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OANADA

Débats tes Eommunes
COMPTE RENDU OFFICIEL

CHAXBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGAR N. RHODES.

Mercredi, 25 juin 1919.

La Chambre se réunit à onze heures.

DEPOT DE DOCUMENT.

Par l'hon. M. ROWELL: Décret du con-
seil du 23 juin 1919 approuvant le projet
général du logement de la province du Nou-
veau-Brunswick.

RAPPORT DU COMITE DES PENSIONS.

L'hon. N. W. ROWELL (président du con-
seil), appuyé par M. Devlin, propose:

Que le rapport du comité spécial nommé pour
étudier la question des pensions et règlements
de pension, et toute matière qui s'y rattache, et
pour préparer un bill touchant les pensions, le-
,quel a été présenté à la Chambre le 24 juin,
soit recommandé à la considération du Gouver-
nement

(La motion est adoptée.)

DEPOT D'UN PROJET CONCERNANT LES
TERRES SCOLAIRES OU FEDERALES.

L'hon. ARTHUR SIFTON (ministre de
l'Intérieur) demande à présenter un projet
de loi (bill, n° 154), tendant à autoriser
l'inclusion de certaines réserves scolaires
et terres fédérales dans le district d'irriga-
tion de Taber, dans la province de l'Al-
berta.

(La motion est adoptée et le bill est lu
une ire fois.)

QUESTIONS.

(Les questions auxquelles il a été répondu
de vive voix sont indiquées par des asté-
risques.)

LES OUVRIERS DANS LE PORT DE
MONTREAL.

M. DESLAURIERS demande:
1. Le Gouvernement a-t-l l'intention de per-

mettre aux gens de la campagne de prendre
262

les places des citoyens de Montréal, pendant la
saison actuelle?

2. Quelles sont les conditions requises pour
travailler aux ports des Trois-Rivières, Saint-
Jean (N.-B.), Halifax et Portland (Me.) ?

L'hon. M. BALLANTYNE (ministre de la
Marine et des Pêcheries):

1. Pour ce qui regarde les commissaires
du port de Montréal, on a fait comme par le
passé. A l'exception du personnel des re-
morqueurs, qui se recrute en grande partie
à Borel et autres endroits des borde du
Saint-Laurent, les employés de la commais-
sion ont pour ainsi dire tous leur domicile
à Montréal.

2. Le ministère de la Marine n'a pas de
renseignements là-dessus.

LA FABRIQUE DE VOITURE D'AMHERST.

M. DUFF demande:
1. Quel loyer annuel paie-t-on à Percy C.

Black et John W. Regan, liquidateurs de la
Nova Scotia Carriages, Limited, pour l'usage
de la fabrique de voitures d'Amherst (N.-E.) ?

2. Quelles troupes a-t-on casernées dans ce
bâtiment, et combien.de temps y sont-elles res-
tées?

L'hon. M. BURBiELL:
1. $7,000 par an.
2. Le bâtiment a été pris A bail pour l'ac-

commodation du poste de dispersement du
district militaire n° 6 et, -au besoin, pour
parer aux difficultés du transport. Il a été
occupé par les troupes suivantes: 485 honi-
mes du 1er bataillon de dépôt, régiment
de la Colombie-Anglaise, du 27 avril au 14
mai 1918; 49 hommes du 12e renfort d'ar-
tillerie montée canadienne, régiment de la
Colombie-Anglaise, du -2 avril au 14 mai
1918; 355 hommes du 12e renfort, 2e batail-
lon, du 8 au 14 mai 1918.

L'AMHERST MINERAL WATER COMPAl¶Y,
LIMITED.

M. GINCLAIR (Guysborough) demande:
Quelles sommes ont été payées à W. H. Ten-

nant, de l'Amherst Minerai Water Company,
d'Amherst (N.-E.). pour fournitures aux camps
militaires et au camp d'internement de cet en-
droit pendant les exercices 1914-15, 1915-16,
1916-17, 1917-18 et 1918-19?

L'hon. M. BURRELL: Ministère de la
Justice: en 1915-1916, par le service de l'in-
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ternement à l'Amherst Mineral Water Com-
pany, $11.55; en 1918,1910, $2.

Ministère de la Milice: tout ce que ce
ministère a payé à l'Amherst Mineral Water
Company au cours des années spécifiées, ce
fut $12 en 1916-1917 et $8 en 1917-1918, pour
l'usage d'une machine à écrire. Rien n'a
été payé à M. W. H. Tennant individuelle-
ment.

LE CORPS EXPEDITIONNAIRE CANADIEN.

M. PREVOST demande:
1. Chaque volontaire du corps expéditionnaire

a-t-il dû déclarer le culte auquel il appartient?
2. Combien de catholiques se sont engagés

dans les districts militaires numéros 3, 4 et 5

respectivement?
3. Quel a été le nombre des engagements dans

ces districts, respectivement, de volontaires: (a)
nés dans les îles britanniques; (b) nés au Ca-
nada?

Major général MEWBURN (ministre de
la Milice):

1. Oui.
2 et 3. Pour fournir ce renseignement, il

faudrait compulser cinq ou six cent mille
dossiers, ce qui ne peut se faire qu'après
la démobilisation, vu que certaines des piè-
ces sont encore en Europe.

"LA CANADIAN GOVERNMENT MERCHANT
MARINE, LIMITED."

M. KAY demande:
1. Un navire a-t-il été récemment lancé en

Colombie-Anglaise pour le compte de la "Can-

adian Government Merchant Marine, Limited"?
2. Dans l'affirmative, quel est son nom et son

tonnage brut?
3. Pour quel port a-t-il fait voile, quelle car-

gaison portait-il et quel taux de fret a-t-on
payé?

L'hon. M. BALLANTYNE:
1. Oui.
2. (a) "Canadian Volunteer", (b) 3,188

tonneaux.
3. Le ministère de la Marine n'a pas de

renseignements .à cet égard.

L'AUTOYACHT "HELENA".

M. SINCLAIR (Guysborough) demande:
1. L'autoyacht "Helena" est-il actuellement

au service du Gouyernement à Sydney Rarbour?
2. Dans l'affirmative, à quel taux par jour?
3. Dans la négative, quand s'est-on dispensé

de ses services?
4. Quelle est la somme totale payée jusqu'ici

au propriétaire de ce bateau?
5. Qui en était propriétaire pendant qu'il

était au service du Gouvernement?

L'hon. M. BURRELL:
1. Non.
2. Répondu sous le n° 1.
3. Le 31 décembre 1918.
4. $17,580.
5. Finlay MacDonald.
[L'hon. M. Burrell.]

LE BUREAU DES SOLDES ET ALLOCA-
TIONS.

M. McGIBBON (Muskoka) demande:
1. Combien de décisions, pointées et signées,

ont été rendues par le bureau des soldes et
allocations au cours de l'année close le 'i1 dé-
cembre 1918?

2. Combien de membres y a-t-il dans ce bu-
reau?

4. Quelles ont été les dépenses de la Divi-
sion des soldes et allocations du ministère
de la Milice pendant la même période?

Major général MEWBURN (ministre de
l Milice et de la Défense):

1. La commission de la solde et des allo-
cations, section canadienne, a rendu 91,-
006 décisions durant l'année prenant fin le
31 décembre 1918.

2. La commission, section canadienne,
était composée de cinq membres: lieutenant-
colonel J. W. Margeson, président; major
P. W. Beatty, C. M., vice-président; M. Ce-
cil Arden, M. P. J. Waldrom et M. Frank
Beard.

3. Les pouvoirs de la commission ont été
amendés et déterminés par le décret du con-
seil 2,901, en date du 3 novembre 1918. Ils
sont:

(1) Décider de la validité de toutes les de-
mandes d'allocation d'absence reçues de fa-
çon irrégulière.

(2) Préparer des recommandations au su-
jet de toutes les demandes qui, de l'avis de
la commission se rapportent à des cas dans
lesquels une grave injustice serait commise,
si la séparation d'absence n'était pas ac-
cordée et si le requérant n'y avait droit en
vertu du règlement. Ces demandes doivent
être soumises à la considération et à la dé-
cision du sous-ministre de la Milice et du
payeur général agissant conjointement avec
cette commission.

(3) Régler tous les cas de "seul soutien".
(4) Régler tous les cas en vertu des pa-

ragraphes 19-20-30-33-35 et 36 du décret du
25 août 1917, décret 2,375.

(5) Autoriser le transport de délégations
de solde ou aucune partie de cette solde du
parent qui reçoit l'allocation d'absence à
une personne dont le soldat n'est pas le sou-
tien, si, de l'avis de la commission, il existe
de bonnes raisons de le faire.

(6) Autoriser une délégation obligatoire
de solde en faveur de la femme ou des en-
fants d'un officier ou d'un soldat quand la
commission est d'opinion que les circons-
tances le demandent, le montant ne devant
pas dépasser quinze jours de la paye atta-
chée au grade, la solde de travail et l'allo-
cation d'absence étant exclues.
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(7) Autoriser une délégation obligatoire
de solde en faveur du parent d'un membre
du corps expéditionnaire canadien, qui re-
çoit l'allocation des hommes mariés de l'ar-
mée régulière égale à l'allocation d'absen-
ce et à la délégation qui pourraient être
obligatoires si l'officier ou le soldat ne rece-
vaient pas l'allocation de l'homme marié de
l'armée régulière.

(8) Nommer un gardien intérimaire des
enfants d'un officier ou d'un soldat, en at-
tendant que l'officier ou le soldat propose
par écrit un nom qui soit accepté par la
commission.

(9) Fixer le montant de l'excédent de paie-
ment de solde et d'allocations à rembour-
ser, et le moyen de le faire, au cas où il
y a excédent, la commission étant rensei-
gnée par le payeur général:

(10) Préparer une recommandation d'a-
près les renseignements du payeur général
à la commission quand il y a excédent de
solde ou d'allocation, ou les deux, de plus
de 300 dollars, et si, de l'avis de la commis-
sion, il ne doit pas y avoir remboursement
de la somme totale ou partielle, avec rapport
dans chaque cas; le transport au "compte
en suspens" de cet excédent total ou par-
tiel devant être soumis à la considération et
à la décision du sous-ministre de la Milice
et de la Défense et du payeur général agis-
sant de concert avec la commission.

(11) Autoriser le transport au "compte en
suspens" d'un excédent de paye et d'alloca-
tion, ou des deux, d'au plus de 300 dollars,
en aucun cas soumis à la commission par le
payeur général.

(12) Régler toutes les autres questions
de solde et d'allocations que le payeur gé-
néral peut soumettre à la commission.

4. $65,701,950.43.

M. P. M. DRAPER.
M. PEDLOW demande:
il Quelles sont les fonctions exercées par M.

P. M. Draper à l'imprimerie du Roi?
2. Quand a-t-il' été nommé, et à quel sa-

laire?
3. Quels sont ses devoirs?
4. Combien de fois depuis deux ans s'est-il

absents de ses fonctions officielles?
5. Reçoit-il son salaire tous les mois pendant

qu'il s'absente de son poste pour affaires pri-
vées?

e. Dans la négative, combien a-t-on déduit
de son salairé?

7. Est-il à un poste actuellement?
8. Dans la négative, où est-il?
L'hon. M. BURRELL (secrétaire d'Etat):
1. Surintendant des impressions de l'exté-

rieur.
2. Nommé le 5 septembre 1914, au traite-

ment qu'il recevait dans le service civil, $2,-
700.

3. Sous la direction de l'imprimeur du roi,
la surveillance de l'impression, de la reliure,
de la gravure, de la lithographie, et les tra-
vaux qui s'y rattachent exécutés au dehors.
La direction du travail de ceux qui sont em-
ployés à ces fonctions. Il donne des com-
mandes et approuve les factures. Il a la res-
ponsabilité de la correspondance qui s'y
rapporte.

4. M,. Draper ne s'est absenté qu'avec la
permission de ses supérieurs et la durée-
totale de ces absences survenues de tempe-
en temps ne dépasse pas la durée ordinaire
des vacances accordées aux employés du
service civil; une exception, c'est le voyage
de M. Draper à la Conférence de la paix,
alors qu'il s'est absenté en vertu de l'arrêté
ministériel du 3 décembre 1918.

5. Traitement bayé en entier à cause des
raisons exposées dans le n° 4.

6. Voir réponse au n° 5.
7. Oui.
8. Voir réponse au, n° 7.

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS.

M. ARCHAMBAULT: Je tiens beaucoup
à ce qu'on me fournisse une réponse, avant
la fin de la session, aux questions numéros
3 et 4 inscrites au feuilleton. Pour ce qui
est de la question no 4, j'ai demandé une
réponse il y a dix jours et le premier mi-
nistre m'a dit que le suppléant du ministre
du Commerce était absent en ce moment-là,
mais qu'il lui soumettrait la chose.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: La
question n° 3 doit être réservée en qualité
d'avis de motion pour production de docu-
ments. Je m'informerai touchant le n° 4;
je n'en sais rien.

QUESTIOk INSCRITE COMME MOTION
POUR PRODUCTION DE DOCUMENTS.

M. ARCHAMBAULT demande:
1. Quand l'indemnité de guerre a-t-elle été

distribuée au service intérieur?
2. Quels sont les départements qui ont regu'

cette indemnité ?
3. Est-ce que tous les fonctionnaires des dif-

férends départements ont reçu des sommes
égales?

4. Une indemnité a-t-elle été distribuée aux
fonctionnaires du département pour le réta-
blissement des -oldats dans la vie civile, et
du département des commissaires des pen-
sions?

5. Les fonctionnaires du département du Bu-
reau des vivres ont-ils reçu une indemnité?
Dans l'affirmative, quand? SI non, pourquoi?

6. Est-ce qu'un fonctionnaire employé dans
le département de la Milice -lors du premier
décret du conseil accordant cette indemnité,
y avait droit a cette indemnité, quoiqu'il ait
été transféré à un autre département depuis?

7. Est-ce l'intention du Gouvernement d'ac-
corder une indemnité de guerre cette année?
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PROGRAMME LEGISLATIF POUR LE RESTE
DE LA SESSION.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): J'ai promis au leader de
l'opposition que je lui ferais connaître les
mesures que le Gouvernement pourrait pré-
senter. Je crois qu'il reste à présenter à
la Chambre les projets suivants:

Loi tendant à modifier la loi des Terres
fédérales. Je crois que cet amendement n'a
pas grande importance et ne suscitera pas
de controverse.

Loi tendant -à modifier le code Criminel.
Cette loi a pour but d'insérer dani le code
criminel toutes les recommandations, ou du
moins quelques-unes, soumises dans le rap-
port du comité, lequel rapport fut discuté
en Chambre il y a déjà quelque temps.

Loi tendant à modifier la loi des Indiens.
Cette loi cherche seulement -à satisfaire aux
besoins des Indiens qui se sont engagés
dans l'armée expéditionnaire et de leur
permettre, au cas où ils voudraient se
livrer à l'agriculture, de s'établir sur les
réserves plutôt que sur les autres terres.

Puis, on m'a donné à entendre que le
comité de la Chambre qui poursuit une en-
quête sur le coût élevé de la vie va proba-
blement présenter deux bills. -Si le comité
présente cette recommandation, le Go'ver-
nement devra, naturellement, l'étudier et
peut-être présenter à la Chambre les me-
sures ainsi recommandées.

Il y aura aussi un petit amendement 'à la
loi sur les subsides accordés aux bassins
de radoub afin de porter le taux exigé piur
les bassins de seconde classe au chiffre des
taux actuellement en vigueur pour les bas-
sins de première classe, c'est-à-dire de 3J à
41 p. 100.

Nous aurons en outre un bill sur les
Pensions, présenté au nom du Gouverne-
ment pour donner suite aux recommanda-
tions soumises par le comité des Pensions.

L'hon. M. LEMIEUX: Pensions pour les
soldats revenus?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Oui,
le comité chargé de faire cette enquête a
étudié la question des pensions aux soldats
revenus de la guerre.

Puis il y aura une résolution touchant le
transfert là une commission du havre, du
port de Saint-Jean (N.-B.) et la ceesion à
cette commission des travaux exécutés par
la ville dans le port de Saint-Jean. Il est
possible que les travaux que le Gouverne-
mene lui-même a exécutés dans le port de
Saint-Jean seront également placés sous la
direction de la commission afin de permet-
tre à cette dernière d'avoir la haute main
sur toute l'installation du port.

[M. Archambault.]

Il a été délibéré par un comité de la
Chambre, bien qu'ils ne soient pas inscrits
au feuilleton, deux projets de loi tendant à
modifier la loi des Pêcheries. Le ministre
de la Marine et des Pêcheries (M. Ballan-
tyne) m'apprend qu'un de ces bills a été re-
tiré; mais il est probable que l'autre sera
présenté à la Chambre.

Le ministre des Finances soumettra un
projet d'emprunt.

Le Feuilleton mentionne déjà un projet
de loi se rapportant à un paiement an-
nuel à la commission d'amélioration d'Ot-
tawa. On poursuit encore des pourparlers
avec la ville d'Ottawa au sujet de quelques
autres affaires, et si ces négociations abou-
tissent, on déposera le projet de loi ren-
dant en vigueur l'entente arrêtée ainsi.

On s'attend au dépôt d'un projet de loi
pourvoyant temporairement à la tenue d'é-
lections partielles. Le Gouvernement n'a
pas l'intention de soumettre à l'étude.
au cours de la présente session la
loi du cens électoral fédéral, mais on
prévoit qu'on déposera un projet de
loi contenant des dispositions tempo-
raires pour toute. élection partielle qu'il
peut être nécessaire de faire.

Il se peut encore que la commission des
relations industrielles présente un rap-
port qui nous oblige d'agir et de légiférer
au cours de la présente session, mais ce
n'est là que conjecture, en ce moment,
puisque nous n'avons pas encore reçu le
rapport.

A part ces questions, je ne connais rien
autre chose, sauf, il va sans dire, le bud-
get supplémentaire que nous espérons
soumettre à la Chambre d'ici quelques
jours.

Si la liste que je viens de donner eni-
brasse un nombre considérable de mesures,
celles-ci ne revêtent pas d'importance
exceptionnelle, loin de là; j'espère qu'elle
ne soulèveront pas de longs débats. Il est
à désirer-comme mon honorable ami in
conviendra-qu'on économise le temps de la
Chambre autant que possible, afin d'attein-
ire la prorogation sans retard inutile.

M. McKENZIE: Puis-je demander si les
diverses mesures dont mon très honorable
ami a parlé n'attendent plus que leur depôt
sur le bureau de la Chambre? La liste est
assez formidable, en tant qu'il s'agit du
nombre des mesures, niais il peut arriver
que celles-ci ne prêtent pas beaucoup à la
discussion. Si nous ne les avons pas dans
un temps raisonnable, elles peuvent nous
retenir ici durant quelques semaines; ce
qui n'arrivera pas, je l'espère.
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Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
J'espère que mon honorable ami leur trou-
vera une qualité à ce point excellente que
le retard ne sera pas très grand. Des deux
bills relatifs au département de la Marine
et des Pêcheries, un est déjà soumis à
l'étude d'un comité de la Chambre et l'au-
tre a été retiré. Je crois que l'autre projet
de loi peut être déposé immédiatement.

M. BUREAU: Ajoute-t-on ces mesures-
aux bills qui figurent déjà au Feuilleton?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Quant à ces derniers, nous étudions, en ce
moment, la possibilité de laisser l'étude
d'un certain nombre en suspens jusqu'à la
prochaine session. Mon honorable ami
peut être certain que nous ne désirons pas
plus que lui rester ici durant cette tem-
pérature élevée, et il peut compter que nous
donnerons toute l'attention possible au
sujet qu'il avait sans doute dans l'idée,
lorsqu'il a posé sa question.

M. BUREAU: Cette nouvelle liste n'in-
dique aucune anxiété 'de terminer bien-
tôt la besogne.,

Le très 'hon. sir ROBER' BORDEN:
Elle demontre notre attadhement à notre
devoir, nonobstant la chaleur.

M. DENIS: Au Feuilleton figure présen-
tement un bill ayant pour but d'encoura-
ger la construction et l'amélioration des
grandes routes. Ce projet de loi est réel-
lement important, à mon estime, et je vou-
drais savoir si le Gouvernement se pro-
pose ou non d'y procéder durant cette ses-
sion.

Le très hon. ,sir ROBERT BORDEN:
Je'ne crois pas que nous ayons jusqu'ici
montré de disposition à ne pas y procéder,
étant donné que nous avons siégé jusqu'à
deux heures et demie environ, l'autre ma-
tin, afin d'assurer l'adoption de la résolu-
tidn qui sert de base à ce projet de loi.
Celui-ci attend maintenant sa deuxième
lecture et je ne crois pas que mon honora-
ble ami ait besoin de s'inquiéter à son sujet.

LE RAPPORT BRUCE.

L'hon. M. LEMIEUX (Maisonneuve):
J'observe que les journaux publient, ce ma-
tin, pour la première fois, la fameuse re-
ponse Bruce au rapport Babtie, sous for-
me d'un résumé d'un livre publié par le
docteur Bruce,, si je comprends bien.
Pouvons-nous espérer que le ministre de la
Milice et de la Défense 'va maintenant dé-
poser* sur le bureau la réponse elle-même,
telle qu'elle a été adressée au Gouverne-
ment?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN
(premier ministre): Il me semble que j'ai
répondu à ce sujet, soit à la denière ses-
sion soit à la session précédente. En ce
moment, je ne vois pas de raison qui m'en-
gage à modifier l'attitude que j'ai prise
alors. Quoi qu'il en soit, je vais tenir
compte de l'idée que mon honorable ami
vient d'exprimer.

EMPRISONNEMENT PRETENDU DE SOL-
DATS CANADIENS EN SIBERIE.

M. ARCHAMBAULT: Je voudrais poser
une question à l'honorable ministre de la
Milice et de la Défense (M. Mewburn). Il
y a quelques jours, j'ai eu un entretien avec
des soldats revenant de Sibérie. Il appert
que ces soldats s'étaient présentés pour se
conformer à la loi du service militaire et
avaient été mis malgré eux -à bord d'un
train à destination de Victoria, et là, for-
cés, à la pointe de la baïonnette, de s'em-
barquer pour la 'Sibérie. Il -y en a qui ré-
sistèrent; ils passèrent au conseil de guerre
et furent condamnés à deux anssde travaux
forcés. Je crois comprendre qu'il y en a
encore qui purgent leur peine en 8ibérie.
Je voudrais savoir du ministre s'il est au
courant du fait, et dans ce cas, si c'est lui
qui a donné les ordres.

Major général MEWBURN: En réponse
à l'honorable député, je dirai que je ne suis
pas au courant de la chose. Je doute fort
que ce soit exact. Le général Elmsley sera
ici dans deux ou trois jqurs; je le lui de-
manderai,' mais je doute que ce soit vrai.
Toutes nos troupes ont été retirées de Sibé-
rie, sauf quelques détachements qui ont
offert.de rester là-bas pendant un ou deux
mois. Tous les autres sont revenue au
Canada.

M. ARCHAMiBAULT: Est-ce que ce's sol-
date ont été forcés, sur les ordres du dé-
partement de la, Milice, de s'embarquer
malgré eux?

Major général MEWBURN: On ne les a
pas forcés.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

,M. McKENZIE: Je désire faire remar-
quer au très honorable premier ministre
(sir Robert Borden) et peut-être à l'hono-
rable secrétaire d'Etat (M. Burrell) que
l'honorable député de Queens, I.-P.-E. (M.
Sinclair) a obtenu un ordre pour la produc-
tion de documents relatifs au bureau de
poste de Seaview, dans l'île du Prince-
Edouard. Ces documents n'ont pas encore
été produits et l'on désire beaucoup qu'ils
le soient. Il y avait aussi un ordre de la
Chambre en date du 9 juin, pour la .produc-
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tion de certains documents relatifs à l'ex-
position de semence des Provinces mariti-
mes. Nous désirons vivement que ces do-
cuments soient produits, si possible.

L'hon. M. BURRELL: Je ferai des re-
cherches.

M. AROHAMBAULT: Le 14 avril, la
Chambre a ordonné la production des copies
de tous les documents relatifs à l'enquête
faite par l'honorable juge F. S. 'McLennan,
ainsi que de la copie des témoignages et
des pièces du dossier. Les documents ont
été produits, mais le rapport ne contient pas
les témoignages et les pièces du dossier. Je
voudrais qu'on les produise, ainsi que l'a
ordonné la Chambre.

L'hon. M. BURRELL: Je vais m'en en-
quérir.

QUESTION PERSONNELLE, PAR M.
BUREAU.

M. JACQUES BUREAU (Trois-Rivières):
Monsieur l'Orateur, je désirerais soulever
une question personnelle. En regardant le
compte rendu officiel des débats, ce matin,
je me suis aperçu que l'honorable député
d'Edmonton-Est (M. Mackie) m'a attribué
des remarques que je n'ai pas faites, et
c'est pourquoi je voudrais faire une correc-
tion. Comme j'ai adressé la parole en fran-
çais, tous les députés ne pourront proba-
blement pas prendre connaissance de ce que
j'ai dit, avant que le compte rendu ne soit
traduit.

L'honorable député d'Edmonton-Est dit:
Si je prends la parole, M. le président, c'est

pour dire que je souscris, en somme, aux obser-
vations de M. le député. Mais je ne saurais
me ranger à l'avis qu'il ne faut pas augmenter
l'effectif au Canada, et cela parce que certains
militaires de Winnipeg ont encouragé, par leur
présence, la population civile à des actes comme
ceux qui ont caractérisé la situation qui existe
aujourd'hui dans cette ville.

Je tiens à ajouter que je n'ai rien dit de
semblable et que mes observations n'auto-
risent nullement cette affirmation qui est
absolument erronée.

3e LECTURE DU BILL AMENDANT LA LOI
DE LA MARINE MARCHANDE

Sur motion de l'honorable M. Balliantyne
(ministre de la .Marine), le bill (n° 148),
amendant la loi de la marine merchande
(transports et hypothèques de navires) est
lu pour la 3e fois.

AMENDEMENT A LA LOI DE LA MILICE
PORTANT L'EFFECTIF PERMANENT A
10,000 HOMMES.

Major général .MEWBURN propose la
3e lecture du bill (n° 137) amendant la loi
de la Milice.

[M. McKenzie.]

M. ROBB: Je propose en amendement :
Que ledit bill (n° 137) ne soit pas lu main-

tenant pour la 3e fois, mais qu'il soit renvoyé
en comité général de la Chambre dans le but
de faire la radiation de l'article 1.

La Chambre se prononce sur le projet
d'amendement de M. Robb, qui est rejeté.

ONT VOTE POUR:

MM.
Archambault,
Baldwin,
Boivin,
Bourassa,
Bureau,
Casgrain,
Copp,
Delisle,
Demers,
Denis,
Desaulniers,
Deslauriers,
Fafard,
Fortier,
Fournier,
Gervais,
Ilunt,
Jacobs,
Kay,
Lafortune.

MM.

Lapointe
(Kamouraska),

Lemieux,
McGibbon (Argenteuil),
McKenzie,
MeMaster,
Marcle (Bagot),
Mayrand,
Michaud,
Nickle,
Pacaud,
Papineau,
Pedlow,
Prévost,
Robb,
Savard,
Séguin,
Tobin,
Trahan,
Turgeon.-39.

ONT VOTE CONTRE:

Allan,
Ames (sir Herbert),
Anderson,
Argue,
Armstrong (Lambton),
Arthurs,
Ballantyne,
Ball,
Blair,
Borden (sir Robert),
Bowman,
Boyce,
Brien,
Calder,
Carvell,
Caeselman.
Charters,
Cowan,
Crothers,
Crowe,
Cruise,
Currie,
Davidson,
Edwards,
Poster (York),
Fripp,
Griesbach,
Hay,
Henders,
Long,
Maclean (Halifax),
MacNutt,
McCurdy,
McGibbon (Muskoka),
McGregor,

Sifton,

Doherty,

MM.
McIsaac,
McQuarrie,
Maharg,
Manion,
Martin,
Meighen,
Merner,
Mewburn,
Middlebro,
Mowat,
Nicholson

(Queen, I. P.-E.),
Paul,
Porter,
Reid (Grenville),
Richardson,
Rowell,
Sexsmith,
Sheard,
Simpson,
Smith,
Stacey,
Steele,
Thompeon (Weyburn),
Thompson (Hastings),
Thomson (Qu'Appelle),
Tolmie,
Tudhope,
Tweedde,
Wallace,
Whidden,
White (sir Thomas),
Wilson (Wentworth),
Wright.-68.

ONT PAIRE:
MM.

Lapointe
(Kamouraska),

Marcil (Bonaventure),
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Stewart (Lanark),
Cronyn,
Bristol,
Glass,
Burnham,
Chabot,
Redman,
Spinney,
Hepburn,
Trenain,
McLean (Royal),
Clark (Bruce),
Guthrie,
Scott,
Burrell,
Marshall,
Kemp,
Andrews,
Best,
Munson,
Fraser,
Boys,
Green,

Gladu,
Gauvreau,
Kennedy,
Cardin,
Proulx,
Devlin,
Gauthier,
Lavigueur,
Du'lremblay,
DOchène,
Verville,
Truax,
Rosas,
Power,
Chishohn,
McColÉ,
Béland,
Euler,
Duf.
Boyer,
Fontaine,
d'Anjou,
White (Alta).

\M. PROULX: Je me suis pairé avec
l'honorable député de Peterborough-Ouest
(M. Burnham). Si j'eusse exprimé mon
avis, j'aurais voté l'adoption de l'amende-
ment.

L'hon. M. MARCIL: Je me suis pairé
avec le ministre de la Justice ý(M. C. J.
Doherty). Si j'eusse voté, je me serais pro-
noncé en faveur de l'amendement.

(La motion principale est adoptée par le
même vote renversé et le bill est lu pour
la troisième fois.)

AMENDEMENT A LA LOI DE LA TAXE DE
GUERRE 1916, SUR LES PROFITS D'AF-
PAIRES.

L'hon. sir THOMAS WHITE propose la
troisième lecture du projet de loi (bill n°
143) tendant à modifier la loi de la taxe de
guerre 1916 sur les profits d'affaires.

L'hon. M. LEMIEUX: J'ai une idée à
communiquer au ministre des Finances.
Pendant les quatre années dernières on
m'a demandé plusieurs fois% en ma qualité
d'avocat et d'homme public de préparer des
déclarations pour des clients et des amis
relativement à l'application de la loi. Quel-
ques compagnies de trust ont aussi publié
des brochures contenant les dispositions de
la loi et en même temps des formules en
blanc pour donner des renseignements à
ceux qui en avaient. besoin avant de rem-
plir les formules et l'on a trouvé ces brochu-
res très utiles. Afin de faciliter la remise
rapide des états et pour éviter que le pu-
blic en général commette des erreurs, je
demanderai à mon honorable ami de faire
distribuer dans les différents bureaux de
l'impôt sur le revenu au Canada, une bro-
chure analogue pour que ceux qui doivent

signer la déclaration exigée aient les ren-

signements convenables à ce sujet. Je ne
pense pas que la préparation et 1s distri-
bution de ces brochures seraient coûteuses
et elles seraient très utiles au public en

général.

L'hon. air THOÏMAS WHITE.: Je me ferai
un plaisir d'étudier la question pour voir
si l'idée est pratique ou non.

(La motion est adopf,ée.%

Le bill est lu pour la 3e fois.

AMENDEMENT A LA LOI DE 1917 DE L'IM-
POT DE GUERRE SUR LE REVENU.

L'hon. sir THOMAS WHITE propose que
la troisième lecture du projet de loi (bill

n' 144) modifiant la loi de l'impôt de guerre
sur le revenu, 1917.

(La motion est adoptée.)

AMENDEMENT A IA LOI DU TARIF DES
IOUANES.

L'bon. sir THOMAS WHITE (ministre
des Finances) propose la deuxième lecture
du projet de loi (bill n° 142) tendant à mo-

difier le tarif des douanes de 1907 et la

Chambre siège en comité sous la présidence
de M. Boivin pour en faire l'étude.

Sur l'article 2 (modification du tableau
A.)

M. le PRESIDENT: L'article 2 est-il adop-
té?

L'hon. M. LEMIEUX: Lisez-le.

M. le PRESIDENT: Est-ce le désir du co-
mité que cet article soit lu de nouveau? Il

a été lu et discuté en comité géneral l'autre

jour. C'est un article très long.

M. BUREAU: Monsieur le président,
nous avons envoyé chercher l'honorable dé-

puté de Brome qui est spécialement chargé
de ce bill.

M. ARCHAMBAULT: Monsieur le pré-

sident, je remarque que l'article 267 a du

tableau ne permet pas l'importation des

huiles de pétrole nécessaires à la fabrica-

tion de l'asphalte. J'ai donné communica-
tion à l'honorable ministre d'une lettre que

j'ai reçue disant que l'huile nécessaire à la

manufacture de l'asphalte avait une den-

sité de .7900 ou plus lourde à une tempéra-

ture de 60 degrés et jusqu'à 130 degrés.

J'apprends aussi que ce pétrole est manu-

facturé au Canada par l'Imperial Oil Co.

Il me semble qu'en n'en permettant pas

l'importation, nous donnerions une proteo-
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tion à l'Imperial Oil Co. et je voudrais sa-
voir de mon honorable ami si c'est exact.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je dirai à
mon honorable ami qu'en vertu de l'arrêté
du conseil du il août 1908, l'asphalte et
l'huile employés pour le pavage sont admis
en franchise et la seule taxe qui frappe ces
articles est la taxe de guerre de 7J p. 100
que nous ne supprimons pas sauf pour la
classe de marchandises dont j'ai parlé dans
l'exposé budgétaire. Je ne suis pas sûr si
l'huile de pétrole dont il est question ne
rentre pas dans cette définition, mais je
crois que mon honorable ami ou ceux qu'il
représente pourrait obtenir de faire établir
une règle à ce sujet par le département des
Douanes.

M. ARCHAMBAULT: L'article tel qu'il
est rédigé actuellement ne comprend pas
l'huile de pétrole nécessaire à la fabrica-
tion de l'aspnalte. Pourquoi supprimer le
droit sur les autres huiles et le laisser sur
cette variété particulière qui est nécessaire
à l'asphalte?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Nous avons
enlevé la taxe de guerre sur les huiles men-
tionnées dans les articles 268 à 273 inclusi-
vement, et ici nous enlevons simplement
la taxe de guerre sur le pétrole dont on se
sert pour la préparation de ces huiles.

Nous ne touchons pas -aux autres item;
le tarif douanier n'est donc pas modifié en
ce qui regarde la sorte de pétrole que men-
tionne mon honorable ami.

M. ARCHAMBAULT: Ce serait à mon
avis une bonne politique que d'abolir la
taxe sur cette sorte de pétrole. Si mes ren-
seignements sont exacts, la Imperial Oil
Company est la seule compagnie qui le fa-
brique au Canada. Or, pour quelle raison
le Gouvernement accorderait-il de la pro-
tection à cette compagnie? On pourrait mo-
difier l'item en ajoutant après le mot "tem-
pérature" dans la seconde ligne les mots
"à 130 degrés."

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le percep-
teur général des taxes m'assure que cette
modification n'aurait pas l'effet que sup-
pose mon honorable ami. La dernière fois
que ces résolutions ont été en discussion,
je l'ai fait observer, nous aurons cette an-
née un écart entre les recettes et les dé-
penses ordinaires, sans parler des dépenses
à compte du capital. J'éprouve donc de la
répugnance à enlever la taxe de guerre sur
d'autre item que ceux énoncés au budget
et qui comprennent: les aliments, les vête-
ments, les chaussures et ainsi de suite. En
temps ordinaire, je serais disposé à faire
plus que la moitié du chemin pour rencon-

[M. Archambault.]

trer les désirs de l'honorable député, mais
à cette heure où nous comptons absolument
sur les revenus provenant des droits impo-
sés sur ces différentes catégories de mar-
chandises, il est nécessaire que nous soyons
très stricts à ce sujet. Il ne s'agit plus d'ac-
corder de la protection à qui que ce soit;
nous désirons obtenir les revenus provenant
des droits imposés sur cet item.

M. ARCHAMBAULT: Je propose donc:
Que l'article 267a soit modifié par l'addition

après le mot "température", dans la seconde
ligne dudit item, les mots "à 130 degrés"; l'item
se trouvant ainsi congu: "température de 60 à
130 degrés".

Puisque les whips du Gouvernement ont
rassemblé les députés ministériels dans
l'expectative d'une division sur l'amende-
ment que je propose, je conjecture, mon-
sieur le président, que j'ai parfaitement le
droit de répéter les arguments que j'invo-
que à l'appui de ma proposition. L'item
267a admet en franchise le pétrole cru à
l'état naturel, mais il impose un droit sur
le pétrole utilisé dans la pose des pavages
en asphalte. La Imperial Oil Company est,
je le répète, la seule compagnie qui fabrique
cette sorte de pétrole au Canada. Le Gou-
vernement a encouragé les provinces à cons-
truire de bonnes routes; la Chambre est
saisie d'un projet de loi décrétant le paie-
nient de subventions aux provinces pour
cet objet, jusqu'à concurrence de 20 mil-
lions. Donc pour la bonne exécution de
son programme, le Gouvernement devrait
admettre en franchise le pétrole qui est ab-
solument nécessaire à la réfection des
grandes routes, et c'est là le but que vise
mon amendement.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le pétrole
cru n'est pas fabriqué au Canada ni par
la Imperial Oil Company ni par aucune au-
tre compagnie; donc, si l'amendement de
mon honorable ami était adopté, il n'attein-
drait pas le but qu'il vise. La raison pour la-
quelle la taxe de 7J p. 100 est laissée sur un
certain nombre d'articles de première né-
cessité, c'est que le Gouvernement a abso-
lument besoin de ces revenus pour admi-
nistrer les affaires du pays; voilà pourquoi
il est impossible de dégrever d'autres item
de cette taxe pour l'instant. Nous avons
aboli la taxe de 7J p. 100 sur un certain
nombre d'articles nécessaires à la vie; nous
l'avons également abolie en tant qu'il s'a-
git de certaines matières premières qui en-
trent dans la fabrication d'articles de pre-
mière nécessité et que nous avons dégrevés
de la taxe de 74 p. 100. L'amendement de
mon honorable ami est donc vide de sens;
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il n'atteindrait pas l'objectif qu'il vise et la
Chambre doit le rejeter.

M. ARCHAMBAULT: Puisque mon amen-
dement est vide de sens et qu'il n'attein-
drait pas l'objectif que je vise, pour quelle
raison mon honorable ami ne l'appuie-t-il
pas?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne puis
le faire pour lea raisons que j'ai exposées.
Je prétends qu'à l'heure actuelle nous ne
devons pas abolir la taxe de 7J p. 100 sur
d'autres item que, ceux qui sont énumérés
dane le budget, pour la bonne raison que
noua ne pouvons nous passer du revenu
ainsi assuré. Le premier devoir du ministre
des Finances c'est d'équilibrer son budget.
Or, s'il permet aux honorables députés de
proposer des amendements pour enlever les
droits sur tel ou tel article, il en résulterait
une diminution des revenus et un écart en-
core plus considérable entre les recettes et
les dépenses publiques. Pour moi, le main-
tien du crédit du Canada exige que nous
n'allions pas plus loin dans la voie des ré-
ductions du tarif douanier.

M. McMMTER: Il est nécessaire, à mon
avis, que le ministre des Finances, four-
nise d'autres explications au Parlement.
Dans l'ancienne annexe du tarif douanier,
l'item 267 est ainsi conçu:

Pétrole cru, huiles à gaz d'une gravité spéci-
fique de 8235 ou plus lourdes, a une température
de 60 degrés, en franchlsp.

L'hon. sir THOMAS WHITE: L'item au-
quel l'honorable député fait allusion a été
biffé en 1916 et remplacé par ]£ n° r7a, qui
est en discussion actuellement.

M. MeMASTER: Je désire obtenir certai-
nes explications du ministre des Finances
relativement au point suivant:

On a cru devoir, il y a quelques années,
admettre en franchise le pétrole cru d'une
gravité spécifique de .8235; aujourd'hui,
on croit devoir laisser passer librement le
pétrole d'une gravité spécifique de .7900,
mais les pétroles crus d'une gravité spé-
cifique autre que celles-là ne bénéficieront
point, apparemment, d'une exemption de
droits. Quelle est la raison de ce change-
ment? S'agit-il de protéger quelque inté-
rêt spécial?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le percep-
teur de l'impôt me fait savoir que ce
changement est dû à ce que l'on ne pou-
vait obtenir sans cela les pétroles légers.
Il n'est question, que je sache, de protéger,
personne.

M. ARCHAMBAULT: La raison que l'on
invoque ne me paraît guère valable.

M. ROBB: En opposition à l'amende-
ment que propose l'honorable député (M.
Archambault), le ministre des Finances dit
avoir besoin de cet argent, et il déclare
qu'il n'est pas prêt à accepter la propo-
sition de mon honorable ami parce qu'el-
le diminuerait sa recette. Le, ministre me
permettra-t-il de lui dire que c'est au Gou-
vernement lui-même qu'il fait tort dans la
personne de son collègue le ministre des
Chemins de fer (M. Reid), qui désire sou,
mettre à la Chambre un projet relatif -aux
bons chemins? Si nous voulons encourager
l'établissement de bonnes routes et que le
gouvernement fédéral ait besoin pour cela
d'huile de pétrole, il est évident qu'il lui
faudra la payer. Le ministre, par consé-
quent, ne fait que prendre dans une poche
de l'argent qu'il met dans l'autre. Cela
étant, il pourrait fort bien accepter la prq-
position de mon honorable ami.

L'hon. sir THOMAS. WHITE: Je re-
grette de ne pas pouvoir le faire, et je
crois devoir dire à l'honorable député qu'il
s'agit pour le moment de pétrole cru, non
pas de pétrole raffiné, et c'est là, si je ne
me trompe, tout ce dont il a été question
jusqu'ici dans le débat sur les propositions
budgétaires.

M. JACOBS: Le ministre déclare qu'il
ne saurait accepter l'amendement de mon
honorable ami (M. Archambault), parce
que, dit-il, il se priverait d'un revenu con-
sidérable. Pouvons-nous avoir une idée de
ce que serait ce revenu?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je n'ai
pas ce renseignement. J'ai parlé générale-
ment de la perte que nous. occasionnerait
l'abandon de l'impôt de guerre de 74 p. 100.
Si le revenu est considérable, il nous est
utile de l'obtenir; s'il ne l'est pas, l'amen-
dement n'a guère d'utilité.

(La proposition d'amendement est re-
jet4e.)

M. LAPOINTE (Kamouraska): Il y a,
si je ne me trompe, une réduction de 3
cents par livre des droits sur les thés.
L'année dernière, un-droit de 10 cents par
livre avait été imposé, sur cet article, avec
effet rétroactif, ce qui obligeait les impor-
tateurs et les marchands en gros d'acquit-
ter cette taxe sur les thés qu'ils avaient
alors en magasin. J'ai ici une lettre dans
laquelle une importante maison commer-
ciale de Québec me demande d'insister au-
près du ministre pour qu'il reproduise dans
la loi une disppaition qui, l'année der-
nière, portait préjudice aux commerçants
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et qui, cette année, leur serait avantageuse,
c'est-à-dire qu'on leur rembourserait le
3 p. 100 qu'ils ont payé sur des thés qui
leur restent en magasin. Ce qu'ils deman-
dent là est juste, et je prierais le ministre
de prendre la chose en considération.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je regret-
te de ne pas pouvoir prendre à cet égard
une décision favorable. A l'occasion de
quelques revisions de droits, il est tenu
compte de marchandises qui seraient à
l'entrepôt, mais, pour celles qui seraient
en magasin, nous ne croyons pas qu'il soit
pratique de donner effet à cette proposi-
tion. J'apprends que, dans le cas de mar-
chandises sorties de l'entrepôt, nulle revi-
sion de droits n'a prévu une telle conces-
sion.

M. JACOBS: Par l'article 27 du tarif,
le droit pour la Grande-Bretagne est de 3
sous et de 71 p. 100 sur "le café non
importé directement du pays de produc-
tion", le droit intermédiaire est de 5 sous
et de 10 p. 100, comme aussi le droit géné-
ral; droits qui diffèrent de ceux qu'impose
l'article 28 sur le café "importé directement
du pays de production". La différence est
selon les cas de 2 sous et k et de trois
sous. D'après quelle règle a-t-on établi
cette différence?

L'hon. sir THOMAS WHITE: D'après
une -règle qui remonte à plusieurs années,
et qui a été appliquée, je crois, par diverses
administrations. L'intérêt du pays veut
que l'article soit importé directement. Sans
cela, le commerce des cafés se ferait en
grande partie par l'entremise de commis-
sionnaires ayant leurs bureaux à New-
York. Il s'agit, non 'pas seulement d'en-
courager les importations directes, mais de
favoriser les intérêts de ceux qui, au Ca-
nada, se livrent à ce commerce, plutôt que
de le laisser dans les mains de commis-
sionnaires qui, par exemple, seraient éta-
blis à New-York.

M. JACOBS: Dans quelle proportion le
Canada se ressent-il de cela, dans le cas où
les marchands font des opérations, disons
avec les Etats-Unis par l'entremise de mar-
chands à commission, ou avec les pays d'O-
rient directement?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne dis
pas que ce soit bon dans tous les cas, mais
il vaut mieux que les opérations se fassent
tout entières dans les limites du Canada, et
c'est ce qui a été reconnu dans tous les ta-
rifs. Cela ne signifie pas nécessairement
qu'on ait eu raison; mais il me semble que
si nous devons favoriser le commerce au Ca-

[M. Lapointe (Kamouraska.]

nada en accordant à l'importation directe
une préférence comme nous en accordons
une dans le tarif, il est à propos, dans l'inté-
rêt national, d'agir ainsi.

M. JACOBS: Mais je présume qu'on n'a
pas dû s'inspirer du principe déjà procla-
mé, qui est celui-ci: "Pas de trafic ni de
commerce avec les Yankees."

M. ROBB: D'après les item numéros 60
et 61, le blé, la farine de blé et la semoule
sont dégrevés. En justice pour les mino-
tiers canadiens, ne devrait-on pas dégrever
aussi l'outillage des minoteries, les huiles
dont elles ont besoin, les courroies et les
sacs destinés à contenir la farine? A l'appui
de cette question je citerai un fait survenu
l'année dernière: Une de nos grandes mino-
teries avait besoin d'un chargement de wa-
gon de sacs. Après s'être informée des prix
à toutes les filiatures de coton du Canada et
des Etats-Unis, elle décida de faire son
achat aux Etats-Unis. Le chargement arriva
à Winnipeg. Bien qu'il y ait eu $4,800 de
droits à payer au Gouvernement, la mar-
chandise est revenue à $300 de moins que si
on l'avait achetée au Canada. Il est donc
évident que laisser entrer en franchise la fa-
rine envoyée des Etats-Unis au Canada par
des minotiers qui paient leurs sacs moins
cher que les minotiers canadiens ne doivent
payer les leurs, c'est placer ceux-ci dans
une situation plus avantageuse. Laisser
adopter cet item ce serait nuire, en outre,
à notre industrie laitière, et cela l'honorable
ministre le reconnaît comme moi, puisqu'il
s'est déjà prononcé dans ce sens. Il a bien
dégrevé le blé, la farine de blé et la semoule,
mais non pas le son, gros ou fin, tandis que
les Etats-Unis permettent l'entrée en fran-
chise de ces mêmes produits. Le cultivateur
américain va donc pouvoir se procurer le
son, gros ou fin, et les remoulages à meil-
leur marché que le cultivateur canadien.
L'honorable ministre pourrait obvier, jus-
qu'à certain point, à ce désavantage, en dé-
grevant ces produits-là. Voudrait-il me dire
ce .qu'il en pense?

-L'bon. sir THOMAS WHITE: Il est assez
raisonnable de prétendre que, lorsqu'un ar-
ticle est dégrevé, les droits relatifs à la
matière première, à l'outillage et aux acces-
soires nécessaires à sa production devraient
être réduits ou complètement abolis. Voilà
un point qu'il y aura lieu de traiter à pro-
pos de la revision générale du tarif, revision
que nous nous proposons d'effectuer. Cer-
tains minotiers nous l'ont signalé et nous
leur avons répondu, à leur satisfaction, qu'il
serait étudié avec soin. Nous n'¾vons pas
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laissé entendre dans quel sens nous agirions,
cela n'eût pas été de mise. Qu'il me suffise
de dire qu'il conviendra d'étudier ce point
à propos de la revision générale du tarif.
Ayant été informé qu'aucun minotier n'au-
rait à souffrir -de l'état de choses actuel, cet-
te année, je crois pouvoir déclarer que rien
ne presse. On peut en dire autant du son,
gros ou fin. Nous serons plus en état de ren-
dre une décision lorsque le tarif aura été
scruté, et d'ailleurs nous saurons mieux,
dans ce temps-là, ce que les Etats-Unis ont
l'intention de faire. J'espère que' mon hono-
rable ami sera satisfait de cette déclaration.

M. McMASTER:: Je dirai un mot à l'ap-
pui de la proposition énoncée par l'honora-
ble député (M. Robb). Cette question ne
concerne pas seulement les minotiers, elle
concerne l'industrie laitière, une de nos
plus importantes et dont les opérations em-
brassent le pays tout entier. En dépit de
certaines opinions erronées qu'il a déjà ex-
primées à ce sujet, l'honorable ministre a
fait, avçc raison, de l'Amérique du Nord une
unité économique en ce qui concerne le
blé; pour être conséquent, il devrait main-
tenant en faire une unité économique en ce
qui concerne les dérivés du blé.

Sans cela, le cultivateur canadien qui
élève des vaches pourrait être moins favo-
risé que son rival des Etats-Unis quant aux
achats de son et de petit son. Dans un coin
du pays, disons, dans l'Ouest où la meune-
rJe bat son plein, l'état du rmarché pourrait
permettre aux laitiers américains d'acheter
sans acquitter le droit du. son et dû petit-
son, produits secondaires du blé canadien
moulu au Canada, tandis qu'ailleurs le lai-
tier canadien pourrait s'apercevoir que le
son et le petit son se vendent moins cher
au sud de la frontière qu'au Canada, mais
qu'il ne peut pas importer ces produits
pour nourrir ses bêtes à cornes, parce que
le tarif l'en empêche. Je ne crois pas que
cet état de choses doive être toléré jusqu'au
remaniement général du tarif. Le ministre
des Finances parle sur un ton badin d'un
remaniement général; pourtant, lorsque
tous les appétits aiguisés par la protection
exigeront qu'on les satisfasse, il pourra
trouver la tâche longue, difficile et fasti-
dieuse, et il s'écoulera peut-être des mois,
sinon des -années avant que le tarif soit
remanié de fond en combe. Dans ces cir-
constances, je voudrais le convaincre que,
pour rendre justice à l'industrie laitière
de ce pays, il ne doit pas tolérer que les
produits secondaires du blé soient frappés
d'un droit, lorsqu'il inscrit le blé sur la
liste des articles admis en franchise.

M. COPP: Des personnes qui ont des
intérêts dans le commerce des conserves'
m'ont prié de demander si le ministre ne
verrait pas jour d'inscrire les feuilles de
fer-blanc parmi les objets admis en fran-
chise. Apparemment, elles ne sont pas
comprises dans l'item 343, qui ne mentionne
que l'étain en blocs, saumons ou barres,
les rognures de bandelettes de fer-blanc et
le tain. Ceux qui emploient des feuilles
de fer-blanc pour les récipients du poisson
et d'autres denrées alimentaires soutien-
nent que le droit actuel devrait être réduit
ou supprimé; pourtant, il a apparemment
été augmenté, d'après une communication
que j'ai reçue. Le fer-blanc en feuilles est
un article qui sert à la fabrication des ré-
cipients, et je demande au ministre d'exa-
miner s'il ne pourrait pas l'inscrire sur la
liste des importations libres.

L'hon. sir THOMAS WIIITE: Cette ques-
tion m'a été signalée par des fabricants de
conserves, mais leurs objections ne m'ont
pas paru avoir de force. Le présent tarif
leur accorde une protection très sensible ;
ils font de bonnes affaires et n'ont pas lieu
de se plaindre. Quelques-uns des princi-
paux fabricants de conserves l'ont avoué.
Ce léger droit sur le fer-blanc en feuilles
aurait pour résultat la création.d'une gran-
de industrie en plus d'un endroit du pays.

Qu'il me soit permis de raconter à l'ho-
norable député ce qui s'est passé. La com-
mission impériale des munitions possédait
dans la ville de Toronto, un vaste établis-
sement -appelé les Forges anglaises. Les
grands fabricants de fer-blanc en feuilles,
de Swansea, pays de Galles, la compagnie
Baldwin, en ont 'fait l'acquisition et ils
comptent employer 2,000 hommes à la fabri-
cation du fer-blanc en feuilles, à Toronto.
Cette industrie pourra s'implanter en plus
d'un endroit du Canada. Le droit sur le
fer-blanc en feuilles n'est guère plus élevé
qu'il est nécessaire pour les fins du revenu,
et je conseille à l'honorable député de dire
amicalement aux fabricants de conserves
qu'ils n'ont aucune raison de trouver à re-
dire; qu'ils font de bonnes affaires et qu'ils
ne devraient, pas nuire à l'établissement
d'une grande industrie en ce pays.

M. SEXSMITH: Les renseignements de
l'honorable député (M. McMaster) sur le
prix moins élevé du petit son et du son
au delà de la frontièr-e ne sont pas exacts.

M. McMçASTER: Qu'il me soit permis de
reprendre mon honorable ami. Je n'ai pas
dit que le prix était moins élevé. J'ai sou-
tenu qu'il pourrait être moins élevé que
dans une partie quelconque de ce pays.
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M. SEXSMITH: Depuis dix ans, j'ai
suivi la situation d'assez près et je suis
d'avis que l'exonération du son et du petit
son tendrait à faire monter le prix au Ca-
nada, car depuis des années, il est plus
élevé que de l'autre côté de la frontière .

M. ROBB: L'honorable député sait-il que
le son et le petit-son s'importent actuelle-
ment en franchise aux Etats-Unis, lorsqu'ils
viennent du Canada? Il en est ainsi depuis
deux à trois ans.

M. SEXSMITH: Il n'en est pas moins
vrai que le prix, aux Etats-Unis, a toujours
été plus élevé de plusieurs dollars par ton-
ne.

iL'hon. M. LEMIEUX: J'ai sous la main
un mémoire que j'ai reçu de personnes qui
ont des intérêts dans des exploitations mi-
nières. Le ministre ou son habile sup-
pléant ont peut-être reçu la visite de ces
messieurs. Ils demandent que les instru-
ments dont les prospecteurs ont besoin pour
le travail des mines soient inscrits sur la
liste des articles admis en franchise. L'in-
dustrie minière devrait être favorisée au
Canada, disent-ils. L'agriculture est notre
industrie principale, il va sans dire, cepen-
dant, nos forêts, nos pêcheries et nos mines
recèlent de grandes richesses qui sont à
peine entamées. Le point important du
mémoire est que les instruments dont les
prospecteurs se servent devraient être ins-
crits sur la liste des importations libres ou,
du moins, parmi les objets sur lesquels les
droits sont modérés.

D'après les mineurs, la phase la plus dif-
ficile est celle du début, et c'est alors
qu'il sont le plus besoin d'encouragement.
On comprendra qu'après les nombreuses
faillites d'entreprises minières qui avaient
été données comme très brillantes, il est
plutôt difficile de trouver les capitaux né-
cessaires à l'exploitation d'une bonne dé-
couverte. Allons-nous décourager l'exploi-
tation de ceux qui ont réellement découvert
une mine riche? Je crois que le ministre
devrait étudier ces représentations, si ce
n'est maintenant, du moins quand la revi-
sion générale du tarif sera discutée, alors
que le ministre entendra, je n'en doute pas,
les représentants des intérêts miniers.

La période de développement est la plus
difficile dans cette industrie. Tout d'a-
bord, on doit acquérir la mine. On doit en-
suite l'explorer et, après cela, mettre en
exploitation l'outillage nécessaire à extraire
l'or, l'argent, le pétrole, l'argile, ou autre
minerai, quel qu'il soit. C'est à ce moment
précis que le prospecteur a besoin d'aide.
Il lui a été dur de trouver des capitaux pour
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l'exploration, et le Gouvernement devrait
l'aider en lui permettant d'acheter son ou-
tillage bon marché. On nie dit que, dans
tout le pays, beaucoup de mines ont été
abandonnées, non parce que les perspecti-
ves n'étaient pas favorables, mais simple-
ment à cause des dépenses énormes causées
par le tarif élevé et par le fait que les fa-
bricants ajoutent ce taux du tarif au prix
des machines. Les mineurs se découragent
et suspendent l'exploration. Nous devons
voir l'industrie minière d'un meilleur oeil.
Elle implique des risques, c'est vrai, mais,
en fin de compte le pays en retire de grands
avantages. Encore une fois, je demande à
mon honorable ami, s'il ne le peut mainte-
nant, d'étudier le cas des prospecteurs
quand viendra la revision du tarif. Je re-
grette de ne pas avoir ce mémoire sous la
main, il est à mon bureau; on y trouve
la liste des articles que ces prospecteurs
aimeraient voir entrer en franchise ou, du
moins, à un taux réduit.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Mon hono-
rable ami pourrait me faire parvenir cette
liste d'articles dont il a parlé. Actuelle-
ment le tarif laisse entrer en franchise une
foule de machines et outils employés dans
l'exploitation minière. Je pourrais lui citer
une demi-douzaine d'item comprenant une
grande quantité de ces articles.

L'hon. M. LEMIEUX: J'enverrai le mé-
moire à mon honorable ami.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne crois
pas qu'on puisse intercaler dans le tarif une
simple description des articles. demandés
par les mineurs, mais si mon honorable ami
veut bien m'envoyer sa liste, je l'étudierai.

L'hon. M. LEMIEUX: Je l'enverrai.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Je désire
renouveler une question déjà posée hier et
à laquelle le ministre m'a promis de répon-
dre quand le projet de loi serait discuté en
comité. Mon honorable ami m'a dit ne
pas bien comprendre ma question et -cela
dépend peut-être de moi.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il m'était
impossible d'entendre mon honorable ami.

M. LAPOINTE: Il me faudra donc reve-
nir à ma manière naturelle d'exprimer ma
pensée. La question touchait à la réduction
des taux de transports des instruments agri-
coles. L'honorable ministre disait que,
pour soulager temporairement les cultiva-
teurs de l'Ouest il avait obtenu des chemins
de fer une réduction de taux sur les instru-
ments agricoles. Le directeur d'une maison
de commerce a demandé à un des fonction-
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naires des chemins de fer nationaux de
faire classer ses expéditions sous le nou-
veau tarif, et on lui a répondu que la réduc-
tion ne serait mise en vigueur que le 1er
septembre prochain. Ce monsieur me dit
que les instruments aratoires doivent être
livrés aux cultivateurs avant le mois de
septembre s'ils doivent les utiliser; je de-
manderai donc au ministre si l'arrangement
qu'il a conclu ne doit réellement entrer en
vigueur que le 1er septembre.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Quand j'ai
dit n'avoir pas compris mon honorable ami,
ce n'était pas à cause du manque de clarté
de ses explications, car il s'exprime toujours
clairement, mais bien à cause du défaut
d'acoustique de cette Chambre. Je me suis
reporté au hansard et je saisis parfaitement
ce qu'il a à l'esprit. La plupart des instrx-
ments agricoles qui se vendent cette année
ont été déjà expédiés vers l'Ouest. L'arran-
gement devant commencer au mois de sep-
tembre a été pris après avoir consulté les
chemins de fer, et je dois ajouter qu'on en
a aussi parlé aux fabricants après quoi on
a fixé cette date de septembre. Il est im-
possible de la changer maintenant et je ne
crois pas que cela soit nécessaire. Les fa-
bricants en retireront profit après le 1er
septembre et, étant donné ce que j'ai dit
des consignations expédiées avant cette
date, je ne crois pas que cette question ait
aujourd'hui beaucoup d'importance.

Voilà comment je comprends la situation.
De plus, la réduction ne peut être faite que
sur l'ordre de la commission des chemins
de fer, et l'on a arrêté cette date comme
étant le jour où l'arrangement doit pren-
dre effet. Je crains que la question ne
puisse être débattue de nouveau.

M. ROBB: Il est évident alors que les
cultivateurs n'en, retireront aucun avantage
cette année. Je suppose que cette entente
au sujet du 1er septembre a été conclue en
toute justice pour ceux qui avaient 'déjà
expédié les machines, ou le feraient durant
les mois de juin, juillet et août.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Vu que
la, date n'est pas fixée pour plus tôt, les
manufacturiers perdront jusqu'ià un certain
point. Mon honorable ami (M. Robb) dit
que cette réduction des tarifs de chemin
de fer ne profitera nullement aux cultiva-
teurs, parce qu'elle n'aura pas d'effet avant
le 1er septembre. Je prétends qu'il se trom-
pe. Nous cherchons à diminuer le prix des
instruments aratoires. Cette réduction du
tarif, a-t-on dit, sera avantageuse aux culti-
vateurs canadiens, parce que les machines
fabriquées aux Etats-Unis seront importées
à un droit moins élevé.

La réduction des tarifs de chemins de fei
a été faite dans le but de -placer le manu-
facturier sur un aussi bon pied que son con-
current américain. 4',avantage, quel qu'il
soit, pour le cultivateur, ne sera pas immé-
diatement en raison de la diminution des
tarifs de transport, mais de la réduction
du droit, et si nous pouvons accorder ce
dégrèvement, c'est que les -tarifs des che-
mins de fer étant réduits, le manufacturier
canadien se trouve en aussi bonne posture
que son concurrent des Etats-Unis.

Le dégrèvement de l'impôt sera mis en
vigueur le 6 juin, mais la réduction des
tarifs de chemins de fer ne se fera pas
avant le 1er septembre. L'honorable député
de Kamouraska (M. Lapointe), qui a sou-
levé la questiop, a parlé non pas de la part
des cultivateurs, mais des manufacturiers
de machines agricoles. Eux seuls sont in-
téressés à savoir quand sera mise en vigueur
cette réduction, mais le cultivateur béné-
ficiera du dégrèvement de l'impôt le 6 juin.

M. MdMASTER- Au cours des quelques
observations que j'ai faites à l'occasion du
budget, j'ai fait remarquer au ministre que
si la réduction des tarifs de chemins de
fer ne se faisait que pour divers points
d'Ontario à l'Ouest et non ià l'Est, ce serait
au détriment des cultivateurs que j'ai l'hon-
neur de représenter à la Chambre. Je vois
que 1e percepteur des impôts hoche éner-
giquement la tête. Dois-je comprendre, par
là, que le ministre, en collaboration avec
ses conseillers, a décidé d'agir raisonna-
blement et équitablement à l'égard des cul-
tivateurs de l'Est, en obtenant des chemins
de fer la même -réduction pour les instru-
ments aratoires qui sont transportés des
manufactures vers l'Est?

L'hon. air THOMAS WHITE: Je croyais
avoir bien répondu à cette question, lors.
que la, résolution a été discutée en comité.
Mon honorable ami s'est trouvé absent de
la Chambre, mais je répéterai avec plaisir
mon explication pour lui. La raison qui
nous a justifiés de demander une réduction
des tarifs de chemins de fer, c'est que les
tarifs de Chicago à l'Ouest canadien étaient
plus bas que ceux des centres de concur-
rence dans l'Est.

Maintenant, il n'en est pas ainsi. Les
tarifs de Chicago là la Nouvelle-Ecosse ne
sont pas plus bas que ceux de Toronto à la
Nouvelle-Ecosse. Ceux de Chicago à Regina
ou Winnipeg étaient plus bas que de Toron-
to ou 'Montréal à Regina ou Winnipeg. Il
ne s'agissait que de régler la situation de
l'Ouest. Quant à l'Est, il y a la concurren-
ce par eau, comme on l'a fait observer
l'autre jour.
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Le cultivateur de l'Est a absolument le
même avantage de la réduction du tarif
que le cultivateur de l'Ouest. C'est du
dégrèvement de l'impôt que le cultivateur
retire son avantage, et non de la réduction
des tarifs de chemins de fer, parce que les
manufacturiers bénéficieront des réductions
des tarifs de chemins de fer pour compen-
ser le dégrèvement de l'impôt. Si mon
honorable ami a raison de dire que le prix
des machines agricoles est plus élevé à cau-
se des droits qui ont été imposés, alors si
nous diminuons ces droits, le prix baissera
pour le cultivateur. Le cultivateur <le l'Est

-bénéficie donc de cette réduction, aussi bien
que le cultivateur de l'Ouest, si mon hono-
rable ami ne se trompe pas en disant que ce
qui est enlevé au tarif doit diminuer le
prix de l'article.

M. McMASTER: Je remercie le ministre
de cette explication que je n'ai pas enten-
due auparavant. Je ne suis pas encore con-
vaincu. Effectivement, je suis convaincu
qu'il est de mauvaise administration de
conclure avec les compagnies de transport
des arrangements d'après lesquels les taux
sur certaines marchandises seront moins
élevés quand elles prendront la route de
l'Ouest plutôt que celui de l'Est. Cette con-
duite n'est pas justifiée et, avec le temps,
elle créera du mécontentement.

Disons, par exemple, qu'un homme dans
les cantons de l'Est achète un tarare cri-
bleur à Toronto; lorsqu'il verra une dimi-
nution du taux de transport en faveur d'un
rival établi sur une terre près de Regina,
alors que lui-même est obligé de payer le
plein taux, il sera, naturellemént, mécon-
tent. Je n'évoque pas en doute la déclara-
tion du ministre à l'effet que les taux de
transport sont plus élevés à destination de
l'Ouest qu'à destination de l'est, mais cela,
à mon sens, ne renverse pas mon objection
contre l'établissement d'un régime d'iné-
galité en matière de taux de transport, au
bénéfice d'une partie du pays.

M. HENDERS: Je désire attirer votre
attention sur le fait que depuis des années
l'Ouest se plaint de ce que l'Est est favorisé
en matière de taux de transport pour les
marchandises. Je ne voudrais certaine-
ment pas empêcher l'Etat de jouir des taux
les moins élevés possible, mais je veux
bien faire comprendre aux honorables dé-
putés que les réductions opérées par le pré-
sent projet ne donneront aucun avantage
aux cultivateurs de l'Ouest lorsqu'on tient
compte du fait que l'Est est favorisé de-
puis tant d'années.

M. McKENZIE: Je n'ai peut-être pas
donné toute l'attention que j'aurais dû à
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cette affaire des taux; en tout cas j'ai cer-
tainement compris que les concessions de-
vaient être en faveur, non d'une seule ré-
gion, mais d'un pays tout entier. Je ne
pourrais pas consentir, par exemple, à ce
que le taux pour le transport d'un tracteur
allant de Toronto à l'Ouest ne soit pas le
même que celui du même tracteur à desti-
nation d'un endroit dans l'Est. Si le Gou-
vernement cherche à établir pareille inéga-
lité je veux m'y opposer carrément. L'ho-
norable député de Macdonald nous dit qu'il
y a toujours eu du favoritisme. Pour moi,
je ne m'en suis jamais aperçu et je ne vou-
drais jamais m'associer à pareille politique.
Toutefois, s'il y a eu du favoritisme dans
le passé ce n'est pas une raison pour qu'on
le maintienne à l'avenir. Les mêmes taux
devraient être en vigueur par tout le pays,
peu importe dans quelle direction le traffic
fait son mouvement.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Notre ar-
rangement ne favorise personne au détri-
ment de l'Est. Il existait une situation
irrégulière qui militait contre les intérêts
de nos manufacturiers de l'Est en faveur de
leurs rivaux de Chicago et ailleurs aux
Etats-Unis. Ainsi que je l'ai déjà indiqué,
l'Est. jouissait de la concurrence par voie
d'eau. Le taux de Chicago à la Nouvelle-
Ecosse n'est pas moins élevé que le taux de
Trrcnto -à la Nouvelle-Ecosse; par contre
le taux entre Chicago et Regina était plus
bas que le taux entre Montréal et Regina.
Nous avons fait disparaître cette inégalité;
le cultivateur de l'Est bénéficie-voilà la
chose importante, ce me semble-de la ré-
duction dans le tarif sur les instruments
aratoires.

M. MA>HARG: Je ne puis pas du tout
comprendre pour quelle raison les députés
de la gauche prétendent que les cultiva-
teurs de l'Ouest auront un avantage sur les
cultivateurs de l'Est. Ils ne profitent pas
du tout de cette réduction dans les taux du
transport des marchandises. Cette réduc-
tion a été faite dans le seul but de per-
mettre la diminution du tarif sur les ins-
truments aratoires et cette diminution est
tout aussi avantageuse pour les gens de
l'Est que pour ceux de l'Ouest. Le seul
avantage qui résulte au profit de qui que ce
soit provient de cette réduction du tarif.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 4 (exemptions de droits im-
posés par l'article 3 de Loi du revenu de
guerre du tarif des Douanes, 1915):

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je veux
proposer deux amendements, monsieur le
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présideht. Après 569, à la page 4, je veux
insérer l'item 581; puis, à la fin de l'article
je veux ajouter le paragraphe "w":

Huile crue de coton pour raffinage.

Autrement dit, je demande au comité
d'agréer la radiation de la taxe de 7J p. 100
de deux articles additionnels, l'un le n°
581 et l'autre l'huile crue de coton. La
raison est la même dans les deux cas. Nous
avons dégrevé les vêtements du 7J p. 100.
Le n° 581 traite de la velverette et d'autres
tissus à 'bon marché-le traité français
gouverne tous les tissus de prix utilisés
dans la confection de ces vêtements-et
puisque nous avons dégrevé le produit fini
nous voulons également exempter ces tissus
du droit de 7ï p. 100. L'huile de coton sert
dans la manufacture du "cottolene" et
d'autre articles. Nous avons ôté la taxe
de 71 p. 100 du produit fini, nous l'enlevons
maintenant des matières premières.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami a fait mention du traité français. Je
crois qu'il doit expirer au mois de sep-
tembre.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Pas tout
à fait.

L'hon. M. LFIEUX: Le gouvernement
français a dénoncé ce traité?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non, ce ne
serait pas exact, je crois, de dire que le
gouvernement français a dénoncé le traité.
Le gouvernement français voulait se placer
dans une position qui lui permettrait, pour
satisfaire aux besoins du remaniement de
son propre système budgétaire, de mettre
fin au traité, s'il voulait, à moine d'une
année d'avis.

De la sorte, il nous signifia un avis, si
je me rappelle bien, qu'il aurait le droit
de dénoncer le traité après un avis de deux
mois. Ainsi, après le premier septembre, le
gouvernement français sera en position de
mettre fin au traité après deux mois d'à-
vis. A mon estime, ce qu'il a fait impli-
qhe virtuellement une dénonciation du
traité, mais le Gouvernement fédéral a
laissé la chose à la discrétion du gouverne-
ment français. Nous n'avons soulevé au-
cune objection au sujet de ce qu'il a fait,
et nous espérons qu'une entente satisfai-
sante sera effectuée.

L'hon. M. LEMIEUX: J'espère since-
rernent que le traité restera en vigueur, ou
sinon que le gouvernement prendra les
mesures propres à obtenir un nouveau
traité, plus favorable, s'il est possible. Je
fus très frappé, hier, en lisant le dernier

numéro de "France-Amérique", de consta-
ter l'accroissement du commerce entre la
France et le Canada durant la période de
la guerre. A la vérité, il n'y eut pas avant
la guerre d'augmentation remarquable due
au traité; mais depuis la guerre, et sur-
tout les deux dernières années, nos ex-
portations ont atteint un chiffre énorme.
Sans doute, la guerre finie, nous ne pou-
vons espérer maintenir ces chiffres. Mais
cependant nous avons ouvert de si nom-
breux débouchés commerciaux avec cette
nation économe et industrieuse que nous
devrions pouvoir maintenir une partie de
nos exportations chez elle. Je suis donc
heureux d'apprendre de mon honorable
ami que le traité n'a pas été formellement
dénoncé, qu'il pourrait subsister après le
mois de septembre. S'il n'en est pas ainsi,
je demanderai instamment au ministre de
se mettre en rapport avec les autorités fran-
çaises en vue d'obtenir un meilleur traité.

M. MeMASTER: Je désire appeler l'at-
tention du ministre sur qui me paraît être
une erreur à l'article 4. Le ministre sup-
prime le droit de 7* pour 100 sur l'article
90, les bananes, qui n'en ont jamais été
frappées. Dans l'annexe explicative à la
loi du tarif des Douanes du revenu de
guerre de. 1915, il y a une liste d'articles
exemptés du droit de guerre de douanes
ad valorem, de 5 pour 100 (préférentiel),
ou de 74 pour 100 (intermédiaire et géné-
ral), stipulé dans la loi. L'article 90a com-
prend les bananes; on ne peut pas suppri-
mer un droit qui ne fut jamais imposé.

L'hon. air THOMAS WHITE: J'apprende
du commissaire de la taxe que 90a com-
prend les fraises et frambroises sauvages.
L'article 90 du tarif inclut plus que les ba-
nanes, il inclut nombre d'autres . choseè
sur lesquelles nous enlevons maintenant
les 7J pour 100. Si la disposition subsiste
telle quelle, il n'y aura pas de changement
quand aux bananes; mais le droit sera aboli
sur les autres articles: mangues, airelles,
fraises et frambroises sauvages, et ainsi de
suite.

M. McMASTER: Alors, l'article est im-
parfaitement rédigé, car.il mentionne "les
articles énumérés dans les item du tarif
auivants." "Artidles" comprend toute l'énu-
mération de l'item. Donc, il semblerait y
avoir eu quelque bourde dans la confection
de cet article. On pourrait en dire autant
d'autres articles. Ainsi, l'article 120 men-
tionne les anchois, sardines, melettes et au-
tre poisson, alors que quelques-uns de ces
poissons ne sont pas frappés de ce droit
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de 71 pour 100. Je recommande qu'on vé-
rifie cet alinéa "Y" afin que ces erreurs y
soient corrigées.

L'hon. sir THOMAS WHITE: J'apprends
du commissaire de la taxe que l'on a suivi
le même système que dans le passé. L'ar-
ticle 90 comprend des articles qui ne furent
pas frappés du droit de 71 pour 100; si nous
prétendons inclure 0 dans l'exemption, il
s'ensuit que les articles qu'il mentionne
seront exemptés. Agir autrement porterait,
je pense, à confusion. Ces item ont été
pointés et repointés, bien que mon hono-
rable ami ait raison quant à la présence
des bananes sur la liste de franchise.

M. McMASTER: Le député de Queen
(île du Prince-Edouard) (M. Sinclair) a
suggéré un changement qui éclaircirait la
chose. Si l'on dit: "les articles, énumérés
dans les item tarif suivants dans le ta-
bleau 'A, frappés de la taxe imposée par
telle et telle loi," on évitera la procédure
quelque peu absurde de supprimer le droit
sur des articles qui ne furent jamais frap-
pés.

L'hon. M. LEMIEUX: Je lisais, l'autre
jour, dans un journal sérieux de Toronto,
que les fraises canadiennes se vendaient
20 cents la boîte - Ruffalo et 40 à Toronto.
Mon honorable ami peut-il expliquer cela ?

M. MAHARG: Si l'on doit faire une re-
vision du traité avec la France, et si l'on
doit en faire aussi du tarif, d'ici la nouvel-
le session, je suggère que le ministre tienne
compte qu'un certain nombre des articles
inclus au traité avec la France pourraient
être appelées de luxe. La soie, je crois, tom-
be sous Je traité à 20 pour 100, alors que,
sous le tarif général, les lainages, cotons
et autres articles semblables, soient frappés
d'un droit plus que double.

(L'article est adopté).
Rapport est fait sur l'état du projet de loi,

qui est lu pour la 3e fois et adopté.
La séance, levée à une heure de l'après-

midi, est reprise à trois heures.

Reprise 'de la séance.
CONFERENCE AVEC LE SENAT AU SUJET

D'UNE NOUVELLE MODIFICATION DE LA
LOI DES CHEMINS DE FER ET DU PRO-
JET DE CODIFICATION.

L'hon. M. REID, (ministre des Chemins
de fer et des Canaux): Je désire informer
la Chambre qu'une conférence a eu lieu hier
avec les représentants du Sénat, au sujet
des modifications faites par la Chambre des
communes au bill A (n' 19) du Sénat, inti-
tulé: "Loi codifiant et amendant la légis-

[M. MeMaster.]

lation des chemins de fer", et je demande
la permission de présenter le rapport sui-
vant:

Vos représentants ont l'honneur de faire rap-
port qu'ils ont dament tenu leur conférence
avec les représentants nommés par le Sénat.
touchant les amendements faits par la Cham-
bre des communes au bill A (n° 19) du Sénat,
intitulé: "Loi codifiant et amendant la législa-
tion des chemins de fer", et que les représen-
tants du Sénat ont convenu de recommander
que le Sénat acquiesce à l'amendement fait par
la Chambre des communes à l'article 325 dudit
bill en ce qui concerne les pouvoirs de la com-
mission des chemins de fer touchant l'échah'e
des tarifs, mais que les représentants du Sénat
insistent sur leur refus d'acquiescer aux ame"-
dements faits par la Chambre des commun's
aux articles 374 et 376 dudit bill au sujet des
pouvoirs accordés aux compagnies par loi spé-
ciale et en ce qui concerne le raccordement t'es
lignes de téléphone avec d'autres lignes, res-
pectivement.

L'hon. M. LEMIEUX: Je demanderai à
mon honora4le ami si, en vue de ce qui,
j'espère, n'est qu'un obstacle passager, il
peut nous indiquer quelle est la politique du
Gouvernement à ce sujet.

L'hon. M. REID: Aujourd'hui, je me
contenterai de présenter le -rapport. Il ap-
partient maintenant au Gouvernement de
voir s'il doit présenter de nouveau le bill
à la Chambre.

REPRISE DE LA DISCUSSION SUR LE BILL
RELATIF A L'ETABLISSEMENT DES
SOLDATS SUR LES TERRES.

La Chambre se forme en comité général
pour continuer l'examen du projet de loi
(bill n° 95), relatif à l'établissement des
soldats sur les terres.

M. le PRESIDENT: On avait terminé
l'examen du projet de loi lorsqu'il est venu
devant le comité général pour la dernière
fois; seules certaines clauses avaient été
laissées en suspens. Nous allons les étudier,
en commençant par l'article 2.

Sur l'article 2 (interprétation).
M. MOWAT: Le Gouvernement a-t-il

étudié la résolution qui a été discutée par
la Chambre au début de la session, relati-
yement à la construction de villages modè-
les qui conviendraient aux anciens combat-
tants et qui seraient situés à proximité des
grandes villes dans chacune des provinces.

Le bill semblait avoir l'approbation des
députés, mais le ministre de qui il relève
demanda qu'il fût laissé en suspens pour
être repris après que le Gouvernement eût
étudié la question. Le projet englobait tout
ce que trois ou quatre bille contenaient de
bon; je veux parler du projet des logements
ouvriers, de celui des bonnes routes, de
celui des pensions militaires et le projet ac-
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tuel pour aider les anciens soldats à s'éta-
blir sur les terres. Je ne sais pas si c'est
parce qu'il contenait toutes ces bonnes qua-
lités qu'on a jugé que son propre mérite
n'était pas suffisant; mais en vue de ces
avantages, je demanderais au Gouverne-
ment quelle est sa politique dans la circons-
tance?

L'hon. M. MEIGHEN: Le genre de pro-
priété que l'honorable député avait évidem-
ment en vue dans sa résolution et dont il
parle de nouveau est ce que l'on appelle
"les petites exploitations agricoles". Nous
avions dans l'Ontario un comité qui a fait
une enquête pour savoir s'il serait sage de
faire l'acquisition de petits terrains et pour
indiquer quelle serait la meilleure manière
de procéder. Ce comité, qui avait à sa tête
M. Bailey, le commissaire agricole de la
province, a fait un rapport. Une des diffi-
cultés du projet de mon honorable ami, est
que le marché local ne serait probablement
pas suffisant pour faire vivre le nombre
assez élevé de soldats, occupant et exploi-
tant ces petits terrains, qu'il faudrait pour
constituer un village. Dans la culture ma-
raîchère il leur faudrait un débouché bien
plus vaste que celui que peut leur-offrir le
marché local, et plus on s'écarte des
grands marchés, moins l'entreprise est avan-
tageuse. Dans une province comme l'Onta-
rio, il n'y a aucun avantage particulier à
garder des soldats ensemble dans des villa-
ges. Il y a des désavantages. Dans l'Ouest,
dans les régions éloignées, où les soldats
tiennent à ne pas être trop isolés, nous favo-
risons les groupements. Les soldats choisis-
sent leurs terres ensemble; on les inspecte
et si elles sont jugées propices, nous les leur
réservons à l'exclusion de tous autres.

Il existe certains règlements s'appliquant
à cette oeuvre; mais à mon avis, ce ne serait
pas une entreprise réalisable que d'encou-
rager l'exploitation agricole par groupe-
ments qui formeraient des villages à proxi-
mité des villes d'Ontario et voici pourquoi:
c'est que, dans l'exploitation agricole par-
cellaire, il est préférable que le petit nombre
de ceux qui peuvent s'y livrer-car ce
nombre est fort restreint, limité qu'il est par
le marché-soit disséminé sur toute l'éten-
due du marché. Au demeurant, voilà en
substance, les conclusions du rapport dressé
par le comité sur les petites tenures. Cela
ne saurait s'appliquer qu'au petit nombre,
et je dois ajouter que nous visons à faire
bénéficier de ce genre de culture les soldats
invalides, sans y inclure ceux qui ne souf-
frent que d'une invalidité peu grave; mais
surtout les soldats aveugles et'ceux qui sont
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réduits à un degré similaire d'impuissance
relative. Le champ de l'exploitation agri-
cole en petites tenures est ai limité qu'il
nous faut donner la préférence à cette caté-
gorie et je désire aujourd'hui apporter à
l'article 61 un amendement autorisant la
commission à faire des concessions spéciales
au bénéfice des aveugles et d'autres souf-
frant d'invalidité.

M. MOWAT: Le regard du ministre ne
va pas au delà de l'agriculture, mais il y 'a
un grand nombre d'hommes qui, sane avoir
été cultivateurs et ne le seront jamais, ont
abandonné leur petit négoce pour aller à la
guerre, et ont constate, à leur retour, quc
leur commerce n'existait plus et ils se trou-
vent à la merci du public., Il n'ont pas de
profession à exercer; ils n'avaient que leui
négoce et il est disparu. Voilà précisément
ceux que nous avions l'espoir de faire béné.
ficier des logements convenables, moyen-
nant un modique loyer. Le seul moyen
serait de construire ces niaisons d'habitation
dans un village ou dans un groupement où
ces hommes pourraient peut-être se livrer
à la culture maraîchère en petit, mais de
façon générale à d'autres occupations; et là,
grâce à leurs pensions, ils pourraient vivre
dans le confort et d'une manière respectable
pour le reste de leur vie. L'embarras dans
la plupart des grands centres, c'est qu'il est
difficile d'obtenir des logements. La plu-
part de ces soldats tiennent à se créer un
foyer domestique. Ils veulent être chez eux,
élever leurs familles'dans le confort; or, le
but visé par ce projet serait de permettre
à ceux qui ne sont pas cultivateurs d'ac-
quérir ces maisons et de rembourser à l'Etat
les deniers dépensés, au ,cours de vingt
ans.

L'hon. M. MEIGHEN: Ma réponse, il est
vrai, se cantonne dans l'agriculture, parce
que ce projet de loi ne vise que l'exploita-
tion agricole. Voilà pourquoi mon ministère
e'est désintéressé de tout autre genre d'occu-
pation. J'ai déjà fait observer, au cours du
débat, que si c'est possible, les autorités
locales devraient se charger de l'adminis-
tration de tous autres secours à donner, avec
le concours financier, peut-être, du gouver-
nement fédéral; mais que les fonctions
administratives devraient être exercées par
les autorités locales plutôt que par les auto-
rités fédérales. C'est aussi ce principe qui
préside à notre projet de logements ouvriers.

M. CLARK ('Red-Deer): L'observation
que vient de faire le ministre me donne lieu
de croire qu'on ne perd pas de vue l'idée
des centres communautaires.

ÊDITION REVIsE
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L'hon. M. MEIGHEN: Nous ne perdons
pas de vue le groupement des soldats, en ce
sens qu'ils peuvent se livrer à la culture en
commun, pourvu qu'on respecte le principe
de la responsabilité individuelle. En dépit
de la pression exercée avec tant de persis-
tance, nous avons résisté d'une manière
conséquente à toute atteinte portée à ce
principe. Nous ne saurions accepter de
responsabilité communautaire. La tenure
des terres et la responsabilité doivent être
individuelles; seulement nous réservons des
étendues de terre où les soldats amis peu-
vent aller acheter du terrain; mais lors-
qu'ils font l'acquisition de ce terrain, ils
sont individuellement responsable de tou-
tes les obligations.

Je propose l'insertion des mots "de Sa
Majesté ou" au commencement du 2e para-
graphe du 2e article. Voici l'effet de cet
amendement: la définition du mot "colon"
d'après le premier texte du bill n'avait pas
assez d'ampleur pour s'appliquer à celui
qui servait dans les troupes impériales,
avant de s'enrôler dans les troupes impé-
riales en Angleterre. Ainsi si un membre du
corps de l'aviation s'est enrôlé en Angle-
terre et n'est pas sorti de ce pays; s'il a
été attaché au service en Angleterre contre
les raids aériens ou dans un autre but la
définition ne s'appliquerait pas à lui; mais
s'il est enrôlé en Angleterre, et qu'il soit
sorti de ce pays, la définition s'applique.
Cet amendement aura pour effet de lui ap-
pliquer la définition, s'il n'est pas sorti
d'Angleterre.

M. MAHARG: Est-ce là le seul amende-
ment apporté à cet article?

L'hon. M. MEIGHEN: Cet article a été
réservé sur la proposition de mon honorable
ami, pour me permettre d'étudier la ques-
tion qu'il avait soulevée touchant l'admis-
sion de ceux qui seraient encore hospita-
lisés et en conséquence non libérés. J'y
pourvois par un amendement dans ce but
apporté à l'article 63.

M. McMASTER: Les bénéfices de ce bill
s'étendront-ils aux citoyens domiciliés au
Canada qui à la déclaration de la guerre
ont rejoint les armées des alliés et ont ser-
vi en campagne avec ces armées?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.
(L'amendement est adopté.)

L'article ainsi modifié est adopté.

Sur l'article 15 (concessions gratuites aux
soldats).

L'hon. M. MEIGHEN: Je propose d'in-
sérer dans la ligne 16 de la page 8 après
le second "ou" les mots "ou pour l'acheter,
ou". L'article 15 stipule que l'entrée d'un

[M. Clark, (Red-Deer).]

soldat ne sera pas accordée à l'homme qui
reçoit une autre aide de la commission pour
sa propriété particulière, c'est-à-dire à un
homme qui a obtenu un prêt sur sa pro-
pre terre, ou un prêt avec lequel il a ache-
té la terre. Nous n'avons pas l'intention
d'accorder une double assistance. Il est
fait exception quand la commission décide
qu'on peut en faire pour des raisons spé-
ciales, par exemple dans le cas d'un homme
qui reçoit une petite avance sur une éten-
due très peu importante peut-être entre sa
terre de soldat et un lac dans le cas où la
superficie totale ne permettrait pas d'éta-
blir plus qu'une ferme ordinaire. L'article
dans sa forme actuelle n'était pas assez
étendu pour répondre au cas de l'individu
qui avait acheté sa terre de la commission.
Il s'appliquait seulement au cas de celui
qui avait obtenu un prêt sur la terre qu'il
possédait. Cet amendement donnera à l'ar-
ticle assez de portée pour répondre au cas
de celui qui a obtenu la terre de la commis-
sion en l'achetant. Nous ne voulons pas
donner une aide double.

(L'amendement est adopté.)
L'article ainsi amendé est adopté.

Sur l'article 25 (restrictions quant aux
avances au colon, pour libérer les charges).

L'hon. M. MEIGHEN: A la suite des ob-
servations faites à la dernière séance du
comité par différents députés, j'ai décidé
de recommender au comité que le montant
que l'on pourrait prêter au soldat qui est
propriétaire de sa terre, pour se libérer des
charges, soit porté de $2,500 à $3,500.
Je propose donc que le mot "trois" soit
substitué au mot "deux" dans la ligne 42
de la page 12.

M. ARMSTRONG: Dans quelleposition
se trouverait un soldat rapatrié qui aurait
acheté une ferme dans la partie la plus an-
ciennement colonisée du pays, il y a un an,
et qui chercherait à obtenir de l'aide de la
commission?

L'hon. M. MEIGHEN: Il pourrait ob-
tenir un prêt jusqu'à $3,500 pour se libérer
des charges sur cette terre. Il pourrait
aussi obtenir $1,000 pour ses améliorations
et $2,000 pour du bétail, pourvu qu'il ne
dépasse pas un total de $5,000. Cette limite
est imposée pour que la commission ne soit
pas une entreprise de prêts, mais une en-
treprise de colonisation.

M. MAHARG: Je suis content que le
ministre soit allé aussi loin qu'il l'a fait,
mais je ne puis pas comprendre pourquoi il
y aurait une différence entre celui qui a
acheté une tqrre avant d'aller outre-mer et
l'homme qui s'en procure une maintenant.
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Il ne devrait pas y avoir d'avantage injuste
entre eux au sujet de l'aide que donne la
commission. En réalité la classe dont j'ai
parlé d'abord est celle qui a fait les sa-
crifices d'argent et c'est d'elle que l'on de-
vrait s'occuper premièrement.

(L'amendement est adopté.)
L'article ainsi amendé est adopté.
Sur l'article 59 (pouvoir de la commission'

d'évaluer la terre séparément des bâti-
ments et de modifier le montant pour solde
dû).

L'hon. M. MEIGHEN: Pour l'article 59,
j'ai proposé l'amendement à la dernière
séance, mais je l'ai laissé en suspens pour
que les députés aient le temps de l'étudier.
J'ai donné toutes les explications au sujet
de cet amendement. Il autorise la commis-
sion à porter non seulement une partie du
prêt des améliorations sur le prêt du bétail,
tant que le maximum n'est pas dépassé,
mais du prêt du bétail sur le prêt des amé-
liorations. Le second amendement 'est très
important en Colombie-Anglaise. Dans cette
province où l'on se livre à la culture des
fruits, on ne s'occupe pas beaucoup de bé.
tail. Ce dont on a besoin principalement,
ce n'est pas d'outillage ou de bétail, mais
d'arbres fruitiers et cet amendement permet
à la commission de faire un virement du
prêt sur le bétail et l'outillage, sur la terre
elle-même pourvu qu'il y ait des arbres
fruitiers et dans ce cas l'amélioration des
arbres fruitiers sur la terre prend la place
du bétail. Naturellement, on ne peut dé-
passer le maximum dans aucun cas. Cela
permet aux arboriculteurs fruitiers de la
Colombie-Anglaise d'avoir un avantage
substitué à celui qu'obtient le colon des
prairies, sous la forme d'aide pour le bé-
tail; la garantie pour cette aide dans ce cas
repose sur les améliorations faites aux ar-
bres fruitiers.

M. ARTHURS: Cela ne sera pas néces-
sairement limité à la Colombie-Anglaise.

L'hon. M. MEIGHEN: Non, je présume
que l'on cultive quelques fruits même dans
le comté de mon honorable ami, mais la de-
mande nous est venue de la Colombie-An-
glaise, la modification s'applique partout.

(L'article ainsi modifié est adopté.)
Nouvelle délibération de l'article 63 (rè-

glement que peut établir la commission):
L'hon. M. MÊIGHEN: Je propose que

l'alinéa soit modifié ainsi qu'il suit:
(a) Retrancher la lettre L et la remplacer

par la lettre "n" au commencement de la qua-
trieme ligne à la page 29 du bill Imprimé.
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Cet amendement a trait aux derniers pbu-
voirs de réglementation à la fin de .l'article.
Je désire proposer aussi que la colnmission
ait l'autorisation d'établir des règlements
sur les sujets -suivants:

(L) Relativement à l'autorisation et à la
procédure à suivre pour que l'expression "colon"
comprenne les personnes qui, étant de toutes
autres manières aptes à devenir colons, ne sont
pas encore libérés du service militaire ou d'au-
tres services.

Le seua moyen d'atteindre cet objectif à
l'étape où nous en sommes, ce serait d'aut6-
riser la commission à établir des règlements
lui permettant de considérer comme co-
lons, dans certaines circonstances, des sol-
dats qui ne sont pas encore libérés du ser-
vice à cause des infirmités dont ils souffrent.
Le but de l'amendement, c'est de permettre
à un soldat infirme, qui suit encore un trai-
tement et qui n'est pas libéré du service
à cause de cela, de prendre une inscription
de soldat sans attendre qu'il ait obtenu son
congé définitif, du moment que les autorités
médicales certifient qu'il se rétablira de ses
blessures et sera apte à- faire un colon.
J'espère que les règlements de la commis-
sion seront établis en ce sens. Voilà qui
rencontre l'objection qu'a soulevée l'article
2 du présent bill. Le second pouvoir que
nous proposons de conférer à la commis-
sion, c'est d'établir des règlements prescri-
vant:

(m) les circonstances dans lesquelles elle
pourra aider spécialement des colons aveugles
ou souffrant d'autres infirmités graves a s'éta-
blir sur de petites fermes ou de toute autre
façon y compris le droit de leur abandonner les
intéréts en tout ou en partie,

Je propose cet amendement après avoir
étudié mûrement la question. Le but et la
principale fonction de la commission, je m'en
rends parfaitement compte, n'est pas de dé-
dommager les combattants blessés au cours
de la dernière guerre. Ces questions sont
du ressort de la commission des pensions.
Mais il est évident d'un autre côté que, la
culture d'une petite - ferme est encore la
meilleure occupation que puissent choisir
certains vétérans infirmes quand bien même
ils n'en retireraient pas de profits. Tout le
monde admet qu'il est essentiel que les
aveugles s'occupent à quelque chose, car
s'il en était aut'rement le fardeau de la vie&
deviendrait insupportable à ces malheiqreux.
Au nombre des vétérans ayant perdu l'usage
de la vue, il s'en trouve qui aimeraient à se
livrer à l'élevage des volailles ou autres oc-
cupations de cette nature. Or, la commis-
sion d'établissement de soldats est le corps
tout désigné pour surveiller cette oeuvre. Il
est donc à propos que l'un des devoirs de la
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commission consiste à s'occuper des cas de
cette nature. Le meilleur système à adop-
ter pour l'établissement de ces malheureux,
c'est d'autoriser la commission à prendre
les mesures qu'elle jugera nécessaires dans
chaque cas en particulier. Il est inutile de
songer à édicter des règlements immuables
et de nature à s'appliquer dans tous les cas.
Dans un cas, il suffira peut-être de remettre
l'intérêt pendant un certain temps, tandis
que dans un autre, il sera nécessaire de re-
noncer entièrement à l'intérêt. Dans d'au-
tres cas, la commission pourra peut-être di-
minuer un peu l'intérêt, ou consentir à un
faible prêt pour permettre l'acquisition
d'une petite ferme. Le seul moyen, à mon
avis, de prévoir ces différents cas, c'est d'au-
toriser la commission à établir des règle-
ments qui lui permettront de prêter secours
aux quelques personnes de cette catégorie,
-elles sont peu nombreuses,-,-afin de les
mettre en mesure de s'occuper pour leur
plus grand avantage.

(L'article ainsi modifié est adopté.
L'hon. M. MEIGHEN: Avant que le co-

mité fasse rapport sur l'état de la question,
je désire exposer certains faits qui ont trait
à la question qu'a soulevée l'honorable dé-
puté de Fraser-Valley (M. Stacey). Je tiens
à communiquer certains renseignements au
comité relativement aux succès que nous
avons obtenus dans l'acquisition des terres
provenant des réserves indiennes. Ces ter-
res sont cédées et acquises par la commis-
sion à un prix fixé par un représentant du
département des Affaires indiennes et un
représentant de la commission. Elles sont
ensuite revendues à un prix juste suffisant
pour rembourser la commission de ses frais.
C'est surtout cette question de l'achat des
terres dans les réserves indiennes qui a
soulevé des objections au cours de la dis-
cussion des articles en comité; l'article qui
a soulevé le plus d'opposition est celui é-
crétant la façon dont les terres seront ré-
parties si elles sont acquises en bloc; la
commission n'achète pas de terres en bloc,
règle générale; elle se contente de faire l'ac-
quisition des lots de terre que les vétérans
ont choisis; pour ce qui est des terres dans
les réserves indiennes, toutefois, elle les
achète en bloc. Il s'agit ensuite de les divi-
ser et de fixer les prix des différents lots
afin que la commission rentre dans ses
fonds. Voici les terres que la commission a
acquises depuis qu'elle s'est mise à l'œu-
vre:

1. Réserve de Piapots, cession de 2 sec-
tions 1, au prix de $20 par acre. Estima-
teurs: MM. Graham et Govan.

[L'hon. M. Meighen.]

2. Réserve de Piapots, 24 sections non ré-
trocédées, que les estimateurs MM. Graham
et Govan estiment au prix de $12 par acre.
Les négociations pour la cession de ces ter-
res se poursuivent actuellement.

3. Réserve de la Sumas supérieure, 150
acres au prix de $80 par acre. Estimateurs:
MM. Peter Byrne et Stacey, M..P. Les né-
gociations pour la cession de ces terres se
poursuivent encore actuellement.

4. Réserve de Cowesses, 2,23.56 acres à
raison de $10 à $21 de l'acre. Estimateurs:
MM. Graham et Govan; ces terres ont été
rétrocédées.

5. La réserve Ochopawace, 38 sections et
demie, à $9 il'acre, évaluées par MM. Gra-
ham et Govan. Les pourparlers ont lieu en
vue de la rétrocession.

Il en est de même pour partie de la ré-
serve de Crescent-Lake et pour celle de Mis-
tiwasis, où 5,028 acres seront probablement
rétrocédés bientôt.

M. CAMPBELL: Les terres que l'on met
en exploitation dans la réserve de Porcupine
ont-elles été arpentées en la manière ordi-
naire, ou l'ont-elles été d'une manière spé-
ciale?

L'hon. M. MEIGHEN: Elles l'ont été en
la manière ordinaire, mais je crois que les
arpenteurs les parcourent de nouveau dans
le moment. Ce qui importe c'est que les
terres sont divisées pour la vente différem-
ment des autres. Je ne sache pas qu'un
arpentage soit bien nécessaire. Elles sont
destinées aux soldats seulement, et nous
mettons en réserve à l'ouest ou à l'est, selon
le cas, 80 acres de plus pour celui qui, en
s'établissant sur un quart de section, fera
voir qu'il se prépare à utiliser ses 160 acres.
Dans l'intervalle, il sera adopté un moyen
d'en faire emploi.

M. CAMPBELL: La terre est-elle arpen-
tée en vue de la colonisation?

L'hon. M. MEIGHEN: Non.

M. CAIMfPBELL: A-t-on l'intention de
faire arpenter dans ce sens quelqu'une des
terres dont la commission prend possession?

L'hon. M. MEIG EN: L'honorable dé-
puté parle-t-il d'arpentages faits en vue de
la colonisation?

M. CAMPBELL: Oui.
,L'hon. 'M. IMEIGHEN: En ce cas, je ré-

ponds négativement. Il est possible que
l'honorable député fasse allusion à un nou-
veau mode d'arpentage soumis à la com-
mission, en forme de triangle, les lignes
partant du centre d'un cercle, les maisons
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étant groupées, et la même superficie étant
donnée à chacun, c'est-à-dire 160 acres. On
a insisté auprès de la commission pour
qu'elle acceptât ce mode de partage, mais
elle a refusé, pour la raison que la chose
présente de graves inconvénients. Nous ne
nous soucions guère de rompre l'uniformité
des arpentages dans les provinces de
l'Ouest.

M. M<ÔGIBBON (Muskoka): Lors d'un
examen antérieur de ce projet de loi, j'ai
posé une questibn au ministre, sa réponse
n'a pas été bien claire. J'avais demandé s'il
était probable que l'on appliquât les dispo-
sitions du présent bill à des militaires qui
n'étaient point sortis du Canada. On fait
sans doute bien de donner la préférence à
ceux qui ont servi en France et en Angle-
terre, mais j'aimerais à savoir s'il est pro-
bable que bientôt ces mêmes avantages se-
ront accordés à d'autres?

L'hon. M. MFIGHEN: Je n'aimerais pas
à me prononcer définitivement sur ce point.
Je me contenterai de dire que les premiers
à qui ces avantages seront accordés après
ceux-là, si le Parlement le juge à propos,
seront ceux dont parle mon honorable ami.
On ne me traitera pas de visionnaire, je
suppose, si je fais entendre que, dans le cas
où l'entreprise générale réussirait tant soit
peu et que les fonds ainsi placés commen-
ceraient à nous revenir de façon assez régu-
lièrement, ce pourra être la base d'un projet
d'établissement beaucoup plus étendu que
celui-ci; ce pourra être le fondement d'un
vaste programme de secours financier don-
nés à l'agriculture. Si nous pouvons envi-
sager une telle perspective sans passer pour
visionnaires, je crois que notre prochaine
démarche sera de demander au Parlement
qu'il admette à bénéficier des dispositions
de cette loi la catégorie de combattants aux-

.quels elle ne s'applique point dans le mo-
ment.

M. STACEY: Pour revenir à cette affaire
des réserves indiennes, je dois avouer que,
dans toute cette énumération faite par le
ministre, je n'ai saisi que le nom d'une ré-
serve de la Colombie-Anglaise. Me sera-t-il
permis de demander si l'on a fait des démar-
ches en vue d'obtenir la rétrocession de pa-
reilles terres dans la vallée d'Okanagan?

L'hon. M. MEIGHFN: Enderby est la
seule que je puisse mentionner dans le nio-
ment. Je ne crois pas que la réserve Misti-
wasis se trouve dans la Colombie-Anglaise.

L'hon. M. MEIGHEN propose qu'il soit
fait rapport du bill.

M. PEDLOW: A l'égard de cette acquisi-
tion de terres, je vois que l'on considère
comme suffisante la publication dans les
journaux d'un avis portant que la commis-
sion entend procéder à leur expropriation,
ce qui veut dire la publication d'un avis
dans la Gazette du Canada. Ce journal n'a
qu'une circulation fort restreinte, et il de-
vrait, ce me semble, être envoyé un avis
aux intéressés eux-mêmes. Je vois aussi
que, par le paragraphe 3 de l'article 36, un
avis doit être publié dans un' journal du
lieu, mais il serait bon, en outre, me sem-
ble-t-il, d'adresser par la poste et sous pli
recommandé une copie de cet avis aux per-
sonnes que la commission se prépare à ex.
proprier.

Il serait tout juste que la commission
donnât avis de son intention de procéder à
l'expropriation.

-M. le PRESIDENT: Avant que le mi-
nistre réponde, je dois faire remarquer
qu'une motion demandant qu'il soit fait rap-
port d'un bill n'est pas sujette à discussion.
L'honorable député ne peut donc' poser de
question sans que le ministre ait retiré sa
motion demandant qu'il soit fait rapport du
bill.

L'hon. M. MEIGHIEN: Je vais demander
permission de retirer la motion et je répon-
drai ensuite à l'honorable député. Le para-
graphe 3 de l'article 36 dit:

La commission doit, outre cette publication
dans la "Gazette", publiler un avis semblable
a celui qui a été publié quatre fois dans la
"Gazette", a des intervalles de pas moins de
cinq jours entre chaque publication, dans un
journal ayant une circulation dans tout le dis-
trict ou en partie, et envoyer par la poste deux
exemplaires de la "Gazette" dans lesquels cet
avis a d'abord paru, au registrateur de titres
dans ledit district.

Nous publions donc d'abord dans la
"Gazette", puis dans un journal, et nous
envoyons les avis, ainsi publiés, au bureau
du régistrateur; c'est là tout ce qu'un pro-
priétaire reçoit, même dans le cas d'un
caveat sur sa terre. Nous ne saurions lui
envoyer d'avis par la poste, car nous ne le
connaissons pas. Une recherche au bureau
des terres n'aurait pas nécessairement pour
effet de nous apprendre qui il est, il pour-
rait y avoir plusieurs intéressée et ils pour-
raient être domiciliés dans différentes pai-
ties du monde. Nous ne pouvons faire de
cela une condition préalable, mais nous pre-
none toute autre précaution raisonnable,
possible ou praticable.

(On fait rapport du bill, et les propositions
d'amendement sont lues pour la première
et pour la seconde fois et adoptées.)
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DISCUSSION EN COMITE D'UN PROJET
RELATIF A LA COMMISSION DU PORT
DE VANCOUVER,

Sur motion de l'honorable M. Ballantyne,
le bill n° 149 pour autoriser un prêt d'au
plus de cinq millions de dollars à la com-
mission du port de Vancouver est lu pour
la deuxième fois et la Chambre passe en
comité, 'à l'examen des articles.

Article 2 (la couronne peut avancer
$5,000,000 à la corporation).

L'hon. M. LEMIEUX: J'ai reçu, il y a
quelque temps, comme d'autres membres de
la députation, sans doute, une lettre de la
part d'un homme dont j'oublie maintenant
le nom. L'auteur de cette lettre s'opposait
fortement au choix de l'emplacement des-
tiné à la construction de jetées en eau pro-
fonde. Mon honoraible ami pourrait-il four-
nir des explications à ce sujet?

L'hon. M. BALLANTYNE: Je ne crois pas
avoir vu la lettre dont l'honorable député
vient de parler, mais je sais qu'il existe une
profonde divergence d'opinion sur la ques-
tion de savoir si les nouvelles jetées en eau
profonde devraient être érigées dans le port
proprement dit, savoir: à Burrard's Inlet,
ou bien à False-Creek, c'est-à-dire sur la ré-
serve indienne de Kitsilano. Les honorables
députés qui représentent la ville de Van-
couver sont plutôt en faveur de False-Creek,
mais d'autres sont d'un avis différent. Je
vais donc laisser la question en suspens
jusqu'à ce que je puisse aller moi-même à
Vancouver, à la fin d'août, pour l'étudier
:sur place, recueillir les avis des meilleurs
ingénieurs, connaître l'opinion des commis-
saires du port et être en état de représenter
au Gouvernement à quel endroit les amélio-
rations devraient se faire.

M. McKENZIE: L'honorable ministre
peut-il dire si l'endroit où les améliorations
doivent se faire appartient à la commis-
sion du port?

L'hon. M. BALLANTYNE: La commis-
sion du port, qui agit comme fidéicommis-
eaire en ce qui concerne les terres de la
Couronne dans cette localité, possède tous
les terrains qui bordent le port proprement
dit, c'est-à-dire Burrard's Inlet, à l'excep-
tion de ceux qui sont actuellement en litige
entre elle et le Pacifi-que-Canadien. Cette
question est à l'étude, mais une grande
partie du port, c'est-à-dire les terres appar-
tenant à la Couronne jusqu'au point où
l'eau haute se rend, appartient au Gouver-
nement, est administrée par les commis-
saires du port, et le Gouvernement est in-
discutablement maître de la plage à l'en-
droit où nous proposons de construire ces
jetées.

[L'hon. M. Meighen.]

M. McKENZIE: Il y a, au sujet de cer-
tains droits de plage dans la Colombie-
Anglaise, un procès qui est maintenant
devant le Conseil privé. Ce procès pour-
rait-il concerner les droits dont la commis-
sion a à s'occuper en ce qui concerne le
port?

L'hon. M. BALLANTYNE: Après mûr
examen je ne vois aucun territoire qui soit
en litige, excepté entre le gouvernement
fédéral et le Pacifique4Canadien. Lors même
que nous ne pourrions arriver à une entente
satisfaisante avec le Pacifique-Canadien, il
nous resterait là assez d'espace pour fins
d'amélioration. C'est un très grand port,
et si nous érigions les jetées en question à
l'endroit où nous avons l'intention de les
ériger, c'est-à-dire à Burrard's Inlet, elles
se trouveraient là où nous possédons main-
tenant un élévateur à grain et une jetée.

Il est incontestable que l'Etat y est pro-
priétaire de la plage. Je n'ai pas entendu
dire que les provinces réclamaient des droits
qui appartiennent au gouvernement fédéral
ou qui sont exercés par la commission du
port.

M. McKENZIE: Je crois savoir que le
gouvernement de la Colombie-Anglaise a
cédé des terrains à une compagnie de che-
min de fer et qu'on s'est demandé quelle
était la portée -de cette concession, le gou-
vernement provincial soutenant qu'elle
n'embrassait pas la plage, et la compagnie
prétendant le contraire, je ne saisis peut-
être pas la situation, mais je comprends
que le ministre déclare que l'Etat possède
là-bas deux jetées et un élévateur. Seront-
ils dans la zone sur laquelle s'étendra la ju-
ridiction de la commission du port lors-
qu'elle entrera en charge? Cela est peut-être
déjà fait.

L'hon. M. BALLANTYNE: Le bill confé-
rait à la commission du port de Vancouver
des pouvoirs semblables à ceux qu'exercent
la commission 'du port de Montréal et celle
du port de Québec. Le projet a été présenté
par mon prédécesseur sir Douglas Hazen.
L'autorité du commissaire s'étendrait à tous
les quais de l'Etat-nous n'en possédons
qu'un à cet endroit-ainsi qu'à l'élévateur et
aux nouvelles jetées qui seraient construites.
La commission du port est aussi autorisée a
établir des droits de quaiage sur la mar-
chandise reçue ou expédiée. Elle n'a pas
exercé ce pouvoir, mais je lui ai ordonné de
le faire, parce que cela est nécessaire pour
lui permettre de prélever un revenu afin de
servir l'intérêt de 5 p. 100 sur les fonds
qu'elle demande au Parlement, et de solder
les dépenses sur le compte du capital, qui
auront lieu d'une année à l'autre.



25 JUIN 1919 4165

Pendant que je traite ce sujet, je puis dire
que, pendant que le projet de résolution
était soumis au comité, on m'a prié de m'as-
surer du montant des recettes et des dépen-
ses de la commission du port. J'ai mainte-
nant ce renseignement. Pendant le dernier

.,exercice, les recettes se sont élevées à $105,-
229.29 et les dépenses, à $25,198.54. Les re-
cettes estimatives, provenant des droits de
quaiage dont j'ai parlé tantôt, ainsi que des
redevances sur les lots riverains et d'autres
sources, se chiffreraient par $380,480. Elles
lui permettraient de défrayer aisément tou-
tes les dépenses du port, de servir les inté-
rêts de 5 p. 100 sur les emprunts et de créer
un fonds d'amortissement pour le rachat de
ces débentures remboursables dans vingt-
cinq ans.

On m'a aussi demandé quel est le tonnage
océanique dans le port de Vancouver. Je
constate qu'il est de 1,890,873 tonneaux à
l'arrivée et de 1,643,382 tonneaux au départ,
soit 3,534,255 tonneaux en tout. Le port de
Vancouver fait des progrès très rapides et
après la construction de bâtiments mar-
chands par l'Etat et lorsque ces vaisseaux
se rendront en Orient, en Australie et dans
la Nouvelle-Zélande, il faudra ériger des
nouvelles jetées en eau profonde. Indépen-
damment des besoins de l'Etat, il faut plus
de facilités de quaiage à d'autres armateurs.

La commission du port a elle-même émis
un emprunt de $300,000, mais elle n'a pas
reçu de fonds publics. La députation con-
viendra, j'en suis sûr, qu'il est sage et né-
cessaire d'ouvrir un crédit au port de Van-
couver pour lui procurer ce qu'il faut à un
port de cette importance.

Le représentant de Maple-Creek (M. Ma-
harg) m'a demandé quelle quantité de grain
a été transbordée par Montréal et quelle a
été la dépense. En 1918, aes recettes to-
tales perçues par la commission du port de
Moptréal ont été de $2,104,191.48. Elles se
répartissent ainsi: Elévateurs à grain. $610,-
701.23; transport par voie ferrée, $481,560.44;
droite de quaiage, $510,805.27; loyer des han-
gars, appareils de levage, etc., $264,148.57;
loyer du terrain dans le port, $112,360.47;
divers, $124,615.50. Des $2,194,191.48 de re-
cettes totales, $610,701.28 seulement ont été
perçues sur le grain. La quantité de grain
reçue dans les élévateurs de Montréal pen-
dant le dernière saison a été de 66,824,739
boiseaux dont 40,957,078 boisseaux de grain
des Etats-Unis. Vingt-neuf pour cent seule-
ment des recettes perçues sur le grain mis
dans les élévateurs de Montréal représen-
taient du grain récolté au Canada; soixan-
te-onze pour cent ont été prélevés sur du
grain des Etats-Unis.

On m'a aussi demandé des renseigne-
ments sur le port de Québec. Le tonnage
océanique a été de 1,056,150 tonneaux, à
Québec.

M. MAHARG: Les calculs du ministre ne
réfutent pas mon assertion, à savoir: que les
recettes des élévateurs à grain couvrent pres-
que entièrement toutes, si elles ne couvrent
pas toutes les dépenses d'administration du
port.

L'hon. M. BALLANTYNE: Je n'ai pas
sous la main l'état des frais d'administra-
tion du port, mais je le procurerai à mon
honorable ami.

Ces frais excédaient de beaucoup $610,000.

L'hon. M. EEMIEUX: Je ne m'oppose ni
à l'objet de projet de loi ni au principe
qu'il tend à consacrer. A ce propos, je me
permettrai de rappeler à mon honorable
ami qu'au cours du voyage que je fis au
Japon, il y a quelques années, je constatai
que les exportateurs canadiens, et plus par-
ticulièrement les exportateurs de blé et de
bois, se plaignaient surtout de la cherté du
transport à bord des paquebots du type
"Empress" et des autres bâtiments faisant
le service de Vancouver et Victoria à Yoko-
hama. On m'assura au Japon que nos bois
et nos blés trouveraient un vaste débouché
dans ce pays-là si le coût du transport n'en
était. pas trop élevé. Le ministre peut-il
nous renseigner sur ce sujet? J'aimerais
aussi à savoir quels sont les membres de
la commission de Vancouver et quel trai-
tement ils touchent.

'L'hon. M. BALLANTYNE: A la première
question de l'honorable député je dois ré-

,pondre que le gouvernement fédéral n'a
pas le droit, cela va sans dire, de fixer le
tarif du transport à bord des steamers ja-
ponais faisant le service entre l'Orient et
Vancouver. Je doute aussi que nous puis-
sions réglementer le tarif de transport des
paquebots du Pacifique-Canadien. Pour ce
qui est de la règle générale que le Gouver-
nement s'est tracée à cet égard, M. Hanna
est, conjointement avec son conseil d'ad-
ministration et le directeur de la naviga-
tion, pleinement autorisé à réglementer le
service et les tarifs des bâtiments à va-
peur de l'Etat. Je lui ai toutefois fait en-
tendre qu'ayant été construits aux frais du
pays, les navires marchands du Canada
ne doivent servir à d'autres objets que
l'intérêt de la nation canadienne et
le développement de notre commerce
d'exportation. * Je. lui ai dit de plus
que si des exportateurs canadiens avaient
à expédier à l'étranger des produits dont
le transport coûterait, disons $25 par tonne,
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et que le cultivateur et le manufacturier
fussent incapables de donner plus de $20
par tonne, l'un pour le transport de son
grain et l'autre pour celui de son produit
fabriqué, il ferait bien d'accepter ce prix-
là lors même qu'il se trouverait d'autres
personnes pour payer le tarif plus élevé de
$25 par tonne. J'ai exprimé l'avis que
M. Hanna aurait raison de faire cette ré-
duction spéciale du tarif de transport là
où elle tendra à activer l'exportation des
produits de nos terres, de nos établisse-
ments industriels, de nos mines, pêcheries
et forêts soit aux autres possessions britan-
niques, soit au Royaume-Uni ou à l'étran-
ger.

Pour que notre si lourde dette publique
finisse par s'éteindre, il nous faut dévelop-
per notre commerce d'exportation, et notre
marine marchande nous aidera, j'en ai la
conviction à atteindre ce but. M. Hanna
est autorisé par le Gouvernement à fixer
les tarifs selon qu'il jugera convenable de
le faire; il peut, au besoin, les réduire afin
de favoriser l'exportation des produits ca-
nadiens.

L'hon. M. LEMIEUX: A mon sens, on
devrait s'en tenir au programme que com-
porte le projet de loi. Il nous faut établir
nos ports sur les deux océans en ne per-
dant pas de vue que, ainsi que l'espérait
le regretté sir Wilfrid Laurier, le Canada
offrira la voie la plus courte pour le transit
des- marchandises entre l'Europe et l'Asie.
Je compte voir Vancouver et Victoria de-
venir de grands ports de transit pour le
commerce entre l'Europe et l'Orient.

La statistique m'a paru fort intéressante
en ce qu'elle indique le développement du
commerce entre le Canada et le Japon étant
liés par un traité avec la nation japonaise,
nous devrons finir, en amenant les com-
pagnies de chemins de fer et surtout les
compagnies de paquebots à adopter des
tarifs raisonnables, par nous rendre maî-
tres de la majeure partie du commerce de
ce pays-là. La situation du Canada est plus
avantageuse que celle des Américains à
Seattle, à Portland et même à San-Fran-
cisco, et rien ne s'oppose à ce que le com-
merce entre Vancouver, Victoria ou Prince-
Rupert et Yokohama devienne tout aussi
volumineux qu'il l'est entre ces ports amé-
ricains et le Japon, puisque la voie cana-
dienne est la moins longue.

Les bulletins du commerce japonais éta-
blissent comme suit le volume des expor-
tations du Canada au Japon:

1910.. .......... Yen 850,126
1911.............. " 333,932
1912.. ............ ".664,463
1913... ........... " 1,839,426

[L'hon. M. Ballantyne.]

1914..
1915..
1916..
1917..
1918. .

1,073,023
1,063,009
1.666,230
2,557,108
7,775,180

Voici maintenant, d'après les mêmes bul-
letins, la valeur des marchandises que le
Japon a exportées au Canada:

1910.. .......... Yen 4,261,792
1911.. .......... ".4,006,046
1912..............." 4,808,263
1913..............." 5,090,018
1914..............." 4,994,125
1915..............." 7,024,068
1916.............." 11,801,990
1917..............." 16,158,202
1918.. .......... ".27,158,805

On le voit, le volume du commerce d'im-
portations et d'exportations entre Vancou-
ver et Yokohama est considérable et gros-
sit avec une extrême rapidité. Ce commer-
ce, il faut le conserver et, si c'est possible,
le rendre encore plus volumineux. C'est
là le point essentiel. On me dit que si
l'on faisait d'assez vives instances auprès
des compagnies de navigation pour les dé-
terminer à réduire leurs tarifs en faveur
des exportateurs canadiens, nous trouve-
rions en Chine et au' Japon de merveilleux
débouchés pour les produits des vastes
plaines de l'Ouest.

Je ne veux pas m'étendre plus longue-
ment sur ce sujet, car je crains de m'être
déjà quelque peu écarté du règlement; mais
il y va de l'intérêt de la Colombie-Anglaise
et des provinces de l'Ouest, premièrement,
de doter les ports de Vancouver, de Vic-
toria et de Prince-Rupert d'installations de
premier ordre et, d'autre part, de réduire
le coût du transport, ce qui importe par
dessus tout.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 4 (les plans, etc., doivent être

approuvés).
M. MoKENZIE: Le ministre se propose-t-

il d'exercer un contrôle sur la mise en train
de l'entreprise avant que l'argent soit avan-
cé? Le but de celle-ci serait-il déterminé?
C'est une doctrine bien établie au sujet du
vote de crédits par cette Chambre que le
Gouvernement doit exercer quelque contrôle
sur la dépense. Cette doctrine a été affir-
mée ici, l'autre soir, au sujet de crédits ac-
cordés même aux provinces et, bien que
celui-ci soit sous forme de prêt, il est impor-
tant que la Chambre et le Gouvernement
continuent à avoir la haute main sur les
crédits afin de s'assurer qu'ils soient bien
employés.

Je vois par ce projet de loi que les plans
d'améliorations doivent être soumis au Gou-
vernement, mais, à mon avis, de simples
plans ne sont pas suffisants si le Gouverne-
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ment n'exerce un véritable contrôle sur les
travaux à exécuter indépendamment de ce
qu'indiquent les plans.

Est-ce l'intention du Gouvernement di
vérifier ces plans et ces améliorations afin
de constater lui-même, par des enquêtes
si oui ou non il peut réellement donner son
approbatioh aux améliorations projetées
par ces crédits?

L'hon. M. BALLANTYNE:Avant de répon-
dre au leader de l'opposition, je dirai que
j'ai oublié une des questions de l'honorable
député de Maisonneuve (M. Lemieux) qui.
m'a demandé un renseignement concernant
les commissaires du port de Vancouver. Le
président est 'M,. F. Carter Cotton dont la
rémunération est de $2,000 par année. Les
autres commissaires sont M. Fullerton et
M. S. MoClay, qui reçoivent chacun $1,500.
Je me propose de donner plus d'autorité à
la commission de ce port. Ces messieürs
ont rendu d'excellents services et nous de-
vons leur être reconnaissants de ce qu'ils'
ont fait, mais le président est avancé en
age aujourd'hui. Il est donc sage de nom-
mer à la présidence de la commission un
homme plus jeune, et il serait de bonne po-
litique de choisir un ancien combattant
comme un des commissaires. Je n'ai rien
de défini pour le moment, mais avant la pro-
rogation, j'espère être en mesure de propo-
ser quelques noms au comité.

Je passe maintenant à la question du
leader de l'opposition. Le département de
la Marine a l'intention d'engager l'un des
ingénieurs maritimes les plus experts que
je connaisse au Canada, M. A. D. Swan.
Nous retiendrons les services du meilleur
ingénieur que nous puissione trouver. A
tout événement, le département se propose
de faire dessiner tous les plans et devis par
un ingénieur ayant une parfaite connais-
sance du port. Alors, on 'fera un appel de
soumissions publiques. Ces soumissions de-
vront m'être soumises, et le plus bas sou-
missionnaire, pourvu qu'il puisse accom-
plir le travail correctement et conformément
aux devis, deviendra adjudicataire. Cepen-
dant outre l'ingénieur que les commissai-
res du port de Vancouver pourront avoir,
mon département emploiera l'un des meil-
leurs ingénieurs maritimes que nous trou-
verons, pour nous assurer que l'entreprise
sera conduite soigneusement, conformément
aux plans et devis que l'on préparera. Mon
honorable ami peut être cértain que la
même attention sera apportée aux améliora-
tions du port de Vancouver qu'à ceux de
Montréal et de Québec.

M. McKENZIE: J'avais l'impression que
lorsqu'une commission existait déjà c'était
elle qui nommait ses propres employés.

'L'hon. M. BALLANTYNE: Les nomina-
tions sont faites par le Gouvernement.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 7 (les avances seront une

charge contre le revenu et 'les biens de la
corporation après les débentures émises en
vertu du chapitre 54 des Statuts de 1913).

M. 'McKENZIE: Je vois que la garantie
du Gouvernement pour cet emprunt est sous
-forme d'obligations de la municipalité.
Maintenant on a l'habitude dans lei affaires
d'assurer les obligations de compagnies par
une hypothèque, paroe que les obligations
elles-mêmes ne constituent pas une hypo-
thèque sur la propriété. La seule propriété
que les commissaires du port posséderont
sera 'le terrain et les améliorations. Est-ce
l'intention du Gouvernement de prendre
une hypothèque sur cette propriété comme
garantie collatérale?

L'hon. M. BALLANTYNE: Comme le cou-
ronne aura la propriété'des droits de plage
de tous les quais, hangars, élévateurs et
autres constructions de ces ports, une hypo-
thèque ne nous donnerait aucune garantie
additionnelle. Lorsque cette résolution a
été discutée, j'ai dit que les commissaires
du port de Montréal et de Québec donnent
au gouvernement fédéral des obligations de--
vant échoir dans vingt-cinq ana avec un in-
térêt de 3 à 31 p. 100.

Le bill adopté tout dernièrement par la
Chambre porte à 5 p. 100 le taux d'intérêt.
Lorsque ces débentures dev'iennent dues le
gouvernement fédéral les assume. Je vais
avertir les commissions des ports de Van-
couver, de Montréal et de Québec que non
seulement le gouvernement fédéral s'attend
à ce qu'elles paient promptement l'intérêt
des fonds empruntés, mais qu'en plus elles
mettent en réserve un fonds d'amortisse-
ment contre les débentures au lieu de les
laisser assumer par le gouvernement fédé-
ral. Elles doivent être capables d'arranger
leurs affaires de cette façon-là. Nous n'au-
rions pas plus de garantie à prendre une
hypothèque puisque la couronne détiendra
les droits à l'utilisation de la grève et des
installations qui y sont établies.

M. McKENZIE: J'ai cru comprendre que
aux termes de la loi de la constitution en
corporation, la commission jouissait de cer-
tains droits à l'utilisation de la grève.

M. STEVENS: Il est vrai que pareille dis-
position faisait partie de l'acte d'incorpora-
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tion adopté en 1912; mais à la session sui-
vante, une nouvelle loi a modifié la pre-
mière et a nommé la couronne seule pro-
priétaire du lit du port en dessous de la
ligne de haute marée. De cette manière, ces
terres ne peuvent nullement changer de
mains, sauf en vertu de l'autorisation du
Gouverneur en conseil sur la recommanda-
tion du ministre de la Marine et des Pêche-
ries.

M. McKENZIE: Ce n'est pas la même
chose si la couronne est en possession de
ces droits.

(Il est fait rapport du projet de loi qui est
lu une 3e fois et adopté.)

MODIFICATION DE LA LOI DES POIDS ET
MESURES.

L'hon. M. MACLEAN (ministre intéri-
maire du Commerce) a proposé l'adoption
de l'amendement présenté par le Sénat au
projet -de loi (bill n° 42), tendant à modifier
la loi des Poids et Mesures. Il ajoute: Le
Sénat a modifié ce bill tel qu'adopté par la
Chambre en ajoutant, à l'article 5 du bill
l'alinéa suivant:

(i) la construction des bidons ou autres vais-
seaux utilisés pour la vente du lait à la me-
sure, les règles de leur inspection et, en géné-
ral, pour donner force de loi aux dispositions
de la présente loi relatives à l'utilisation, à la
vérification et à l'inspection de ces bidons ou
autres vaisseaux.

Cette disposition qu'a insérée le Sénat a
déjà été statuée comme article 52 du chapi-
tre 52 des statuts revisés de 1906, la loi des
poids et mesures et je n'y vois pas d'objec-
tion.

(L'amendement est adopté.)

La motion est adoptée.

ADOPTION D'UN PROJET CONCERNANT
LES BREVETS D'INVENTION, LE
DROIT D'AUTEUR ET LES MARQUES
DE COMMERCE.

L'hon. M. MACLEAN (iinistre intérimai-
re du Commerce) propose la 2e lecture du
projet de loi (bill n0 150), concernant les
brevets d'invention, le droit d'auteur, les
marques de commerce, dessins de fabrique
et marque du bois.

L'hon. M. LEMIEUX: Expliquez-vous.

L'hon. M. MACLEAN: A venir jusqu'à il
y a un an, le ministre de l'Agriculture était
chargé d'appliquer la loi des brevets d'in-
vention, celle du droit d'auteur et celle des
marques de commerce et dessins de fabri-

[M. Stevens.]

que. Le sous-ministre de l'époque était M.
O'Halloran, bien connu des honorables dé-
putés de la gauche. L'année dernière, le
ministre de l'Agriculture d'alors voulait
avoir M. Grisdale comme sous-mitistre par-
ce que ce dernier était un homme d'expé-
rience en matière d'agriculture. En consé-
quence, il confia à M. O'Hallorax l'applica-
tion de la loi des brevets d'invention, de cel-
le concernant les droits d'auteur et des au-
tres lois. En vertu d'un décret du conseil
adopté sous l'empire de la loi des mesures
de guerre, M. O'Halloran fut créé sollici-
teur des brevets et chargé de l'application
de ces autres lois. Ces divisions du minis-
tère de l'Agriculture furent, plus tard, pla-
cées sous la direction du ministre du Com-
merce. Le bill propose d'autoriser le 'Gou-
verneur en conseil à confier l'exécution de
ces lois à un ministre, tout comme n'im-
porte quel autre département du service pu-
blic; mais, pour le moment elles sont sous
le régime du ministère du Commerce. Ap-
paremment, on croyait, dans le temps, que
le titre de solliciteur des brevets était le
titre qui convenait au fonctionnaire en chef
chargé de l'application de la loi des brevets
et de celle du droit d'auteur. On propose
maintenant de changer le titre de cet admi-
nistrateur et de le désigner sous le nom de
commissaire des brevets et en même temps
lui assurer le rang de sous-ministre. M.
O'Halloran a très longtemps été sous-mi-
nistre et cela ne serait pas bien juste de lui
enlever ce grade.

M. SINCLAIR (.Guysborough): Pourquoi
le lui a-t-on enlevé?

L'hon. M. MACLEAN: Le ministre de l'é-
poque voulait comme sous-ministre de l'A-
griculture quelqu'un de versé dans les cho-
ses de l'agriculture. Le bill propose de
nommer M. O'Halloran commissaire des bre-
vets avec le rang de sous-ministre et pres-
crit.en plus que cette position et ce titre
seront maintenus tant que M. O'Halloran
fera partie du service public.

Il n'est pas jugé bon maintenant, de dé-
clarer que les rang et titre de commissaire
des brevets subsisteront toujours. C'est pour
rendre justice à M. O'Halloran. Il gardera
le poste de sous-ministre, tant qu'il restera
au service public, et sera désigné sous le
nom de commissaire des brevets.

L'hon. M. LEMIEUX: M. O'Halloran
est victime des circonstances. Tout d'a-
bord, je n'ai jamais bien vu qu'un lien
existait entre les archives de la division des
brevets d'invention, les droits d'auteur et
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l'agriculture. Au temps de la Confédéra-
tion, sir John Macdonald crut bon d'unir
sous le départem'ent d'Agriculture ces di-
verses divisions du service public. Depuis
lors, un changement très heureux s'est pro-
duit. La division des archives est allée là
où elle aurait dû être dès le début, c'est-
à-dire au secrétariat d'Etat. Les brevets
d'invention, la propriété littéraire et les
marques de commerce eurent aussi la place
qui leur convenait. Mais, le département
du Commerce n'existait pas encore; il fut
créé depuis. L'application de ces diverses
lois relève de lui à proprement parler.
Quand je faisais partie du cabinet, l'ancien
ministre de l'Agriculture et sir Wilfrid Lau-
rier discutèrent maintes fois les avantages
de ce changement. M. O'Halloran a *tou-
jours été un serviteur fidèle de l'Etat. Bien
que ne possédant pas de coemaissances pra-
tiques en agriculture il sut, du temps où
il dirigeait le département de l'Agriculture,
satisfaire la grande classe agricole du Ca-
nada. .C'était un homme des plus courtois
et des plus assidus dans l'exécution de ses
fonctions. Mais étant avocat de profession,
et très distingué, comme le fut aussi son
père, il préférait naturellement celle des
deux divisions du département de l'Agri-
culture, qu'on lui a offerte avec le titre
de commissaire des brevets d'invention. Je
tiens à le dire, car l'autre jour j'ai félicité
le ministre de l'Agriculture d'alors, l'hono-
rable député de Marquette (M. Crerar), de
la nomination de M. Grisdale. Je jugeai
le choix excellent. M. Grisdale est un agri-
culteur connu dans tout le Canada, et il
a étudié les méthodes les plus récentes du
département de l'Agriculture des Etats-
Unis. Mon honorable ami sait les progrès
accomplis dans les Etats de l'Ouest, par
suite de la politique avancée du secrétaire
de l'Agriculture, M. Smith, et des diverses
méthodes employées par le département.
M. Grisdale à titre de cultivateur de pro-
fession, pourrait remplir sa fonction et la
faire avec honneur en n'impQrte quel pays.
Ce fut donc un bon choix que celui de
M. Grisdale comme sous-ministre fédéral
de l'Agriculture. De même, je pense que
M. O'Halloran fera un sous-ministre, ou
commissaire. excellent de la nouvelle di-
vision du département du Commerce.

M. SINCLAIR: Je vois que ce projet de
loi traite de l'exécution de la loi des droits
d'auteur; mais je suis quelque peu déçu
qu'il ne s'y trouve aucuùe disposition rela-
tive à cet objet. Dans tout le pays, les jour-
naux et les auteurs se plaignent beaucoup
du fait qu'ils ne sont pas suffisamment pro-

tégés par la loi actuelle sur la propriété
littéraire. J'espérais que la question des
droits d'auteur avait été traitée, que quel-
que chose avait été fait. J'aimerais savoir
du ministre si le Gouvernement entend pro-
poser un projet de loi tendant à améliorer
celle qui existe au sujet du droit d'auteur
en Canada.

L'hon. M. MACLEAN: Mon honorable
ami ignore apparemment qu'un projet de
loi sur le droit d'auteur fut présenté au
Sénat, cette année, de la part du Gouver-
nement. Il fut mis en discussion, mais
ensuite, quelques-uns le combattirent, et
rien n'a été fait après cela. Personnelle-
ment, je pense que nous devrions avoir au
pays une loi à ce sujet. Je regrette fort, à la
vérité, que l'achèvement de ce projet de
loi n'ait pas été plus avancé. Si le Sénat,
pour une raison ou une autre ne l'adopte
pas, le Gouvernement se propose de dépo-
ser, l'an prochain, un projet analogue dans
cette Chambre probablement. C'est moi
qui ai la responsabilité d'avoir déposé ce
bill au Sénat. C'est qu'aux premiers jours
de la session, nous étions très affairés et
que le Sénat désirait avoir de la besogne.
Je crus mettre les choses en train en lui
donnant l'initiative de ce projet de loi.
Personnellement, j'appuie très vivement
cette mesure. Si elle n'est pas votée au
Sénat, elle sera reprise l'an prochain.

(La motion est adoptée)

La Chambre passe à la discussion des
articles.

Sur l'article 2 (le Gouverneur en conseil
choisira le département où la division des
brevets sera rattachée):

L'hon. M. LEMIEUX: L'exécution de
cette loi relève-t-elle du département du
Commerce?

L'hon. M. MACLEAN: Je pense bien
qu'elle se rattachera d'une façon perma-
nente au département du Commerce de qui
elle relève en ce moment. On avait pensé
que l'on pourrait la confier au département
de la Justice, mais plus tard on a trouvé
que le département du Commerce était celui
qui convenait le mieux et c'est ià lui qu'il
appartient maintenant d'appliquer la loi.

L'hon. M. LEMIEUX: Est-ce que le com-
missaire des brevets jouit du même traite-
ment et du même rang qu'auparavant?

L'hon. M. MACLEAN: Oui.
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L'hon. M. LEMIEUX: A-t-on nommé de
nouveaux fonctionnaires?

L'hon. M. MACLEAN: Non.

(Rapport est fait sur l'état du, projet de
loi qui est lu pour la 3e fois et adopté).

MODIFICATION DE LA LOI DES PEN-
SIONS.

L'hon. M. ROWELL (président du Con-
seil privé) .Afin de hâter la présentation du
projet de loi relatif aux pensions militaires
sur lequel le comité spécial des pensions à
déjà fait rapport, je demanderai le consen-
tement unanime de la Chambre pour faire
inscrire là l'ordre du jour d'aujourd'hui,
comme mesure du Gouvernement, les réso-
lutions accordant des pensions aux combat-
tants ou au sujet des combattants des forces
navales, militaires et aériennes du Canada,
qui ont servi pendant la guerre, commen-
cée au mois d'août 1914, et iqui ont été. tués
ou frappés d'invalidité quelconque au ser-
vice.

M. l'ORATEUR: Ceci nécessite le consen-
tement unanime de la Chambre.

(La motion est adoptée).

Sur la proposition de l'honorable M. Ro-
well, la Chambre se forme en comité géné-
ral, sous la présidence de M. Boivin, pour
étudier les résolutions suivantes >

Résolu,-Qu'il est expédient de soumettre
une mesure tendant à accorder des pensions
aux combattants ou au sujet des combattants
des forces militaires, navales et aériennes du
Canada, qui ont fait du service dans la guerre
commencée en août 1914, et qui ont été tués
ou ont été frappés d'invalidité pendant ce ser-
vice; et de décréter en icelle:

1. Qu'il y aura une commission appelée le
Bureau des commissaires des pensions du Ca-
nada, laquelle comprendra trois commissaires
nommés par le Gouverneur en conseil.

(a) Chaque commissaire remplira ses fonc-
tions pendant dix ans, mais pourra être révoqué
en tout temps pour cause; il cessera de remplir
ses fonctions dès l'âge de soixante-dix ans; et,
s'il n'est pas déqualifié par l'ge, il pourra être
réintégré;

(b) Un des commissaires sera nommé à la
présidence de la commission par le Gouverneur
en conseil;

(c) Les commissaires donneront tout leur
temps à leurs fonctions sous l'empire de la lé-
gislation proposée, et n'accepteront ni ne tien-
dront d'autre emploi incompatible avec ces
fonctions.

2. Que le président du bureau recevra des
appointements de sept mille dollars par année,
et chacun des autres commissaires recevra des
appointements de cinq mille dollars par année.
Ces appointements seront payés tous les mois
à même tout crédit inaffecté formant partie du
fonds consolidé du revenu du Canada.

3. Que les appointements ou autres rémuné-
rations des fonetionnaires, expéditionnaires et

[L'hon. M. McLean.]

autres employés de la commission, et toutes les
dépenses de la commission, découlant de l'ad-
ministration de la loi proposée, seront payés
à même des sommes auxquelles le Parlement
pourvoira.

4. Que la commission adjugera des pensions
aux membres, ou au sujet des membres des
troupes, qui auront subi des infirmitér, en con-
formité du tableau A ci-contre.

5. Que les commissaires adjugeront des pen-
sions aux membres, ou ail sujet des membres
des troupes qui sont morts, en conformité du
tableau B ci-contre.

6. Que les commissaires auront aussi pou-
voir de payer des pensions, allocations et gra-
tifications ou autres octrois ou adjudications
en vertu de la loi des pensions de la n>ilice, ou
de toute modification d'icelle, adjugés aux com-
battants ou au sujet des combattants qui au-
ront fait du service lors de l'invasion féniane
et de la rébellion du Nord-Ouest.

7. Que le Gouverneur en conseil pourra trans-
férer au bureau tout pouvoir et toute autorité,
et juridiction exclusive pour la considération,
l'adjudication, le paiement, l'administration et
la gouverne de toutes pensions, allocations.
gratifications, ou autres octrois autorisés par
tout autre statut ou toute autre loi du Canada.

8. Que lorsqu'une personne qui demeurait ou
habitait au Canada au commencement de la
guerre, a reçu une pension inférieure à celle
qu'il aurait eu droit d'obtenir sous l'empire de
la loi proposée, pour une infirmité subie pen-
dant la guerre dans l'une quelconque des trou-
pes de terre, de mer et de l'air de Sa Majesté,
autres que les troupes de terre, de mer et de
l'air du Canada, cette personne, en réintégrant
sa résidence au Canada et pendant la durée de
cette résidence, aura droit àl toute pension ad-
ditionnelle qui mettra le total des deux pen-
sions qu'il touchera à l'égalité de la pension
qu'il aurait reçue du chef de son Infirmité s'il
eût fait du service militaire pour le Canada.

9. Que lorsqu'une personne faisant par-
tie des troupes de terre, de mer et de
l'air de Sa Majesté, autres que les trou-
pes de terre, de mer et de l'air du Ca-
nada, ou des troupes de terre, de mer et de
l'air d'un des alliés de Sa Majesté, et qui de-
meurait ou habitait au Canada au commence-
ment de la guerre, est mort pendant ou après
la guerre en conséquence d'une infirmité reçue
pendant la guerre ou la démobilisation, et que
sa veuve ou ses enfants ont reçu une pension
inférieure à celle qu'ils auraient eu droit d'ob-
tenir sous l'empire de la loi proposée du chef
de sa mort, cette veuve et ces enfants, s'ils de-
meuraient et habitaient au Canada au com-
mencement de la guerre, auront droit, pendant
la durée de leur résidence au Canada, à telle
pension additionnelle qui mettra le total des
deux pensions qu'ils recevront à légalité de la
pension qui leur aurait été accordée si ladite
personne était morte au service militaire du
Canada.

L'hon. M. ROWELL: La résolution dont
le comité est saisi tend à donner son effet
au rapport du comité des pensions qui a
étudié cette question depuis la rentrée des
Chambres, et s'appuyant sur ce rapport, le
Gouvernement présentera le bill que le co-
mité a déjà préparé et transmis à cette
Chambre.
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L'hon. M. LEMIEUX: N'existe-t-il pas
déjà une commission des pensions?

(L'hon. M. ROWEIL: Il s'agit de lui don-
ner l'autorisation statutaire.

M. iMcKEiNZIE: Est-ce qu'un rapport de
ce comité n'a pas déjà été soumis à la
Chambre?

'L'hon. M. ROWELL: Oui, il a été soumis
ce matin. Maintenant le Gouvernement sou-
met cette résolution basée sur le rapport du
comité, et propose de présenter le projet de
loi même dont le comité a déjà fait rapport.
Je tiens à mentionner un fait qui intéresse-
ra la Chambre, puisqu'il met en lumière le
soin avec lequel la commission des pen-
sions a étudié la question: c'est qu'elle a
déjà tenu vingt-neuf séances pour étudier
les divers aspects du problème des pen-
sions, et trois sous-comités ont fait des re-
cherches sur les diverses phases de la ques-
tion. (Les conclusions du rapport sont l'ex-
pression des délibérations approfondies de
ses membres. Je ne saurais affirmer que
toutes les dispositions du bill et toutes les
conclusions du rapport aient rallié les suf-
frages de chaque membre, mais je dois dire
que la ma.jorité y a souscrit d'une seule
voix, et en l'absence de l'unanimité, la
grande majorité du comité a souscrit aux
conclusions arrêtées. Nous avons donc de-
vant nous les conclusions adoptées par un
nombreux comité de députés compétents.

Mon honorable ami de Maisonneuve (M.
Lemieux) demande s'il n'existe pas déjà
une commission des pensions. Sans doute,
elle existe. J'intéresserai peut-être cette
Chambre en lui faisant un bref exposé de
la législation se rattachant aux pensions
pour nos troupes d'outre-mer. La première
mesure à adopter dans ce but figure dans
deux décrets du conseil du 29 avril 1916.
Ces décrets prescrivaient le paiement tn-
nuel de 264 dollars aux soldats pour invali-
dité totale et la même somme aux veuves
qu'aux mères veuves dont les soldats tués
étaient le soutien, et une échelle de quatre
degrés d'invalidité. Si les honorables dé-
putée tiennent à lire le rapport complet du
comité, ils le trouveront dans le procès-ver-
bad d'hier (page 454 édition française), et
pages suivantes. Telle était la situation à
la rentrée des Chambres en 1916. Un comité
fut alors créé avec -mission d'étudier toute
la question des pensions accordées aux sol-
dats invalides et aux parents. Ce comité,
après une fort soigneuse délibération, pro-
posa une importante majoration, et le Gou-
vernement, par décret du conseil, donna
son effet -à cette proposition. Ce décret,

adopté le 3 juin 1916, majorait le chiffre des
pensions attribuées aux soldats pour inva-
lidité totale, de 264 à 480 dollars et à 382
pour celles attribuées aux veuves et aux
mères veuves à la charge des soldate tués,
et l'échelle d'invalidité fut portée de quatre
à six degrés. Le mesure établie par ce dé-
cret du conseil demeura en vigueur durant
l'année 1016 et la plus grande partie de
1917, mais par suite du renchérissement de
la vie, qui devint des plus manifestes en
1917, et vu les représentations faites au
Gouvernement sur l'insuffisance de l'échelle
existante, les pensions furent majorées ap-
proximativement de 25 p. 100 par décret du
conseil du 22 octobre 1917. Les pensions an-
nuelles furent majorées de 480 à 600 dollars
pour invalidité totale, et de 382 à 480 dollars
pour les veuves et les parents à charge, et
l'échelle d'invalidité fut portée de six à
vingt degrés. Cette échelle majorée fut ap-
pliquée à dater du 1er avril 917 et était en
vigueur à la rentrée des Chambres l'an der-
nier.

Le comité de l'an dernier mit à l'étude
non seulement le chiffre des pensions à
payer, mais en outre la législation touchant
ces pensions contenue dans les décrete du
conseil. Son rapport fut agréé par la Cham-
bre et plus tard le Gouvernement lui donna
son effet par décret du conseil adopté en dé-
cembre 1818. Quand le comité, l'an dernier,
étudia les tarifs des pensions, il jugea que
l'échelle existante était aussi élevée qu'il se
croyait autorisé à proposer à cette Cham-
bre. Il ressort des dépositions faites de-
vant le comité, l'an dernier, que l'échelle
de pensions qui existait alors était plus
élevée qu'en tout autre pays en guerre; que
le Canada venait en tête de la liste en ac-
cordant des pensions aux personnes à la
charge de ceux qui étaient tombés au champ
d'honneur et à ceux qui étaient devenue
invalides au service de leur pays. Au cours
de l'année, toutefois, on représenta énergi-
quement au Gouvernement que pour les
pensionnaires chargés de famille, l'alloca-
tion accordée aux enfants était insuffisante,
et qu'elle l'était également pour les enfants
orphelins. Par conséquent, le décret du
conseil de janvier dernier majora l'alloca-
tion accordée aux enfants des pensionnaires
et aux enfants orphelins.

Telle était la situation quand la question
a été prise en considération cette année par
le comité des pensions. Le comité a entendu
beaucoup de témoins et a reçu des deman-
des de l'association des vétérans de la
grande guerre et d'autres organisations qui
s'intéressent aux soldate rapatriés-des so-
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ciétés patriotiques, des chambres de com-
merce et de toutes les classes qui désire-
raient être entendues et exposer leurs idées
au sujet du barème des pensions. Il a reçu
également des communications provenant
de diverses organisations et de beaucoup de
pensionnaires individuels et de leurs amis.
Le comité a examiné avec soin toutes ces
demandes. Le résultat de ses travaux est
contenu dans le rapport du comité et dans
la résolution soumise en ce moment à la
Chambre.

Pour le moment, toute notre législation
relative aux pensions est comprise dans les
arrêtés du conseil qui ont été adoptés du-
rant la guerre sous l'autorité de la loi des
mesures de guerre. Il n'est pas douteux
qu'il y avait avantage à avoir cette législa-
tion sous cette forme pour qu'elle puisse
être changée facilement afin de faire face
à l'état de choses modifié, mais l'heure est
arrivée, d'apres le jugement du comité-
et le Gouvernement adopte cette décision-
où la législation devrait être comprise dans
une loi qui ne pourra pas être modifiée sauf
par le parlement du Canada. Nous avons
déjà la commission des pensions qui a été
créée pour administrer la loi existante des
pensions telle qu'elle a été décrétée dans ces
arrêtés du conseil. L'objet du bill qui sera
basé sur cette résolution est de créer un
corps statutaire, de mettre sous une forme
statutaire les règlements qui existent, et
d'établir dans ce statut le même barème des
pensions que recommande le comité.

Cette année, quand le comité a étudié le
barème des pensions en existence il a dé-
cidé d'y introduire certains changements.
D'après le barème maintenant en vigueur
et que l'on peut trouver dans l'ordre du
jour d'hier, les honorables députés verront
que l'allocation pour infirmité totale est de
$600 pour un simple soldat et un caporal de
la milice et pour tous les grades au-dessous
de sous-officier dans le service naval. En
vertu des règlements antérieurs à ce rap-
port, un militaire marié sans enfant rece-
vait une allocation supplémentaire de $96.
Le comité des pensions a pensé que cette
somme additionnelle n'était pas suffisante
pour un homme marié, et il recommande que
le montant soit porté d'une façon perma-
nente de $96 à $180 par an, ce qui fait une
augmentation de $8 à $15 par mois.

Le comité a cru également qu'il était né-
cessaire d'accorder l'augmentation perma-
nente dans le cas du fils aîné d'une veuve:
les mères veuves ont trouvé qu'il était ex-
cessivement difficile de pouvoir joindre les
deux bouts avec le barème actuel des pen-
sions. Nous avons décidé que la pension

[L'hon. M. Rowell.]

accordée pour le fils aîné n'était pas suffi-
sante, et nous proposons de l'augmenter de
$12 à $15 par mois, ou de $144 à $180 par
an. Nous avons aussi reconnu dans le passé
qu'un fils orphelin se trouve dans une posi-
tion exceptionnelle, et l'on a décidé qu'il
devrait y avoir aussi une augmentation
dans ce cas. Nous avons établi dans le
passé que l'allocation pour le premier en-
fant orphelin serait double de celle du pre-
mier enfant d'une veuve. Nous continuons
cette disposition et nous augmentons de
cette façon cette allocation de $288 à $360
pour un enfant orphelin. Cette augmenta-
tion affecte tous les grades: il y a égalité
de pension en ce qui concerne les alloca-
tions pour la femme et les enfants des sol-
dats de tout grade.

En raison du coût anormal de l'existence,
le comité pense qu'il devrait adopter quel-
ques nouvelles dispositions pour la pension
régulière. Il n'a pas cru devoir recomman-
der une augmentation permanente, parce
que nos pensions sont déjà plus élevées que
celles qui sont accordées dans tout autre
pays. Le comité recommande que l'on ac-
corde cette année un boni de guerre à cer-
taines classes de pensionnaires. Il propose
un boni de 20 pour 100 aux hommes qui sont
atteints d'infirmité totale, en augmentant
le total de $600 à $720. Le boni s'applique
aussi à tous ceux qui sont affligés d'un de-
gré moindre d'infirmité. Il diminue en pro-
portion. On propose encore que la pension de
la veuve qui est maintenant fixée à $40 par
mois soit augmentée au moyen -d'un boni
de guerre de 20 pour 100, ce qui donne une
somme de $48 par mois. Si elle a un enfant,
il lui donne droit à une somme addition-
nelle de $15, et ainsi le montant est porté à
$63 par mois comparativement à $52 par
mois d'après les règlements actuels.

Le comité recommande que lorsqu'un
homme est estropié complètement il reçoive
une augmentation de son allocation qui
peut lui être accordée pour soin personnel
par la commission des pensions. Les mem-
bres du comité comprendront qu'il y a une
différence entre l'incapacité totale et l'in-
firmité totale: un homme peut être totale-
ment infirme d'après les règlements des
pensions, mais il peut encore être capable de
gagner quelque chose, et dans ce cas les
règlements stipulent que les gains qu'il fera
ainsi ne seront pas déduits du montant de
la pension. Par exemple, un homme qui a
perdu les deux jambes est considéré dans
un état d'infirnité complète, mais nous
pouvons comprendre qu'un homme dans
cette position pourrait encore gagner, en se
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livrant à certaines occupations, une somme
importante en plus de sa pension.

Donc l'invalidité complète ne comporte
pas Fimpotence absolue. Or dans le cas
où un homme est impotent, les règlements
en vigueur décrètent qu'il peut toucher une
allocation supplémentaire de $300; le co-
mité recommande que cette allocation soit
portée à $460. Donc, un impotent souffrant
d'invalidité complète pourra toucher une
pension de $720 en vertu des nouveaux rè-
glements, y compris l'indemnité de guerre
pour l'invalidité complète; il touchera, en
sus, $450 en raison de son impotence, soit
une somme totale de $1,170. S'il est marié-
il recevra $180 de plus, ce qui fait $1,300
sans compter les allocations attribuées aux
enfants suivant l'échelle fixée. Les hono-
rables députés se rendront compte que les
pensions sont augmentées d'une façon ap-
préciable et elles sont l'indice de l'opinion
que professent les membres du comité quant
à la façon dont nous devons traiter les vé-
térans de la guerre. Ces augmentations ont
pour effet de permettre aux soldats de tou-
cher des pensions plus élevées que les sous-
officiers. Nous nous proposona donc de re-
lever le chiffre des pensions accordées aux
sous-officiers.afin de les mettre sur le même
pied que les simples soldats. Mes hono-
rables amis admettront, j'en suis convaincu,
que les membres du comité dés pensions ont
eu raison d'en agir ainsi et c'est ce qui ex-
plique les augmentations qu'ils ont fait su-
bir à l'échelle des pensions. Il était justa
et absolument nécessaire de placer les sous-
officiers et les soldats sur un pied d'égalité
quant aux pensions; c'est ce que nous avons
fait.

Les modifications que j'ai esquissées à
grands traits ont été apportées à l'échelle
de pensions en vigueur actuellement. Sous
le régime de la loi en vigueur, la commis-
sion tient compte du revenu ou des recettes
d'une veuve mère de soldat en fixant le
chiffre de la pension qu'elle a le droit de
toucher. -Pour ne citer qu'un exemple, si
une veuve gagne $20 par mois, la commis-
sion des pensions ne lui accorde qu'une pen-
sion de $20 par mois, et porterait ainsi son
revenu à $40 par mois, car c'est là la som-
me que les commissaires ont-fixée comme
étant nécessaire à l'entretien d'une femme
sous le régime des conlditions stipulées dans
les règlements des pensions. Or, le comité
a décidé que ce système est injuste pour les
veuves mères de soldats. Si une veuve est
en mesure, grâce à ses efforts, à son énergie
et à son habileté, d'ajouter quelques dollars
à la maigre pension qu'elle touche, on ne
devrait pas déduire ces recettes du chiffre

de sa pension. La nouvelle loi décrète donc
que les gains personnels d'une veuve ne
seront plus déduits et l'on n'en tiendra pas
compte en lui accordant la pension à la-
quelle elle a droit.

M. COCKSHUTT: Quel que soit le chiffre
des recettes qu'elle peut faire?

L'hon. M. ROWELL: Certainement. Des
municipa'lités canadiennes ont assuré la vie
de leurs citoyens, qui se sont enrôlés pour
le service d'outre-mer. Or sous le régime
des présents règlements, les commissaires
des pensions étaient obligés-,et suivant moi
ils interprétaient fidèlement les règlements
en vigueur-de tenir compte du montant
d'assurance que' le père, la mère, le frère
ou la sœur. à la charge d'un soldat tué au
combat, avait touché, lorsqu'il s'agissait de
fixer le chiffre de la pension. Il y a une
distinction facile à établir entre la pension
accordée à une veuve -pour la mort de son
mari et celle qui est accordée à un père ou
une mère pour la mort de son enfant. Dans
le premier cas, le chiffre de la pension est
absolu, peu importe la situation financière
dans laquelle reste la veuve, puisque le mari
avait assumé le devoir de la faire vivre; or
l'Etat tient compte de ce fait et lui accorde
le plein montant de la pension sans tenir
compte de sa situation financière. Dès qu'il
s'agit toutefois de pensions accordées à des
personnes à la charge, aux parents, aux
frères ou aux sSurs d'un soldat, la pension
n'est accordée qu'en tant qu'il est démontré
que les parents n'ont pas d'autres moyens
d'existence et qu'il existe des motifs raison-
nables desupposer que le soldat aurait con-
tribué à l'entretien de ses parents.

Dans ce dernier cas, il est nécessaire de te-
nir compte de la situation financière des
personnes à la charge. En considérant la
question sous cet angle, les commissaires
ont senti qu'ils étaient forcée de tenir
compte dumontant d'assurance que la mu-
nicipalité a placé sur la vie du soldat, som-
me qui, dans nombre de cas, est payée à la
famille par versements mensuels. Le co-
mité en est arrivé à la conclision que cela
n'est pas juste. Si une municipalité a fait
tant que d'assurer la vie d'un soldat au
bénéfice de ses parents, le gouvernement fé-
déral n'a pas le droit de faire servir cette
somme au paiement de la pension qu'il est
obligé d'accorder aux parents du soldat dé-
funt.

C'est pourquoi nous voulons que les som-
mes versées à l'occasion d'une assurance
municipale de la nature de celles que j'ai
décrites n'entrent pas en ligne-de compte
dans le cas d'une pension que l'on accorde.
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M. ARTHURS: Pourquoi n'en serait-il pas
de même de toutes les assurances prises sur
la vie des soldats?

L'hon. M. ROWELL: Le comité n'a pas
cru devoir aller au delà de ce que j'ai dit,
mais tout cela pourra se discuter quand la
Chambre délibérera le projet en comité.

Outre les changements dont j'ai fait men-
tion, le comité en a suggéré d'autres fort
importants, et je vais les mentionner ici,
pour que la députation ait le temps de les
examiner avant que le projet vienne devant
la Chambre siégeant en comité général. On
nous a fait observer que tout Canadien qui
a combattu dans une branche quelconque
du service impérial et qui est revenu au Ca-
nada pour y habiter mérite le même traite-
ment que les membres du corps expédition-
naire. Cette remarque s'applique à de nom-
breuses catégories de combattants. On in-
siste, par exemple, pour une reconnaissance
des droits de ceux des nôtres qui ont servi
dans le corps d'aéronautique. Ce n'est que

- derniers mois da la guerre que
nous avons eu au Canada un corps d'aéro-
nautique, et l'on a par suite exhorté les nô-
tres à s'engager dans des corps d'aéronauti-
que anglais, où ils se sont battus glorieuse-
ment pour la même cause que nos Cana-
diens. On nous a fait observer que nous
n'étions guère juste à l'égard de ces Cana-
diens du corps royal d'aéronautique qui tou-
chent une pension moindre que celle de nos
fantassins, de nos cavaliers ou de ceux qui
ont combattu dans toute autre branche de
notre service. Beaucoup de Canadiens se
sont enrôlés, avec l'approbation du gouver-
nement du Canada, dans le service impérial
des automobiles, ou autre branche du ser-
vice britannique. Nous avions aussi à tenir
compte des réservistes anglais habitant le
Canada, à qui ordre a été donné de partir
au début des hostilités et qui se sont battus
outre-mer. Beaucoup ont été tués dont les
familles habitent encore le Canada; d'au-
tres ont été blessés et ils sont revenus ici
pour y résider. Le comité a étudié cette af-
faire avec beaucoup de soin, il a émis l'o-
pinion qu'en somme on devait ajouter aux
pensions de tous ceux de nos nationaux qui
ont combattu dans une branche quelconque
du service impérial et qui sont revenus au
Canada pour y rester, d'ajouter aussi à la
pension des familles de ceux qui sont tom-
bés sur le champ de bataille, dès que ces
familles demeurent au Canada; cette addi-
tion devant être d'une somme suffisante
pour que, jointe à celle que leur accorde le
gouvernement impérial, leurs pensions
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soient du même montant que celui que l'on
paye aux membres mutilés de nos troupes
canadiennes ou à leurs familles.

M. MeMASTER: Est-ce que ceci s'appli-
que aussi aux réservistes français qui, habi-
tant le Canada, ont servi dans l'armée fran-
çaise?

L'hon. M. ROWELL: J'arrive justement
à ce point. Le question que vient de me po-
ser le représentant de Brome (M. McMas-
ter) a été soumise au comité. Après mûre
examen, il a émis l'opinion que, dans le cas
de veuves ou d'enfants orphelins d'un ré-
serviste quelconque domicilié au Canada
avant la guerre et dont le domicile serait
encore en ce pays, le chiffre de leur pen-
sion, pour le temps qu'ils habiteraient le
Canada, devrait être relevé de manière à
correspondre à celui des veuves et des or-
phelins de nos nationaux. Nos alliés sont
tous mis sur le même pied à cet égard.

M. McMASTER: Cela s'appliquera-t-il aux
hommes eux-mêmes? Dans le cas par exem-
ple, d'un homme qui, domicilié au Canada,
a servi dans l'armée française et a perdu
une main, le très petite pension que lui
verse le gouvernement français sera-t-elle
accrue?

L'hon. M. ROWELL: Le comité a exprimé
un avis contraire. Après avoir décidé le re-
lèvement -du chiffre des pensions pour tous
ceux qui ont combattu dans les forces im-
périales, il a pensé ne pas pouvoir faire da-
vantage, puisque c'était la même armée que
celle du Canada. Le comité a cru qu'il agi-
rait avec justice en s'occupant des veuves
et des orphelins des réservistes alliés. Je
dois dire que les pensions françaises ont
été récemment accrues dans des proportions
considérables, de sorte qu'un réserviste
français habitant le Canada touche aujour-
d'hui une pension de $480 par année au
cas d'incapacité totale. Une revision de la
loi française sur les pensions a eu lieu sur
la fin de l'année dernière ou au commence-
nient de celle-ci.

M. McMASTER: Il nous en coûterait
d'autant moins cher pour rendre justice à
tout le monde.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
l'avouera, lors même que nous aurions jugé
à propos de compléter les pensions des ré-
servistes français, nous n'aurions pu les
compléter sans en faire autant pour les Ita-
liens, les Russes, les Serbes et les Améri-
cains -qui ont joué le rôle de soldats dans
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cette guerre. Nous n'avons donc pas cru
devoir aller plus loin que je ne l'ai indiqué.

Je l'ai déjà dit, nos pensions sont plus
fortes que celles accordées par tout autre
pays belligérant. Je vais, sans doute, pi-
quer l'intérêt de la Chambre en lui mettant
sous les yeux des tableaux comparatifs des

pensions payeés par le Canada, la Grande-
Bretagne, l'Australie, la Nouvelle-Zélande,
la France, les Etats-Unis, le Sud-Africain
et la Belgique; ainsi qu'un tableau des pen-
sions maintenant payées en France selon
le taux qui a été fixé après revision.

264
ÉDITION REVISÉE



PENSIONS-Tableau

Invalidité.............
Allocation à la femme du

pensionnaire invalide.
Aux veuves ....... ..

Aux parents .... ......

Aux enfants ...........

Aux enfants orphélins...

Allocation spéciale
impotence.

Nombre de
d'invalidité.

pour

catégories

1919
Canada

(nouvelle
echelle) avec
augmentation
pour enfants.

Pension
annuelle.

$600.00
96. 00

480.00

Pension selon
les besoins, de
$480 au plus.

$144.00 pour le
premier,

120.00 pour le
deuxième.

96.00 pour les
autres.

8288.00 pour le
premier.

240.00 pour le
deuxième.

192.00 pour les
autres.

Au plus $300.

Avril 1917,
déc. 1918,

Canada
(nouvelle
échelle).

Pension
annelle.

$600.00
96.00

481.00

480.00

96.00

192.0 (

Au plus
$300.00

20 catégories et 20 catégories
gratifications. et gratifi-

cations.

Juin 1914,
mars 1917,

Canada
(ancienne
échelle).

Pension
annuelle.

$480.00

384.00

|288.00

72.00

144.00

Au plus
$250.00

5 catégories
et giatifi
cations.

Statistique,
nov. 1918,
Grande.

Bretagne.

Pension
annuelle.

$351 00
. .... .... .....

Moins de 45 ans,
$175.00

Plus de 45 ans,
$191.75

Au plus $191.75.

*$84.35 pour le
premier.

63.25 pour le
deuxième.

52.75 pour les
au tres.

*$126.50 pour le
premier.

116.00 potir les
autres,

Au plus 253. 00

8 catégories et
gratifications.

Statistique,
juin 191S,
Australie.

Pension annuelle.

379.000
189.50

253.00

Mère du fils célibataire
recoit mêmiue pension
que veuve. Parents
sans moyens suffi-
sants (montant non
mentionné).

$130.00 pour le pre-
mier; 97.50 pour le
denxième ; 65.00 pour
les autres.

$130.00 jusqu'à 10 ans,
162.50 jusqu'à 14 ans,
195.00 de 14 à 16 ans.

126.50

Pas de catégories pré-
cises.

[L'hon. M. Rowell.]
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*Une augmentation pour les enfants et les enfants orphelins a été accordée depuis que l'état précédant
nier augmentant les pensions ci-dessus et étendant les pensions à d'autres. §Incomplet.
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comparatifs, soldats.

Statistique,
oct. 1917,

Nouv.-Zélande.

Pension annuelle

$505 00
253 00

379 00

379 00

130 00

195 00

Au plus 130 00

Statistique,
1917,

tFrance.

Pension annuelle

3240 00
........... ...

112 60

112.60silafemme
était séparée du
soldat et n'avait
pas droit à la
pension.

Pas d'allocation
spéciale.

Pas de renseigne- 6 catégories .....
ments.

Statistique,
oct. 1917,

Etats-Unis.

Pension annuelle

$360 00
180 00'

30000

240.00 pour la mère
veuve.

120.00 pour le pre-
mier.

150.00 pour le deux-
ième.
0.00 pour chacun
des deux autres.

240.00p. le remier.
120.00 p.ledeuxième
120.00 p. le troisième
60.00 p. chacun de
deux autres.

Au plus 240.00. Le
pensionnaire pour
mvalidité com-
plète qui est alité
ou qui a perdu les
deux mains ou les
deux yeux peut re-
cevoir 3100 par
mois; mais, en pa-
reil cas, il n'y a pas
d'allocation sup-
plémentaire pour
soins.

L'indemnité pour in-
validité partielle
est un pour cent
d'invalidité com-
plète égal à la ré-
duction de l'apti-
tude au travail.

‡Italie.

Pension annuelle

3243 00
. ..... ... .. ....

121 50

En l'absence de
veuve et d'en-
fants, la pen-
sion va aux pa-
rents.

. ... . .........

Recevront pen-
sion de veuve
pendant leur
minorité.

Statistique,
1918.

Sud-africain.

Pension annuelle

$379 00
126 00

253 00

Pas de renseigne-
ments.

94.90 pour le
premier.

B4.20 pour le
deuxième.

73.75 pour le
troisième.

63.25 pour les
autres.

Pas de renseigne-
ments.

Au plus 50% du
chiffre de la
pension pour
invalidité que
reçoit le pen-
sionnaire.

Pas de renseigne-
ments.

Statistique,
avril 1917,
§Belgique.

Pension annuelle

$240.00

19 catégories.

a été envoyé au C.P. †La loi des pensions se revise actuellemrent. ‡Nouveau décret rendu en novembre der-
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PENSIONS FRANÇAISES.

Echo de Paris, 5 mars 1919.

LOI DES PENSIONS -MILITAIRES-TAUX DES PENSIONS.

La Chambre a adopté hier plusieurs articles de la loi relative aux pensions mili-

taires et ceux qui se rapportent à l'échelle des pensions. Le débat et le vote sur la loi

seront finis demain.

Les nouveauxtaux des pensions sont basés sur le degré d'invalidité déterminé par

les commissions de la démobilisation, en procédant de 5 en 1 pour 100 jusqu'à 100 pour

100, représentant l'invalidité totale. Voici, d'après les trois principaux degrés de

l'échelle votée par la Chambre quelles seront les nouvelles pensions de chaque grade,

comparées à celles d'aujourd'hui.

Soldat .... ............... 
Caporal ..... ..............
Sergent ... .............
Sergent-maj or ... .. .........
Aspirant ......... ...... ...
Adjudant ..... .... ........
.Adjudant-chef...... ......
S.-Lieutenant ......... ..
Lieutenant ................
Capitaine ........... ....
Officier commandant de batt.
Lieut.-colonel ,..............
Colonel... ý................
Général le brigade . .
Général île divisin......

10 1p. 100 d'invalidité.

Tau x
actuel.

Frs.

100
130
140
150
160
170
170
250
SOS
383
500
617
750

1,000
1, 167

Nouveau
taux.

Frs.
240
243
246
249
252
255
260
300
36.)
440
5,5
680
840

1,020
1, 260

50 p. 100 d'invalidité. 1100 p. 100 d'invalidité.

Taux
actuel.

Frs.
500
583 3K
666 Rt
750
791 (;.
833 K$
916 6.

1,250
1,542
1,917
2,500
3,053
3, 750
5,000
5,833

Nouveau
tau x.

Frs.

1,200
1,215
1,230
1',245
1,210
1,275
S, 3(0

1,500
1,825
2,200
2,875
3,400
4,200
5,100
6,300

Taux Taux
actuel, nouveau.

Frs. Frs.

1,200 2,400
1,395 2,430
1,655 2,460
1,785 2,490
1, 850 2,520
1,9m5 2,550
2,045 2, 600)
2,955 3,000
3,645 3, 650
4,185 4,400
5,025 5,750
;, 000 6,800
7,200 8,400
9),6(00 10,200

12, 600 12,600

Soldat..................
Caporal. .................
.Serpent .. ......................
Sergent-major. ..............
Aspirant..................
Adjudant..................
Adjudant-chef. ..............
Sous-lieutenant, 1er échelon.........

Lieutenant, 1er échelon..........
2e

Capitaine, 1er échelv.n. ..........
2e

4e
Commandant de bataillon, ler échlon.

2e

L.ieutenant-colonel.............
CoIonel. .................

Gnéral dle briga<lde.............
.1 ivision...............

[L'hon. Mt. RowelI J

Taux
exceptionnel.

Frs.
s00
900'

1,100
1ý,210)
1,20

1,40,0

1,701)
1,800
2,000

2,10(
2,10)

2,400

2.701)
1,000

4,4 00

Taux
normal.

Frs.
800
87a
950

1,07a1

1,100
1,1l.ý O
1,200
1,150
1,150
1,400
1,50.)
1,,55<0
1,605
1.650
1,700
1,7150
1,s,0o
1.900
2,1,50
2, 9<
3.50

Taux
de réversion.

Frs.
1500
600
700

800
85 0
900
950
9 7.5

1,060

1,2,75
1,325
1,375
1, 425
1.4.0
1, C00

1,050
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J'ai exposé un résumé des délibérations
du comité. Les membres en ont apporté
quelques modifications importantes aux rè-
glements et nous les étudierons lors de la'
discussion du bill, clause par clause. Voici
ce que j'avais l'idée de suggérer à mon ho-
norable ami: en vue du fait que toute cette
question a reçu l'attention d'un comité
composé de 'représentants des deux côtés de
la Chambre, et que la résolution ne fait que
proposer l'adoption du rapport de ce comité,
rapport qui a déjà été adopté par la Cham-
bre, ne pourrions-nous pas adopter cette ré-
solution, et alors je présenterais un projet
de loi pour lui faire suite; ce bill serait
imprimé et je pourrais le distribuer aux dé-
putés dans le plus bref délai. Puis, lors de
la présentation du bill, nous pourrions dis-
cuter la chose de nouveau d'un bout à l'au-
tre. Je serai heureux de répondre à toute
question que veulent poser les honorables
députés.

'M. McKENZIE: Je n'y vois pas d'objec-
tion. Cela ferait avancer le bill et nous
pourrions faire sur le bill la discussion qui
aurait eu lieu sur la résolution.

M. OOCKSHUTT: J'ai à l'idée un exem-
ple typique que j'ai fait va'loir auprès du
comité, mais dont je n'ai pas entendu parler
le ministre-il se peut que je l'aie manqué.
Il s'agit d'une veuve dont le fils aîné, son
grand soutien, fut tué à la. guerre. Son
mari, qui était ministre dans une de nos
premières églises, mourut pendant que le
fils était outre-mer, de sorte que cette fem-
me a perdu et son fils et son mari. Presque
immédiatement après la mort du fils, la com-
mission des pensions a accordé une pension
de ý$480 à cette veuve en considération de la
perte de son fils. Un peu plus tard, lorsque
la commission a découvert que cette veuve
recevait $300 d'un fonds de pensions ecclé-
siastiques, pension que son mari avait mé-
ritée par suite du fait qu'il était clergyman
depuis de si longues années, et à laquelle la
veuve avait droit, à part, entièrement de
toute considération relative à la guerre, les
commissaires ont déduit ce montant de $300
de la pension de $480 et n'ont laissé à la
veuve qu'une pension de $180. Voilà qui
me semble une gross'e injustice, bt je vou-
drais savoir si la commission a l'autorité
de déduire ces $300 auxquels la veuve a par-
faitement droit.

L'hon. M. ROWELL: La question a été
longuement débattue en comité, de savoir
s'il fallait déduire de la pension accordée
à une veuve le montant du revenu-je ne
parle pas de l'argent gagné-que ladite
veuve peut retirer d'une source quelconque.

Bien qu'il y ait beaucoup d'arguments en
faveur de l'attitude de l'honorable député,
le comité a décidé qu'il se départirait ùu
principe qui préside à la distribution des
pensions aux parents s'il tenait compte du
revenu non gagné. Le bill ne prévoit donc
pas l'aspect de la question mentionnée par
l'honorable député. Peut-être que lorsque
le projet de loi viendra en discussion, clause
par clause, nous débattrons davantage la
suggestion de l'honorable député.

M. ARCHAMBAULT: Je voudrais signa-
ler à l'attention du ministre une anomalie
qui existe sous le régime -de l'ancienne loi
d'après laquelle si une veuve, jouissant
d'une pension, gagnait quelque argent par
son travail, le montant ainsi gagné était
déduit de sa pension. 'Permettez-moi de
citer, par voie d'illustration, un exemple
typique. Une veuve de (Montréal avait
deux fils et une fille; les fils gagnaient as-
sez cher et pourvoyaient aux besoins de
leur mère. Tous deux furent tués à la
guerre et la veuve reçut une pension de
$80 par mois. Comme elle trouvait ce mon-
tant insuffisant pour subvenir à ses be-
soins et à ceux de sa fille, elle a pris une
positiôn qui lui rapporte $70 par mois.
L'autre jour elle a reçu une lettre, datée le
21 juin, dont je vais donner lecture à la
Chambre:

Madame,-J'ai l'honneur de vous apprendre
qu'en conformité d'une loi adoptée récemment
par le Gouvernement votre pension a été ré-
duite. à $10 par mois.

Il sera donné effet à cette réduction dès le
prochain paiement.

Votre obéissant serviteur,
Le secrétaire,

Commission des pensions pour le Canada.
Par M.S.

De la sorte cette personne reçoit le même
montant que si elle ne travaillait pas. Voi-
là qui est on ne peut plus injuste. Si cette
femme a l'énergie et le courage de gagner
un surplus d'argent on devrait lui laisser
sa pension en entier. J'étais heureux d'en-
tendre dire au ministre qu'aux termes du
présent bill cet argent gagné ne serait pas
déduit de la pension. J'attire l'attention
du ministre sur cette affaire, parce•que la
lettre est sous la date du 21 juin et qu'elle
déclare cette décision conséquente à une loi
récemment adoptée. Une autre raison,
c'est que le rapport du comité tel qu'inscrit
dans les procès-verbaux d'hier ne fait ai
cune mention de cette modification de la loi
J'espère que, d'ici là, une disposition à cet
effet sera insérée dans le bil.

L'hon. M. ROWELL: Le rapport soumie
hier au Parlement par le comité était
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accompagné du bill et le bill renferme, en
réalité, une prescription qui prévoit le cas
cité par mon honorable ami.

M. ARCHAMBAULT: Quand sera-t-il dis-
tribué? Il n'est pas encore imprimé.

L'hon. M. ROWELL: On pourra le dis-
tribuer dès qu'il sera formellement déposé
et imprimé, et voilà pourquoi je désire qu'on
adopte la résolution.

M. ARCHAMBAULT: Il est bien com-
pris que le bill contiendra une disposition
qui empêchera la déduction des revenus de
la pension, n'est-ce pas?

L'hon. M. ROWELL: Cela se trouve dans
le bill que le Gouvernement a l'intention
de déposer.

M. McMASTER: Monsieur le président,
je réalise parfaitement la difficulté où se
trouve le rédacteur d'une loi -de pensions
qui s'efforce de rendre justice au bénéfi-
ciaire de la pension, tout en traitant d'une
manière juste et équitable les contribuables
du paye. Mais j'aimerais voir le Gouverne-
ment se rendre un peu plus loin au sujet de
ces soldats naturalisés citoyens du Canada,
qui, au début de la guerre, ont rejoint leurs
armées respectives et combattu pour la
cause de la liberté et pour le succès des
Alliés. Il m'arrive de connaître personnel-
lement la question à la suite d'un incident
remarquable qui s'est produit dans une ville
du comté que j'ai l'honneur de représenter.
Il y eut un Français qwi vint s'établir dans
cette région et qui se fit naturaliser citoyen
britannique dès 1900. C'était un militaire
qualifié, ayant passé huit ans dans l'armée
française. A la déclaration de la guerre, il
se montra impatient de joindre l'armée ca-
nadienne, mais le consul de France, à Mont-
réal, l'informa officiellement qu'il était de
son devoir légal et moral, je suppose, de
rejoindre l'armée française. A la fin d'avril,
il se trouvait en France. A son arrivée, il
ne put rejoindre le régiment auquel il appar-
tenait. Il fut placé avec environ 70,000
autres soldats dans le service des taxis-
cabs, omnibus et autres voitures de trans-
port, et le gouverneur militaire de Paris
l'envoya participer à la grande ruée contre
l'armée allemande, aux premiers jours de
1914. Il prit part à la bataille de la Marne
remportée sur l'ennemi. Après cela, bien
qu'âgé .de plus de quarante ans, il com-
battit durant trois mois, dans les rangs
d'un régiment composé de jeunes soldats.
Durant des mois le régiment dans lequel
il avait été versé défendit un poste des plus
dangereux, après quoi on l'employa à garder
les lignes de communication et avec l'ar-

Ithon. M. Rowell.]

rière. Alors qu'il surveillait une voie de
chemin de fer, une bonne fut jetée 'd'un
aéroplane près de la voie ferrée sur laquelle
un train chargé de soldats anglais s'avan-
çait. Il courut 'à la bombe qui était sur
le point d'éclater; il s'en empara et la trans-
porta à une -distance de quelques verges,
puis il la jeta au loin, au moment même
qu'elle éclatait. Il fut blessé au visage; il
eut la plus grande partie des deux mains
emportée. Il revint au Canada que sa
familles habite depuis nombre d'années. Il
est naturalisé citoyen canadien. Il ne rece-
vra pas du gouvernement français la même
pension ou même une partie de la pension
qu'il aurait retirée, si on lui avait permis
d'abord, suivant le désir qu'il en avait ma-
nifesté, de joindre l'armée canadienne.

L'hon. M. LEMIEUX: Quel est le nom
de ce héros?

M. MdMASTER: Ce héros se nomme
Julien Grand-Jean et il habite Sutton,
comté de Brome, province de Québec. Je
crois qu'un soldat de ce caractère devrait
jouir des mêmes droits et privilèges que
ceux accordés au soldat natif du Canada
et qui a pu s'enrôler dans l'armée cana-
dienne. Je représenterai avec vigueur au
Gouvernement la justice de traiter ce soldat
ainsi que tous les autres qui tombent dans
la même catégorie avec la même générosité
dont il en a agi à l'endroit des soldats nés
au pays.

M. GRIESBACH: L'honorable député
a-t-il étudié ce récit jusqu'au point de se
convaincre qu'il est mécaniquement pos-
sible qu'une lourde jetée d'un aéroplane
reste là attendant qu'on la ramasse et qu'on
la jette au loin? Une bombe jetée d'un
aéroplane s'enfoncerait de plusieurs pieds
dans la terre, de sorte qu'alors même qu'elle
n'exploserait point, un soldat ne pourrait
la jeter au loin. Il est probable que ce
n'était aucunement une bombe d'aéroplane.
Je crois qu'avant de baser une argumenta-
tion sur un incident de cette nature, il se-
rait bon de s'enquérir de tous les détails de
l'affaire, afin d'être parfaitement sûr de l'ex-
actitude <Ju récit.

M. ýMcMASTER: Je ne possède pas l'ins-
truction technique de l'honorable et brave
député qui vient de parler, mais je puis dire
que j'ai été mis au courant de cette affaire
par un soldat que je tiens pour honnête et
digne de foi. Je crois que l'histoire est
vraie.

M. MAHARG:- L'exactitude du récit n'im-
porte en rien à la question; c'est le prin-

COMl\MUNES_180
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cipe qui est en jeu. Peu importe comment
ce soldat a été blessé, du moment qu'il a
reçu des blessures.

iM. McMASTER: J'ai vu moi-même ses
mains. L'une n'a plus que le petit doigt
et le pouce, l'autre ne fait voir que le petit
doigt, l'annulaire et le pouce.

L'hon. M. ROWELL: Je suis certain
que nous souscrirons tous à l'appréciation
que l'honorable député de Brome a faite
de l'héroïsme splendide d'un soldat qui a
servi sa patrie, la France, et son pays, le
Canada, de la façon que mon honorable ami
a rappelée.

Nous ne saurions trop exalter le courage,
le patriotisme et l'esprit de sacrifice des
troupes françaises. La difficulté est que la
loi française ne permet pas à un sujet fran-
çais d'abandonner sa nationalité, et par
conséquent, quand son pays entre en guer-
re, il est appelé à servir. Mon honorable
ami admettra, que quoique nous aimerions
bien nous occuper de cas comme celui qu'il
a cité, nous ne pouvons le faire que si nous
traitons tous les soldats alliés de la même
façon. Je ferai remarquer que les augmen-
tations proposées cette année ajoutées à
celle prévue l'an dernier pour l'allocation
des enfants, s'élèvent à près de $8,000,000
par année. C'est ajouter une lourde char-
ge sur nos revenus. Le comité a examiné
très attentivement le genre de cas qu'a ci-
tés mon honorable ami, mais nous en som-
mes venus à la conclusion que nous ne
pouvions pas faire plus que nous ne fai-
sons.

(Rapport est fait sur l'état de la réso-
lution).

PREMIERE LECTURE D'UN PROJET DE
LOI -RELATIF AUX PENSIONS MILI-
TAIRES.

L'hon. M. ROWELL demande à présenter
un projet de loi (bill no 158) tendant à
accorder des pensions aux combattants ou
au sujet des combattants des forces mili-
taires, navales et aériennes du Canada.

(La motion est adoptée et le projet de loi
est lu pour la première fois).

SUITE DE LA IISCUSSION DES SUBSIDES.

Il est proposé que la Chambre se forme
en comité des subsides.

M. BRIEN : Avant que de procéder
à la discussion des prévisions budgé-
taires, je désire soulever une question
qui a une grande importance pour la cir-
conscription que j'ai l'honneur de représen-
ter et pour le pays en général. Je veux

parler de l'extraction de sable et de gravier
faite par des compagnies américaines et
canadiennes à l'extrémité ouest du lac Erié,
dans les environs de l'île Pelée et de la
pointe Pelée, 'et qui a pour effet de ronger
les rives de l'île et de la pointe, empor-
tant les ouvrages de protection naturels et
menaçant de détruire et l'île et la pointe.
Cet abus se perpétue malgré les réclama-
tions que la municipalité et les particuliers
ont adressées au Gouvernement depuis qua-
tre ou cinq ans.

Tout d'abord on me permettra de donne>
une idée de l'endrnit ou sont situées l'île
et la pointe en question. L'île Pelée est
non seulement l'extrêmité sud du comté
d'EssexSud, mais est aussi l'extrémité sud
du territoire canadien, étant située à en-
viron trente milles au sud est de l'embou-
chure du Détroit et à seize milles de la
terre ferme en territoire canadien. L'île
a été formée dans le cours des années par
une petite élévation de rochers et les riches
dépôts d'alluvion apportés par les tourbil-
Ions des Grands Lacs, quand leurs eaux
obliquent à l'est vers le golfe du Saint-
Laurent. C'est un des rares endroits au
Canada qui peuvent se vanter d'avoir été
habités dans les temps préhistoriques. Au-
trefois les mounds-builders y érigèrent
leurs forteresses, leurs tombeaux et leurs
temples. 'C'est maintenant la paisible de-
meure de huit cents sujets britanniques
très patriotes. L'île a une superficie de
seize milles carrés; sûr les dix mille acres
de son sol, qui est le plus fertile du Canada,
9,800 sont en culture. Pendant bien des an-
nées, elle était renommée pour ses grandes
récoltes de raisin et l'excellent vin naturel
qu'il produisait. Maintenant elle est sur-
tout renommée pour ses abondantes récol-
tes de blé d'automne, de maïs et de tabac.
L'île Pelée, à elle seule, paie, en droits de
régie, plus de $100,000 par année.

L'hon. M. LEMIEUX: -Est-ce du bon
tabac?

M BRIEN: Tout le monde en fume. Sur
la superficie en culture, il y a 3,600 acres 1
d'excellente terre glaise du niveau plus
élevé que le lac et les autres 6,200 acres
sont des marais qui ont été asséchés au coût
de $ý200,000, et qui sont au-dessous élu niveau
du lac. La drainage de ces terrains assé-
chés se fait par des tranchées ou canaux
d'une largeur de .35 pieds et d'une profon-
deur d'environ 8 pieds. Il y en a 22 milles
de long. L'eau est déversée de ces canaux
dans le lac par des pompes, .qui sont au
nombre de cinq. La pointe Pelée est à
l'extrémité sud du territoire canadien. La
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pointe s'avance dans le lac sur une dis-
tance d'environ neuf milles et a à peu près
la même formation que l'île Pelée. A son
extrémité, ce sont des terrains alluviaux
et à la base le terrain est formé par des
dépôts de plantes corrompues. La nature
protège l'île et la pointe par des talus ,de
sable et de gravier qui s'élèvent à une hau-
teur considérable au-dessus du niveau de
l'eau et qui s'en vont en pente dans le lac
jusqu'à 100 et 150 pieds à certains endroits
et un et même deux milles à d'autres. Le
courant du Détroit se sépare à l'extrémité
nord de l'île, où il y dépose du sable et
autres matières qui peuvent descendre vers
ses rives, puis il converge à l'extrémité sud,
où il forme un banc de sable considérable.

Les mêmes conditions existent autour (le
la pointe, et il y a ainsi deux grands bancs
de sable, dont l'un au sud de l'île et l'autre
au sud de la pointe.

Ces bancs contiennent des millions de ver-
ges du meilleur sable et gravier, lavé et
prêt à servir, qu'on puisse trouver n'in-
porte où. Ces deux dépôts de sable et de
gravier ont depuis des années attiré l'at-
tention de spéculateurs, avec le résultat
qu'on a accordé des baux et des brevets a
des Canadiens et à des Américains. Actuel-
lement, tous les baux ont été annulés, mais
il reste encore deux brevets en vigueur. Ils
se rattachent à des lots riverains sur les
deux bancs que j'ai mentionnés, qui sont
la clef de la protection naturelle tant pour
l'île que pour la pointe. Une compagnie
américaine a le contrôle (le l'un de ces bre-
vets et une compagnie canadienne détient
l'autre. Connme conséquence, on a exporté
aux Etats-Unis, au cours (les dix dernières
années, des millions de verbes cubes de
sable et (le gravier, sans que ce pays re-
çoive quoi que ce soit en retour.

L'hon. M. MEIGIEN: Quelle partie la
compagnie américaine contrôle-t-elle?

M. BRIEN: Le banc de sable au large de
l'île, et la compagnie canadienne celui qui
se trouve au large de la pointe. Le sys-
tème d'exploitation comprend de grands
chalans 'à vapeur, munis d'appareils à suc-
cion ayant une capacité de 500 à 800 verges
cubes, qui permettent de faire le chargement
en deux heures. On ttansporte ce sable et ce
gravier aux ports de Détroit, de Toledo, de
Sandusky, de Cleveland et de Windsor (On-
tario). Le coût des travaux est d'environ
27 cents la verge cube et" je crois que ces
matériaux se vendent actuellement, comme
depuis plusieurs années, de $1.50 à $1.80 la
verge cube, aux ports mentionnés.

[M. Brien.]

Si l'on réfléchit que des millions de verges
sont enlevées chaque année, on peut se
faire quelque idée des profits réalisés par
cette entreprise. On commence les travaux
aussitôt que possible, dès l'ouverture de la
navigation et on les continue jusqu'à la date
la plus reculée de l'automne. On y tra-
vaille jour et nuit, dimanches compris.
Cela s'entend de la compagnie américaine,
car il n'est pas permis aux Canadiens de
travailler le dimanche. Le profit* de l'entre-
prise de ces suceurs de sable, coumne on les
appelle là-bas, s'élève à près de 600 p. 100
du coût réel. Et, je le répète, ce pays n'en
tire pas iin sou.

Il en est résulté que le bane de sable au
sud (le l'île est presque disparu. De la par-
tie sud (le l'île, on a enlevé d'un quart à un
demi-mille, et les brise-laines ei pente qui
protégeaient à la fois l'île et la pointe, en
toutes saisons, sont aussi disparus, et au-
jourd'hui les remblais dle sable ont cédé
en nombre d'endroits et l'eau inonde les
terrains mis en culture; en outre, la plus
grande partie du banc de sable au sud de
pointe Pelée et un quart de mille au moins
île la pointe elle-même, qui était à l'origine
bien boisée, ont été emportés.

Le 28 avril dernier, j'ai reçu de M. F. C.
Barnes, membre du conseil municipal de
l'île Pelée, le télégramme que voici:

Le lac inonde les marais en plusieurs en-
droits, l'enlèvement de sable et de gravier
ayant détruit la protection naturelle.

Le 6 mai, je recevais de ce monsieur la
lettre suivante:

J'ai reçu votre lettre en réponse à mon télé-
gramme et je suis heureux d'apprendre que
vous vous intéressez à nos embarras. M.
Brien, si l'on ne fait pas quelque chose, et cela
à bref délai, notre île sera perdue, car le sable
et les protections naturelles sont presque entiè-
rement partis et les vagues sont en train de
mutiler les berges et passent en plusieurs en-
droits où il nous faut mettre des billes, des
pierres et tout ce que nous pouvons trouver
pour protéger les terrains marécageux contre
l'inondation, et -si ce terrain est envahi, l'île
sera assurément perdue, car vous connaissez la
valeur de notre sol riche et fertile dans le ma-
rais qui couvre près de la moitié de l'île. Je
suis certain, M. Brien, et je suis convaincu que
les autres membres du conseil ont aussi pleine
confiance que vous faites tout votre possible
pour nous. Mais est-ce que nous devons dis-
paraître de la carte dans le seul but de rem-
plir le gousset de quelques Américains? Ne
sommes-nous pas sujets britanniques et notre
île n'est-elle pas un territoire britannique? Je
suis convaincu qu'il y a moyen d'y remédier.
Si le Gouvernement ne peut y mettre fin im-
médiatement, pourquoi n'imposerait-il pas un
droit d'exportation si alevé qu'il leur soit im-
possible d'enlever le sable et le gravier? Dans
les circonstances, notre île disparaît et per-
sonne, pas même le Gouvernement, n'en retire
rien, excepté les Américains. Combien de
temps laisserait-on des Canadiens aller dans
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les eaux américaines pour y enlever du sable
et du gr"rier? Je pourrais ajouter que le gou-
vernement ,américain ne permet l'enlèvement
du sable et du gravier que dans des ports ou
autres endroits semblables, ce qui économise le
dradage au profit du gouvernement. Si notre
gouvernement pouvait seulement voir et com-
prendre les choses comme nous et se rehdre
compte de la réalité de la situation, il mettrait
certainement fin aux travaux immédiatement,
car Il y a sur cette île environ 800' bons sujets
britanniques qui devront tôt ou tard perdre
leurs foyers et tous leurs biens. C'est une
affaire des plus sérieuse. Quant aux travaux
à Fishing Point, la compagnie a été à l'ouvre
nuit et jour, dimanches compris, depuis le 28
mars environ. Voilà une autre question qu'il
faudrait examiner, ce travail du 'dimanche. Il
n'est pas permis à nos vaisseaux canadiens
de charger ni de décharger le dimanche, mais
ces suceurs de sable ont travaillé tous les di-
manches, comme les jours ouvrables. Vou-
driez-vous nous laisser savoir s'ils ont droit
de faire ces travaux le jour du Seigneur.

(La séance, suspendue à six h'eures, est
reprise à huit heures).

Reprise de la séance.

M. BRIEN (continuant): Monsieur l'Ora-
teur, quand la séance de la Chambre a été
levée à six heures, je lisais une lettre d'un
membre du conseil municipal de l'île Pelée
faisant connaître l'inmense quantité d'éro-
sion qui se produisait sur les bords de l'île
Pelée et la grande destruction de propriétés
qui en résultait. J'ai aussi une lettre qui
m'a été adressée le 7 juin dernier par un
homme qui est très intéressé dans la pointe
Pelée. En voici le texte:
Cher monsieur:

Je tiens à vous faire savoir que les proprié-
taires de dragues suceuses en font à leur guise.
Ils viennent et s'en vont quand cela leur plait
et ils ne paraissent pas avoir reçu d'ordre pour
le leur défendre. Le relâchement du Gouver-
nement à ce sujet va pousser le peuple à se
révolter parce que cela cause aux gens qui
sont intéressés dans les terres de la pointe
Pelée une perte' de plusieurs milliers de dollars
et il ne faudra pas longtemps avant que cette
perte ou ce dommage leur soit causés. J'y suis
intéressé pour une très forte somme et je dois
avouer que je me sens porté à croire que tous
les moyens seront bons pour défendre notre
propriété et si le Gouvernement qui a été élu
pour s'occuper des intérêts du peuple ne le fait
pas, pourquoi le peuple ne se chargerait-il pas
lui-même d'appliquer la loi? Cette façon qu'a-
dopte le gouvernement fédéral de se débarras-
ser de sa responsabilité sur le gouvernement
provificial et le gouvernement provincial de la
renvoyer au gouvernement fédéral est si évi-
dem.ment un dessein de leur part d'éviter d'agtr
que nous ne pouvons pas tirer d'autre conclu-
sion qu'ils sont Influencés pour ne rien faire.

Je tiens à dire ici que le gouvernement
fédéral est intéressé à la pointe Pelée puis-
qu'il y a établi un parc national ou sanc-
tuaire des oiseaux. J'ai une lettre du surin-
tendant de ce parc qui s'exprime ainsi:

Cher monsieur:
Les dragues à sable ont travaillé toute la

semaine dernière près de la pointe de terre de
la pointe Pelée, au nombre de deux ou trois.
Les chargements se font en trois heures de
temps et comprennent environ soixante-quinze
voitures de gravier. La barre extérieure a
maintenant complètement disparue et ces van-
dales continuent régulièrement à travailler à
l'extrémité de la terre. Le second d'une de ces
grosses barques a débarqué la semaine der-
nière à la pointe et il s'est vanté ouvertement
que le travail continuerait pendant tout l'été
de 1919. Les courants du lac portent le gra-
vier et le sable sur les deux côtés de la pointe,
à pas moins de trois quarts de mille de l'extré-
mité. L'an dernier ces opérations ont été dé-
sastreuses pour la pointe, mettant en danger sa
sécurité et si elles continuent durant cette sai-
son elles ruineront certainement et démoliront
ce vieux site historique. Tcut ce gravier s'en
va dans les ports des Etats-Unis et la popula-
tion ici jure de se venger. Les rives des deux
côtés de la pointe nord de la pointe Pelée sont
déjà dégarnies de sable et de gravier et il
semble que notre Gouvernement n'a pas ac-
cordé beaucoup d'attention à notre population
qui considère cette place comme un héritage.
Je suppose qu'il n'est pas nécessaire de parler-
davantage de ce qui se passe.

F. H. Conover.

Depuis 1914 le Gouvernement a reçu de
nombreuses protestations contre la conti-
nuation de ces opérations. Le 28 février
1914, une pétition signée par une centaine
de contribuables de l'île Pelée a été adres-
sée au préfet et aux conseillers de la muni-
cipalité de Pelée et communiquée par eux
au premier ministre intérimaire et aux au-
tres membres du gouvernement d'Ontario.
La pétition expose:

1. L'importance de l'île par suite de sa
grande production.

2. La grande dépense faite par la munici-
palité pour transformer ces terres maréca-
geuses en terres propices à la culture.

3. L'énorme érosion des bords mettant en
danger le réseau du drainage très développé
qui a été construit.

4. La cause de l'accroissement de l'éro-
sion a été terriblement augmentée par l'en-
lèvement du sable et du gravier des rivages
et des grèves de l'île.

5. Le résultat des creux et des dépressions
produits par l'enlèvement du sable et du
gravier amènera l'érosion des rivages qui
sera 'augmentée par l'action du vent et de
l'eau pour combler ces dépressions.

6. La nécessité d'une action rapide par
le gouvernement de la province d'Ontario,
ou il en résultera des dégâts incalculables
dans l'île et dans le réseau du drainage.

A la suite de cette pétition une nombreu-
se députation de l'île Pelée s'est rendue
chez le ministre des Terres, des Mines et
Forêts, qui a donné, le 9 mars 1914, des ins-
tructions pour faire examiner par ses agents
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les choses dont on se plaignait. M. James
Hutcheon, ingénieur du département, a
adressé, le 2 mai 1914, un rapport au minis-
tre des Terres, des Forêts et des Mines, dans
lequel il signale l'érosion sérieuse des riva-
ges, spécialement du côté du sud-ouest; que
la greve de gravier réclamée par les pre-
miers propriétaires comme ayant protégé ce
rivage ouest n'existait pas alors; que la
vieille route sur le rivage ouest était entière-
ment emportée et que le coffrage rempli de
pierres que l'on avait construit en 1907 pour
protéger le rivage se trouvait maintenant à
50 pieds dans le lac, ce qui était l'étendue
de l'arosion en sept ans. Il dit aussi que le
bassin ouest, sur le côté ouest, était une
bonne grève de gravier et qu'il y avait peu
ou pas d'érosion. (Cette grève a aussi dis-
paru depuis lors>. Il disait aussi que l'éro-
sion du rivage sur les points indiqués était
une affaire sérieuse pour la municipalité qui
n'avait pas le moyen de construire une
protection suffisante à ce moment, et aussi
que la stabilité des travaux de drainage
n'était pas sérieusement atteinte parce que
l'érosion se faisait à des endroits où la terre
était haute et non sur les rives le long du
drainage.

J'ajouterai que depuis cette époque, c'est-
à-dire en moins de cinq ans, les eaux ont
emporté pour ainsi (lire toutes les digues
de sable qui protégeaient le système das
égouts et actuellement, les eaux recouvrent
les terres reconquises (lès qu'il s'élève une
tempête. Les digues ont été démolies; on
re trouve plus ni sable ni gravier à cet en-
droit en particulier.

Je sais qu'à plusieurs reprises, les ingé-
nieurs, tant du gouvernement fédéral que du
gouvernement provincial, ont fait rapport
que l'enlèvement du sable ne causait pas
plus de dégâts que l'érosion naturelle. A
l'appui de cette assertion, je citerai la lettre
suivante que j'ai reçue de M. K. M. Ca-
meron, ingénieur en chef adjoint du dépar-
tement des Travaux publics à Ottawa. Cette
lettre est datée du 26 mars 1919:

On m'a référé la lettre que vous avez adres-
sée au département le 24 courant au sujet de
l'enlèvement du sable et du gravier au large
de Pointe Pelée (Ont.), vu que j'ai été spécia-
ment chargé de faire une enquête à ce sujet au
cours de la dernière saison. J'ai fait une en-
quête sérieuse sur la situation et j'en suis venu
à la conclusion que la continuation des opéra-
tions de dragage sous le régime des règlements
mis en vigueur l'été dernier n'a rien à faire
avec l'érosion de la Pointe Pelée. Cet affouil-
lement, qui se continue depuis des années, est
entièrement dû à des causes naturelles. J'ai
recommandé au département de continuer les
observations pendant une autre saison et qu'on
permette les opérations de dragage sous l'em-
pire des règlements édictés l'innée dernière.

rM. Brien.1

Si à la suite de ces nouvelles observations,
nous jugeons qu'il soit nécessaire de restrein-
dre ou de supprimer absolument les opérations
de dragage, la question sera référée au dépar-
tement de la Justice aux fins de découvrir une
solution.

(Signé) : K. M. Cameron.

Le 10 avril 1918, M. J. L. Morris, ingénieur
civil de Pembroke, Ontario, et M. James
Hutcheon, ingénieur au service du dépar-
tement des terres, forêts et mines d'On-
tario se rendirent à l'île Pelée où ils firent
une enquête sérieuse sur la situation. Dans
le rapport qu'ils ont fait. ces messieurs dé-
clarent en substance que l'affouillement n'é-
tait guère appréciable sur les rives de l'île
antérieurement aux opérations de dragage
que l'on sait, mais qu'en ces dernières an-
nées, les eaux ont rongé certaines parties
(le l'île à raison le 10 pieds par année. Il
déclare qu'en face du lot n° 30, s'il faut en
juger par le plan municipal qu'a préparé
en 1912 M. Alex Baird J.C., de Leamington,
Ont., les eaux ont rongé plus de 100 pieds
(le terrain entre 1912 et 1918. En comparant
les renseignements compilés par l'ingé-
nieur Hutcheon en 1916 avec la situation
existant en 1918, il constate que 105 pieds
de terrain boisé à Fishing Point, ià l'extré-
mité méridionale de l'île, ont été emportés
au cours de deux saisons, tandis que 100
pieds de terrain boisé ont été emportés du
côté est de la pointe. A cette époque, le
banc le sable au sud de l'île était disparu.
Il affirme aussi que M. Guy McCormnick,
l'un des plus anciens habitants (le l'île
Pelée, lui a raconté qu'il se souvient du
temps où le banc de sable, à partir de l'ex-
trémité de Fishing-Point, se prolongeait à
un mille et demi au large dans la direction
de Middle Island; sauf un chenal étroit
qui le coupait, il pouvait aller à pied sec
n suivant le banc de sable de Fishing

Point jusqu'à une distance de un mille et
demi de la rive du lac.

Il déclare qu'au cours de la saison de
1913, on a chargé de sable et de gravier mil
neuf cent trente navires dans le voisinage
de l'extrémité méridionale de l'île, tandis
qu'on a chargé mil huit cent soixante-douze
navires pendant la saison de 1917. Chacun
des navires contient en moyenne 500 verges
cubes; il est impossible, toutefois, de savoir
au juste les quantités de sable qui ont été
enlevées, car les travaux de dragage se con-
tinuent jour et nuit, mais on peut affirmer
sans crainte d'être contredit que des mil-
lions de verges cubes d.e sable et de gravier
ont été enlevés chaque année dans ces pa-
rages.

Je désire faire observer également qu'il y
a deux compagnie;u qui s'occupent de ces
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opérations de dragage, dont une au large
de l'extrémité méridionale de l'île et l'autre
au large de l'extrémité méridionale du banc
de la pointe Pelée; les deux compagnies
possèdent à peu près le même nombre de
bateaux et leurs opérations ne souffrent pas
d'interruption.

Les ingénieurs, tout en admettant les
dommages causés par le dragage, recom-
mandent la construction de brise-lames et
le reste en vue de protéger les rives de l'île,
au lieu de recommander la suppression de
la cause de tous ces dégâts. De fait, l'opi-
nion générale des gens c'est que les ingé-
nieurs du 'Gouverne/nent avisent leurs dé-
partements respectifs que l'enlèvement du
sable n'est pas la cause des forts dégâts
dont souffrent l'île et la pointe Pelée.

Le 4 décembre 1917, le conseil du comté
d'Essex, réuni en séance, a adopté une ré-
solution dont des copies furent adressées
au ministre des terres, forêts et mines de
la province d'Ontario, ainsi qu'aux repré-
sentants des comtés d'Essex-Sud et d'Essex-
Nord à la législature. Cette résolution ex-
pose le grave danger qui menace l'île Pelée
par suite des opérations de dragage qui se
poursuivent du banc de sable qui protège
Fishing-Point. Elle prie le goivernement
d'Ontario de refuser des permis aux com-
pagnies qui enlèvent le sable et le gravier
des eaux du lac Erie et d'amender de suite
ceux qui ont été accordés afin de prévenir
de nouveaux dégâts à l'île Pelée.

Cette résolution ferait croire qu'à l'avis
du conseil d'Essex, l'érosion des bords de
l'île Pelée s'est accrue du fait de l'excava-
tion ainsi pratiquée hors de la pointe des
Pêches. C'est également l'opinion de tous
les ingénieurs de l'endroit, comme de tous
ceux qui ont été les témoins de cette destruc-
tion. Tout le monde s'accorde -à dire que
l'enlèvement du sable est la seule cause de
la dévastation qui a eu lieu. On a fait
appel au gouvernement d'Ontario et à celui
d'Ottawa, non seulement par l'entremise de
députés ou de solliciteurs, mais par l'entre-
mise de délégations tant de l'île Pelée que
de la terre ferme, et la réponse, chaque fois,
a été qu'au dire des ingénieurs l'enlèvement
du sable et du gravier n'était pas la cause
de l'excessive érosion des bords, mais
qu'elle est due entièrement à des causes
naturelles.

Quoi qu'il en soit, les baux ont tous été
annulés et il reste aujourd'hui les deux
lots de grève définitivement concédés. De
ces deux lots l'un-au -sud de l'île-est en la
possession d'une compagnie américaine, la
Sandusky Sand Company, qui a pour gé-
rants MM. Homegardner et Hendrickson.

Ce terrain est en partie couvert par l'eau et
en partie découvert. L'autre est situé sur
la barre qui fait ressaut à la pointe. La
difficulté semble être aujourd'hui que le
gouvernement d'Ontario ne peut -annuler
ces con'cessions, lesquelles sont définitives,
et le seul recours qui reste à la municipalité
ou au Gouvernement pour les dégâts qu'ils
éprouvent, c'est de s'adresser aux tribunaux
pour en obtenir l'ordre de mettre fin à ces
enlèvements de sable ou gravier et se faire
payer les dommages. Une lettre du 27 mars
1919 m'a été écrite par J. G. Kerr, de Cha-
tham (Ont.), l'avocat de la municipalité de
l'île Pelée. Il m'explique la position dans
laquelle se trouve l'île à l'égard de cette
affaire. Voici en quels termes il s'exprime:

Je vous écris à la demande du conseil du
township de Pelée. Le maire, le secrétaire et
M. Barnes, un des conseillers, m'ont consulté
aujourd'hui à l'égard du procès intenté par les
habitants de l'île à ceux qui y prennent du
sable. J'ai intenté une action pour le town-
ship, avec l'approbation de l'avocat général de
la province d'Ontario, il y a environ un mois
et, pour que vous compreniez bien ce dont Il
est question, je vous envoie par les présentes
une copie de la déclaration produite et signi-
fiée. Les adversaires n'ont pas encore produit
leur défense, mais, d'après les lettres que j'ai
eues de leurs avoca,ts, il est clair que je ne
pourrai les contraindre à une instruction ce
printeinps. Cette affaire donne beaucoup de
souci au conseil. Pour l'île, c'est une question
de vie ou de mort. Le danger va croissant et
plusieurs fois déjà Feau a passé par-dessus-les
remblais de drainage. Les insulaires sont per-
suadés qu'à moins d'obtenir qu'on les protège,
et prochainement, ils sont sur le point d'éprou-
ver des dégâts considérables. Il me semble
bien que, même au cas où l'île gàgnerait son
procès, des travaux de défense n'en sont pas
moins nécessaires le long des rives. C'est là
ce qu'ont dit dans leurs rapports les ingénieurs
du Gouvernement et ceux du township, mais Il
existe au ministère des Travaux publics un
rapport dressé en 1'91-5, à Windsor, par l'ingé-
nieur régional. Il est question dans ce rapport
d'épis à établir. Je crois qu'il traite en outre
des profits énormes que font les exploitants de
ce gravier, et l'on y suggère au Gouvernement
de leur imposer un taxe qui l'indemnise d'unb
part au moins de sa dépense.

Les Insulaires entendent ne faire aucune con-
cession à ces exploiteurs, car ils sont absolu-
ment persuadés que l'érosion a été considéra-
blement accrue du fait de leurs opérations. Ils
ont creusé un large bassin au sud de l'île, de
façon qu'aujourd'hui, là où autrefois il y avait
des bancs et des accumulations de sable laissés
à sec pendant presque toute l'année, on trouve
de dix à trente pieds dyeau. Un grand nombre
d'acres de terre sèche ont été ainsi enlevés par
les eaux et l'érosion se continue à une allure
telle qu'à moins d'une intervention des auto-
ritée, personne ne doute que l'île ne soit d'ici
à peu d'années réduite à ses parties qui sont
de formation rocheuse, ce qui équivaudrait à
une destruction de l'île. Dans le rapport que
j'ai mentionné, l'ingénieur divisionnaire appuie
fortement sur la néces.;Ité de travaux de pro-
tection, et il ajoute que c'est le devoir du Gou-
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vernement d'entreprendre cés travaux. Pour
une raison ou pour une autre, l'affaire n'a pas
eu de suite en 1915 L mais le conseil déclare au-
jourd'hui qu'un effort doit être résolument tenté
pour engager le Gouvernement à intervenir de
quelque façon.

Deux moyens se présentent: l'un serait de
faire cesser les enlèvements de sable et l'autre
de construire des ouvrages de protection. Je
crois savoir que le gouvernement américain a
dès longtemps mis un terme à toute opération
de ce genre dans la partie du lac Erié qui est
à lui, et le conseil désirerait faire sentir au
Gouvernement la nécessité de mettre fin à ces
excavations, soit par acte exprès de sa part,
soit par l'imposition d'une taxe sur le gravier
que l'on exporte, et de faire par là que ce com-
merce soit sans profit. Vous savez probable-
ment quels sont ceux qui dirigent ces opéra-
tions ; ce sont des Américain d'origine alle-
mande établis à Sandusky, et ils réalisent des
bénéfices énormes, dont le gouvernement fédé-
ral, non plus que le gouvernement d'Ontario,
ni le township de Pelée ne tirent aucun revenu.
Il va sans dire qu'ils ont de l'argent à dépenser,
et Oul doute qu'ils ne soient en mesure de
trouver des ingénieurs prêts à déclarer que
leurs opérations ne sont pas la cause du mal
dont on se plaint. Ils établiront sans doute
que l'érosion se produit ailleurs, mais les habi-
tants de l'île savent que depuis que se prati-
quent sur une grande échelle ces opérations de
dragage, l'érosion a doublé de force et d'inten-
sité. Ils savent que, depuis le commencement
de ces creusages, la protection naturelle dont
ils jouissaient jusque-là leur a été enlevée.

Il est pour ainsi dire de toute évidence que
le creusement d'un immense bassin au sud de
l'ile y amènerait tout ce qui se détacherait de
ses rives. En effet, les courants qui longent les
rives est et ouest allant du nord au sud. les
bancs de sable qui existaient autrefois le long
des rives et subissaient la plus grande partie
de l'effort des vagues, sont maintenant dispa-
rus, et les vagues se brisent directement sur la
rive. Voilà surtout ce (lui précipite l'érosion:
aussi les Insulaires conÇoivent-ils qu'il leur
faut lutter, et lutter jusqu'au bout, et que s'ils
ne peuvent réussir à obtenir la protection qu'ils
implorent et à faire cesser ces excavations. il
ne leur restera plus qu'à abandonner toute idée
de posséder de la propriété dans l'île ou de
s'y créer un foyer permanent.

Il y a quelques jours j'ai écrit au ministère
des Travaux public pour obtenir un exemplai-
re du rapport de l'ingénieur régional et des
exemplaires de certains autres rapports rela-
tifs à des opérations de même nature dans le
voisinage de Pointe-Pelée. Je tiendrais à avoir
ces rapports afin de pouvoir les étudier soi-
gneusement avec le conseil, puis nous tiendrions
à aller à Ottawa pour y rencontrer avec vous
le ministre des Travaux publics et, si possible,
le ministre intérimaire sir Thomas White, afin
de discuter la question au point de vue techni-
que ainsi que la question de savoir s'il fau-
drait plutôt cesser d'exporter du gravier du
voisinage de l'île ou imposer une taxe d'expor-
tation sur cet article. Le conseil me dit que
vous êtes au fait de toute la question, et dé-
sireux de lui aider. Voilà pourquoi je me suis
senti encouragé à vous en faire un si long ex-
posé. Le conseil tiendrait que l'entrevue eût
lieu aussitôt que possible, attendu que ses
membres seront bientôt retenus nar leurs tra-
vaux agricoles. Cependant, leur fil de télépho-
ne ne fonctionnant pas, il faut, d'ordinaire. une
couple ne jours, au moins, pour communiquer

[M. Brien.]

avec eux. Veuillez donc me faire savoir par té-
légramme, et aussi longtemps d'avance que
possible, la date que le ministre aura fixée
pour l'entrevue.

J. G. Kerr.

M. Kerr est engagé depuis peu comme
avocat de la municipalité de l'île Pelée;
cette mnunicpalité en a essayé plusieurs
autres dans le passé.

L'hon. M. MEIGHEN: Qui a changé

M. BRIEN: Les demandeurs ont chané
d'avocats etn différents temps, dans l'espoir
de mieux réussir. La lettre que je viens
de lire donne à penser que les ingénieurs
ont recommandé de protéger l'île contre
l'érosion, au moyen d'épis et tle supports;
mais jamais ils n'ont fortement recom-
mandé d'empêcher l'enlèvement du sable,
d'où provient tout le mal.

L'entrevue demandée dans la lettre ci-
dessus fut fixée et eut lieu, mais elle n'eut
pas d'autres résultats que d'apprendre à
ceux qui l'avaient demandée, que cette
question étant du domaine purement pro-
vincial, le ministre ne croyait pas avoir
juridiction. Cependant, après qu'on lui eût
représenté que son ministère était respon-
sable de l'entretien d'un poste de sauvetage
sur la pointe Pelée, et d'une maison pour
le logement de l'équipe consacrée au sauve-
tage; que le même état de choses régnait
ici que sur l'île; que s'il persistait à régner,
la pointe Pelée serait bientôt détruite, et,
avec telle, le poste de sauvetage et la iai-
son destinée à loger l'équipe de sauvetage,
le ministre des Travaux publics promit
d'étudier la question avec soin, et quelques
jours plus tard, c'est-à-dire le 8 avril 1919,
il m'adressait la lettre que voici:

J'ai étudié avec beaucoup d'attention les
questions qui m'ont été soumises par vous et
vos commettants, la semaine dernière, au sujet
de l'ile Pelée. Après avoir lu avec soin les
notes des avocats occupant en faveur de l'île,
je n'ai pas encore pu voir où le Gouvernement
fédéral intervient, ni s'il est responsable, à un
degré quelconque, de la malheureuse situati'n
où se trouvent ces gens-là. En effet, d'après les
déclarations qu'on a faites, je reconnais que
cette île importante est menacée de drmmages
sérieux. Il semble que la province d'Ontario
avait commencé par concéder un banc de sable,
à l'extrémité sud de l'île, à un nommé McCor-
mick ; que, plus tard, elle a loué une grande
partie de l'île, du côté est, où différentes gens
ont pris d'immenses quantités de gravier, et
je présume qu'elle perçoit des redevances sur
le gravier enlevé de la partie de l'île qui a été
louée. On prétend, maintenant, que, par suite
du dragage, le sable et le gravier de la partie
supérieure de l'île sont charroyés vers la partie
intérieure pour prendre la place du sable et du
gravier enlevés par les locataires. Il me parait
inutile de consacrer de l'argent à la protection
des rives de l'île tant qu'on n'aura pas fait
disparaître la véritable cause de la difficulté,
c'est-à-dire, tant que la province d'Ontario
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n'aura pas mis fin au bail ou pris des mesures,
par voie de législation, pour prévenir tous au-
tres travaux de, dragage à l'extrémité sud de
l'île. Quand même tout cela se ferait, je ne
verrais pas encore que le Gouvernement fédéral
fût du tout responsable, ni qu'il fût justifiable
de dépenser de l'argent pour aider à réparer le
dommage causé aux rives de l'île. Cependant,
si nous étions certains qu'il ne se ferait plus
de dragage, nous serions heureux d'aviser avec
vous et avec le gouvernement de l'Ontario, aux
meilleurs moyens de prévenir d'autres domma-
ges.

F. B. Carvell.

Dans la même circonstance nous avons
soumis la' question au ministère de l'Inté-
rieur. Le ministre a trouvé que c'était là
une question du -domaine provincial et que
le gouvernement fédéral n'avait pas compé-
tence; rhais lorsque nous lui eûmes déclaré
que le ministère avait établi, sur la pointe
Pelée, un parc national ou un "sanctuaire''
des oiseaux, et que son oeuvre était menacée
de destruction, il a compris qu'il y avait
lieu à plainte et a promis de prendre l'affaire
en considération, et depuis lors le ministre
a mis fin à tous les baux -qu'il avait accor-
dés. A quelques jours de là, je recevais une
lettre portant la date du -1er avril 1919., La
voici:

Je reçois votre lettre du 24 du mois écoulé,
adressée au ministre de l'Intérieur, dans laquelle
vous nous informez de l'enlèvement de sable au
large de pointe Pelée. En conséquence, je dois
vous dire que le commissaire des Parcs fédé-
raux auquel votre demande de renseignements
a été communiquée, fait le rapport suivant:

"Je ct-ois que les seuls baux consentis par
l'Etat pour l'enlèvement du sable et du gravier
aux environs de Pointe-Pelée étaient ceux que
l'Intérfieur a accordés il y a quelques années,
relativement à des travaux spécifiés de la
Pointe elle-même. Il y a plusieurs mois, un avis
d'annulation de ces baux a été signifié aux
locataires. Il ne s'est pas exécuté de travaux
sur les terrains ; par conséquent, les travaux
dont le Dr. Brien se plaint sont évidemment
ceux des dragueurs sur les lots riverains à la
hauteur de la Pointe. Je crois savoir que la
compagnie de dragage qui travaille là a ob-
tenu des concessions de l'Etat ainsi que des
baux du gouvernement provincial relativement
à plusieurs terrains riverains. Une Idée de la
situation est que la province, et non l'Etat, a
la haute main sur la terre recouverte d'eau et
que, par conséquent, les travaux qui s'exécu-
tent ne s'exécutent pas en vertu d'une autori-
sation de l'Etat. Ces questions de dragage
concernent le ministère des Travaux publics,
en tant qu'elles ont trait à la navigation et aux
choses qui s'y rattachent. L'an dernier, M.
Cameron, Ingénieur-conseil du ministère des
Travaux publics, et M. .Kindle, de la commis-
sion de géologie, ont tenu une enquête géné-
rale au sujet des résultats des travaux de dra-
gage quant à la navigation et à l'érosion de
la rive. Le ministère des Travaux publics est
donc celui qui est le mieux en état de conseil-
ler le Dr. Brien au sujet de la situation actuelle.

J'espère que ces renseignements seront sa-
tisfaisants.

W. W. Cory.

Nous avons aussi soumis l'affaire au mi-
nistre de la Marine et du Service Naval.
Il prétend qu'elle n'est pas de son ressort,
vu qu'elle est exclusivement provinciale.
Nous lui avons expliqué qu'il a sous sa
régie trois des plus beaux ports du lac
Erié, à l'est et à l'ouest de pointe Pelée et
à l'extrémité sud de l'île Pelée, et qu'à
moins d'un changement, ces ports seraient
entièrement ruinés avant peu. Nous pen-
sions qu'il serait de son intérêt de nous
aider dans cette affaire. importante. La let-
tre suivante qui m'a été adressée le 25
'mars 1919 par le ministère de la Marine,
fait voir quelle est son attitude :

En réponse à votre lettre du 24 courant, con-
cernant l'enlèvement du sable par succion à
Pointe-Pelée, je dois dire que des recherches
nombreuses ont eu lieu à ce sujet pendant la
dernière saison et que les investigateurs pa-
raisserit d'avis que ces opérations contribuent
très peu à l'érosion génßrale qui a lieu dans
ces- parages.

D'un autre côté, ils recommandent que les
opérations ne dépassent pas certaines bornes
qqu'ils fixent, et il semble que le gouvernement
provincial, qui est véritablement maître de la
situation, consent à prêter son concours.

Il est douteux que la .réglementation de cette
affaire dépende des dispositions de la loi con-
cernant la protection des eaux navigable; mais,
dans ce cas, ce serait au ministère des Travaux
publics de prendre des mesures, plutôt qu'au
ministère de la Marine. Celui-ci n'hésiterait
pas, cependant, à s'entendre avec le ministère
des Travaux publics en vue de faire des dé-
marches énergiques, s'il semblait un jour que
ces travaux nuisent vraiment à la navigation.

C. Staunton.

Nous nous sommes adressées ensui-te au
ministère de la Justice, qui a déclaré que
c'était- une affa'ire exclusivement .provin-
ciale qui n'était pas de son domaine. J'ai
écrit au département pour lui demander une
copie des rapports de l'ingénieur, qui
étaient entre ses mains, je le savais, et j'en
ai reçu la lettre suivante, datée du 28 avril,
qui explique son attitude dans cette affaire.

Au sujet de votre lettre du 2 courant, je
dois vous dire que les rapports dressés par le
Dr. Kindle et les ingénieurs du ministère des
Travaux publics ont été préparés en- vue d'in-
tenter des poursuites contre ceux qui font du
dragage dans les environs de Pointe-Pelée de
manière à causer des érosions. Il 'n'est pas fi-
nalement établi que l'e dragage soit la cause
des érosions, les ingénieurs désirant faire d'au-
tres observations au cours de la présente. sai-
son de dragage. Par conséquent, je ne pense
qu'il convienne, dans l'intérêt public, de publier
les résultats des recherches scientifiques faites
jusqu'à ce jour.

W. Stuart Edwards.

Nous avons alors porté l'affaire devant le
premier- ministre intérimaire qui l'a sou-
mise au conseil et qui m'a appris que, vu
que ces concessions ont été accordées par
le gouvernement provincial, le ministère
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n'a pas juridiction et refuse de porter at-
teinte à l'autonomie de la province.

Je tiens à dire que les différents services
de l'administration fédérale ont toujours té-
moigné les plus bienveillants égards à nos
demandes, mais nous sommes convaincus
aujourd'hui que les quatre départements
que j'ai mentionnés, Travaux publics, Ma-
rine et ýService Naval, Intérieur et Justice,
devraient s'unir à la municipalité de l'île
Pelée pour obtenir un arrêt de sursis afin
d'empêcher ces compagnies de poursuivre
leurs travaux avant que les cours de jus-
tice aient tranché la question et fixé le
montant des dommages-intérêts.

J'ai aussi accompagné des délégués de
l'île Pelée et de pointe Pelée au départe-
nient des terres, forêts et mines de la pro-
vince d'Ontario, et chaque fois, on nous a
dit que les rapports de leurs ingénieurs dé-
claraient que l'affouillement qui se produit
à l'île et à la pointe n'est pas directement
causé par l'enlèvement du sable et du gra-
vier.

Je vais citer des lettres du département
des Terres, Mines et Forêts de la province
d'Ontario, en date du 5 mai 1919, et répon-
dant à des demandes de renseignements,
ce qui explique l'attitude du département à
ce sujet.

En réponse à votre lettre du 29 du mois der-
nier adressée au premier ministre au sujet de
lérosion à la Pointe-Pelée et à l'île Pelée, j'ai
l'honneur de vous dire ce qui suit:

Actuellement il ne se fait dans ce voisitnage
aucun travail autorisé par ce département.

En juillet 1897 un titre de concession a été
accordé à Peregrine MeCormick pour un lot
de grève à l'extrémité sud de l'ile et du sable
ainsi (lue du gravier ont été enlevés de cette
surpieticie concédée sur laquelle le département
n'a aucune autorité.

En 1913 un bail a été accordé sur le lot de
grève par McCormilck et au bénéfilce de H. C.
Hansen, de Clevelanid, Ohio, qui enlevait du
sable du lit du lac à l'est de ce lot, mais ce
bail a été annulé et, comme je le disais plus
haut, il ne se fait à aucun travail autorisé par
le département. Une action a été intentée par
M. Kerr et MeNevin, avocats de Chatham,
pour le compte du township Pelée et d'autres,
dans le but d'empêcher l'enlèvement de sable
et de gravier du lot de grève concédé, et le
procureur général de la province a été inscrit
comme demandeur dans cette cause. Consé-
quement, vous constaterez (lue non seulement
le d(partement a mis fin à tout enlèvement de
sable et de gravier des endroits sur lesquels
il a juridiction mais qu'il aide aussi la muni-
cipalité dans son procès contre les propriétaires
du lot concédé.

T. W. Gibson.

A la date du 30 avril 1919, j'ai reçu la
lettre suivante en réponse à une demande
de reneignements:

Ce que je saisis de la situation à l'ile Pelée
c'est qu'une action devait,être intentée pour

[M. Brien.]

empêcher d'enlever du sable et du gravier et
pour recouvrer des dommages et intérêts. NO-
tre département a cessé tous les travaux qu'il
dirigeait d'une manière quelconque. Pour avoir
une idée précise de la situation vous devriez
consulter l'avoué des parties.

G. H. Ferguson.

Le 11 juin j'ai reçu une autre lettre clui
se lit comme suit:

Le premier ministre ious a chargés de ré-
pondre à la vôtre du 6 courant.

Comme nous vous l'avons déjà dit ce dpar-
tement a fait suspendre toutes les opérations
d'enlèvenment du sable ou du gravier, du moins
partout où il a la haute main. Vous compren-
drez, naturellement, que les deux concessions
qui ont été accordées il y a longtemps à des
particuliers ne tombent pas sous le coup des
règlements de la couronne. Il se peut que des
dragues suceuses opèrent encore dans ces pa-
rages et, dans ce cas. je suppose que les avoués
des parties aviseront leurs propriétaires qu'ils
s'exposent à payer des compensations si les
dragues causent des dégâts. Ce département a
épuisé ses pouvoirs pour protéger les intéîressés
locaux et il entend maintenir cette attitude.

G. H. Ferguson.

Les lettres que je viens de lire établis'ent
que la province d'Ontario appuie la lintîni-
eipalité de l'île Pelée dans son litigei pour
emtîpêciher l'enlèvement du sable et pour re-
couvrer des doiuinagcs. De plus, la iiiini-
cipaIlit de l'île Pelée a réclamé par péltion
et par délégation aun gouvernement iOnt ta-
rio, en 1914, et plusieurs fois depui- cette
date et le litige dure depuis cette époque.

Néanimtoins, et malgré tout cela, on cenîlè-

ve aujourd'hui le sable et le gravier on
qtlanîtités pltu considérables qtue jacic.
Locinioni générale c'est que le gouvrne,-
ment provincia l ou le gouvernenent fédéral
pourraient régler cette question immédiate-
ient s'ils le désiraient- Voici une cou-

pure du "Leaimington Post", journal pu1blié
dans une ville non loin dle la scène di ces
opérations. Elle se lit comme suit:

On rapporte que des dragues au nombre d'une
à trois opèrent tous les jours à la Pointe-Ici
complétant ainsi l'œuvre de destruction qui duie
depuis des années. Bien que le Gouveru, net
ait donné la promesse qu'il mettrait fin . ces
opérations, cette promesse n'a pas été remplie.
La seule conclusion à tirer c'est que le Géu-
vernement est aussi au pouvoir de ces expl'.i-
teuis et qu'il a peur d'agir.

Donc, je veux conseiller ceci. Si les sta-
tuts ne contiennent pas dje loi visant c' ca-
pour le moment il est <lu devoir du G -
s ernement d'en créer une et d'arrêter cux

qui commettent ces dépradations. Le< Go-
vernemient a un mandat du peuple pu cir
agir ainsi, et je ne vois pas pourltc. il
attend. Je crois qu'un décret duLI il
pourrait attuindr le lut. Si je devai -ii -
gérer le principe dlu décret qui poutrr rtc
émis ou de la loi qui pcouirrcait être augée
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et que la Charmbre pourrait adopter, je crois,
en quelques minutes, comme nous avons
adopté, il y a trois semaines, l'amendement
à la loi d'immigration, je conseillerais quel-
que chose comme ceci: Défense à toute per-
sonne ou personnes d'exporter aux Etats-
Unis du sable ou du gravier pris dans les
eaux canadiennes du lac Erié, ou des côtes
ou îles de ces eaux, sans un permis spécial
de la municipalité adjacente ou plus rap-
prochée de l'endroit où l'on se propose de
prendre ces sables ou graviers.

C'est en vain que le peuple de l'île en a
appelé. Il a résisté aux ravages des vents
et des flots, mais il est à la merci de ces
pirates sans pitié. J'ai visité la scène de
leurs ravages il y a trois semaines, et je
puis ie porter garant de tout ce qui a été
dit. La destruction de la propriété et l'é-
rosion des côtes ne peuvent être décrits par
celui qui ne donne qu'un coup d'oeil. J'ai
vu que les côtes avaient cédé à plusieurs
endroits et que le lac avait envahi les ter-
res reprises, jadis, sur les eaux.

J'ai vu des endroits où des sacs à .terre,
des billes, des pierres, avaient été. jetés à
la hâte pour remplir les vides et arrêter
la marée. J'ai vu des endroits où, il y a
quelques années, de magnifiques grèves de
sable et de galets se prolongeaient à plu-
sieurs arpents dans le lac qui, maintenant,
ne sont que des rives rongées, tombant à
pic en eau profonde. J'ai remarqué que
la belle nappe de sable qui s'étendait, un
jour, du sud de l'île 'à un mille et demi dans
le lac, est disparue et qu'à sa place, à quel-
(lues arpents de terre, plusieurs barques
chargeaient du sable en eau profonde. Il
me semble donc que les autorités n'ont pas
donné à cette affa1 re une attention sérieuse.

Monsieur l'Orateur, il s'agit là, sans doute,
d'une entreprise plus rémunératrice, rap-
portant des millions, chaque année, à ces
grandes compagnies; elles ne se rendront
donc pas volontiers. Elles vont faire une
lutte. Elles ont retenu les services du meil-
leur avocat possible, et l'on est générale-
ment d'opinion qu'elles cherchent à gagner
à leur cause tous ceux dont l'influence pour-
rait leur être utile.

Les signaux de détresse ont disparu à l'île
Pelée, à la pointe Pelée et sur les rives
d'Essex-Sud. Les foyers et les biens de
centaines de nos habitants ainsi que deux
des beaux sites du Canada, vont 'être anéan-
tis, à moins que l'on ne prenne des mesures
immédiates. Il est exaspérant pour les Ca-
nadiens de voir des morceaux de notre ter-
ritoire transportés aux tEtats-Unis, de voir
la destruction en bloc de notre propriété
sans aucun autre but que de remplir les

coffres du riche' et de satisfaire les appétits
de ceux qui ne se soucient pas des droits
du prochain.

De nouveau, je le répète, l'air est rempli
des cris, des récriminations de ces patrioti-
ques sujets britanniques. Ils demandent
du secours et leur grave appel est:

You take my house when you take the prop
that doth sustain my house;

You take my life when you take the means
whereby I live.

M. ARMSTRONG (Lambton-Est): Mon-
sieur l'Orateur, je dirai quelques mots à
l'appui de la proposition de mon honorable
ami d'Essex-Sud (M. Brien). Il a si bien
traité le sujet qu'il ne me reste peu à ajou-
ter. Je suis convaincu qu'il incombe au
Gouvernement d'agir. C'est une question
internationale. Quand on songe que dix-
neuf de ces dragues suceuses travaillent
dans les environs de l'île Pelée, que les
dix-neuvièmes des matériaux sont trans-
portés aux Etats-Unis et vendus à 'Sandus-
ky, Cleveland et Détroit, que le Dominion
et la province ne reçoivent absolument rien
pour ces splendides matériaux, je suis sûr
que la Chambre admettra avec moi qu'il
est grandement temps de prendre quelque
décision dans cette affaire.

Permettez-moi d'insister. Dix-neuf de ces
dragues prennent au moins 500 verges de
sable par charge et, comme l'honorable dé-
puté d'Essex-Sud l'a dit, deux fois par jour.
En supposant une charge par jour ou 500
verges par jour, y compris le samedi et le,
dimanche, durant huit ou neuf mois de
l'année, on aura: 500 verges équivalant à
0 wagons, soit 30,000 wagons par mois ou

240,000 pour la saison. On transporte
240,000 wagons de ces matériaux aux Etàts-
Unis pour leurs industries et la construc-
tion de leurs routes, alors que la région
occidentale de cette province en a un be-
soin urgent.

Si vous demeuriez dans l'Ouest de la pé-
ninsule d'Ontario, vous verriez que nous
sommes obligés de transporter nos maté-
riaux pour la construction des routes à une
distance de 150 milles de Guelph ou de
Sainte-Marie. En même temps, nous lais-
scns transporter aux Etats-Unis la meil-
leure qualité de matériaux pour y être ven-
dus sans que nous recevions rien en retour.
La même situation s'est présentée, il y a
quelques années, dans l'ouest de la pénin-
sule, là où le lac Huron se déverse dans
la rivière Saint-Clair. Nous avons trouvé
que les mêmes instruments étaient employés
et qu'ils transportaient des 10,000 verges,
chaque mois, de l'embouchure de la rivière
Saint-Clair à Détroit et autres villes améri-
caines. Les même. propriétaires de dragues
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suceuse; ne voulaient pas vendre ces ma-
térianx pour la construction des routes aux
villes et villages situés le long de la fron-
tière du Canada, pour aucun prix raisonna-
ble. Le ministre des Travaux publics du
Canada a été même obligé de forcer ces
propriétaires à traiter les citoyens cana-
<liens convenablement.

L'hon. M. LEMIEUX: Etait-ce à l'occa-
sion de la fameuse visite du dimanche?

M. ARMSTRONG (Lamîbton-Est): C'est
une tout autre affaire et dans un endroit
différent de la province. Mon honorable
ami devrait aller dans l'ouest d'Ontario,
pour voir la belle île Pelée et la région voi-
sine. Je suis certain qu'il apprécierait tout
à fait les observations de l'honorable député
(M. Brien). J'insiste sur le fait que ces
matériaux sont transportés en grandes
quantités aux Etats-Unis.

Il y a quelques années le ministre des
Travaux publics a pu forcer les propriétai-
res des vaisseaux naviguant la rivière Saint-
Clair à fournir aux municipalités de l'On-
tario des matériaux semblables, à un prix
raisonnable. Une quantité énorme de ce
gravier fut pris à l'entrée de la rivière
Saint-Clair et vendue aux Etats-Unis. Au-
jourd'hui il est livré au Canada à un prix
raisonnable; nous construisons des routes
et notre peuple est servi. Mon honorable
ami a répété avec insistance que les dépar-
tenîents des Travaux publics, de la Marine
et de l'Intérieur ont un intérêt vital à cette
question. Mais je m'adresse au Gouverne-
nient surtout pour le convaincre combien il
est urgent de faire sans un seul instant de
retard, les démarches qui empêcheront ce
matériel important d'être enlevé de nôtre
pays,-où nous en avons un si grand besoin,
-pour servir aux chaussées et aux indus-
tries des Etats-Unis.

L'hon. M. MEIGHEN: Depuis quelque
temps, l'honorable député (M. Brien) est
revenu sans cesse à l'assaut touchant cette
question; sans doute que mes électeurs y
sont aussi grandement intéressés que d'au-
tres gens du district. Il se peut que le meil-
leur moyen, pour moi, de combattre l'im-
pression qu'a pu créer son discours à l'effet
que le Gouvernement cherche à éviter cette
difficulté, serait d'exposer brièvement de
quelle manière nous envisageons la ques-
tion. Le ministère de l'Intérieur est inté-
ressé parce qu'il est le propriétaire et l'ad-
imiinistrateur du parc Pelée sur la pointe
Pelée qui est rattachée au continent-une
lisière qui vers le sud s'avance quelque
neuf milles dans le lac. Une partie de ce
district est réservée comme refuge pour les
oiseaux. qu'administre notre division des

[M. Ar mstrcng (Lambton).]

Parcs. Va sans dire que nous n'avons au-
cunie propriété sur l'île Pelée même. Les
intérêts du département des Travaux pu-
blics viendraient en jeu dès que l'exécution
de travaux dans ce district causerait des
ennuis à la navigation; et si les mêmes tra-
vaux nuisaient au fonctionnement des pha-
res qu'y entretient le département de la Ma-
rine ce dernier se trouverait également in-
tUressé. Et si l'enlèvement de ce sable cau-
sait des dommages au parc, notre propriété,
alors le ministère de l'Intérieur se trouve-
rait impliqué. Voilà donc les départements
qui s'intéressent à ce problème et la raison
<le cet intérêt. Cependant j'ai saisi, en
écoutant l'honorable représentant (M.
Brien) qu'à son idée, il existe pour le Gou-
vernement entier un intérêt national, ou
pour employer le terme de l'honorable dé-
puté qui m'a précédé, un intérêt interna-
tional, de mettre fin à cette méthode tout
à fait nouvelle d'annexer aux Etats-Unis
certaines parties de notre pays.

Or, laissez-moi exposer jusqu'à quel point
cette question nous touche, et quels sont nos
devoirs. Je ne puis parler, en qualité de
ministre, qu'au nom des départements de
l'Intérieur et de la Justice, mais si mes pa-
roles expriment convenablement l'opinion
de ces deux départements, la Chambre com-
prendra sans difficulté le sens de mon argu-
nentation au nom de tout le Gouvernement.
Il est patent que les départements ne peu-
vent pas empêcher l'exécution de ces tra-
vaux. A une certaine époque ceux qui en
avaient la direction devaient se munir d'un
bail du ministère de l'Intérieur, ces baux
ont été accordés le 6 février, je crois, 1913.
Les documents en question furent signalés
à mon attention l'an dernier et après lecture
d'un rapport soumis par un fonctionnaire
touchant l'effet de ces travaux, et après exa-
men des baux, je décidai que nous avions le
droit de les annuler. Les détenteurs des
baux résistèrent à cette décision mais j'ex-
erçai la prérogative de trois mois d'avis sti-
pulée dans le contrat; la résistance n'alla
pas plus loin et les baux expirèrent. On
m'a fait entendre que des baux analogues
accordés par le gouvernement provincial
pour un lot riverain et une partie de la terre
ferme de l'île Pelée ont atteint leur terme
il y a déjà quelque temps et qu'aujourd'hui
tous les travaux sont limités à deux en-
droits, l'un au large de l'île Pelée et l'autre
au large de la pointe Pelée, possédés tous
deux en franc-alleu par les directeurs des
travaux. Si le comité m'a bien suivi jus-
qu'ici le reste sera très clair.

Ceux qui font ces travaux sont proprié-
taires de ces endroits et ils ont le droit d'u-
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tiliser leur propriété tant qu'ils ne l'utili-
sent pas au détriment de la propriété d'au-
trui de quelque manière que ce soit. Per-
sonne n'a le droit d'utiliser sa propriété de
manière à faire du tort ià autrui; voilà qui
est une maxime fondamentale'de la justice.
Ces gens ne peuvent faire leurs travaux au'
détriment d'autrui; ils n'ont pas le droit
de nuire à la navigation; et si, en consé-
quence de leurs travaux d'excavation le
grand courant de l'eau, augmenté par les
vents est détourné de manière à recouvrir
par l'effet de la succion des terres qui sont
la propriété d'autrui, alors, certainement,
ces messieurs utilisent leur propriété de fa-
çon à nuire à la propriété d'autrui. Si ce
qu'ont, exposé les honorables députés com-
me des faits, sont réellement des faits,
alors les propriétés des terrains qui
souffrent un tort réel, ou même pos-
sible, ont indubitablement devant la loi,
le droit de poursuivre en dommages les par-
ties responsables et d'en plus obtenir une
injonction pour empêcher de continuer ces
travaux.

Il faut bien comprendre cela avant de
vouloir se former une idée réellement adé-
quate du devoir -d'un gouvernement. Aussi
bien, si ce parc de propriété fédérale, ad-
ministré par le département de l'Inté-
rieur, était endommagé ou exposé à l'être,
ce serait notre devoir d'instituer une action
en dommages déjà subis ou une demande
d'injonction d'arrêter tous dégâts ultérieurs.
L'opinion de la division des parcs du dépar-
tement de l'Intérieur, c'est que nous n'a-
vons pas subi de dommages; mais M. Har-
kin, le chef de cette division, craint que
nous n'en subissions si les travaux sont
continués En date du 24 juin, il a écrit au
département de la Justice, aux soins du
sous-ministre:

On a averti le département que vous étiez à
étudier, au compte du ministère du service na-
val, la question de protéger le domaine de
pointe Pelée contre le creusage du sable dans
les environs.

A cet égard, je désire vous aviser que tous
les terrains dyordonnance du plan ci-Inclus ont
été constitués parc national. Ce département
tient beaucoup à ce qu'on ne permette aucun
creusage du sable susceptible d'endommager
ces terrains.

Ils n'ont pas encore été endommagés.
Je serais très heureux que vous agissiez com-

me vous jugerez nécessaire à ce sujet.

Le département de la Marine devrait agir
de façon identique, si la propriété qu'il
administre en cet endroit, c'est-à-dire le
phare, subit, ou est exposer à subir, des
dommages. Ce sont là les actions qui peu-
vent être prises. Il semble toutefois que
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jusqu'ici les seules propriétés endomma-
gées soient celles de particuliers de l'île
Pelée, qui tiennent leur titre de la Couron-
ne, par le droit de la province d'Ontario,
mais en franc alleu, comme dans le cas de
propriété riveraine. Ils ont intenté une ac-
tion devant les tribunaux d'Ontario, en
dommages, sans doute, ou en injonction.
C'est là l'action dont a parlé mon honora-
ble ami, et celle que mentionne la lettre du
20 mars, qui déclare que, pour une raison
ou une autre, donnée dans une correspon-
dance non lue, il serait impossible de pro-
céder ce printemps.

Or même si nous admettons que cela ii-
plique une question nationale ou interna-
tionale, c'est une maxime tondanentale que
si un individu peut se protéger devant les
tribunaux de son pays, il ne devrait alors
y avoir aucune intervention en sa faveur
de la part du Gouvernement. Si un ci-
toyen canadien est lésé dans un autre pays,
le gouvernement canadien n'interviendra
en sa faveur que s'il n'a pas réussi à obte-
nir remède des tribunaux du pays qui l'a
lésé. A plus forte raison en est-il ainsi
quand les tribmiaux sont de notre propre
pays. Les tribunaux du Canada sont ac-
cessibles à quiconque voit ses biens endom-
magés par ces travaux. D'après ce que je
sais de la loi, si les faits signalés sont éta-
blis devant ces tribunaux, il s'ensuivra
sans aucun doute réparation. Car nul in-
dividu, si puissant ou si riene qu'il soit,
ne peut utiliser sa propriété à la destruc-
tion de celle d'un autre.

L'action est inscrite; elle n'a pas été con-
tinuée. Nous ne pouvons pas aider, je
crois, au progrès de l'action. C'est une
action au civil, devant les tribunaux de la
province d'Ontario. Mais cette province,
comme gouvernement, a cru apparemment
bon d'intervenir parmi les demandeurs,
pour la raison, sans doute, que des ter-
rains du domaine provincial étaient at-
teints. Puisque les personnes lésées jus-
qu'ici ont intenté l'action, il me semble-
rait même d'attendre le résultat de cette
action; car il semble contesté que les tra-
vaux sur le sable soient la vraie cause de
l'affaissement et de l'érosion de l'île Pelée.
Il semble y avoir forte raison de croire
qu'ils y ont été pour quelque chose; il
semble y avoir des preuves irréfutables
qu'ils en ont été la cause. Mais il n'y a
aucun moyen de s'interposer dans les ac-
tions au civil. Et certes, les citoyens de
notre propre pays ne craignent pas d'injus-
tice, aux mains des tribunaux de notre
propre nays, en faveur de plaideurs étran-
gers. Je ne pense pas qu'il serait juste
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d'insinuer même que pareille chose soit
possible dans les cours du Canada.

Pourquoi a-t-on fait une demande d'in-
ionction intérimaire, appuyée de déclara-
tions sous serments des faits soumis par
'honorable député, c'est ce que j'essaie en

vain de comprendre. De fait, son discours
.ut rempli de ces, renseignements, très in-
téressants et très utiles. Mais là où il n'a
pu avancer de preuves, c'est sur le point
vital, le plus vital de tous, à savoir: le
motif de l'interruption le l'action. S'il
était impossible de faire le procès, coin-
ment se fait-il que les procédures ne fu-
rent pas modifiées en injonction intéri-
maire, afin qu'en attendant le jugement.
de nouveaux dommages ne fussent pas
tausés?

Toutefois, le sujet a été soumis au dépar-
tement de la Justice, soit par le département
de la Marine ou en tous les cas par le dé-
partement de l'Intérieur, dans le but de voir
s'il serait sage d'intenter des poursuites
-emblables à celles qui ont été intentées par
.es propriétaires de l'île Pelée. Naturelle-
ient, nous ne pourrions pas agir comnie co-

demandeurs, car dans ce, poursuites qu'a
prises la municipalité de l'île Pelée, nous
ne sommes pas directement intéressés, com-
me nous le sommes à la pointe Pelée, qui
est une propriété tout à fait distincte. Nous
aurions le droit d'intenter une poursuite
séparée, si nous avions subi des dommages,
ou si nous craignions d'en subir. C'est ce
que nous examinons en ce moment. Nous
n'avons pas subi de dommages, et nous ne
croyons pas que nous aurions dû intenter
des poursuites avant aujourd'hui. Nous
avons soumis la question au département
de la Justice qui l'étudie actuellement, afin
de savoir si nous devons intenter des pour-
suites pour empêcher les dommages que
nous craignons de subir à l'avenir.

Quant à la position du Gouvernement au
point de vue international, je crains de ne
pouvoir tomber tout à fait d'accord avec
l'honorable député de Lambton-Est (M.
Armstrong). Si des dégâts ont été causés à
la propriété, il y a actuellement un droit de
recours direct, et ce recours sera amplement
suffisant si les faits allégués sont prouvés.
Etant donné ce droit de recours, je ne pense
pas que nous devrions essayer d'agir indi-
rectement, puisque nous avons les moyens
d'atteindre le but d'une façon directe. Il me
semble qu'il ne serait pas raisonnable de la
part du Gouvernement ou du Parlement de
déroger aux titres et droits des propriétaires
de terrains riverains sur le lac Erié, en les
empêchant d'exporter lu sable, sous pré-
texte que ces travaux détruisent la proprié-

['hon. M. Meighen.l

té adjacente, lorsque la loi commune pré-
voit le retours aux tribunaux pour empê-
cher les dégâts à la propriété et pour le
paiement de dommages intérêts si quel-.
que tort a été causé.

M. BRIEN: Je voudrais poser une simple
question. . . . .

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: A l'ordre.
L'honorable député ne peut discuter de nou-
veau la motion qu'avec le consentement
unanime de la Chambre.

M. BRIEN: Je demande ce consentement.
monsieur l'Orateur.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Plaît-il à
la Chambre d'autoriser l'honorable député
de poser sa question.

Des VOIX: Oui.

M. BRIEN: Je veux tout simplement de-
mander zu ministre intérimaire de la Jus-
tice (M. Meighîen) ce qu'il penserait de
faire une diande d'injonction intérimaire
contre ces mnîaclands de sable pour les em-
pêcher de coi inuer leurs travaux. Le liti-
ge dure depuis .inq ans. Ces marchands de
sable ont viole la loi en faisant leurs opé-
rations en del_.rs du territoire pour lequel
ils ont un permis. Ils entravent aussi la loi
dans ce sens îu'ils n'ont pas déposé leur dé-
claration en temps voulu pour que le procès
put être plaidé le printemps dernier. Je n'ai
aucun' doute que s'ils perdent le procès, ils
en appelleront du jugement et ils pourront
continuer encore pendant un an. Vraiment,
c'est une question excessivement sérieuse.
Les rives de l'île Pelée se rongent très ra-
pidement et l'eau passe par dessus les quais
et inondent les terres qui avaient été dés-
séchées.

On devrait tenir compte des besoins de
800 bons sujets britanniques qui habitent
là-bas et je demande de nouveau au Gou-
vernement de faire quelque chose. On de-
vrait adopter une mesure pour empêcher
l'exportation de ce sable. S'il nous faut at-
tendre que les tribunaux rendent un juge-
ment, nous pourrons peut-être attendre pen-

dant des années. Si l'on enlève de l'île Pe-

lée et de la pointe Pelée ces deux bancs de
sable, les talus naturels qui les protègent
s'en iront en même temps; quant à cela il

ne peut pas y avoir de -doute.

(La motion est adoptée.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des sub-
sides sous la présidence de M. Boivin.
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Ministère de l'Intérieur.-Traitements y com-
pris le sous-ministre à $6,0.00 et E. E. Turton
promu par les présentes, à $1,600. $1,2'13.900.
dépenses casuelles, $105.0.00.

M. JACOBS: Dois-je comprendre que,
pour l'année courante,'le sous-ministre de
l'Intérieur agira comme sous-ministre de la
Colonisation et de l'Immigration?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne peux pas le
dire. Le sous-ministre de l'Intérieur est
chargé du service de l'Immigration depuis
nombre d'années. Voici deux ans qu'il accu-
mule les deux fonctions; mais je ne peux
pas dire pendant combien de temps il con-
tinuera de le faire.

M. JACOBS: S'il cumule les deux posi-
tions, son traitement devrait être plus éle-
vé que celui d'un sousministre ordinaire
qui ne s'occupe que d'un département.

L'hon. M. MEIGHEN: Pour l'année com-
plète pendant laquelle il a été exercé les
deux charges, on lui a voté une allocation
supplémentaire de 1,000 dollars.

M. JACOBS: Cette allocation supplé-
mentaire de 1,000 dollars figure-t-elle au
budget sous cette rubrique?

L'hon. M. MEIG-HEN: Non, parce qu'il
n'exercera peut-être pas ces deux charges,
pendant toute une seconde année. Le cas
échéant, il est possible que ce que l'on a
fait, l'an dernier, soit répété, l'an prochain.

M. JACOBS: J'adhère au principe qui
dit que l'ouvrier mérite son salaire.

Institutions scientifiques.-Dépenses afféren-
tes à l'observatoire astro-physique fédéral à
Victoria, C.-A., $8,500.

L'hon. M. LEMIEUX: A-t-on constaté
que le célèbre télescope acheté, il y a deux
ans soit le meilleur du monde?

L'hon. M. MEIGHEN: M. Plaskett est
de cet avis; ce télescope'n'a pas déçu les
espérances conçues:

Service géodésique du Canada.-Recherches,
triangulations, nivellement de précision, levés
topographiques et astronomiques, $149.000.

L'hon. M. LEMIEUX: Dernièrement.
une députation s'est rendÙe auprès du Gou-
vernement pour lui demander que les ingé-
nieurs qui ont servi dans l'armée durant
la guerre soient employés aux travaux d'ex-
Dloration, cette année. A sa -dernière séan-
ce à Ottawa, en mai, la Société Royale a
été saisie de la question, et le président
d'une des sections de la société, M. Dresser
était président de cette députation. Le
Gouvernement a-t-il pris une décision à cet
égard? Le but visé est excellent; la Société
Royale a souscrit d'une seule voix à la pro-
position.

L'lon. M. MEIGHEN La proposition en
question, soumise au Gouvernement se ré-
sume à ceci: quelque service administratif
devrait employer environ 200 soldats rapa-
triés, sous la direction d'ingénieurs, soldats
revenus du front de guerre, afin d'explorer
les régions septentrionales du pays, dans le
but de découvrir des mines. On. a suggéré
au Gouvernement de payer des appointe-
ments à ces hommes et si l'on découvre des
mines ou autres . ressources, les décou-
vreurs recevraient 50 p. 100 du stock.
Quant au Gouvernement, qui aurait à payer
les appointements, on ne voit pas bien clai-
rement ce qu'il y gagnerait. Au demeurant,
le projet ne parut ni pratique ni commercial
En réalité, même avant l'arrivée de la
députation, le département des Mines avait
définitivement rejeté la proposition; la dé-
putation était venue à Ottawa sans en don-
ner avis au ministre des Mines. Le refus
du département des Mines, à mon avis, était
si amplement autorisé que je n'ai pas cru
qu'il y avait lieu de remettre l'affaire à
l'étude.

Fontières internationales.-Dépenses relatives
à l'arpentage et la démarcation des frontières
internationales, y compris $1,00( à J. J.
McArthur à titre de commissaire des frontières
internationales, $518,49,5.

L'hon. M. LEMIEUX: Reste-t-il beau-
coup de travaux à faire à cet égard?

L'hon. M. MEIGHEN: Encore 14 milles.
L'hon. M. LEMIEUX: Où?
L'hon. M. MEIGHEN: A la baie Passa-

maquoddy, au Nouveau-Brunswick.
Gouvernement des territoires du Nord-Ouest.

-Traitement du commissaire, etc., $8,0-00.

L'hon. M. MEIGHEN: Encore que je
demande l'adoption de cet item, il est pos-
sible qu'il soit nommé un commissaire sans
rémunération. Ces fonctions se résument
réellement à fort peu de chose; M. White
a été le dernier commissaire, et, il n'a pas
eu de successeur. Il est possible, toutefois,
qu'un fonctionnai'e du département, peut-
être le sous-ministre, soit nommé à ce poste
sans rémunération.

M. JACOBS: Je tiens toujours en suspi-
cion l'homme qui veut travailler sans sa-
laire.

-L'hon. M. MEIGHEN: Il touche des ap-
Dointements. Bien souvent un homme
exerce plusieurs fonctions, mais ne reçoit
qu'un salaire. Ainsi moi-même, d'après le
orincipe énoncé par mon honorable ami.
'aurais droit à trois traitements.
L'hon. M. LEMIETJX: Je suggère que

M. A. A. McLean, ancien député, soit nom-
mé commissaire sans traitement.
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L'hon. M. MEIGHEN: Les territoires
étant administrés par le département de
l'Intérieur, il mû paraîtrait peu convenable
de nommer un fonctionnaire d'un autre
département administrateur. Quand mon
département est chargé de l'administration,
le commissaire devrait être un fonctionnaire
de ce département.

Gouvernement du territoire du Yukon, $215,-
000.

L'hon. M. LEMIEUX: Pourquoi ce gon-
flement de dépenses, puisqu'on a supprimé
des bureaux?

L'hon. M. MEIGHEN: L'an dernier, j'ai
réalisé 60,000 dollars d'économie; réelle-
ment, c'est encore davantage, si l'on tient
compte de la réduction de l'allocation affec-
tée aux chemins et des frais d'administra-
tion.

En plus, les licences pour la vente de
l'alcool ont été supprimées dans le Yukon,
ce qui a causé une perte d'environ $55,000
en plus. La conséquence de la réduction
radicale que 'j'ai faite l'an dernier et la
perte· des licences d'alcool les a laissés
dans une position très difficile exigeant
cette année une augmentation sur l'année
dernière du montant indiqué au budget,
c'est-i-dire $30,0000. Par conséquent il y a
une diminution nette d'environ $30,000 sur
le coût de l'administration d'il y a deux
ans ainsi qu'unç perte pour le Yukon de
$55,000 sur la vente des licences d'alcool.

L'ion. M. LEMIEUX: Quel est le chiffre
de la population actuellement?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne crois pas
qu'il dépasse beaucoup 4,200 ou 4,300.

L'lhon. M. LEMIEUX: Quel est le revenu
total approximatif que vous réalisez?

L'hon. M. MEIGHEN: Nous ne réalisons
pas les dépenses de l'administration, niais
il y a naturellement la production de l'or
du Yukon qui est je crois d'environ $4,000,-
000. Les droits régaliens sont d'environ
$80,000.

M. CAHILL: Comment se décompose le
crédit "subvention au conseil local"?

L'hon. M. MEIGHEN: L'évaluation du
revenu se décompose ainsi:
Pour les besoins locaux, subvention du

Gouvernement fédéral.. .. ..... .. $ 90.000
Subvention du Gouvernement fédéral

pour les chemins.. .. a.. ......... 50,000
Taxe de votation.. ............ 12,000
Licence pour la vente des alcools . 6,000
Revenus divers.. ............... 12.000

Total.. .............. $170,000

Le revenu des licences d'alcool est évalué
pour une courte période avant que la prohi-

[L'hon. M. Lemieux.]

bition n'entre en vigueur. L'évaluation des
dépenses est indiquée ainsi qu'il suit:
Evaluation pour continuer le conseil

du Yukon.. ................ 3,000
Ecoles.. ...................... 42,880
Hôpitaux et santé publique.. .... 16,100
Subventions aux bibliothèques, salles de

lectures, etc... ............ 14,050
Dépenses diverses, y compris imprime-

rie et papeterie, bureaux des essais.
perception de la taxe de votation
subsides pour les cours d'eau. .. 18,300

Routes.. .. ................ 65,770

Total.. ............ .. $170,000

Les dépenses sont exactement les mêmes
que l'évaluation du revenu.

Terres et parcs fédéraux, $,233,745.

M. MeMASTER: Je vois dans ce crédit
une répétition d'une dépense que j'ai criti-
quée à la session dernière, et qui se trouve
encore dans ce chapitre, je veux dire $1,000
accordés au club Alpin. Quand les finances
du pays sont dans les conditions où elles
se trouvent à présent, je ne peux pas com-
prendre comment un ministre qui a le senti-
ment de la responsabilité publique peut
demander au comité d'accorder $1,000 de
l'argent du peuple pour encourager l'ascen-
sion des montagnes Rocheuses. Sans doute
c'est un sport magnifique qui donne à ses
habitués une plus belle idée des beautés
(le la nature. Il peut aussi nous faire dé-
couvrir peut-être les,beautés inconnues des
montagnes Rocheuses, et il peut accorder
des plaisirs sanitaires aux quelques per-
sonnes qui ont le privilège de jouir des
avantages du club, mais les finances du
pays ne sont pas dans une situation qui
nous permette de dépenser $1,000 de l'ar-
gent du peuple pour subventionner un
club Alpin et je demande au ministre de

supprimer ce crédit.

M. JACOBS: Je donne mon appui à l'ho-
norable député (M. McMaster) qui de-
mande, la suppression de ce crédit. Les
gens qui s'intéressent à ce genre de sport
sont des hommes et des femmes très riches
dont beaucoup viennent des Etats-Unis: en
réalité c'est un sport d'hommes riches, et
je ne vois pas pourquoi nous inscririons
au budget un crédit de cette nature. Le
montant n'est pas élevé, c'est vrai, il ne
ruinera pas le club si nous l'accordons ou
si nous le refuserons, mais c'est au prin-
cipe de la chose que je m'oppose, surtout

en ce moment, quand les finances du pays
sont obérées.

L'hon. M. MEIGHEN: Si les faits étaient
tels que l'affirment les honorables députés,
je ne pense pas qu'il y aurait beaucoup de
danger à inscrire ce crédit au budget,



25 JUIN 1919 4195

mais les faits sont tout différents. Cette
subvention n'est pas accordée sous forme
de philanthropje, ni à titre de commiséra-
tion ou de charité: elle est donnée à titre
de placement public.

M. McMASTER: Quel contrôle le Gou-
vernement a-t-il sur cette dépense?

L'hon. M. MEIGHEN: Absolument le
même que dans quatre ou cinq cents autres
dépenses du même genre.

M. MeMASTER: Ce n'est pas une ré-
ponse.

L'hon. M. MEIGHEN: La réponse va
venir. Nous n'avons pas de contrôle direct,
mais nous nous rendons compte chaque
année comment l'argent est dépensé, et s'il
est employé d'une façon satisfaisante, nous
continuons la subvention: dans le cas con-
traire, nous la supprimons. Par exemple
nous accordons à l'association forestière du
Canada $4,000 par an parcé qu'elle entre-
prend un travail que nous devrions faire
nous mêmes avec une plus forte dépense si
elle ne s'en occupait pas.

C'est une économie pour le Dominion;
ce crédit a été voté depuis des années et
il le sera encore après que l'honorable dé-
puté (M. McMaster) aura été ministre, si
cela ne prend pas trop de temps. Voici
comment il se fait que le club Alpin est en
ce sens d'avantage pour le pays. Les mem-
bres de l'association explorent les monta-
gnes et les glaciers du Canada; ils publient
des renseignements à ce sujet; ils sont en
relations avec les associations de même na-
ture dans le monde entier. Les circulaires
et les bulletins qu'ils publient tombent
entre les mains de cette catégorie de gens
riches et circulent par tout, le globe ftr-
restre. Le résultat, c'est que les touristes
affluent au Canada et les pofits que nous
tirons de cette source sont la conséquence
des efforts suivis du club Alpin. L'honora-
,ble député hoche la tête. Est-ce qu'il est
expert en ces matières?

M. McMA<STER: En fait d'alpinisme?
Pas du tout.

L'hon. M. iMEIGHEN: Comment peut-il
savoir si cette institution amène ou non
une affluence <le touristes au Canada?

M. McMASTER: Le Gouvernement pour-
rait invoquer le même argument pour se
faire autoriser à accorder une allocation au
Pacifique-Canadien pour permettre à cette
compagnie de distribuer ses circulaires
dans le monde entier.

L'hon. M. MEIGHEN: Les circulaires
du Pacifique sont distribués pour le béné-

fice de la compagnie. Le Pacifique-Cana-
dien a déjà reçu certaines subventions de
l'Etat avec lesquelles l'honorable député a-
eu quelque chose à faire.

M .MoMAST<ER: Oh! non.
L'hon. M. MEIGHEN: Il s'agit d'une

entreprise publique qu'il est à propos d'en-
,courager. Le Gouvernement s'intéresse à
ces œuvres. Actuellement, nous nous occu-
pons de l'embellissement de* nos parcs.
Nous sommes à y installer des jeux de golf,
non pas dans le but d'aider les joueurs de
golf, mais pour-rendre nos parcs attrayants
et les mettre en mesure de jouer le rôle au-
quel nous -les avons destinés, c'est-à-dire
constituer des sources de revenus en même
temps qu'ils servent à l'amusement de la
population. Si nous négligeons de les ren-
dre attrayants, les gens ne les visiteront
pas et nous n'aurons pas de résultats satis-
faisants; nous perdrions de l'argent au lieu
de réaliser de beaux profits. Or, nous réa-
lisons actuellement des bénéfices apprécia-
bles de ce chef par suite de l'activité que
déploient les membres de ce club. Nous
obtenons ainsi de meilleurs résultats que
si nous dépensions directement ces soin-
mes. Il ne s'agit pas d'une oeuvre de cha-
rité ou de philanthropie; c'est un place-
ment avantageux.

M. JACOBS: Quels sont les résultats
pratiques que nous avons obtenus l'année
dernière, pour ne citer qu'un exemple, à la
suite du versement de cette somme de
$1,000?

L'hon. M. MEIGREN: Nous n'avons
qu'à consulter les statistiques et à calculer.
le nombre des touristes qui ont visité notre
pays. Le nombre des touristes est néces-
sairement moins considérable en temps de
guerre, mais les dépenses qu'ils font com-
pensent bien des fois la somme de $1,000 en
discussion actuellement.

M. JACORS: C'est le cas de dire quevous jetez votre argent à l'eau.
L'hon. M. ME1GHEN: Pas du tout; c'est

par-dessus les montagnes qu'il faudrait dire.
M. ROBB: Je remarque qu'un crédit de

$125,000 est demandé pour opérer la rentrée
des sommes avancées aux colons par les
banques autorisées des provinces de l'Ouest,
en vue de leur perme'ttre de se procurer du
grain de semence. La chose me paraît ex-
traordinaire, après les bonnes récoltes des
deux ou trois dernières années et les prix
élevés du blé au Canada.

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dépu-
té voudra bien se rappeler que nous 'avona
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fait adopter, au commencement de la ses-
sion, une loi tendant à modifier le système
en vogue jusqu'à aujourd'hui pour permet-
tre aux colons de se procurer du grain de
lemence. Le Gouvernement ne leur four-
nira plus le grain directement à l'avenir;
nous fournirons du grain de semence d'une
façon indirecte aux propriétaires de home-
tteads, qui ne sont pas en possession de
leurs titres et qui ne sont pas en mesure,
conséquemment, de fournir des garanties
aux autorités provinciales. C'est au gou-
vernement fédéral qu'il appartient de pro-
curer du grain de semence à ces colons, ou
personne ne le fera. Il s'agit ici de la som-
me approximative que le Gouvernement
sera peut-être obligé de verser aux banques
le premier janvier, alors que les banques
ont le droit d'exiger le remboursement du
capital, plus 5 p. 100 d'intérêt qu'elles ont
avancé et dont elles n'ont pu opérer la ren-
trée. Du moment que le département est
obligé d'acquitter la somme ou une partie
de la somme due, nous entrons en posses-
sion île la garantie, qui est un nantisse-
ment sur la terre ainsi que sur la prochaine
récolte et le reste; dans ce cas, nous som-
mes dans la même situation que les ban-
ques et nous avons droit de percevoir un
intérêt de 7 p. 100; il n'est donc guère pos-
sible que nous perdions ces sommes.

L'hon. M. LEMIEUX: Je remarque
qu'on demande un crédit de $74.375 pour
les cartes du Dominion; est-ce que la gra-
vure, l'itnpression et la préparation de ces
cartes sont exécutées à forfait? Dans l'affir-
mative, à qui a-t-on adjugé l'entreprise de
liimpression de ces cartes l'année dernière?

L'hon. M. MEIGHEN: Le secrétaire
d'Etat n'est pas à son siège. Comme il
s'agit diu département de l'Intérieur, nous
ad-essons nos demandes à l'Imprimerie
nationale, qui obtient le matériel dont nous
avons besoin. On fait appel de soumissions
aux maisons de lithogravure du pays, ainsi
qu'à certaines maisons américaines.

Une partie de l'ouvrage passe dans leurs
miains; je ne sais au juste dans quelle pro-
portion.

L'hon. M. LEMIEUX: Dois-je compren-
dre que cette somme de $74,375 a été etm-
ployée l'année dernière à la gravure et à
l'impression de cartes que le ministère dis-
tribue.

Lion. M. MEIGHEN: Nous le- pavas
dirctement à ceux qui les font, et la liffé-
rence est distribuée par I'impulrimrnii<re.

Lhon. I. lEIA[EUX: J'aiimerai- à con-
naître quelques détails des connimanles don-

tAhon. M Meighen.]

nées l'année dernière ou il y a deux ans,
par exemple. Où ces cartes s'impriment-
elles et qui les a iinprimées? Des soumis-
sions ont-elles été demandées par avis pu-
blic?

L'hon. M. MEIGHEN: L'imprimerie nous
rend des comptes chaque mois. J'ai dit
dans ina dernière réponse que nous payions
les cartes aux lithographes. eux-mêmes; mais
je me suis trompé, nous les payons à l'im-

prinierie. Nous n'avons pas affaires aux
fournisseurs. Si l'honorable député vou-
lait bien mettre sa demande au Feuilleton,
il obtiendrait une réponse sur tous les

points qui l'intéressent.
L'hon. M. LEMIEUX: J'accepte la pa-

role de mon honorable ami. Je n'ai aucu-
neient l'intention de le prendre en faute.
En générale, ces cartes me causent un vif
plaisir. Si j'avais un conseil à donner à
mon honorable ami, ce serait d'être un peu
plus économe dans l'envoi de ces cartes,
dont beaucoup ne sont d'aucune utilité pour
ceux à (lui on les adresse. J'enreçois quel-
ques-unes de fois à autre, qui sont des terri-
toires uLI Nord-Ouest, de certaines régions
île l'Alberta, île terres irriguées, et ainsi
de suite. Quoique, sans doute, ces cartes
soient de grande utilité pour ceux qui ont
di-s intérêts dans ces territoires, je crois que
l'administration pourraient faire quelque
économie en ayant soin île ne les adresser
qu'à des personnes que cela intéresse tout
particulièreient. En sonine, je suis forcS
île dire que les cartes mises en circulation
par le tministère sont préparnes avec art et
qu'elles sont très utiles.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le tinis
tre aura-t-il la complaisance de nous expl-
quer cet item de $50,000 pour des dépenses
de la commission fédérale des chutes d'eau,
et ce que l'administration entend faire à
cet égard?

L'hon. M. MEIGHEN: La commission fé-
<érale des chutes d'eau se compose des prin-
eipaux ingénieurs au service de difféxents
ministères. M. Lafieur, ingénieur en chef
au ministère des Travaux publics en est
le président.

Llion. M. LEMIEUX: Un homme très,
capable.

L'hon. M. MEIGHEN: Non seulement
très capable, mais un travailleur très etier-
gique et très vigoureux. C'est I. Challies,
(tu ministère <le l'Intérieur, qui est le secré-
taire de la commission.

L'ion. M. LEMIEUX: Est-ce que M Mur-
plh y. du ministère des Chemins de fer et les
Canaux, nu'en est pas un les neibresP
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L'hon. *M. MEIGHEN: Oui, M. John
Murphy.

I'hon. M. LEMIEUX: Encore un homme
capable.

L'hon. M. MEIGIJEN: Oui, les autres
sont: M. Stewart, du ministère des Affai-
res étrangères; M. Acres, ingénieur à l'Hy-
dro-électrique d'Ontario; M. Amos, le chef
ingénieur hydraulique de la province de
Québec. M. Monserrat en était, et je crois
qu'il en est encore. Les devoirs de cette
commission sont de conseiller le Gouverne-
ment sur toutes les questions relatives à
l'exploitation de forces hydrauliques. Leur
Principale occupation dans le moment est
d'étudier l'état du fleuve, faire-les levées
hydrographiques devenues nýcessaires, dé-
terminer la force du courant, compléter,
en un mot, les études déjà faites en partie
par la province d'Ontario et par le gouver-
nement fédéral de manière à ce que la com-
mission puisse se prononcer définitivement
sur toute entreprise d'exploitation que le
Gouvernement pourra décider à l'égard des
chutes de ce fleuve, sans nuire à la naviga-
tion, mais en y aidant plutôt.

Voilà pour quel objet ce crédit sera em-
ployé, et l'on espère que le travail sera
bientôt terminé. La commission compte en
avoir fini de ces études à temps -pour être
en mesure de donner son avis au G·ouver-
nement sur ces questions. Elle nous con-
seille, en outre, sur d'autres affaires qui
concernent l'exploitation de chutes d'eau
dans l'Ouest et dans l'Est. L'administra-
tion de nos forces hydrauliques relève entiè-
rement du ministère de l'Intérieur, mais
l'exploitation de ces chutes est si intime-
ient liée à la navigation, ou même à l'irri-

gation, qu'on ne peut décider aucun pro-
blème sans tenir compte de ceux qui ont
intérêt aux autres. L'idée de la commis-
sion est que tous les intérêts soient repré-
sentés. M. Stewart s'occupera de l'affaire
au point de vue international proprement
dit. Un autre membre de cette commis-
sion, c'est M. Murphy, qui depuis long-
temps travaille au ministère des Chemins
de fer et des Canaux; M. Bowden aussi, du
même département. Ils agiront de concert
et nous -pensons que, s'il est possible d'ob-
tenir de ce corps un avis unanime dans une
affaire quelconque, nous serons à peu près
sûrs de nous en ce qui regarde ce grave
problème de l'exploitation des chutes d'eau
du fleuve Saint-Laurent.

L'hon. M. 'LEMIEUX: L'énergie déve-
loppée par décision de la Commission, di-
sons sur une section du Saint-Laurent, sera-

t-elle louée à des compagnies privées, ou
développée sous le contrôle du Gouverne-
mnent ?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne puis répon-
dre à cette question que d'une façon géné-
rale. Nous ne songeons pas du tout à dé-
velopper ni à vendre d'énergie dans l'On-
tario ni ailleurs. Nous ne saurions, cepen-
dant, nous désintéresser de la grande ques-
tion du développement de l'énergie sur le
Saint-Laurent, parce que c'est là un cours
d'eau nav'gable, parce qu'il faut tenir
compte de la navigation et parce que la
navigation tombe exclusivement sous la ju-
ridiction fédérale. Il est un point du pro-
blème qui consiste à déterminer quel em-
placement conviendrait le mieux à la cons-
truction des ouvrages relatifs à la fourni-
ture de l'énergie ou à la construction du
barrage, ou enfin à déterminer quel empla-
cement conviendrait mieux, ensuite du
premier, car on peut en avoir deux ou trois
en vue. Nous devons nous intéresser à cet-
te question, parbe que la construction y est
pour beaucoup. Il se peut que la naviga-
tion soit sérieusement entravée non seule-
ment par la nature des ouvrages relatifs à
la fourniture de l'énergie, mais aussi par
l'emplacement où le barrage sera situé.
Voilà jusqu'à quel point nous nous sommes
intéressés à cette question. Quand il s'agi-
ra de déterminer le choix de l'emplacement
le plus convenable, nous tiendrons compte
de lautorité provinciale, que ce soit la pro-
vince de Québec ou celle d'Ontario qui soit
concernée; nous déciderons ce qu'il y a à
faire au sujet de l'énergie elle-même et de
sa distribution, au fur et à mesure qu'il
y en aura de disponible du côté canadien.

M. COWAN: Les services des membres
de cette Commission sont-ils rémunérés P

L'hon. M. MEIGHEN: Non, ces hommes
font partie du Service civil, et ils ne tou-
cheront aucune rémunération supplémen-
taire.

M. COWAN: La Commission est-elle
seulement temporaire ?

L'hon. M. MEIGHEN: Comme je l'ai
dit, elle espère achever bientôt les recher-
ches nécessaires sur le fleuve Saint-Laurent.
Je crois qu'elle devrait être permanente.
Je ne vois pas pourquoi nous songerions à
lui faire discontinuer ses travaux.

M. COWAN: D'accord en cela avec l'ho-
norable ministre, je pense que le dévelop-
pement d'énergie au moyen des chutes
d'eau intéresse au plus haut degré l'avenir,
et qu'au lieu d'abolir la Commission ou
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d'en employer les membres à titre gratuit,
nous devrions les payer et augmenter leurs
pouvoirs. Nous devrons compter, dans une
large mesure, sur les chutes d'eau à l'ave-
nir, pour l'exploitation de nos industries
et pour d'autres fins.

M. KAY: Où aura lieu, cette année, le
Congrès international de la culture sèche,
au sujet duquel on accorde un crédit de
$3,000 ?

L'hon. -M. MEIGHEN: D'ordinaire, il
a lieu à Lethbridge. Je suppose que c'est
là qu'il aura lieu encore cette année.

M. KAY: Je vois qu'il n'y a pas eu de
crédit l'année dernière.

L'ion. M. MEIGHEN: Le congrès n'a
pas lieu tous les ans. Le gouvernement

- la province m'a demandé avec instance
d'augmenter ce crédit, mais j'ai décidé de
le maintenir au même chiffre.

M. CAHILL: Pourquoi cette augmenta-
tion de $203,000, ou de quarante pour cent,
dans le crédit destiné aux arpentages? Hier
encore le ministre déclarait qu'on ne pou-
vait pas se procurer de terres pour fins de
colonisation, au Canada, dans la zone de
quinze milles. Si les terres situées en de-
hors île cette zone ne se prêtent pas à l'agri-
culture, pourquoi consacrer une si forte
sonne à l'arpentage (les terres fédérales
dans le pays ?

L'hon. M. MEIGHEN: Durant la guerre,
nous n'avons cessé de réduire graduelle-
ment le crédit destiné aux arpentages. Il
était de plus de $1,000,000. L'arpentage
coûte beaucoup plus cher aujourd'hui qu'il
ne coûtait avant la guerre; par consé-
quent, nous n'avons relativement que la
moitié, environ, du crédit que nous avions
alors, et en même temps la nécessité des
arpentages est tout aussi grande, princi-
palement à cause de la demande de terres
pour l'établissement (les soldats. Nous
avons beaucoup de travail à faire, surtout
pour la Commission de rétablissement des
soldats. Naturellement, le travail qui se
fait sous les ordres de M. Ogilvie constitue
la base d'un arpentage permanent et nous
avons à avancer, à cet égard, une plus forte
somme cette année que l'année dernière,
bien que nous trouvions qu'il en coûte, dans
chaque cas, beaucoup plus cher qu'il n'en
coûtait autrefois.

M. CAHILL: Toutes les terres dans un
rayon de quinze milles d'un chemin de fer
ont été arpentées ?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.
[11. Cowan.]

M. CAHILL: Cependant, l'honorable mi-
istre m'a paru dire. hier, qu'il n'y avait
pas de terres propres à l'agriculture, dans
un rayon de quinze milles. En général, les
terres sont arpentées dans un rayon de
beaucoup plus de quinze milles d'un che-
min de fer.

Dans quel but augmente-t-on cette somme?
Pourquoi ces arpentages, en général ont-ils
lieu? Parce qu'un certain montant a dt lé-
pensé annuellement pour des arpentages ce
n'est pas une raison pour maintenir cette
dépense si elle n'est pas utile au pays.

L'lhon. M. MEIGHEN: Je reconnais volon-
tiers que l'honorable député a raison de di-
re que nous ne devons pas inscrire des cré-
dits au budget parce que ces crédits étaient
nécessaires, il y a quelques années. Nous ad-
mettrons tous que, dans toutes les provin-
ces, il se fait autant de cadastrage. Je ci-
terai quelques item à mon honorable ami:

Surveillance des travaux sur le terrain, un
surveillant des arnentages et un inspecteur,
$12,000.

Arpentages de subdivision, dix-huit brigades,
15,000 dollars chacune.

Des townships sont déjà cadastrés, mais
il faut les diviser en sections.

M. CAHILL: Dans quelles provinces?

L'hon. M. MEIGHE-N: Au Manitoba, dans
la Saskatchewan et dans l'Alberta. Huit bri-
gades exécutent, à l'heure qu'il est, des ar-
pentages île subdivision dans les districts
nouveaux et des colons s'y rendent inuné-
diatement, principalement des soldats, en
quête d'emplacements. Nous nous sommes
servis des arpenteurs les plus habiles pour
les envoyer dans ces districts et obtenir une
description de la nature du sol et de la to-
pographie générale, description plus détail-
lée qu'à l'ordinaire qui servira de guide aux
futurs colons, surtout aux soldats. On nous
demande instamment de nous mettre en me-
sure de leur fournir de meilleurs renseigne-
ments, afin qu'ils ne gaspillent pas leur
temps, vu que plusieurs d'eux se rendent
dans un endroit où un homme qui y serait
allé pourrait dire s'il vaut la peine d'exami-
ner le terrain. Nous avons fait beaucoup de
ces travaux l'an dernier, et nous devrons
les poursuivre l'an prochain. Qu'on nie per-
,mette maintenant de lire plus loin:

Levé des lacs du nord-ouest de la Saskatche-
wan, du district minier au nord du Pas et de la
frontière entre le Manitoba et la Saskatche-
van. une brigade à 20,000 dollars et une autre
a $'5000-$4'5,000.

C'est précisément la frontière au nord de
l'ancien territoire du Manitoba. Nous ne
nous proposons pas de cadastrer le pays jus-
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qu'à la baie d'Hudson; nous comprenons
que ce travail peut attendre.

Levé des nappes d'eau qui se sont desséchées,
dix brigades à $7,000, $70,000.

Examen des terres pour l'établIssement des
soldate, 2 brigades à $15,000, $30,0·00.

Examen des terres pour la colonisation en
général, .2 brigades à $15,000, $30,.000.

Nouvelle démarcation des lignes de base et
détermination de la situation des mines au
moyen d'observations astronomiques, une bri-
gade à $112,000 et une autre à $6,000, $18,000.

Arpentages topographiques, une brigade au
Manitoba, $8,0,00; une brigade dans la Saskat-
chewan, $8,.00.0; deux brigades dans l'Alberta,
$16 000, $32,000.

Divers arpentages par cheminement, six bri-
gades à $6.750, $40,500.

Puis, il est pourvu à un nouveau cadas-
trage des terres réservées au soutien des
écoles. Ces travaux doivent se poursuivre
tout le temps et le crédit est de $36,000.

M. CAHILL: Pourquoi sont-ils nécessai-
res?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne sais si je
puis bien l'expliquer., si ce n'est en disant
ceci: parmi la formidable quantité d'arpen-
tages qui ont eu lieu, il s'élève sans cesse
des contestations, et le cadastrage des ré-
serves, scolaires se continue, bien entendu.
Ce sont des terres données en fidéi-commis,
mises à part, et cette quantité de cadastra-
ge nouveau est nécessaire relativement aux
réserves scolaires. Puis, la délimitation de
la frontière entre l'Alberta et la Colombie-
Anglaise se poursuit. Notre tiers de dépen-
ses est de $10,000; les provinces paient un
tiers, chacune, et nous payons l'autre. Le
cadastrage du Yukon exige $10,000; de plus,
il y a les cantons de bois et d'autres arpen-
tages auxquels il n'est pas pourvu-nous
devons actuellement arpenter des cantons
de bois-et le total des dépenses est de $20,-
000.

M. CAHILL: Comment arrive-t-on à ces
calculs. Je voudrais aussi obtenir du minis-
tre une meilleure explication au sujet des
terres situées hors de la zone des quinze
milles. Il nous a déclaré très clairement,
hier, que les soldats ne se proposent pas de
s'établir sur des terres situées à plus de
quinze milles d'un chemin de fer. Il nous
dit maintenant que ce crédit comprend
maintenant $30,000 pour l'inspection -des
terres situées au delà des quinze milles.
Je nie demande où -sont les terres qui se
trouvent à quinze milles de distance d'un
chemin de fer et qui ne sont pas c'adastrées.
Quant à l'inspection des terres, n'a-t-on pas
observé la coutume de prendre des notes
sur le terrain dans tout l'Ouest canadien
comme cela avait lieu autrefois? Jusqu'ici

les notes des arpenteurs ont toujours été
très exactes et elles donneraient au minis-
tre une bonne idée de la nature du sol et
du caractère des townships. Les townships
qui sont cadastrés doivent se trouver très
loin d'une voie ferrée,-du moins, les car-
tes du Canada occidental prouvent que les
sections sont cadastrées jusqu'à une grande
distance des lignes de chemin de fer.

L'hon. M. MEIGHEN: L'augmentation
est répartie sur presque tous les item. En
premier lieu, il nous a fallu, en ces der-
niers temps, payer tous les. ans des salai-
res plus élevés et acheter des vivres qui
coûtent plus cher. Nous avons diminué la
dépense pour les arpentages jusqu'à un ni-
veau très bas; nous avons dû le faire pen-
dant la guerre, parce que cela était nécessai-
re, et il faut maintenant nous rattraper.

L'augmentation se trouve ainsi rendue
nécessaire, et servira à tous les travaux de
topographie qui s'imposent. Les soldats, il
va sans dire, sont libres de s'établir où il
leur plaît. Ils ne sont pas dans 'obligation
de se fixer dans cette limite de quinze mil-
lem, mais c-tte limie leu': cst rservt. Ils
plantent donc leur tente où bon leùr semble,
et nous avons, beaucoup d'arpentage à faire
dans l'Alberta particulièrement à cause
d'eux. Ils s'y rendent en groupes, et c'est
pourquoi nous délimitons des districts. Pour-
répondre à leurs besoins, il nous faut faire
et refaire de l'arpentage. Nous possédons
à coup sûr des notes topographiques, et
nous les gardons précieusement; mais, elles
sont loin d'être suffisantes. Il nous faut
des relevés plus précis, si nous ne voulons
pas encourir'des frais considérables. Nous
nous proposons de nous procurer les don-
nées qui nous manquent de la façon sus-
dite.

M. CAHILL: Le nombre des détache-
ments d'arpenteurs a-t-il été augmenté cette
année?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, nous en
avons augmenté le nombre.

M. CAHILL: Dans quels districts se fe-
ront les travaux?

L'hon. M. MEIGHEN: Dans des districts
de chaque province. Ainsi, un détachement
s'emploiera à subdiviser un mille d'étendue
de chaque côté du chemin de fer de la baie
d'Hudson, au nord-est du Pas, au Mani-
toba. Plusieurs cantons seront probable-
ment retranchés des réserves du mont Ri-
ding et de la forêt de Porcupine, pour four-
nir dea terres aux soldats de retour du front.
Si ce retranchement est autorisé, deux dé-
tachements seront employés à la subdivi-
sion des cantons. A défaut de ces travaux.



COMMUNES

leurs services seront requis pour le jalon-
nîemîent de terrains houillers et d'îutrS
claims au pied des montagnes Rocheuses
Cinq détachements iront dans le district de
la Rivière de la Paix pour y faire de la sub-
division. Il y aura un détachement à l'uest
de Peace-Coupé, un deuxième au nord de
Peace-River-Crossing, un troisième à l'est
de Grande-Prairie, et les deux autceS seront
dans le voisinage de Fort-Vermillon. Un
détachement comprend ut arnenteur en
chef, à $9 par jour; un sous-arpeuteur des
terres fédérales, à $7 par jour; un élève et
un niveleur, à $4 par jour chacun; un topo-
graphie, un cuisinier et un chargeur, à $3
par jour chacun; et un certain nmbre d'ai-
des, de bûcherons et de charretier-, etc.,
qui reçoivent les salaires convenus dans le
district. Le coût d'un détachement est d'en-
viron $70 par jour.

.M. SINCLAIR (Guysborough Le miiis-
tre uie me paraît pas avoir beaucoup prati-
qué l'économie. Tous les crédits contenus
à la page que nous sonmmes à discuter comi-
portent une augmentation de depenses. Sur
dix-neuf item, il v en a neuf qui renferment
de fortes augmîentations, et deux de petite-
augmentations. C'est une politique as-ez

peu satisfaisante, quand nous soiliez
nous demander où nous trouverons l'arent
pour faire face à nos obligations. Il y a un
iteii, entre autres, que je désirerais nm
faire expliquer par le ministre; c'est celui
qui a trait aux parcs. Je suis en faveur dl

parcs nationaux, et je crois à leur utilité,
mais je doute qu il soit sage d'augmenter
à cette fin nos dépenses de 146,000 en illue
seule anmée. Cela me semble un prograi-
mîe tout à fait extravagant.

L'lion. M. MEIGHEN: L'honorable lé-
pute a sans doute oublié les réductions Tadi-

cales que nous avons opérées dans ces item
d'année en année. Il n'y a pas très long-
temps, nous dépensions tout près de $700.000
pour nos parcs nationaux, et ce montant
a été réduit de moitié. Il n'y a pas un dé-
partemîent de l'administration publique où
l'on puisse citer une réduction aus-i con-
sidérable. Mais, maintenant que la guerre
est terminée, nous ne pouvons pas prati-
quer l'économie à ce point, si nous voulons
tenir nos parcs en bon état. Nos dépense-
se trouvent aussi naturellement accrues du
fait que tous les services coûtent plus cher.
Même si nous n'améliorions pas nos pare-
et ii'emnploy ions pas plus dle monde pour en

prendre soin, nos frais s'élèveraient pres-
que léju au montant fixé à raison le la
seule augientatiûin lu prix des matériaux
et ce la mai-ald'oeuvre.

Il y a des route-, dont nous ivion- entre-
pris la cont ruction, et qui 1 n'n jami- ét

[t;hon. M. Me'ighen.]

achevées. Nous ne pouvons pas les laisser
dans cet état. $21.000 sont donc requis pour
compléter la construction de la route de
Castle-Laggan. Nous augmentons de $8,000
le montant réservé à l'entretien des rues,
parce qu'il faut y faire beaucoup de répa-
rations après avoir réduit de 50 p. 100 pen-
dant la guerre les crédits réservés à cette
fin. 82,000 serviront à des travaux d'aque-
due et à l'entretien des canaux d'égouts.
Ces frais ont été aussi réduits au minimum.
La guerre ayant cessé, un plus grand nom-
bre de touristes viendront visiter le parc
de Baniff, et nous en retirerons quelques
revenus. Les systèmes de chauffage des
magasins et (les maisons de l'administration
récaimiront $1,900. Tout cela veut dire que
nous voyons à remédier partiellement ou
complètemeut au manque de soins dû à la
guerre. L'amélioration du terrain de golf
coûtera environ $2,000. Nous percevons une
certaine somme de ceux qui font usage du
terrain, qui sert d'ailleurs à attirer les tou-
ristes au parc.

M. PEDLOW: Quelles sont les recettes
du terrain de golf?

L'hon. M. MEIGHEN: Depuis deux ans,
il y a eu un profit de $200 par année.

M. LAPOINTE (Kainouraska): Très
bien!

1M. PEDLOW: Ne craignez-vous pas d'ê-
tre accusé de profits excessifs?

L'hol. M. MEIGHEN: C'était durant la
période la plus sombre de la guerre. L'ho-
norable député veut-il maintenant faire
rayer l'article? Magasins, $10,000. Cela
est dû en partie, à l'augmentation des prix
des nécessités de la vie sur ceux île l'an
dernier quand les crédits ont été préparés.
Nouvelles baraques $1,000.

On veut anéliorer le service de protec-
tion du gibier et la protection contre les
incendies. Réparations à la maison du
surintendant $2,000. Augmentations d'ap-
pointeients $3,000. Protection du gibier
et contre les incendies dans le parc Jas-
per $5.000. Nous sauverons ainsi beau-
coup plus que si nous n'améliorions pas ce
s'rvice. Chemin d'Elith Cavell, $30,000.
C'est la continuation de travaux déjà corm-
imîencés qui seront très avantageux aux
touristes. Les dépenses pour le parc de
iBuffalo, je pourrais lire chaque article,
mais je ie crois pis que l'honorable député
y tienne.

M. STNCELAR (Guyshorougll: Je ne
cro s pas que le temps Soit opportuin pour
ce'tte dépcnse. Le ministre parle comme
si les affai res étaient revenues à) un état
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normal et que nous pouvions maintenant
entreprendre cette dépense; mais nous ne
le pouvons pas.

L'hon. M. MEIGHEN: Il s'agit tout sim-
pleinent de ne pas abandonner les travaux
déjà commencés.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je suis
d'avis qu'il n'a jamais été plus important
qu'aujourd'hui dans l'histoire du pays de
faire des économies. Le ministre dit que
depuis quelques années on a diminué les
dépenses, mais maintenant nous nous lan-
çons dans ces dépenses extravagantes. Ces
parcs nationaux sont des terrains de plaisir;
ils ne rapportent rien. J'ai proposé des
travaux pour la production dans ma pro-
pre circonscription. L'un d'eux se rappor-
tait à un brise-lames pour donner abri aux
pêcheurs qui contribuent à la production
et aident à payer la dette nationale. On
avait besoin de $10.000. Le ministre m'a
dit que je ne pouvais pas avoir ce crédit
parce que "nous devons économiser". Après
cela, quand je retournerai dans ma circons-
cription, il nie faudra dire: "j'ai fait partie
d'un comité qui a voté $146,000 pour la
construction de routes de fantaisie dJans des
parcs improductifs de l'ouest du Canada.
Je ne veux pas le faire sans protester. Je
,ne suis pas satisfait de l'explication du
ministre et je prétends que ces articles
ne devraient pas être augmentés.

M. TWEEDIE: Je regrette que l'hono-
rable député de Guysborough (M. Sinclair)
proteste contre cette dépense. Il parle des
parcs nationaux du Canada comme de ter-
rains de jeux. Personnellement, je suis

* d'avis que les parcs nationaux sont un
actif aussi important que ceux de n'importe
quel pays.

Toutes les contrées du monde ont amassé
des revenus immenses avec leurs parcs na-
tionaux. tes dépenses ont été retardées
durant la guerre, pour le parc des Rocheu-
ses, où Banff est situé, et le crédit de cette
année est conforme à la politique du Gou-
vernement concernant les dépenses de tous
les travaux du Dominion.

Nous avons un grand nombre de vété-
rans dans le parc des Rocheuses et dans
les environs. L'un des buts de ce crédit est
de donner de l'emploi à ceux d'entre eux
qui voudront faire ce genre de travail. Ces
parcs attirent les touristes de toutes les
parties du monde. Il faut pour les visiter
que les touristes traversent tout le Cana-
da, de l'Atlantique ou du Pacifique, et au
cours de leur voyage bien qu'ils ne puis-
sent passer que peu de temps dans les parcs
même, ils acquièrent une connaissance de

tout le pays qu'ils n'auraient pas autre-
ment. Il n'y a aucun doute qu'à la suite
de ces voyages, accomplis par des touris-
tes de toutes les parties de l'univers, plu-
sieurs d'entre eux se décident à s'établir
au pays pour y dépenser des centaines de
mille et des millions de piastres dans l'ex-
ploitation des ressources naturelles du Ca-
nada. Ce serait donc d'une politique mal
entendue que de ne pas adopter les cre-
dits destinés aux travaux de nos parcs na-
tionaux.

L'hon. M. MEIGHEN: Je désirerais don-
ner lecture d'une étude faite sur ce sujet
par un expert officiel. Je pense qu'il est
bon de l'insérer au hansard:

Les experts de la publicité de la côte esti-
ment que chaque touriste étranger rapporte
$350. Cette somme comprend les frais de route,
d'hôtels et autres dépenses. Le calcul est très
juste, probablement. Mais, en admettant une
dépense de $250 seulement pour chaque visiteur
des Rocheuses,-nous comprenons le nombre qui
va toujours en augmentant de ceux qui passent
toute la saison en dépensant plusieurs fois,
cette somme et de ceux qui se rendent en ca-
ravane aux limites du parc et qui dépensent
des milliers de plastres,-il est clair que l'ar-
gent apporté au Canada par ces visiteurs at-
teint un montant très élevé. Prenons l'année
1915, la dernière année que, à cause de la
guerre, nous avons eu un fort contingent de
touristes des Etats-Unis. Les visiteurs du parc
des montagnes Rocheuses ont atteint cette an-
née-là le nombre de 90,100.

Au delà de 65,00 de ces touristes étaient des
étrangers. Admettant que chacun d'eux ait dé-
pensé $250-, c'est plus de 16 millions da dollars
qui ont été apportés au Canada par les étran-
gers qui y ont été attirés par les charmes de
ce parc, ce qui est-tout comme si nous avions
exporté des marchandises à l'étranger et obte-
nu de l'argent en échange. Il est assez intéres-
sant d'établir une comparaison entre la va-
leur à l'acre de notre exportation de blé et celle
de ce qu'on peut appeler notre exportation de
paysage. En 1,915, la superficie du parc des
montagnes Rocheuses était de 1,800 milles car-
rés, soit de 1,152,000 acres, et le trafic de ýtou-
ristes qu'il a attiré représentait une waleur de
16 millions, chiffre roiid, ce qui représente $1d.88
par acre.

M. COPP: Il semble qu'il soit besoin
d'un agent de publicité pour indiquer com-
ment on doit s'y prendre pour dépenser l'ar-
gent en certains endroits. Comme mon ho-
norable collègue de Guysborough (M. Sin-
clair), je considère que le moment est plutôt
mal choisi pour consacrer de fortes sommes
à des lieux d'amusement. On nous deman-
de d'ajouter encore $146,000 au présent cré-
dit qui est destiné à l'entretien des parcs
nationaux, et cela à une heure où la situa-
tion financière est devenue très grave. De
même que mon honorable ami (M. 'Sinclair),
j'ai prié le Gouvernement d'attribuer les
deniers publics aux Provinces maritimes,
mais on nous a répondu par un refus caté-
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gorique, parce qu'il n'y a plus d'argent, ni
pour la construction de bâtiments publics,

ni pour l'entretien des ouvrages de l'Etat,
ce qui signifiait que nous devions nous
contenter de ce que nous avons.

Et cependant, voyez la forte dépense que
l'on veut faire pour les parcs nationaux de
l'Ouest. Il est d'autant plus difficile de
laisser passer cela sans protester que l'aug-
mentation de la dépense est plus considéra-
ble. On devrait, tout au înoins, laisser le
crédit au même chiffre que l'an dernier.
On pourrait le réduire de $146,000 sans
grand danger d'amoindrir la grosse recette
que l'on tire des étrangers qui viennent au
Canada, mais qui, s'ils dépensent beaucoup,
versent assurément une grande partie de
leur argent à la caisse du Pacifique-Cana-
dien pour défrayer leur transpori et celui
de leurs familles jusque dans les régions
où se trouvent les parcs. Je me plais donc
à espérer que le ministre se deiandera
sérieuseiment s'il n'y a pas lieu de rogner

un peu, cette année, cette forte dépense, qui
accuse une telle augmentation.

M. TWEEDIE: Je remarque que l'on ac-
corde, cette année, à la seule province de
Nouveau-Brunswick la somme de $173,370
pour la réparation de ses quais. S'il fallait
accorder à chacune de ces provinces ce

qu'elle demande en fait d'ouvrages publics,
une seule d'entre elles suffirait à englober
tout le revenul de l'Etat. Pour ce qui con-
cerne les parcs nationaux de l'Ouest cana-
dien, nous ne deiandons qu'une juste part
ties dnirs qui doivent être consacrés à
des entrrprises <'intérêt général. Les parcs
nationaux constituent une entreprise dont
le stuccès ne dépend pas uniquement des dé-
buursés que fait le gouvernement fédéral; la
comipagnie du Pacifique-Canadien y a con-
sacré des sonmnes considérables, et l'on
en peut lire autant des chemins de fer na-
tionaux et du Grand-Tronc. C'est contri-
buer à la richesse <lu pays que le rendre
les parcs nationaux attrayants, car le pays
tout entier y trouve son profit.

M. COPP: Une très grande partie de la
population du pays ne peut se payer le luxe
de prendre un train du Pacifique-Canadien
pour aller visiter ces parcs nationaux. Il
faut, ce me semble, avoir égard au commun
des gens aussi bien qu'aux millionnaires.

L'bon. M. MEIGHEN: On est en droit
de s'attendre à un meilleur raisonnement
que cela -de la part le l'honorable député.
Si nous nous faisons ouvrir ce crédit, ce
n'est pas à l'intention des touristes qui vien-
nent visiter les parcs. Quant au commun
des gens, il est formé de ceux qui profitent

[M. Copp.]

des dépenses que font les touristes. Ce n'est
as pour ceux-ci que nous demandons de

l'argent. Si nous devons a-voir des parcs,
il faut les entretenir et non les laisser aller
à vau-l'eau.

Notre dépense, nous l'avons réduite d'une
aunée à lautre, pendant que les Etats-Unis
augmîenteient la leur et nous faisaient con-
currence dans ce domaine. De $150,00'
qu'elle était en 1911, leur dépense relative
aux parcs était portée à $525,000 l'année
dernière, sans compter les $800,000 qu'ils
avaient consacrés aux voies ferrées; cette
année, la dépense saute de $525,000 à $975,-
000 dans un seul département, tandis qu'un
autre ajoute assez à cette somme pour for-
mer le total 'de $1,012,205. Nos parcs va-
lent mieux et sont plus attrayants que ceux
le nos voisins et, ou dépit le tous les efforts
de ces derniers, c'est chez nous que viennent
les touristes. Cela ne vaut-il pas la peine
qu'on s'en occupe?

¯\W COPP: J'ignorais que le Canada eût
l'ambition de semer 1argent pour la simple
raison que les Etats-Unis le font.

L'hon. M. MEIGHEN: Qui a dit cela'

M. COPP:. Je ne crois pas que les frais
eue font les Etats-Unis doivent être consi-
dérés comme une sorte de baromètre lont
Irs fluctuations auraient pour effet de réair
notre propre dépense A mon avis, la -m-
me supplémentaire que le ministre demuandl
ce soir pour cet objet-là est tout à fait iors
le proportion avec le profit que la popula-

tion on retirera.
Pour ce qui est du crédit relatif à la pro-

tection des forêts dîu Manitoba, de la Sas-
ntchew(an, de l'Alberta et de la zone cles

chemins de fer de la Colombie-Anglaise,
j'aime à croire que l'Etat possede des terres
boisées dans ces provinces.

Quelle est la politique du ýGouverniement
quant à la façon dont s'opère la vente ou
l'affermage des limites forestières et quel
est le montant perçu de ces chefs?

L'hon. M. MEIGHEN: La vente se fait
par adjudication, sans exception. Il va
sans dire que l'augmentation est surtout ex-
pliquée par les réductions qui ont existé.
dans le passé. bien que nous n'ayons jamais
diminué le crédit destiné à la protïetion
contre le feu. Tandis qu'on diminuait d'une
façon très radicale les crédits demandés
pour chacune des autres divisions de l'ad-
ministration. je n'ai pas réclamé, l'inée
dernière, qu'on réduisit ta.nt soit peu le
crédit destiné à la protection contre le feu,
parce que je sentais que bien que nous
fiussious dans la dernière et la pire année
de la guerre, nous ne pouvions nous periet-
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tre de diminuer l'efficacité de notre organi-
sation de protection contre le feu, c'est-à-
dire que si nous le faisions, nous pourrions
subir une perte nationale représentant cent
fois le coût de cette protection.

Le crédit est quelqué peu augmenté, cette
année, parce que nous pouvons maintenant
compter sur les soldats libérés qui étaient
auparavant en service actif, soldats compé-
tents qui ont travaillé avec l'organisation
et qui ont contribué à en augmenter l'effi-
cacité. Nous devons, en outre, payer ces
fonctionnaires plus cher que ce que nous
leur acquittions à l'origine; nous payons
$100 par mois aux nouveauax préposés à la
protection contre le feu, ce qui compte pour
beaucoup dans l'augmentation. Mais je
n'ai aucunement à m'excuser au sujet du
chiffre élevé de ce crédit; si je.pouvais aug-
menter, dans une mesure équivalente, l'effi-
cacité de l'organisation au moyen d'un au-
tre crédit de $100,000, je n'hésiterais pas à
demander au Parlement de me voter ce
montant. Il est véritablement difficile d'é-
tablir un organisme -qui ressemble plus ou
moins à une assurance contre les incendies.
Chaque année nous travaillons à abaisser le
taux des pertes occasionnées par les feux
de forêts. Pourtant, cette année, nous
avons déjà en des feux assez considérables.
Tout crédit voté à cette fin est de l'argent
bien dépensé du moment que nous avons
les hommes les plus compétents, et tous nos
-efforts tendent vers ce but.

M. COPP: Je considère que l'on doit pro-
téger efficacement contre le feu nos vastes
limites forestières qui ont tant de valeur.
Puis-je demander au ministre quel succès
le ,Gouvernement a remporté dans ces essais
de sylviculture?

L'hon. M. MEIGHEN: Nous avons deux
pépinières dans ces régions, l'une à Indian-
HIead, et l'autre, à Sutherland, près de Sas-
katoon. Nous produisons des milliers d'ar-
bres pour des fins de distribution parmi
ceux qui peuvent les utiliser sur leurs fer-
mes, généralement parlant, on ne trouve
pas d'arbre dans la région des prairies. On
a distribué plus de 50 millions de ces arbres
qu'on a plantés avec très grand succès. Le
montant perçu de la vente du bois, l'année
dernière, a représenté $554,000.

M. CAMPBELL: Pour en revenir aux
parcs, le Gouvernement retire-t-il d'autre
revenu direct de ces parcs que celui que lui
procure le terrain de golf dont on a déjà
parlé?

L'hon. M. MEIGHEN: Nombreuses sont
les sources de revenus. Nous percevons de
ces derniers directement, mais il va sans

dire que notre revenu perçu directement n'a
égalé en rien notre dépense. Nous ne pour-
rions nous attendre à ce qu'il en fût autre-
ment. Les permis forestiers et d'autres
sources de revenu encore ont rapporté, l'an-
née dernière, $52,000.

M. CAMPBELL C'est précisément ce que
je .veux savoir, quels sont exactement les
crédits qui sont de nature à produire un
revenu. Le ministre en a signalé un, peut-
il en mentionner une couple d'autres?

L'hon. M. MEIGHEN: J'en mentionnerai
quelques-uns. Il va sans dire que nous ven-
dons du bois dans les. parcs; les permis
sur le bois donnent'un revenu. Nous avons
des permis de pêche, de bains, d'automo-
bile, et des loyers. Ainsi la ville de Banff
est sise dans le parc; les lopins sur lesquels
vivent les habitants sont loué par le dépar-
tement.

M. SINCLAIR (Guyborough): Le dernier
article de la page est de 125,000 dollars,
avances non perçues de graines de semen-
ces dans les provinces de l'Ouest. Pourquoi
voter de l'argent pour faire face à des avan-
ces non perçues, si l'argent nous est dû à
nous-mêmes? N'avons-nous pas fait ces.
avances?

L'hon. M. MEIGHEN: Je viens d'expli-
quer cela, à l'entière satisfaction du député
de Châteauguay-Huntingdon ('M. Robb).
Mais je suppose que l'honorable député (M.
Sinclair) n'était pas présent. Nous avons
inauguré un système, cette année, en vertu
duquel, au lieu d'avancer de l'argent aux
propriétaires de homesteads, directement
comme dans le. passé, nous voyons à ce que
les banques le fassent elles-mêmes à 7 p.
100 d'intérêt et sur garantie. C'est-à-dire
qu'elles n'avancent l'argent que sur la re-
commandation et l'autorisation de l'agent
local des terres fédérales, qui reçoit la de-
mande et s'informe des faits. Quand une
banque ouvre un crédit, nous lui garantis-
sons qu'elle sera remboursée avec 5 p. 100
d'intérêt si nous devons payer nous-mêmes,
et 7 p. 100 si elle perçoit elle-même le mon-
tant. Si nous payons, nous ajoutons 5 p.
100; si nous percevons, on nous paie 7 p.
100, et en même temps, nous avons un nan-
tissement sur notre propre terrain en sûreté.
du paiement. J'espère m'en tirer sans au-
cune perte ni dépenses d'administration.
Jusqu'ici, nous avons dû maintenir une or-
ganisation dans toute la contrée pour sur-
veiller ces avances de graines de semence.

Maintenant, nous n'en avons plus besoin,
car ce sont les banques qui font ce travail.
Tout en ne devant pas faire de profits si
l'individu paye-en réalité nous payons la
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banque 1 p. 100, pour les frais de recouvre-
ment.-cependant, nous en faisons quand il
paye la banque, car plus tard, nous sommes
remboursés à 7 p. 100, tandis que nous ne
payons à la banque que 5 p. 100. Je pense
que l'un compensera l'autre, et que nous ne
perdrons rien.

M. SINCLAIR (Guysborough): Quelle est
la proportion de ces $125,000 représentant la
graine, et quelle est celle des dépenses?

L'hon. M. MEIGHEN: Cela ne repré-
sente que du grain. Il n'y a que lorsque
nous sommes appelés à payer les banques
dans le cas où le cultivateur n'a pas rem-
boursé. Cet argent est 'prêté au cultiva-
teur et quand nous payons la banque nous
prenons une garantie sur sa récolte, mais
l'hypothèque sur la terre est bien suffisante
en elle-même pour nous garantir contre une
perte quelconque.

M. SINCLAIR (Guysborough): Est-ce
qu'on fait état des frais?

Lhon. M. MEIGHEN: Il n'y a pas de
frais. Grâce à ce que je crois être un
changement avantageux de méthode, nous
éliminons les frais en nous servant des
banques.

M. SINCLAIR (Guysborougl): Pourquoi
l'article dit-il:

Y com ris la commission payable aux ban-
ques pour les recouvrements, les honoraires ou
secrétaires trésoriers des municipalités et aux
fonctionnaires des ministères d'agriculture pro-
vinciaux et aide aux écritures.

S'il n'y a pas de frais, qu'est-ce que cela
signifie?

L'hon. M. MEIGHEN: Je crois que ce
que j'ai dit est exact. J'ai dit à l'honora-
ble député, il y a un instant, que nous
payions aux banques 1 p. 100 sur les recou-
vrenents. Nous perdons cela, mais en re-
vanche, nous gagnons ce que la banque
nous paye en sus de ce que nous lui payons.
c'est-à-dire la différence entre 5 'p. 100 et 7
p. 100 sur les recouvrements. Quant aux se-
crétaires-trésoriers des municipalités, nous
les emplôyons au lieu de nos propres fonc-
tionnaires qui avaient l'habitude de faire ce
travail. Ils reçoivent les demandes des co-
lons et les communiquent à l'agent des ter-
res domaniales, et reçoivent pour cela 25
centins par chaque demande. C'est tout.
Cela ne vaut guère la peine de l'appeler une
dépense, mais même si c'en est une, elle
est compensée par la différence entre le
5 p. 100 et le 7 p. 100.

M. CAHILL: Je voudrais revenir à l'ar-
ticle qui a trait à l'arpentage. Le Gouver-

[L'hon. M. M\teighen.]

nenient a-t-il l'intention de continuer de fai-
re l'arpentage de terrains qui sont situés à
une grande distance des chemins de fer et
d'y faire établir des colons? Le tenmps est
venu où nous devrions avoir au Canada
une politique quelconque pour la colonisa-
tion de ces terres éloignées surtout dans
l'Ouest. On permet aux colons de s'établir
n'importe où sur des terres qui n'ont pas
été arpentées. De cette façon nous avons
une petite colonie dans un district où le
sol est probablement bon, mais qui se trou-
ve à 20, 30, 50 ou 100 milles d'un chemin
<le fer et il nous faut alors donner un moven
de transport à cette colonie. Presque tous
les chemins <le fer du nord de la Saskat-
chewan, de l'Alberta et de la Colombie-An-
glaise appartiennent maintenant à lEtat
canadien, et j'ai remarqué qu'au comité
des chemins de fer, des députés ont hésité
à accorder un privilège au Pacifique-Cana-
dien, ou à tout autre chemin de fer tra-
versant la partie nord des provinces des
Prairies et la Colombie-Anglaise. Si nous
continuons de permettre à des colons de
s'établir n'importè où sur les terres du do-
maine fédéral, nous aurons des colonies
éparpillées dans tout notre territoire. Il y
aura les gens qui demanderont des che-
inils de fer et nous savons que le Gouver-

nement au pouvoir sera enclin à donner des
chemins de fer dans chaque cas, même s'il
n'y a aucune chance de faire des profits.
Nous pourrions très bien prendre une partie
le ce territoire où le sol est bon et l'ouvrir

à la colonisation avec l'entente qu'un che-
min de fer y sera construit, et interdire aux
colons de s'établir ailleurs. Il est abso-
lunent absurde de permettre à des gens de
s'établir même à trente milles d'une voie
ferrée sans qu'ils aient la possibilité l'a-
voir un chemin de fer plus tard, car une
ferme ne peut pas donner de bons résul-
tats à une distance aussi éloignée d'une voie
ferrée. Des éleveurs de bestiaux pourraient
s'y établir et faire de l'argent, mais ils
ne font que louer les terres. Le gouverne-
ment fédéral devrait s'occuper de la chose
et ne pas permettre aux colons de s'épar-
piller sur une superficie considérable de
terrains exigeant la construction aux frais
de l'Etat et du peuple de milles et de mil-
les de chemins de fer qui traversent un
territoire appartenant en grande partie à
des spéculateurs. A ce propos je tiens à
signaler au Gouvernement le fait qu'à l'heu-
re actuelle nous avons dix mille milles de
chemins de fer traversant un territoire in.
culte, c'est-à-dire des terres vacantes, et
c'est un lourd fardeau pour le public
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Nous devons en payer les frais, et si le
Gouvernement laisse continuer cette coloni-
sation pêle-mêle dans l'Ouest canadien, les
mêmes conditions surgiront de nouveau. Il
faudra construire, à'grands frais, des che-
mins de fer, de grandes routes, des églises,
des écoles, bref, tout ce qui se rattache
à la colonisation, et il vaudrait mieux la
cantonner dans les districts où il existe déjà
des chemins de fer ou bien là où leur cons-
truction serait possible dans un délai rai-
sonnable, afin que les colons aient l'espoir
de réussir.

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dé-
puté demande l'abolition du système des
homesteadsP

M. CAHILL: Je ne veux pas qu'on abo-
lisse le système des homesteads et le mi-
nistre le sait. 'Pourquoi donc tente-t-il de
m'attribuer ces paroles? Je ne veux pas
que les homesteads soient ainsi disséminés
sans ordre par tout le pays, comme on l'a
fait par le passé. Je ne blâme ni le minis-
tre ni le Gouvernement pour les errements
du passé à cet égard, mais on a tort de
permettre aurx lcolons (de s'établir dans
toutes les parties du pays où il existe des
terres domaniales, et je demande au minis-
tre s'il a l'intention d'agir plus judicieuse-
ment à l'avenir, au sujet des endroits où
il permet aux colons de choisir un home-
stead.

Si l'on consacre annuellement 700,000
dollars aux arpentages, il faut qu'il y ait
des.terres à arpenter. Ce soir, le ministre
m'a dit que ce crédit était affecté aux be-
soins des homesteads. Jl devrait assuré-
ment y avoir dans cette région à laquelle
nous affectons ces 700,000 dollars, des terres
qui se prêteraient mieux à la colonisation
que dans d'autres régions, comme, par ex-
emple, celles qui sont déjà desservies par
des chemins de fer ou bien celles où des
chemins. de fer pourraient être facilement
construits. Je demande tout simplement
qu'on n'ouvre pas le nord du Canada à la
colonisation, quand on peut établir des co-
lons sur des terres dans des régions déjà
desservies par des voies ferrées, ou bien où
l'on pourrait en construire. Je ne demande
nullement l'abolition du système des home-
steads.

L'hon M. MEIGHEN: A mon avis, c'est
en pure perte que l'honorable député se
livre à cette colère. Je pensais qu'il pré-
conisait réellement l'abolition des home-
steads. Par le passé, il a préconisé nom-
bre d'autres réformes, bien moins légitimes
aue l'abolition du système des homesteads.
J'allais souscrire à sa thèse, du moins, jus.

qu'au point de dire qu'il y a d'excellentes
raisons qui militent en faveur de la réforme
qu'il préconise.' Il y a, naturellement, nom-
bre d'arguments qu'on pourrait formuler à
l'appui de la thèse contraire. J'ai étudié
la question assez à fond et je connais les
abus dont parle l'honorable député; mais
je me demande où un colon pourrait bien
choisir un homestead, si ce n'est dans une
nouvelle région. Il ne seraitguère utile de
s'occuper de homesteads, si l'on ferme aux
colons le seul territoire où ils puissentac-
quérir (les biens de famille, c'est-à-dire les
terres éloignées, puisque le reste est tout
réservé pour l'inscription des soldats. 4hi-
norable député a donc réellement demaid
l'abolition du système des homesteads, en
généràl, du nioins; et l'on pourrit alléguer
nomre d? raisons à l'appui de cette thèse,
et aesìès avoir fait un examen assez appro-
foni de la s&uation, j'en suis venu à la
conclusion que l'opinion de ceux qui sont
le plus près des terrains à homesteads, ceux
qui devraient être les plus intéressés et les
.lus aptes à en juger, était défavorable à

l'abolitien du système des homesteads, pour
le moment, du moins. Il est bien vrai que
le principe consacré par le système des
homesteads implique l'obligation de con$-
truire des chemins de fer au bénéfice des
colons qui prennent des homesteads, et il
en est peut-être résulté qu'on a construit
certains chemins de fer dont la construc-
tion aurait pu être ajournée. Mais c'est
bien à tort que l'honorable député prétend
que, par suite de l'adoption de ce système
des hoamestead, il existe aujourd'hui 10,000
inilles de voie ferrée desservant des terri-
toires qui ne se prêtent pas à la culture.
Cela tient à une toute autre cause, qui re-
monte à plusieurs années dans l'histoire
du Canada, que l'honorable député ne con-
naît peut-être pas familièrement. Mais là
où les ca7nins de fer suivent les occupantg
de homesteads, ils pénètrent dans de bons
territoires, non pas en territoire non colo-
nisé. Il est vrai qu'il faut souvent cons-
truire des chemins de fer avant que le pays
soit suffisamment colonisé et plus tôt qu'il
n'eût été nécessaire, sans cela, et avant que
l'exploitation d'un chemin de fer ne soit
lucrative. Ce n'est pas le système. des
homesteads qui amène des chemins de fer
dans un territoire stérile ou rocailleux;
c'est la -mauvaise politique. Ainsi, encore
qu'il soit peut-être trop tôt pour abolir le
régime de homesteads, il y a cependant
d'excellentes raisons qui militent contre le
système qui tend à permettre la perpétua-
tion de ce régime de homesteads. Pour le
moment, je n'ai pas l'intention de propo-
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s;er aut Parîcuiexît d'v nmettre fln; niais lun
(les abus qui en déeoulenit n'est certaine-
niient pas celui qut'on nous a signîalé, c'est
a-dire la construction dle 10,000 iljles de
chemins Je fer traversant un territoire
stérile.

M. CAHILL: Je n'ai pas dit que ces
chemins ;de fer dlesservenit un territoire
stérile, nmais bien un territnire improductif,
lin territoire détenu en grande partie par
des spéculateurs eni particulier, encore
qtMine partie de ce territoire soit plus ou
n.oins stérile, la 1-lus grande partie est iti-
produictive, parce qu'nlle est accaparée par

s' péculateurs qui lie veullent pas en
permettre la colonisation.

M. DL1 ý- ',': Le mîinistre voud(rq-t-i'i bien
no'us donner (les explicatins sur ce '1re(lit
(le, $1.000 affecté aut cercle &-s tilimistes
duî Canada?

L'lion. _M. -MEIGHEN: Le club Alpin,
graî'e à sont organisationi et à la diffusion
<le brochures attire d-s touristes dans 'le
pays et obtient (les résultats à Kien nieji-
leur compnte que nons ne pourrions le faire
cri dépensant de l'argenlt dlirectieent. Les
sîîuleriptioiis des mîembires dii club sont
très élevées, celle dii, Gouvernemient très
petite et le pays eii retire pratiquement
tous les avantages. J'ai expliqué ce cr-édit
avant qure l'honorable ilénuté viennie à la
se an ce.

TuttieniiOîta rie et Q é 'crp i*on aux
route.s, aux ponlts et draiinage, $1,901.

M. RZOBB: Je désire porter il l'attention
(lii ministre, pour que je puisse ol, Obtenir
une réponse, une question qui a déjà été
soumise à son départemnent. Sur la rî'serv.e
dles Indiens (le Cauilinawaza. il v a lui*
chein (le 8 milles qui mlène à travers la
réserve au pont iýar lequel 611n i M-%ont-
réal. Les routes qui condluisenit à la ré-

sev,(e l'ouest, du sud et de l'est sont
toutes (le bonînes routes iîaalmia•eet
les muicipalités env ironî atts prétendent
quec ce n'est lias juste que b- Gouivernmnent
ni'enitreprenne pas (le miacadamiiser cette
route à travers la réserve. Commiie le îîîi-
aistre le sait, les miuniicipalités lient pas5
le dIroit d'entreprenudre (le travail sur la ré-
serve. Elle est sous l'admnistraitioni dlu
Gouverniemient et les Jnîlieiis soîît les pul-
pilles du Gouvernement. C'est donc en
quelque sor-te une atteinte àu la politique
des lionnes routes (lu Gouiverniement que
tout autour de la réserve il y ait de bons
''hiiinsi nmacadlamisés construits et entre-
tenius îar les mnincipalités, tan(dis que la
route tit Gouvernemient eýzt-je ne voudrais

[L'hon. M. Meighen.]

pas dire une poudrière-mais est en très
muauvais état. Je voudrais, savoir si le Gou-
-vorneinent se propose de mracadamiiser cette
,inniée ces 8 mrilles de routes pour que nous
puissions avoir de bons chemins menant à
Mlontréal, ce, qui aiderait les -cultivateurs
àî transporter leurs produits duans cette ville.

L'hon. M. MEIGHEN: Voici où en est
la que.stion: le départenient (les Affaires
inidiennes n'est pas chargé de construire
dies routes. Si cela rentre dans les attri-
bîutions du gouvernenment fédéral, cela re-
lève du département des Travaux publics.
Si les chemîins traversent une réserve lu-
dienîne, ou un autre endroit, ce sont (les
travaux plicls. Il est vrai que les min-
eitialités ne peuvent pas entrer <laits la
r 1scrve sans consentemient, mais elles ii'au-
raient aucune difficulté à obtenir l'autorisa-
tion sur ce pioint. Le dépuartemienit dles Af-
fuaires indieînnes ne construit certainiemient
pas de routes.

M. ROBB: Le nministre se trompîje assu-
r tiiiient. Le dépiartemeint (les Affaires ini-
d ienines construit (les routes. Il a luiî ingé-
tuieur dont la tâche particulière est de s'oc-
cuiper dc ces travaux. Bien que je lic sois
pas autorisé à -parler officielleîmenît, je sais
par <les hiommiues qui sont on rapport iniin e
aivec' le gouvernement de Quuébec, qu*ils sont
prêts à conttribuer à la coistruIctlioii (le Cette
moute, niais ils ne peuvent îuas faire les
travaux à mioins que le dépuartemenit (les
A\ffires indienines nie conisente à les ailer.
iLe iniistre sait que la mtuni cipalité n'a
puas le droit (le pénétrer suir la réserve et
d'y construire dcs routes à l'intérieur.

L'lion. M. MEIGHEN: Nous avons un
«n-1iléieur, c'est vrai, pour les travaux dont
nusi devons nous occuper. Nous emtrete-
lions une route à travers une réserve et
nous faisons on sorte qu'elle soit on bonnie
conid ition, mîais nous ni'entreprenions pas'
dles travaux de cette nature ni nous ie (lé-
pensons $80,000 pour mnacadamiser des rou-
tes. Je tic vois pas que le Gouverememnt
devrait l'entreprendre et je ne pense pas
que le département des Travaux publics
l'ait fait, mais si un département devait
s'on occuper, ce serait ce dlépartemietnt.

M. BUREAU: Dois-je conmprendre que le
chapitre "réparation aux routes et pionts
et drainage" se rapporte aux routes cons-
truites par le département des Travaux pui-
blics sur les réserves indiennes?

L'hon. M. MEIGHIEN: Le crédit est sim-
llinent pour entretenir les routes en bon

ordre à travers les réserves.



25 JUIN 1919 4207

M. BUREAU: Qui les a construites?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne sais pas
si elles ont été construites par le départe-
ment 'des Travaux publics ou non. Elles
ont pu être 'construites par les municipali-
tés, peut-être avec notre consentement ou
peut-être avec une petite subvention. bien
que je ne -puisse me rappeler d'aupune. L'ar-

,gent sera dépensé de cette façon:
Pour maintenir les chemins d'hiver dans

la réserve de Doncaster.. .. .. .. .. $175
Réserves de Tyendinaga, amélioration

des routes à travers la réserve.. .... 500
Réparations générales.. .. .. .. .... 75

M. BUREAU: Comment se fait-il que
vous vous occupiez des routes d'hiver et
que vous n'ayez pas à entretenir les routes
d'été?

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'y a aucune
différence; nous nous occupons de toutes les
routes.

M. BUREAU: Sur une réserve indienne?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.

M. BUREAU: Qui a construit les routes
dont le département s'occupe?

L'hon. M. MEIGHEN: Je crains de n'ê-
tre pas assez âgé ni, assez historien pour
le dire à mon honorable ami parce que da4s
ce cas, cette route a été construite depuis
plus d'un siècle. -C'est la vieille route
d'York qui passe -à travers la réserve de
Tyendinaga.

L'autre set située sur la réserve de Don-
caster. Il n'y a pas de colons, paraît-il,
sur cette réserve, mais la municip'alité de
Sainte-Lucie a jugé qu'il est nécessaire de
tenir ce chemin ouvert en hiver. Il s'agit,
toutefois, d'une aide en vue de maintenir
des communications par toute la réserve,
mais il ne s'agit pas du tout de travaux de
construction.

M. ROBB: Les explications du ministre
ne sont guère de nature à satisfaire ses
propres amis dans cette région particulièré.
J'ai signalé à l'attention de mon honorable
ami que les municipalités n'ont pas le droit
de continuer à exécuter ces travaux.

L'hon. M. MEIGHEN: Nous pouvons le
lui conférer.

M. ROBB: Le ministre n'a pas encore
dit qu'il le fera.

L'hon. M. MEIGHEN: Je le déclare
maintenant.

M. ROBB: Le ministre soutient-il que
les municipalités voisines devraient conti-
nuer et exécuter des travaux qui sont en
réalité du ressort du gouvernement fédéral?
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L'hon. M. MEIGHEN: Il n'en est rien.
M. ROBB: Le ministre enitend-il décla-

rer publiquement que ces obligations sont
du domaine du département des Travaux
publics ou du ministère des Chemins de fer
et Canaux, à une époque où le Gouverne-
ment se vante d'avoir élaboré un program-
me de bonnes routes? Je suis d'avis que
les membres du Parlement devraient s'unir
et décider à qui incombe le devoir de faire
exécuter ces travaux.

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'ai jamais
dit que nous voulons faire exécuter notre
travail par les autres départements. J'ai
simplement déclaré à titre de ministre de
l'Intérieur que ce travail n'est pas et n'a
jamais été de notre ressort. Le départe-
nient des Affaires indiennes n'a jamais fait
exécuter des travaux de cette nature sur
aucune réserve.

M. ROBB: Est-ce qu'il n'est pas du de-
voir du ministre de voir à ce que les affai-
res du département soient convenablement
administrées? Or, est-ce que les bonnes
routes ne constituent pas une partie de
l'administration d'une réserve?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne le crois pas.
Il s'agit d'un chemin que suivent les auto-
nobilistes et qui fait raccordement, si j'ai
bien compris, avec certaine route des Etats-
Unis.

M. ROBB: Pas du tout; avec une route
canadienne.

L'hon. M., MEIGHEN: La route améri-
caine se raccdrde à la route canadienne.

,M. ROBB: Toutes les routes se relient
les unes aux autres.

L'hon. M. MEIGHEN: Il s'agit d'une
route directe.

M. BUREAU: Pas du tout.
L'hon. M. MEIGHEN: Je ne suis pas

prêt à admettre la responsabilité du gou-
vernement fédéral ou du moins que le dé-
partement des Affaires indiennes, soit tenu
de construire cette route qui traverse une
réserve de sauvages. Le gouvernement fé-
déral n'est pas responsable de l'entretien
de ces routes, bien qu'en qualité de tuteur.
des sauvages, ou à tout autre titre, il soit
propriétaire 'des terres. Ce ne sont pas les
propriétaires qui sont responsables dé l'en-
tretien des routes; ce sont les municipalités
et les gouvernements provinciaux.

M. ROBB: Si le ministre exerce des pou-
voirs municipaux dans les limites d'une
réserve indienne, il' devrait voir à ce que
le département des Affaires indiennes ac.
complisse son devoir.

ÉDITION REvISÉE
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L'hon. M. MEIGHEN: Nous exerçons
les pouvoirs de propriétaire dans les limites
d'une réserve indienne et non des pouvoi'rs
municipaux. L'honorable député est pro-
priétaire dans son comté, mais il n'est pas
obligé 'pour cela de construire des routes.
Ce devoir incombe au gouvernement pro-
vincial. Ce devoir et cette responsabilité
incombent aux autorités de la province. Si
le gouvernement provincial reçoit de l'aide
du gouvernement fédéral, il devrait en
éprouver une certaine reconnaisance, mais
cela ne le relève pas de sa responsabilité.

L'hon. M. LEMIEUX: Ces raisonnements
sont tous excellents, mais ils ne nous don-
nent pas le remède que nous réclamons.
Je suis sérieux en toute cette affaire. Nous
avons un excellent réseau de grandes rou-
tes dans la province de Québec, de la fron-
tière à Montréal, mais il arrive que la gran-
de route conduisant à Montréal comprend
deux sections qui constituent des obstacles
permanents non seulement pour -les auto-
mobilistes, mais pour les citoyens voya-
geant en voiture. Or, ces deux sections sont
la propriété du gouvernement fédéral. Le
premier obstacle, c'est la réserve iroquoise
de Caughnawaga et le second se rencontre
dans le comté Laprairie entre le pont de
Saint-Lambert, et Saint-Constant. Cepen-
dant, le ministère des Travaux publics
avait pris l'engagement solennel de remet-
tre en parfait état la section du Boulevard
Edouard VII qui traverse Laprairie.

Les travaux furent commencés avant l'é-
lection fédérale de 1917, je pourrais dire
même plus tôt que cela, un peu après les
élections générales de 1911. Or, les travaux
n'ont jamais été terminés, et cette section
de chemin constitue un grave obstacle pour
les automobilistes qui quittent Montréal à
destination des Etats-Unis, parce que le
ministère des Travaux publics néglige
de parachever les travaux commencés. Dès
que vous quitez cette première section du
boulevard, vous suivez pour quelque temps
une excellente route jusqu'à ce que vous
arriviez à la section qui traverse la réserve
iroquoise de Caughnawaga.

Mon honorable ami dit que ce devrait
être au ministère des Travaux publics
à s'occuper de cette affaire, et je crois qu'il
a raison. Ce ministère devrait voir à faire
établir un chemin à travers la réserve et
compléter celui qui va du pont Victoria
aux frontières des municipalités de Laprai-
rie et Saint-Constant. Quoique ce
comté n'élise pas un partisan du cabinet,
il me semble que l'on devrait avoir égard
aux intérêts du public qui voyage. A parler
sérieusement, le ministre de l'Intérieur

[M. Robb.]

devrait s'entendre avec le ministre des Tra-
vaux publics pour compléter cet ouvrage.
Je vois que ce dernier (M. Carvell) entre
en ce moment. Il doit savoir en quel état
est ce chemin de Laprairie, et il devrait
remplir la promesse faite par deux ou trois
de ses prédécesseurs, et par lui-même, je
crois.

L'hon. M. CARVELL: Si mon honorable
ami veut bien m'excuser de l'interron-
pre, je lui dirai que le chemin qui passe
par la jetée de Laprairie est en bien meil-
leur état que le chemin qui mène à Mont-
réal. Je parle en connaissance de cause,
car j'étais là il y a deux semaines, et je
l'ai vu de mes yeux.

L'hon. M. LEMIEUX: Est-il fini?

L'hon. M. CARVELL: Non, il n'est pas
fini, et du train que vont les choses, je
crois bien qu'on ne le finira jamais.

L'hon. M. LEMIEUX: Pourquoi?

L'hon. M. CARVELL: Je ne sais pas. Je
voudrais trouver quelque part dans la pro-
vince de Québec un entrepreneur disposé
à se mettre à l'ouvrage d'une façon prati-
que et à terminer ce chemin. Je n'ai pas
pu jusqu'ici mettre la main sur cet hom-
nie. Peut-être ne devrais-je pas dire toute
ma pensée à cet égard. D'abord, je doute
beaucoup que le gouvernement fédéral ait
jamais eu licence ou droit de déperiser un
sou pour des travaux une fois exécutés.
Lorsque je suis entré en fonction, j'ai
trouvé que le travail que l'on faisait là
était d'environ $25 par verge pour les ou-
vrages en béton exécutés en régie, et j'ai
donné ordre que l'on s'arrêtât. J'ai plus
tard fait un autre marché. Je n'ai pas pu
obtenir ce que je voulais d'aussi bonne
heure l'année dernière que je l'aurais dû.

L'hon. M. IEMIEUX: Qui a donné cet
entreprise?

L'hon. M. CARVELL: Le ministère. Je
n'ai aucun reproche à lui adresser; c'est
aux entrepreneurs que j'en veux, pour la
manière dont ils p-rocèdent. Une entreprise
a été adjugée à des soumissionnaires pour
près de $22,000. Je me suis rendu là moi-
même il y a deux ou trois semaines pour
examiner l'état des choses. L'ouvrage
était fini et le chemin, comme je le disais
tantôt, est aujourd'hui en meilleur état que
ne l'est probablement le chemin de Mont-
réal, ou une grande partie du moins. Il
reste certaines portions de la jetée qu'il
faut finir, et je demanderai au Parlement
à cette session la somme nécessaire pour
un ouvrage durable. mais, en même temps,
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je me propose de prier la province de Qué-
bec qu'elle veuille bien bâtir son propre
chemin sur la jetée. Je ne sache point que
cela nous regarde, et je me demande si
nous aurions jamais dû y toucher. Si donc
mon honorable ami désire avoir. mon opi-
nion sur cette affaire, il la connaît.

Quant à la réserve indienne, je n'en con-
nais absolument rien. C'est la première
fois que j'en entends parler, et c'est du
nouveau pour moi. Mon honorable ami
aura bien du mal à me convaincre que le
ministère des Travaux publics est tenu à
bâtir des chemins pour la province de Qué-
bec.

M. ROBB: Je ne m'engagerai"pas dans
la querelle que se font le ministre des Tra-
vaux publics et le ministre dg l'Intérieur
à propos de savoir lequel des deux devrait
construire le chemin. Il nous revient de
toutes parts que la municipalité n'a au-
cun droit sur la réserve; mais,,après avoir
entendu dire par l'honorable député que ce
comté n'élisait pas un partisan du cabi-
net, il me yient en tête que le ministre des
Travaux publics a promis au aours de
l'élection de 1913 de faire exécuter ce tra-
vail. Ç'a été une des questions débattues
pendant la campagne électorale. Je prie
en conséquence mon honorable ami du
Manitoba (M. Meighen) de remplir la pro-
messe que son collègue avait faite de cons-
truire le chemin qui passe, par la réserve
indienne.

L'hon. M. MEIGHEN: Je dirai tout d'a-
bord qu'il me faudra de cette promesse de
bien meilleures preuves que telles que l'on
m'a fait tenir jusqu'ici. Comme il n'y a
pas eu d'élection en 1913, la preuve est un
peu faible.

Quelques DEPUTES: Oui, il y a eu une
élection complémentaire.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Et M.
Morris a été élu.

L(ion. M. MEIGHEN: Je crois que l'ho-
norable député de ;Kamouraska se trompe.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Non, je
ne me trompe pas.

M. LANCTOT: Je tiens à dire quelques
mots au sujet des ouvraves de.la jetée de
Laprairie.

Le PRESIDENT: L'honorable,député pé-
cherait contre le règlement. C'est-là une
question qui concerne les travaux publics
et non la réserve indienne dont il s'agit.

M. LANCTOT: Très bien.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Il y a eun
au budget un item de $28,000 pour services-
médicaux. Qui choisit le médecin? Quelle-
est la politique du ministère à cet égard?"
Ces médecins sont-ils nommés d'une façoný
permanente ou sont-ils payés tant par an-
née?

L'hon. M. MEIGHEN: C'est toujours la
commission du service civil qui les nom-
me et ils sont généralement payés à l'an-
née. La politique du ministère consiste, à
se procurer les meilleurs médecins à aussi
bon marché que possible.

M. LAPOINTE (Kamouraska): J'ai posé
cette question parce que j'ai lu dernière-
ment, dans un journal de la Rivière-du-
Loup, que le ministère avait nommé un
certain médecin pour la réserve indienne du
comté de Témiscouata. Ce médecin a été
candidat conservateur à trois élections suc-
cess-ives, et même candidat unioniste à la
dernière élection. Je crois que, de tous
les médecins du comté, c'est le seul qui ait
épousé la cause unioniste à cette occasion.
Je, voudrais savoir dans quelles circons-
tances le seul unioniste de tout le district
fut choisi pour être médecin des Indiens
du comté de Témiscouata?

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'éprouve au-
cune hésitation à répondre au 'nom du dé-
partement des Indiens, mais comme c'est
la Commission du service civil qui a fait
la nomination, ce sera à elle de répondre
à la question de l'honorable député 'à cet
égard. Je ne pense pas qu'elle éprouve
elle-même beaucoup de difficulté à répon-
dre. Si. le médecin en question, dont je
ne me rappelle pas avoir jarhais entendu
mentionner le nom, était le seul médecin
unioniste du comté de Témiscouata, il était
tellement digne d'occuper ce poste, qu'il
pouvait se recommander à l'attention de
n'importe quelle commission.

M. IAPOINTE (Kamouraska): Est-ce
là la politique de la Commission du servi-
ce civil?

M. BUREAU: A quelle date le dernier
médecin de la réserve indienne a-t.il été
nommé?

L'hon. M. MEIGHEN: De quelle réfer-
ve indienne?

M. BUREAU: -De celle du comté de Té-
miecouata, Net je veux parler du médecin
de cette réserve, à qui mon honorable ami
vient de fa-ire allusion. Comme c'est -le
ministère qui lui paie son traitement, il
doit connaître son nom et la date de sa
nomination?
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L'hon. M. MEIGHEN: Je suis informé
que la dernière nomination a été faite, cette
année, en avril ou en mai.

M. BUREAU: Il y a ici un item de $51,-
875 pour frais généraux. Puis-je demander
à l'honorable ministre quels "frais géné-
raux" cet item est destiné à 'solder? Il y
a des frais relatifs aux services médicaux,
à l'amélioration des .chemins, au défriche-
ment, etc.

L'hon. M. MEIGHEN: Cet item com-
prend les frais d'administration tant dans
la province d'Ontario que dans la province
de Québec. En voici les détails:

Agence de Brantford, population 4,794, total
des frais, $4,0'00; Cape Croker, population 385,
total des frais, $850; Saugeen, population 440,
total des frais, $850 ; Caradoc, population 1,400,
total des frais, $1.550'; Chapleau, population
491, total' des frais, $900; Rama, population
230, total des frais, $575 ; Christian Islant, po-
pulation 317, total des frais, $6125 ; Sarnia, po-
pulation 1,180, total des frais. $1,725 ; Georgina
et Snake Island, population 1.07, total des frais,
$410 ; Gore bay, population 552, total des frais,
$1,466 ; Golden Lake, population 142'. total des
frais, $230; Manitowaning, population 2,138,
total des frais, $2,50,0 ; Scugog, population 31,
total des frais, $250 ; Alnwick, population 267,
total des frais, $450 ; Keene, population 332,
total des frais, $470 ; Deseronto, population
1,442, total des frais, $1,000.

Je m'abstiendrai de fournir les détails re-
lativement à la province de Québec, car je
vois que ce serait trop long.

M. BUREAU: Les frais représentent, en
moyenne, $1 par tête de la population.

L'hon. M. MEIGHEN: Si elle est fai-
ble. .

M. BUREAU: Je n'en veux pas plus.

L'hon. M. MEIGHEN: L'agence de
Caughnawaga doit être une de celles dont
l'honorable député a voulu parler. La po-
pulation est de 2,219, et le total (les frais
est de $1,100, soit moins de 50 cents par
tête.

M. ETHIER: Quels sont les frais relatifs
à la réserve indienne d'Oka?

L'hon. M. MEIGHEN: $550.

Indiens.-Nouvelle-Ecosse, $28,300.

M. SINCLAIR (Guysborough): L'hono-
rable ministre peut-il nous fournir les noms
des médecins des réserves indiennes de la
Notvelle-Ecosse?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, Les voici:

Total des dépenses de l'année dernière pour
services médicaux: $6,783.52, se décomposant
ainsi: J. A. Macdonald, Richmond, $300: Geo.
McNally, comté de King-Ouest, $200 ; W. B.
Mo1ore, comté de King-Est, $200 ; A. M. Hebb,

[M. Bureau.]

comté de Lunenburg-Est, $5.00; C. S. Marshall,
'comté de Lunenburg-Ouest, $60 ; H. N. McDo-
nald, comté d'Inverness, $275 ; H. N. McDonald,
comté d'Inverness, $100; H. N. McDonald, com-
té de Victoria, $32:5; C. J. .Sparrow, comté de
Cap-Breton, $350; W. F. McKinnon, Antigonish,
$25e; O. B. Keddy, Hants, $75.; A. Culton,
Hants, $150; S. Keith, Pictou, $200; F. S.
Messenger, Annapolis, $50; H. V. Kent, Col-
chester, $150; E. O. Hallett, Digby, $100; J.
D. Dinsmore. Digby, $250; W. H. Cole, Lunen-
burg, $50; T. R. Fod, Queens, $100·; F. d. Co-
chrane, Halifax, $200; M. A. B. Smith, Halifax,
$350.

M. CHISHOLM: Je vois une somme pour
la réparation des routes et la construction
de jetées. Quel est le but de ces jetées?

L'hon. M. MEIGHEN: Ceci est un cré-
dit que nous remettrons aux Indiens en ré-
compense de leurs travaux pour la protec-
tion des rives de certaines rivières.

Indiens.-Nouveau-Brunswick, $1,934.

M. COPP: Je voudrais connaître les
noms des employés dont les appointements
s'élèvent à $1,934.

L'hon. M. MEIGHEN: Ce sont:
John B. Sheridan, de Bouctouche, $800 ; B.

J. Griflith, de Fredericton, $500 ; N. J. Woot-
ten, de Perth, $500 ; le constable de Big-Cove,
$2-5 ; le constable de Burnt-Church, $'50 le
constable de Eel-River, $20·; services impré-
vus, constables, gardiens des forêts, etc., $39.

M. MICH'AUD: Qui est-ce que M. Woot-
ten ?

L'lhon. M. MEIGHEN: C'est l'agent de
la division du nord.

M. COPP: Je remarque que, dans les
provinces de l'Ouest, on a tenté de fournir
aux Indiens des instruments aratoires, des
semences, des moulins à farine et des scie-
ries mécaniques, et le reste. Dans les au-
tres provinces, il ne se fait rien de sembla-
ble. Au Nouveau-Brunswick, par, exemple,
je remarque que $1,000 sont votés pour en-
courager l'agriculture. C'est plus ou moins
un don, j'imagine. Nous accordons tous
les ans une somme d'argent consiaérable
pour l'entretien des Indiens. Ellé s'élève,
cette année, à quelques dollars de plus que
$1,740. Je suppose que le ministre doit
avoir entre 'les mains un rapport sur les
avantages que les Indiens des provinces de
l'Ouest retirent de l'encouragement qu'on
leur donne de la manière indiquée dans le
budget. Il me semble que, si nous encoura-
gions comme il convient les Indiens des
différentes localités, nous les mettrions, plus
en état de subvenir eux-mêmes à leurs be-
soins, et je voudrais savoir si le ministre
a reçu des rapports des différents endroits
ou cet encouragenient a été donné.

L'hon. M. MEIGHEN: Voici ce que nous
faisons. Ces outils et autres objets sont
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uniquement fournis aux commençants, aux
Indiens qui ne se livrent pas à l'agriculture
depuis longtemps et qui n'ont pas accu-
mulé un fonds de crédit de la réserve. Lors-
qu'il existe un fonds, celui-ci sert à leur
fournir ces objets. Les résultats sont certai-
nement encourageants. Je parlerai bientôt
des effets de notre projet pour l'accroisse-
ment de notre production dans les réserves
indiennes des trois provinces des prairies.
Les résultats de ce projet sont plus qù'en-
courageants; ils sont même réjouissant et
les promesses pour l'avenir sont encore plus
belles.

Pour revenir à ces crédits qui sont des-
tinés aux ;ommerçants et aux réserves qui
n'ont pas de terres,, j'apprendrai à l'hono-
rable député quelle est l'étendue totale qui
a été ensemencée l'an dernier. Dans l'Al-
berta, on a- semnè 7,226 boisseaux de blé et
on en a récolté 102,187. On a ensemencé
6,754 acres avec de l'avoine; 1,175, avec
d'autres céréales; 104, avec des pois et des
fèves; 1,552, avec des pommes de terre; 46,
avec d'autres plantes-racines; 660, avec des
plantes fourragères.

Je pourrai fournir les mêmes détails, pour
la Saskatchewan. En somme, les résultats
de nos dépenses pour les Indiens sont en
rapport avec la valeur et l'efficacité de l'a-
gent. Si vous avez un bon agent qui s'oc-
cupe de son affaire et qui, est encouragé par
l'inspecteur, il assurera le succès de pres-
que n'importe quelle réserve indienne,
même s'il n'a pas affaire à la meilleure
classe d'Indiens; mais si l'agent est moins
bon, il ne réussira pas. Notre corps d'a-
gents s'améliore. Il nous faudra peut-être
payer plus mais le pays retire vingt fois
l'argent dépensé grâce aux meilleurs résul-
tats qu'il obtient. Nous gaspillons moins,
nous produisons plus, et nous faisons de
l'Indien un meilleur homme.

M. COPP: J'admets que les Indiens peu-
vent devenir des citoyens respectables, lois-
qu'on s'occupe bien d'eux. Il existe une
petite réserve dans ma circonscription; plu-
sieurs des Indiens de cette réserve se sont
enrôlés et sont allés au front. Je ne vuux
pas ,critiquer les agents, mais ils semblent
s'enliser dans une, ornière, croire qu'il n'est
pa possible d'améliorer le sort des Indiens
et leur donner juste ce qu'il faut poq.r les
empêcher de crever de faim. Ils ne sem-
blent pas se mêler aux Indiens. ni les'en-
courager à se livrer à là culture du scl ou
à d'autres travaux utiles.

Indies.-Manitoba, .askatchewan, Alberta
et territoires du Nord-Ouest, $556,414.

M. PEDLOW: L'item "frais généraux ac-
euse une augmentation' de $259,006 compa-
rativement au crédit de l'an dernier. Je

voudrais connaître les détails de ce crédit;
il parait former une grosse part du total.

L'hon. M. MEIGHEN: L'augmentation
est d'à peu près 5 p. 100.

L'honorable député ne saurait soutenir
que le coût de ce qui fait l'objet de cha-
cun de ces item n'a pas augmenté de plus
de 5 p. 100 au cours de l'an dernier. La
plus forte partie de l'augmentation est due
aux prix élevés des fournitures et de la ra-
tion des employés. L'année dernière, le
coût d'une ration était de $135, tandis qu'il
sera cette année de $165, soit une augmenta-
tion de $30.

M. PEDLOW: Le ministre n'a pas saisi
nia pensée. Le montant attribué aux frais
généraux est trop élevé pour ne pas être
expliqué en détail. Je voudrais me faire une
idée de la répartition de ce montant.'

L'hon. M. MEIGHEN: Je vais donner
les détails pour le Manitoba. Cette provin-
ce recevra un montant total de $46,756, ré-
parti comme suit: Salaires $28,638; rations,
$200; divers $11,666; chauffage et alinien-
tation, '$1,750; bestiaux, $400; fournitures,
$41,342; bâtiments, $2,760.

L'hon. M. LEMIEUX: Quel est le sens de
l'item dit "allocation triennale de vête-
ments".

L'hon. M. MEIGHEN: Ce sont des vête-
ments qui doivent être .fournis aux chefs
tous les trois ans en vertu des conditions
du traité. Nous fournissons des uniformes
aux chefs.

L'hon. M. BUREAU: Pourquoi la tribut
des Sioux est-elle particulièrement men-
tionnée dans cet item? S'agit-il d'un cas spé-
cial?

L'hon. M. MEIGHEN: Les Sioux ne sont
pas des naturels du Canada. Ils sont ve-
nus des Etats-Unis se réfugier au Canada.
Il nous faut donc les classer séparément,
au lieu de les inclure parmi nos réserves
indiennes régulières.

Affaires Indiennes de la Colonbie-Anglaise,
$176,050.

L'hon. M. BUREAU: Les autres crédite
ne contiennent pas d'item pour frais de
voyage, mais je note ici un item de $20,000
pour semblables dépenses.

L'hon. M. MEIGHEN: Dans l'item pré-
cédent, ces dépenses étaient comprises dans
les frais généraux. Cette fois on le met à
part.

Affaires indiennes du Yukon, $15,000.
L'hon. M. LEMIEUX: Y a-t-il plusieurs

tributs au Yukon?
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L'hon. M. MEIGHEN: Il s'y trouve cinq
différentes tributs, formant une population
indienne totale de 1,528.

Affaires indiennes en général, $123,000.

L'hon. M. BUREAU: Je vois qu'il y a un
item de $10,000 pour empêcher la propaga-
tion de la tuberculose. Le département a-
t-il organisé un service spécial, ou, a-t-il
sous sa régie des sanatoria et autres ins-
titutions semblables?

L'hon. M. MEIGHEN: Nous n'avons pas
d'institutions particulières. Si tel était le
cas, je crains que nos dépenses ne dussent
être beaucoup plus élevées. Nous utilisons
nos sanatoria ordinaires, chaque fois que
nous le pouvons et que la chose est néces-
saire. Mais cet item est réservé spéciale-
nient au traitement de la tuberculose. Cela
s'est toujours fait, et me semble sage. Nous
pouvons savoir ainsi combien nous dépen-
sons pour lutter contre cette maladie. L'an
dernier, les ravages que l'influenza exerçait
parmi les Indiens nous a occasionné des
frais supplémentaires considérables. De ce
seul chef, le total de nos dépenses supplé-
mentaires s'est élevé à $80,000, et l'épide-
mie a causé la mort de quatre mille de nos
Indiens.

L'hon. M. BUREAU: Je comprends que
cet item n'est pas réservé au traitement des
Indiens qui souffrent de tuberculose, mais
sert à prévenir la p1opagation de cette mia-
ladie. A cette fin, on a recours, j'imagine,
aux diverses institutions qui existent dans
chaque province. Mais je voudrais savoir
si le département a adopté un système pour
empêcher la propagation de la tuberculose.
Les patients soût-ils isolés? leur donne-t-on
des soins particuliers? exerce-t-on une cer-
taine surveillance aux réserves indiennes?

L'hon. M. MEIGHEN: Nous avons sur
chaque réserve un médecin pour y ensei-
gner la prévention de la tuberculose. Dès
qu'il s'y découvre un cas de tuberculose, le
malade est isolé pour ne pas contaminer
les membres de sa tribu. .Ces frais sont
portés au compte du crédit de $10,000. Les
maisons infectées sont désinfectées ou dé-
truites, et s'il faut les détruire, c'est encore
à même ce montant que de nouvelles mai-
sons sont construites pour les remplacer.
Autant de dépenses qui forment ce total.

L'hon. M. BUREAU: Les soins donnés
aux tuberculeux sont-ils compris dans cet
item?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.
L'hon. iM. BUREAU: Tous les Indiens tu-

berculeux sont donc mis sous les soins d'un
médecin spécial. Ils ne sont pas confiés à

LL'hon. M. Lemieux.]

celui à qui le département paie un salaire
pour soigner les malades?

L'bon. M. MEIGHEN: Ils sont tous sous
les soins du médecin de la réserve.

L'hon. M. BUREAU: Ce médecin reçoit-
il une allocation supplémentaire pour soi-
gner les tuberculeux?

L'hon. M. MEIGHEN: Le médecin ne re-
çoit aucune rémunération supplémentaire.

M. SINCLAIR (Guysborough): Quels tra-
vaux d'arpentage doit-on exécuter sur les
terres indiennes de la Nouvelle-Ecosse?

L'hon. M. MEIGHEN: Nous fl'avons pas
l'intention de faire de travaux d'étude dans
les Provinces maritimes. Voici comment ce
crédit sera reparti:
Travaux d'études pour la subdivision

d'une partie de l'île Georgina.. .. .. $ 200
Travaux d'études pour la subdivision de

la réserve indienne de Pierreville, Qué-
bec.. ...................... 600

Subdivision de la réserve indienne des
Pays Plats.. .. ............. 200

Partie des dépenses des travaux d'études
de la subdivision de l'île Manitoulin,
non rétrocédée, Ontario...... .. .. 2,000

Total.. .............. $3,000

ýM. PEDLOW: Au sujet de l'article "Sub-
vention pour aider au fonds fiduciaire des
Indiens, $310; suppression <les liqueurs.
$3,000." Comment est administré ce fonds
et dans quel but en particulier? Comment
se fait la suppression des liqueurs?

L'hon. M. MEIGHEN: La loi des Indiens
contient une disposition pour empêcher le
traffic des liqueurs parmi les Indiens, le
service des constables, etc., c'est une contri-
bution au fonds pour cette fin. Voici les
chiffres:
Salaire des constables et des détecti-

ves.. .................. $ 4,141.80
Services et dépenses des constables.

réguliers.. ................ 1,523.18
Services et dépenses des constables

irréguliers.. .............. 1,051.84
Services d'avocats.. .......... 445.60
Fournitures de cachots, etc.. 137.55
Moitié des .amendes pour des dénon-

ciateurs.. .............. 150.00
Divers.. .. 4..................493.65

Total.......$ 7,943.62

Mais nous lavons iperçu, l'an dernier,
$9,272 d'amendes.

M. PEDLOW: Les amendes imposées à
ceux qui avaient vendu des liqueurs aux
Indiens?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, pour trafic
illégal.
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Education des Indiens, $735,515.
M. BUREAU: Combien y a-t-il d'écoles

dans chaque province?

L'hon. M. MEIGHEN: 'Nous avons en
tout .39 écoles réparties comme suit:

Ile du Prince-Edouard, 2; Nouvelle-Ecosse,
14; Nouveau-Brunswick, 11; Québec) 29.

Jusqu'à présent, ce sont tous des exter-
nats.

Ontario, 93, comprenant 82 externats, 7 pen-
sionnats et 4 écoles industrielles.

Manitoba, 47, comprenanf 37 externats.
Saskatchewan, 36, comprenant 24 externats.
Alberta, 25, comprenant 4 externats et 19

pensionnats.
Territoire du Nord-Ouest, 7.
Colombie-Anglaise, 65.
Yukon, 10.
Quand nous étudierons les crédits supplé-

mentaires, je ferai connaître au comité le
succès qui a couronné le grand travail de
production dans l'Ouest du Canada, entre-
pris; il y a plus d'un an, sous la direction
de M. Graham.

M. BUREAU: Parmi les Indiens?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, sur les ré-
serves indiennes. Qu'il suffise de dire main-
tenant que le gouvernement fédéral se trou-
ve être ainsi le cultivateur le plus impor-
tant du pays.

(Il est fait rapport de l'état de la ques-
tion.)

DEPOT D'UN PROJET DE LOI.

L'hon. Arthur Meighen (ministre de l'In-
térieur) demande à déposer un projet de loi
(bill n° 159), amendant la loi des terres
fédérales.

La motion est adoptée et le projet de loi
est lu pour la Ire fois.

AMENDEMENT DE LA LOI DES JUGES.

L'hon. ARTHUR MEIG-HEN (ministre
intérimaire *de la Justice): Je désire don-
ner avis à la Chambre que, demain, je de.
manderai son consentement pour le dépôt
d'un projet de loi amendant la loi des
juges, qui est au Feuilleton depuis -quelque
temps, mais dont je n'ai pu m'occupe
avant ce jour, parce qu'il faut le faire pré-
céder d'une résolution. Cette résolution pa-
raîtra demain aux procès verbaux. Je dé-
sirerais terminer demain l'étude de la ré-
solution, si la Chambre est assez bonne
d'y consentir. Je puis donner maintenant
l'explication habituelle lors du dépôt.

Le but du projet de loi est d'augmenter
les traitements des juges des cours de com-
tés et de districts du Dominion. Ces trai-
tements ont été, depuis quelque temps, de

$3,500 pour les juges "seniors". Le bill
augmentera les appointements de tous les
juges de comtés de $1,000, leur accordant
à tous également $4,000, il augmentera
aussi de $1,000 les traitements des juges du
Banc du roi des provinces de l'Ouest et
des Provinces maritimes, quand il le faudra,
pour les mettre sur le même pied que les
juges d'un rang correspondant des provinces
,d'Ontario et de Québec. Les traitements
de ces derniers ne seront pas affectés, par
ce projet dp loi.

Je crus que nous devions restreindre
l'application du projet de loi à telle ie-
vision qui serait nécessaire à ceux qui
souffrent le plus de la cherté de la vie, à
l'heure actuelle. Le projet de loi pourvoira
aussi à la nomination d'un juge addition-
nel de la cour fédérale de l'échiquier. Par
suite de diverses lois successives, le tra
vail de cette cour s'est accru rapidement;
il sera, sans doute, très étendu, si l'on
adopte la loi du divorce qui -est à l'étude.
Le projet de loi augmente le traitement du
juge adjoint de la cour d'échiquier, ce qui
le met au rang d'un juge pusné des au-
tres cours supérieures des provinces. Le
projet de loi pourvoira également à appeler
Président de la cour d'échiquier, comme
en Angleterre, je crois, le juge de la cour
de l'échiquier.

Un article additionnel modifie la dispo-
sitiori qui depuis quelques années, per-
met aux juges des tribunaux supérieurs
de prendre leur retraite, à l'expiration de
quinze ans, avec une pension des deux-
tiers de leur traitement. On a interprété
cette disposition comme si elle donnait au
juge le droit de prendre sa retraite de son
seul gré. \ L'amendement tend à ne permet-
tre l'option que si le Gouverneur en
conseil le juge d'intérêt public. Cette re-
vision toutefois n'aura pas d'effet rétroac-
tif; elle ne s'applique qu'aux nominations
à venir.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami a dit que les juges des Provinces ma-
ritimes et de l'Ouest seront sur le même
pied que ceux d'Ontario et de Québec.

L'hon. M. MEIGHEN: Mon honorable
ami me pardonnera. Je n'aurais pas dû
dire les Provinces maritimes, mais les pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick. Le projet de loi augmente
toutefois à 6,500 dollars le traitement du
juge en chef, et 5,500 dollars celui des ju-
ges puisnés, de l'Ile du Prince-Edouard.
Il supprime tout traitement additionnel
aux juges d'amirauté, à l'expiration des
dix années d'office des présents titulaire*.
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Il supprime également les traitements des
juges des cours de divorce dorénavant.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami a dit que ces juges seraient mis sur
pied d'égalité, quant au traitement, avec
les juges d'Ontario et de Québec. Sera-ce
avec ceux de Québec ou d'Ontario? Car
il y a une différence. Le juge d'une cour
supérieure reçoit 1,000 dollars de plus dans
Ontario que dans Québec.

L'hon. M. MEIGHEN: Je sais que les
traitements ne correspondent pas exacte-
ment, mais, dans l'ensemble, ils sont les
mêmes. On ne peut comparer exactement
une magistrature avec une autre; mais,
pris ensemble, ils sont, je pense, aussi
égaux que c'est possible. C'est là, dans
tous les cas, l'intention; ce turent les iris-
trucidons données à M. Newcombe, qui ré-
digea le projet de loi. Il est apparemment
arrivé à la même conclusion.

RAPPORT DE LA CONFERENCE LIBRE
AVEC LE SENAT.

L'hon. M. REID (ministre des Chemins
de fer) présente une motion ainsi conçue:

La Chambre décide d'adopter le rapport du
comité chargé par elle de tenir une conférence
libre avec le Sénat sur la modification du pro-
jet de loi (bill n° 19-lettre A du Sénat) ten-
dant C codifier et modifier la loi des chemins
de fer.

L'hon. M. REID: Je présente cette mo-
tion, ce soir, afin que le projet de loi re-
vienne au feuilleton et parce qu'aussi, si
elle est adoptée, je désire aviser la Chan-
bre d'un amendement que je proposerai à
ce projet de loi. J'aimerais l'insérer au
hansard afin que chaque député l'ait sous
les yeux demain et qu'il ait le temps de
l'étudier avant que le projet ne soit de
nouveau examiné. Si la Chambre veut
adopter cette motion, nous pourrons fixer
la date de la reprise du projet de loi. Je
n'ai pas l'intention d'y procéder ce soir.

M. WALLACE: Quand le projet de loi se-
ta-til étudié? Demain?

L'hon. M. REID: Il y a six ou sept autres
projets de loi au feuilleton. Je ne pense
pas qu'il serait possible de l'étudier de-
main.

M. WALLACE: Le ministre peut-il dire,
d'une façon définie, quand on l'exami-
nera?

L'hon. M. REID: Je pense pouvoir dé-
clarer que ce ne sera pas demain, niais
après-demain.

M. MeQUARRIE: Je veux proposer, en
amendement, appuyé de l'honorable dé-

[L'hon. M. Meighen.]

puté de Victoria (M. Tolmie) que ce projet
de loi soit de nouveau référé au comité gé-
néral pour y étudier les amendements à
l'article 325.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Je dois
déclarer que l'amendement proposé par
l'honGrable député est contraire au règle-
ment. Il aurait dû être présenté à la mo-
tion de la troisième lecture du projet de
loi.

M. McQUARRIE:' Je voudrais pouvoir
discuter cette mofion.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: La mo-
tion qui a été présentée avec le consente-
ment unanime de la Chambre peut certaine-
ment être discutée.

L'hon. M. REID: Si je comprends bien,
quand je présenterai mon autre amende-
nient, l'honorable député pourra adresser
la parole comme il peut le faire ce soir,
miais je n'ai aucune objection à ce qu'il
parle dès maintenant.

M. BUREAU: Ceci est le rapport des re-
présentants. Le projet de loi n'est pas du
tout devant la Chambre.

M. MeQUARRIE: Je crois comprendre
que dans ce rapport le Sénat confirme
l'amendement qui a été adopté par la
Chambre comme paragraphe 5 de l'article
325 du projet (le loi, et qu'il avait précé-
demment refusé de confirmer. C'est cet
amendement que je voudrais discuter. Je
dois dire que j'avais compris qu'on m'au-
toriserait de proposer que le bill soit ren-
voyé au comité afin qu'il étudie mon amen-
dement. Je regrette d'être obligé de discu-
ter la question en ce moment. Ce n'est
pas ma faute, mais bien mon malheur. Je
considère que c'est par une manoeuvre dé-
loyale qu'on m'a privé de l'avantage de
discuter le bill lors de sa troisième lecture.

Une VOIX: A l'ordre.
M. MeQUARRIE: Voilà qui est parler

clairement. Ce n'est peut-être pas un lan-
gage très parlementaire, mais pour m'ex-
primer plus correctement je dirai que je
n'étais pas présent lors de la troisième lec-
ture du bill en raison d'un arrangement
que j'avais fait avec le ministre des Che-
mins de fer. A ce propos je citerai un ex-
trait du compte rendu officiel de la séance
du 28 mai, que l'on pourra trouver à la
page 3150 du hansard. Il est question du
bill lorsqu'il était discuté par le comité:

M. McQuarrie: Avant d'examiner l'article 34,
je voudrais revenir à l'article 325. Si je ne me
trompe, on a modifié le texte primitif de cet
article. je ne l'ai appris qu'hier ayant été mal-
heureusement absent de la. Chambre par suite
de maladie.
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M. le Président: Je le regrette beaucoup, mals
l'honorable député contrevient au règlement en
discutant cet article qui a été adopté pendant
son absence. L'honorable député peut, toute-
fois, avec le consentement unanime, obtenir
Vopinion du comité sur une motion demandant
de considérer à nouveau l'article.

M. XcQuarrie: Si vous me le permettez, je
voudrais faire cela un peu plus tard. L'hono-
rable député de Lambton (M. Armstrong) est
désireux de parler- sur l'article qui a été appelé,
mais je voudrais qu'il me soit permis plus tard
de faire une motion pour demander la reprise
en considération de l'article 325.

Puis à la page 3366:
M. le Président: Dois-je faire rapport sur

l'état du projet de loi?
M. McQuarrie: Avant cela, monsieur le pré-

sident, je voudrais dire un mot au sujet de
l'article 325.

M. le Président: Avant de discuter l'article
325, l'honorable député doit obtenir le consen-
tement unanime du comité. Le comité est-il
unanime à autoriser l'honorable député à revenir
sur l'article 325 du projet de loi?

M. McQuarrie: Je peux faire mes remarques
maintenant ou attendre la troisième lecture.
Cela ne me prendra que quelques miuutes pour
l'explication que j'ai à donner, mais si le comité
16 désire, j'attendrai jusqu'à la troisième lec-
ture. La modification apportée à l'article 325 a
pour effet d'annuler pour ainsi dire tous les
contrats passés entre les municipalités et les
compagnies de chemins de fer qui fixaient les
taux dané ces municipalités. Elle a aussi pour
effét d'annuler l'appel qui est actuellement pen-
dant devant la cour suprême. Voilà ce que je
voudrais expliquer au comité, mais si l'on pré-
fère attendre jusqu'à la troisième lecture, je
me ,rendrai volontiers au désir du comité. Il
est si tard que je ne voudrais pas retarder trop
le comité, mais si l'on veut me permettre de
dire ce que j'ai à dire, je vais le faire.

Il était alors une heure du matin.
L'hon. M. Reid: Je n'ai aucune objection,

mais je ne tiens pas, à demander au comité
de rester.

M. McQuarrie: Je suis dans le même cas.
L'bon. M. Reid: L'honorable député veut-il

que l'on reprenne la discussion de l'article?
M. McQuarrie: Oui.
L'hon. M. Reid : Je ne désire pas que l'on

reprenne la discussion; je préfère que l'on at-
tende à la troisième lecture.

M. McQuarrie: J'attendrai alors la troisième
lecture.

Eh quittant la Chambre le soir même,
j'ai vu le ministre des Chemins de fer
(M. Reid) et je lui ai demandé si -le bill
devait être présenté le lendemain. Il me
dit que non. Je lui demandai: "Puis-je y
compter"? Il me répondit: "O'i". Je lui
dis alors: "C'est entendu; j'ai beaucoup à
faire, de très importantes affaires m'appel-
lent ailleurs et je ne serai probablement
pas présent demain:" "Très bien" me dit-il.
Je lui demandai aussi:. "Voulez-vous me
dire quand ce bill sera présenté, de façon
à ce que je puisse le discuter"? Il me le
promit. Ise ministe -des -Ohemins de fer
savait combien il était important pour cer-

tains -de mes administrés que le bill ne fut
pas adopté dans sa forme actuelle. Le jour
suivant la discussion du budget se termina
subitement, probablement inopinément, et
j'appris que le ministre des Chemins de fer
avait présenté le bill pour la troisième lec-
ture, alors qu'il y -avait à peine un nombre
suffisant de députés, et que le projet avait
été adopté.

Je suis des partisans de ce Gouvernement,
mais en même temps, je ne pense pas que
comme membre de la Chambre, on puisse
ne traiter de cette manière. On m'a dit
que lorsque le bill reviendrait du Sénat,
j'aurais alors une occasion de présenter ma
motion pour renvoyer le bill au comité,
que la motion serait régulière et que ce
serait le momeni de la présenter. Mainte-
nant, on me dit que je suis hors d'ordre.
Je dois naturellement accepter la décision
de l'Orateur. Je voudrais parler de cet
amendement fait à l'article 325.

L'amendement a été tout d'abord intro-
duit dans le bill, quand il était soumis à
l'examen du comité spécial nommé pour
étudier, pendant cette session, la loi m6di-
fiant et amendant la législation des che-
mins de fer. Il ne se trouvait pas dans
le bill qui nous a été présenté par le Sénat,
mais il a été inséré quand le projet de loi
fut soumis au comité spécial. J'ai été
surpris de cette hâte inacoutumée à faire
passer cet amendement, quand on tenait
la chose plus ou moins secrète, sans en
donner avis. Personne-du moins très peu
de dépatés-n'avait pris connaissance .de
cet amendement' ou n'en comprenait la
portée. La seule explication de cette hâte
inconvenante qui me vient à l'esprit, c'est
que le ministre savait et se rendait compte
que si quelqu'un comprenait le but et la
portée de l'amendement, il y aurait -beau-
coup d'opposition à son adoption. C'est
maintenant le paragraphe 5 de l'article 5:

Nonobstant les dispositions de l'article %i les
pouvoirs donnés à la commission sous l'autorité
de cette loi d'établir, de déterminer et de.met-
tre en vigueur des tarifs justes et raisonnables
et de changer et de modifier les tarifs à me-
sure que les conditions changent ou que le coût
du transport peut de temps à autre l'exiger, ne
seront pas limités ou affectés d'aucune manière
par les dispositions daucune loi du Parlement
du Canada, qu'elle soit d'application générale
ou spéciale et se rapportant seulement à un
chemin de fer désigné ou à des chemins de fer,
et la commission n'excusera aucune accusa-
·tion de préférence injuste pratiquée contre les
-'péditeurs, les consignataires ou les localités
ou- de préférence excessive ou déraisonnable-
en alléguant que cette discrimination ou préfé-
rence est justifiée ou exigée par une entente
faite ou consentie par la compagnie.

L'article 325 traite de la juridiction de
la commission des chemins de fer et sans
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ce projet d'amendement, il est douteux que
la commission aurait juridiction pour dé-
terminer ou autoriser des tarifs qui excè-
dent ceux qui sont établis par une en-
tente entre les compagnies de chemins de
fer et les municipalités ou d'autres con-
pagnies, ou qui pourraient avoir été fixés
par la loi ou par des ententes ratifiées
par la loi. L'effet de cet amendement, com-
me je l'ai dit, est pratiquement de suppri-
mer tous ces arrangements, et dans le cas
d'une certaine municipalité, il a pour effet
d'annuler un appel qui est maintenant pen-
dant devant la cour suprême du Canada.
Cet appel a été porté par la municipalité
de Burnaby, située entre les villes de Van-
couver et de Westminster. Cette munici-
palité avait une convention avec la compa-
gnie du tramway qui exploite trois lignes
sur son territoire, disant qu'en considération
de certains privilèges accordés par la mu-
nicipalité à cette compagnie de tramway,
cette dernière ne devait pas exiger plus
qu'un certain prix fixé sur certaines des
lignes dans. la municipalité. Une de ces
lignes est connue sous le nom de Burnaby
Lake ou ligne de la vallée du Fraser. Cette
ligne tombe sous la juridiction de la con-
mission des chemins de fer et elle était
comprise dans la convention dont j'ai parlé.
Après avoir reçu et obtenu les privilèges
auxquels elle avait droit en vertu de la
convention, la compagnie a fait une deman-
de à la commission des chemins de fer pour
faire approuver une augmentation du tarif
de ses prix qui, dans certains cas, dépas-
saient de cent pour cent ceux qui étaient
mentionnés dans la convention. Quand
l'affaire vint devant la commission des che-
mins de fer,ý au mois d'août de l'an der-
nier, la municipalité s'opposa à la deman-
de, mais après avoir réservé son jugement,
la commission rendit une décision, disant
qu'elle avait le droit et la juridiction de
permettre l'augmentation du tarif malgré
la convention en question. Au cours de
l'audience, on souleva l'objection que la
commission n'ait pas juridiction pour rece-
voir la dèmende, et sur cette question qui
comportait un point de droit, la commission
a consenti à ce qu'on porte appel à la cour
suprême du 'Canada. J'ai ici une lettre
de la commission datée du 26 novembre
1918, dont voici le texte:

Dossier 2.8439, Demande de l-a C.-A. Electric
railway Company relative à l'augmentation des
prix de transport.
Cher monsieur,

En réponse à votre télégramme du 23 cou-
rant, je vous ai télégraphié hier par lettre té-
légramme de nuit d'après les instrustions de
la commission, dans les termes suivants:

fM. McQuarrie.]

"Reçu votre dépêche vint-trois courant. Com-
mission facilitera appel à la cour suprême sur
question précise ou questions de droit. Cette
permission ne sera pas considérée comme un
sursis."

Votre tout dévoué,
secrétaire

C. C. de F.

Pour qu'il n'y ait pas de doute sur la
nature raisonnable de l'appel de la muni-
,ipalité ou sur son motif, je lirai un court

extrait de la décision du commissaire en
chef, rendue le 30 janvier dernier:

En considération du fait que la municipalité
désire soulever la question de savoir si la com-
mission a le pouvoir de régler toute question
en dépit des conditions de son arranggement,
et que de plus la coutume suivie par la com-
mission c'est de permettre l'appel dès qu'il s'a-
git d'un point de droit prêtant raisonnable-
ment à controverse, il est nécessaire de faire
décider si l'arrangement est applicable.

La cause n'a pas encore été soumise à la
cour Suprême du Canada, parce que le point
de droit n'a pas été définitivement réglé par
la commission des chemins de fer; si cet
amendement est adopté, toutefois, la muni-
cipalité n'aura plus le droit de soumettre
sa cause à la cour suprême, et nécessaire-
ment l'appel ne servira à rien.
, Le texte de l'amendement ne signifie pas
exactement cela, mais je m'appuie pour
faire ces observations sur l'opinion expri-
niée par sir Henry Drayton lui-même. Il
m'informe qu'il a réservé sa décision quant
au point de droit soulevé jusqu'à ce que
le Parlement ait disposé définitivement du
présent bill et de cet amendement particu-
lier.

Or, j'ai pris la parole ce soir parce que je
ne me reconnais pas le droit d'appuyer la
motion en discussion, c'est-à-dire que l'ar-
ticle 325 soit adopté sous sa présente forme.
Je réclame le privilège de proposer un
amendement aux fins de protéger les droits
des municipalités ayaût consenti à des
conventions qui accordent certains privilè-
ges aux compagnies de chemins de fer; d'un
côté je tiens à faire décréter par le Parle-
nient que les tarifs des compagnies de che-
mine de fer ne doivent pas excéder certains
montants spécifiés. Les droits des muni-
cipalités doivent être sauvegardés ou sinon,
si l'on permet aux compagnies de chemins
de fer de se soustraire aux conditions stipu-
lées dans ces accords, on devrait voir en
même temps à leur retirer les privilèges
qu'elles ont obtenus des municipalités.
Si j'ai bien saisi le sens des remar-
ques qu'ont faites le ministre des Travaux
publics et le ministre des Chemins de fer,
j'aurai le droit de proposer cet amendement
à la prochaaine étape que franchira le bill,
et j'entends me prévaloir de ce privilège.
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M. NICKLE: Il est un peu passé, minuit.
Pour moi, le texte de la résolution du mi-
nistre peut être interprété de deux façons.
On peut soutenir que si la résolution est
adoptée, le Parlement adoptera ipso facto le
rapport de ses *représentants à la conférence
et accepterait le refus du Sénat d'approuver
l'amendement de la" Chambre des commu-
nes; on peut arguer, d'un autre côté, que
l'adoption du rapport signifie uniquement
que la Chambre approuve l'exposé de faits
qu'il renferme. Je suggère donc au minis-
tre des Chemins de fer qu'il substitue le
mot "cpnsidéré" au mot "approuvé" et que
la résolution reste inscrite au Feuilleton
comme un avis de motion que nous discute-
rons en temps et lieu. Il s'agit d'une ques-
tion fort compliquée, et si nous commen-
çons à la débattre ce soir, la séance se pro-
longera jusqu'au petit jour.

L'hon. M. REID: J'avais l'intention de
faire cette modification. L'honorable dé-
puté a raison. J'ai rédigé cette motion à la
hâte et, avec la permission de la Chambre,
je désire substituer le mot "considéré" au
mot "approuvé".

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Si j'ai bien
compris, l'honorable ministre des Chemins
de fer désire retirer la motion qu'il a dépo-
sée tout à l'heure, pour la remplacer par
celle-ci qui est conçue pour ainsi dire dans
les mêmes termes, sauf que le mot "ap-
prouvé" est remplacé par le mot "consi-
déré".

,L'hon. M. REID: C'est exactement cela.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT4 Est-ce
que cette Chambre consent à l'unanimité à
ce que l'honorable ministre retire la motion
qu'il avait proposée?

Des DEPUTES: Adopté.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Du con-
sentement unanime de la Chambre, il est
proposé par M. Reid appuyé par M. Carvell:

Que le rapport des représentants nomnnés
par cette Chambre pour tenir une conférence
libre avec le Sénat relativement au bill n» 19
(Lettre A du Sénat) et intitulé loi tendant à
refondre et à modifier la loi des chemin de
fer, soPt maintenant considéré.

Est-ce le bon plaisir, de la Chambre d'a-
dopter-la motion?

L'hon. M. REID; Monsieur l'Orateur,
je désire également informer la Chambre
que vendredi, lorsque nous reprendrons
l'examen de ce rapport, je déposerai la mo-
tion suivante. Je tiens à ce -qu'elle soit
consignée d'avance dans les colonnes des
débats afin que le shcinorables députés

l'aient sous les yeux et se rendent bien
compte de ce qu'elle signifie:

Que le greffier reporte le présent bill au Sénat
et fasse savoir à Leurs Honneurs que la Cham-
bre des communes insiste sur l'adoption des
amendements apportés à l'article 326. dudit bill,
attendu que ces modifications ont été acceptées
à la conférence libre qui a eu lieu entre les
représentants des deux chambres.

Que cette Chambre n'insiste pas sur l'adop-
tion de l'amendement apporté à l'article 374,
mais qu'elle y a substitué l'amendement qui
ëuit:

Que larticle 374 soit retranché du présent
bill et que, dans l'article 482, soient.ajoutés,
après les ,Mots "le tout" du premier alinéa du
tableau des révoCations, les mots qui suivent:
"excepté l'article 247 en tant qu'il s'applique
à une personne ou compagnie législativement
autorisée par le Parlement du Canada à ac-
quérir, construire, exploiter ou maintenir des
ouvrages, machines, matériel, lignes, poteaux,
tunnels, conduites ou autres moyens de recevoir,
générer, emmagasiner, transmettre, distribuer
ou fournir la force ou l'énergie électrique ou
autre, mais non compris une compagnie de
chemine de fer, une compagnie de télégraphe
ou une compagnie de téléphone ;" et que' cette
Chambre n'insiste point sur son amendement à
l'article 876.

Je vais expliquer à la Chambre ce que
serait la conséquence de cette motion, -si
elle l'acceptait. Comme la Chambre le'
comprendra, trois articles seulement don-
nent lieu à un désaccord, tous les autres
amendements étant acceptés par le Sénat.
La modification que ýe propose aurait pour
effet de laisser en suspens cet article 325,
qui a trait au tarif, pour marchandises,
comme la Chambre l'a voté l'autre jour,
et il pourra être discuté par la députation
quand le projet lui sera soumis. L'article
374 est celui qui donne lieu à des objec-
tions et à l'égard duquel par trois fois le
Sénat et la Chambre des communes n'ont
pu se mettre d'accord. L'intention était
de révoquer la vieille loi des chemins de
fer dans son ensemble, et le retranchement
de cet article comporterait cette révocation
de l'ancienne loi, moins cette partie de l'ar-
ticle 247, qui a trait aux forces hydrauli-
ques; je veux dire l'article de l'ancienne
loi où il est question des lignes télégraphi-
ques, téléphoniques ou électriques. Com-
me l'article 373 de la nouvelle loi traite
cependant des lignes télégraphiques et télé-
phoniques, rien ne s'oppose, autant que je
puisse voir, à une révocation de l'ancienne
loi, moins cette partie de l'article 2C, qui
se rapporte aux forces hydrauliques. Si
donc l'amendement est accepté et que la
refonte passe, la loi demeurera ce qu'elle
est aujourd'hui,, pour ce qui concerne la
question des forces hydrauliques, celle qui
a donné lieu à de si longs débats dans la
Chambre, débats au cours desquels se sont
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manifestées de si profondes divergences
d'opinion. Nous ne changerons rien à l'an-
cienne loi. Si la Chambre accepte cet amen-
dement, je présenterai un projet de loi pour
cet article 374 seulement, lequel restera ce
qu'il est dans la nouvelle loi, à l'exception
de ce paragraphe 5, celui qui donne lieu
à un d'ïsaccord entre cette Chambre et le
Sénat, et mon amendement sera, comme je
l'ai suggéré l'autre soir, pour le cas où la
proposition du représentant de Parkdale
(M. Mowat) ne serait pas acceptée. J'avais
alors proposé mon amendement, qui était
qu'avant de pouvoir ériger des poteaux dans
les rues d'une municipalité qui s'y oppose-
rait, la compagnie aurait à obtenir le con-
sentement (le la commission des chemins
de fer.

Si la Chambre accepte l'amendement que
j'ai l'intention le proposer, la loi passera.
et il ne restera plus qu'un point à l'égard
duquel"il y aura divergence d'opinions en-
tre les deux Chambres. Lors de l'examen
de ce bill, je verrai d'un bon oeil toute pro-
position d'amendement que l'on pourra sug-
gérer de faire.

Quant à l'article 376, la question qui di-
vise les mombyes de cette Chambre est
celle de savoir si les mots "y compris une
indemnité s'il y a lieu" doivent rester dans
l'article. Cette question pourra se discuter
lors de la troisième lecture, et nous verrons
alors s'il y a lieu à un changement. En
demandant à la Chambre d'accepter l'a-
mendement que je lui propose, je n'ai d'au-
tre motif que d'assurer le vote de la re-
fonte à cette session. Le bill est de grande
importance et il y a urgence à le voter,
pour de nombreuses raisons que je ne dis-
cuterai point dans le moment. Je prierais
la députation de lire avec soin l'amende-
ment dont j'ai donné avis, et peut-être
pourrons-nous mettre la chose en délibéra-
tion vendredi. Il se peut que j'en sois
empêché, mails je désire en hâter l'examen,
de crainte que le Sénat ne nous le renvoie
de nouveau. Comme il est possible que de
nouveau les deux chambres se le renvoient
l'une à l'autre, je tiens à faire mettre ce
bill au feuilleton pour qu'on le discute le
plus tôt possible.

M. McQUARRIE: Je désizerais savoin
du ministre si, lorsque l'affaire reviendra
devant la Chambre, en conséquence de cet
arrangement, j'aurai...

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Je crois
que le ministre a parlé sur la motion par
laquelle il demande que le rapport de la
conférence soit maintenant mis à l'étude,
motion remplaçant celle qui a été retirée.

[L'hon. M. Reid.]

Je dois dire à l'honorable député que, s'il
exerce son droit de parler maintenant sur
cette motion, il sera empêché de le faire
quand elle reviendra sur le tapis.

M. McQUARRIE: J'ai simplement voulu
poser une question, monsieur l'Orateur; me
le permettez-vous? -

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Oui, du
consentement unanime de la Chambre.

M. McQUARRIE: Lorsque 'ce bill re-
viendra sur le tapis, aurai-je le droit de
proposer cet amendement à l'article 325?

M ROBB: La motion que le ministre a
présentée m'a paru avoir plus particulière-
ment pour objet de lui permettre de faire
ane déclaration. Il n'entend pas, je sup-
pose, obtenir le la Chambre qu'elle se pro-
nonce tout de suite.

L'hon. M. REID: .Oh non!

M. ROBB: Cette question paraissant de-
voir prêter à discussion, je prierais l'ho-
norable ministre de la soumettre de meil-
leure heure, le jour où il la soumettra.

L'hon. M. REID: L'honorable député de
New-Westminster a demandé s'il lui serait
permis de présenter son projet d'amende-
ment quand la question sera discutée de
nouveau. Je regrette la méprise survenue
au sujet de sa motion. Je n'ai pas du tout
songé à précipiter l'amendement dans la
circonstance dont il a parlé. En tous cas,
je n'aurai aucune objection à ce que mon
honorable ami présente sa motion quand
le bill sera discuté de nouveau si les règles
de la Chambre le lui permettent. Quant à
la remarque faite par l'honorable député
(M. Robb) ayant compris, vers la fin de
l'après-midi, que nous aurions fini, vers
huit heures et demie, de nous occuper du
budget, j'aurais voulu ensuite, y faire droit
et ouvrir la discussion prévue, mais j'ai
pensé qu'il serait trop tard. Je -tâcherai,
à une prochaine occasion, d'assurer pré-
séance à mon honorable ami, afin qu'il lui
soit réservé assez de temps pour la discus-
sion.

M. NICKLE: Je suppose que si l'honora-
ble ministre présente le bill dont il vient
de 'parler et que le Gouvernement fasse
adopter sa proposition d'amendement, il
ne tiendra pas qu'il soit donné avis formel
des propositions d'amendement qui pour-
ront être présentées?

L'ion. M. REID: Non, aucunement.
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L'hon. M. LEMIEUX: Sera-t-il considé.
ré comnie mesure ministérielle?

L'hon. M. REID: Oui.

M. BOYS: Je pensais que la motion du
ministre avait trait non pas à un bill, mais
à un rapport. Dans ce dernier cas, quel
rapport était-ce, et a-t-il été présenté à la
Chambre?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: C'était h
rapport de la conférence de la Chambre def
communes avec le Sénat. Il a été présenté
aujourd'hui, à trois heures.

M. BOYS: J'avais donc raison de dire
que la motion a trait à l'étude non pas
d'un bill, mais d'un rapport?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Il est pro
posé que le rapport de la conférence soi
maintenant mis à l'étude.

Sur motion de M. Wallace, la séance esi
levée jeudi, à minuit et seize minutes.

CHAMBRE DES COMXUNES.

Présidence de l'hon. EDOAR N. RHODES.

Jeudi, 26 juin 1919.

La séance est ouverte à onze heures.

DEPOT D'UN RAPPORT RELATIF A LA
CHERTE DE LA VIE.

M. NICHOLSON: Du comité spécia
chargé de s'enquérir incessamment des prix
exigés dans tout le Canada pour les vivres
l'habillement, le combustible et autres arti
cles de première nécessité, et des profiti
que les marchands et autres intéressés réa
lisent dans ,la production, la -distribution
et la vente de ces ,articles, et aussi del
loyers d'habitation dans les centres indus
triels du Canada, ainsi que des taux di
revenu des capitaux placés dans le loge
ment, etc., dépose le deuxième rapport d
ce comité, lequel est comme suit-

Depuis sa nomination, le 30 mai dernier, votr
comité a tenu trente-six séances du matir
d'après-midi et de soirée; il a reçu la déposi
tion assermentée de soixante-six personnes re
présentant diverses organisations de produc
teurs, manufacturiers, marchands de gros et d
détail, et consommateurs de toutes les partie
du Canada; il a de plus reçu de nombreuse
pétitions qui toutes ont été examinées. -

Votre comité a été occupé pres1que sans in
terruption depuis le 5 juin courant à recueilli
des témoins et de toutes sources utilisables
tous les renseignements possibles, mais n'e
est pas encore rendu, dans ses recherches, ai
point de pouvoir soumettre ses conclusions. Un
preuve touchant les profits injustifiés faits su

certaines denrées est venue à l'attentign de votre
comité. Afin de trouver un moyen de piven4'
la répétition de ces choses et de protéger le pu-
blic contre les pratiques injustes du commerce,
votre comité propose à la Chambre et au Gou-
vernement qu'une loi soit édictée au cours der la
présente session du Parlement pour créer uip
tribunal ayant pouvoir de s'enquérir des ft-
sionnements, des trusats, monopoles et organis-

L mes de toute nature qui tendent à restreindre
les moyens de transport, de production, de fibri-
cation, de fourniture, d'emmajasimage; qui em-
pèchent restreignent ou diminuent la fabrica-
tion et la production: ou fixent un prix com-
mun, ou un prix de revente, ou un loyer com-
mun, ou un coût commun d'emmagasinage, de
transport; ou augmentent le perix, le loyer ou
le coûlt de l'article, du bail, de l'emmagasinage
ou du transport; ou préviennent ou diminuex4
la' concurrence; ou contrôlent matériellement
dans une zone particulière ou partout, la pro-
duction, la fabrication, l'achat, l'échange, la
vente, le transport, l'assurance ou la fourniture,
ou autrement restreignent le commerce ou lui

bnuisent; ou augmentent Injustement le prix des
denrées nécessaires à, la vie; ayant aussi pouvoir
régulateur du chef des préférences de prix entre

bdifférents acheteurs de denrées, des entenites,
exclusives d'achat et de vente, de la tenure
intercorporative i des actions, et des directorats
empiéteurs, et enfin de toute Injuste méthode de
commerce.

LIBERATIONS SUR PAROLE.

L'bon. M. MEIGHEN (ministre intérimai-
re de la Justice): Il y a trois jours environ,
l'honorable député d'Edmonton-Est (M.
Méackie) a fait allusion à un ordre de la
Chambre en date du 7 avril dernier:

Copie de toute correspondance et autres do-
culnents concernant la mise en liberté sur pa-
role ou le pardon d'un nommé Charles MecMil-
ian, d'un nommé Pearson et d'un nommé
Heaton, condam~nés e. des termes d'emnprison-

1nement au pénitencier de l'Alberta.
J'ai le document, mais je dirai, en toute

justice, qu'il ne contient qu'une déclaration.
-de la politique invariablement adoptée sous
ice rapport, c'est-à-dire que la correspon-
-dance relative à l'élargissement sur parole

est confidentielle et ne peut, dans l'intérêt
public, être déposée..

NOUVEAU CLASSEMENT DU SERVICE
CIVIL.

L'hon. M. MACLEAN: Je désire déposer
sur le bureau de la Chambre la copie fran-

e çaise du nouveau classement du service ci-
Lvil et le rapport joint au classement du ser-

vice civil du Canada.

e PREMIERE LECTURE.
5 De trois projets de loi.

s

Le 1er (bll n0 155), déposé par M. Bon-
-neIl, concernant la Canadian Western Rail-

l

rway Company;

~' Le 2A (bll n0 156), déposé par M. Fripp,
Stendant à faire droit à William Elmere

rt ooe
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Le 3e (bill n0 157), déposé par M. Pedlow,
tendant à faire droit à Gertrude Slater.

QUESTIONS.

Les questions auxquels il est répondu ora-
lement sont indiquées par un astérisque.

HOUILLE ACHETEE, DE M. P.-D. SONIER.

M. CHISHOLM demande:
1. Quelle quantité de houille a été achetée de

P. D. Sonier, par le ministère de la Justice,
pour le camp d'internement d'Amherst, Nou-
velle-Ecosse, et à quel prix?

2. Le ministère sait-il que ledit Sonier vend
des bonbons et de la crème à la glace, et non
pas du charbon?

L'hon. M. MEIGIIEN:
1. 81 tonnes à $4.30 la tonne et 156 tonnes

de houille passée au crible à $4.55 la tonne.
2. Le département a appris que M. Sonier

était agent de la Joggins and Minudie
Mines à l'époque de l'achat de la houille.

LE DOCTEUR B. E. GOODWIN.

M. SINCLAIR (Guysborough) demande:
Quelle rémunération le ministère de la Jus-

tice a-t-il payée au médecin B. E. Goodwin,
officier de la santé au camp d'internement
d'Amherst, Nouvelle-Ecosse, pendant les trois
dernières années?

L'hon. M. MEIGHEN: Aucune.

LA COMMISSION DES VIVRES DU CANADA.

1 M. ARCHAMBAULT:, Au sujet de la
question n° 2, le premier ministre a dit
hier qu'il prendrait des informations. Je dé-
sirerais connaître le résultat de son enquê-
te, vu que la question est très importante.
L'an dernier, j'ai fait une demande sembla-
ble touchant le rapport sur l'industrie des
minotiers, un mois avant la fin de la ses-
sion, et n'ai pu avoir ce rapport qu'après
la prorogation. J'aimerais avoir, avant la
fin de la session, la réponse à cette ques-
tion qui est au feuilleton depuis longtemps.

TERRAINS PETROLIFERES DE L'AL-
BERTA SEPTENTRIONAL.

L'hon. M. LEMIEUX: Il y a quelques
semaines j'ai présenté un avis de motion
pour la production de certains documents
relatifs à la compagnie dite "Shell Oil" et
le ministre de l'Intérieur (M. Meighen) a
déposé un état sur le bureau. Je tiens ici
un extrait du "New-York Sun", 15 juin,
et au cours d'une correspondance assez
longue touchant le développement des res-
sources du Canada, je trouve ce qui suit.
Je ne donnerai pas lecture de tout l'article,
mais j'en lirai quelques lignes afin de cons-
tater si le langage en est exact, puisqu'il
contredit la réponse qui m'a été soumise.

[L'hon. M. Maclean.]

Le correspondant déclare que l'Alberta est
une province de promesse, possédant en
abondance la houille, le pétrole, etc., puis
il continue:

Des capitalistes anglais, dont sir John
Cowans quartier-maître général de l'armée im-
périale, qu'on prétend intéressé à la compagnie
"Shell Transport and Trading" ont demandé au
Gouvernement du Dominion des droits exclusifs
à l'exploration et à l'exploitation des lits pétro-
lifères sur une vaste superficie de la région
septontrionale de l'Alberta.

Voici l'alinéa que je désire signaler tout
particulièrement à l'attention de mon ho-
norable ami:

En retour de ces droits, de certaines exemp-
tions en matière d'impôts et d'autres privilèges,
la compagnie s'engage à fournir les fonds né-
cessaires et à diviser les profits nets, à part
égale, avec le Gouvernement; toutefois, les
actionnaires doivent avoir droit à un intérêt
privilégié cumulatif de 6 p. 100. On a déjà en-
trepris les relevés préliminaires.

Je sais, monsieur l'Orateur, d'après la
réponse qu'on m'a déjà donnée, que ce pro-
jet n'a pas reçu du Gouvernement la ré-
ponse favorable que prévoyait la compa-
giie; je voudrais savoir aujourd'hui, si ces
relevés préliminaires des gisements de
houille et de pétrole en Alberta sont entre-
pris par la même compagnie.

L'hon. M. MEIGHEN: Le Gouvernement
ne fait pas en ce moment de pourparlers
avec cette compagnie; et, que je sache, cet-
te dernière n'a -pas entrepris de relevés
préliminaires. Au cas où la compagnie fe-
rait ces relevés je ne sais pas au juste quel-
le serait notre position.

LE RAPPORT BRUCE.

L'hon. M. MURPHY: Je voudrais adres-
ser une question au Gouvernement à propos
de certaines révélations dans un livre que
je tiens à la main et qui a pour titre:

Les intrigues politiques et le corps médical
de l'armée canadienne. L'histoire des intrigues,
exposant un nombre de faits passés s >us silen-
ce dans les annales officielles et expliquant
pourquoi tous les efforts vers la réhabilitation
sont demeurés stériles.

Par
Herbert A. Bruce, M.D.,

F. R. C. S. (Angl.).

Ce livre renferme le fameux rapport Bru-
ce qui a fait le sujet de tant d'interpella-
tions en cette Chambre; en vue de ce qui
est contenu en ce rapport et des autres
révélations du volume, je voudrais deman-
der à mon très honorable ami le premier
ministre si le Gouvernement à l'intention
de s'occuper de ces révélations, 'par voie
d'enquête ou autrement.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
ne vois nullement pour quelle raison on
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instituerait une enquête. Peut-être y aura-
t-il quelque mémoire à déposer sur le bu-
reau; je m'en informerai.

PROHIBITION.

Considération d'un amendement proposé
par le Bénat au bill n° 107.

La Chambre passe à l'examen d'un projet
d'amendement émanant du Sénat et ten-
dant à modifier le projet de loi (bill n' 107)
confirmant le décret du conseil du 24 fé-
vrier 1919, et son amendement par le dé-
cret du conseil du 12 avril 1919.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Le
bill en question porte le titre suivant: "Loi
ratifiant le décret du conseil du 24e jour
de février 1919, prohibant l'importation, la
fabrication et le transport des liqueurs eni-
vrantes, et confirmant le décret du conseil
du 12e jour d'avril 1919, portant modifi-
cation de cet arrêté". La principale dis-
position du bill, à part certaines modifica-
tions qu'il établit, est ainsi conçue:
, Sont par les présentes déclarés valides, ra-
tifiés et confirmée et déclarés avoir force de loi
selon leurs termes, les décrets du conseil, mar-
qués "A" et "B", à l'Annexe de la présente loi.

La raison majeure de l'introduction du
bill st trouve dans une prescription du dé-
cret reproduite à la page 6 du bill tel qu'im-
primé:

Les présents règlements doivent être inter-
prétés comme suppléant aux lois -prohibitives
actuellement en vigueur ou qui peuvent doréna-
vant être en vigueur dans une province ou un
territoire qlelconque, et ils doivent rester en
vigueur tant que durera la présente guerre et
pendant douze mods après.

A cause d'une (différence d'opinion dans
l'interprétation de la loi des mesures de
guerre, 1914, nous ne savions pas au juste
si la dernière partie de cet alinéa de la loi
était valide-c'est-à-dire la prescription que
ces règlements devaient rester en vigueur
durant une période de douze mois après la
fin de la guerre.

La Chambre des communes adopta le bill
que le Sénat modifia ensuite, en en biffant.
les mots dons je viens de parler, ce qui
faisait absolument disparaître la fin même
pour laquelle ce projet de loi avait été sou-
mis 'à la Chambre et adopté par elle. Au-
trement dit, le Sénat a biffé du décret du
conseil les mots

et durant les douze mois suivants.
Le résultat direct de cette attitude revêt

un caractère des plus extraordinaire. Il
eût été infiniment plus direct et préférable
que le Sénat eût rejeté simplement le bill,
car cela aurait eu le résultat même créé
par l'attitude qu'il prenait. En souscrivant
à l'amendement proposé par le Sénat, la

Chambre des communes répudierait le prin-
cipe qu'elle a consacré en adoptant ce bilL
Je demande donc.à proposer, appuyé par
l'honorable M. Rowell, la motion suivante:.

Que la Chambre nyacquiesce pas à l'amende-
ment du Sénat, pour les raisons suivantes:

(1) L'amendement du Sénat détruit le prin-
cipe et l'objet de ce bill. Les arrêtés en con-
seil sont valides pendant la continuation de la
guerre, dans tous les cas et sans loi confirma-
trice; et peut-être peuvent-ils être valides pen-
dant une période de douze mois après la guer-
re, comme il appert aux arrêtés en conseil. En
conséquence, le bill, tel que amendé par le Sé-
nat, ne donne pas aux arrêtés en conseil une
validité plus grande que celle qu'ils possèdent
déjà, et d'autre part il limite expressément
leur opération possible.

(2) Vu les difficultés qui se présentent dans
le pays pendant la période de reconstruction,
et eu égard aux dangers du manque de travail
et aux conditions de malaise qui règnent dans
tout le Dominion, les raisons qui justifiaient
l'adoption des arrêtés en conseil continuent
d'exister pendant la démobilisation et continue-
ront d'exister pendant toute la période embras-
sée par le bili tel qu'adopté par la Chambre.

(3) Le bill, tel qu'adopté par la Chambre,
est dans l'intérêt du maintien de la paix, de
l'ordre et du bon Gouvernement du Canada, et
il tendra à prévenir le gaspillage, à encourager
l'économie, à conserver les ressourccs, et à
'augmenter l'efficacité nationale.

M. BUREAU (Trois-Rivières): Avant que
la Chambre adopte cette motion, je veux
demander au premier ministre si l'on a ob-
tenu une opinion légale relativement au
point soulevé par le Sénat: que la juridic-
tion du Parlement'n'allait pas jusqu'à lui
permettre d'intervenir dans le commerce
interprovincial. Je comprends qu'on a
soulevé cette objection, mais je n'ai pas
entendu parler du résultat qu'elle a obtenu.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: On
m'informe que le sous-ministre de la Jus-
tice a donné une opinion qui va4ide la
législation, telle que faite par cette Cham-
bre.

M. BUREAU: Pourrait-on obtenir le dé-
pôt d'une copie de cette opinion sur le
bureau de la Chambre, ce qui permettrait
aux députés d'en prendre connaissance?
La question est certainement importante et
il sera intéressant de connaître l'opinion
donnée.

Le très hon. sir ROBERT eORDEN :
Rien ne s'oppose à ce que l'on accède aux
désirs de l'honorable député. Je procurerai
une copie que je déposerai sur le bureau.

M. LAPOINTE ý(Kamouraska): J'ai en-
tendu au cours d'entretiens particuliers, un
si grand nombre de membres de la droite et
de la gauche, approuver l'attitude prise pa'r
le Sénat, que je sens qu'il m'incombe de
déclarer maintenant que j'approuve moi
aussi la décision à laquelle la Chambre
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Haute en est venue, et que je désapprouve
la motion maintenant soumise.

'L'hon. M. LEMIEUX: Vu qu'il semble
exister un certain doute dans l'esprit du
très honorable premier ministre, au sujet
de la légalité qu'on a de maintenir en vi-
gueur, après la guerre, les décrets du con-
seil, puis-je demander si l'on a obtenu à
cet égard une opinion du département de
la Justice ?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
ne sache pas qu'on ait donné d'opinion de
cette nature, mais je m'enquerrai à ce pro-
pos. La Chambre a adopté ce bill comme
mesure de précaution.

(La motion de sir Robert Borden est mise
aux voix et adoptée.)

Ont voté en sa faveur:

ONT VOTE POUR:

MM.
Allan,
Anderson,
Argue,
Armstrong
Arthurs,
Baldwin,
Ballantyne,
Blair,
Bolton,
Borden (si
Bowman,
Boyce,
Boys,
Brien,
Buchanan,
Burrell,
Calder,
Campbell,
Casselman,
Chaplin,
Charlton,
Charters,
Clark (Red
Cockshutt,
Cooper,
Copp,
Cowan,
Crerar,
Davidson,
Davis,
Douglas (
Duff,
Edwards,
Fielding,
Foster (Yo
Fripp,
Fulton,
Green,
Griesbach,
Guthrie,
Halladay,
Harold,
Hartt,
Hay,
Henders,
Hocken,
Hunt,
Keefer,
Lang,

MM.
Loggie,
Long,
Mackie (Edmonton),

(Lanbton), Mackie (Renfrew),
Maclean (Halifax),
MacNutt,
McCurdy,
McGibbon (Muskoka),
McGregor,

r Robert), McIsaac,
McMaster,
McQuarrie,
Maharg,
Manion,
Martin,
Meighen,
Mewburn,
Middlebro,
Morphy,
Mowat,
Nesbitt,
Nicholson

1-Deer), (Queens, I.P.-E.),
Nicholson (A.lgoma),
Nickle,
Pardee,
Peck,
Pedlow,
Redman,
Reid (Grenville),

,trathcona), Reid (Mackenzie),
Richardson,
Robb,
Rowell,

rit), Sexsmith,
Shaw,
Sheard,
Simpson,
Sinclair (Antigonish

et Guysborough),
Sinclair

(Queens, I.P.-E.),
Smith,
Stacey,
Steele,
Stevens,
Stewart (Lanark),
Sutherland,
Thompson (Weyburn),

Thompson (Yukon), White (Victoria),
Thomson (Qu'Appelle), Wigmore,
Tolmie, Wilson (Wentworth),
Tweedie, Wilson (Saskatoon),
Whidden, Wright.-105.

ONT VOTE CONTRE:

MM. MM.
Archambault, Lanctôt,
Bourassa, Lapointe
Boyer, (Kamouraska).
Bureau, Lapointe
Cardin, (St-Jacques),
Casgrain, Leduc,
d'Anjou, Lemieux,
Déchène, Marcile (Bagot),
Delisle, Mayrand,
Demers, Murphy,
Desaulniers, Pacaud,
Ethier, Papineau,
Fafard, Pelletier,
Fournier, Power,
Gervais, Prévost,
Jacobs, Savard,
Kay, Séguin,
Lafortune, Vien.-34.

3e LECTURE D'UN PROJET DE LOI RELA-
TIF A L'ETABLISSEMENT DES SOLDATS
SUR LES TERRES.

L'bon. M. MEIGHEN (ministre de l'In-
térieur) propose que le projet de loi (bill
n

0 96) relatif à l'établissement des soldats
sur les terres, soit lu pour la troisième
fois: -Comme le projet de loi a trait au
domaine public, Son Excellence le Gou-
verneur général a donné son assentiment.

2e LECTURE D'UN PROJET DE LOI TEN-
DANT A MODIFIER LA LOI DES GRAINS.

Sur la proposition de l'honorable M.
Maclean (ministre du Commerce) le pro-
jet de loi, (bill n° 153) tendant à modifier
la loi des grains du Canada, est lu pour la
deuxième fois, et la Chambre se forme en
comité général sous la présidence de M.
Boivin, pour continuer l'examen~de ce bill.

Sur l'article 2 (inventaire; emploi du
surplus; application du produit).

L'hon. M. CRERAR: Avant que cet arti-
cle ne soit adopté, je voudrais faire quel-
ques observations. L'autre jour, lorsque
la résolution était discutée par le comité,
l'honorable député de Vancouver (M. Ste-
vens) s'est opposé aux dispositions conte-
nues dans cet article, qui a trait à l'ap-
plication du produit (les surplus qui peu-
vent se produire dans les élévateurs de
tête de ligne. L'honorable député de Van-
couver a proposé que le Gouvernement
s'empare de tous ces surplus. il a décla-
ré très catégoriquement que jusqu'ici ils
avaient été pris illégalement et à tort. Il
s'est même avancé jusqu'à demander que
le Gouvernement prenne des mesures pour
forcer les compagnies d'élévateurs de tête

[M. Lapointe (Kamouraska.)]

-
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de ligne de rembourser à l'Etat l'argent
que, d'après lui, elles ont pris illégale-
ment et à tort.

Dans le cours de ses remarques, l'hono-
rable député de Vancouver a parlé pres-
que exclusivement de l'organisation des
cultivateurs de grains qui exploite l'un de
ces élévateurs de tête de ligne. Par une
méthode étrange que je n'ai pas encore pu
comprendre, il accuse la "United Grain
Growers Limited" de faire un profit d'envi-
ron 211 pour 100 sur l'exploitation de son
élévateur. Je n'avais pas devant moi un
exemplaire du rapport du vérificateur sur
les' opérations de ces élévateurs pendant
une durée de .cinq ans. c'est pourquoi je
n'ai pas pu saisir le raisonnement de l'ho-
norable député de Vancouver. Depuis ce
jour-là, j'ai eu l'occasion d'examiner ce
rapport et je m'apergois qu'il est loin de
corroborer les déclations faites par l'hono-
rable député -de Vancouver.

Je ne peux guère comprendre, monsieur
le président, pourquoi l'honorable député.
de Vancouver (M. Stevens) a insisté par-
ticulièrement sur l'élévateur de l'associa-
tion des cultivateurs de grains. Je peux
avoir mes soupçons mais vraiment je se-
Tais curieux de savoir pourquoi l'honora-
ble député a dirigé ses critiques contre
l'association des cultivateurs de grains
plutôt que contre d'autres compagnies
dont les états financiers, d'après le rap-
port du vérifcateur, pourraient mieux'
confirmer son pauvre raisonnement. Pour-
quoi n'y a t-il pas fait allusion? Pour-
quoi n'a-t-il pas parlé de l'élévateur de l'E-
tat? Tout le monde sait très bien que le
Gouvernement fédéral exploite un élýva-
teur de'tête de ligne, à Port-Arthur depuis
depuis quatre ans. C'est pourquoi je dé-
sire soumettre au comité quelques chif,
fres pour montrer combien les remarques
faites l'autre jour par l'honorable député
-de Vancouver sont injustes.

D'après l'état vérifié, les bénéfices de l'é-
lévateur de l'association des cultivateurs
de grains à Fort-William, pour la période
de cinq ans qui a été examinée, ont été les
suivants, sans compter le produit de la
vente des criblures et des surplus.

1912-13.. .. .. .. .. .. 7.06%
1918-14.. .. .. .. ..- .. 8.78%
1914-15.. ... , .. .. .. .. 2.26%
1915-16.. ............ 14.17%
1916-17................6.55%

Si l'on tient compte des criblures, voie!
les résultats:

1912-18.. .. .. .. .. .. 8.44%
1918-14.. ........ .. 11.47%
1914-15.. ........... 6.58%
1915-16............21.46%
1916-17..... .. .. .. .... 11.18%

Si l'on tient compte des surplus; voici
les profits:

1912-13.. .......... 15.01%
1913-14.. .. .. .. .. ... 14.50%
1914-15.. .. .. ... .. .. 11.46%
1915-16.. .. ........ 30.01%
1916-17.. .......... 23.25%

Voilà la proportion des profits, y compris
les surplus, ainsi qu'établi par l'état de
compte vérifié, encore que le département
de Vancouver ait cherché à créer, ici, l'opi-
nion que les Grain Growers ont réalisé 211
p. 100 de bénéfice. Par quel étrange effort,
d'imagination l'honorable député a pu faire
pareil calcul, c'est ce que je ne saurais
dire.

Pour les deux années 1915-1916, et 1916-
1917, les profits atteignent un chiffre élevé,
parce que, ces années-là, nous avons eu
les plus fortes récoltes mentionnées dans
l'histoire du pays.

En 1915, l'élévateur qui a fait l'objet des
observations de l'honorable député, a ma-
nutentioinié 28 millions de boisseaux de
grain et, l'année suivante, presque 16,500,000
boisseaux. Comment la compagnie a-t-elle
réussi à manutentionner cette énorme quan-
tité de grain dans son élévateur? C'est
qu'elle comptait parmi. ses membres 35,000
actionnaires, tous cultivàteurs., La moyen-
ne du' stock détenu par ces actionnaires
est inférieure à quatre actions, et la valeur
au pair de chaque action est de 25 dollars;
aingi, la moyenne du stock détenu par cha-
cun des 35,000 actionnaires dont se compo-
se cette compagnie est inférieure à 100 dol-
lars. Les 35.000 cultivateurs actionnaires
de la compagnie, envoient, dans une large
mesure, leur grain à cet élévateur, et je
puis affirmer que 90 p. 100 du grain manu-
tentionné par la compagnie lui vient de
ses propres actionnaires; or, en pareilles
circonstances, on comprend facilement que
les dépenses effectuées par la compagnie
pour obtenir ce grain ou pour le mauucen-
tionner, soient d'un chiffre bien.inférieui
à celles exécutées par une compagnie ordi-
naire, qui doit soutenir la concurrence coim-
merciale ppur recruter des clients et obte-
nir du grain. Par conséquent, parlant non
seulement des Grain Growers, mais encore
de la compagnie coopératrice d'élévafenrs
de la Saskatchewan, je dois faire observez
que ces compagnies font ainsi leur exploi-
tation à un chiffre bien inférieur à celui
des compagnies ordinaires.

Examinons un instant les chiffres se ratta.
chant à l'élévateur de PEtat. En 1914-1915,
l'élévateur des Grain Growers a manuten-
tionné 11,153,000 boisseaux de grain; or, la
même année, l'élévateur de l'Etat en a ma-
nutentionné 9,638,009 loisseaux. La valeur

267
aDXTSON auime"



4224 COMMUNES

des surplus dans l'élévateur des Grain
Growers, cette année-là, a été de 54,000 dol-
lars et dans celui de l'Etat, 90,000 dollars.
En 1916-1916, l'année par excellence pour
la production globale de blé, l'élévateur des
Grain Growers a manutentionné 28,42,000
boisseaux de grain, et celui de l'Etat 31,-
425,000 boisseaux. Cette même année, la
valeur des excédents dans l'élévateur des
Grains Growers a été de 94,000 dollars et
dans celui de l'Etat, de 16,000 dollars. En
1916-1917, l'élévateur des Grain Growers a
manutentionné, en chiffres ronds, 16,500,000
boisseaux de grain;' la valeur, des surplus
étant de 132,000 dollars; et l'élévateur de
l'Etat a manutentionné 23,000,000 de bois-
seaux, la valeur de l'excédent étant de
331,000 dollars. Si je cite ces chiffres, ce
n'est pas pour prouver qu'il existe quelque
irrégularité; seulement, j'affirme que lors-
que le député de Vancouver a fait son ex-
posé, l'autre jour, l'impression qu'il a créée
dans l'esprit des membres du comité était
propre à induire en erreur et contraire à
la vérité des faits. Il me répugne d'être
obligé de faire pareille affirmation, mais
c'est la conclusion qui se dégage des obser-
vations de l'honorable député. Je le répè-
te, pourquoi a-t-il. adressé sa critique aux
Grain Growers de préférence à tous les au-
tres? Si l'on peut critiquer à cet égard
les Grain Growers, cette critique retombe
avec une double force sur le gouvernement
canadien et son exploitation des élévateurs
de l'Etat.

L'autre jour, j'ai dit qu'en fixant le tarif
régissant la manutention du grain, on a
toujours tenu compte des recettes qui pour-
raient découler des surplus dans ces éléva-
teurs, quand les compagnies soumettent
leurs tarifs à la commission des grains. Le
député de Vancouver, en discutant la ques-
tion de savoir s'il devait exister un surplus
ou un déficit dans les élévateurs, disait,
l'autre jour:

Voici à quoi tout se résume: le grand éléya-
teur devrait faire son exploitation de manière
à ne créer ni surplus ni déficit.

Voilà qui prouve que l'honorable député
ne connaît absolument rien dans la manu-
tention du grain, parce que, parmi les mil-
liers d'élévateurs régionaux en exploitation
dans l'Ouest canadien et parmi les éléva-
teurs de tête de ligne, sur le continent nord
américain, il n'y en a pas un seul qui soit
exploité de manière qu'il s'en expédie au-
tant de boisseaux de grain qu'il n'en est
entré.

Quand l'honorable député dit qu'il n'est
pas difficile de faire fonctionner l'élévateur
comme il le suggère, il ne sait pas ce qu'il

[L'hon. M. Crerar.1

dit. Quand la commission des grains a fixé
les tarifs, il a été admis qu'il y aurait un
revenu provenant du surplus. Il en est ré-
sulté que les tarifs pour la manipulation du
grain, pour le recevoir, l'entrer dans les élé-
vateurs, l'emmagasiner et l'expédier dans
un délai de 15 jours, sont moins élevés à
Port-Arthur et à Port-William qu'ils le sont
dans aucune localité, sauf une, du continent
nord-américain. Quels sont les droits aux
différents marchés terminus des grains? En
voici la liste:
Port-Arthur et Fort-William. . . c. bois.
Duluth... .................. "
Minneapolis...................."
Chicago..................."."
Milwaukee.,..............1"i
Buffalo......................."."
New-York.. ................. "."
Omaha.. .. ................ "."
St..Louis....................."."
Nouvelle-Orléans. .......... i à i
Denver....................". "
Kansas City..................". "
Boston................ .. 9/10
Cleveland.................."i
Baltimore......................."."
Fort-Worth..................."i

Ainsi, dans une seule ville du continent
nord-américain le droit est aussi faible qu'il
l'est à Port-William et Port-Arthur.

M. ROBB: Mon honorable ami a-t-il les
tarifs de Montréal et de Port-Colborne?

L'hon. M. CRERAR: Je n'ai pas ici les
tarifs de Montréal et de Port-Colborne. Ce
sont des élévateurs de transfert: je ne peux
pas dire pour le moment avec certitude
quels sont les tarifs.

Les chiffres que j'ai donnés placent dans
une lumière différente les observations fai-
tes l'autre jour par l'honorable député sur
les profits exorbitants et les vols qui se font
dans ces élévateurs. J'ai dit que les Grains
Growers avaient déclaré. à la commission
des grains, il y a quelques années, que si la
commission voulait les garantir contre les
déficits dans leur élévateur, la commission
pouvait prendre tous les surplus qui se
produiraient. Mais nous avons dit en même
temps: "Si vous devez nous tenir responsa-
bles des déperditions qui se produiront
dans les élévateurs-et nous en sommes
responsables en vertu de la loi-alors il
n'est que juste que vous ne préleviez pas
tout le surplus." Comment peut-on procé-
der dans ce cas? Par exemple, dans l'espace
de deux ans que je puis me rappeler, nous
avons eu dans notre élévateur des surplu&
pour le blé et des manques pour l'avoine.
Le Gouvernement prendrait-il tout le sur-
plus du blé et nous tiendrait-il responsa-
bles pour les manques de l'avoine? Il faut
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prendre ces faits en considération quand il
s'agit d'étudier cette question.

Au sujet des criblures, je ne veux pas re-
venir sur tout ce que j'ai dit l'autre jour,
mais permettez-moi d'en reparler briève-
ment. Dans tous les cas où les criblures
provenant du nettoyage du grain dépas-
sent 3 p. 100, on -remet un état séparé au
cultivateur pour la valeur des criblures et
l'on impose un droit de un demi-cept par
boisseau pour le nettoyage. Quand les cri-
blures sont, au-dessous de 3 p. 100, on ne re-
met aucun état au cultivateur, mais on ne
réclame rien pour nettoyer le grain.

M. MORPHY: Si l'on peut faire cela avec
les criblures pourquoi ne peut-on pas le
fair.e avec le surplus du blé?

L'hon. M. 'CRERAR:. Voici poiquoi:
l'honorable député doit savoir que lorsqu'on
décharge le grain des wagons dans les élé-
vateurs terminus,, il est déchargé et pesé
sous la surveillance des employés du Gou-
vernement. La pesée est faite non par la
compagnie de l'élévateur terminus, mais
par le peseur officiel du Gouvernement à
l'élévateur, et la même chose se fait quand
le grain est expédié. Dans la saison où les
producteurs de grain ont envoyé à l'éléva-
teur 28,000,000 de boisseaux de grain, ils
onteu un surplus de blé de 63,000 bois-
seaux. Quand vous essaierez de répartir
63,000 boisseaux entre ces 28,000,000 de
boisseaux reçus de toutes les régions de
l'Ouest vous comprendrez qu'il est impos-
sible d'appliquer l'idée émise par l'honora-
ble député.

M. MORPHY: C'est une somme de $132,-
000 que les propriétaires d'élévateurs pré-
lèvent et qui ne leur appartient pas.

L'hon. M. CRERAR: Il n'est pas vrai de
dire que la valeur du surplus n'appartient
pas à l'élévateur, parce que, comme je l'ai
dit, cela a été pris en consi<ération quand
on ta fixé le tarif à imposer pour la manu-
tention du grain. Les commissaires des
grains ont eu égard dans le passé à la
valeur de ce surplus comme faisant partie
d'un paiement pour le service rendu par
l'élévateur dans la manutention de ce grain.

M. MORPHY: Pourquoi rendez-vous les
criblures?

L'hon. M. CRERAR: C'est un règlement
de la commission des grains. . .

M. MORPHY: C'est un règlement qui est
mauvais alors.

Vhon. M. cRERAR: . . .parce que pour
certains wagons chargés de blé, les déduc-
tions s'élèvent jusqu'à 20 p. 100 et que les
criblures ont une certaine valeur.
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Relativement aux profits que réalisent les
propriétaires d'élévateurs à Fort-William
et à Port-Arthur, il y a.un autre item que
je désire signaler à l'attention de la Cham-
bre. Il s'agit encore d'un extrait du rap-
port des vérificateurs Price, Waterhouse
et compagnie, que j'ai eu la chance de con-
sulter pour la première fois, ce matin,
Voici:

EDn comparant les recettes réunies de toutes
les compagnies avec le total des capitaux pla-
cées dans ces entreprises (les élévateurs étant
évalués au prix coitant et le terrain suivant
la valeur des cotisations) nous arrivons aux
résultats qui suivent:

Moyenne du tant pour cent des profits, non
compris les criblures et les surplus:

Tant
Saison. pour cent.'
1912-13.. .............. 11.a6
1913--14.................6.7-6
1914-15.. ................. 86
1915-1'6............... 7. .. 14.06.
1916-17.. ............ 10.52

En 1914-1915, on voudra bien observer
que le tant pour cent excédait légèrement
* de un par cent. Pour les deux dernières
années que mentionne le rapport des véri-
ficateurs, on se rappelle que la récolte fût
très bonne dans l'Ouest et le volu'me du
trafic fut beaucoup plus considérable que
dans res années ordinaires. Si le volume
du trafic du grain est considérable, il va
sans dire que les frais généraux diminuent
tandis que les profits augmentent en con-
séquence. Le rapport continue :

La moyenne du tant pour cent des profits, y
compris les crîblures mais non les surplus: -

Tant
Saison. pour cent.

' 1912-13.. ............ 14.76
1913-14.. 1.................10.73
1914-15.. ............ 4.42
1915-16.. ............ 19,88
1916-17.. ................... 1.98

Voici la moyenne du tant pour cent des
profits, y compris les criblures et les sur-
plus, c'est-à-dire toutes les sources de pro-
fits que les. propriétaires d'élévateurs peu-
vent avoir actuellement:

Tant
Saison. pour cent.
1912-13.. .. 2...............23.34
1913-14.. ............ 15.75
1914-15.. ............ 8.02
191'5-16................ 27.71
1916-17.. ............ 27.48

Ces chiffres ne sont pas les miens; ils
sont extraits d'un rapport qu'ont préparé
les vérificateurs au sujet de ces élévateurs.
J'expose ces faits à la Chambre afin que
les honorables députés sachent à quoi s'ei
tenir et tirent leurs conclusions.

Je me contenterai d'ajouter quelques miots
relativement à la situation des 11roducteurs
de grain. Notre association, je le répète.
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se compose de 35,000 actionnaires, et 90 p.
100 du grain que nous emmaganisons dans
les élévateurs appartient à nos actionnaires.
Nous avons fait des affaires pour 102 mil-
liens l'année dernière et nos profits se sont
élevés à $441,000. Je laisse à la Chambre
le soin de juger si ces profits sont exhor-
bitants et s'ils méritent l'attention que l'ho-
nf;rable député de Vancouver (M. Stevens)
leur a consacrée l'autre jour. Les action-
naires de ces compagnies de cultivateurs
ne regardent pas ces gains comme des pro-
fits. Ils considèrent que ce sont des écono-
muies réalisées par le fait qu'ils se sont for-
més en société pour faire eux-mêmes leurs
affaires, et ces profits ne proviennent pas
du public dans l'acceptation ordinaire que
nous donnons à ce mot. On commet donc
une grave injustice à l'égard des produc-
teurs de grain de l'Ouest lorsqu'on tente,
comme on l'a fait l'autre jour ici,,de faire
croire au Parlement et au public en géné-
ral que l'association des producteurs de
grain occupe le premier rang au nombre
des profiteurs qui pressurent le peuple ca-
nadien. Nous formons une société coopé-
rative, rien de plus; nous faisons nous-
mêmes nos affaires au prix coûtant autant
que faire se peut et nous distribuons aux
actionnaires les économies ou les profits
réalisés dans le cours de nos opérations.
La valeur moyenne des actions, je le ré-
pète encore une fois, est au-dessous du
pair.

M. SUTHERLAND: Quel est le capital
versé de la compagnie?

L'hon. M. ORERAR: Il s'élevait en
chiffres ronds à la somme de $2,150,000 à
la fin du mois d'août dernier. Il se peut
qu'il y ait un écart de quelques milliers
de dollars en plus ou en moins. Outre
cela, la compagnie a une réserve de $1,500,-
000. Ce fonds de réserve provient de deux
sources: Il est constitué premièrement par
les primes que nous avons obtenues -ur
les actions vendues au cours des quatre
ou cinq dernières années et, en second lieu,
p'ýr les économies ou les recettes qui sont
vessées dans la réserve.

L'amendement renferme suivant moi, une
disposition qui a absolument sa* raison
d'être; pour ma part toutefois, j'aimerais
à voir le Gouvernement aller encore plus
loin. Je voudrais que le Gouvernement
s'appropriât tous les surplus dans ces élé-
vateurs tout en protégeant les propriétaires
contre les pertes qui peuvent résulter des
déficits. Dans ce cas, personne ne pourrait
faire valoir l'ombre d'une objection. Ce-
pendant, la commission des grains et le

[L'hon M. Crerar.]

Gouvernement éprouvent de la répugnance
à adopter ce système, car ils sont parfaite-
ment au fait que la possibilité d'un déficit
existe toujours dans ces élévateurs; na-
turellement, le Gouvernement craint l'éven-
tualité d'être obligé, à un moment donné,
de verser $200,000, $300,000 et peut-être
$1,000,000 pour combler les déficits qui peu-
vent se produire.

M. MORPHY: L'honorable député a don-
né les chiffres relativement aux surplus.
Est-il en mesure de fournir les chiffres con-
cernant les déficits au cours des dix der-
nières années ?

L'hon. M. CRERAR: Il y a eu de nom-
breux déficits depuis dix ans.

M. MORPHY: L'honorable député vou-
drait-il nous en mentionner quelqu'un?

L'hon. M. CRERAR: L'élévateur D du Pa-
cifique-Canadien a été court une année de
37,000 boisseaux de blé, représentant une
valeur de peut-être $40,000.

M. KEEFER: Cet élévateur nettoit-il ses
criblures?

L'hon. M. CRERAR: Je l'ignore.

M. MORPHY: J'ai posé une question à
l'honorable député au sujet de son propre
élévateur.

L'hon. M. CRERAR: Notre élévateur a
été court d'avoine deux fois, mais, pour le
blé, nous avons eu tous les ans un excé-
dent.

M. MORPHY: Quel est le déficit?

L'hon. M. CRERAR: Je n'ai pas les chif-
fres par devers moi, mais, si j'ai 'bonne
mémoire, le déficit en avoine a été de 5,000
boisseaux une année et 3,000 l'autre

M. NICKLE: J'ai entendu dire que des
armateurs se sont plaints, l'année dernière
ou l'année d'avant, qu'on les tient respon-
sables de ces déficits. Ils allèguent que le
grain est pesé dans le bateau par les agents
de l'administration à Port-Arthur ou à
Fort-William et ensuite à Kingston au mo-
nient où on le fait entrer dans l'élévateur.
Les armateurs n'ont rien à voir à la pesée,
et il peut cependant y avoir un déficit. Peut-
on expliquer comment la chose se produit?

L'hon. M. CRERAR: Je l'ignore. C'est
une de ces choses à l'égard desquelles il
est assez difficile de trouver une explica-
tion. Ce que dit l'honorable député est par-
faitement exact. Le grain est pesé dans le
bateau par les agents de l'administration.
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Un certificat officiel est donné de cette pe-
sée, et d'autres agents pèsent le grain à la
sortie du bateau à l'autre bout, mais il peut
néanmoins y avoir un écart de quelques
milliers de boisseaux. Cela peut être dû
parfois à un embarras temporaire dans le
fonctionnement de l'appareil à l'un ou à
l'autre bout, ou encore à une perte causée
dans le voyage par l'humidité ou autre-
ment. L'anomalie existe et il est difficile de
l1expliquer. Il est arrivé que du grain' pris
à un élévateur à Port-Arthur a subi un dé-
dicit <e plusieurs boisseaux dans le trajet
de cette ville à Fort-Williain, distance de
six ou sept milles seulement.

M. NICKLE: Il est étrange que l'on tien-
ne l'armateur responsable de ce déficit
quand il n'a rien à voir à la pesée, quand
le grain arrive ou qu'il part.

L'hon. M. CRERAR: Je crois que des ar-
rangements ont eu' lieu depuis un an pour
protéger l'armateur contre toute perte, au
moyen d'un fonds d'assurance.

M. NICKLE: Cet arrangement existe-t-il
aujourd'hui?

L'hon. M. CRERAR: Je le crois. Je n'ai
rien de plus à dire à cet étape de la procé-
dure. Je n'accuse l'honorable député de
Vancouver de rien de plus que de n'avoir
peut-être pas suffisamment étudié ses faits,
mais il n'en est pas moins vrai que les cul-
tivateurs de l'Ouest se trouvent dans une
mauvaise posture par suite de ses remar-
ques de l'autre jour, et j'ai cru que c'était
simplement rendie justice à eux et à moi-
même en disant ce que j'ai dit.

(La séance, suspendue à une heure, est re-
prise à trois heures.)

Reprise de la séance.
M STEVENS: Monsieur le Président, j'ai

discute, l'autre jour, la résolution qui a
précédé ce bill et j'ai alors signalé certains
abus criant comme aussi ce que j'ai quali-
fié de pratiques pernicieuses de la part de
ceuÈ qui, à la tête des lacs, ont charge du
maniement du grain. Pendant le cours de
upes remarques, j'ai dit à la ChaMbre les
'énormes excédents que chaque pes4e an-
nuelle accuse à ces élévateurs de tête de li-
gne, et j'ai nomme quelques-uns de ces élé-
vateurs.

Entre autres, j'ai cité le cas des United
Grain Growers ou, comme on les appelle
dans le rapport de la Price, Waterhouse
Company, la Grain Grpwers Grain Compa-
ny. L'honorable député de Marquette (M.

gg

Crerar), ci-devant ministre de l'Agrieultu
re, a entrepris, ce matin, d'expliquer ces
excédents. Il a dit que les chiffres que j'ai
donnés à la Chambre, l'autre jour, étaient
inexacts et il a ajouté que je ne savais pas
ce que je disais. Autant que l'étiquette par-
lementaire pouvait le lui permettre, il a fait
entendre que je n'avais pas été véridique
dans mes assertions. Sans vouloir retenir
l'attention de la Chambre plus que de rai-
son, je désire faire deux choses: la première
sera de mettre hors de doute les chiffres que
j'ai fournis l'autre jour, et j'en ajouterai
peut-être d'autres. La deuxième sera d'in,
sister auprès du ministre (M. Mac-
lean) pour qu'il prenne garde à ce que je
lui dis que, par cette loi, non seulement il
perpétuera, mais acerottra ces abus. Ces
deux points, je les discuterai en aussi peu
de temps que m'y autorise l'importance du
sujet.

Le député de Marquette a cherché à jus-
tifier ces excédents en, allèguant qu'ils
étaient nécessaires pour compenser les dé-
.ficits qu'il pouvait y avoir à n'importe quel
élévateur. Je ne m'arrêterai pas à la théo-
rie, je signalerai plutôt au comité le ré-
sultat des opérations de ces propres élé-
vateurs depuis cinq ans, d'après le rapport
de Price, Waterhouse and Company, vérifi-
cateurs des opérations de chaque éléyateur
à la tête des lacs. Voilà un document à la
fois authentique et dressé dans le but spé-
cial- d'établir s'il est vrai qu'il se soit com-
mis des abus et si la loi des céréales qu'on
a appliquée était juste à l'égard du culti-
vateur et de l'expéditeur en général. L'ho-
norable député (M. Crerar), s'estmontré
sarcastique à mon égard en insinuant que
j'avais voulu surtout parler de la compa-
gnie des Grain Growers. Quand j'ai cité,
l'autre jour, le cas de Consolidated Grain
Company, de la Empire Elevator Compa-
ny, de la Thunder Bay Elevator Company
et de quelques autres, j'ai dit que j'avais
aussi une liste de toutes les diverses com-
pagnies et qu'elles étaient toutes également
coupables. 'Si je me suis trompé en .impu-
tant à l'honorable député l'argument que
les excédents sont nécessaires pour com-
penqer les déficits, qu'il veuille bien me le
dire,

L'hon. M. CRÉRAR: Je suis certain que
mon honorable ami ne voudrait pas don-
ner de fausse interprétation à mes paroles.

M. STEVENS: Non, je ne le voudrais
pas du tout.

L'hon. M. CRERAR: Voici ce que j'ai
dit: Etant dQnné que la compagnie d'élé-
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vateur devrait être responsable des défi-
cits,--et elle l'est, d'après la loi des céréa-
les-on ne devrait pas lui enlever -tous -les
excédents; mais je n'aurais pas, d'objection
à ce qu'on les lui enlevât, si le Gouverne-
ment voulait assumer la responsabilité des
déficits.

M. STEVENS: Je vais prendre les pro-
pres paroles 'de mon honoiable ami pour
établir que, quand même le Gouvernement
prendrait tous les excédents, les élévateurs
trouveraient encore dans la criblure une
simple compensation de déficits possibles.
M'inspirant de ses propres chiffres, je vais
démontrer, et cela, hors de tout doute, ce
que signifie le demi d'un pour cent sur
les excédents. La Chambre n'y attache
peut-être pas d'importance, à première vue,
mais je vais lui faire comprendre qu'en
adoptant cet article elle adopterait une loi
inique, pour ne pas dire plus. En cinq
ans, la compagnie des Grain Growers a ob-
tenu, à titre d'excédents, 357,000 boisseaux
de grain.

L'hon. M. C[RERAR: Quel a été le volu-
me total de son commerce?

M. STEVENS: Que l'honorable député
veuille bien ne pas m'interrompre. Or, quel
fut le ýdéficit, pour cette même période? Il
fut de 3,800 boisseaux, ce qui représentait
justement un pour cent des excédents. Je
vais m'exprimer autrement: En cinq ans,
il est passé par les mains de cette
même compagnie 89,000,081 boisseaux
de grain. Mon honorable ami dit qu'il
faut alouer à la compagnie la moi-
tié d'un 'pour cent, pour la protéger.
Par rapport à 89,000,000 de boisseaux
cette proportion représente donc 445,-
000 boisseaux, valant chacun $2.21, que la
compagnie aurait pu retenir pour ces cinq
années. D'après les auditeurs-ce n'est pas
moi qui parle-on aurait remarqué que les
excédents s'accusaient surtout par rapport
au blé de meilleure qualité. Cela justifie
ce que je vais dire. En prenant pour base
les taux courants, les excédents ont dû
représenter, pour les cinq années, S984,000,
et les déficits, $8,498. En prenant la même
base pour les déficits que pour les excé-
dents je ne saurais être taxé d'injustice.
Est-il besoin d'un article allouant un demi
d'un pour cent aux élévateurs et légalisant
une pratique jusqu'à présent illégale,
quand, depuis cinq ans, il est tombé dans
le gousset des propriétaires d'élévateurs,
une somme de 89S4.00 à titre de compen-
sation d'une perte de $S8498? Est-il besoin
de les protéger contre ce déficit infinitési-

[L'hon. M. Crerar.]

mal?. Je ne suis pas à énoncer de simples
théories, je cite des chiffres démontrant4 xactement ce qu'ont été les opérations,
our une période de cinq années.
Je ferai un pas de plus. Mon honora-

ble ami dit: "Il nous faut une partie de
ces surplus". J'affirme sans qu'on puisse
réussir à me contredire que, même en leur
enlevant tous les surplus, ils auraient
dans les criblures une protection, non seu-
lement suffisante, mais généreuse. Je prou-
verai cette assertion par des chiffres.
Avant de faire connaître ces chiffres au
comité, il m'est permis de rapporter l'avis
de Prite, Waterhouse et compagnie qui
ont examiné l'affaire à fond avec un grou-
pe de spécialistes. Ils disent:

En ne prenant pas assez de soin pour séparer
le bon grain des criblures, un élévateur pour-
rait prouver qu'il lui manque du grain à la
fin de la saison. Mais, en pareil cas, la recette
provenant des criblures devrait dépasser la nor-
maie à cause de la quantité de bon grain lais-
sée dans les criblures, qui se vendraient plus
cher ainsi, et en contrebalançant la perte qui
pourrait résulter des autres opérations.

'Cependant, j'en appelle au comité pour
un motif tout différent; je ne me fonde pas
sur une théorie, mais sur une expérience
de cinq années d'exploitation. Je pren-
drai comme exemple la compagnie de mon
honorable ami (M. Crerar), et j'en men-
tionnerai d'autres avant de finir, qu'il soit
sans crainte. Durant les cinq années pas-
sées en revue, de 1912 à 1917, nous consta-
tons que la compagnie de grain des pro-
ducteurs de céréales a perdu $8,003 sur son
blé n' 1. Qu'a-t-elle retiré des criblures,
indépendamment , des sifrplus de grain?
Une année, elle a retiré $15,000. l'année
suivante, $30,000; l'année après, $47,000;
puis, $80,000; ensuite, $51,000. C'est-è-
dire, des criblures en sus du surplus.

-L'hon. M. CRERAR: L'honorable député
ne perdra pas de vue qu'une grande par-
tie du produit des criblures a été remise
aux cµltivateurs.

M. STEVENS: Non certes; pas sur les
sommes mentionnées ici. Mon honorable
ami est complètement dansl'erreur. Je
citerai, de nouveau les chiffres. Pour les
criblures et les "scalpings"-heurense dé-
signation; $15,164, en 1912-13; $30.226, en
1913-14; $47,024,- en 1914-15: $80,279, en
1915-16. $51,032, en 1916-17. Mon honorable
ami dira-t-il que ces montants ont été re-
mis aux cultivateurs?

L'hon. M. CRERAR: 'le dis qu'une re-
mi se a été faite aux cultivateurs dans tous
les cas où la quantité des criblures dépas-
sait 3 pour 100.
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M. STEVENS: Je déclare à mon hono-
rable ami que, d'après la vérification faite
par Price-Waterhouse et que j'ai sous la
main les chiffres que j'ai lus représentent
l'excédent -qu'a eu la compagnie d'éléva-
teur,- tous comptes tirés. Mon honorable
ami sait parfaitement bien que chaque mot
que j'ai proféré est réellement, absolu-
ment et indéniablement vrai.

De plus, ces années-là, les surplus de
grain ont rapporté, en onmettant 'les cen-
taines, les dizaines et les unités: $72,000,
$33,O00; $54,O00, $94,O0 et $132,000. Ajou-
tés à ceux que j'ai déjà cités ces chiffres
forment les excédents nets retenus par l'é-
lévateur .après le règlement de tous les
comptes des cultivateurs. L'honorable dé-
puté a fait une remarque qui serait de na-
ture à induire la Chambre en erreur. L'é-
lévateur, dit-il, doit rendre 'compte aux
cultivateurs de ces choses-là.

Sur la foi de ce rapport, je déclare, mon-
sieur le président, que c'est la pratique de
tous les élévateurs situés à la tête des lacs
de ne pas rendre compte aux cultivateurs
ou à l'expéditeur qui leur remettent leur
grain, lorsqu'il y a une réduction, à moins
que le cultivateur et l'expéditeur n'exigent
une reddition de comptes. Je déclare de
plus que cela a rarement lieu dans la pra-
tique.

Qu'il me soit permis de citer un exemple.
L'autre soir, après avoir traité ce sujet, je
suis sorti d'ici et quelqu'un est venu à
moi pour me dire: "Stevens, tu as parfai-
tement raison; j'ai expédié trois wagons de
blé à l'élévateur des Producteurs de dé-
réales; au lieu d'expédition, on m'a retran-
ché 1 pour 100 et à l'élévateur, 4 pour 100,
et c'était du blé, de belle qualité; cela m'a
fait perdre $300, en chiffres ronds, ou $325".
J'ai demandé: "De combien vous a-t-on
rendu compteP" Combien croyez-vous que
c'était, monsieur le président? La réduc-
tion s'élevait à près de .$325, et il a reçu
in chèque de $2.50, , je crois. L'élé-

vateur rend certainement compte, mais il
rend compte sous sa propre responsabilité;
il rend compte d'après la pratique suivie,
et les chiffres que j'ai soumis à la Chambre
prouvent indubitablement qu'un sain prin-
cipe d'affaires ne justifie aucunement ces

- déductions et ces surplus.
M. MAHARG: Puis-je faire une question

à l'honorable député, non dans le dessein
de le confondre, ni pour rien de semblable.

M. STEVENS: Mon honorable ami ferait
mieux de repreiidre son siège. Il devra se
lever plus à bonne heure avant de pouvoir
me confondre au sujet d'une de ces asser-
tions.

M. MAHARG: Je ne désire pas contre-
dire l'honorable député, je veux seulement
lui poser une question afin de renseigner
la Chambre pour que les députés puissent
mieux saisir la situation. Je demanderais'
en quelle 'année a eu liei la remise à ce-
lui dont parle l'honorable député.

M. STEVENS: J'apprendrai à mon hono-
rable ami pourquoi je lui refuse ce rensei-
gnement. Mon interlocuteur 'm'a dit:
"De grâce, ne dévoilez pas qui vous a dit
cela, car je vis au milieu d'eux et ils me
tortureront".

C'est l'expression dont il s'est servi. Mon
honorable ami aimerait savoir qui m'a ren-
seigné, mais il ne le *saura pas par ce que
je ne lui dirai pas.

M. MAHARG: Je n'ai pas demandé le
nom de ce monsieur.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M. MAHARG: L'honorable député me
présente sous un faux jour. Je n'ai pas
demandé le nom de la personne qui l'a
renseigné.

M. l'ORATEUR: La parole est'au député
de Vancouver (M. Stevens).

M. STEVENS: La question de savoir si
ces excédents ou surplus sont légaux est
maintenant soulevée. On a laissé enten'dre
à la Chambre que ces surplus sont permis
et même qu'ils sont légalisés par la loi. Je
vais prouver le contraire sans donnér mes
propres chiffres ou- mes propres opinions.
car je m'appuie sur l'article 123 de la loi
des grains qui se lit comme suit:

Aucune personne possédant, administrant ou
exploitant quelque élévateur, de tête de ligne
ou autrement intéressée dans les opérations de
tel élévateur, ne doit acheter ou vendre du
grain- & aucun endroit dans la division d'inspec-
tion de l'est ou de l'ouest.

Et, dans l'article 126, nous voyons ceci:

Tout entrepreneur d'élévateur de tête de ligne
dans la division d'inspection de l'Ouest doit
payer ou allouer une compensation au proprié-
taire pour tout grain domestique dont les cri-
blures ont une valeur commerciale.

et ainsi de suite. Je prétends que ces arti.
cles reflètent l'esprit de la loi qui veut que.
des. comptes clairs soient rendus. Les chif-
fres démontrent qu'on ne rend pas ces
comptes et que ces surplus excessifs et ces
criblures proviennent de ce que je nomme-
rai des méthodes d'affaires injustes et faus-
ses-et, je dirai plus, des méthodes mal-
honnêtes.

Relativemnient à cette exploitation des élé-
IVateurs de tête de ligne, je me souviens
qu'en 1912, le Parlement a discuté longue-
nient cette question. Beaucoup de députés
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se demandaient si ces élévateurs devaient
être exploités par des particuliers ou s'ils
devaient être tous régis par le Gouverne-
ment. On penchait vers le contrôle du Gou-
vernenent, mais, en préparant la loi, nous
avons cru sauvegarder les intérêts du pu-
blic, et c'est pour cela que nous avons dé-
crété qu'il est illégal-je le répète, absolu-
ment illégal-pour les élévateurs de tête
de ligne d'acheter ou de vendre des grains.
Or, quels sont les faits? En étudiant les
rapports, je vois qu'un négoce considérable
en grains a été fait par ces compagnies d'é-
lévateurs et, pour bien saisir la nature de
ces opérations commerciales, nous devrions
ne pas oublier ceci: le grain est confié aux
élévateurs en fiducie. Leurs propriétaires
sont des entreposeurs, des magasiniers à
qui le cultivateur et l'expéditeur confient
leur grain comme je confie mon argent,-ou
du moins le peu que je réalise-à la ban-
que, ou comme vous confiez vos marchan-
dises à un entrepôt de ville. Je dis donc
qu'il est aussi inique pour une banque de
prendre les fonds qui lui sont confiés pour
s'en servir à son propre usage que pour le
propriétaire d'élévateur de prendre le grain
qui lui est confié dans son élévateur de la
tête des lacs. Je ne vois pas de différence
dans la moralité les deux cas cités. En
tous cas, nous avions mis dans la loi une
disposition pour sauvegarder les intérêts
du public.

On sait parfaitement que l'agiotage sur
le grain se pratiquait couramment, et l'ho-
norable député qui a prêté tant d'attention
aux remarques que j'ai faites aujourd'hui
est l'un de ceux qui a proposé, il y a quel-
ques années, à Winnipeg, d'assimiler l'a-
giotage sur les options de grains aux délits
criminels, c'est-à-dire que, non seulement
l'achat ou la vente des options des éléva-
teurs de tête de ligne, mais tout négoce en
options de grains serait devenu un délit
criminel. Je ne discuterai pas ce point,
mais je lui rappellerai qu'il est absolument
clair que, dans l'exploitation d'un éléva-
teur de tête de ligne, à qui est confié le grain
de l'expéditeur, le négoce des options cons-
titue certainement un délit. Cependant,
que voyons-nous? Nous voyons qu'un grand
nombre d'élévateurs, y compris celui qui
est exploité par l'honorable député (M.
Crerar) on a fait le commerce des options.
C'est-à-dire qu'on a pris le grain apparte-
nant à autrui et qu'on l'a vendu, sachant
que les surplus qui se produiraient à la
fin de l'année combleraient les déficits du
grain. Contrairement à la loi, ces gens
ont commercé avec des grains qui leur
étaient confiés. Voici quelques chiffres de
ce rapport:

[M. Stevens.]

L'hon. M. CRERAR: Je ne désire pas
interrompre l'honorable député, mais il
nous donne des déclarations qui diffèrent
totalement d'avec les faits.

M. .STEVENS: Avant d'avoir terminé,
j'aurai cité suffisamment de faits à 'mon
honorable ami. Je cite donc, d'abord, les
pertes sur des options rapportées par Price
Waterhouse et Compagnie, les vérificateurs
qui ont préparé ce rapport pour le Gouver-
nement.

Pertes du Grand-Tronc-Pacifique dans des
options:

1913-1914............ 11,070
1914-1915.. .......... 8,800
1916-1917.. .......... 3,730

$23,600
En 1915-1916, la United Grain Grower's

Limited a subi une perte de $11,675 et, en
1916-1917, de $24,060, dans le commerce du
grain. Total $35,735 en deux ans.

La Consolidated Elevator Company en
1913-1914, a perdu $2,340, en 1915-1916, $30,-
041, en 1916-1917, $1,700 également dans le
commerce du grain. Perte totale en trois
ans, $34,080.

Il y a d'autres causes, mais cela est suffi-
sant pour démontrer que si nous ne sauve-
gardons pas convenablement les intérêts
du peuple, un jour viendra où ces compa-
gnies seront si hardies qu'elles feront un
commerce irréfléchi du grain, qu'elles
éprouveront des pertes sans pouvoir les
compenser par des excédents. Nous appren-
drons, un matin, la ruine des élévateurs à
la tête des lacs et des scandales mons-
trueux, parce que les compagnies n'auront
pu se remettre des pertes qu'elles auront
subies en prenant illégalement ce grain des
élévateurs contrairement à la loi du grain.

Je passe à un autre point. Deu; ou trois
honorables députés qui ont parlé sur la
question, l'autre jour, ont laissé entendre
aujourd'hui que les profits sur les droits
n'étaient pas suffisants à ces élévateurs.
Considérons l'affaire à un point de vue
économique et scientifique. Quels sont les
fins de ces élévateurs? J'ai déjà dit qu'elles
ont une fonction presque d'intérêt public à
remplir; le soin, le transport et l'emmaga-
sinage du grain des cultivateurs de l'Ouest.
Tel est leur but et la fonction publique
qu'ils doivent exercer.

Est-il juste, monsieur le président, que
des associations faisant des affaires de cette
nature réalisent d'énormes bénéfices? N'ai-
je pas raison de dire que les compagnies
de ces élévateurs devraient être satisfai-
tes d'un bénéfice de 7%o p. 100? Cependant,
elles se sont plaintes à la Chambre que les
droits sont si peu élevés qu'elles ne peuvent
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faire des bénéfices raisonnables. Quels sont
ces droits? Les voici, et je ne suis pas sûr
qu'ils n'aient pas été augmentés.

I de cent par boisseau pour l'assurance et
quinze jours d'emmagasinage.

½o de cent par boisseau par jour ou 1 cent
par mois.

J cent pour le nettoyage par boisseau.
4 cents par boisseau pour le séchage à l'état

humide et 1 cent à à l'état dur.
Nous trouvons, en résumé, que ces éléva-

teurs de la tête des lacs ont reçu en cinq
ans pour les excédents et les criblures envi-
ron 8 millions, ou plus exactement de $7,-
500,000 à $8,000,000. Dans les années subsé-
quentes, leurs recettes sont en proportion
ou fortement augmentées. Mes calculs aus-
si précis que j'ai pu les faire, indépendam-
ment des chiffres en détail que j'ai devant
moi, à part les cinq ans dont j'ai parlé,
montrent que depuis huit ans, environ 15
millions de dollars ont été accaparés illé-
galement et sans raison par les élévateurs
de la tête des lacs.

Maintenant nous pourrions envisager la
question sous un autre aspect. L'honora-
ble député, ce matin, a insinué que j'avais
trompé la Chambre, que j'avais fait une
déclaration fausse en disant, l'autre jour,
que la Grain Growers Grain Company avait
réalisé avec son élévateur de la tête des
lacs 211 p. 100, ou qu'en déduisant la perte
subie par elle, cette année-là, en jouant
avec le grain appartenant à d'autres 187 p.
100. Il a cité certains chiffres pour le prou-
ver.

Je citerai ces chiffres moi-même en les
expliquant et je défie mon honorable ami
de montrer comment j'ai pu être le moin-
drement inexact. Je me servirai de ces
chiffres pour faire voir l'exagération des
droits que l'on demande.

Je vais d'abord donner la moyenne de
cinq ans. Je ne veux pas ennuyer la
Chambre plus qu'il n'est nécessaire, mais
je dois dire que durant, ces cinq ans, l'élé-
vateur de la Grain Growers', ou l'élévateur
exploité par cette compagnie, a fait un bé-
néfice avec les droits-droits honorables et
légitimes-de 7.73 p. 100 ou près de 8 p. 100;
et en comprenant les criblures, de 11-81 p.
100, et les excédents de 18.85 p. 100.

L'honorable député a demandé à la Cham-
bre si ces profits n'étaient pas raisonna-
bles. Ils ne le sont pas- et la Chambre le
comprendra quand je lui aurai fait observer
que ces chiffres sont basés sur le coût de
l'élévateur. La compagnie n'a pas placé
un seul dollar dans l'élévateur. Celui-ci ap-
partenait au Pacifique-Canadien et pas un
seul dollar de la Grain Growers' Company
n'a été placé dans l'élévateur. Ce calcul est
fait, comme tous les autres, en supposant

que ces profits ont été réalisés par une com-
pagnie ayant la propriété de l'élévateur et
en faisant les calculs en conséquence.
Quels sont les faits?

La Grain Growers' Grain Company a loué
un élévateur du Pacifique-Canadien. D'a-
près la Price, Waterhouse and Company,
un capital de $50,000 pour l'exploitation
d'un élévateur de 1 million de boisseaux est
suffisant, ou pour cet élévateur dont il est
question ayant une capacité de 2 millions
de boisseaux, un capital de $100,000 est'
suffisant.

Je reste certainement dans les bornes de
la vérité lorsque je dis que la compagnie
des "-Grain .Growers" n'avait certainement
pas placé $100,000 de capital dans l'exploi-
tation de cet élévateur. Mais nous lui lais-
serons ce chiffre ainsi qu'aux élévateurs
dont je parlerai tout à l'heure. Les recet-
tes de la compagnie provenant de cette ins-
tallation louée-elle n'en était pas proprié-
taire-ont été comme suit

Recettes de l'élévateur.. .... $238,375
Criblures.. . ............ 51,032
Excédents.. ............ 156,900

Total.. ............. $44,6,306

Voilà pour les recettes de la compagnie
en question. Maintenant, viennent les frais
d'exploitation et d'administration, y com-
pris la réserve nécessaire sur le compte du
capital; en voici le tableau

Exploitation et administration.. $136,345
Dépréciation .. .. .. .. .. .. 2-9,955
Loyer.. ...................... 6.8,290

Total.. ................... $234,690

Je nie demande pourquoi nous devrions
lui allouer un montant pour cause de dé-
préciation; mais enfin, admettons qu'elle
l'a payé et donnons-lui les $29,955. Si nous
déduisons $234,590, soit le total des frais,
du montant de $446,308, qui représente les
encaissements, nous avons $211,718 comme
bénéfices nets de la compagnie pour une
année. Ces profits sur un placement total
de $100,000 dans l'entreprise et ces gens
n'y avaient pas placé un traître sou de
plus-représentent à coup sûr 211 pour 100.
Après déduction des pertes subies dans la
vente du grain appartenant à d'autres, soit
$24,059, nous arrivons à 187 p. 100 de re-
cettes.

M. MIIDDLEBRO: Estrce que l'honorable
député a oublié l'impôt de guerre là-dessus.

M. STEVENS: Il s'agit de l'année 1016-
17. Je ne sais si la compagnie a payé l'im-
'pôt de guerre. Le document que j'ai sous
les yeux ne le dit pas. Naturellement, elle
aurait dû payer l'impôt de guerre et cet
impôt, s'il était payé, aurait été pris sur



4232 COMMUNES

le montant donné. Mais on ne discutera
pas là-dessus.

J'affirme qu'en toute cette affaire, mon
attitude est inattaquable. Laissez-moi trai-
ter, un peu, d'autres cas; je ne veux pas
que mon honorable ami s'ennuie. Prenons
l'élévateur du Grand-Tronc ici. Je ferai
connaître au comité des chiffres extraordi-
nlaires au sujet de cet élévateur. Durant
une période de cinq ans, les recettes pro-
venant des surplus et des criblures ont at-
teint les chiffres suivants

Surplus.. ................ $536,324
Criblures.. .. .. .. .. .. .. .. 332,1D74

Total................$1,168,498

Montant presque égal au prix d'achat de
son installation.

Lorsque le cultivateur et le citoyen quels
qu'ils soient, qui peinent et qui cherchent
à faire sa vie en se contentant d'un profit
honnête et respect'able, voient que d'autres
ont réalisé ces profits gigantesques, n'est-ce
pas assez pour leur faire bouillir le sang
dans les veines? Je maintiens que la Cham-
bre ne devrait plus tolérer ces méthodes
d'affaires, et que ces méthodes ne devraient
certainement pas être perpétuées par ce
bill. Non seulement, ces profits sont réa-
lisés, monsieur le président, mais encore,
sont-ils réalisés sur les choses les plus es-
sentielles à la vie.

J'ai révélé, l'autre jour, les excédents
dans le cas de l'élévateur Empire and
Thunder Bay. Cette compagnie a réalisé,
dans la période de 1912 à 1917, inclusive-
rient, les pourcentages suivants sur son
placement: 28.50, 33.88, 10.75, 37.82, 43.54.
N'est-ce pas que ces recettes sont irraison-
nables lors-lu'on considère la catégorie de
l'entreprise en question? Les compagnies
Thunder Bay et Empire sont alliées.

Les excédents de 'a "Western Terminal
llevator Co." au cours des années mention-
nées, ont rapporté : $60,871; $59,813;
$10,182; $56,2-34; $94,590. Les poureenta-
ges sont à peu près égaux à ceux donnés
plus haut.

Et, quant aux recettes provenant des ex-
cédents de bénéfices de la Port Arthur Ele-
vator Co., écoutez ces chiffres, monsieur le
président, pour la période que j'ai imen-
tionnée: $185,193; $51,153; $50.369; $112,-
716; $388,057. Voilà les profits que la com-
pagnie de l'élévateur de Port-Arthur a réa-
lisés rien que sur les excédents de grain,
sans tenir compte des criblures, profits il-
légitimes, profits malhonnêtes du point (le
vue moral. J'en appelle au ministre et je
dis qu'il faut agir'contre ces propriétaires
d'élévateurs, pour les forcer de remettre au
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trésor de ce pays, tous ces profits illégaux
qu'ils ont réalisés des excédents. Le mi-
nistre et le Gouvernement ne peuvent pas
dégager leur responsabilité de cette affaire.
J'ai essayé de porter l'attention de la
Chambre sur cette question à maintes re-
prises au mois de février, mais d'une nra-
nière ou d'une autre, on m'a empêché de
le faire, ou l'on m'a prié de remettre la
discussion, si bien que la journée des dé-
putés n'existait plus. Je n'ai pas l'inten-
tion de faire, aujourd'hui une analyse très
détaillée de la chose, mais je veux démon-
trer que chaque sou des $15,000,000 dont
j'ai parlé et dont le document que je cite
rend un compte irrécusable, devrait être
remis au trésor du pays. S'il est possible
de découvrir quels sônt ceux qui ont vrai-
ment droit à cet argent, c'est à eux alors
qu'il le faudrait payer; sinon, il devrait
être versé au Fonds du revenu consolidé.
Il faut agir, et lout de suite. Il s'agit d'un
abus qui lentement étreint le coeur de la
nation et le Parlement n'ose pas perpétuer
cet abus, ainsi que le propose le présent
projet de loi.

L'hon. M. CRERAR: L'honorable député
a-t-il les chiffres quant à l'élévateur de l'E-
tat?

M. STEVENS: Je les ai; et je m'en vais
répondre à l'argument, que je qualifierais
de spécieux, offert par mon honorable ami
là-dessus.

Dans le cas de l'élévateur de Fort-Wil-
liam, les surplus des années 1913 à 1917 in-
clusivement furent: 12,698, 77,783, 292,373 et
281,534 dollars respectivement. Le comité re-
marquera que, dans chaque cas cité, le mon-
tant des surplus suit un accroissement cons-
tant. On m'informe, bien que je ne puisse
donner les chiffres, que les deux dernières
années surpassent toutes les autres à cet
égard.

Le taux des profits de la compagnie d'élé-
vateur de Fort-William lut, en 1913-14, 1l.-
14; en 1914-15, 17.08; en 1915-16, 59.90; et en
1916-17, 50.65. Sont-ce là des recettes équita-
bles? Va-ton me demander comme, au co-
mité du coût de la vie, de me taire sur ces
différentes choses? Est-il raisonnable qu'à
la vue de ces chiffres, de ces profits si énor-
mes, en temps de détresse et d'épreuve,
nous gardions le silence et permettions
qu'une chose pareille soit consacrée par un
statut? Pour ma part, du moins, je suis prêt
à sortir de cette Chambre pour ne plus y
rentrer, si les sièges en Parlement doivent
s'acheter au prix du silence.

Maintenant, le cas de l'élévateur Ogilvie
n'est pas aussi flagrant que les autres;
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mais en voici les chiffres, depuis 1912-13:
88,192, 83,249, 50,378, 208,674, et 89,385 dollars
respectivement.

Or, le député de Marquette a glosé sur les
élévateurs de l'Etat; il veut que j'en donne
les chiffres. Que le comité remarque biep le
raisonnement qui motive cette demande. En
vérité! parce que, sous l'administration de
cette loi jusqu'ici, l'élévateur de l'Etat ac-
cuse un surplus, du même coup, tous les
surplus et criblures qu'il détient illégale-
ment devienneút la propriété des compa-
gnies intéressées: voilà le raisonnement.

M. CLARK (Red-Deer): Puis-je poser à
mon honorable ami une question? Je ne
sais rien de cette affaire; je n'y suis pas in-
téressé du tout; mais j'aimerais que mon
honorable ami expliquât jusqu'à quel point
il peut employer à bon droit le mot: illéga-
lement? Voit-il là ce qu'il a déjà déclaré
non absolument conforme aux règlements
de la commission du grain?

M; BTEVENS: Cette question est appro-
priée; j'y répondrai présentement; mon
honorable ami ne dira pas que j'essaie de
l'éluder.

Nous en sommes à l'élévateur de l'Etat
canadien, le plus grand peut-être de la tête
des lacs. Je ne blâme pas le ministre; je
suis certain que son temps, a été si complè-
terment employé qu'il n'a pas eu l'occasion
d'analyser ce volumineux rapport. Mais je
suis quelque peu un comptable; j'ai pris le
soin de l'analyser; je m'en vais faire béné-
fioier le ministre de ces chiffres. Je les lui
recommande, même si ceux qui les ont pré-
cédés n'ont pas fait d'impression.

En 1913-14, le surplus de l'élévateur de
l'Etat canadien fut de 85,645 dollars; en
1914-15, de 120,107 dollars; en 1915-16, de
394,713 dollars; et en 1916-17, de 562,219 dol-
lars-tant bien que mal, suivant le même
procédé que les autres. Cependant les hono-
rables députés espèrent que la Chambre les
prenne au sérieux quand ils disent que le
cultivateur reçoit son juste compte de tout
ce qui est surplus. Je le demande aux ho-
norables députés: vont-ils tolérer qu'une in-
sinuation de ce genre s'imposé à leur idée,
en face de chiffres semblables? Voici à quoi
je veux en venir: c'est que l'article du pro-
jet de loi, déclarant qu'un demi pour cent
du surplus peut être gardé, ne doit, à au-
cun égard, être adopté par cette Chambre.
Non seulement on ne doit tolérer le moindre
surplus, mais encore on devrait restreindre
le revenu des criblures à ce qui pourrait rai-
sonnablement combler tout déficit possible.

Je reviens maintenant à%ce qu'a dit l'ho-
norable député de Red-Deer (M. Clark):

que je ne suis peut-être pas autorisé de dé-
clarer ces choses illégales.

M. CLARK (Red-Deer): Voici réellement
la question que je pose à mon honorable
ami: ces choses sont-elles faites en vertu
des règlements de la commission du grain,
nommée par le Gouvernement?

M. STEVENS: Quant aux opérations à
terme, les vérificateurs, MM. Price, Water-
house et compagnie, rapportent:

L'avocat de la commission exprime que la
vente de marchandises "futures", relativement
aux surplus, tombe sous le coup de la loi des
grains.

Les articles auxquels on fait allusion sont,
je pense, assez clairs.

L'hon. M. MACLEAN: Il n'y a pas de loi
statutaire directe.

M. STEVENS: Nous pourrions aussi bien
discuter cela tout de suite. Je p'ignore pas
cette question; je conndis bien les faits. Il y
a, à Fort-William, trois commissaires du
grain nommés par le Gouvernement. L'un
d'eux s'oppose absolument à cette pratique
depuis des années.

Les permis ont été émis, illégalement et
à tort, alors qu'il n'y avait que deux com-
missaires présents sur trois; libre au Gou-
vernement de prendre la responsabilité
qu'il voudra à ce sujet. Quant à la commis-
sion des grains, je n'ai aucune hésitation à
dire, sous ma responsabilité de député,
qu'elle a adopté cette règle au sujet des
permis sans l'approbation unanime de ses
membres. Le fait est cbrtain. C'est un
acte administratif fait par la majorité des
commissaires, car la loi ne permet pas de
prendre des surplus et de les confisquer. Je
n'ai pas l'intention d'attaquer la commis-
sion des grains, mais, étant donnée l'impor-
tance de la question, le ministre ferait bien
d'examiner .les registres de la commission
des grains et il s'apercevra que ce que je dis
est vrai. Je ne veux point me mettre à dis-
cuter cette -question sur laquelle il n'y a
d'ailleurs aucune différence d'opinion.

L'hon. M. CRERAR: L'honorable député
voudra peut-être nous dire le nom du com-
inissaire qui différait d'opinion avec ses
collègues.

M. STEVENS: Je ne dirai rien de la
sorte à mon honorable ami, qui, lorsqu'il
a adressé la parole, ne m'a pas traité avec
beaucoup de courtoisie. Je ne veux causer
de difficultés à aucun des commissaires. Je
laisse au ministre le soin d'examiner les
livres de la commission des grains et de
vérifier ce que je dis; je crois qu'il serait
bo.n de le faire. J'ajoute qu'étant donné
ce rapport, si le Gouvernement adopte l'ar-
ticle qui eierpétuera cet usage, il fera là
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qUelque chose qui est non seulement con-
traire aux intérêts de la nation, mais aussi
au vrai respect de l'ordre et de la loi. La
chose est trop grave pour qu'on la laisse
passer.

Quand je dis au comité, après avoir cité
des chiffres qui ont peut-être ennuyé les
députés, que tous les élévateurs à la tête
des lacs ont pris assez de surplus pour
payer leur service, il est temps que nous
réfléchissions et que nous nous efforcions
de remédier au présent état de choses. Je
n'irai pas plus loin. Je n'avais pas l'inten-
tion d'adresser la parole aujourd'hui; je ne
l'ai fait que parce que l'on a contesté l'ex-
actitude des chiffres que j'avais cités. Tout
ce que je peux dire, c'est que tout ce que
j'ai déclaré se trouve dans ce rapport et
que tous mes chiffres sont basés sur la vé-
rification des comptes faite, sur l'ordre du
cabinet, par, Price, Waterhouse et compa-
gnie. C'est maintenant au comité de dire
si le projet doit être adopté dans sa forme
actuelle.

M. MAHARG: Le comité n'a pas besoin
d'avoir peur que je passe une ou deux
heures sur cette question, car je n'en ai
point l'intention. Toutefois il y a un ou
deux points que je tiens à signaler au co-
mité, afin de montrer que la compagnie
que mon honorable ami a pris comme ex-
emple pour indiquer la proportion des bé-
néfices, n'est pas aussi coupable que le pa-
raîtraient certaines autres s'il avait cal-
culé de la même façon pour toutes. (Excla-
mations).

Mes collègues peuvent sourire, mais rira
bien qui rira le dernier. Pour faire une
juste comparaison entre cette compagnie
particulière que mon honorable ami a spé-
cialement citée et les autres compagnies,
vous devez prendre le prix d'un élévateur
d'une capacité de deux millions de bois-
seaux pour calculer la proportion des béné-
fices et être juste pour tous. Je peux me
lancer dans le commerce du grain, la vente
à commission par exemple, et ne pas être
obligé d'engager même $500 dans mon com-
merce. Tout ce que j'ai besoin de faire,
c'est de louer un bureau, me procurer un ou
deux pupitres, et une machine à écrire.
Avec un placement de $100 à $150 je peux
faire mes affaires suivant les règles de la
Halle aux grains de Winnipeg, en me fai-
sant payer une commission qui est approu-
vée par les commissaires des grains. Je
peux faire des milliers de dollars dans une
saison en vendant à commission suivant les
taux réguliers, quoique je n'eusse enga-
gé qu'une somme de $100.

[M. Stevens.]

Il faut prendre une exploitation un peu
plus vaste pour arriver à faire des compa-
raisons. Je ne sais pas quel genre d'éléva-
teur est cet élévateur de 2 millions de bois-
seaux et je ne peux pas dire ce qu'il a
coûté, mais un élévateur comme celui-là
en ce moment coûterait environ $900,000.
Ce ne sont pas là de vains mots; je me
suis donné la peine de télégraphier à M. C.
D. Howe afin d'en informer le comité. M.
Howe était l'ingénieur en chef de la com-
mission de grains à l'époque de la construc-
tion des élévateurs de la commission. Il
a été aussi notre ingénieur en chef et a rem-
pli les mêmes fonctions auprès d'autres
compagnies d'élévateurs. Il fixe le chiffre
à environ $900,000. Prenons le chiffre de
$100,000 du vérificateur que nous a donné
l'honorable député de Vancouver (M.
Stevens) comme étant le capital pour l'ex-
ploitation nécessaire.

Il est convaincu qu'on n'a pas utilisé
cette somme, et cela prouve qu'il majore-
rait volontiers les chiffres approuvés par
les vérificateurs, et cela afin de grossir quel-
que peu sa part, ce qui indique encore quel-
que chose de plus. Prenons son chiffre de
211,000 dollars; ajoutons-y les 68,000 dollars
payés par la compagnie pour le loyer de
ce bâtiment et cela nous donne approxima-
tivement 279,000 dollars, en chiffres ronds.
Sans tenir compte des pertes subies, pre-
nons la somme globale, 279,000 dollars, et
divisons-la par un million, dépenses impu-
table sur le capital et que trouve-t-on? On
trouve presque 27 ou 28 p. 100. Le comité
observera que les chiffres donnés par l'ho-
norable député relativement aux autres
compagnies étaient basés sur le coût ou la
valeur du bâtiment-et ces compagnies sont
propriétaires des bâtiments touchant les-
quels il a donné les chiffres-et non pas sur
le loyer payé. Pour bien établir la compa-
raison, il faut prendre le coût probable du
bâtiment, et cela montre que, encore que
d'autres compagnies aient réalisé 50 p. 100,
le bénéfice réalisé par la compagnie les
Grain Growers oscillerait entre 27 et 28 p.
100. Si la compagnie eût été propriétaire
de ce bâtiment telle eût été la situation
réelle, mais elle n'en est pas propriétaire.
Par conséquent, elle a payé près de 6 p. 100
sur le coût du bâtiment, et tout le reliquat
est imputé sur les 100,000 dollars du capital
d'exploitation. Mon honorable ami s'est
indigné quand je lui ai posé ce 'qui m'a
paru une loyale question, car ce comité ne
saurait juger, s'il ne connaît pas les faits.
Il y a un an, ou peut-être deux ans,-le
temps passe si vite,-quand nous eûmes
notre assemblée annuelle à Winnipeg avec
la commission des grains pour la fixation
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des tarifs, le pour-cent des criblures que
les élévateurs ont droit de retenir, et ainsi
de suite, nous lui fîmes réduire de 5 à 3 p.
100 la quantité des criblures qui pouvait
être retenue avant la remise dea récépissés
au cultivateur. Si les reçus -d'expédition
en question eussent été faits avant la réduc-
tion à 3 p. 100, il ne saurait y avoit de
grief.

S'ils eussent été faits après la réduction
à 3 p. 100, il n'y aurait pas cause de grief,
pourvu que les chiffres donnés verbalement
par mon honorable ami soient exacts; mais
à moins que la Chambre ne sache si c'est
avant ou après cela que cette réduction de
5 à 3 p. 100 s'est effectuée, nous ne sommes
pas en mesure de juger. C'est le renseigne-
ment que je désirais. Je n'ai nullement
voulu mettre l'honorable député au pied du
mur. Nous aurions su infiniment gré à
l'honorable député dé s'être serii, il y a

- douze ou treize ans, de l'argument qu'il
vient d'invoquer ici.

A cette époque nous avons tenté tous les
eiforts possibles pour obtenir le redresse-
ment de ce grief, mais en vain. C'est là
précisément ce que les cultivateurs préco-
nisent depuis nombre d'années et dans l'an-
cien palais législatif et à Winnipeg. Je vois
que les honorables députés esquissent un
sourire, mais qu'ils compulsent donc les
dossiers de la commission des grains, afin
de constater ce que nous avons demandé;
on trouvera dans les cartons de la commis-
sion le texte de ces rapports. La question
n'a donc pas le mérite de la nouveauté.
seulement l'agitation était plus intense il
y a douze ou quinze ans. La compagnie
dont l'honorable député de Marquette est
membre a demandé qu'on fît ces réductions.
Cette compagnie, comme les autres organi-
sations, fait partie du conseil canadien d'a-
gricultute, qui est l'organe qui leur sert
d'interprète. Nous avons demandé à la
commission des grains d'effectuer la réfor-
me de ces tarifs. Il y a des années que
nous demandons la confiscation des surplus.
Nous savione ce qui se passait; ce n'est
rien de nouveau. Tant que les règlements
actuels existeront, mon honorable ami pour-
ra formuler même à l'égard de toutes les
autres compagnies l'argument même dont
il s'est servi au sujet de la cóàipagnie en
question.

J'espère qu'avant la fin 'de cette année,
la compagnie dont je suis le président aura
obtenu les mêmes résultats. Je ne saurais
dire encore, mais si elle n'a pas réalisé
cette réforme, c'est qu'elle aura négligé ses
affaires. Elle n'aura pas agi avec justice
envers les actionnaires et les clients. Sou-
riez tant que vous voudrez, mais je parle en
toute sincérité. Ce ne serait qué se confor-

mer aux règlements. Les mêmes règlements
existent à la Bourse des grains de Winni-
peg, où il faut établir un tarif fixe. La
commission des grains le sait, nous avons
essayé de faire substituer la base actuelle
de 1 cent par boisseau, cela de 1 dollar,
c'est-à-dire celle du pour-cent, afin que le
malheureux qui serait peut-être obligé de
vendre son blé à une certaine époque de
l'année, alors qu'il ne pourrait obtenir que
60 ou 70 cents le boisseau, n'eût pas à
payer une aussi forte proportion que celui
qui vend son blé $1 le boisseau. Mais tous
les efforts tentés pour opérer cette réforme
ont échoué; il en est toujours ainsi. Ces
gens-là faisaient la manutention du grain
sur commission. Nous le savons.

Nous avons aussi gagné de l'argent ave)c
ces opérations, mais il provenait de nos
associés et il leur a été retourné. Comme
l'a dit l'honorable député de Marquette, ce
n'est pas un gain, mais une économie qui,
si ces compagnies n'avaient pas existé, se-
rait allée à d'autres compagnies et aurait
été ainsi perdue pour les cultivateurs. Je
n'essaie pas de réfuter l'argument de l'ho-
norable député. Nous savons que cela s'est
fait et cela continuera à se faire jusqu'à ce
que les règlements aient été changés.

M. MORPHY: L'honorable député ne
pense-t-il pas que ce qui s'est fait était
moralement mauvais?

M. MAHARG: Si nous n'avions pas con-
sidéré. que c'était une pratique mauvaise,
nous n'aurions pas eésayé d'y faire porter
remède. Les directeurs de la compagnie
dont a parlé mon honorable ami ont lutté
exactement pour la même chose que nous,
mais si les règlements ne sont pas changés
les mêmes conditions continueront à exis-
ter. Ces gens ne volent pas, pas du tout,
ils ne font que prendre tout ce que les rè-
glements leur permettent de prélever sur
les affaires. Les règlements leur permet-
tent de prendre ces criblures et ils les pren-
nent. Voudriez-vous que ces criblures ail-
lent aux Etats-Unis, qui achètent un mon-
tant énorme de criblures et reçoivent avec
elles beaucoup de notre blé? La compagnie
n'administrerait pas bien ses affaires si elle
le permettait. Je·suppose que l'honorable
député pense que c'est une chose terrible

,de faire un profit de $300,000 ou $400,000
sur le grain avec une commission de un
cent par boisseau, mais c'est Ce que font
les compagnies; c'est ce que les règlemeità
leur permettent de faire. Nous avons de-
mandé constamment que la commission soit
réduite jusqu'à un certain point, mais 'l
faut qu'elle soit réduite beaucoup plus en-
core. Nous avions l'habitude de payer un
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cent le boisseau pour l'avoine, mais nous
avons fait diminuer ce droit de moitié. Le
droit sur l'orge a aussi été diminué.

M. MIDDLEBRO: Les chiffres donnés
par mon honorable ami de Vancouver ont
rapport à la réduction pour impuretés dans
les élévateurs de tête de ligne. Supposez
qu'un seul cultivateur expédie son grain
d'un élévateur intérieur. Est-ce qu'on fait
le triage à cet endroit et aussi quand le
grain arrive à l'élévateur de tête de ligneï

M. MAHARG: Cela nous demande d'é-
tudier davantage les règlements. Quand
le cultivateur amène son grain, au premier
elévateur, il y est classé s'il le vend à l'élé-
vateur. Il est examiné de la même façon
qu'à l'élévateur de tête de ligne; le culti-
vateur est présent et assiste à l'examen
de son blé. S'il met son grain dans des
réservoirs spéciaux, et s'il l'expédie lui-
même, l'élévateur peut prélever, si je ne
me trompe pas, un demi de un pour cent
pour la déperdition invisible; c'est ce que
les règlements permettent comme protec-
tion contre la perte produite dans le tran-
sit et c'est le seul prélèvement que l'on fait
sur le fermier. Aussi l'on se trompe en
croyant qu'on effectue un prélèvement aux
deux extrémités, sauf comme je l'ai men-
tionné.

L'honorable député a dit que les surplus
augmentaient. Sans doute, ils augmentent.
Plus le volume d'affaires est grand, plus
est grand le montant des surplus. Mon
honorable ami n'a pas été juste envers
l'honorable député de Marquette, quand il a
dit que l'honorable député avait prétendu
que ces compagnies devaient avoir ce demi
de un pour cent. Il n'a rien dit de tel. Il
ne le demande pas. Nous avons recomman-
dé que le droit soit diminué de moitié.
Vous pouvez l'enlever entièrement, si vous
voulez. Nous ne protestons pas; tout ce
que nous demandons, c'est que chaque cent
retourne au cultivateur et plus tôt mon ho-
norable ami nous aidera à y parvenir, plus
nous serons enchantés de lui.

Mon honorable ami a dit que les chiffres
de la compagnie Ogilvie étaient beaucoup
moins élevés. Il y a une bonne raison
pour cela et vous en trouverez la preuve
dans les réponses qui ont été données par
le directeur de cette compagnie devant le
comité du coût de la vie. Il a dit où se
rendaient leurs criblures et cela explique
pourquoi la compagnie n'en a pas beaucoup
en réserve. Mon honorable ami a fait aussi
une autre déclaration qui n'est pas juste
pour quelques-unes des compagnies. Je ne
sais pas ce que font les autres compagnies,
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et je ne prétends pas parler en leur nom.
Je peux, toutefois, parler pour notre pro-
pre compagnie à propos de l'an dernier
et pendant le temps ou nous avons fait des
affaires. hans chaque cas où il y a en un
excédent de 3 p. 100, on le retourne au culti-
vateur. Si vous examinez attentivement le
relevé des criblures donné par l'honorable
député de Vancouver-Centre, vous trouve-
rez qu'une grande quantité a été remise au
cultivateur, c'est-à-dire qu'il en a reçu cré-
dit. L'honorable député remue la tête, mais
je sais ce qui se passe.

M. STEVENS: Pas aux chiffres que j'ai
cités. Ces chiffres étaient les relevés des
élévateurs, chiffres nets, absolus, définitifs,
année par année, après avoir fait tous les
rabais et réductions.

M. MAHàRG- Je ne doute pas un ins-
tant de la sincérité et de la vérité de la dé-
claration de l'honorable député, mais il est
très possible que ces relevés pour les cri-
blures ne soient pas faits sur un reçu d'en-
trepôt.

Ils ne sont pas enregistrés comme les cer-
tificats pour le grain. On ne donne pas
de reçus d'entrepôt. On donne crédit au
cultivateur simplement de la quantité de
grain déchargée du wagon; c'est le seul do-
cument qui existe à ce sujet et il est fort
possible qu'on n'en ait pas tenu compte.
Je ne sais au juste jusqu'où ils ont poussé
leur enquête, car les compagnies n'enre-
gistrent pas ces chiffres. Nous avons de-
mandé aux compagnies de le faire, mais
on nous assure que le système serait inap-
plicable. Un élévateur émettrait peut-être
un millier de certificats, dont l'un serait
pour 100 livres de criblures, un second pour
500 livres et d'autres encore pour 30 ou
400 livres, peut-être à des prix différents.
Le marchand de grain achèterait un cer-
tain nombre de ces certificats et la com-
pagnie de l'élévateur tête de ligne serait
en butte à des difficultés interminables en
vue d'honorer ces certificats tandis que les
frais dans la plupart des cas excéderaient
la valeur des criblures.

Nous avons étudié la question de con-
cert avec les commissaires des grains et
c'est là l'argument qu'ont fait valoir les
compagnies d'élévateur de tête de ligne.
Les compagnies n'émettent pas de certi-
ficats pour ces criblures. Voilà qui expli-
que peut-être pourquoi il est impossible de
retrouver de fortes sommes que les com-
pagnies d'élévateurs ont placées au crédit
des cultivateurs pour les criblures.

M. STEVENS: Elles ne paient pas un
sou de ce chef.
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M. MAHARG: Je ne dis pas qu'elles le
font, mais la chose est possible. La Cham-
bre doit se rendre compte, qu'à moins
d'annoncer que le Gouvernement a çommis
des illégalités et s'est approprié le bien des
cultivateurs, mon assertion relativement
aux surplus est absolument exacte.

Les élévateurs de l'Etat,% d'après les
chiffres qu'a cités l'honorable député de
Vancouver-Centre (M. Stevens) ont eu de
plus forts surplus que n'importe quelle
autre compagnie propriétaire d'élévateurs.
Or, nous n'avons pas le droit de supposer
un seul instant que le Gouvernement a
volé le grain des cultivateurs; de fait, je
ne crois pas que la chose se soit jamais
produite. Les explications que j'ai don-
nées doivent être exactes. Nous sommes
en mesure de 'fournir cinq ou six raisons
tout aussi valables l'une que l'autre pour
expliquer cet écart. Si le blé est de pan-
vre qualité, la compagnie fait une déduc-
tion.

Lorsque le grain est trop petit, la déduc-
tion sera peut-être de 1 ou 2 pour 100. .La
compagnie peut ensuite le nettoyer et il
sera classé dans une qualité inférieure,
mais non comme criblures.

Il est donc possible, et sans qu'il y ait
la moindre malhonnêteté de la part des pro-
priétaires d'élévateurs, que èertains surplus
soient accumulés de cette façon.

M. ROBB: Avant que le présent débat
se prolonge, le ministreï qui est directement
responsable de l'administration des éléva-
teurs, a le devoir de fournir au Parlement
et au pays des explications quant aux
accusations portées par l'honorable dépu-
té de Vancouver. Les élévateurs de tête
de ligne sont exploités sous le régime des
dispositions de la loi des grains, sanction-
née le 1er avril. 1912, et ils sont sous la
direction de la commission des grains qui
se compose de trois membres nommés pour
un terme de dix ans. Le Gouvernement a
donné l'assurance au pays que cette com-
mission se composerait d'experts absolu-
ment au fait de toutes les opérations que
comporte le commerce du grain.

Or nous constatons que les commissaires
sont: M. Staples, un ancien membre du
Parlemept et un ami du gouvernement du
jour, M. Boyd, un avocat de Montréal, an-
cien président de l'association conservÀ-'
trice de la nétropole et qui fut, si j'ai bon-
ne. mémoire, deux fois candidat dans le
parti conservateur; le troisième commis-,
saire, M. zones, est un homme du métier.

M. MAHARG: Ces messieurs sont com-
'missaires actuellement; mais le docteur
McGill faisait partie de la commission pri-
mitive.

M. ROBB: Le docteur McGill a fait par-
tie de la commission, mais il a démission-
né pour devenir secrétaire de la bourse
aux grains de Winnipeg. Il est à propos
d'examiner de quelle manière les commis-
saires ont été nommés. La loi décrète que
le ministre devra sur la recommandation
des commissaires, nommer tous les fonc-
tionnaires au service de la commission
des grains. Or les préposés au pesage, qui
pèsent pour ainsi dire tout le grain, sont
nommés par le ministre sur la proposition
'de la commission. Ces nominations sont'
donc faites par le ministre sur les récom-
mandations des commissaires, et le Gou-
vernement est incontestablement et direc-
tement responsable de l'administration
des élévateurs de l'Etat. Or, si les accu-
sations qu'a portées l'honorable député de
Vancouver sont fondées, c'est la première
fois que le spectacle nous est donné ici
d'un Gouvernement mis formellement en
accusation par un hondrable député qui
lui a toujours accordé un loyal appui de-
puis le jour où il est entré au Parlement.
Pour toutes ces considérations, j'exprime
l'avis que la Chambre a le droit d'exiger
des déclarations de la part du ministre res-
ponsable de l'administration de ces éléva-
teurs, avant de continuer le présent débat.

M. KEEFER: Vu que j'habite la région
des grands lacs depuis une trentaine d'an-
nées, je serai peut-être en mesure de four-
nir certains renseignements à ce sujet.
Autrefois, de faibles quantités de grain
étaient emmagasinées à la tête des lacs
et les tarifs étaient plus élevés qu'ils, ne le
sont actuellement.

Le mal n'est pas dans ces excédents.
Comme le dit l'honorable député. de Maple-
Creek, la chose est inévitable. Il s'en pro-'
duit à l'élévateur de l'Etat et, sous ce rap-
port, je ne crois pas qu'il soit bien raisonna-
ble de prendre à partie l'honorable député
de Marquette, parce qu'il est le président
d'une compagnie dont les bénéfices seraient
considérables. Les propriétaires de ces élé-
vateurs ont tous fait des profits. Voyons de
quelle manière ils l'ont fait. Ceux qui sont
le plus au courant de l'affaire me corrige-
ront si je me trompe. La règle est d'allouer
trois quarts de cent pour la manutention du
grain à l'entrée et à la sortie des éléva-
teurs. De plus, le grain doit être en certains
cas'nettoyé. Pour en établir la qualité mar-
chande et pour s'assurer du degré de ner-
toyage à lui faire subir, une inspection a
lieu, et c'est alors que se produit ce que l'on-
appelle la 'déduction. Cette déductio0i est
parfois de 1 p. 100, parfois de 2 p. 100, d'au-
tres fois 5 p. 10 ou même davantage. On al-
louait jadis à l'élévateur pour le nettoyage
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une déduction allant jusqu'à 5 p. 100 et il
fallait rendre compte aux cultivateurs de
tout ce qui dépassait ce ch'iffre. Autrefois,
ce n'était pas si mal, car le blé n'arrivait
pas en si grande abondance. Je me souviens
parfaitement de l'arrivée à Port-Arthur du
premier boisseau de blé. Il n'y avait là au-
cun élévateur. Nous mettions le blé en sacs
dans un entrepôt, d'où on le portait au va-
peur. Ensuite, ce fut 1 million de boisseaux
qui arrivèrent, puis 7 et 9 milions, 20, 50 et
10 milions, et ainsi de suite. A mesure que
grossisait le volume des arrivages, la dé-
duction pour impuretés est descendue, pa-
raît-il, de 5 à 3 p. 100.

Un DEPUTE: En quelle année?

M. KEEFER: Je ne saurais dire. Quel-
qu'un de plus versé que moi dans l'affaire
pourra répondre à cette question. J'ai solli-
cité au nom de mon district l'abolition de
cette tolérance, abolition que je considère
comme avantageuse tant à l'élévateur qu'au
cultivateur. Il s'ensuivrait que le producteur
aurait à la tête des lacs des élévateurs dont
les propriétaires rivaliseraient entre eux
pour l'achat de son blé, et il n'aurait pas à
attendre que ce blé fût rendu plus loin dans
l'Est. Il y a deux catégories d'élévateurs à
la tête des lacs: ceux des têtes de ligne et
ceux des particuliers. Les élévateurs de tê-
te de ligne s'enrichissent du fait de cet ex-
cédent qui leur reste -dans les mains au
bout de l'année, car il ne leur est pas per-
mis de spéculer. Comment arrivent-ils à ce-
la? Comme on l'a dit, la première raison,
c'est le déficit qui est d'environ trente bois-
seaux par wagon.

M. MAHARG: Trente livres.

M. KEEFER: L'honorable député fait
bien de me reprendre; c'est trente livres
en effet. Elles vont à l'élévateur. La Cham-
bre conçoit aisément que, dans le cas d'un
arrivage considérable, composé de milliers
de wagons, ce déficit invisible est propre à
laisser un joli excédent. En pareil cas, il
est loisible au propriétaire d'un élévateur
de faire ce que faisait jadis le meunier, qui
prélevait son droit de mouture. C'est la
même chose exactement. L'heure est venue
toutefois de redresser cet abus, et l'on a
tort de faire toute sorte d'insinuations de
dire, par exemple, qu'il se passe quelque
chose d'irrégulier. Voilà ce que je réprouve
dans cette affaire. Ce sont les règlements
qui rendent la chose possible, et le moment
est venu de les corriger.

Outre l'invisible déperdition, il y a la dé-
duction. Mon blé arrive et il subit un exa-
men. L'agent egarde et il m'accorde 3 p.
100. La déduction est sans rapport aucun

[M. Keefer.]

avec le bateau, mais ce pourcentage est dé-
duit en raison de ce que le blé est sale ou
de qualité inférieure. C'est alors que la com-
pagnie d'élévateurs prend ce blé, l'entre
dans la maison, le nettoie et en fait le meil-
leur usage possible, retourne 97 p. 100 et en
retient 3 p. 100 sous forme de criblures.
Après un nettoyage, ces criblures laisseront
sans doute un peu de mon blé, que l'on
ajoutera à d'autre, si l'élévateur le préfère,
au lieu de le vendre comme criblures. Telle
est la méthode qui a pour conséquence de
laisser dans les mains du propriétaire
d'un élévateur de tête de ligne ces excé-
dents au bout de l'année, contrairement au
voeu de la loi des grains, puisque l'on est
sensé ne pas faire de spéculation et qu'il
faut vendre ou se défaire des ce blé. Les élé-
vateurs ont donc un intérêt qu'il est oppor-
tun de faire disparaître dans le cas du
commerce d'entreposage. Comme l'a fait ob-
server le représentant de Maple-Creek (M.
Maharg), les cultivateurs ont constamment
cherché à obtenir un changement dans ces
méthodes, et c'est pour cette raison, je le
pense bien, qu'ils ont décidé d'avoir, leurs
propres élévateurs. Ils en tirent des benéfi-
ces nécessairement, mais n'empêche qu'il
serait opportun d'abolir un système qui
donne lieu à de tels excédents.

Si le taux de l'élévateur est trop faible à
trois quarts de cent, mieux vaudrait l'aug-
menter. "Protégez-nous contre une perte
éventuelle de grain," s'écrie le député de
Marquette.' Cette demande n'est guère rai-
sonnable. Le voiturier public n'est pas pro-
tégé, lui, il a tant pour cent à espérer -de son
contrat, et il doit livrer les marchandises
dans le même état qu'il les a reçues. Pour-
quoi ne pas traiter de la même manière le
propriétaire d'un élévateur terminal? Si ce
n'est pas assez de trois quarts de cent, qu'on
lui alloue davantage. A l'origine, -on ne
jugeait pas à propos d'accorder d'augmen-
tation. Quand il y avait encore peu de blé,
les frais de manutention à raison de trois,
quatre ou cinq cents par boisseau, aurait
paru élevés; mais la criblure laissée en
plus grande proportion à l'élévateur à ti-
tre de frais de nettoyage, ne paraissait pas
importante, parce qu'elle ne représentait
pas, en faveur du propriétaire de l'éléva-
teur un total considérable. Mais comme il
se récolte aujourd'hui beaucoup plus de
blé que dans ce temps-là on pourrait abolir
le principe des excédents en réduisant le
prix aux conditions que j'ai indiquées. Le
propriétaire d'élévateur ne devrait pas avoir,
à la fin de l'année, ce blé qui ne lui appar-
tient pas. Mieux vaudrait lui allouer plus
de trois quarts de cent, s'il n'a pas assez de
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cela pour se protéger. L'honorable ministre
paraît être de cet avis, mais il ne va pas
assez loin, il devrait faire table rase du
principe même, et faire en sorte qu'il n'y
eût plus d'excédents.

M. CLARK (Red-,Deer): Avant que l'ho-
norable ministre se lève pour répondre,
qu'il me soit permis de dire un mot. L'ho-
norable député de Vancouver vient de faire
preuve de courage et d'énergie, deux quali-
tés que j'ai appris depuis longtemps à admi-
rer chez lui; mais il a peut-être donné lieu
à des 'craintes qui, toutefois, ne seraient
guère justifiables si la question était mieux
comprise. Quoi qu'il en soit, je vais dire
ce que je pense moi-même de la situation
après avoir écouté ce qui s'est dit.

Réglons d'abord le cas de la compagnie
des Grain Growers. C'est une compagnie
purement'coopérative et dont les membres
cherchent, par conséquent, à s'assurer des
profits par son entremise. Le principe de
la coopération n'a rien de mauvais en soi,
et les membres de la compagnie, ne sau-
raient se plaindre de ce que les profits ré-
sultant des excédehits ou de' toute autre
source leur reviennent à eux-mêmes. Ce
qu'il pourrait y avoir de malheureux au su-
jet de la citation de chiffres représentant
des millions, ce serait le langage très éner-
gique dont l'honorable député de Vancouver
s'est servi, et je me demande s'il ne s'en est
pas servi à dessein, pour créer la malheu-
reuse impression que les producteurs de
grain, dans l'Ouest, sont en voie de devenir
millionnaires. Il ne faut pas oublier que la
compagnie des Grain Growers compte 35,-
000 actionnaires. En répondant à une ques-
tion très pertinente de la part du député
d'Oxford-Sud,-le député de Marquette a dit
que cette compagnie aux 35,000 actiodnaires
a un capital payé de deux millions et un
fonds de réserve d'un million et demi. Or,
en divisant $3,500,000 par le chiffre de 35,-
000 on verra que chacun de ces producteurs
possède, tant en capital payé qu'à titre de
fonds de réserve, la magnifique fortune
d'un peu plus de $100. Ni la Chambre ni le
pays ne trouveront les producteurs de grain
bien criminels de posséder cette somme en
capital payé et en fonds de réserve, à cette
époque où l'on ne parle que d'exploitation.
Je vehx bien que l'on me reprenne si je me
trompe, mais enfin, voilà ce que les chiffres
établissent. Si j'ai raison, il m'est, par con-
séquent, permis d'affirmer que les produc-
teurs de grain ne sont pas en voie de deve-
nir millionnaires en comptant sur les pro-
fits de cet élévateur. Chacun de ces action-
naires ne fait que ce que fait le cultivateur
ordinaire en livrant son grain à une com-
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pagnie privée ou à un particulier. Le cas
serait beaucoup plus sérieux si ces produc-
teurs vendaient leur grain à des compagnies
privées, car alors tout profit résultant des
excédents irait à ces compagnies, et il pour-
rait y avoir exploitation; mais par rapport
à cette compagnie, dont le député de Mar-
quette fait partie, il ne saurait être question
d'exploitation, et rien de ce qu'on a dit au-
jourd'hui ne saurait être interprété de ma-
nière à faire seulement soupçonner que mon
honorable ami et ses associés réalisent des
gains illicites.

Quelques DEPUTES: Très bien.
M. GLARK (Red-Deer): Je veux main-

tenir et examiner cette affaire de plus près
et voir ce qu'il y a de vrai dans les accu-
sations portées et, je puis dire, imposées
à l'attention du comité par l'emploi d'un
langage très énergique. L'honorable député
(M. Stevens) a dit, je crois, que $8,000,000
ont été retirés par suite des surplus pen-
dant un intervalle de cinq ans. Je n'ai pas
pris de notes, mais c'est ce qu'il a affirmé,
il me semble. Or, il ressort de la déclara-
tion du représentant de Marquette (M.
Crérar), et je ne doute pas qu'elle soit con-
forme à la vérité, que, dans les élévateurs
où ces $8,000,O00 se sont accumulés grâce
au système des surplus, qu'il soit bon ou
mauvais, le prix de la manutention du
grain est de trois quarts d'un cent par
boisseau. A Duluth, aux Etats-Unis, par
où passe une grande quantité de grain, le
prix de la manutention est d'un cent et
demi, par boisseau. Entre parenthèses, on
s'y empare aussi des surplus, me dit-on.
Il semble donc que les producteurs de cé-
réales qui sont les clients de ces élévateurs
ne sont pas trop mal partagés, lorsqu'on
les compare aux producteurs des' Etats-
Unis qui vendent leur grain à Duluth.

'Mais, je veux faire voir un autre aspect
de la question. Pendant les cinq années
pendant lesquelles ces 8,000,000 de bois-
seaux de grain se sont accumulés, prétend-
on, par suite de cet horrible 'système des
surplus, il est probablement passé un inil-
liard et demi de boisseaux de grains par
les élévateurs en question. En multipliant
la différence entre î de cent par boisseau
et 11 cent par boisseau par un milliard et
demi, on constatera que, à lui seul, le prix
de la manutention, tel qu'exigé à Duluth,-
aurait, grâce à un paiement parfaitement
légal, fait réaliser un bénéfice, non pas de
$8,000,000, comme le prétend l'honorable
député, mais de $12,000,000, bénéfice repré-
senté par les 1 de cent de plus qu'on exige
à Duluth. Je crois avoir raison de l'affir-

ÉDITION IlvIsEÉ
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mer; tous mes calculs pour arriver à cette
conclusion sont d'une exactitude absolue.

Si les gens de Duluth paient $12,000,000
pour la manutention de la même quantité
de grain, lorsqu'on ne retire que $S,O00,000
pour les surplus, le prix étant moindre, je
dois dire que, lu point de vue général où
j'ai voulu me placer, il ne semble pas y
avoir de bonnes raisons pour les accusa-
tions extrêmement violentes qui ont été
portées contre les exploitants de ces éléva-
teurs qui ont reçu les profits légitimes
d'une entreprise bien administrée, de l'avis
du représentant de Port-Arthur.

Je ne crois pas nécessaire de rien dire
de plus. Je me demande même si je le
pourrais, car ces chiffres et ces faits sail-
lants résument toute la question. Cepen-
dant, je tiens à ajouter ceci. Si le bref
exposé que j'ai fait est exact, bien que mon
honorable ami (M. Stevens) se soit mis
dans un état le colère que l'affaire ne jus-
tifiait pas, je doute fort que les mots "vols",
"illégalité" et autres termes énergiques
étaient vraiment de mise. L'honorable dé-
puté et moi, nous sommes de vieux amis,
et il sait que je n'excuserais pas plus que
lui le vol et l'illégalité. Si le public a un
grief, s'il a sujet de se plaindre et que
l'honorable député nie le démontre, je lui
donnerai la main tant que nous ferons par-
tie de la députation pour lui aider de mon
mieux à redresser ce grief. Mais, d'après
la manière dont j'ai exposé l'affaire, je ne
vois pas qu'il y ait lieu d'employer un lan-
gage aussi violent.

Je répéterai un raisonnement dont le re-
présentant de Châteauguay-et-Huntingdon
(M. Robb) s'est déjà servi. S'il y a eu vol,
s'il y a eu illégalité, c'est de la part et en
conformité des règlements des commissaires
des grains, qui sont les créatures du gou-
vernement de ce pays. Certes, le réquisi-
toire était formidable, à en juger par la
violence du langage dont on s'est servi pour
le prononcer, car il revenait à dire que des
pratiques illégales et des vols se sont ac-
complis sous l'égide de la commission des
grains. Nous avons tous eu beaucoup de
reproches à faire aux commissions, mais je
ne crois pas qu'il se soit jamais rien dit
d'aussi violent que ce que le représentant
de Vancouver a dit de cette commission-ci.
Il n'en avait peut-être pas l'intention et il
ne s'est probablement pas aperçu de ce
qu'il faisait avant que je l'eusse questionné
à ce sujet. La manière dont il s'est ac-
quitté de son devoir est extrêmement hé-
roïque, et j'ai admiré son indépendance.
Je m'attends à le voir un jour sur les bancs
du centre.

[M. Clark (Red-Deer).]

Je tiens à bien faire comprendre que, s'il
y a eu illégalité et vol sous l'égide de cette
commission, la faute retombe sur le présent
ministère. Je m'arrête là; je ne songe
pas un seul instant à porter moi-même
cette accusation.

Ayant examiné le cas, les termes me pa-
raissent trop vifs, et partant l'allégation
me semble exagérée; mais, je le répète,
si l'on a des reproches à faire, c'est à la
commission des grains qu'il faut les adres-
ser, et je me joins à mon honorable ami de
Vancouver pour prier le Gouvernement soit
d'expliquer l'affaire, soit de modifier son
projet de loi, de manière à prévenir des
agissements de nature aussi détestable.

M. STEVENS: L'honorable député tente
de justifier les allégations qui ont été for-
mulées, mais, je le lui demande, pense-t-il
que les profits des élévateurs de tête de
ligne, dont le service est pour ainsi dire
d'intérêt public, soient excessifs quand ils
passent en cinq ans de 35 à 60 et même,
pour une année, à 75 p. 100?

M. CLARK (Red-Deer): D'ordinaire, les
pourcentages sont trompeurs, et je n'ai pas
sous les yeux de chiffres établissant qu'ils
sont bien tels qu'on les dit. J'ai fourni
toutes les données que j'ai pu, mais je ne
saurais répondre à la question de 'hono-
rable député sans avoir préalablement vé-
rifié les chiffres. Je cherche à dissiper un
grief, m'efforçant pour cela de bien faire
comprendre à la 'Grain Growers' Company,
aux compagnies privées et au public une
chose susceptible de faire croire à tort que
les producteurs (le grain, plus que tous les
autres hommes, amassent des millions en
ces temps de guerre et en cette période
difficile 'd'après guerre.

M. SUTHERLAND: Monsieur le prési-
dent, à l'heure actuelle, le public est assu-
rément inquiet et enclin à la critique; aussi,
ai-je peine à croire que la discussion de cet
après-midi soit de nature à dissiper les pen-
sées et les soupçons qu'il nourrit. Bien
que l'examen de la résolution ait eu lieu
en mon absence, ce que j'ai entendu du
présent débat me porte à croire que l'on a
tenté un grand effort en vue d'amener la
Chambre à considérer que les opérations qui
ont eu lieu ne méritent pas d'être quali-
fiées de vols et d'illégalités, parce qu'elles
se sont accomplies sous le couvert d'une
loi rendue par le Parlement et que les lois
du pays autorisent évidemment des actes
qui, dans la vie privée, seraient jugés illé-
gitimes, illégaux et susceptibles de faire
tomber leurs auteurs sous le coup du droit
coutumier. A ce qu'il me semble, il est du
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devoir du Gouvernement de remédier à un
tel état de choses et à le faire sans délai.

J'ai écouté avec le plus vif intérêt ce
que l'on a dit des suyplus. J'ai précisé-
ment sous les yeux un journal de l'Ouest,
qui indique comme suit les surplus de qua-
torze élévateurs pour l'année 1917:

Boisseaux Livres
Blé.. .......... 848,950
Avoine.. ......... 370,807
Orge.. ........ 27,000
Lin.. ........ 757
Grains mélangé...... .. 3,690,027

Cela représente une somme énorme qui,
de l'aveu général, ne va pas à ceux qui de-
vraient profiter de ces surplus.

Il a été souvent question de l'United
Grain Growers' Limited, cet après-midi.
Quoiqu'il soit bien compris que je ne prends
pas la parole dans le but de dénoncer cette
compagnie, C'est poussés par l'impérieux
aiguillon de la nécessité que les cultiva-
teurs de l'Ouest se sont formés en associa-
tion. On les dépouillait de leurs droits,
on les prenait à la gorge-et les marchands
de grain de l'Ouest canadien en usaient
on ne peut plus injustement avec eux. Mais
les explications fournies par certains dé.
putés qui font ou ont fait partie de cette
compagnie ne sont guère de nature à con-
tenter le public.

Aujourd'hui, l'United G'rain Growers' Li-
mited entend réaliser des bénéfices, tout
comme n'importe quelle autre compagnie
autorisée. On me dira peut-être que 35,000
cultivateurs de l'Ouest en font partie et
que c'est entre 'eux que se partagent les
profits; c'est très vrai. Mais je sais d'au-
tres compagnies qui furent établies dans
des circonstances à peu près semblables;
bien souvent, l'homme du dehors, qui est
parfois celui qui apporte le plus de grain
ou de produits à la compagnie, ne reçoit
pas une part de profit proportionnée à celle
qui est attribuée au petit producteur ou au
non-producteur, pour la seule raison qu'il
est membre de la compagnie. C'est là un
point que je m'abstiens, toutefois, d'exami-
ner en détail.

Je veux faire voir que ces surplus sont
d'autant plus injustifiables qu'il existe en
notre pays des élévateurs nationaux. Lors
de la refonte de la loi des grains, en 1912,
je m'opposai fortement à certaines de ses
dispositions, notamment à celle qui a trait
aux criblures, lesquelles constituent pour
les compagnies une prodigieuse source de
revenu. Bien que j'aie mis et ramené la
question sur le tapis en 1912, 1913, 1914, 1915
et 1917, on n'a encore rien fait pour obvier
à l'inconvénient. Je soutenais alors--et je
le fais encore aujourd'hui-que le pays avait
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perdu des centaines de millions de dollars
par la faute de ceux qui cherchent à réali-
ser un petit bénéfice temporaire sur la vente
des criblures, répandant celles-ci à profu-
sion dans toutes les parties du territoire.
D'une extrémité du pays à l'autre, on voit
les mauvaises herbes pousser en abondance
tout le long des voies ferrées. Ces mauvai-
ses herbes provenant des grains qui se sont
échappés des wagons transportant le grain
mal nettoyé.

On peut rarement trouver une terre des
vieilles provinces ou des nouvelles qui n'ait
pas été infectée par la distribution des mau-
vaises herbes de cette façon ou autres. Il
y a deux jours, hous avons vu des représen-
tants de quelques grandes compagnies de
minotiers devant un comité de la Chambre.
D'après le témoignage assermenté que l'on
a entendu, on voit que, depuis des années,
ces compagnies dont quelques-unes ont plu-
sieurs élévateurs dans tout l'ouest du Ca-
nada ont l'habitude de prendre ces criblures
de ces élévateurs et de ces minoteries et de
les mélangei: avec le son fin et le gros son et
autres aliments des minoteries. Avant que
le blé soit moulu pour être converti en fa-
rine, toute graine de mauvaise herbe doit
être enlevée du blé; il est absolument né-
cessaire que le blé soit aussi propre que pos-
sible. On fait passer ces criblures dans des
broyeurs doubles qui sont supposés les
moudre très fin, et les minotiers peuvent
alors. en vertu d'une loi du Parlement, mé-
langer le résultat avec le son fin et le gros
son pourvu qu'il ne reste pas plus que 2,500
graines de mauvaises herbes dans chaque
livre de son fin et de gros son.

On croirait que cela leur donne assez de
latitude, mais ils peuvent, en outre, mou-
dre autant le ces criblures qu'ils le jugent
à propos, à condition qu'ils détruisent la
vitalité des mauvaisec herbes et qu'ils aient
suffisamment de protéine, de matière
grasse et de fibre dans leur son fin et leur
gros son pour se conformer à la loi de l'ali-
mentation. Le président de l'une de ces
grandes compagnies de minotiers a déclaré,
l'autre jour, que la qualité de leur son fin
et de leur gros son avait été améliorée par
le mélanve de ces criblures moulues.

Nous savons tous de quelle pauvre quali-
té est le son que nous fournissent aujour-
d'hui les compagnies de minotiers. Le son
pur est peut-être, l'aliment le plus précieux
qui entre aujourd'hui dans la uroduction
laitière. Les Droducteurs de l'industrie lai-.
tière s'en servent plus communément que
de foin et d'ensilage.

Il n'est cile iuste nour ceux qui exploi-
tent l'industrie laitière qu'ils obtiennent
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ce produit dans un état pur, mais non fre-
laté, comme le permet la loi actuelle. Mais
bien que le minotier soit autorisé à avoir
2,500 graines de ces mauvaises herbes dans
un sac de son fin et de gros son, on va
beaucoup plus loin. J'ai consulté le rap-
port du département du Revenu de l'inté-
rieur du mois de juillet 1918, le jour que les
représentants des minotiers étaient ici, et
j'ai vu que deux des représentants qui
étaient ici à l'occasion de l.'enquête des
minotiers devant le comité étaient les délé-
gués de deux des grandes compagiiies men-
tionnées dans ce rapport de l'analyste fé-
déral. Celui-ci montre qu'en pas moins de
huit circonstances durant ce mois de juil-
let, les deux compagnies ont excédé la li-
mite dont j'ai parlé. Je ne donnerai pas de
détails. Je me contenterai de mentionner
un seul cas, celui de la Ogilvie Flour Mills
Company, afin de faire voir jusqu'où va le
frelatage. Dans ce cas-ci, on a trouvé 864
graines de chou gras et 96 graines de mou-
tarde roulante de plus par livre que la quan-
tité permise. Le raTmort d'un autre inspec-
teur montre que 1,392 graines de chou gras
et 768 graines de moutarde roulante de plus
par livre que la quantité autorisée, ont été
trouvées. Fait remarquable, cet état le
choses existe depuis des années, et bien que
des rapports aient été reçus, à ce sujet, au
département, d'année en année. ces compa-
gnies avouent n'avoir jamais été poursui-
vies pour infraction à la loi. Elles sont de-
venues si téméraires qu'elles admettent ou-
vertement qu'elles emploient ces criblures
et qu'elles croient le faire sans danger.

Plusieurs départements, toutefois, sous
l'administration actuelle et les précédentes,
n'ont pas ignoré qu'un grand nombre de
bestiaux ont été empoisonnés par ce pro-
duit frelaté vendu aux cultivateurs. On
demande aux contribuables de pratiquer la
plus rigide économie, je répète ce que j'ai
dit en plusieurs occasions, que des centai-
ies de millions de piastres sont perdues par

le pays à la suite de cette négligence.
Il incombe au Gouvernement de s'inté-

resser aux criblures de ces élévateurs par
l'intermédiaire de la commission du grain.
Ces criblures doivent être nettoyées et re-
nettoyées jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de
danger pour l'alimentation des bestiaux,
jusqu'à ce que les terres ne soient' plus ex-
nosées à iêtre infestées par les mauvaises
herbes comme depuis plusieurs années.

Quelques honorables députés remarque-
ront peut-être: Mais que perdront par là
les grandes compagnies de minotiers?
Voyez ce que les cultivateurs de l'Ouest
vont perdre. L'honorable député de Mar-

[M. Sutherland.]

quette (M. Crerar) a admis aujour-
d'hui que le cinquième du grain envoyé aux
élévateurs consiste de mauvaises herbes.
Si c'est exact, il n'y a pas de raison de ne
pas placer des cribles dans des séparateurs
qui nettoient le grain afin de faire dispa-
raître la plus grande partie de ces mnau-
vaises herbes.

Je sais que des batteurs dans l'Ouest et
ailleurs qui sont payés au boisseau, n'aime-
raient pas à faire dela et ils laisseront blo-
quer les cribles. C'est pure négligence de
la part des cultivateurs de l'Ouest qui lais-
sent continuer pareil état de choses; ils
paient les frais de transport sur cette pous-
sière expédiée aux élévateurs et en fin de
compte ils en subiront les conséquences. Il
va de nôtre intérêt et de l'intérêt du
public bien entendu de mettre le holà
à ces procédés. Les criblures devraient
passer à travers le tamis le plus fin
possible afin d'éliminer toutes ces semeN-
ces nocives. Je suis étonné de consta-
ter que même dans le cours de l'année
dernière, alors que nous avions à la tête
du département un homme aussi versé dans
les choses de l'agriculture que l'honorable
député de Marquette, cet abus n'a pas
cessé et que le Gouvernement, au lieu de le
supprimer l'a, au contraire, encouragé, en
ce qu'il a acheté des milliers de tonnes de
ces criblures qu'il a vendues aux fermiers
par l'entremise du ministre de l'Agricultu-
re. Le Gouvernement n'a pas pris la pré-
caution de s'assurer que les criblures fus-
sent moulues aux élévateurs qui ont tout
ce qu'il faut pour les moudre, niais il les
a distribuées partout dans la province d'On-
tario, et les autres provinces, à tous ceux
qui étaient assez simples pour l'acheter.
Cela se comprend que des gens qui tiennent
un poulailler ou font l'élevage des mou-
tons, ou quelque genre de ce genre, achè-
tent ce -produit, maintenant que la nourri-
ture des animaux coûte si cher, et le donne
à manger à leurs animaux; commne résultat,
un grand nombre de ces mauvaises herbes
sont répandues à profusion dans le pays.
J'ai trouvé qu'à venir jusqu'au 1er décem-
bre de l'année dernière seule, 8,094 tonnes
de ce produit avaient été achetées, et je
suis surpris de constater que la folle avoine
constitue presque 11 p. 100 -de ce produit
non moulu répandu à travers le pays et
que le Gouvernement s'est engagé à acheter
de la compagnie de l'élévateur au taux de
$35 la tonne. C'est $15 la tonne, je crois,
qu'on alloue aux fermiers pour les criblu-
res en excès de 3 p. 100. Et pourtant elles
sont vendues $35 la tonne au Gouverne-
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ment. J'admets que cela paraît remarqua-
ble, mais il s'agit ici des criblures qui ont
été de nouveau passées au tamis et débar-
rassées des semences nocives noires et fines
qui, sans aucun doute, en constituent la
plus grande partie. Mais c'est précisément
cette partie-là que devraient éliminer et
que peuvent facilement éliminer les bat-
teurs sur la ferme, et que les cultivateurs
devraient détruire lors du battage; sinon
là, du moins aux élévateurs et aux mou-
lins.

Laissez-moi citer du texte d'un bulletin
publié le 20 janvier 1919 par le département
du -Revenu de l'intérieur au sujet du son,
gros et fin:

Depuis des mois nous recevons des plaintes
contre la falsification du son, gros et fin, et
nous en avons recueilli des échantillons qui jus-
tifient certainement ces plaintes. On falsifie
le son en le mélangeant avec la balle d'avoine
et toutes sortes de rebuts. Ce qu'on appelle en
anglais "shorts" n'est, dans beaucoup de cas,
que le gros son qui a subi une seconde mouture
pour le rendre plus fin.

Et le reste. Je voudrais toucher briève-
ment à un autre aspect de la question. Le
département de l'Agricultur. a fait une en-
quête là-dessus il y a quelques années sous
la présidence du directeur actuel des fermes
expérimentales. Ce monsieur en a fait une
étude très minutieuse et il a soumis un
rapoort fort intéressant. A ce sujet, il dit
à propos des meuniers:

S'il moud ses criblures assez fin pour dé-
truire le germe dans toutes ces• semences noci-
ves le meunier est dans son droit lorsqu'il mé-
lange cette substance pulvérisée avec ses sous-
produits, à condition qu'à les mélanger de la
sorte il n'en altère pas la composition chimique
à tel point que le produit n'est plus conforme
aux dispositions de la loi des produits alimen-
taires pour les animaux....

Tous les ans les départements de l'Agriculture
tant des gouvernements provinciaux que du
gouvernement fédéral reçoivent nombre de plain-
tes au sujet d'animaux qui sont morts ou dont
la santé a souffert un tort considérable, mal-
heurs que les propriétaires des bêtes attribuent
au fait que les animaux atteints ont mangé du
gros son, du son fin ou des aliments hachés.

Ce fait est bien reconnu de tous les élé-
veurs au pays. S'il meurt tant d'animaux
pour avoir mangé de ces substances, on
peut se figurer le nombre de bestiaux qui,
bien qu'ils ne soient pas morts, ont été gra-
vement atteints dàns leur santé, parce
qu'ils en ont mangé. Ce produit, d'ailleurs,
ne donne pas les résultats qu'en attend l'a-
cheteuir. La dernière fois que j'ai porté
cette question à l'attention de la Chambre
le ministre du Commerce (sir George Fos-
ter) m'a répondu ce qui suit:

Les gouvernements provinciaux ont un rôle
&,jouer dans cette question-et ils se sont mis
résolument à l'ouvre. Le département d'Agri-

culture d'Ottawa et ceux des différentes pro-
vinces travaillent de concert. La commission
des graine n'épargne aucun effort et quand elle
aura Imaginé un système pratique nous lui
viendrons en aide au moyen d'une loi. J'es-
père pouvoir, à la prochaine session, exposer
clairement ce que nous nous croyons, la com-
mission et le Parlement, capables de faire.

Depuis lors j'attends patiemment dans
l'espoir que le Gouvernement apporterait
un remède à la situation et je dois dire que
j'ai été désappointé lorsque j'ai vu proposer
le présent amendement à la loi des grains
qui ne parle aucunement des précautions
qu'il faudrait exercer sur ces buos&ances à
l'élévateur même.

Je puis, du moins, douter que le ministre
ait 'exécuté son devoir, en cette matière,
envers les cultivateurs et les producteurs
de grain de ce pays. Que dirait-on des au-
torités médicales d'un pays qui, en préten-
dant vouloir enrayer un mal, installeraient
des hôpitaux d'isolation, y mettraient les
personnes atteintes, et réuniraient en même
temps des germes du mal qu'ils expédie-
raient dans tout le pays? On concentre
cette matière aux élévateurs quand on net-
toie le grain. Rien n'empêche de la dé-
truire à ce moment, et d'opérer ensuite un
nettoyage suffisant pour que le fournisseur
du grain n'en souffre aucun préjudice. C'est
une question qui, je le sais, n'a pas reçu
beaucoup d'égards du parlement, et qui
sera traitée à la légère par plusieurs hono-
-ables députés. , Mais quelques-unes des
grandes corporations du pays y sont inté-
ressées vitalement; elle affecte chaque agri-
culteur particulier du pays; car on peut
rester assuré que, dans les années à venir,
l'argriculture devra se faire sur -une base
scientifique en Canada. L'espoir de l'ave-
nir repose primordialement dans le vaste
domaine agricole du Canada.

L'élevage du bétail est la seule ressource
qui reste à nos cultivateurs. On peut ex-
ploiter le sol à sa fantaisie, mais le jour
viendra où il faudra renouveler la fertilité
qu'on en aura extraite. On n'y réussira
qu'en inaugurant un système d'agriculture
à base de bétail. Peut-être n'appellera-t-on
pas cela un vol oi un délit que de trans-
mettre cette matière empoisonnée à nos cul-
tivateurs; mais je pense que si Webstei
était ici, il modifierait sa définition du vol.
Il ne dirait plus que c'est prendre
quelque chose à quelqu'un "sans son con-
sentement"; il dirait: "par loi du Parle-
ment". Ce serait sa définition. Je suis peiné
d'être contraint de dire ces choses. J'ai at-
tendu patiemment des années qu'une ré-
forme fût faite. Si la moitié de ce qu'a dit,
sur les surplus, l'honorable député de Van-
couver, est vrai, je ne vois pas comment on
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pourrait retarder d'agir. Il est remarquable
que je n'aie pu obtenir copie de la vérifica-
tion faite chez ces compagnies d'élévateur,
pour les années indiquées, bien que j'aie
essayé et que j'en aie connu l'existence.

C'est là, je soutiens, une question trop
importante et trop vitale pour qu'on la
traite à la légère, même aux derniers jours
de la session. Dût-on rester ici plus long-
temps ,qu'on ne le pensait, les règlements
sur les céréales devaient être modifiés: on
devrait prohiber le frelatage du son, gros
ou fin, par les meuniers. Rien n'excuse
cette permission de frelater que donne ac-
fuellement la loi. On devrait, de plus, les
roursuivre pour leurs infractions si fré-
quentes à la loi actuelle. Le frelatage ne
peut être fait à leur insu et malgré eux. Il
n'y a donc pas d'excuse. Les gros meuniers,
l'autre jour, exprimèrent leur étonnement
qu'ils aient pu enfreindre la loi à cet égard.
Ils ajoutèrent qu'il serait excusable, et
même, en fait, plutôt sage, de la part du
gouvernement (si les choses que j'ai dites
sont vraies, comme je l'ai demontré à point
par les rapports du gouvernement), de pro-
hiber le re.mploi de cette matière dans leur
son. J'ai entendu citer plusieurs exem-
ples, l'hiver dernier, de bestiaux morts d'a-
voir mangé cette matière empoisonnée.
Qu'on me laisse lire deux extraits de la
"Gazette Agricole", publiée par ce gouver-
nement. Ils sont pris dans un rapport du
directeur des stations agronomiques, alors
que l'honorable député de Marquette était
ministre de l'Agriculture:

Un cas nous est récemment parvenu qui cor-
robore ceci (l'empoisonnement des bestiaux).
Un échantillon de son fin fut expédié, pour être
analysé, par un cultivateur, qui se plaignit qu'a-
près.en avoir donné à ses porcs, deux en étaient
morts. On découvrit dans l'échantillon §de
grosses quantités de graines de moutarde meu-
nières fines. On répondit ainsi à notre de-
mande de définir les symptômes:

Voici un autre exemple:
Le laboratoire a reçu d'un cultivateur un

échantillon de son fin. Son voisin et lui en
avaient acheté du même lot. Tous deux en
avaient nourri une fois leurs porcs. Quelques
heures après, huit de l'un et dix de l'autre fu-
rent trouvés morts. Une analyse de l'échan-
tillon accusa 1.7 pour 100, en poids, de graines
entières de gélar fausse giroflée en plus des
graines moulues.

Je n'ennuierai pas la Chambre avec d'au-
tres exemples. Je dirai simplement que
les rapports des diverses divisions du mi-
nistère sont remplis de renseignements.
Cela démontre qu'il connaît absolument
l'exactitude des déclarations que j'ai faites
cet après-midi. Je dois dire qu'il n'est pas
à l'honneur du Gouvernement de n'avoir
pas fait depuis longtemps les démarches

FM. Sutherland.]

voulues pour apporter un remède à cet état
de choses.

L'hon. M. MACLEAN: La déclaration que
vient 'de faire l'honorable député (M. Su-
therdand) est très intéressante. Je ne suis
aucunement enclin à y trouver à redire.

En réalité, j'estime qu'il y a longtemps
que le Gouvernement aurait dû e'-acuper
de cette question. Evidemment, s'il n'y
avait pas tant de mauvaises herbes sur les
terres du Canada, il ne serait pas question
de déduction ni de surplus. Toutefois la
chose ne m'avait jamais été signalée, et je
n'avais jamais pensé qu'on la traiterait
cette année dans les modifications de la loi
des grains. Il se peut que la question relève
du département de l'Agriculture qui s'oc-
cupe des mauvaises herbes. Je puis assu-
rer mon honorable ami qui m'a précédé que
j'avertirai les autorités complétentes aussi-
tôt que possible, car je suis d'avis qu'il est
nécessaire d'y remédier immédiatement par
une mesure législative.

Récapitulons ce qui a été dit cet après-
midi. Je crois vraiment que l'on s'est un
peu trop excité. La question de surplus
n'implique aucun acte d'illégalité, de vol
ou de malhonnêteté. Le fait que les éléva-
teurs obtiennent des surplus n'est pas en
contravention avec la loi des grains. Mon
honorable ami a cité le passage du rapport
des vérificateurs qui dit que la vente par les
élévateurs de ces surplus est contraire à la
loi. Le rapport donne cela comme étant
l'avis de l'avocat des vérificateurs. Price,
Waterhouse et Cie. Eh bien je ne suis pas
prêt à accepter cette opinion comme exacte,
et si elle l'était, je dirais: Modifiez la loi,
car il serait absurde de permettre aux élé-
vateurs de gagner ces surplus et de leur
dire que s'ils les vendent ou essayent de les
vendre, ils comimettront un acte illégal. Si
la vente des surplus est illégale, On devrait
la légaliser tant que l'on permettra de faire
des surplus.

Mon honorable ami (M. Robb) semblait
tenir énormément a ce que je prenne la
défense du Gouvernement dans l'occurence.
Je ne pense pas que le Gouvernement ait a
se défendre de quoi que ce soit. On n'a aucu-
ne raison de l'accuser de mauvaise adminis-
tration en rapport avec la loi des grains,
pas plus que l'on ne peut accuser la commis-
sion des grains. Il n'y a pas un pays -au
monde qui -ait une méthode plus efficace, un
système plus complet et -plus parfait que le
Canada pour le 'transport et la vente des
grains. Evidemment il y a des surplus, et
avec les prix élevés auxquels on a payé le
blé depuis trois ou quatre ans, les surplus
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ont été plus élevés qu'ils n'étaient généra-
lement, quand on les compte en dollars et
en sous. Quand la récolte est abondante et
que les élévateurs manipulent énormément
de grain, cela augmente d'autant plus les
surplus. En 1915, il y eut une pauvre ré-
colte de blé et les élévateurs ne firent qu'un
bénéfice de 1 pour 100 sur le capital engagé,
sans compter les surplus et les criblures.
En comptant les criblures, ils firent 4 pour
100 et avec les services d'élévateurs, les sur-
plus et les criblures, leur bénéfice fut seule-
ment de 8 pour 100. Les députés compren-
dront que les énormes surplus des cinq an-
nées dont a parlé mon honorable ami (M.
Stevens) ne constituent pas un facteur per-
manent <ans le commerce des grains; car
les conditions qui existaient durant ces cinq
années ne resteront pas toujours les mêmee.

Après tout, que signifie l'expression "sur-
plus" dans la pratique générale? Cela si-
gnifie, comme l'a dit l'honorable député de
Port-Arthur un système établi par l'usage,
suivant lequel le propriétaire de l'élévateur
reçoit une partie du prix de son service en
nature, tout comme lorsque j'étais enfant,
les meuniers gardaient pour leurs services
une certaine proportion du grain qu'on
avait envoyé moudre -à leur moulin. C'est
ce qui s'est fait au pays pendant des années
et des années, et tout le monde connaît cette
coutume. Elle peut être bonne ou mau-
vaise. Je suis porté à croire que dans ce
cas-ci comme dans d'autres, nous arrive-
rons graduellement à une solution parfaite
du problème, et il se peut que dans deux ou
trois ans nous ayons un système par lequel
les services des élévateurs seront payés au
comptant suivant un tarif. De nombreuses
représentations ont été faites au départe-
ment à ce sujet cette année, et, étant donné
aussi le rapport d'es vérificateurs, j'ai cru
qu'il était de mon devoir de présenter un
projet de loi à cette session, quoique l'on
eût bien pu attendre jusqu'à la session
prochaine. En réalité je suis tout prêt à
abandonner dès maintenant le bill, si -beau-
coup de députés le désirent. J'ai eu des
entretiens personnels avec des représen-
tants du conseil de l'agriculture, qui, je
croie, représente les cultivateurs de l'Ouest.
J'ai eu aussi des entrevues avec les pro-
priétaires d'élévateurs qui m'ont informé
qu'ils étaient tout prêts d'abandonner les
surplus et d'établir un tarif au comptant. Ils
sont prêts à le faire dès aujourd'hui. Toute-
fois, certains représentants de l'association
des cultivateurs de grains de l'Ouest m'ont
déclaré qu'ils préféraient que les élévateurs
se paient, au moins en partie, avec les sur-
plus.

Comme on l'a fait observer, les frais d'é-
lévateur au Cànada sont de î de cent. par
boisseau pour les services mentionnés cet
après-midi-chiffre inférieur à tout ce qui
existe sur le continent nord-américain, sauf
au port de Baltimore, où le taux est un
peu moins élevé. Ce tarif de a de cent
devrait être relevé, si les élévateurs ne
reçoivent pas une partie des surplus. Je
désire traiter la question, cette session;
mais en présence des représentations qu'on
m'a adressées, je n'entends pas demander
au Parlement de décréter l'abolition abso-
lue de ces surplus et l'établissement d'un
tarif au comptant. Je ne prétends nulle-
ment qu'il ne serait pas légitime d'abolir
ces surplus, mais je ne me propose pas de
le faire cette session-ci, parce que je ne
connais pas assez familièrement la ques-
tion' et à moins que les Grain Growers de
l'Ouest, qui sont les plus intéressés, ne fas-
sent des représentations au département
dans le but de faire abolir ces surplus, je
ne prendrai pas' pareille mesure. Dans
tous les cas, je voudrais étudier mûrement
la question. Dans ce bill figure une dis-
position (no 2) qui statue sur un maximum
de surplus de j de 1 p. cent. J'ai l'inten-
tion de demander au comité d'abaisser ce
chiffre à 1 de 1 pour 100, ce qui compor-
terait une certaine réduction. Après une
saison d'expérience, et, quand nous aurons
vu la chose fonctionner, nous pourrons plus
facilement régler la question. Le comité,
l'espère, souscrira à ma proposition, parce
qu'il y a certaines parties de ce bill qu'il
serait bon de mettre en vigueur. Cepen-
dant, si ce bill rencontre beaucoup d'op-
position, je préférerais le réserver. Cer-
tains membres du comité craignent peut-
être que ces surplus ne soient obtenus par
des moyens illégitimes. L'honorable député
de Huntingdon semble rejeter le blâme sur
le Gouvernement ou sur la commission des
grains. La commission des grains est aussi
étrangère à la création de ces excédents que
l'est l'honorable député lui-même.

M. ROBB: J'ai dit que, si l'affirmation
de l'honorable député de Vancouver est
exacte, le Gouvernement ,est le grand cou-
pable, parce que tous les employés qui ma-
nutentionnent le grain sont nommés par le
Gouvernement.

L'hon. M. MAfCLEAN: Ils sont nom-
mée par le Gouvernement, il est vrai; ils
pourraient s'acquitter de leur tâche avec
exactitude et bien remplir leurs fonctions,
sans que pour cela les surplus cessent d'ex-
ister. Comment ces excédents se créent-
ils?
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L'hon. M. LEMIEUX: Comment le mi-
nistre réussit-il à réduire le maximum des
surplus de i à # de 1 p. 100?

L'hon. M. MACLEAN: 'D'une manière
absolument arbitraire, et à titre de com-
promis ou de transaction. Quelqu'un
a suggéré une réduction de J. Certains
représentants 'des cultivateurs ont dit
qu'lil ne faut pas réduire le maximum
à tel point que les compagnies d'éléva-
teurs demanderaient à la commission des
grains de majorer les prix des tarifs.
Pour le moment je ne me juge pas assez
compétent pour bien préciser le pour-cent
à accorder, et c'est d'une manière arbi-
traire que le pour-cent de a a été établi.
Comment ces surplus se produisSnt-i1s?
C'est une question fort compliquée et un
simple profane comme moi ne saurait guère
l'élucider. Je vais donner lecture du rap-
port- des vérificateurs sur cette question,
et ce texte élucidera mieux la chose que
je ne saurais le faire. Mais au préalable,
il me faut dire que le grain est inspecté à
son arrivée à Winnipeg. Un échantillon
de blé est recueilli dans chaque wagon et
placé entre les mains de nos inspecteurs.
L'inspection qui se fait à Winnipeg est
fort rigoureuse. On prend dans le wagon
une petite quantité de blé qu'on fait pas-
ser par un tamis très fin, et les inspec-
teurs déterminent la proportion de subs-
tances altérées dans le blé. Un expert de
la commission des grains s'acquitte de ce
travail avec un soin scrupuleux et tout se
fait avec exactitude. L'inspecteur peut me-
surer avec précision la quantité de substan-
ces altérées ou de blé défectueux dans l'é-
chantil'on. Iýl trouve disons, en moyenne, 1
p. 100 de réduction à faire ,en raison de la
présence de substances étrangères dans le
blé. Plus tard, tout ce blé s'achemine vers
les élévateurs terminaux à la tête des
Grands lacs. Ce blé est tout mélangé et il
tombe directement en grandes quantités
dans des glissoires des élévateurs, à bord du
navire. Quand le blé sort de l'élévateur de
tête de ligne, on ne saurait l'inspecter avec
toute l'exactitude qu'y apporte l'inspecteur
à Winnipeg, et en somme voilà la raison
d'être des surplus. Les vérificateurs dans
leur rapport exposent leur manière de voir
au sujet des surplus.

(1.) Dans les wagons chargés de grain de
première qualité qui contient une petite pro-
portion de substances étrangères, l'inspecteur
fait invariablement une réduction de 1 p. 100.

L'inspecteur obtient cette déduction de t
1 p. 100 en inspectant un petit échantillon j
inspection qu'il peut effectuer par consé-

[L'ho-n. M. Maclean.]

quent avec exactitude, mais ,lorsque le blé
arrive aux élévateurs au taux de millions
de boisseaux chaque jour, je m'imagine que
cela ne saurait se faire et par 'conséquent
l'inspection n'y est pas aussi rigoureuse.
Les auditeurs disent encore:

(2) La déduction pour impuretés ne s'établit
pas en fractions. Par exemple, si l'inspection
indiquait un pourcentage de matières étrangè-
res de 2 p. 100 à 3 p. 100, on indiquerait une
déduction de 3 p. 100 sur le wagon.

Ce serait naturellement une autre source
qui ferait gagner aux élévateurs sur la dé-
duction de deux et sept huitièmes pour cent.
En réalité dans le rapport d'inspection, la
déduction aurait été évaluée à 3 p. 100 même
si dans la pratique l'élévateur ne trouvait
pas cette quantité de matières étrangères à
nettoyer dans le blé et bien entendu cela
expliquerait, du moins théoriquement, la
différence entre deux et sept huitièmes pour
cent et trois pour cent. Le rapport conti-
nue ainsi:

(3) Si le pourcentage de déduction pour im-
puretés indiqué sur le wagon quand le blé arrive
à l'élévateur est considéré comme devant élimi-
ner toutes les matières étrangères, c'est un fait
que le grain qui sort de l'élévateur contient un"
certaine petite proportion de poussières bien
que le grain soit commercialement propre.

C'est-à-dire que l'inspection à l'élévateur
terminal n'est pas aussi sévère et aussi
complète que l'inspection à Winnipeg. Les
auditeurs disent encore:

(4) On a constaté que les surplus se produi-
sent principalement dans les classes les plus
élevées du blé. On a donné comme explication.
que les wagons sur lesquels on a indiqué un
pour cent de déduction pour impuretés sont
principalement des grains de qualité supérieure
pour lesquels la déduction devrait être infé-
rieure à un pour cent. Il semblerait également
que dans une saison moyenne la récolte com-
prend surtout du grain de meilleure qualité.

(5) Il semblerait qu'avec le tarif actuel tout
élévateur bien administré devrait présenter un
surplus. Il pourrait être possible, en n'eni-
ployant pas assez de précautions pour recou-
vrer le bon grain des criblures, de présenter un
déficit de grain à la fin de la saison, niais dans
un cas semblable, le revenu des criblures de-
vrait être au-dessus de la normale par suite
de la quantité de bon grain qui y reste, méri-
tant ainsi un prix plus élevé.

Telles sont les raisons données par les
auditeurs pour la production de ces sur-
plus. Je n'essaie pas de défendre le sys-
tème, il est ancien, il a pris du développe-
ment et il n'est peut-être pas satisfaisant
pour les intéressés dans la production du
grain et aussi pour les compagnies d'éléva-
teurs; mais dans le passé on a fait de
*emps en temps des amendements, et comme
je l'ai déjà dit, le temps viendra vite où
l'on appliquera un tarif au comptant pour
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les services de l'élévateur. Les compagnies
d'élévateurs ne s'y opposent pas; la seule
objection que j'aie reçue provient des culti-
vateurs de l'Ouest qui préfèrent payer ainsi
une'partie des frais de l'élévateur. En réa-
lité cette perte est surtout supportée par les
marchands de grain parce que j'imagine
que dans 75 p. 100 des cas le cultivateur
vend son grain à l'élévateur de la région ou
à quelque marchand de blé et la perte, s'il
y en a une, n'est pas soufferte par le culti-
vateur, mais dans la plupart des cas par
les marchands de blé.

M. KEEFER: Quel pourcentage se pro-
pose-t-on d'allouer pour ce surplus?

L'hon. M. ÏMAOLEAN: Peut-être trois
huitièmes de un pour cent.

Je pourrais en dire beaucoup plus long
sur ce sujet, mais il y a dans cette Cham-
bre un grand nombre d'autres députés qui
connaissent le sujet bien mieux que moi.
Cependant, je tiens à protester contre la
pensée que ces surplus se produisent par
des méthodes illégales et malhonnêtes. Le
comité ne devrait pas rester sous cette im-
pression et je soumettrai à sa considération
que pour le moment du moins, nous pour-
rions faire un pas en avant cette session et
établir la proportion à trois huitièmes de
un pour cent au lieu de un demi de un pour
cent. Puis à la prochaine session du Parle-
ment nous pourrions étudier davantage la
question particulièrement avec l'idée de
nous rendre compte des vues des produc-
teurs de grain dans l'Ouest à propos de
l'établissement d'un tarif en argent pour les
frais de l'élévateur et supprimer complète-
ment les surplus.

M. ROBB: Le ministre se souviendra
sans doute toujours que les accusations por-
tées contre son département provenaient de
ses partisans. 'Nous, de ce côté, nous n'a-
vons pas fait d'accusations.

L'hon. M. MAGLEAN: Oui, mais mon
honorable ami m'a laissé l'impression que
ces surplus étaient dus à l'administration
de la loi.

M. HENDERS: J'ai écouté avec beaucoup
d'intérêt la discussion cet après-midi et j'ai
certainement vu avec plaisir que des hono-
rables députés représentant d'autres pro-
vinces que celles #de l'Ouest sont venus
prendre la défense des intérêts des cultiva-
teurs.

Depuis nombre d'années nous avons fait
des représentations au Parlement et nous
demandons au Gouvernement de prendre
des mesures en vue d'établir un système

équitable pour la manutention de notre
grain; nous avons fait du progrès. Nous
n'avons pas rencontré que des déceptions.
La lutte a été assez rude parfois et les pro-
grès n'étaient guère sensibles; cependant,
nous avons gagné du terrain pour le béné-
fice et l'avantage des cultivateurs de l'Ouest.
Nous avons entendu (lire ici cet après-midi
des choses renversantes qui sont de nature à
faire supposer qu'il y a de sérieux obstacles
à surmonter et que les gens intéressés dans
le commerce du grain ont subi de fortes
pertes de ce chef. Cependant, monsieur
l'Orateur, si vous analysez avec soin les
faits de la cause, ces assertions ne sont pas
aussi sérieuses qu'elles le paraissent à pre-
mière vue. Nous admettons qu'il se produit
une certaine déperdition et nous nous en
sommes rendu compte depuis longtemps.
Depuis des années, nous sommes à l'œuvre
pour mettre un terme à ces pertes et nous
sommes à la veille de donner une solution
au problème. Le débat d'aujourd'hui, j'en
suis convaincu, contribuera à accélérer le
mouvement et nous aidera à régler ces
questions à la satisfaction de tout le monde
dans un avenir assez rapproché.

Etudions donc la situation pour un ins-
tant. Il y a quelques années à peine, le
trafic du grain était sous la direction d'un
commissaire d'entreposage, qui avait mis-
sion de surveiller les entrepôts par où pas-
sait le grain destiné à l'exportation. Nous
nous sommes rendu compte avec le temps
que ce système était loin d'être parfait et
qu'à sa faveur les propriétaires d'entrepôts
arrachaient aux cultivateurs certaines quan-
tités de grain auxquelles ils n'avaient pas
le moindre , droit. Maintenant, nous de-
mandons la mise en vigueur d'un système
de surveillance plus rigide. Nous avons
obtenu, il y a quelques années, la nomina-
tion d'une commission des grains dans l'es-
poir que la surveillance du commerce du
grain tomberait aux mains d'hommes qui ne
seraient directement intéressés ni au com-
merce de grain ni aux compagnies d'éléva-
teurs, et qui seraient en mesure de surveil-
ler d'une façon impartiale les agissements
des propriétaires d'élévateurs.

M. KEEFER: Quelle est la date de la
nomination de cette commission?

M. HENDERS: Il y a huit ou neuf ans.
Or, depuis la nomination de cette commis-
sion, nous avons tenté des efforts en vue
d'établir une base d'entente satisfaisante et
raisonnable quant au tant pour cent des
déductions que les élévateurs ont le droit
de pratiquer sur tout le grain mis en entre-
pôt. A la suite de nombreuses communica-
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tions et conversations avec les membres de
la bourse aux grains, qui sont directement
intéressés à la manutention du blé, et après
avoir recueilli un peu partout tous les ren-
seignements imaginables, l'opinion prépon-
dérante s'est prononcée en faveur d'une dé-
duction de 5 p. 100 à certaines conditions.
Producteurs et membres de la bourse aux
grains ont approuvé cette déduction de 5
p. 100. Ce système fut en vigueur quelques
années, puis nous avons constaté que les
profits s'accumulaient au bénéfice des pro-
priétaires des élévateurs, comme quelques
députés l'ont fait voir ici cet après-midi;
or, à titre de producteurs, l'association des
Grain, Growers et la compagnie des Grain
Growers représentèrent à la commission que
la déduction de 5 p. 100 était trop élevée.
Nous avons réussi à la faire diminuer de
5 à 3 p. 100. Après quelques années, nous
avons encore acquis la certitude que les élé-
vateurs réalisaient des profits très élevés;
or, dernièrement, nous avons fait de nou-
velles représentations au Gouvernement, le
priant de modifier la loi des' grains et de
diminuer encore le tant pour cent des dé-
ductions. Les recommandations que le mi-
nistre intérimaire du Commerce et de l'In-
dustrie a déposées cet après-midi nous font
voir qu'il accède à nos demandes et qu'il
se propose de réduire les déductions de 3
à 1 p. 100. Il s'agit d'une diminution fort
appréciable. Je suis d'avis que les proprié-
taires d'élévateurs sont encore avantagés et
qu'une déduction de i de 1 p. 100 aurait été
suffisante; je ne voudrais pas toutefois l'ac-
culer à une situation telle qu'il se produi-
rait un déficit réel, car cela donnerait lieu à
de graves difficultés. Je citerai un exemple
à ce propos: Supposons qu'un producteur
expédie un wagon de grain à l'élévateur et
que la déduction ne compense pas réelle-
ment la déperdition. Le grain a été emma-
gasiné et l'expéditeur a reçu le prix de son
chargement. Or, il serait très difficile après
cela de recouvrer le reliquat dû sur cette
charge de grain pour compenser la perte
qui en résulte. Il s'ensuivrait des démarches
interminables et, dans nombre de cas, elles
seraient faites en pure perte, puisque les
frais de perception coûteraient plus cher
que la somme en jeu.

Donc, même au point de vue des produc-
teurs de grain, il est désirable que le Gou-
vernement reste du bon côté, mais nous
nous refusons à voir quelqu'un profiter du
système. A mon avis, le ministre du Com-
merce a donc raison de faire les recomman-
dations que l'on sait.

Je partage absolument son avis, à savoir
que la méthode la plus convenable c'est de

[M. Henders.]

payer pour le service rendu et de renvoyer
la balance du prix d'un wagon de blé à
l'expéditeur. Si le Gouvernement établit
un système pratique, voilà, à mon sens, ce,
que l'on fera.

Des divergences d'opinionà peuvent exis-
ter; mais, comme le disait le ministre cet
après-midi, cette affaire a été discutée par
la 'Grain Growers Association, par le Con-
seil canadien de l'Agriculture, et ce dernier
l'a discutée avec les membres de la bourse
des céréales. Quoique les manutenteurs du
grain soient prêts à faire comme on l'indi-
que, les cultivateurs pensent devoir agir
avec plus de précautions. Leur attitude me
paraît bonne, et j'appuierai, par consé-
quent, la proposition du ministre intéri-
maire du Commerce.

L'hon. M. MACLEAN: Je désirerais que
cet article fût réservé. On m'a signalé dans
sa rédaction quelque chose qui ferait paraî-
tre que l'article n'aboutira pas à ce que j'en
attends, et je voudrais avoir le loisir de
l'examiner.

M. ROBB: Vous pourriez avoir un excé-
dent à un élévateur et un déficit à un autre.
Le ministre a-t-il prévu la chose? Il pour-
rait y avoir un excédent de tel grain et un
déficit de tel autre, sans moyen d'équili-
brer le compte.

L'hon. M. MACLEAN: Dans la pensée des
auteurs de cette loi, l'élévateur devait res-
ter le propriétaire d'une certaine partie de
l'excédent et le reste devait aller à la com-
mission des grains. S'il y a déficit à un
élévateur, il va de soi qu'il n'y aura pas
d'excédent. Il se pourrait qu'il y eût défi-
cit pour tel grain et excédent pour tel au-
tre et que dans l'ensemble il y eût un excé-
dent. Je suis bien aise que mon honorable
ami m'y ait fait penser. Il sera bon d'y
réfléchir. Je vais laisser l'article en sus-
pens.

M. NICKLE: Je ne connais rien de la
loi des grains, mais il me semble que, si
le ministre a raison de dire qu'un inspec-
teur peut déterminer avec la plus grande
précision la quantité à déduire, si les chif-
fres de l'honorable député de Vancouver
(M. Stevens) sont justes en ce qui regarde
les profits réalisés par ces élévateurs, coin-
me en ce qui regarde les déductions et au-
tres faits, si, en un'mt, toute la dépense
est soldée par cette déduction pour impure-
tés, le Gouvernement pourrait fort bien
songer à une réduction considérable de la
quantité de grain qu'il serait permis aux
élévateurs de retenir. Les chiffres donnés
cet après-midi par le représentant de Van-
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couver sont propres à nous frapper de stu-
peur.

M. STEVENS: J'ai l'intention de propo-
ser, quand l'article reviendra sur le tapis:

Que tous Iles mots après le mot " trouvé "
dans la 22e ligne jusqu'au premier mot de la
25e ligne soient retranchés.

L'article en ce cas se lirait comme il suit:
Si dans un grain d'une qualité quelconque un

excédent est trouvé, cet excédent sera vendu
annuellement par les commissaires des grains.

Je propose -que l'on retranche les mots:
.en sus de la moitié de 1 p. 100 du montant

brut du grain reçu à l'élévateur durant l'année
de la récolte.

L'hon. M. MACLEAN: L'honorable dépu-
té (M. Stevens) n'était pas là tantôt quand
j'ai parlé sur cet article. J'ai dit au comité
qie, d'après ce que j'ai pu savoir, les pro-
ducteurs de grains, ou du moins un grand
nombre d'entre eux ne sont pas en faveur
d'une abolition de tout excédent, non plus
que de faire payer en espèces les frais de
l'élévateur. C'est là du moins ce que j'ai
compris, et je ne saurais accepter à cette
session, du moins, un amendement comme
on le propose sans avoir eu le temps de me
renseigner davantage.

M. STEVENS: Il vous reste encore les
criblures.

(L'article est laissé en suspens.)

Sur l'article (commission d'appel).

L'hon. M. MACLEAN: Cet article a pour
objet d'établir une commission d'appel.

Parlant de cette affaire avant-hier, l'ho-
norable député de Fort-William-et-Rainy-
River (M. Manion) a fait observer à la
Chambre que, dans la résolution telle qu'el-
le a été inscrite au Feuilleton, Fort-William
était mentionné comme étant le siège de la
commission. J'espère n'avoir blessé la sus-
ceptibilité de (personne à Fort-William;
mais je dois avouer que c'est moi qui a
fait disparaître la mention de Fort-Wil-
liam comme siège de la commission d'ap-
pel que l'on projette d'établir. Le texte du
projet portait d'abord que Fort-William se-
rait le siège de cette commission, mais j'ai
cru qu'il valait mieux ne mentionner au-
cun endroit. J'ai pensé qu'il fallait s'en
remettre au ministère du soin de désigner le
lieu où la commission. siégerait, le choix
devant se faire entre Winnipeg et Fort-Wil-
liam. Il y a naturellement plus ou moins
de rivalité entre ces deux villes; chacune
d'elles à ses amis.

M. ROBB: Je tiens des manutenteurs de
céréales que bien peu d'appels sont portés
devant la commission des expertises. Avant
de créer par une loi trois nouveaux com-
missaires auxquels devront être adjoints
des secrétaires particuliers, des sténogra-
phes et des messagers, les ministres de-
vraient nous dire combien d'appels il y a
eu au cours des deux dernières années et
quelle quantité d'ouvrage les nouveaux com-
missaires auront à remplir.

L'hon. M. MAOLEAN: La population de
l'Ouest demandait une commission d'appel,
mais ce n'est pas sans difficulté que je suis
arrivé à me convaincre qu'il en fût besoin.
L'exécution de la loi des céréales ne coûte
rien au pays; cette année nous avons même
en caisse un excédent de $80,O0. Si, grâce
à cette commission, l'inspection inspire la
plus grande confiance, je serai heureux
qu'elle ait été instituée. Elle ne coûtera
pas très cher; ses membres seront assez
bien payés, mais leur traitement ne sera pas
très élevé. En tous cas, ils retireront leurs
émoluments de l'industrie du grain, nous
n'aurons rien à leur payer directement. Au
cours de l'année expirée le 31 août 1918,
il s'est fait, à Winnipeg, 292 inspections; il
s'en est fait 119 à Calgary et 9 à Toronto.
Il ne s'en est pas fait à Montréal.

M. -ROBB: Quatre cent vingt-neuf en
tout. Si l'honorable ministre institue une
commission de trois membres qui seront des
experts et consacreront tout leur temps à
ce travail il devra leur allouer des traité-
ments assez élevés. Je ne trouve pas moi,
que le pays soit exempt d'acquitter ces
frais-là; quelqu'un doit les acquitter, et le
sort de les acquitter tombera peut-être sur
le producteur. L'honorable ministre a pour
ainsi dire affirmé que cette commission
d'appel n'était pas nécessaire. Je l'en
approuve et je reconnais qu'il ne devait pas
se hâter de l'instituer. Ce n'est pas la pre-
mière, fois qu'on nous parle de nommer des
experts à différents postes; mais il arrive
toujours, quel que soit le Gouvernement au
pouvoir, que quelqu'un de ses amis cherche
à se faire nommer et que l'expert nommé
soit un de ses amis.

- L'hon. M. MACLEAN: Il en est autre-
ment'dans le présent cas; ce sont les pro-
ducteurs de grain de l'Ouest qui ont de-
mandé à grands cris l'institution de cette
commission.

M. ROBB: Je ne saurais l'assurer, mais
il me semble que certains d'entre eux doi-
vent aspirer à en faire partie. Sous le ré-
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gime actuel la moitié des membres de la
commission d'inspection sont nommés par
les autorités de la bourse des céréales, c'est
à-dire par les gens qui président au com-
merce du grain et y ont placé leurs capi-
taux, et l'autre moitié est nommée par le
ministre de l'Agriculture des provinces les
plus intéressées, c'est-à-dire du Manitoba,
de la Saskatchewan et de l'Alberta. Si les
producteurs de grain ne sont pas satisfaits,
pourquoi l'honorable ministre n'a-t-il pas
recours à la commission des céréales?
On nous dit que ceux qui en font partie
ne sont pas très occupés. Qu'il les em-
ploie. Cette commission comprend de bons
avocats; mais s'ils ne s'y entendent pas
assez bien en fait de céréales, qu'ils forment
une commission d'appel composée de leurs
différents inspecteurs. De cette façon nous
pourrions faire une épargne, tout en satis-
faisant les gens de l'Ouest qui demandent
un changement.

M. HENDERS: Le ministre intérimaire
du Commerce l'a dit, cette requête vient des
cultivateurs et ils ne l'ont pas présentée
d'une manière irréfléchie. Ayant à se plain-
dre de la commission d'inspection, ils ont
conclu à la nécessité d'une commission
d'appel dont les membres seraient indépen-
dants de tous ceux qui sont directement
intéressés dans l'industrie du grain. La
commission d'inspection n'était pas indé-
pendante; ses membres furent choisis parmi
ceux qui étaient directement intéreýssés
dans cette industrie. On s'aperçoit, depuis
des années que les cultivateurs n'ont pas en
la commission d'inspection cette confiance
qui devrait les encourager à y porter appel.
Ils sont convaincus qu'ils s'adresseraient
alors à des hommes directement intéressés
et dont la décision trahirait l'intérêt. Pour
cette raison et parce que l'expérience de ce
qui se passe à Minneapolis nous a éclairés,
nous avons cru devoir demander l'institu-
tion d'une commission d'appel qui serait
indépendante et se consacrerait entièrement
à la mission qu'elle aurait reçue.

Si cette commission inspire confiance, les
appels seront nombreux. Mon honorable
ami (M. Robb) n'a pas eu tout à fait raison
de dire qu'il y avait des cultivateurs qui
cherchaient à faire partie de ce corps, les
cultivateurs reconnaissent que l'homme ha-
bile à remplir les devoirs attachés à ce
poste ne pourra être autre qu'un expert
parvenu graduellement à se mettre au fait
de toutes les exigences de l'inspectorat.

Pour être apte à cette besogne, il doit
partir du bas de l'échelle et monter d'éche-
lon en échelon, de manière à avoir une con-

[M. Robb.]

naissance parfaite des grains, et un très
petit nombre de cultivateurs prétendent
être en mesure d'acquérir les aptitudes né-
cessaires pour occuper ce poste. Cette de-
mande ne leur est pas inspirée par l'intérêt
personnel; elle leur est inspirée par le désir
d'apaiser le mécontentement et l'agitation
causés parmi le public par l'opinion que la
commission d'inspection pourrait avoir un
intérêt direct dans le grain inspecté, et que
justice pourrait ne pas être rendue au pro-
ducteur sous le régime de cet arrangement.
Par conséquent, on a demandé une commis-
sion d'appel.

De plus, comme l'a dit le ministre inté-
rimaire du Commerce (M. Maclean), ce co-
mité n'a pas de raisons pour s'opposer à
l'établissement de cette commission. Elle
n'est pas une charge pour le pays; les culti-
vateurs qui la demandent sont ceux qui sont
censés payer les frais.

M. McMASTER: Je ne parle pas au co-
mité comme un homme bien renseigné sur
la question des grains, mais, je lui parle
avec l'espoir de le rallier à la cause (le
l'économie. Tout ministre qui dépense oent
ou mille dollars des fonds, à moins d'un
besoin pressant, manque à son devoir en-
vers l'Etat et envers la population cana-
dienne. Que propose-t-on ici? L'an dernier,
il y a eu 429 -appels. Il est question d'éta-
blir un tribunal qui comprendra un juge en
chef à $7,000 par année.

,L'hon. M. MACLEAN: Que dit l'honora-
ble député?

M. MeMASTER: On ne l'appellera pas
juge en chef-j'emploie une métaphore-on
l'appellera président de la commission ou
d'un autre nom semblable; mais il sera à
la tète 'de ce tribunal et il recevra $7,000
par 'année. Il y aura deux juges puînés ou
sous-commissaires à $5,000 par année. Voilà
$17,000 et lorsque vous aurez fourni à ces
juges les remplaçants, les greffiers, les sté-
nographes, les messagers et la papeterie
dont ils auront besoin, la dépense annuelle
du pays sera d'au moins $50,000. Cela re-
viendra à plus de $100 par appel et, aux
termes de la loi, on ne pourra pas retirer
plus de $5 pour les frais. Je vois l'honora-
ble député de Macdonald (M. Henders)
faire :signe que non. J'aimerais à savoir en
quoi je me trompe. Mes c alcus sont-ils
faux? L'honorable député garde prudem-
ment le silence.

M. MAHARG: Il attend que mon hono-
rable ami ait fini.
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M. MoMASTER: Le représentant de Ma-
ple-Creek fait une remarque. Ces -autorités
de l'Ouest ne soufflant mot, j'ai conclu que
mes calculs sont exacts. Le ministre de-
vrait être économe. Il tire son origine d'une
race qui ne se distingue pas 'par l'extrava-
gance et il a reçu une éducation qui le por-
terait à dépenser les deniers publics avec
économie. Je supplie le ministre-et j'es-
père qu'il exaucera ma prière-de mettre fin
à ce gaspillage.

M. MAHARG: Voici la question. Si ceux
qui se sont opposés à l'établissement de
cette commission d'appel veulent que l'ar-
gent qui devrait tomber dans la bourse du
cultivateur tombe dans celle du meunier et
du commerçant de grains, c'est bel et bon...

M. MeMASTER: Je demande la parole
pour un rappel au règlement. Le représen-
tant de Maple-Creek n'a pas le droit d'im-
puter des motifs indignes à -l'honorable dé-
puté qui vient de reprendre son siège. Les
intérêts des cultivateurs canadiens me sont
aussi chers qu'ils le sont -au représentant
de Maple-Creek.

M. MAHARG: J'ai dit "s'ils veulent" je
n'ai point imputé de motifs.

M. MoMASTER: C'est la conclusion à
tirer.

M. MAHARG: Non. Je sais que l'honora-
ble député désire le contraire et je veux
bien établir quelle est son attitude. S'il
veut se ranger du côté des commerçants de
grains et des meuniers surtout, il s'oppose
à la commission d'appel, il va sans dire;
mais s'il veut que le producteur de grain en
retire la pleine valeur, nous désirons qu'il
approuve cette commission d'appel, car tel
sera le résultat, croyons-nous. On a beau
dire qu'il n'y a que 429 appels -au Canada.
Je crois en avoir donné la raison l'autre
jour lorsque j'ai dit que la commission
d'inspection était si difficile à réunir que le
temps ne -le permettait pas, que ses mem-
bres n'étaient pas disponibles, qu'ils étaient
dispersés en différentes parties du pays.
Pour renseigner les députés qui nourrissaient
des doutes, nous pouvons prendre Minnea-
polis par où il ne passe pas maintenant au-
tant de grain, tant s'en faut, que 'par Win-
nipeg. Le nombre moyen des appels, à Min-
neapolis, varie de 40,000 à 60,000 par année.

Le jour où il s'en produira autant ici-et
ce jour-là viendra quand le grain se vendra
sur échantillon à Winnipeg-nous serons
dans la même situation que Minneapolis, et
c'est parce que nous jugeons que la vente

se fera bientôt d'après l'échantillon que
nous tenons à ce que cette commission soit
instituée.

M. HENDERS: Que l'honorable député
de Brome (M. McMaster) me permette de
lui répondre que la mise en vigueur de la
loi des mesures de guerre a fortement con-
tribué, l'an dernier, à restreindre le nombre
des appels. Je le prie de ne point perdre
cette circonstance de vue. Si l'on avait été
en temps normal, c'est par centaines qu'on
eût compté les appels, tandis qu'il ne s'en
est produit que quelques-uns dans l'année.

(L'article est adopté).

Sur l'article 7 (bureau d'experts de Cal-
gary).

L'hon. M. MACLEAN: Cet article tend au
maintien du bureau d'experts établi à Cal-
gary pour l'inspection du grain à l'ouest de
cette ville.

M. MAHARG: Il me semble que nous
avançons bien rapidement; je croyais que
nous en étions à l'examen de l'article 4.

L'hon. M. MACLEAN: Nous l'avons passé.

M. MAHARG: Je l'ignorais, car j'avais
quelques observations à faire au sujet de
l'article 5. Si le règlement me le permet,
j'appellerai l'attention du comité sur le
'choix des membres de la commission d'ap-
pel.

M. le PRESIDENT: Du consentement
unanime du comité, il sera sans doute per-
mis à l'honorable député de revenir à l'ar-
ticle 5, mais il ne pourra le faire qu'après
la reprise de la séance.

(La séance, suspendue à six heures, est
reprise à huit heures).

Reprise de la séanee.

Sur l'article 9 (patentes annuelles).

L'hon. M. MACLEAN: Je désire insérer
dans cet article une disposition qui se trou-
ve déjà dans la loi, mais qu'on a laissé de
côté en rédigeant le projet de loi. Je pro-
pose donc que le présent article soit modi-
fié par l'insertion de l'alinéa suivant à la
suite du mot "doit", qui est en sixième ligne
dudit article:

(a)veiller à ce que les acheteurs sur voie et
propriétaires et exploitants d'élévateurs, entre-
pôts et moulins, et tous les marchands commis-
sionnaires en grains prennent une patente nou-
velle.



4252 COMMUNES

Je propose aussi que la lettre de chacun
des autres alinéas dudit article soit changée
en conséquence.

M. ROBB- Cette disposition est-elle appli-
cable à toutes les parties du Canada ou seu-
lement à la division de l'Ouest.

L'hon. M. MACLEAN: A la seule division
de l'Ouest.

(Cet amendement est adopté).

L'article, ainsi modifié, est adopté.

Sur l'article 10 (interrogatoire des té-
moins).

M. MAHARG: Quelle est la commission
visée par les mots: "La commission a tous
les pouvoirs ', etc.?

L'hon. M. MACLEAN: La commission des
grains.

(L'article est adopté).

Sur l'article 19.

L'hon. M MACLEAN: Je dois faire obser-
ver au comité que le terme "commerçant
primitif de grains" est défini comme suit
en l'article ler:

" Commerçant primitif de grains " signifie
toute personne, firme ou corporation qui passe
un contrat avec le producteur afin d'acheter ou
de manutentionner du grain pour le commerce,
en toute manière pour laquelle une patente
(autre qu'une patente de commerçant primitif
de grains) n'est pas prescrite en vertu des
dispositions de la présente loi.

Aux termes de cet article, nul ne peut
faire d'affaires en qualité de commerçant
primitif de grains s'il n'a d'abord obtenu
une patente et fourni le cautionnement pres-
crit par la loi.

(L'article est adopté).

Sur l'article 21 (la livraison de grains est
censée un dépôt et non une vente).

Li'hon. M. MACLEAN: Cet article n'est
que l'explication du texte de la loi actuelle.

M. MAHARG: Il tend à prévenir la prise
de possessidn et la vente du grain déposé
dans un compartiment spécial, ou l'achat
de promes0 es de vente dont il aurait fait
l'objet.

(L'article est adopté)
Sur motion de M. Maharg, le comité re-

vient à l'article 5.
Sur l'article 5 (commission d'appel des

grains du Canada).
M. MAHARG: Cet article renferme deux

dispositions que le Conseil d'agriculture du
Canada ne trouve pas tout à fait à son goût.
La discussion a assez dur5 pour que le co-

[L'hon. M. MacLean.]

mité sache parfaitement comment sont nom-
més les membres du bureau d'experts-
c'est-à-dire que six sont désignés par la
chambre de commerce de Winnipeg, et six
autres par les premiers ministres des pro-
vinces de l'Ouest. Aux termes du présent
article, la commission d'appel doit être nom-
née par le Gouverneur en conseil.

C'est le Gouverneur en conseil, naturelle-
ment, qui doit faire la nomination, mais
nous obtiendrons de meilleurs résultats
si le président de la commission était nom-
mé sur la proposition des ministres de l'A-
griculture des provinces de l'Ouest, et les
deux autres membres de la commission,
sur la proposition des bourses du grain et
du conseil canadien de l'agriculture, ce ne
serait que de simples' propositions au Gou-
verneur en conseil. L'autre méthode a été
aussi satisfaisante que possible, mais nous
croyons qu'un peu de latitude serait désira-
ble dans les propositions pour ces fonc-
tions. J'aimerais l'avis du ministre.

L'hon. M. MACLEAN: L'idée de l'ho-
norable député m'a été signalée avant
la discussion de cette mesure. Personnel-
lement je pense que cette méthode-ci est
préférable à celle que suggère l'honorable
député. Le ministre du Commerce est pré-
sentement responsable de l'administration
de la loi des grains et, cela étant, il doit
avoir la responsabilité de la nomination
des membres de la commission d'appel.
En pratique, le département, naturellement
pourrait demander à toutes les associations
intéressées de proposer des noms pour ces
nominations, et je crois que le département
sera toujours prêt à donner une attention
sérieuse aux nominations que pourrait fai-
re le conseil canadien de l'Agriculture, les
bourses du grain ou toute autre partie inté-
ressée. Le département ne demandera pas
mieux que de donner satisfaction à tous
parce que, s'il surgissait quelque méconten-
tement, cela créérait des ennuis au départe-
ment. Je pense donc que le Gouverneur
en conseil n'aura pas de difficulté à faire
des nominations à la satisfaction générale.
Il est de mauvaise politique de permettre
aux personnes du dehors de nommer le
personnel de bureaux et de commissions
créés par une loi dont l'application est du
ressort du Gouvernement fédéral. J'ai pris
cette attitude lorsque certains représen-
tants du conseil d'agriculture sont venus
me voir, il y a deux ou trois mois, et je
crois qu'ils ont été pleinement satisfaits de
ma manière de voir. Je préférerais laisser
l'article tel qu'il est.

M. MAHARG: Je ne veux pas trop in-
sister, mais il me semble que si nous
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avions pu faire exprimer un avis concer-
nant le choix des commissaires du grain,
la commission serait constituée autrement.
Cependant, si le ministre ne veut pas chan-
ger l'article, je n'insisterai pas. Quant à
ce qui regarde le siège de la commission
d'appel, voilà qui est plus important pour
nous que tous les amendements réunis. Si
cette commission n'a pas son siège à Win-
nipeg nous trouvons que les amendements
ne sont, pour ainsi dire, d'aucune utilité.
Peut-être semblons-nous attacher trop d'im-
portance à la commission d'appel, mais
nous n'espérons pas seulement qu'elle ren-
dra de grands services par l'inspection du
grain mais qu'aussi, travaillant de concert
avec les fonctionnaires du laboratoire du
département, elle pourra nous donner d'au-
tres renseignements que nous avons pu
nous procurer jusqu'à présent. Nous avons
essayé d'avoir certaines informations et le
laboratoire n'a pu nous les donner, du
mo'ins on ne les a pas rendues. publiques.
Nous aimerions avoir la commission d'ap-
pel à Winnipeg, à l'endroit même où le
grain est classé et inspecté. Il y a une
autre raison que l'on n'a pas encore don-
née, c'est que nous espérons avant long-
temps qu'une grande quantité de notre
grain sera transportée par le Transconti-
nental. Dans ce cas, il ne passera nulle-
ment près de Fort-William. Une fois qu'un
wagon aura quitté Winnipeg sur cette li-
gne, il sera complètement hors d'atteinte
de la commission d'appel. Je ne vois donc
pas comment cette commission pourra s'ac-
quitter heureusement de ses devoirs dans
un autre endroit que là où se font les af-
faires. Si le marché sur échantillon est
établi à Winnipeg, qu'on n'espère pas réus-
sir à moins que la commission n'ait son
siège à cet endroit; car c'est là où se fera
l'inspection. Les inspections auront lieu
continuellement, chaque jour, comme à
Minneapolis et le travail ne saurait être
fait convenablement, sans exception, que
là où le grain est inspecté. A cette fin,
je désire proposer un amendement au para-
graphe 12. Le ministre est peut-etre dis-
posé à faire le changementP

L'hon. M. MALEAN: J'ai, refusé
après mûre délibération de déclarer la ré-
sidence de la commission et je ne suis pas
disposé à désigner aucune place en parti-
culier. Je suppose que mon honorable ami
allait proposer d'amender l'article en dé-
clarant que la commission devrait avoir
son siège à Winnipeg?

M. MAHARG: Oui.

L'hon. M. MACLEAN: Il n'y a que
deux endroits où la commission pourrait
être établie, à Winnipeg ou à FortWil-
liam. Plusieurs prétendent que Fort-
William est, de toute évidence, le seul en-
droit du continent pour la commission,
appelant notre attention sur les vues très
erronées des membr;es Ide l'Ouest à (üe
sujet. Je suppose qu'il sera possible de
trouver des membres de la Chambre dont
l'avis est tout différent et qui diront qüe
Winnipeg est l'endroit unique.

En définitive, lorsque la commission sera
établie il lui faudra un siège social et je
suis d'avis que nous devrions en laisser le
choix au Gouverneur en conseil. Oui, pour
moi, nous devrions nous fier au Gouverneur
en conseil. Nous étudierons consciencieuse-
ment toute la situation afin d'en arriver à
une décision; ce serait donc 'préférable, je
crois, de ne désigner aucun endroit dans le
texte du statut.

M. MANION: Je ne parlerai pas longue-
ment de la question aujourd'hui. L'autre
jour j'ai consacré vingt minutes à l'exposi-
tion de certains arguments dont la lecture
exigera joliment de temps au ministre, s'il
n'a pas écouté mes remarques à cette occa-
sion. L'honorable député qui vieùt de por-
ter la parole a déclaré que le marché sur
échantillons sera 4tabli à Winnipeg et je
veux lui faire remarquer qu'il y -aura à Fort-
William également un tel marché. Aux ter-
mes de la loi un marché sur échanti-llbns est
établi à Fort-William tout comme à Win-
nipeg; donc, si l'argument basé sur l'exis-
tence d'un tel marché a quelque valeur à
l'appui de la prétention de Winnipeg, il en
a tout autant à l'appui de la demande de
Fort-William. L'autre jour, j'ai porté à la
connaissance de la Chambre des lettres re-
çues de cultivateurs ainsi que d'hommes
intéressés au commerce des grains et aux
questions du transport, qui tous demandent
le choix de Fort-William, de sorte qu'on
peut fort bien discuter -l'assertion catégori-
que de l'honorable député à l'effet qu'on ne
saurait choisir un autre endroit que Win-
nipeg. A mon avis, l'attitude du ministre
est tout à fait juste; nous devrions laisser
ce 'choix à la discrétion du Gouverneur en
conseil.

M. HENDERS: Je veux faire connaître
au ministre les opinions des cultivateurs
-de l'Ouest touchant cette question. Je
maintiens qu'ils sont, eux, plus intéressés
que tous autres à ce grain tant qu'il n'a
pas quitté leurs mains. Le grain leur ap-
partient et ils devraient avoir quelque chose
à dire à propos de -la méthode qu'il faudrait
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pratiquer dans sa manutention. Après mûre
délibération, les associations locales se sont
prononcées sur cette question et elles ont
arrêté, à l'unanimité, l'endroit qui devrait
être choisi pour l'établissement de la com-
mission. Ces gens sont en contact avec la
source même du grain. La question a été
soumise ensuite aux associations régionales
qui l'ont étudiée aussi. De là la question
a été portée à l'association provinciale qui
a rendu, elle aussi, sa décision; et tous ces
corps, par l'entremise du conseil canadien,
sont arrivés à une conclusion au sujet de
cette affaire. Ils sont tous d'avis qu'en ce
qui regarde directement l'intérêt des fer-
miers, Winnipeg est le seul endroit qui de-
vrait être choisi comme siège social de la
commission. S'il me fallait arrêter ce soir
un choix entre la commission d'appel éta-
blie à Fort-William et le bureau d'inspec-
tion (Survey Board), comme cette dernière
se trouve à Winnipeg, je la préférerais à la
commission d'appel de Fort-William et cela
dans l'intérêt bien entendu de la manuten-
tion du grain.

M. MANION: Au dire de l'honorable dé-
puté les fermiers seuls sont intéressés à tout
ce qui touche au blé. La dernière fois que
nous avons discuté cette question-il y a
de cela quelques jours-l'honorable député
de Maple-Creek (M. Maharg) convenait
avec moi que 50 p. 100 du blé est vendu par
les fermiers au quai de, chargement ou aux
élévateurs de campagne. Cela paraît dans
le hansard. En vue -de ce fait l'honorable
député (M. Henders) n'est-il pas disposé
à admettre que 50 p. 100 de ceux qui sont in-
téressés au blé sont autres que des cultiva-
teurs?

M. HENDERS: Cela n'a rien à faire avec
la question. Avant d'être réglées ces ventes
de grain doivent passer par certains essais.
Le grain doit, par exemple, être examiné à
Winnipeg et obtenir un certificat; il passe
plus rapidement et plus directement par
Win'nipeg que nulle part ailleurs. Cette
commission ne fait pas l'inspection d'un
échantillon additionnel; il base sa décision
sur ce qu'ont fait les premiers trieurs. La
commission d'appel entend les 'plaintes con-
tre le jugement des inspecteurs; elle doit
donc passer sur la même échantillon qui a
servi aux inspecteurs, et non sur un autre.
Le propriétaire du grain a 'le droit, s'il n'est
pas content, d'exiger l'examen d'un nouvel
échantillon à Fort-William. Cela prend -du
temps; et parfois, mais très rarement, l'opé-
ration est nécessaire. Mais 90 p. 100 des
décisions seront rendues après examen des

[M. Henders.]

échantillons qui ont servi en premier lieu
aux trieurs.

M. MAHARG: Il est absolument vrai
qu'environ 50 p. 100 du grain des fermiers
est vendu avant d'arriver à Winnipeg, mais
cet état de choses ne milite nullement en
faveur de l'établtissement de la commission
d'appel aillleurs qu'à Winnipeg.

Si le fermier n'est pas content de l'ins-
pection il a toute facilité pour envoyer en
nouvel examen à Winnipeg chaque bois-
seau de son grain. De fait, tout le blé
acheté sur la voie est examiné -à Winnipeg.
Alors même que le grain se vend à la char-
ge, le cultivateur a le privilège, de faire
transporter ce grain à Winnipeg et de l'y
faire passer en examen, s'il le veut. Je
répète; les deux arguments avancés par
l'honorable député n'ont rien à voir à -la
question. Les paroles de l'honorable dé-
puté de Macdonald exposent correctement
notre opinion.

En outre, dans une lettre que je viens de
recevoir on représente fortement que plutôt
que voir le bureau s'installer à Fort-Wil-
liam, on préférerait le retrait absolu du
projet et qu'on laissât les choses en l'état
où elles se trouvent sous l'ancien bureau de
surveillance. Tous les cultivateurs, sans
exception aucune, tombent d'accord sur ce
point. Nous n'avons pas d'intérêt dans la
ville de Winnipeg. Les personnes que nous
avons intéressées à notre entreprise sont
des cultivateurs qui habitent les confins de
la région. Donc, d'après ce que l'honorable
député de Fort-William (M. Manion) a dit,
après avoir reçu des lettres de cultivateurs,
s'il se fût agi d'obtenir des lettres d'organi-
sations de cultivateurs de toutes les parties
de cette région, nous aurions pu en avoir
tant et tant que le ministre aurait eu à les
faire transportr dans une brouette. Notre
organisation est le porte-parole de cultiva-
teurs, au nombre de 70,000 à 80,000. Je vou-
drais connaître la proportion de cultivateurs
formant des associations locales à qui l'on
a demandé d'approuver ce changement, au-
trement nous ne pouvons tenir pour acquis
qu'un très grand nombre de ces sociétés le
favorisent. Le fait qu'on en compte une ou
deux devrait démontrer qu'on ne réclame
pas ce changement.

M. MANION: Je tiens à assurer l'hono-
rable député qu'il y en avait plus que deux.

'M. MAHARG: Je ne veux aucunement
imposer ma manière de voir, mais céite
question est loin de nous laisser indiffé-
rents. Je ne tiens pas à m'obstiner, mais
c'est de ce point de vue que nous envisa-
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geons la question. Si le ministre ne peut
voir jour à accepter notre demande, nous
préférons grandement que le projet soit re-
tiré et qu'on abandonne la question à l'an-
cien bureau de surveillance tel que consti-
tué maintenant.

L'hon. 'M. MACLEAN: L'honorable dé-
puté constatera combien il m'est difficile de
décider où la commission doit siéger, si c'est
à Fort-William ou à Winnipeg, avant d'a-
voir eu l'occasion d'entendre tout ce que
l'on peut dire en ifaveur de l'une ou de l'au-
tre localité, de peser le tout et d'en arriver
à une conclusion raisonnable. J'ai pensé
que la seule façon équitable de résoudre le
problème était de pourvoir à la création de
la commission et de donner au Gouverneur
en conseil le pouvoir de fixer le siège plus
tard, après étude faite de la question. Je
puis assurer mon honorable ami qu'on aura
tous les égards possibles pour tous les inté-
ressés dans l'affaire et que le Gouverneur en
conseil ne décidera rien avant d'avoir scru-
ter soigneusement tous les détails du pro-
blème.

M. MAHARG: Les premier amendements
apportés à la loi des grains qu'on a soumis
à la Chambre établissaient le siège à Fort-
William, ce qui démontrait évidemment que
quelqu'un s'était occupé d'obtenir cette dé-
cision. Il ne me semble pas que l'argument
du ministre que nous n'avons pas le temps
d'étudier cette question soit tout à fait con-
cluant, ·quand la première résolution ins-
crite au feuilleton, il y a quelques jours à
peine, spécifiait la ville de Fort-William.

L'hon. M. M1ACLEAN: Je pense que cela
est parfaitement exact. Quoi qu'il en soit,
il s'est écoulé quelques mois depuis lors, et
du moment que j'ai vu la forme du bill dont
mon honorable ami parle, j'ai immédiate-
ment décidé que nous ne déciderions pas du
siège de la commission par cette loi.

M. MAHARG: Le ministre a dit qu'on
n'avait à choisir qu'entre deux localités et
qu'on ne devrait pas le faire par statut,
mais il a choisi par statut la ville de Cal-
gary. Je crois qu'on aurait dû pourvoir
pour d'autres localités. Il y a deux autres
points par lesquels passera une bien plus
grande quantité de grain que par Calgary,
si nous devons commercer avec les Etats-
Unis. L'argument du ministre ne veut pas
dire que le siège du bureau d'appel ne de-
vrait pas être fixé par -statut, puisqu'il a
décidé de choisir Calgary comme un de ces
sièges.

L'hon. M. MAGLEAN: Il est parfaitement
vrai que Calgary a été choisi auparavant,
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mais on l'a fait dans le but d'assurer l'ins-
pection du grain en transit pour le littoral
du Pacifique, non pour le transport améri-
cain. C'est du moins ce que je comprends.

M. ROBB. Devons-nous entendre du dia-
logue entre le ministre et les représentants
de l'Ouest qu'il s'agit ici d'une commission
ambulante qui passera tant de mois à Fort-
William et Port-Arthur et tant de mois à
Winnipeg?

L'hon. M. MACLEAN: L'honorable dé-
puté ne devrait pas avoir cette impression.

M. BUREAU: Ce sera une commission
fixe.

M. HENDERS: J'ai d'autres détails à
soumettre au comité au sujet des amende-
ments apportés à la loi des grains. Il s'est
créé dans l'Ouest un fort courant d'opinion
contre certains usages établis -au sujet des
opérations sur notre grain à la bourse des
grains de Winnipeg. Dans le but de faire
disparaître ces manoeuvres, les producteurs
de grain ont soumis, l'hiver dernier, un
projet de loi à la législature provinciale,
croyant que c'était l'endroit où ils devaient
s'adresser pour obtenir un remède. Ldrs de
la présentation du bill, toutefois, on décou-
vrit que 'la législature provinciale n'était
pas compétente et l'on assura les intéressés
que la question relevait du Parlement fédé-
ral, étant interprovinciale ou plutôt fédérale
de sa nature.

Le conseil de l'agriculture, après avoir
étudié attentivement la question, décida de
présenter le projet au parlement fédéral en
même temps que les modifications de la loi
des grains: C'est pourquoi, j'en parle en
ce moment. On pensa d'abord qu'il serait
bon de présenter un projet de loi traitant
spécialement la question, mais après plus
ample étude il fut décidé que la meilleure
manière de procéder était de soumettre le
projet sous la forme de modifications à la
loi des grains. Dans ce cas-là, je désire
soumettre au comité le mémoire qui suit
et j'y ajouterai la recommandation que nous
avons à faire. Afin d'être aussi concis et
aussi bref que possible, je présenterai ces
opinions sous forme de manuscrit.

Spéculation sur le blé.
On persiste à se plaindre un peu partout de-

puis quelques années de certaines formes de
spéculation douteuse sur le blé. Ces protesta-
tions ont'atteint leur état aigu a la fin de 1915,
et les cultivateurs de grain, par l'intermédiaire
de leurs différentes associations, ont fait tous
leurs efforts pour faire contrôler cet abus. Les
coriditions changèrent à. cette époque; cela est
dû la guerre qui obligeait d'établir un prix fixe
pour le grain. En même temps qu'on arrêta le
prix du grain, on détermina également les prix
qui devaient être payés à ceux qui le transpor-
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talent afin que toutes les parties directement
intéressées dans ce genre de commerce puissent
y gagner convenablement leur vie. Cela empê-
cherait en même temps de spéculer. De cette
façon, la coutume pernicieuse qui était en vo-
gue et qui avait été la cause de tant de plaintes
de la part des producteurs, se trouvait à dispa-
raître, et du fait de la fixation des prix l'abus
dont il est parlé fut supprimé. Maintenant que
la guerre est terminée et que l'on essaie de re-
venir à l'ancien état de choses en rétablissant
le marché public, il est à désirer qu'une mesure
législative soit présentée en vue de se garantir
contre les abus auxquels j'ai fait allusion.

Je citerai l'opinion exprimée par l'association
des cultivateurs de grain du Manitoba qui se
lit comme suit:

"Cette association voit avec beaucoup
d'inquiétude que l'on rétablit des conditions
qui permettent la spéculation dans le manie-
ment de nos principaux produits alimentai-
res; c'est pourquoi cette association désire
attirer l'attention du Gouvernement sur les
maux que cela a déjà causés et demande
qu'une disposition soit insérée dans la loi des
grains de façon à empêcher cette injuste spé-
culation ".
L'association des cultivateurs de l'Alberta

exprime la même inquiétude et désire protester
contre les " scalpers " et les " spéculateurs qui
arrachent au producteur souvent plus que ne
représente son profit '. Elle demande que l'on
adopte une loi limitant les transactions dans
tous les marchés aux grains et ailleurs aux
ventes fermes et aux ventes pour véritables
livraisons futures de grains et de sous-produits.
Elle demande aussi que des mesures qoient pri-
ses pour ouvrir les crédits nécessaires à tous
les cultivateurs qui ont du grain à vendre pour
leur permettre d'attendre jusqu'à ce qu'ils puis-
sent disposer de leurs produits. Pour parler
plus catévoriquement, nous dirons que cette in-
quiétude n'est pas une question de préjugés
contre un usage comparativement inoffensif
mais bien la protestation d'une grande partie
de nos gens, dont beaucoup sont parfaitement
au courant de la situation et connaissent la
nature et les effets du mal contre lequel ils pro-
testent. C'est une protestation contre un genre
illégitime de négoce qui a pillé le commerce de
grain régulier et entache gravement la vie com-
merciale et générale de notre époque.

Quelles sont les choses contre lesquelles on
proteste? Nous ne nous plaignons pas et nous
n'attaquons pas la Halle aux grains. Nous
sommes très désireux de coopérer avec la Halle
aux grains dans le travail important et légi-
time qu'elle accomplit. Ce que nous visons, ce
sont les méthodes illégitimes et inexcusables
employées parfois relativement à la vente des
grains. La halle elle-même, pour la protection
de ses propres opérations légitimes, devrait
être la première à appuyer cette demande; et,
en réalité, beaucoup de membres de la halle
coopèrent avec nous dans le but de surmonter
cette difficulté. Nous n'attaquons point les mé-
thodes d'affaires légitimes et communes dans le
commerce des grains que lon appelle le "hedg-
ing". On reconnaît que cette coutume est né-
cessaire et parfaitement légitime. Par consé-
quent, rien de ce qui peut être dit à l'appui de
ma proposition n'a trait à cette coutume. Il
n'y a aucune intention ni aucun désir de notre
part de l'empêcher de continuer. Que cela soit
bien admis.

Ce dont on se plaint ce sont des onérations A
termes qui n'impliquent aucun échange réel
ou virtuel de valeurs et qui ne représentent

[M. Henders.]

souvent dans aucun sens ni dans la moindre
mesure des quantités tangibles de blé. Dans
ces opérations, on se contente de payer une
somme considérée comme "marge " et d'aug-
menter cette somme à mesure que les prix
montent afin de ne pas laisser échapper "l'af-
faire". On se plaint aussi de ce que ce genre
d'opérations occasionne de fréquentes manipu-
lations des valeurs.

L'bon. iM. LEMIEUX: L'association pro-
teste-t-elle contre ceci parce que c'est de
l'agiotage?

M. HENDERS: Pas du tout, c'est jouer
sur marge. On dépose une petite somme
d'argent et l'on spécule sur la hausse ou la
baisse.

M. BUREAU: Dois-je comprendre que la
Halle aux grains est en faveur de la de-
mande qui est faite par les cultivateurs?

M. HENDERS: Quelques-uns de ses mem-
bres le sont; niais, comme corps, la Halle
n'est pas en faveur de cette demande.

M. BUREAU: La plainte est-elle dirigée
('ontre certaines associations qui trafiquent
dans les grains relativement à la Halle aux
grains?

M. HENDERS: Contre certaines mé-
thodes qui ont été établies à la Halle.

M. BUREAU: L'honorable député veut-
il mie donner un exemple, de façon que je
puisse mieux comprendre la question?

M. HENDERS: Des gens vont àe la Halle,
déposent simplement une certaine somme .
d'argent, tant (le sous par boisseau, et
jouent sur marge. Si le prix du grain
monte ils versent d'autre argent; s'il baisse
is font le contraire.

Ils spéculent tout simplement sur marge,
ils n'ont pas le grain ni l'intention d'en
avoir, mais par leur manipulation du mar-
ché, nous prétendons qu'ils trompent le pu-
blic sur la valeur des grains. Continuons
la lecture (lu rapport:

Pendant (les années-à part la période des
prix fixes-on a constaté que, si le blé arrive
en quantité de bonne heure dans la saison, il y
a des gens qui ont intérêt à faire baisser le
marché: ils inaugurent le système du "marte-
lage" (lui est généralement des plus efficaces
pour faire baisser les prix, au préjudice du
producteur. Le principal inconvénient de ce
marasme producteur retombe sur le cultiva-
teur à cour d'argent-le commerçant ou celui
qui n'ayant pas encore réussi L asseoir son
crédit, est forcé de vendre sa récolte pour faire
face à ses dettes courantes Le fait qu'il est
souvent obligé de vendre son grain à un prix
inférieur de 10 cents par boisseau à celui qu'il
aurait pu obtenir par ailleurs, est pour lui d'une
énorme importance. Le cultivateur établi ou
assez riche pour attendre la hausse prochaine
avant de vendre son grain, ne souffre pas aussi
gravement; mais celui qui a de la peine à se
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tenir à flot se trouve en bien mauvaise pos-
ture.

On pourrait prétendre qu'une baisse se pro-
duit généralement quand le grain arrive sur le
marché en grande quantité; mals le martelage
artificiel du marché par une bande de spécula-
teurs Irresponsables, dans l'unique but d3acca-
parer un profit maximum, voilà l'abus dont
nous nous plaignons, et c'est un fort grave
abus. Il ne faut pas s'étonner de ce que le
producteur demande avant tant d'instance l'éli-
mination de cette classe de soi-disant ache-
teurs. Tout ce qu'il y a d'étonnant dans la si-
tuation, c'est qu'il se rencontre encore des gens
qui souffrent et protègent la présence de ces
spéculateurs dans le système commercial du
pays. Ce système de spéculation est également
répréhensible au point de vue moral. Il per-
met à des individus qui n'ont dans.le commerce
de grain aucun autre Intérêt que celui de l'agio-
teur, d'en retirer des centaines ou même des
milliers de dollars, sans bourse délier et sans
avoir rendu -de service; et à d'autres individus
Il fait perdre des centaines ou des milliers de
dollars, sans rien leur payer; en d'autres ter-
mes, on leur vole l'argent quils y ont placé.
On dira peut-être que ces derniers n'ont que
ce qu'ils méritent, pour avoir poussé la sottise
jusqu'à se laisser entraîner à faire de l'agio.

La réponse est qu'une société n'a le droit de
tolérer dans l'exercice de tout commerce légi-
time, l'existence d'un abus qui est une source
perpétuelle de tentation pour nombre d'indivi-
dus, tentation à laquelle bon nombre d'entre
eux succombent facilement. L'argument ici va
de pair avec celui qu'on invoque en faveur de
l'existence des buvettes licenciées. Voilà une
institution qui constituait une tentation perpé-
tuelle pour nombre d'individus, tentation à la-
quelle un grand nombre7 succombaient; et le
mouvement en faveur de lPabolition des buvet-
tes trouva de puissants défenseurs en ceux qui
soutenaient qu'aucune société n'a le droit de
tolérer pareil piège humain. Ce mouvement a
abouti à l'abolition des buvettes et, espérons-le,
à perpétuité.

Nombre de commerçants de grain, bien au
fait de tout ce qui se rattache à ce commerce,
disent qu'ils conseilleraient volontiers à un jeu-
ne homme de se livrer à l'usage des boissons
alcooliques, plutôt que de se lancer dans les
opérations de l'agio à la Bourse des céréales.
Ils prétendent que, du point de vue moral, on
peut assimiler ces opérations au pari mutuel,
aux courses de chevaux, qu'elles sont tout
aussi démoralisatrices; et celui qui s'engage
dans cette voie s'achemine tout droit et rapide-
ment vers la ruine. La victime voit quelqu'un
râfler d'un seul coup quelques centaines ou
milliers de dollars. Il est convaincu qu'il court
bonne chance de faire de l'argent facilement.
Le débutant n'a pas l'intention de jouer gros
jeu ni de se faire de l'agio une habitude; non,
il ne veut jouer quyune seule fois en risquant
quelques dollars. S'il les perd, Il essaiera de
nouveau. S'il gagne, cela l'encourage à tenter
de nouveau la fortune. Il jouera une plus
grosse somme et souvent il est tenté d'employer
les fonds d'autrui; bien souvent, Il perd tout
sens moral et Il ne reculera plus devant rien,
dans l'espoir d'empocher l'argent d'autrui.

Un exemple: voici un cultivateur qui entre
dans la partie, espérant grossir son revenu de
quelques centaines ou milliers de dollars. Au
lieu de cela, il y perd quelques centaines. Il a
assez de bon sens pour n'y pas retourner, mais
sa passion incontrôlable pour l'or et le désir de
se refaire s'emparent de lui et le lendemain on
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le verra essayer d'escamoter à un cultivateur
200 dollars sur un wagon de bétail, tellement
son sens moral a été détruit par la spéculation
sur le grain.

Un autre exemple: un homme a eu une veine
inaccoutumée et gagnée plusieurs mille dol-
lars. Il se croit au, comble de ses vouz mais
la tentation revient. Il revient à la charge et
perd tout ce qu'il' a gagné. Mais 11 est sûr
qu'il peut se refaire. Il emprunte un peu d'ar-
gent Ici et là. Il gage fort avec l'argent d'au-
tirui. Il n'y a plus de revenez-y. De déses-
poir, il tourne un bec de gaz et se suicide.

Un troisième exemple: un commerçant de
grain exipérimenté doit 50,000 dollars à une
certaine maison de commerce. Un bon jour, il
va au bureau de .oette firme et lui demande
encore 25,000 dollars. On lui demande pour-
quoi. Il répond qu'avec cette somme il peut
se refaire et payer sa dette. Après une nuit
d'insomnie, le gérant se décide à lui faire cette
avance. Quelques jours après, le commerçant
revient payer les 75,·00' dollars; mais on est
assez sage de lui dire aussitôt: "Vous n'aurez
plus d'argent ici". D'après la rumeur publi-
que, la prochaine partie engagée par ce com-
mercant ut la construction de l'édifice d'un
parlement provincial.

Un autre exemple: un jeune homme réal.ise
5,000 dollars en spéculant sur les terrains. On
l'avise qu'il existe un système s1r de gagner -à
la bourse. Il étudie ce système. Il est certain
qu'il est infaillible. Il y met tout son argent
et le perd. puis il se met aussitôt en quête du
procureur général qui pourra, croit-il, le lui
faire remettre. On dira qu'il a agi en insensé,
et c'est peut-être vrai; mais Il'n'y a pas lieu
de tolérer pareille spéculation vicieuse qui
n'existe que pour la ruine de fous de cette es-
pèce.

Un dernier exemple: un jeune cultivateur
était venu chez le courtier marron, il v a quel-
ques années, et avait gagné 3,000' dollars. Un
ami chez qui il était en visite lui conseil-la de
s'en aller chez lui et de ne plus remettre les
pieds à la bourse. Il ne' suit pas ce conseil et,
en moins de deux jours, Il perd tout. Il s'en
retourne chez lui et, la saison suivante, il re-
vient, le gousset bien garni. Il avait décidé
de risquer cette somme, mais pas davantage.
Il spécule, et perd, mais plus tard, il gagne de
4,000 à 5,0,00 dollars. Il risque de nouveau le
tout pour le tout et, quelques jours plus tard,
il retourne chez lui, endetté de plusieurs cen-
taines de dollars.

Ce ne sont là que quelques exemples parmi
des centaines qu'on pourrait citer; et c'est le
système actuel d'agiotage effréné qui rend ces
pertes possibles. Je tiens à dire que le système
qui rend cet état de choses possible, et non seu-
lement possible, mais probable et facile pour
quelques hommes est un attentat fait aux opé-
rations honnêtes, un tache honteuse sur la mo-
ralité du 20e siècle, un mal criant et mons-
trueux qui ne devrait pas être toléré un seul
Jour. Je dois dire que l'homme qui a connais-
sance des suites et des effets du système et qui
continue encore à l'appuyer et à le défendre, a
des principes de morale qui ne peuvent pas
comprendre ceux qui sont.habitués aux opéra-
tions honnêtes et à traiter les affaires ordinai-
res avec honneur. On devrait s'opposer par
tous les moyens à ce système de spéculation.
Il n'a rien de recommandable, Il appartient à
un état de ehoses qui devrait avoir disparu.
Son esprit est celui de ceux qui veulent s'enri-
chir vite. Sa tendance est . d'amoindrir et de
mépriser les justes méthodes des affaires régu-
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lières. Il appartient à l'époque des camps des
mineurs de l'Ouest et des tripots de joueurs. Il
oublie que nous sommes entrés dans un nou-
veau siècle avec des idées plus saines, des buts
plus nobles et un sentiment de justice plus éle-
vé. C'est une tache sur le commerce du 20e
siècle et on devrait le faire disparaitre.

J'y suis opposé parce qu'il tend à dépouiller
les cultivateurs et ce qui atteint le cultivateur
porte préjudice au bien-être de la nation. J'y
suis opposé parce qu'il entraîne les hommes au
mal et les mène à la ruine. Jýy suis opposé
parce que je crois que les neuf dixièmes de la
population du pays y sont opposés. Si on pou-
vait le soumettre à un vote du peuple--le peu-
ple ordinaire, qui pense simplement et dont les
buts son honnêtes-je suis convaincu sans au-
cune espèce de doute qu'il le bannirait absolu-
ment et immédiatement.

On dit quelquefois que la spéculation n'at-
teint pas les cultivateurs et quelques-uns des
défenseurs du système vont même plus loin et
disent que les cultivateurs en profitent. J'ai
déjà signalé le fait que le cultivateur est direc-
tement atteint par le procédé de manipuler le
marché à l'automne et que le cultivateur qui
est atteint est précisément celui qui est le
moins capable de le supporter. On devrait
mentionner en plus que durant les années qui
ont précédé immédiatement larrêt de la spécu-
lation par l'établissement d'un prix fixe, on a
constaté une augmentation rapide du nombre
des cultivateurs qui avaient l'habitude d'aller
à la ville et de passer des semaines et des mois
à circuler autour de l'a bourse' et à participer
en joueurs indépendants à la spéculation qui
s'y faisait. Beaucoup ont perdu et quelques-
uns ont gagné. Le résultat n'a produit en
somme aucun avantage, et la perte en détério-
ration morale est regrettable à tous les points
de vue. La population agricole y perd finale-
ment au point de vue des finances et de la mo-
rale.

Il y a quelques années, cette pratique
s'était beaucoup développée. Ou avail ou-
vert dans différentes villes des provinces de
l'Ouest des agences de courtiers marrons:
on avait des tableaux des cours et ce genre
(le jeu s'était développé. Nous. avons pu
avoir assez d'influence pour faire fermer ces
agences interlopes et pour limiter les opé-
rations à la bourse des grains. Nous espé-
rions que nous pourrions éliminer l'élément
étranger qui faisait les opérations en ques-
tion et empêcher le gros du public d'être
contaminé ou exposé par ces opérations.
Qu'en est-il résulté? Au lieu de faire des
spéculations dans le pays, ils sont arrivés
par vin"taines. même par centaines, à la
bourse des grains, et ce n'était pas extraor-
dinaire, en regardant dans la galerie, de les
voir, les yeux fixes sur le tableau de la
cote, surveillant chaque opération. Tout
cela a une influence et une tendance nuisi-
bles. Ces hommes ne passaient pas leur
temps d'une façon profitable: ils auraient
dû travailler à la production; ils auraient
dû s'occuper des soins de leur bétail et se
préparer pour la récolte de l'année prochai-
ne. Ces pratiques sont une flétrissure sur
tout le système d'opérations commerciales.

[M. Henders.]

On dit comme objection que la suppression
de.la spéculation aurait pour effet de restrein-
dre et de rétrécir le marché, que la liberté et
les facilités du commerce seraient sérieusement
menacées. On dit que les acheteurs n'ayant
plus la liberté de vendre devraient acheter avec
une marge plus grande et que le prix diminue-
rait pour le cultivateur.

Il ne faut pas aller loin pour trouver la ré-
ponse à cette question. Le marché aurait tout
le grain qu'il avait réellement auparavant.
On aurait toujours la facilité de vendre qui
est donnée par l'approvisionnement réel en
grain, et loin d'être un désavantage, plus on
se rapprochera l'approvisionnement réel, plus
il y aura d'équité, puisqu'il' n'y aura plus de
valeur fictive, de blé fictif ou d'opérations fic-
tives pour compliquer la situation. Les opé-
rations se feront sur la base des conditions
réelles et non sur la base de millions qui
n'existent pas. C'est le genre de condition
et d'affaires que les gens honnêtes désirent
pour leur commerce.

En ce qui concerne l'abaissement des prix
qui se produira par un marché étroit, il suf-
fit de dire que l'abaissement ne sern jamais
assez grand pour être égal à la perte produite
par la manipulation du marché qui est le sys-
tème pratiqué constamment par la classe des
marchands de grain qui spéculent. Aucun
marchand de grain de réputation n'émettra
l'avis qu'il en résulterait une perte aussi im-
portante.

Il est possible qu'à ce sujet on puisse dire,
comme on l'a fait auparavant, que c'est une
affaire très compliquée et qu'il n'y a seulement
qu'un petit nombre d'hommes, ceux qui sont
personnellement en rapport avec ce commerce,
qui soient en état d'exprimer une opinion. Je
suis en désaccord d'une façon directe et sans
équivoque avec cette opinion. Il est parfaite-
ment vrai que quelques opérations qui se font
aujourd'hui sont obscures et mêmes mystérieu-
ses ; mais il n'est pas exact de dire que les
principes généraux des opérations sur les
grains dépassent la compréhension d'un homme
ordinaire. Les principes qu'elles comportent
sont les mêmes que dans des autres genres
d'affaires. Les effets de cette forme de com-
merce indésirable sont très évidents, et l'homme
ordinaire a parfaitement le droit d'exiger que
l'on prenne des mesures pour éviter et prévenir
ces résultats. Je suis d'avis que si les tran-
sactions sont à ce point mystérieuses que tout
homme ne peut pas les comprendre, alors le
temps est arrivé de faire disparaître tout le
mystère et de remettre les opérations sur les
grains sur la simple base de la valeur donnée
pour la valeur reçue.

Je veux présenter ce qui suit comme une
solution des difficultés énoncées et discu-
tées dans les remarques que je viens de lire:

(1) Personne à l'avenir ne fera de contrat
ou d'entente, de vive voix ou par écrit, pour
la vente avec livraison future du blé ou d'une
autre céréale ou d'aucun produit du grain, si la
livraison réelle de la marchandise vendue n'est
pas projetée de bonne foi ou dans l'intention
des parties contractantes et tout contrat ou
convention de ce genre sera nul et non avenu.

(2) Dans toutes poursuites intentées sous
l'empire du présent article, la preuve que le
vendeur n'a pas réellement ni virtuellement
en sa possession la denrée vendue, ou que les
parties projettent,

(a) que le vendeur transmet une option d'a-
cheter la denrée; ou
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(b) que le vendeur ou l'acheteur devront de
temps à autre verser certaines sommes
aux fins de couvrir la marge en cas de
hausse ou de baisse du prix de cette den-
rée sur le marché; ou

(c) que les parties devront opérer un règle-
nient de comptes partiel ou complet,
avant l'expiration de la date de livrai-
son, en prenant comme base la différence
entre le prix stipulé au contrat et le prix
que la denrée vaut à cette date sur le
marché.

Constituera une présomption que le marché est
en contravention des dispositions du premier
paragraphe dudit article.

(3) Cet article ne sera -pas interprété com-
me empêchant le propriétaire, le gérant ou le
fonctionnaire, ou employé légalement nommé,
d'un élévateur ou d'une compagnie d'élévateur,-
d'un entrepôt ou d'une minoterie, ou encore le
propriétaire d'une certaine quantité de grain
ou son agent, d'acheter ou de vendre du grain
ou les produits, dudit grain pour être livrés en
toute bonne foi à une date future sur le mar-
ché libre, afin de protéger les ventes ou les
achats qu'il a effectués dans le cours ordinal-
re ou régulier de ses affaires en disposant du
grain et des produits du grain qui lui passent
entre les mains.

(4) Quiconque, peu importe qu'il agisse seul
ou à titre de membre d'une société ou de fonc-
tionnaire ou d'employé d'une compagnie, sera
adjugé coupable d'avoir 'été partie directement
ou Indirectement, soit à titre de patron, d'a-
gent ou de courtier, à un marché conclu en
contravention avec ledit paragraphe 1, sera
passible sur conviction par voie sommaire d'une
amende de pas moins de $50C0 mais ne dépas-
sant pas $1.000 et, à défaut du paiement de
cette amende, à un terme d'emprisonnement
n'excédant pase six mois.

Le but que je vise, c'est d'éliminer les
spécuilations illégitimes qui se font à la
bourse aux grains. Les arguments que j'a-
vance sont de nature à convaincre mes ho-
noralbles collègues que les producteurs de
grain, loin de vouloir mettre des obstacles
au trafic 15gitime du grain. s'efforcent plu-
tôt de l'encourager afin que le pays en re-
iire tousi les .bénéfices. A titre de produc-
teurs de grain, nous prétendons que ces opé-
rations de bourse nous causent du tort et
qu'elles nuisent à l'excellente réputation de
la populati-m lu Canada.

L'hon. M. MACLEAN: Je ne suis pas très
renseigné quant à la question des opéra-
tions qui se font à la bourse aux grains;
<le fait. je dois avouer que je ne suis guère
au fait de's opérations de bourse. L'hono-
rnble délputié a soulevé une question qui
n'est pas nouvelle, notamment' la spécula-
fion sur la valeur des titres La quéstion
a été soulevée, je conjecture, dans tous les
pays, à un moment, et l'on a tenté à main-
les reprises de faire adopter des lois pour
permettre à l'Etat d'exercer la haute main
sur l.'s spéculations de bourse.

Je n'ai gruère l'espoir de voir s'ouvrir l'ère
idéale où l'Etat aurait le pouvoir absolu

d'empêcher les spéculations sur -marge et
autres opérations de même nature. Dans la
'égion (le l'Ouest d'où vient mon honorable
ami, les spéculations sur les terres ont cer-
tainemnent ruiné autant de gens et causé
autant de suicides peut-être que les spécula-
tions de bourse. La spéculation est toujours
la même, peu importe l'article que vous
vendez ou achetez. En tenant ce langage
toutefois, je ne prétends pas diminuer la
force des arguinents que mon honorable
ami a invoqués ce .soir. En premier lieu,
je doute fort que le Parlement ait le droit
de prohiber les spéculations de bourse. Le
noeud de la question c'est qu'il existe un
grave doute quant à la question dé savoir
si le Parlement avait le droit d'adopter la
loi des grains. Dès qu'un homme spécule
à la bourse, peu importe qu'il achète et ven-
le sur marge ou au comptant, il achète ou
vend des valeurs, c'est-à-dire quelque chose
qui représente un titre à certains biens.
C'est là, à mon avis, une question qui re-
lève du domaine des provinces. Cependant,
je n'ai pas étudié l'affaire et je ne tiens pas
à me prononcer d'une manière définitive à
ce sujet.

M. HENDERS: Supposons que je spécule
sur des actions, qui sont représentées par
certificat. Ce certificat doit représenter une
valeur quelconque. De quelle façon pouvez
vous obtenir la valeur que représente le cer-
tificat si vous vendez ou açhetez 100 mil-
lions de boisseaux de grain en une seule
journée tandis qu'en réalité, il n'y a eu que
10 millions de boisseaux de grain qui ont
charigé de mains au cours le cette journée?

L'hon. M. MACLEAN: Je suppose qu'il
serait assez difficile de produire les quanti-
tés de grain qui changent de inains en un
seul jour à la bourse aux grains et je pré-
sume que cela arrive assez souvent. Je dé-
sire d'abord faire observer à mon honorable
ami qu'il existe des doutes sérieux quant
au droit du Parlement de légiférer sur ces
matières. De prime abord, je suis porté
à croire que le Parlement n'est pas compé-
tent dans l'espèce.

L'hon. M. LEMIEUX: A moins de décre-
ter que la spéculation ne constitue un acte
criminel.

L'hon. M. MACLEAN: Oui, sans doute.
Les opérations à ternîe ont du bon. Pour
ne citer qu'un exemple, aucun minotier
canadien ne consentira à vendre sa farine
d'avance sur le marché à moins d'avoir été
en mesure d'acheter le blé à un certain prix
pour livraison au temps où il a l'intention
de vendre sa farine.
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Il y a certains mois dans l'année pendant
lesquels il ne peut acheter effectivement le
blé, et il se rend à la bourse où il achète
des blés livrables des mois plus tard à un
certain prix. Sachant le prix que ce blé
lui coûtera et ce que lui coûte sa conversion
en farine, il peut vendre celle-ci au mar-
chand des mois d'avance. S'il ne pouvait
pas agir ainsi, ce serait un grand désavan-
tage pour le meunier et peut-être même pour
le public. De plus, comme l'admet mon
honorable ami nous avons à Winnipeg ce
que l'on appelle le double jeu (hedging), qui
est une opération à terme. La manuten-
tion d'une récolte de grains au Canada de-
mande beaucoup d'argent à partir du 1er
septembre jusqu'aux premiers jours du
printemps. Je suis sûr qu'à un moment
donné, les marchands de grains de Winni-
peg se sont fait prêter plus que le capital
entre des banques canadiennes, de 100 à 150
millions peut-être. C'est là un joli mon-
tant à mettre dans le commerce des grains
et pour se protéger les banques exigent de
leurs clients qu'ils pratiquent la "hedging",
selon que je l'entends, consiste, pour le
client d'une banque, chaque fois qu'il vend
du blé à la bourse à faire un achat de la
quantité de blé. Mon honorable ami dit
que cela est bien, et je suis de son opinion,
car, si cette pratique n'existait pas, les ban-
ques refuseraient de faire crédit aux com-
merçants de grains de Winnipeg. Faute
de ces avances considérables, le commerce
du pays souffrirait. Je ne vois aucune dif-
férence entre le double jeu et les opérations
à terme. J'admets que, dans le premier
cas, l'intention de l'acheteur ou vendeur
est autre que celle de celui qui achète ou
vend des parts sur marge.

Mon honorable ami a été assez bon de
nie signaler cette affaire il y a quelques
jours et de m'apprendre qu'il voulait la
discuter lors de la deuxième lecture de ce
bill. Je lui dit, et je le lui répète mainte-
nant, que j'hésiterais à prendre en considé-
ration ce qu'il pensait à proposer, et pour
deux motifs: d'abord, je doute de notre ju-
ridiction et, ensuite, je crains qu'une sein-
blable tentative ne soit peu prudente de
notre part, quoi qu'il en soit, je n'aimerais
pas à m'engager sans une étude plus appro-
fondie sans être mieux renseigné. Ce se-
rait à mon sens chose fort grave que de
faire une pareille loi dans les circonstances.
Je suis sûr que le comité sera reconnais-
sant à mon honorable ami d'avoir soulevé
cette affaire, et je ne doute point que sa pro-
position n'ait quelque mérite. Quoi qu'il
en soit, ce n'est pas là, à mon avis, un sujet

[M. Maclean.)

à l'égard duquel il soit à propos de légiférer
dans le moment.

(L'article est adopté.)

Il est fait rapport de l'état de la question.

SUITE DE LA DISCUSSION EN COMITE
DU PROJET RELATIF A LA NATIONA-
LITE BRITANNIQUE, A LA NATURALI-
SATION ET AUX ETRANGERS.

Sur l'article 4 (certificat spécial en cas
de doute).

M. BUREAU: J'ai soumis l'autre jour au
solliciteur général le cas d'un enfant né
aux Etats-Unis d'un père canadien devenu
citoyen de ce pays et retourné plus tard au
Canada où il aurait pris des lettres de na-
turalisation pour redevenir sujet anglais.
J'ai demandé quelle serait la nationalité de
cet enfant devenu majeur dans un temps
où son père habiterait le territoire cana-
dien à titre de sujet britannique, et l'on
m'a répondu que ce cas était prévu subsé-
quemment. Il serait bon, je pense, d'énu-
umérer tous les cas possibles, de façon qu'il
n'y ait point de doute sur la nationalité
d'un individu. J'ai demandé aussi qu'un
certificat de naturalisation fût accordé à
celui-là qui par les lois (lu pays d'où il vient
ne peut renoncer à son ancienne allégeance.
je ne vois pas à quels sujets ces certificats
vont s'appliquer. Il devrait n'y avoir au-
cun cas douteux. Nous avons une loi qui
donne aux étrangers le droit de se faire
naturaliser à de certaines conditions. Lors-
que ces conditions n'existent pas, il ne de-
vrait pas pouvoir se faire naturaliser. Se-
lon moi, nul cas n'est douteux, sinon par
besoin politique. La loi elle-même devrait
établir ces conditions.

L'hon. M. GUTIRIE: Cet article a été
longtemps la loi du pays.

M. BUREAU: Ce n'est pas là une réponse.
Nous sommes en train le refondre nos lois
sur cette matière, et il conviendrait de les
améliorer, si la chose est possible.

L'hon. M. GUTHRIE: Les remarques n'é-
taient qu'une entrée en matière. Il y a de
nombreuses circonstances où il est bien dif-
ficile de se prononcer sur les droits -d'un
individu à obtenir .des lettres de naturali-
sation, circonstances relatives, par exem-
ple, à une guerre, à un traité, à une con-
qute, au mariage, au divorce, au lieu et à
l'époque où la célébration d'un mariage a
eu lieu, aux enfants nés à bord d'un navire
britannique dans les eaux de pays étran-
gers, où à bord d'un navire étranger dans
les eaux de pays anglais.
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Il se présentait des cas douteux que les se laisser influencer que l'homme qui ap-
tribunaux ne sont pas toujours capables de partient à une association ou à un parti po-
décider. Voilà pourquoi cet article permet litique. La naturalisation est chose souve-
au secrétaire d'Etat d'émettre un certificat rainement importante, et le titre de citoyen
pour faire disparaître le doute, si d'ailleurs constitue le plus grand privilège dont un
on à satisfait à toutes les autres conditions homme puisse jouir; aussi ne devrait-il être
et exigences. Les cas où il peut exister des accordé ou refusé que par une personne ou

obligations et des droits antérieurs à l'émis- un groupe de personnes dont le jugement
a de se cerdiica-iri faut les respecter, et serait au-dessus de tout soupçon. Mon ho-

l'article qui en assure le respect, c'est celui norable ami sait tout aussi bien que mqi
qui décrète que l'émission du certificat ne que les politiciens, les gouvernements et
saurait être considérée' comme une preuve ceux qui les composent seront toujours ex-
que celui à qui il est accordé n'était pas posés au soupçon tant qu'il existera des

déjà sujet britannique. partis politiques, comme ils l'ont toujours
été. d i , u'il en existe danso ce pays

M. BUREAU: Le bill prévoit déjà cer-
tains cas de cette nature, comme, par exem-
ple, la naissance d'un enfant à bord d'un
navire britannique, dans les eaux territo-
riales étrangères.

L'hon. M. GUTHRIE: Je n'ai voulu par-
ler que des cas difficiles ét douteux où le,
secrétaire d'Etat pourra intervenir.

M. BUREAU: Oui, "s'il le juge à propos".
La même objection que j'ai faite l'autre jour
s'applique à ce cas.

L'hon. M. GUTHRIE: On ne peut exiger
de certificats dans un cas douteux; il est
alors à la discrétion de l'autorité de l'ac-
corder ou de le refuser.

M. BUREAU: On peut être plutôt porté
à croire que le requérant est sujet britanni-
que; miais si l'on est porté à croire qu'il ne
l'est pas? .. .

L'hon. M. QUTHRIE: C'est au secrétaire
d'Etat d'en juger et de refuser le certificat
s'il y a lieu. Il y a des gens qui ignorent
leur nationalité ou les raisons qu'ils peu-
vent avoir pour demander à être reconnus
citoyens; de gens dont les parents sont
morts, ou qui sont nés'dans des circonstan-
ces particulières; des gens -qu'on a emmenés
loin de leur pays natal quand ils étaient
encore jeunes. Ils n'ont qu'une vague idée
de ce qu'on leur a dit, et leur cas est vrai-
ment douteux. C'est alors au secrétaire
d'Etat d'exercer la discrétion que cet article
lui permet d'exercer.

M. BUREAU: Il peut se présenter des
cas de cette nature; mais ce que je veux
(lire, c'est qu'on devrait attribuer une dis-
crétion absolue à un tribunal, au lieu de
l'attribuer au secrétaire d'Etat. A cette
objection, on répond que telle était l'an-
cienne loi. Cette réponse n'en est pas une.
Pourquoi refondre les lois ou en adopter une
nouvelle, si nous sommes satisfaits de l'an-
cienne? Il convient plutôt à un juge de dé-
cider ces cas, et il est moins susceptible de

L'hon. M. LEMIEUX: En parlant de
"l'ancienne loi", mon honorable ami se sert
d'une expression bien générale par rapport
à un statut de date relativement récente.
Cette loi n'est que d'hier, mais l'ancienne
loi attribuait à la magistrature la décision
des questions de naturalisation.

M. JACOBS: Avant 1915.

L'hon. M. LEMIEUX: Avant 1915 et
avant 1914. Si je me trompe, c'est en 1913
que fut présenté, au sujet de la naturalisa-
tion, un bill dont le ministre actuel de la
Justice était chargé, et l'on s'est plaint qu'il
dérogeait à un usage très ancien. A cette
objection, il fut répondu que la naturalisa-
tion constituait, avant tout, une faveur de
la part de l'Etat, et qu'il appartenait ex-
clusivement à l'Etat d'accorder ou de refu-
ser à quelqu'un le titre de citoyen. Je me
rappelle fort bien que certains membres de
l'opposition et du parti ministériel, y com-
pris le défunt chef du parti libéral, ont com-
battu avec force l'idée d'attribuer aux mi-
nistres de la couronne le pouvoir de décla-
rer qui serait ou ne serait pas sujet britan-
nique. En revenant à l'ancienne coutume,
en laissant le soin de cette décision à un
juge ou à des juges, mon honorable ami ne
restreindrait pas le pouvoir de l'Etat, car
le gouvernement du pays comprend trois
éléments: le pouvoir exécutif, le pouvoir
législatif et le pouvoir judiciaire. 'Il est cer-
taines questions dont on reconnaît générale-
ment que la décision doit être laissée à la
magistrature. Qu'il me soit permis de rap-
peler ici une coutume qui régnait autrefois.
A cette époque, mon honorable ami n'était
pas député et je ne l'étais pas non. plus,
mais son père l'était et c'était un des hom-
mes sur qui son parti et le pays fondaient
les plus brillantes espérances. Les causes
en contestation d'élections s'instruisaient
alors devant un comité de la Chambre, et
le comité des élections contestées eut à ju-
ger des causes désormais historiques.
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J'ai une de ces affaires en l'idée. La
fameuse élection de Kamouraska, circons-
cription que représente aujourd'hui notre
sympathique ami (M. Lapointe). Pendant
deux ou trois élections, on n'avait pas pu
tenir des bureaux de, scrutin. Les électeurs
n'avaient pas pu exercer leur droit élec-
toral par suite des manoeuvres les plus cor-
rompues, et feu Luc Letellier de Saint-Just,
qui fut un jour lieutenant-gouverneur de la
province de Québec, dut demander l'inva-
lidation de l'élection de son adversaire, feu
M. Chapais. D'après l'usage qui prévalait
en ce temps-là, l'affaire fut renvoyée au co-
mité des élections de la Chambre des com-
munes. Cet usage de faire juger les de-
mandes d'invalidation par un comité de la
Chambre existait auparavant en Europe et
le Canada l'avait adopté. Mais on s'aper-
çut bientôt qu'en une pareille matière, qui
mettait naturellement en jeu des questions
politiques vivement débattues, la décision
du comité, quelle qu'elle fût, ne contenterait
ni l'un ni l'autre des partis. Les deux côtés
le la Chambre comprendront pourquoi. Les
conservateurs de ce temps, aussi bien que
les libéraux n'étaient pas satisfaits, et (lu
consentement unanime, on fit la seule chose
sage qu'il y avait à faire en soumettant ces
affaires d'élection aux cours de justice du
pays. Le Gouvernement, l'Etat, ne perdait
rien de sa puissance, car le pouvoir judi-
ciaire est une partie intégrante du pouvoir
de l'Etat.

Depuis ce temps-là, toutes les demandes
d'invalidation ont été jugées par les tribu-
naux dlu pays plutôt que par un comité de
la Chambre des communes. Je prétends-
et les événements récents me confirment
dans cette croyance-que laisser à un mi-
nistre d'Etat, qui, tout respectable est esti-
mé qu'il est, n'est après tout qu'une créa-
ture politique, le soin -de décider si Pierre,
Jean ou Jacques, est digne d'être citoyen
britannique, est une chose vraiment dan-
gereuse qui ne tend pas au bien du pays.
Au contraire, c'est faire naître dans l'esprit
des gens impartiaux un préjugé contre l'au-
torité du ministère que de confier à un
parti politique la décision d'une question
aussi importante que celle de savoir si un
individu est digne -d'être citoyen britanni-
que. . C'est pourquoi, avant de poursuivre
l'étude du présent article, mon honorable
ami devrait envisager cette question du
point de vue libéral, et je m'explique en
ajoutant du point de vue anglais.

Ne laissez pas à un .parti politique la fa-
culté de distribuer les lettres de naturali-
sation. Mon honorable ami, je le répète,

[M. Lemieux.]

s'est servi tantôt d'une expression hardie
pour qualifier un événement tout récent.
C'était un projet réactionnaire qui a été
adopté il y a quelques années à peine lors-
que le ministère a privé les juges du pays
du pouvoir d'accoMfer des lettres de natu-
ralisation. Bien que je doute fort de l'op-
portunité (le cette démarche, je veux bien
admettre que le ministère pouvait, pendant
la guerre, s'arroger le droit d'accorder ou de
refuser des lettres de naturalisation; cepen-
dant, cela n'a pas même été nécessaire pen-
dant la guerre, parce que tous les rapports
avec l'ennemi cessent durant les hostilités.
Mais, dès que la paix est proclamée et que
le traité de paix est signé, pourquoi le Gou-
vernement s'arrogerait-il ces pouvoirs ar-
bitrai.res? J'insiste 'de nouveau auprès de
mon honorable ami sur l'opportunité de ré-
fléchir à cette affaire et de ne pas priver les
tribunaux de ce pays-car c'était l'ancienne

yloi, c'était l'ancie7n usage-de ce pouvoir
pour le transmettre à un ministre d'Etat.
J'insiste sans le moindre désir de faire in-
jure à M. le secrétaire d'Etat (M. Burrell),
qui n'est pas seulement un ami personnel,
mais un homme estimé dans les deux camps
et qui jouit de la confiance du pays. Je dis
à mon honorable ami, ne laissez pas une
une affaire aussi grave, qui met en jeu les
plus grands privilèges qu'un citoyen puisse
posséder, entre les mains d'un politicien,
quelque estimé et respectable qu'il soit.
Nous devrions avoir confiance aux tribu-
naux du pays. Nous n'avons pas raison de
ne pas respecter la magistrature. Pour des
motifs que j'ai -déjà communiqués à la
Chambre, nous pouvons soupçonner ceux
qui occupent d'autres rangs, mais nous res-
pectons tous la magistrature. Le public a
confiance aux juges. Ne diminuez donc pas
les pouvoirs, les pouvoirs anciens de la ma-
gistrature en ce qui concerne la naturalisa-
tion.

M. ARTHURS (Parry-Sound): J'entre-
tiens au sujet de cet article un avis tout
contraire à celui de mon honorable ami (M.
Lemieux).

L'hon. M. LEMIEUX: Naturellement, je
m'y attendais.

M. ARTHURS: Je représente une circons-
cription qui renferme une nombreuse popu-
lation étrangère et j'ai eu des embarras au
sujet de la naturalisation.

M. JACOBS: C'est là la raison, à n'en
pas douter.

M. ARTHURS: Je puis dire que voici la
raison. Autrefois, dans la province d'On-
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tario, lorsque l'administration des affaires
provinciales étaient entre les mains de per-
sonnes qui partagaient les croyances poli-
tiques des députés de la gauche, j'ai connu
des, cas où des centaines d'habitants de ma
circonscription ont été amenés devant un
juge de paix et ont prêté le serment l'al-
légeance ordinaire qu'on exigeait dans l'On-
tario.

Le magistrat leur remettait une petite
feuille de papier où il était dit.qu'ils avaient
régulièrement prêté le serment d'allégeance,
et ces hommes se croyaient dès lors sujets
britanniques. La guerre est surienue, et
ils se sont vus privés des droits d'électeurs,
et ont découvert qu'ils n'étaient pas sujets
britanniques comme ils croyaient l'être.
Voici maintenant d'autres exemples. Les
juges, ou les fonctionnaires qui font partie
de l'administration judiciaire sont évidem-
ment quelque peu négligents, car je con-
nais dans mon district non seulement un
cas, mais plusieurs cas d'hommes qui, après
avoir rempli toutes les formalités néces-
saires. avoir signé et transmis aux fonc-
tionnaires désignés les affidavit requis, et
s'être convaincus qu'ils étaient régulière-
ment naturalisés, n'étaient pas plus avan-
cés pour tout cela. En s'adressant au secré-
taire d'Etat, après l'adoption de ia loi des
élections en temps de guerre, ils découvri-
rent que leur naturalisation n'avait jamais
été enregistrée. -Mes honorables amis 'de la
gauche voient donc maintenant que je favo-
rise l'adoption de ce projet de loi pour un
tout autre motif que celui qu'ils me prê-
taient au début de mes remarques. Je
désire défendre les intérêts de ces hommes
qui ont voulu de bonne foi devenir sujets
britanniques. Je crois que les lettres de
naturalisation peuvent s'accorder d'une
façon plus satisfaisante par l'entremise du
secrétaire d'Etat ou d'une autre autorité,
que par des fonctionnaires de l'administra-
tion judiciaire qui se sont déjà rendus cou-
pables de négligence. Ce sont eux qui
portent la responsabilité des procédures de
naturalisation qui n'ont pas été complétées
comme elles auraient dû l'être, privant ainsi
du titre de citoyen britannique les individus
dont j'ai parlé et qui croyaient le posséder.
Cette mesure est une amélioration, et elle
sera utile à l'étranger qui veut devenir
citoyen de ce pays et se faire régulièrement
naturaliser.

L'hon. M. GUTHRIE: Bien que la pré-
tention de l'honorable député (M. Lemieux)
puisse avoir du bon quant à savoir si, en
principe, de tels cas ne devraient pas être
soumis aux tribunaux, je ne crois pas que
cette discussion doive se faire au sujet de

l'article que nous sommes à prendre en con-
sidération. Je serais surpris qu'il se présen-
tât en une année plus d'un cas donnant lieu
à l'application du présent article. Cet ar-
ticle concerne les cas douteux, et ils sont
excessivement rares. On l'invoqua proba-
blement surtout dans un litige relatif à des
titres de propriétés, à des héritages, ou à
d'autres intérêts de cette nature. La cri-
tique qu'a faite mon honorable ami sera
plus dans l'ordre lorsque nous en viendrons
à l'application générale de la loi. L'hono-
rable député nous a demandé pourquoi nous
n'adoptions pas le système en vigueur en
'Grande-Bretagne. Mais c'est précisément
celui que nous adoptons dans cette loi, ar-
ticle pour article, mot pour mot. L'article
que nous discutons actuellement correspond
à l'article 4 de la loi anglaise, et se trouve
dans la deuxième partie de cette loi. Il
nous faut adopter, aux termes mêmes de la
loi anglaise, cette deuxième partie, si nous
voulons que nos certificats soient reconnus
en dehors du Canada. Ainsi que je l'ai
expliqué au moment où ce projet était à
l'étude du comité, il s'agit principalement
d'établir un système uniforme de naturali-
sation, non seulement en Grande-Bretagne,
mais dans tous les dominions autonomes.
La loi anglaise dit expressément que le par-
lement de la Grande-Bretagne ne peut ni
ne veut amoindrir en aucune façon le droit
que possèdent les dominions autonomes d'a-
dopter les lois de naturalisation qui leur
conviennent. Cependant, si nous voulons
que nos certificats soient reconnus en dehors
de notre propre juridiction territoriale, il
faut nous conformer à la deuxième partie
de la loi anglaise. Cet article 4 de notre loi
reproduit mot pour mot les dispositions
renfermées dans la deuxière partie de la loi
anglaise, et si nous le modifions, si nous
omettons de nous soumettre aux disposi-
tions de cette deuxième partie, nos certifi-
cats ne seront pas reconnus en 'Grande-Bre-
tagne, en Australie, en Afrique orientale,
non plus qu'en Nouvelle-Zélande ou à Terre-
Neuve. J'ai dit, tantôt, que cet article ne
serait pas invoqué une fois par année; pro-
bablement ne le sera-t-il pas plus d'une fois
en cinq années. Mais il entre dans la
deuxième partie de notre loi. Il est un
autre point sur lequel nous suivons le sys-
tème établi en Grande-Bretagne. Le secré-
taire d'Etat des Affaires intérieures pos-
sède, en Angleterre, le pouvoir d'accorder ls
certificats selon qu'il le juge à propos; nous
accordons au secrétaire d'Etat du Canada
le même pouvoir. En Angleterre, ces ques-
tions ne sont plus soumises auz tribunaux,
si ce n'est dans certains cas que nous ver-
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rons plus loin, alors que le secrétaire d'Etat
doit référer la demande de naturalisation à
des juges. Mais les cas particuliers men-
tionnés dans l'article 4 sont laissés entière-
ment à la discrétion du secrétaire d'Etat.

M. EULER: La procédure est-elle entiè-
rement changée, et faudra-t-il -désormais que
toutes les demandes soient adressées direc-
tèment au ministre, au lieu d'être comme
dans le passé soumises à des juges qui les
transmettent au secrétaire d'Etat?

L'hon. M. GUTHRIE: L'article 20 in-
dique la procédure à suivre. Sous l'ancienne
loi, la -demande devait être adressée au
greffier de la cour. Cette disposition a été
modifiée il y a cinq ans. Voici maintenant
la procédure qu'il faudra adopter, en vertu
de l'article 20:

Un aubain désireux de se faire naturaliser
devra, dans le but de faire rendre un arrét
établissant qu'il possède les qualités de natu-
ralisation édictées par la présente loi, adresser
une requête à un juge d'une cour supérieure,
ou à un juge d'une cour de circuit, de district
-ou de comté, et, dans les Territoire du Nord-
Ouest, aux autorités ou personnes que le Gou-
verneur en conseil pourra prescrire.

L'article 21 stipule que la demande de-
vra être affichée et les articles suivants se
rapportant à la manière de procéder. Le
certificat du juge ne veut pas dire l'émis-
sion d'un certificat de naturalisation. L'af-
faire, après avoir été soumise à l'enquête
du tribunal, est renvoyée au secrétaire d'E-
tat qui accorde le certificat. J'insisterai
là-dessus, parce qu'on me dit que, dans
plusieurs comtés de la province d'Ontario,
des hommes dont les cas ont été étudiés

par les tribunaux sont d'avis qu'aussitôt
que le juge a rendu sa décision, ils devien-
nent par là sujets britanniques. C'est une
erreur. Es ne deviennent pas sujets bri-
tanniques en vertu de cette loi avant que
le certificat ait été réellement émis par le
secrétaire d'Etat.

M. BUREAU: Le secrétaire d'Etat a-t-il
un pouvoir discrétionnaire absolu pour la
délivrance de ces certificats?

L'hon. M. GUTHRIE: Pas dans tous les
cas et il en est quelques-uns comme ceux
dont il est question à l'article 4, où il a
un pouvoir discrétionnaire absolu. C'est ce

qui arrive quand un homme a été sept ans

parti des possessions britanniques ou qu'ils
n'a eu aucune relation avec ces possessions.
Le secrétaire d'Etat à un pouvoir discré-
tionnaire absolu de révoquer le certificat
dans certains autres cas; mais, la délivran-
ce du certificat n'est pas laissée à sa discré-
tion, excepté dans ces cas-là.

[L'hon. M. Guthrie.]

M. BUREAU: Le solliciteur général par-
le de l'article 20.

L'hon. M. GUTHRIE: C'est l'article qui
se rapporte à la façon de procéder.

M. BUREAU: Si je comprends bien, il
faut d'abord s'adresser à un juge qui donne
un certificat que le requérant peut être na-
turalisé. Alors, le secrétaire d'Etat accorde
le certificat de naturalisation. Mais est-il
obligé de le faire ou est-ce laissé à sa dis-
crétion?

L'hon. M. GUTHRIE: C'est laissé à son
absolue discrétion.

M. EULER: Je désirerais savoir du sol-
liciteur général quel sera l'effet de cette loi
pour ceux qui sont encore, à strictement
parler, des aubains ennemis, mais qui ne le
seront plus après la signature de la paix.
J'ai à l'idée un exemple que j'ai porté à
l'attention de la Chambre à une date moins
avancée de la session. En 1917, il a été
émis un décret portant que les aubains en-
nemis qui avaient vécu au Canada depuis
plusieurs années et qui pouvaient prouver
leur loyalisme et leurs titres au droit de
citoyens pourraient être naturalisés. Dans
la circonscription que je représente, qua-
tre-vingt-treize demandes ont été faites par
des personnes qui désiraient bénéficier de
cette disposition. Elles se sont adressées
au juge qui a approuvé chacune de leurs
demandes et celles-ci ont été remises au se-
crétaire d'Etat. Mais, pour une raison ou
pour une autre, rien n'a été fait jusqu'à
ce jour. Mon honorable ami de Maison-
neuve (M. Lemieux) a fait observer que si
ce pouvoir est laissé entre, les 'mains d'un
ministre, celui-ci pourrait se conduire in-
justement. Peut-être n'a-t-il pas employé
ce langage, mais c'est la conclusion que j'en
ai tirée.

Je vais vous citer un exemple. Ces qua-
tre-vingt-treize personnes, qui avaient de-
mandé à être naturalisées en vertu du dé-
cret de 1917, avaient presque toutes vécu au
Canada depuis vingt-cinq, trente, quarante
ou cinquante ans. Certains même d'entre
eux vivaient au pays avant la Confédéra-
tion et avaient prêté le serment d'allégean-
ce. Plusieurs étaient réellement sujets bri-
tanniques, mais ne pouvaient le prouver;
elles n'avaient pas, de papiers et ne pou-
vaient alors être nonsidérées comme sujets
britanniques. On ne leur a pas donné leur
certificat de natu-ralisation en vertu de ce
décret qui avait été adopté en leur faveur.

Mais, un Allemand qui ne demeurait au
pays que depuis quatorze ou quinze ans et



26 JUIN 1919 4265

à qui ne s'appliquait pas réellement le dé-
cret obtint son certificat de naturalisation.
Je ne rapporte pas cet incident dans un
but hostile, mais je veux anontrer que la
seule raison pour laquelle on lui.a accordé
son certificat de naturalisation est qu'il
s'était déclaré partisan du Gouvernement
d'union.

Je désirerais savoir quelle sera la posi-
tion de ces quatre-vingt-treize personnes.
Elles ont été, dans le passé, des -citoyens
du Canada et des' sujets britanniques.
Leurs demandes ont été approuvées par le
juge du comté de Waterloo, mais il y a
seize mois -qu'elles attendent la décision du
secrétaire d'Etat. Quelle sera l'attitude du
Gouvernement concernant ces demandes?
La situation de ces personnes ressemble à
une autre que rapporte aujourd'hui, un ar-
ticle du "Toronto Globe" que voici:

Owen-Aound, le 25 juin.-M. le juge Suther-
land a devant lui cette semaine 10,8 demandes
de naturalisation. Jusqu'ici 76 en ont été ré-
glées et le juge n'en a pas encore refusé. La
plupart des pétitionnaires sont d'origine alle-
mande; Il y a pourtant trois Autrichiens
d'Owen-Sound et plusieurs Américains. Dans
presque tous les cas les Allemands sont arrivés
au pays depuis trente ans et même soixante
ans, et Ils croyaient que leurs parents s'étaient
fait naturaliser et qu'eux-mêmes étaient ci-
toyens 'canadiens, mais ils ont découvert, lors
des dernières élections, qu'ils n'avaient pas de
certificat, et ils viennent en demander à la pre-
inière occasion.

A peu près le même état de choses existe
dans ma circonscription. Parmi ceux dont
j'ai parlé 93 avaient des fils dans l'armée'
outre-mer. Je voudrais savoir s'ils vont
obtenir un certificat de citoyenneté.

L'hon. M. GUTHRIE: La discussion du
bill devient plutôt irrégulière. La question
ne relève pas des dispositions de l'article 4,
mais, je n'ai pas d'objection à fournir les
renseignements maintenant plutôt que
d'attendre. Le paragraphe "b" de l'article
8 stipule que:

Nul certificat de nalturalisation ne devra,
avant l'expiration d'une période de dix ans après
la cessation de la uerre actuelle, être accordé
au Canada à un sulet d'un pays en guerre avec
Sa Majesté lors de l'adoption de la présente loi.

Voilà qui est très clair, et pour ce qui a
trait au cas cité par l'honorable député (M.
Euler), si ces individus sont d'origine alle-
mande et n'ont pas été naturalisés jusqu'ici,
alors il faudra un délai de dix ans, à partir
de la date de la proclamation de la paix,
ce qui constituera la fin de la guerre, avant
qu'ils aient droit à la naturalisation aux
termes de la présente loi.

L'hon. M. GUTHRIE: Toutefois, s'ils
ont servi à la guerre le paragraphe suivant
fait exception dans leur cas:

Néanmoins cette prescription ne s'appliquera
pas à une personne qui: (1) ayant servi dans
les forces de Sa Majesté ou dans les forces
d'alliés de Sa Majesté ou d'un pays coopérant,
au- point de vue naval ou militaire, avec Sa
Majesté, n'aura pas été libéré de ce service à
cause de sa nationalité ennemie, de sa sympa-
thie pour l'ennemi ou de ses associations avec
l'ennemi; ou

(2) appartiendra à une race ou à un groupe
connu comme étant opposé aux gouvernements
ennemis; ou

(3) était sujet britannique de naissance.

Dans chacun de ces cas la prohibition de
naturalisation ne s'applique pas; mais
l'homme d'origine allemande qui n'avait
pas obtenu auparavant un certificat de na-
turalisation n'en pourra pas obtenir sous
l'empire de cette loi, avant l'expiration
d'un délai de dix ans, à partir de la date
de la proclamation .de la paix.

M. EULER: Je proteste contre une loi
de cette nature. Je l'ai déjà déclaré, ces
gens sont reconnus comme étant de bons
Canadiens et de bonb sujets britanniques.
A mon sens, nous rétrogradons lorsque nous
établissons des règles si strictes en matière
de naturalisation maintenant que la guerre
est pratiquement terminée.

L'hon. M. GUTHRIE: Cette loi fut adop-
tée en Angleterre au mois d'août 1918. La
seconde partie en a été transcrite, mot pour
mot, dans la présente loi; nous sommes
obligés de ce faire si nous voulons que la
loi s'applique au Canada.

M. EULER: Eh bien, je proteste contre
la loi anglaise, quant à cela. Sûrement, la
cause de ces gens est bonne., La plupart
d'eux, étant âgés de 50, 60 ou 70 ans, ne
pouvaient pas servir-à la guerre; muais un
certain nombre d'entre eux y ont envoyé
leurs fils. Aux termes de la présente loi,
sans qu'ils aient fait quoi que ce soit de
blâmable, ils seront exclus durant dix ans
du privilège de la citoyenneté. Plusieurs
de ces individus, pour moi la chose est cer-
taine, sont réellement des sujet britanni-
ques aujourd'hui; seulement ils n'en ont pas
le preuve. Nous devrions aider à ceux qui
ont la sincère intention de se faire citoyens
de notre pays, et non leur susciter des obs-
tacles.

M. BUREAU: Ne serait-ce pas préférable
de revenir à l'ancien système où la deman-
de d'un certificat de naturalisation devait
s'adresser à un juge?

M. CASGRAIN: Ils seront morts avant L'hon. M. GUTHRIE: Cela dérangerait
l'expiration du délai. tout. Si nous n'adoptons pas la seconde
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partie de la loi anglaise notre naturalisa-
tion est nulle en dehors du Canada.

M. BUREAU: Je ne puis pas croire
qu'afin d'être valide dans tout l'empire bri-
tannique un certificat de naturalisation ac-
cordé au Canada doive être signé du secré-
taire d'Etat. L'essentiel dans le cas d'un
étranger admis à la citoyenneté c'est qu'il
satisfasse aux conditions requises, et le
gouvernement anglais, ce me semble, ne re-
fuserait pas de reconnaître un certificat de
naturalisation, paroe que la demande de na-
turalisation aurait été agréée par un juge
plutôt que par le secrétaire d'Etat. La loi
décrète qu'un juge peut décider de la
suffisance de la preuve; naturellement, le
contrôle reste au secrétaire d'Etat. Il est
des raisons spéciales pour laisser -cette ques-
tions entre les mains des juges. On peut
déclarer que le malaise qui se fait sentir
par tout le pays provient de la cherté des
vivres, mais si nous analysons la situation
nous trouvons que ce malaise provient de
ce que les masses sont mécontentes de l'au-
torité-de ce que la foule a perda tout rer-
pect pour l'autorité constituée.

Je pense que le remède à la situation.
c'est d'enlever, autant que possible, au pou-
voir politique ces choses qui seraient mieux
exécutées par la magistrature. Sans doute.
bien que le pouvoir judiciaire inspire plus
de confiance que le pouvoir politique, il y
eut des cas où il fut déshonoré; je discute-
rai cela plus tard. Mais je demande au
solliciteur-général s'il formule le principe
qu'afin de devenir sujet britannique dans
tout l'empire, il est nécessaire que le certi-
ficat de naturalisation soit signé par le se-
crétaire d'Etat plutôt que le juge d'une cour
supérieure ou de circuit?

L'hon. M. GUTHRIE: Je pense que l'arti-

cle est bien rédigé ainsi. Je ne puis con-
jurer aucun des nmaux que suggère mon ho-
norable ami. Je n'anticipe pas d'abus de
pouvoir du secrétaire d'Etat; il agira, de
fait, en capacité de juge. Eu égard au plan
adopté en Grande-Bretagne. et suivi ici les
cinq dernières années, il sera sage, je pense,
de décréter l'article tel quel. Nous ne pou-
vons le varier sans diminuer l'effet de notre

certificat de naturalisation hors du Canada.

M. BUREAU: Telle n'est pas nia ques-
tion. Je désire savoir si c'est là une condi-

tion essentielle sous la loi impériale, que
nous voulons reproduire ici?

L'bon. M. GUTHRIE: C'est la 2e partie.
mot à mot, de la loi impériale. Toute colo-

nie ou possession qui adopte cette partie de

la loi anglaise peut faire reconnaître ses

certificats de naturalisation par tout le

[L'hon. M. Guthrie.]

Royaume-Uni et dans toute autre possession
britannique qui a agi de même.

M. BUREAU: Faut-il adopter le 2e partie
mot à mot?

L'hon. M. GUTHRIE: On ne devrait y
porter, je pense, qu'une modification indis-
pensable. Dans la 2e partie de la loi an-

glaise. l'allusion au "secrétaire d'Etat pour
les Affaires intérieures" a dû devenir, dans
notre reproduction: "le secrétaire d'Etat du
Canada". Je crois que nous pourrions nmori-
fier tout ce qui touche à la forme, mais que
nous devons conserver l'esprit de la loi.

M. EULER: Le solliciteur général croit-il
que la loi serait nulle à cause d'une dispo-
sition favorisant telles et telles gens dont
j'ai parlé? Cette ligne de conduite devrait
s'imposer d'elle-même à l'équité et au bon
sens de la Chambre. On devrait faire une
exception pour les personnes qui sont déjà
sujets britanniques d'intention; on ne de-
vrait pas leur interdire, durant dix ans, de
devenir sujets britanniques par naturalisa-
tion.

L'hon. M. GUTHRIE: Ce serait s'écarter
radicalement de la 2e partie de la loi anglai-
se, qui est destinée à prévoir des cas tels
que ceux mentionnés par ion honorable

mi. Si nous détruisons cette partie, ce sera
jeter notre travail par-dessus bord.

M. EULER: La situation du Canada et
celle de l'Angleterre diffèrent. On n'a pas eu
là-bas, dans le passé, d'immigration conmne
ici. Bien que je ne préconise pas que telle
exception s'applique aux immigrants à ve-
nir, elle devrait s'appliquer à ceux qui sont
déjà au pays, qui vinrent ici sur invitation
et de bonne foi, qui se considèrent sujets
britanniques.

L'hon. M. GUTHRIE: La loi anglaise
s'applique à grand nombre de gens, en An-
gleterre, qui furent internés durant la guer-
re et seront libérés à la proclamation de la
paix. La plupart résidaient en Angleterre
depuis des années et y faisaient commerce
sur une grande échelle. On pourvoit à sein-
.blables cas, soit au Canada, soit dans les
autres dominions.

M. EULER: Pas plus tard que cet après-
midi, je lisais que les Etats-Unis avaient
adopté la politique de naturaliser les indivi-
dus qui furent internés. Je ne préconise pas
que nous fassions cela; mais je veux signa-
ler qu'ils suivent une politique plus libéra-
le.

L'hon. M. GUTHRIE: J'ai ici le projet de
loi adopté par les Etats-Unis; je crois que
mon honorable ami se méprend quant à ce-
la.
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M. EULER: J'ai aussi une copie du projet
de loi américain; et j'ai raison.

(L'article est adopté).

Sur l'article 5 (personnes incapables):

M. BUREAU: Cela veut-il dire que l'indi-
vidu venu de pays étranger doit, pour faire
de ses enfants des citoyens britanniques,
faire insérer leurs noms dans ses lettres de
naturalisation?

L'hon. M. GUTHRIE: L'article déclare:
Mais cet enfant pourra, dans l'année qui sui-

vra sa majorité, faire une déclaration d'extra-
néité, et cessera, de ce fait, d'être sujet bri-
tannique.

M. BUREAU: Ce n'est pas ce que je
veux dire. Supposons qu'un homme aille
aux Etats-Unis, y devienne citoyen améri-
cain, et que, pendant qu'il est citoyen amé-
ricain, il ait des enfants. Il revient au Ca-
nada avant que ses enfants aient atteint
l'âge de vingt et un ans, et se fait natura-
liser sujet britannique. Faut-il que ces en-
fants qui sont nés aux Etats-Unis d'un
père américain soient mentionnés dans son
certificat?

L'hori. M. GUTHRIE: Je crois que c'est
la loi qui existe depuis quarante ans. Lors-
que des enfants sont nés à l'étranger ou
d'un père, citoyen de ce pays étranger, lors-
que celui-ci revient plus tard au Canada,
les enfants sont des étrangers et la natu-
ralisation du père ne change pas leur si-
tuation.

M. BUREAU: Même s'ils sont mineurs?
L'hon. M. GUTHRIE: Oui. On donne

ici le droit de mentionner les enfants, car,
quand ils atteignent l'âge de 21 ans, ils ont
le droit d'option.

M. BUREAU: Quand on a appliqué la loi
du service militaire, on a décidé qu'un en-
fant né aux Etats-Unis, mais dont le père
était naturalisé, devait être considéré com-
me sujet britannique à l'âge de 21 ans, s'il
n'avait pas fait de déclaration à 1.'effet con-
traire.

L'hon. M. GUTHRIE: La question est
venu devant les tribunaux d'Ontario et il
a été jugé que dans ces circonstances un
enfant n'était pas sujet britannique, mais
étranger. C'est la loi qui est en vigueur de-
puis cinq ans, et je crois même sans en
être bien sûr, depuis quarante ans.

M. LAPOINTE (Kamouraska): La ques-
tion de mon honorable ami n'était-elle pas
celle-ci: Si les noms des enfants mineurs
ne sont pas mentionnés dans le certificat

de naturalisation du père, sont-ils sujets
britanniques ou étrangers?

L'hon. M. GUTHRIE: Ce sont des étran-
gers, à moins que leurs noms ne soient
mentionnés dans le certificat, d'après cet
article.

M. DENIS: Il semble exister une anoma-
lie dans la rédaction du premier par.agra-
phe de cet article, qui dit:

Mais, dans ce cas, il pourra dans l'année qui
suivra sa majorité, faire une déclaration d'ex-
tranéité, et cessera, de ce fait, d'être sujet bri-
tannique.

Pourquoi limiter la durée à un an?

L'hon. M. GUTHRIE: Nous devons avoir
une limite quelconque, et l'on suppose que
si, dans un délai d'un an, il n'a pas pris
une décision contraire, il est sujet britan-
nique.

M. DENIS: Je n'insiste pas, mais je pen-
sais que l'on pourrait permettre à une per-
sonne de faire sa déclaration quand elle
le voudrait.

L'hon. M. GUIHRIE: Alors il se pour-
rait que si nous avions des difficultés, cer-
tains d'entre nos citoyens déclareraient ne
plus vouloir être sujets britanniques. Ce
ne serait guère juste. S'ils ne se prononcent
pas dans un délai d'un an, on a parfaite-
ment le droit de supposer qu'ils étaient
sujets britanniques.

M. JACOBS: Pendant la première année
de la guerre, il y a eu des cas où des gens
essayèrent de faire une déclaration d'extra-
néité après avoir atteint leur majorité et le
secrétaire d'Etat refusa d'accepter leur dé-
claration pendant la guerre.

L'hon. M. GUTHRIE: Oui. Il en a le
droit d'après cet article.

M. JACOBS: La question a été décidée
dans ce sens par les tribunaux anglais.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 6 (personnes naturalisées
antérieurement).

M. LAPOINTE (Kamouraska): Quel est
le but de cet article?

L'hon. M. GUTHRIE: Cet article veut
dire que les certificats déjà émis, et signés
par les juges ne seront pas acceptés en
Grande-Bretagne ni dans les autres domi-
nions britanniques. mais si une personne
va à l'étranger et a besoin de quelque cho-
se qui lui donne tous les droits d'un sujet
britannique, il peut abandonner son an-
cien certificat et en demandèr un nouveau.
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M. JACOBS: Ceci est laissé à la discré-
tion du secrétaire d'Etat? L'article dit:

Un étranger qui aura été naturalisé avant
l'adoption de la présente loi pourra soliciter
du secrétaire d'Etat du Canada un certificat
de naturalisation en vertu de la présente loi
et le secrétaire d'Etat pourra lui accorder un
certificat aux termes et conditions qu'il jugera
à propos.

Le secrétaire d'Etat a parfaitement le
droit de refuser.

L'hon. M. GUTHRIE: Il le peut. Quand
nous serons rendus aux articles suivants,
on verra que le secrétaire d'Etat peut an-
nuler des certificats à certaines conditions.

M. BUREAU: On ne saurait devenir ci-
toyen, à moins d'être dans les bonnes grâces
du secrétaire d'Etat.

M. JACOBS: Il est le tribunal en dernier
ressort.

(L'article est adopté.)

Article 7 (révocation du certificat de na-
turalisation).

M. LAPOINTE (Kamouraska): Cet arti-
cle pourrait soulever de graves objections
et causer les torts sérieux. Il est basé, il
est vrai, sur la loi impériale de 1918, mais
il contient des dispositions qui ne figurent
pas dans la loi impériale. Ce projet de loi
va beaucoup plus loin et, d'ailleurs, la loi
impériale, comme l'a fait remarquer mon
honorable ami (M. LIemieux) il y a quel-
ques instants, a été adoptée au cours d'une
guerre terrible qui a donné lieu à nombre
de décrets qu'on n'aurait pas promulgués
en temps de paix. En premier lieu, cet ar-
ticle donne au secrétaire d'Etat le pouvoir
de révoquer un certificat lorsque le citoyen
a fait preuve, par ses actes ou par ses pa-
roles, de désaffection ou de déloyauté en-
vers Sa Majesté. Or, ceci comporte plu-
sieurs interprétations. Parfois, certains de
nos concitoyens ont tenu pour déloyaux
certains actes et certaines paroles dont tout
le monde, j'en suis sûr, n'admettrait pas
volontiers la déloyauté. En 1911, par exem-
ple, c'était d'après certaines gens, un acte
de déloyauté de la part d'un citoyen cana-
dien, de favoriser la réciprocité avec les
Etats-Unis. Je ne mentionne pas d'autres
cas, car celui-ci suffit à mettre en lumière
ma pensée. Ensuite, le bill ne dit pas
quelle sorte de plainte il faudra déposer
ccutre un homme passible de 'la révocation
de son certificat en vertu de cet article.
N'importe qui peut prier le secrétaire d'Etat
d'agir. Le secrétaire d'Etat "est tenu",
dans certains cas, d'envoyer un avis à la
dernière adresse connue du porteur du cer-

[L'hon. M. Guthrie.]

tificat, le mettant en lieu de demander que
la cause soit renvoyée à un tribunal d'en-
quête, lequel est désigné dans l'article sui-
vhnt. Le secrétaire d'Etat "est tenu" de
faire cela dans chacun des cas auxquels
s appliquent l'article 1 ou les alinéa "a"
"b" ou "d" du paragraphe 2 de cet article;
mais dans d'autres cas, il "pourra" le faire.
Mais même s'il le fait, il n'y a aucune ga-
rantie que l'avis soit parvenu au porteur
du certificat, et l'intéressé devra supporter
les frais de sa comparution devant un tri-
bunal dont le choix est à la discrétion du
secrétaire d'Etat. Cela n'est guère juste.
De plus, la constitution de ce tribunal
n'est pas définie, sauf qu'il est déclaré
qu'il sera présidé par un juge de la cour
Suprême, de la cour de l'Echiquier et de
quelque cour supérieure. Quels seront les
autres membres de ce tribunal? Même
s'ils étaient spécialement désignés ou ne
devrait pas attribuer au secrétaire d'Etat

des pouvoirs aussi étendus. En outre, la
loi impériale décrète :

Dans le cas où le secrétaire d'Etat est con-
vaincu qu'un certificat de naturalisation qu'il a
accordé a été obtenu par de fausses allirma-
tions.

Et ainsi de suite, mais ce bill-ci va plus
loin et il décrète :

Qu'un certificat de naturalisation accordé par
lui en vertu de la présente loi, ou sous l'au-
torité de toute loi concernant la naturalisa-
tion jusquici en vigueur au Canada.

A mon avis, le principe consacré ici est
illégitime. Il est rétroactif. Un homme
pourrait avoir obtenu un certificat en vertu
de la loi remontant à vingt ans. Par la
délivrance d'un certificat à cet homme, il y
a vingt ans, il est intervenu un contrat en-
tre lui et le gouvernement de Sa Majesté,
et ce Parlement n'a pas le droit aujour-
d'hui d'annuler ce contrat et de lire que
ce certificat sera révoqué en vertu de la
présente loi. Un honorable député qui siè-
ge en arrière de moi dit que ce serait trai-
ter le contrat en chiffon de papier. Pour-
quoi ces mots "ou accordé en vertu de tou-
te loi de naturalisation jusqu'ici en vigueur
au Canada" ont-ils été ajoutés à ce bill ?
C'est là aller plus loin que la loi impériale.
Nous n'avons pas le droit d'annuler un cer-
tificat accordé en vertu d'une loi qui était
en vigueur au pays, il y a vingt ans. Un
étranger qui demande un certificat en vertu
de cette loi saura qu'il est sujet à ses dis-
positions, mais on ne devrait pas exposer
à perdre leur certificat sous le régime de
cette loi, ceux qui ont passé un contrat il
y a vingt ans.
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M. GRIESBACH: Quand ce bill a été
soumis à la Cha.mbre, il y a quelques jours,
j'ai proposé un -amendement se rattachant
à un étranger venant d'un pays dont la loi
décrète qu'il ne saurait être pleinement na-
turalisé. en ce pays-ci. Dans l'intervalle,
le solliciteur général m'a fait remarquer
que le but de ce bill est d'établir une natu-
ralisation uniforme dans les limites de l'em-
pire britannique et que l'insertion de l'arti-
cle qué j'ai proposé mettrait obstacle à, cet-
te uniformité. Je suis donc disposé à reti-
rer l'amendement que j'avais proposé, vu
que l'article 8 décrète qu'aucun certificat
de naturalisation ne sera accordé au Ca-
nada avant l'expiration d'une période de
dix années après la conclusion de la guerre
actuelle.

Cela me suffira jusqu'à l'année prochaine.

(L'amendement est retiré.)

M. JACOBS: Je m'oppose absolument au
paragraphe "d" de l'alinéa 2 de l'article 7,
qui est conçu en ces termes:

Sans préjudice des dispositions précédentes,
le secrétaire d'Etat du Canada peut recomman-
der la révocation d'un certificat de naturalisa-
tion accorde par lui ou accordé en vertu de
toute loi de naturalisation jusqu'ici en vigueur
au Canada, en toute circonstance où il est con-
vaincu que la personnea laquelle le certificat
est délivré demeure, en s'en tenant à la loi d'un
Etat en guerre avec Sa Majesté, un sujet de
cet Etat.

Cela veut dire que si le pays d'où vient
l'étranger refuse de reconnaître un change-
ment de statut de la part du postulant,
nous refuserions d'accepter sa demande en
vue d'être admis comme citoyen britanni-
que dans ce pays. C'est-à-dire que le postu-
lant doit rester éternellement un étranger,
bien qu'il réside dans notre pays. Est-ce
l'interprétation que le solliciteur général
donne à cet article?

L'hon. -M. GUTHRIE: L'alinéa "d" est
emprunté mot pour mot à la loi anglaise de
1918. Je ne doute pas qu'il ait été rédigé
expressément pour répondre au cas de ci-
toyens d'un paye qui reconnaissait la dou-
ble nationalité. Il dit: "demeure, en s'en
tenant à la loi d'un Etat en guerre avec Sa
Majesté, un sujet de cet Etat." Dans ce
cas, on a le pouvoir de révoquer son certifi-
cat.

M. JACOBS: Supposons que le postulant
désire se débarrasser de sa nationalité alle-
mande ou autrichienne. Il est parti de son
pays il y a des années et désire ne plus y
retourner jamais. Il ne veut plus rien en
connaître et il en a secoué la poussière de
ses souliers. Il arrive ici et désire être na-
turalisé citoyen britannique. En vertu de

cette disposition, il ne peut jamais devenir
citoyen britanniqueet il doit toujours rester
un étranger dans ce pays.

L'hon. M. GUTHRIE: Ce serait le but
atteint par ce paragraphe, et si son pays
permet l'existence de lois accordant la dou-
ble nationalité, on admet, dans le Royaume-
Uni et les colonies qui ont adopté cette
loi, qu'il ne devrait pas être naturalisé.

M. JACOBS: Nous nous occupons de l'in-
dividu et non pas de l'Etat d'où il vient.
L'Allemagne refuse de reconnaître le chan-
gement d'allégeance d'un de ces sujets, bien
qu'il quitte l'Allemagne et ne soit pas seule-
ment mécontent des conditions qui existent
dans ce pays, mais désire absolument se
débarrasser de sa nationalité allemande, et
c'est dans ce but qu'il vient ici. Nous fai-
sons un contrat non pas avec son pays, mais
avec l'homme lui-même.

L'hon. M. GUTHRIE: Mon honorable
ami doit tenir compte de la différence qui
existe entre les articles 7 et 8. L'article 7
stipule que dans certains cas le certificat
de l'homme peut être révoqué. L'article 8,
alinéa "b" stipule que si un homme appar-
tient à une race ou à une communauté con-
nue pour être opposée aux gouvernements
ennemis, il peut être naturalisé.

M. JACOBS: Prenez le cas d'un homme
qui arrive de Berlin. Il est mécontent de
l'autocratie militaire et il désire venir dans
un pays comme le Canada où la liberté exis-
te, ou plutôt où l'on suppose qu'existe la li-
berté. Il demande un certificat de natura-
lisation après avoir résidé ici le nombre ré-
glementaire d'années. Le pays d'où il vient,
qu'il méprise et déteste, refuse de reconnaî-
tre son changement d'allégeance. Cet hom-
me qui a quitté l'Allemagne doit-il être lié
par cette règle qu'invoque l'empire qu'il ne
reconnaît plus aujourd'hui?

L'hon. M. GUTHRIE: Dans le cas que
mon honorable ami expose, cet homme, en
arrivant au Canada et en y résidant pen-
dans le temps prescrit, peut être naturalisé
en vertu de l'article 8. Mais son certificat
peut être révoqué conformément à l'article
7.

M. JACOBS: Nous traitons avec l'indi-
vidu.

L'hon. M. GUTHRIE: D'après l'article 7,
s'il commet une offense, son certificat peut
être révoqué. S'il est sujet allemand arri-
vant au Canada, il peut 'être naturalisé
pourvu qu'il attende dix ans après la pro-
clamation de la paix.
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M. JACOBS: Supposez que l'Allemagne
refuse de reconnaître son changement d'allé-
geance?

L'hon. M. GUTHRIE: S'il peut établir
qu'il est membre d'une race ou d'une com-
munauté connue pour être opposée au gou-
vernement ennemi, il peut être naturalisé.

M. EULER: Le ministre a apparemment
préparé la loi avec l'idée...

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne l'ai pas pré-
parée. Elle est mot pour mot conforme au
statut anglais.

M. EULER: Il doit s'écouler une. période
de dix ans avant qu'un Allemand puisse
être naturalisé. Ne serait-il pas bien de ré-
diger la loi pour qu'un individu qui a résidé
au Canada pendant dix ans ou plus avant
la guerre puisse avoir le privilège de la na-
turalisation?

M. BUREAU: Dois-je comprendre que,
parce que l'article en question est une ré-
pétition mot pour mot de la loi impériale
nous n'aurons pas le droit de discuter la
question et de décider s'il est désirable
ou non que nous l'acceptions dans son en-
tier? Cette loi ouvrira la porte à la fraude
et déshonorera nombre de familles canadien-
nes. Vous prétendez avoir le droit d'amen-
der le certificat, parce que l'étranger ne
jouissait pas d'une bonne réputation au
moment où il l'a obtenu. Nous avons été
téroins au pays, dernièrement, de conspi-
rations ourdies contre certains particuliers,
à la faveur desquelles on a fait signer des
îflidavits et des déclarations erronées dans

l'unique but de ruiner ces gens. Un hom-
m1e peut avoir fait tous ses efforts pour
bien élever sa famille et il est possible que
quelqu'un lui en veuille. Il est absent du
pays et son ennemi en profite pour porter
les accusations contre lui. Un avis re-

commandé est envoyé à son dernier domi-
cile; il ne le reçoit pas et il est condamné
sur le témoignage d'une bande de miséra-
bles qui ne le valent pas. Les dispositions
sont là; il n'y a personne pour les contre-
dire; le magistrat doit les accepter et annu-
ler le certificat. Cette disposition de la
loi, je le répète, ouvre la porte aux fraudes
et, pour ma part, le fait qu'elle est copiée
de la loi impériale n'est pas une réponse
le nature à me satisfaire. Est-ce que le
Parlement canadien est obligé d'accepter
aveuglement la loi impériale? Les mem-
bres du Parlement ont le droit de légiférer
suivant leurs lumières, et il n'y a pas de
raisons valides au monde pour les empêcher
de le faire. Que fait-on de la responsabilité
des représentants du peuple au Parlement,

[L'hon. M. Guthrie.]

si nous devons nous contenter de copier
entièrement les lois de nos voisins, sans
avoir le droit de les discuter ou de les ana-
lyser? Est-ce que le Gouvernement se con-
tentera de nous dire: "Voici la loi impé-
riale; nous ne pouvons pas faire mieux"?
S'il est nécessaire d'adopter la loi impériale
pour devenir citoyen de l'empire britanni-
que, c'est très bien. Si nous croyons, tou-
tefois, que les lois de naturalisation du
Canada-non pas de l'empire britannique,
miais (lu Canada-ne sont pas satisfaisantes,
laissons, clans ce cas, au peuple canadien
le soin d'édicter les lois qui lui convien-
rient et qu'on laisse la présente loi à ceux
qui veulent devenir citoyens de l'empire bri-
tannique. Cependant, si le Gouvernement
désire faire adopter une loi pour le Canada,
il est absolument nécessaire que les repré-
sentants du peuple la discutent article par
article et disposition par disposition; nous
avons le droit de savoir le pourquoi de cette
loi et quels en seront les effets. La situa-
tion le l'Angleterre peut être bien différente
de celle du Canada et, mon honorable ami
de Kanouraska (M. Lapointe) l'a fait ob-
server tout à l'heure, la chambre des com-
iunes anglaise a adopté cette loi en 1918.
Or, nous sommes au fait de l'état d'âme des
peuples des différents pays en 1918 et pen-
dant toute la durée de la guerre. La men-
talité des divers peuples n'était pas ce
qu'elle a été avant la guerre, ni ce qu'elle
sera dans trois ou quatre ans d'ici. Une
autre objection que j'ai à faire valoir a
trait à l'exercice de cette "autorité absolue"
dont nous avons tant entendu parler. Pour
quelle raison a-t-on inséré le mot "absolue"
dans cette disposition? L'absolutisme a
déjà régné trop longtemps au Canada et,
pour ma part, je voudrais voir ces mots
"autorité absolue" disparaître de nos sta-
tuts.

Monsieur l'Orateur, cette autorité "abso-
lue" est la cause du mécontentement et du
malaise qui existe au pays, à cette heure.
C'est cette autorité "absolue" et la façon
dont elle a été exercée, qui a fait perdre
au peuple la confiance qu'il reposait en ses
gouvernants. Pour ma part, je ne suis pas
prêt à adopter le présent article, contre
lequel je proteste avec toute l'énergie dont
je suis capable, à moins que l'on ne me
fournisse des explications très satisfaisan-
tes.

M. JACORS: Je propose que nous bif-
fions l'alinéa "d" du 2e paragraphe de l'ar-
ticle 7, qui est ainsi conçu: "demeure, en
s'en tenant à la loi d'un Etat en guerre
avec Sa Majesté, un sujet de cet Etat."



26 JUIN 1919 4271

L'hon. M. GUTHRIE: Je crois fort de
ne pouvoir accepter l'amendement de mon
honorable ami. 'Si nous y consentions,
nous consacrerions un changement radical
et l'ensemble du bill pourrait en souffrir.
Personne ne tente d'étouffer la discussion.
Nous désirons, au contraire, que le projet
de loi soit débattu à fond et je puis ajouter
en passant que je suis absolument de l'avis
de l'honorable député de, Trois-Rivières (M.
Bureau) à savoir qu'il n'est pas toujours
nécessaire de suivre le texte des lois impé-
riales.

Si le Parlement eptend inscrire dans nos
statuts une loi de naturalisation impériale,
il est nécessaire qu'il adopte le présent
bill. Si le Parlement, d'un autre côté, ne
juge pas à propos d'adopter la loi impéria-
le, il est libre de le faire, car en adoptant
ce statut, le gouvernement impérial a eu
bien soin de décréter que les dominions
auront le droit d'adopter les lois qu'ils juge-
ront à propos; ces lois, toutefois, ne seront
pas reconnues dans les autres parties de
l'empire, à moine que nous n'adoptions la
seconde partie de la loi impériale. L'article
en question fait partie de cette seconde
partie de la loi impériale et j'espère que
la Chambre décidera de l'adopter sous sa
présente forme.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Mon ho-
niorable ami laisse-t-il entendre que le Par-
lement canadien sera obligé d'adopter tous
les amendements que l'on pourra apporter
à la loi impériale, afin d'obtenir la natura-
lisation britannique?

L'hon. M. GTTHRIE: Il sera nécessaire
d'adopter dans son entier toute la seconde
partie de notre loi.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Cette loi
n'est dans nos statuts que depuis l'année
dernière.

L'hon. M. GUTHRIE: Elle a été adoptée
l'année dernière sous forme d'amendement
à la loi de 1914, et les deux se complètent

M. LAPOINTE (Kamouraska): En ce
cas, pour retenir les droits que nous avons
à la naturalisation britannique, nous de-
vrons adopter tous les amendements qu'il
est possible de faire à la déuxième partie?

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne dis pas mot
pour mot. Je dis que, pour que nos certi-
ficats aient un effet hors du pays, nulle mo-
dification- radicale ne doit être faite.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Je pré-
fère retenir mes droits en matière d'auto-
nomie.

L'hon. M. GUTHRIE: Examinons main-'
tenant le paragraphe 1 de l'article 7.

270

Il porte que, dans le cas de fausses repré-
sentations, de fraude ou de dissimulation
de faits essentiels, le secrétaire d'Etat du
Canada peut proposer, au Gouverneur gé-
néral de révoquer un certificat obtenu dans
ces circonstances en vertu de cette loi, com-
me en vertu de n'importe quelle autre loi
en vigueur jusqu'ici au Canada sur la na-
turalisation. La Chambre n'admet-elle
point que, dans un cas de cette nature, il
doit y avoir annulation du certificat.

M. JACOBS: C'est juste.

-M. LAPOINTE (Kamouraska): Qu'en
est-il de la dernière partie de ce paragra-
phe?

L'hon. M. GUTHRITE: Le certificat peut
être annulé par le Gouverneur en conseil.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Mon ho-
norable ami devrait continuer sa lecture.
Il n'a pas lu le passage le moins accepta-
ble du paragraphe.

L'hon. M. GUTHRIE: Je vais lire ce qui
en reste.

. ou que la personne à laquelle le certificat
est accordé s'est montrée, par ses adtes ou pa-
roles, déloyale à l'égard de Sa Majesté.

M. JACOBS: C'est là un point à décider
par les tribunaux, et non par le secrétaire
d'Etat.

L'hon. M. GUTHRIE: . . . "s'est mon-
trée infidèle ou déloyale envers Sa Majes-
té". La Chambre ne pense-t-elle pas comme
moi que c'est là un motif d'annuler ce cer-
tificat.

Quelques députés: Très bien!

L'hon. M. LEMIEUX: C'en est un, en
effet.

L'hon. M. GUTHRIE: Voilà donc un
point sur lequel nous sommes d'accord.

Le paragraphe ajoute:

Le Secrétaire d'Etat peut proposer que le cer-
tificat soit révoqué et le Gouverneur en conseil
peut, par ordonnance, le révoquer en consé-
quence.

Ce n'est donc pas le secrétaire d'Etat qui
prononce l'annulation du certificat, mais le.
Gouvernement, et il en accepte la respon-
sabilité.

M. BUREAU: C'est précisément là ce
que nous trouvons mauvais.

L'hon. -M. GUTHRIE: Cela s'applique
seulement aux cas de fausses représent'a-
tions, de fraude, de dissimulation de faits
importants, d'actes ou discours déloyaux.
Arrivons maintenant au paragraphe 2:

ÊDITION REVIsÉE
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Sans préjudice des dispositions précédentes,
le secrétaire d'Etat du Canada peut proposer
la révocation d'un certificat de naturalisation
accordé par lui,

Ces mots ne se trouvent pas dans la loi
anglaise.

.. ou accordé en vertu de toute loi de natu-
ralisation jusqu'ici en vigueur au Canada, en
toute circonstance où il est convaincu que la
personne à laquelle le certificat est délivré....

Voici les circonstances:
"a" a, durant toute guerre dans laquelle Sa

Majesté est engagée, illégalement commercé ou
communiqué avec l'ennemi, ou avec le sujet de
tous pays ennemi, ou a été engagé en ou s'est
associé à toute affaire qui, à sa connaissance,
est conduite de manière à prêter aide à l'ennemi
en pareille guerre, ou....

Je crois que la Chambre admettra avec
moi que c'est là un motif suffisant d'annu-
lation. Je continùe ma lecture:

. ."b" n'était pas de bonnes moeurs à la date
de la remise de ce certificat..

M. JACOBS: Nous combattrons cette dis-
position.

L'bon. M. GUTHRIE: Je pense que c'est
là un excellent motif d'annulation. De
fait. .

M. BUREAU: C'est un motif de triche-
rie politique.

L'hon. M. GUTHRIE: Par le fait, la
Chambre a unanimement déclaré il y a
quelques jours, à la suite d'une discussion
bien peu prolongée, que c'était là un motif
d'expulsion.

M. JACOBS: Supposons qu'un individu
ait l'habitude de battre ses chevaux.

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne dirais pas
de cet homme qu'il est nécessairement de
mauvaises moeurs. Je crois que le texte est
susceptible d'une interprétation raisonna-
ble, et il sera interprété raisonnablement.

M. BUREAU: Il y a un doute là-dessus,
un doute sérieux.

L'hon. M. GUTHRIE: Passons mainte-
nant au paragraphe "c". Il autorise le se-
crétaire d'Etat à annuler les lettres de na-
turalisation d'un individu qui, étant sujet
britannique, quitte les possessions anglai-
ses et reste sept ans sans.y revenir, sans
maintenir de relations quelconques avec
ces possessions. Il va de soi, j'imagine,
que cet homme doit être retranché de la
liste. En pareil cas, le secrétaire d'Etat
peut biffer son nom, ou annuler son certi-
ficat.

M. BUREAU: Pourquoi?
[L'hon. M. Guthrie.]

L'hon. M. GUTHRIE: Il est à présumer
qu'un homme absent depuis sept ans du
Canada ou d'une possession britannique,
et qui a cessé tout rapport avec ce pays or
avec une possession britannique, serait un
citoyen de bien peu d'utilité.

M. BUREAU: S'il revenait avec un mil-
lion, nous le jugerions très utile.

L'hon. M. GUTHRIE: Si c'était un citoy-
en très utile nous ne le retrancherions pas.
En pareil cas le secrétaire d'Etat userait
de sa discrétion ordinaire.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Pourvu
que sa politique fût la bonne.

L'hon. M. GUTHRIE: C'est là une pure
supposition de la part de mon honorable
ami; c'est ainsi qu'il agirait probablement
lui-même s'il avait l'exercice du pouvoir.

M. BUREAU: Nous en connaissons d'au-
tres qui agiraient aujourd'hui de cette
manière.

L'hon. M. GUTHRIE: Cela ne s'est jamais
fait dans ce pays, sous le régime unioniste.
Abordons l'étude du paragraphe "d", qui
comprend ces mots:
demeure, en s'en tenant à la loi d'un Etat en
guerre avec Sa Majesté, un sujet de cet Etat.

Sans vouloir me répéter, je dirai que cet
article a tout simplement pour effet d'éta-
blir que le certificat de nationalité d'un
homme résidant au Canada mais sujet d'un
Etat où la loi reconnaît la dualité de natio-
nalité, est susceptible de révocation si nous
sommes en guerre avec cet Etat.

M. EULER: Cela s'applique-t-il à la
Russie?

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne saurais dire
si la dualité de nationalité est reconnue en
Russie, mais je crois qu'elle l'est en Alle-
magne et en Autriche.

M. JACOBS: L'est-elle en France?

L'hon. M. GUTHRIE: Je n'en suis pas
sur. Si elle l'était et que nous fussions en
guerre avec la France, le certificat d'un
homme de nationalité française pourrait
être révoqué en, vertu de cet article.

M. EULER: Cela signifie-t-il qu'un citoy-
en canadien de nationalité allemande,
naturalisé au Canada, est exposé à la révo-
cation de son certificat?

L'hon. M. GUTHRIE: Je le crois.

M. EULER: C'est de la révocation en
bloc.

L'hon. M. GUTHRIE: Je crois qu'un
citoyen résidant au Canada, mais origi-
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naire d'Allemagne où la loi reconnaît la
dualité de nationalité, et qui est un pays
en guerre avec Sa Majesté, serait exposé
à ce que son certificat fût révoqué.

M. JACOBS: Ceux qui se trouveraient
dans ce cas n'auraient-ils pas droit de faire
option?

L'hon. M. GUTHRIE: D'après les para-
graphes "a", "b", "c" et "d' que je viens
de lire, il pourrait y avoir enquête judi-
ciaire. Le porteur du certificat est ample-
ment protégé et il peut compter que son
certificat ne sera pas révoqué sans de bon-
nes raisons.

M. JACOBS: La loi est là.
L'hon. M. GUTHRIE: L'honorable dé-

puté de Kamonraska (M. Lapointe) a fait
remarquer que cet article est une repro-
duction de la loi impériale de 1918, adoptée
comme mesure de guerre. Il est certain
que cette loi fut adoptée au cours de la
guerre, et je n'ai pas de doute que ses
auteurs entendaient qu'elle fût appliquée
activement durant au moins dix ans après
la guerre, puisqu'il y est dit, en toutes
lettres, qu'aucun certificat ne sera accordé
dans aucune partie de l'empire, tant qu'il
ne se sera pas écoulé dix ans depuis la
fin de la guerre, au sujet d'un pays qui
a été en guerre avec la Grande-Bretagne.

Une VOIX: Quand cette loi fut-elle
adoptée?

L'hon. M. GUTHRIE: Au mois d'août
1918. La première loi fut adoptée le 4 ou
le 7 août 1914, c'est-à-dire une couple de
jours après la déclaration de guerre. Elle
fut modifiée au mois d'août 1918, et l'article
7 du bill dont il s'agit' maintenant est la
reproduction textuelle autant que possible
du statut impérial. Il nous ramène -à la
question que j'ai déjà signalée. La Chambre
est-elle d'avis que notre loi de naturalisa-
tion devrait être uniforme et s'appliquer
également en Grande-Bretagne, en Austra-
lie, à la Nouvelle-Zélande, au Sud-Africaih
et à Terre-Neuve? Dans l'affirmative nous
devons adopter cet article ou bien nous
manquerons de nous confo'rmer à la seconde
partie de la loi britannique.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Pourquoi
ces mots ont-ils été ajoutés à la loi cana-
dienne?

L'hon. M. GUTHRIE: C'est évidemment
pour comprendre tout certificat accordé
jusqu'à présent. .

M. LAPOINTE (Kamouraska): Ce n'est
pas ce qu'a fait le parlement britannique.
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L'hon. M. GUTHRIE: La loi anglaise dit.
"en vertu de cette loi" c'est-à-dire des lois
de 1918 et de 1914, parce qu'il faut les lire-
ensemble.

M. JACOBS: Pourquoi touche-t-on À
notre loi provinciale sur la naturalisation?

L'hon. M. GUTHRIE: Cette disposition
s'applique à toutes les lois en vigueur jus-
qu'ici.

M. JACOBS: Pourquoi?
L'hon. M. GUTHRIE:' Pour lui donner

la plus grande portée possible.
M. LAPOINTE (Kamouraska): C'est une

disposition rétroactive-"un chiffon de pa-
pier".

M. EULER: Je voudrais savoir du mi-
nistre si la loi impériale de 1914 défend la
naturalisation pendant dix ans.

L'hon. M. GUTHRIE: Non, c'est la loi
de 1918, qui la défend.

M. CLARK (Red-Deer): Quels sont les
avantages de la naturalisation impériale et
combien de nos concitoyens pourraient en
retirer quelques-uns? Je suis un bon impé-
rialiste; mais, franchement, je dois dire au
comité que la naturalisation au Canada me
suffira à peu près de mon vivant.

L'hon. M. GUTHRIE: Peut-être, mals il
en est d'autres, j'imagine, qui pourraient un
jour partir du Canada et se rendre dans une
autre possession anglaise ou dans le Royau-
me-Uni lui-même. Si le titre de citoyen a
quelque valeur, et j'ai toujours compris que
le titre-de sujet britannique était précieux,
il vaut la peine qu'on le garantisse.

M. CLARK (Red-Deer): Dans nmon cas,
le titre de citoyen canadien comporte celui
de citoyen anglais.

'L'hon. M. GUTHRIE: Mon honorable
ami est d'avis que son assertion est vraie,
niais elle ne l'est pas; le titre de citoyen
du Canada ne vaut qu'en territoire cana-
dien.

M. JACOBS: Pourquoi toucher à cette
loi? Pourquoi ne nous laisse-t-on pas la
naturalisation provinciale?

L'hon. M. GUTHRIE: L'objet de l'adop-
tion d'une loi est de faire reconnaître le
titre de citoyen canadien dans toutes les
parties du monde sur lesquelles flottent le
drapeau anglais.

M. BUREAU: Qui l'a demandée?
M. JACOBS: Pourquoi ne nous laisse-t-

on pas avoir deux lois; dans ce cas, nous
ne nous plaindrions pas.
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L'hon. M. GUTHRIE: Je m'en rapporte
à la Chambre à ce sujet. Mon avis, comme
celui du ministère, est qu'il est fort à dési-
rer qu'il y ait dans tout l'empire une loi de
naturalisation uniforme. Pour cette raison,
le bill est soumis à la Chambre.

M. CLARK (Red-Deer): Je voudrais bien
me faire comprendre. Je ne m'oppose pas
à ce qu'on pourrait appeler le titre de ci-
toyen impérial, mais je m'oppose à ce qu'on
rende plus difficile maintenant qu'avant la
guerre l'obtention du titre de citoyen cana-
dien, dans le dessein de lui donner une plus
grande portée.

L'hon. M. GUTHRIE: Mon honorable
ami est maintenant citoyen anglais dans
le monde entier, mais bien des gens qui
ont obtenu le titre de citoyen dans ce pays
ne sont sujets britanniques que jusqu'à ce
qu'ils atteignent la limite des trois milles
au large des côtes canadiennes. Il pour-
rait se produire une situation qui serait
très embarrassante pour un citoyen cana-
dien.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Que sont-
ils au delà des trois milles de la côte, les
Canadiens?

L'hon. M. GUTIRIE: Aux ternies de la
loi actuelle. un Canadien par naturalisation
petit s'enrôler dans l'armée canadienne.
aller soutenir les combats de l'empire en
Europe et être fait prisonnier.

Il ne serait pas traité comnie prisonnier.
S'il était pris par le pays qu'il a laissé, il
serait traité comme déserteur et fusillé. Il
ne jouirait pas des droits de citoyen en
Grande-Bretagne et il n'aurait aucun droit
hors du Canada.

M. BUREAU: N'est-il pas sujet britan-
nique?

L'hon. M. GUTHRIE: On pourrait citer
plusieurs cas où le titre de sujet britanni-
que serait des plus avantageux à un indivi-
du. L'objet est d'obtenir autant que pos-
sible l'uniformité par tout l'empire, et il
n'y a aucun doute que l'objet de quelques-
uns des amendements rigoureux adoptés
par la Chambre impériale au mois d'août
dernier, était d'empêcher les mauvais sujets
d'obtenir le titre de sujet britannique. Cela
avait pour but la sécurité à venir de 1.'Etat,
et c'est aussi le but du présent bill.

M. NESBITT: Aux termes du paragra-
phe "c" de l'article 7, qu'advient-il d'une
personne qui a habité aux Etats-Unis pen-
dant nombre d'années, qui n'a jamais pris
de lettre de naturalisation mais qui est née
au Canada?

[M. Jacobs.]

L'hon. M. GUTHRIE: Celui-là demeure
sujet britannique.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le mi-
nistre a dit que la période de dix ans ne
s'applique pas à la Grande-Bretagne sous
la régime de la loi impériale. Quelle pé-
riode s'appliýque?

L'hon. M. GUTHRIE: Mon honorable
ami a dû me mal comprendre. La loi impé-
riale prescrit cinq années de séjour, et c'est
sur elle que fut calquée la loi canadienne.
La prescription du projet de loi à cet égard
est ainsi conçue:

Nul certificat de naturalisation ne devra,
avant l'expiration d'une période de dix ans
après la cessation de la guerre actuelle, être
accordé au Canada à un sujet d'un pays en
guerre avec Sa Majesté, lors de l'adoption de
la présente loi.

M. SINCLAIR (Guysborouglh): Ce texte
n'est pas reproduit de Ja loi impériale?

L'hon. M. GUTHRIE: Oui, mot pour mot.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Le comité,
j'en suis sûr, saisit parfaitement le véritable
sens des paroles du solliciteur général. Ce
n'est pas un mince privilège que d'être au-
torisé à décerner un certificat de naturalisa-
tion valable dans toutes les parties de l'em-
pire britannique, mais chaque fois que le
parleient anglais apportera la moindre mo-
dification à la loi impériale, le parlement
canadien devra, au dire de mon honorable
ami (M. Guthrie), modifier semblablement
la loi diu Canada afin que nos certificats
soient valables dans tout l'empire. Jamais
on ne nous a invités à faire un plus grand
sacrifice de notre autonomie. On prend l'en-
ga gement de modifier la loi canadiene cha-
que fois que la Grande-Bretagne modifiera
la sienne. Il ne me paraît pas prudent de
lancer le pays dans une voie pareille. Mais
passons.

Je reviens à l'objection que j'ai faite au
texte que l'on a ajouté à la loi impériale.
Peýndant la durée de la guerre, le parlement
anglais a voté une loi qui autorise la révo-
cation des certificats de naturalisation.
L'ancienne loi anglaise ne donnait pas d'au-
torisation pareille, mais le gouvernement
inglais se l'est fait conférer pendant la

gîîuerre afin de faire face à une situation née
de l'état de guerre. Aujourd'hui, on établit
une loi semblable au Canada, mais en y
donnant un effet rétroactif on la rend passa-
b'lîment plus rigoureuse que la loi anglaise.
Celle-ci, en effet, autorise la révocation des
certifieats qui peuvent être délivrés en con-
formité de la loi de 1918, tandis qu'ici le
(ouvernement sollicite l'autorisation de ré-
voquer non seulement les certificats que le
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solliciteur général pourra accorder en vertu
de la nouvelle loi, mais encore ceux qui ont
été octroyés en conformité de toute loi ayant
déjà été en vigueur au Canada. Le sujet na-
turalisé depuis vingt ans conformément à
la loi alors en existence, le sujet ayant en
sa posses'sion un certificat qui n'est pas au-
tre chose qu'un contrat fait entre Sa Ma-
jesté et lui; cet homme, dis-je, court le ris-
que de voir son certificat annulé, son con-
trat résilié au caprice et sur l'ordre des
fonctionnaires du gouvernement fédéral.

Je suis contre une loi semblable et je
m'oppose tout particulièrement à ce qu'on
ajoute à la loi impériale le texte dont j'ai
parlé. Voilà pourquoi je propose la radia-
tion de l'article 7.

M. BUREAU: Le solliciteur général n'a
en aucune façon motivé l'insertion de ce
texte-là. A l'époque où la loi anglaise fut
votée, en 1918, la guerre suivait son cours.
les Allemands exploitaient un système d'es-
pionnage savamment conçu; des sujets de
nations ennemies tentaient de se faufiler en
Angleterre, et ceux qui voulaient obtenir
des papiers de naturalisation inventaient
toutes sortes de prétextes et ne ménageaient
pas les faux serinents. Aujourd'hui que la
paix est sur le point d'être conclue, on veut
autoriser la révocation d'un certificat da-
tant de vingt ans, sous prétexte qu'il aurait
été accordé à un homme qui n'était pas de
"bonnes moeurs". C'est ouvrir la porte à
toutes sortes de fraudes.

Le solliciteur général n'est pas sans sa-
voir que toute loi à effet rétroactif est ju-
gée immorale. Le particulier place sa -qua-
lité de citoyen parmi ce qu'il a de plus pré-
cieux. Ou le solliciteur général songe-je
ne l'affirme pas- à se servir de cette dis-
position comme d'une épée de Damoclès
qu'il tiendrait suspendue sur la tête de cer-
taines gens, ou il a, pour la motiver, des
renseignements qu'il ne se soucie point de
.dévoiler.

M. LAPOINTE (Kamouraska): On doit
tout au moins nous expliquer la raison d'ê-
tre de ce texte additionnel.

L'hon. M. GUTHRIE: J'ai déjà dit qu'il
a pour objet de donner à la loi uie portée
assez grande que l'on puisse atteindre tous
ceux qui, en ce pays, ont obtenu leurs cer-
tificats de naturalisation dans les condi-
tions énoncées à l'article 7. Tout certificat
est révocable qui a été obtenu par fraude.
par dissimulation ou par de fausses affirma-
tions.

M. BUREAU: Le solliciteur général a-t-il
jamais reçu des plaintes au sujet de certi-

ficats accordés en vertu de l'ancienne loi de
naturalisation? Dans l'affirmative, quel en
est le nombre?

L'hon. M. GUTHRIE: Il se trouve peut-
être, en certaines parties du pays, des gens
qui se réclament de leur qualité de citoyens
canadiens, mais qui se sont conduits de fa-
çon fort suspecte au cours des huit ou neuf
dernières semaines. Ces gens, il y a vrai-
semblablement dix, quinie ou même vingt
ans qu'ils ont leurs certificats de naturalisa-
tion. Pour ma part, je n'ai aucun désir de
les couvrir de ma protection; je me sens
plutôt enclin à les faire tomber sous le
coup de la présente loi. (Applaudissements
à droite.)

M. BUREAU: Un comité de la Chambre
a été chargé de modifier le code criminel
en arrêtant des dispositions relatives à la
sédition, à la trahison, etc.

En l'absence d'aucun rapport de ce co-
mité ou d'aucune loi basée sur ce rapport,
nous voyons que des hommes ont été ar-
rêtés sous l'accusation de déloyauté ou de
sédition. Nous pouvons adopter une loi ou
non pour maintenir l'ordre au pays; si
nous ne le pouvons pas, le Parlement de-
vrait abdiquer. Si nous le pouvons, nous
ne devrions pas laisser entre*les mains
d'un seul homme, membre d'une associa-
tion politique, le pouvoir de juger si un
habitant du pays, devenu citoyen en ver-
tu d'une convention avec Sa Majesté, conti-
.nuera à l'être ou non. Si, la conduite d'un
citoyen met en danger la sécurité pu-
blique ou paralyse la loi,'l'ordre et le bon
gouvernement, nous avons le pouvoir de
faire des lois pour y mettre fin. Si un hom-
me, après avoir reçu, il y a vingt ans, un
certificat de naturalisation, se rend cou-
pable de trahison ou de sédition, punis-
sons-le de son crime; mais, ne laissez pas
à la discrétion du secrétaire d'Etat le pou-
voir de révoquer le certificat de ce citoyen.

Je dis "à la discrétion" parce que quand
le chef d'un département qui est la per-
sonne le plus au courant des besoins de ce
département, fait une proposition au Gou-
verneur en conseil, elle est généralement
acceptée. Je m'oppose à ce que l'on accor-
de à un seul homme le pouvoir de -révoquer
un certificat qui a été émis, il y a vingt
ou trente ans. Ce n'est pas de nature à
maintenir le bon ordre parmi le peuple ou
à inspirer la confiance dans le gouverne-
ment. Si une association d'hommes ab-
solument indépendante de l'influence poli-
tique, s'occupait de ces certificats, je pour-
rais ne pas faire la même opposition.

Le ministre dit que le texte de la loi est
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suffisant pour comprendre tous ces cas;
il en cite un dans lequel il annulerait les
certificats, et les honorables députés d'en
face d'applaudir. Nous ne sommes pas ici
pour faire du sentiment, nous ne sommes
pas ici pour agiter le drapeau; c'est pour
légiférer, non pas en temps de guerre, mais
à la veille de la paix, pour faire des lois
dans le but de donner satisfaction au peu-
ple.

S'il y a de l'agitation au Canada aujour-
d'hui, ai-je dit, c'est surtout parce que la
niasse du peuple n'a pas confiance dans le
Gouvernement ou les gouvernements en
général. Elle dit: "il nous faudra pren-
dre la loi entre nos mains". Voilà l'une
des causes de l'agitation. Mais, je vous en
supplie, n'allez pas plus loin, ne soyez pas
des autocrates. Nous ne voulons pas de
kaiserisme au pays; nous avons combattu
pour l'écraser. L'Angleterre n'était pas
loin de l'ennemi et elle connaissait ses pro-
pres besoins, quand elle a adopté cette loi.
Pourquoi irions-nous plus loin? Cette dis-
position n'est pas justifiée, je crois, et je
refuserai d'y donner mon appui.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
a évidemment une fausse conception de
l'effet de cet article. Il dit qu'il n'aurait
pas tant raison de s'opposer si l'affaire
n'était pas entre les mains d'une associa-
tion politique, s'il y avait enquête judi-
ciaire.

M. BUREAU: J'ai dit que je n'y serais-
pas aussi opposé.

L'hon. M. ROWELL: Le solliciteur gé-
néral a déjà fait observer que ni le secré-
taire d'Etat ni le Gouverneur en conseil
n'ont le pouvoir de révoquer des certificats
dans ces conditions sans une enquête ju-
diciaire, quand le demande la personne
intéressée.

M. BUREAU: Je me suis opposé au prin-
cipe qui consiste à accorder ce pouvoir au
secrétaire d'Etat, mais je ne m'oppose à
aucun pouvoir quand je dis que les certi-
ficats accordés en vertu de toute loi de
naturalisation qui a existé jusqu'à présent
ne devraient pas être annulés par un corps
politique ou judiciaire.

L'hon. M. ROWELL: Je vais répondre à
l'honorable député point par point. Les
certificats ne peuvent être révoqués qu'a-
près une enquête judiciaire et une décision
d'un corps judiciaire. Voilà le premier
point.

M. ARCHAMBAUL1': Par une commis-
sion nommée par décret du conseil. Les

[M. Bureau.]

commissaires seraient nommés par le Gou-
vernement.

L'hon. M. ROWELL: Cette commission
doit être présidée par un juge.

M. BUREAU: Et les mandats délivrés
par la poste.

L'hon. M. POWELL: Il peut s'agir de
la Cour supérieure d'une province ou d'une
commission présidée par un juge, mais il
faut qu'il y ait enquête judiciaire. Je pas-
se au deuxième point. Mon honorable ami
se rappellera qu'en Angleterre on a eu une
loi de naturalisation uniforme pendant
plusieurs années, en vertu de laquelle il
faut pour la naturalisation une résidence
de cinq ans. Nous avions au Canada no-
tre propre loi de naturalisation qui exi-
geait un stage de trois ans.

En 1911, à la conférence impériale, à la-
quelle sir Wilfrid Laurier et ses collègues
libéraux assistaient, il fut unanimement
décidé que nous devrions avoir une loi uni-
forme de naturalisation dans tout l'empire.
Cette loi devint en vigueur. Elle fut adop-
tée en Angleterre en 1914, par notre Cham-
bre la même année, si je ne me trompe.
En ce qui concerne l'Angleterre, cette loi
a maintenu la même 'disposition touchant
la résidence de cinq ans.

En ce qui concernait le Canada, elle sti-
pulait une nouvelle base de naturalisation
(lui accordait la citoyenneté dans tout
l'empire.

M. JACOBS: Cela avait-il pour but
d'abroger le terme de trois ans P

L'hon. M. ROWELL: C'est ce que ça à
fait. Si nous l'avions jugé à propos, nous
aurions maintenu en vigueur le double
système d'avoir une loi canadienne de na-
turalisation, seulement pour le Canada, ou
adopter la loi d'après laquelle on aurait pu
avoir la naturalisation impériale. Le Par-
lement du Canada a décidé d'adopter la loi
impériale générale avec une résidence de
vingt ans. Mon honorable .ami le sollici-
teur général l'a souligné, lorsqu'on en
arrive à cette loi, si la rédaction avait
simplement eu pour effet d'annuler tous
les certificats de naturalisation accordés
d'après ce bill, on n'aurait pas annulé d'au-
tres certificats que ceux-peu nombreux-
accordés d'après la loi des cinq ans, qui
n'a été en vigueur qu'une couple d'années,
au Canada. Donc, si l'on veut s'occuper
de l'annulation des certificats de la natu-
ralisation canadienne on doit mettre dans
la loi des disnositions dans ce sens.

M. JACOBS: Vous faut-il des quantités
de gros.
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L'hon. M. ROWELL: L'amendement
spécial sur lequel on va prendre le vote
tend à biffer l'alinéa "d" de cet article.
Quelle est notre position en ce qui touche
l'amendement? Si un citoyen d'un pays
étranger est naturalisé au Canada et si par
la loi de ce pays étranger, il continue d'en
-être citoyen, bien que naturalisé, ici, si la
guerre éclate entre ces deux pays, on peut
annuler son certificat de naturalisation du-
rant tout le temps que la guerre se pour-
suit-

M. JACO'BS: On pourrait l'interner
d'après ces articles. On pourrait jeter en
prison, demain, le sujet -britannique d'hier.

L'hon. M. ROWELL: On ne pourrait l'em-
prisonner, qu'après avoir annulé son certi-
licat.

M. JACOBS: Précisément.

L'hon. M. ROWELL: Envisageons la si-
'tuation franchement, ce qu'ont fait le gou-
vernement impérial et d'autres gouverne-,
ments de l'empire en tant qu'il s'agissait
de ce détail particulier. Supposons qu'un
individu soit citoyen d'un autre pays
(nous n'y pouvons rien); que nous soyons
en guerre avec ce pays; qu'il y soit sujet
,u service militaire. S'il est susceptible
,d'être fusillé comme traître, en sortant da
Canada, parce que nous lui demandons de
servir, n'est-il pas raisonnable que la guer-
re durant, -alors que nous combattons de
fait l'autre paye, nous révoquions son cer-
tificat, ici? Ce n'est pas notre faute, s'il
est citoyen de l'autre pays, nous .n'y pou-
vons rien. C'est son ,pays d'origine qui
fait cela. Tout ce qu'on se propose d'ac-
-complir, c'est de pourvoir à ce cas. L'ar-
ticle dit "en guerre". Qu'on me permette
de le lire :

Demeure, en s'en tenant à la loi d'un Etat
.en guerre avec Sa Majesté. un sujet de cet Etat.

'Ce xi'est qu'en temps de guerre que ce
.droit de révocation existe. Je soutiens que
ýcette disposition, incorporée à la loi impé-
riale, destinée à maintenir l'uniformité dans
.tout l'Empire, n'est pas déraisonnable.
Elle n'est pas de nature à nous faire rejeter
la loi impériale pour créer une naturali†,é
.canadienne séparée.

M. BUREAU: Ce n'est ici qu'une na-
tionalité contingente, dépendante de la
ýpaix. Dès que la guerre éclate, le certificat
peut être annulé. Comme le président du
iconanel (M. Rowell) l'a dit, si le détenteur
est déporté, il peut être tué. Voilà ce que
vous appelez donner de la dignité à la ci-
toyenneté d'un paya. Je ae l'entends pas
ainsi.

L'hon. M. -ROWELL: Tué par ses com-
patriotes.

M. BUREAU: Vous l'abandonnez à la
dérive.

,L'hon. M. ROWELL: La dualité de na-
tionalité présente de graves difficultés; la
conférence impériale n'a pas pu s'entendre
là-dessus. Plusieurs pensèrent que nous ne
devrions pas naturaliser l'individu qui, par
la loi de son pays, continue d'être un natio-
nal de ce pays. La conférence n'a pas
agréé 'à cela; et la dualité de nationalité
continue. !Mais elle a déclaré que la natu-
ralisation pourrait être révoquée, sous cer-
taines conditions, si la guerre éclatait entre
les deux Etats.

,M. JACOBS: On pourrait appeler cet
individu un citoyen britannique "de beau
temps".

M. LAPOINTE (Kamouraska): Je n'ai
pas réussi à obtenir une explication du
solliciteur général (M. 'Guthrie) quant aux
mots ajoutés à la loi impériale. Je l'ai
vainement demandée; je cherche mainte-
nant à l'obtenir du président du Conseil
privé (M. Rowell). Nous basons notre lé-
gislation sur le droit impérial. Nous décré-
tons que pour bénéficier de la naturalisa-
tion britannique, il nous faut une loi iden-
tique à celle du parlement britannique.

Pourquoi ajouterions-nous cette clause ré-

troactive qui esit on ne peut plus arbitraire?
C'est une mesure autocratique, indigne du

Canada. Ce sont justement les mots aux-
quels je m'oppose et ijue je demande qu'on
enlève dans l'article en question.

(L'amendement (M. Jacobs) est rejeté.)

M. LAPOINTE (Kamouraska): Je pro-
pose que l'article 7 soit modifié en biffant
les mots suivants,à la première ligne de la
page 4 du bill:

En vertu de la présente loi ou sous l'auto-
rité de la loi concernant la loi de naturalisation
jusqu'ici en vigueur au Canada.

(L'amendem'ent est rejeté par 58 voix
contre 39.)

M. CAMPBELL: Je voudrais avoir cer-
tains renseignements autujet du sous-para-
graphe "b" du 2e paragraphe, qui parle
de la moralité du sujet à la date de l'émis-
sion du certificat. Supposons que dix ou
quinze ans après l'émission du certificat
on s'aperçoive que le sujet n'avait pas une
bonne moralité à la date à laquelle le cer-
tificat a été émis, mais qu'entre temps il
s'est Wéormé et est devenu un bon citoyen.



42 7 COMMUNES

M. PUREAU: C'est là où la politique en-
tre en j-eu.

L'hon. M. GUTHRIE: Pour les cas men-
tionnés dans les sous-paragraphes "a", "b",
et "d" il doit y avoir une enquête iudi-
ciaire....

M. BUREAU: Une enquête MoLennan.
L'hon. M. GUTHRIE:.... dont le prési-

dent est ou a été juge de la cour suprê-
me, ou de la cour de l'Echiquier ou de la
cour supérieure d'une province, et l'enquê-
te aura lieu de la manière prescrite par le
Gouverneur en conseil.

M. BUREAU: Comment se feront les as-
signations devant le tribunal?

L'hon. M. GUTHRIE: Les règles de la
cour 'de la province s'appliqueront.

M. BUREAU: Le paragraphe 3 décrète
que l'assignation se fera par avis donné
ou envoyé à la dernière adresse connue du
porteur du certificat. Ce n'est pas la règle
de la cour. L'individu peut avoir quitté
cette adresse et ne jamais recevoir l'avis;
cependant, le procès continuera et le certi-
ficat sera annulé.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 8 (effet de la révocation du
certificat de naturalisation).

M. BUREAU: Dois-je comprendre que
d'après le paragraphe 1 un sujet britanni-
que de naissance sera sujet à l'ordonnance
du secrétaire d'Etat?

L'hon. M. GUTHRIE: Un sujet britanni-
que de naissance n'a pas de certificat. Ce-
ci ne s'applique qu'à ceux qui ont un cer-
tificat.

M. BUREAU: Le sous-paragraphe "b"
dit:

Dans le cas d'une femme qui était sujet bri-
tannique de naissance, à moins qu'il ne soit
convaincu que si elle avait détenu un certificat
de naturalisation en son propre droit, le certi-
ficat aurait pu être revoqué en vertu de la
présente loi.

Ceci s'applique certainement à un sujet
britannique de naissance.

L'hon. M. GUTHRIE: C'est la femme.
M. BUREAU: Une femme peut être su-

jette britannique de naissance aussi bien
qu'un homme, et d'après cet article, on
peu't ordonner qu'elle cesse d'être sujette
britannique.

L'hon. M. GUTHRIE: Je crois que l'ar-
ticle veut dire ceci: Une femme qui était
sujette britannique de naissance perd sa

[M. Campbell.]

nationalité par le fait de son mariage avec
un homme qui n'est pas sujet britannique,
niais il n'y aurait pas d'ordonnance dans
son cas, à moins qu'il ne soit convalincu
que si elle avait détenu un certificat de
naturalisation en son propre droit le certi-
ficat aurait pu être révoqué en vertu de
la présente loi et les dispositions de la
présente loi -relatives au renvoi des, cas
pour enquête s'appliqueront à la prépara-
tion de pareilles ordonnances tout comme
elles s'appliquent à la révocation d'un cer-
tificat". C'est un cas ou il y aurait lieu
d'enquêter et on le soumettra aux juges.
le mot "il'" à la 41me ligne devrait être
remplacé par "le Gouverneur en conseil".
Je propose que l'article soit modifié dans
ce sens.

(L'amendement est adopté.)
M. BUREAU: Que signifie le paragraphe

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne sais pas
si je peux l'expliquer plus clairement. C'est
l'article qui régit tous les autres et qui
aura effet en substitution de 'toutes les au-
tres dispositions de la loi quant à l'effet sur
la femme et les enfants de toute personne
qui cesse d'être un sujet britannique. Il y
a une omission dans le paragraphe 3 que
je dési're corriger. Une loi a été adoptée
par cette Chambre pour modifier la loi de
l'immigration. Elle décrétait qu'à certai-
nes conditions des sujets britanniques, pou-
va!ient être déportés du Canada, mais cela
ne s'applique pas aux sujets britanniques
qui ne le sont devenus que par naturalisa-
tion. Pour donner à cette loi son effet
quant aux sujets britanniques par natura-
lisation j'ai l'honneur de proposer que les
mots, suivants soient ajoutés au paragraphe
3 de l'article 8
et dorénavant pour les fins de la présente loi
et de la loi de l'immigration sera réputée n'a-
voir jamais été naturalisée.

On a objecté que, en vertu de l'amende-
nient apporté à la loi de l'Immigration, un
sujet britannique pourrait être banni dans
certaines circonstances, mais que celui qui
a été naturalisé et dont le certificat a été
révoqué ne pourrait peut-être pas l'être, le
sujet britannique se trouvant à cet égard
dans une situation défavorable.

M. BUREAU: Je ne sache pas qu'il faille
faire pareil mélange de la loi de l'Immi-
gration et de la loi en discussion. La loi
en discussion décrète que lorsqu'un certifi-
cat de naturalisation est révoqué, le porteur
primitif doit être tenu pour un étranger et
pour sujet de l'Etat dont il est citoyen à l'é-
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poque où le certificat a été accordé. Or,
voici un citoyen américain qui vient s'éta-
blir au pays et renonce à son allégeance aux
Etats-Unis. Dès qu'il prête serment de fidé-
lité au Canada et devient citoyen canadien,
il cesse d'être citoyen américain. Comment
pourrions-nous le faire redevenir citoyen
américain?

L'hon. M. GUTHRIE: La loi de l'Imigra-
tion votée au cours de cette session, il y a
huit ou dix jours, s'applique aux sujets bri-
tanniques de naissance et décrète que dans
certaines circonstances ils peuvent être ban-
nis du Canada, mais elle ne s'appliquerait
pas à un sujet naturalisé dont le certificat
a été révoqué. Le 1er paragraphe de l'ar-
ticle 15 dispose que cet article de la loi en
question ne s'applique à aucune personne
qui est sujet britannique soit de naissance
au Canada soit en raison de sa naturalisa-
tion au Canada. La loi de l'Immigration
n'autorise donc pas le bannissement d'un
sujet naturalisé. Or, le sujet naturalisé
dont le certificat est révoqué ne devrait pas
jouir d'une situation plus avantageuse que
celle faite au sujet britannique né dans le
Royaume-Uni, et le but visé est de remédier
à cette inégalité de traitement. On ne sau-
rait bannir un homme né ou naturalisé
au -Canada; mais. la loi de l'Immigration
autorise, en certaines circonstances, le ban-
nissement d'un sujet britannique né dans
le Royaume-Uni. L'objectif est de placer
l'étranger qui a été naturalisé dans la même
situation que celui qui est né dans le
Royaume-Uni. Autrement il pourrait dire:
"Je rentre dans l'exception prévue par la
loi de l'Immigration; j'ai été naturalisé au
Canada et la loi de l'Immigration ne s'ap-
plique pas à moi."

M. BUREAU: Il serait préférable de mo-
difier. la loi de l'Immigration.

L'hon. IM. GUTHRIE: Nous avons étu-
dié ce point et peut-être eût-il été préféra-
ble. Mais la loi de l'Immigration a été
sanctionnée et il est bien plus convenable
d'établir cette disposition dans la loi à
l'étude.

M. BUREAU: Il faudrait réserver cette
disposition jusqu'à l'an prochain. Il n'en
résulterait guère d'inconvénient et l'on.évi-
terait de surcharger ainsi la "loi de natura-
lisation" d'une disposition qui ne s'y rat-
tache pas. Il ne faudrait pas mélanger ainsi
la loi à l'étude avec la loi de l'Immigration.
J'appelle l'attention du ministre sur le Se
paragraphe de l'article 8 qui est ainsi con-
çu:

En ;Cas de revocation d'un certifieat de natu-
ralisatifra le porteur de ce certificat sera con-

sidéré à titre d'étranger et sujet de l'Etat dont
il était citoyen, à l'époque où le certificat a été
accordé.

Quel est le but visé ici?
L'hon. M. GUTHRIE: Il reviendra à sa

naturalité primitive. Je saidis parfaitement
l'objection formulée par l'honorable député
au sujet du mélange des deux lois; mais il
y aurait un grave inconvénient à laisser no-
tre loi demeurer, même jusqu'à l'an pro-
chain, dans la situation où elle serait, si
nous n'adoptions.pas cet amendement. On
dirait: "Vous pouvez bannir du pays un
sujet britannique et vous ne sauriez expul-
ser l'étranger dont'la conduite le prive du
droit à son certificat." Le seul moyen de
remédier à cette anomalie est l'amendement
en question.

M. BUREAU: Vous déclarez que cet
étranger rentrera dans le pays d'où il est
venu. Supposons que la loi dans ce pays-là
décrète que, dès qu'un de ses citoyens re-
nonce à son allégeance à ce pays il cesse
d'être un de ses sujets.

L'hon. M. GUTHRIE: Il faudra courir
ce risque.

M. BUREAU: Vous ne sauriez législative-
ment rendre à un Américain sa naturalité,
et où le banniriez-vous?

L'hon. M. GUTHRIE: Il serait réputé
citoyen du pays dont il se réclamait avant
sa naturalisation.

M. BUREAU: Sans doute, mais je tiens
à savoir où vous le banniriez. Relativement
au paragraphe 4 (a), je voudrais savoir si
nous sommes encore en guerre avec les di-
vers pays ennemis, en dépit de l'armistice?

L'hon. M. GUTHRIE: Nous serons en
guerre jusqu'à la proclamation de la paix
par ce Gouvernement et par le parlement
impérial. La signature du traité de paix
ne met pas fin à la guerre avant la procla-
mation de la paix par ces gouvernements.

M. BUREAU: Où en est-on avec la Rus-
sie en ce moment? Somme nous en guerre
avec ce pays?

'Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Nous n'avons jamais été en guerre avec la
Russie.

M. BUREAU: Nous avons seulement
combattu la Russie sans être en guerre avec
elle?

M. PEDLOW: Ce paragraphe signifie que
les personnes qui ont été citoyens de ce
pays depuis quarante ou cinquante ans se-
ront obligées de résider au Canada dix ans
de plus avant de pouvoir profiter de cette
loi. .En est-il ainsi?
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L'bon. M. GUTHRIE: Oui, si leur pays
d'origine a été en guerre avec Sa Majesté.

M. PEDLOW: C'est absolument injuste
et déraisonnable. Soyons justes dans une
question de ce genre. Je connais des cen-
taines, mêmes des milliers de citoyens qui
vivent ici depuis quarante ou cinquante
ans et qui ont toujours été de bons Cana-
diens, aussi bons sur tous les points qu'un
honorable député de cette Chambre, quel
qu'il soit. Ils ont fait leur chemin et ont
contribué à augmenter les finances du pays
de plusieurs manières. Ils ont occupé les
positions élevées, ils ont été élus à différen-
tes charges du pays et ils ont voté durant
toutes ces années dernières. Un grand
nombre d'entre eux ont envoyé leurs fils en
France, et ces fils sont morts là-bas pour la
défense de notre pays. Pensez-vous que ce
soit raisonnable ou juste d'exiger de gens
de cette catégorie qu'ils résident dix années
de plus avant de pouvoir être naturalisés?
C'est une législation honteuse?

L'hon. M. GUTHRIE: Cela nous ramène
à la discussion qui a eu lieu il y a une
heure ou deux. Nous ne pouvons pas nous
écarter de ce langage sans un changement
radical dans la loi impériale et en annu-
lant probablement toutes les dispositions
que nous avons adoptées. Nous avons sui-
vi la loi impériale et cet article a été rédigé
probablement en conformité avec la légis-
lation des colonies, bien que je n'en sois
pas absolument certain, et je prétends
qu'elle est juste.

M. PEDLOW: Sûremnènt vous ne préten-
dez pas cela.

L'hon. M. GUTHRIE: D'après moi il est
juste que pendant les dix années prochai-
i es les citoyens qui viennent de pays en
guerre avec Sa Majesté en ce moment,
soient -soumis à un ternie d'épreuve. Il y
a une disposition disant que s'ils ont coîn-
battu en faveur des alliés rendant la
guerre, ils ont le droit d'obtenir des certi-
ficats. Si la personne est membre d'une
race ou d'une communauté connue pour
être opposée aux gouvernements ennemis,
elle a droit d'obtenir un certificat. Mais
s'il s'agit de sujets de l'Allemagne ou de
l'Autriche qui ne sont pas opposés aux
gouvernements ennemis, ils ne peuvent pas
obtenir de certificats de naturalisation dans
l'empire britannique pendant une période
de dix ans.

M. PEDLOW: Quelle meilleure preuve
pourrions-nous demander de la position de
ces individus venus de pays ennemis que le
fait qu'ils ont combattu contre les pays aux-
quels ils avaient accordé autrefois leur al-
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légeance, que non seulement eux-mêmes
mais leurs fils ont combattu et sont morts
pour le Canada? Quelle meilleure preuve
pourrions-nous demander ou exiger que
celle-là?

L'bon. M. GUTHRIE: Rien dans la loi
ne dit que ce ne soit pas une bonne preuve.
Ils ont le droit de donner cette preuve s'ils
le désirent.

M. WHITE: Je voudrais poser une ques-
tion au solliciteur général ou à un membre
lu Gouvernement au sujet de la position

des propriétaires de homestead dans les
trois provinces de l'Ouest. Cette législation
affecte des milliers de personnes qui sont
v enues au Canada et se sont établies com-
me colons en vertu de la loi du homestead
avant 1914. Ces hommes ont fait la culture
de leur terre: ils y sont restés depuis qu'ils
sont arrivés au pays et ils ont gagné leur
homestead. Sans doute ils ne pouvaient
pas se faire naturaliser pendant la guerre,
mais ils ont conclu une convention avec le
Gouvernement et ils ont rempli la partie
de leur contrat. Le Gouvernement espère-
t-il que ces hommes, dont un grand nombre
sont âgés, resteront encore dix ans sur ces
homesteads sans avoir droit à leur terre?

L'hon. M. GUTHRIE: Ce bill n'a rien à
voir avec le droit d'obtenir la terre.

M. WHITE (Victoria) (Alberta): Non,
mais ces gens ont gagné leur terre et ils ne
peuvent pas obtenir leurs lettres patentes
avant d'être naturalisés.

L'hon. M. GUTHRIE: J'ignorais qu'il y
ait une semblable disposition.

M. WHITE (Victoria) (Alberta): Les
conditions pour une entrée de home-
stead sont qu'un homme doit vivre
pendant trois ans sur sa terre et y
faire certaines améliorations. Prenez le cas
d'un homme qui arrive dans ce pays et qui
s'installe sur une terre. Il n'est pas natu-
ralisé, mais pendant qu'il gagne sa vie et
qu'il fait des améliorations, il acquiert les
qualités de citoyen. Un homme dans ce
cas n'a pu, depuis sept ans, faire une de-
mande de lettres patentes. Cet homme de-
vrait-il attendre maintenant encore dix an-
nées?

L'hon. M. GUTHRIE: Je n'étais pas au
fait, je l'avoue, qu'on doit être sujet bri-
tannique po.ur obtenir ses lettres patentes.

M. WHITE (Victoria) (Alberta): Pour
obtenir ses titres, il est nécessaire qu'il soit
sujet britannique.

L'hon. M. GUTHRIE: Avant d'obtenir
ses lettres patentes?
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M. WHITE: Les formules de demande
pour obtenir des lettres patentes renferment
la question suivante: "Etes-vous sujet bri-
tannique de naissance ou par naturalisa-
tion"?

L'hon. M. GUTHRIE: C'est possible;
mais est-ce que notre loi des terres renferme
une disposition à l'effet que le requérant
ne peut obtenir ses titres à moins d'être
sujet britannique?

M. WHITE (Victoria) (Alberta): Elle
renferme une telle disposition.

L'hon. M. GUTHRE: Si la loi renferme
une pareille disposition, je ne le savais pas.
Donc, sous le régime de cet article, un colon
d'origine ennemie serait forcé d'attendre
dix ans à partir de la fin de la guerre avant
de pouvoir obtenir un certificat de natura-
lisation. On pourrait peut-être modifier la
loi des terres pour prévoir un pareil cas.
Cette précaution ne me paraît guère rai-
sonnable-, car le présent bill renferme une
disposition spéciale, une clause condition-
nelle, à l'effet que les étrangers d'origine
ennemie aient le droit de détenir des biens
-de les posséder, les vendre ou en hériter-
c'est-à-dire que relativement à la propriété,
ils possèdent tous les droits des sujets bri-
tanniques.

M. WHITE (Victoria) (Alberta): Ils jouis-
sent des droits du citoyen britannique s'ils
achètent des terres, mais non s'ils obtien-
nent des homesteads.

L'hon. M. GUTHRIE: La clause est très
explicite; ils ont tous les droits des sujets
britanniques. quant à la possession des
biens. Si la prétention -de mon honorable
ami est exacte, il sera peut-être nécessaire,
à l'avenir, de modifier la loi <les terres, car
il serait juste et raisonnable, suivant moi,
qu'un homme qui a travaillé, effectué des
améliorations ef satisfait à toutes les con-
ditions, obtienne ses lettres patentes. Je
ne vois pas de -raison pourquoi il ne les
obtiendrait pas.

M. DAVIS:. Je suis parfaitement certain
que l'hônorable député (M. White) a abso-
ivment raison. Le colon peut obtenir une
inscription avant d'être naturalisé, nais il
faut qu'il soit devenu citoyen canadien
svant d'obtenir ses lettres patentes. Par
tout l'Ouest canadien, on, rencontre de nom-
breux cas où un colon est déjà sur son ho-
mestead depuis six, sept, huit ou neif ans;
or, la présente loi le forcerait à attendre
encore dix ans ýavant d'obtenir les titres
de sa terre. Je connais des Polonais qui
ont envoyé leurs fils à la guerre en leur
disant que s'ils refusaient d'y aller, ils ne

seraient jamais considérés comme de bons
Canadiens. après la signature de la paix;
ils ont fait comprendre à leurs fils que leur
place était toute désignée, aux côtés de
leurs concitoyens canadiens. Cependant,
ces gers-là auraient à attendre encore dix
ans avant d'obtenir les titres des terres
qu'ils cultivent depuis peut-être neuf ans,
parce que la partie de la Pologne d'où ils
viennent se rattachait à l'Allemagne. Il
est à propos de mettre les dispositions de
notre loi en harmonie avec celles de la loi
mpériale; le Canada y trouvera assurément
son avantage. Cependant, je suis d'avis
que l'on devrait insérer une disposition
permettant aux colons de la catégorie dont
j'ai parlé tout à l'heure d'obtenir leurs
titres.

M. EULER: J'ai déjà pris la parole sur
cette question, et je me rends compte de
la position difficile dans laquelle je suis
placé pour plaider la, cause des gens aux-
quels- j'ai déjà fait allusion. J'ai l'inten-
tion de proposer un amendement à cet arti-
,!le. En vertu de cette disposition, il fau-
drait que les étrangers d'origine ennemie
continuent à habiter le Dominion pendant
au moins dix ans encore avant de devenir
citoyens du Canada, et l'on ne fait pas de
distinction entre l'immigrant qui est arrivé
ici peut-être un an avant la guerre et l'hom-
me qui est domicilié au Canada depuis
vingt-cinq, trente, quarante où cinquante
ans, et qui a donné des preuves tangibles
de sa loyauté. Je ne plaide pas la cause
des étrangers dont la loyauté est mise en
doute. Les gens au nom desquels je parle
en ce moment sont domiciliés au Canada
depuis des années; ils se sont tous présentés
devant un magistrat et, après une enquête
minutieuse, ont été jugés dignes de devenir
des citoyens canadiens. Je me permettrai
d'appeler l'attention du premier ministre
(sir Robert Bordén) sur le fait qu'il % re-
connu la justice des réclamations de ces
gens. Je l'ai déjà dit et je tiens à le répé-
ter en présence du premier ministre. Au
cours de la session de 1917, le chef du Gou-
vernement a décidé que l'on adopterait des
mesures afin de permettre aux étrangers
d'origine ennemie habitant le Canada de-
puis nombre d'années et 'qui ont donné des
preuves de leur loyauté--c'est-à-dire qui ont
fait voir qu'ils sont sympathiques aux
Alliés et ainsi de suite-de se faire natura-
liser; il a promis de faire adopter des dé-
crets du conseil à cet effet. Ces arrêtés
du conseil ont été adoptés et, bien qu'il
n'y ait eu personne, pour ainsi dire, qui
ait pu obtenir ces certificats de naturalisa-
tion sous l'empire de ces mesures, le fait
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que le Gouvernement a jugé à propos d'a-
dopter un décret de cette nature est la meil-
leure preuve que la cause de ces gens est
juste et qu'elle mérite d'être étudiée à fond.
Voici la résolution que je propose:

Si l'on croit juste d'accorder la naturali-
sation à des gens qui, après être venus ici

d'Autriche ou d'Allemagne ou de quelque
autre pays ennemi, auront eu leur domicile
,au Canada pendant dix autres années, il
convient sûrement de tenir compte à d'au-
tres du fait d'avoir déjà vécu ici pendant
vingt ou trente ans et de ne pas les mettre
sur le même pied que ceux qui habitent le
pays depuis une couple d'années seulement.
Cela me paraît absolument raisonnable et
ma proposition est de tenir compte de ce
fait. J'ai dit précédemment ce que l'on
fait aux Etats-Unis à cet égard, et j'ai ici
une lettre qui me donne raison d'affirmer
que les Etats-Unis ne traitent pas de cette
manière les sujets de nationalité ennemie.
Cette lettre est du ministère du Travail, à
qui l'on avait renvoyé une lettre que j'avais
adressée au secrétaire d'Etat. Voici ce
qu'elle porte:

Washington, 26 avril 1919.
Le secrétaire d'Etat a soumis à ce bureau

copie de votre lettre du 18 du mois dernier
pour une réponse à la quatrième demande de
renseignements qu'elle contient.

Par une loi du 9 mai 1918, le congrès ayant
statué sur la naturalisation des sujets de na-
tionalité ennemie, il serait manifestement peu
convenable de la part d'un fonctionnaire du
gouvernement de les en dissuader....

Je dois dire que ceci est une réponse à ma
question tendant à savoir si les Etats-Unis

agissent de manière à décourager ou empê-

cher la naturalisation des étrangers de na-

tionalité ennemie.

D'autre part, l'administration n'a pas cru
devoir encourager la chose, croyant que c'est
là une affaire qui concerne chacun individuelle-
mient.

Le gouvernement des Etats-Unis ne pro-
cède'point à l'égard des étrangers de la façon
qu'on se prépare à la faire ici. Ce que je
vais lire maintenant est la loi que le con-

grès vient justement de voter. Je n'en lirai
qu'un passage bien court.

Article 11. Nul étranger natif, citoyen, sujet
oi habitant naturalisé d'un pays, état ou prin-
cipauté avec lesquels les Etats-Unis sont en
guerre ne sera admis à devenir citoyen de la
république américaine à moins d'avoir fait sa
déclaration d'intention pas moins de deux ni
plus de sept années avant l'existence de l'état
de guerre, ou à moins d'avoir eu alors le droit
de devenir citoyen des Etats-Unis sans faire
une déclaration d'intention, ou à moins que sa
demande de naturalisation ne soit alors pen-
dante.

C'est le cas de quatre-vingt-treize rési-
dants de la circonscription que je représen-

[M. Euler.]

te, dont les demandes sont actuellement
pendantes et à l'égard desquelles nulle dé-
cision n'a encore été prise. La loi des
Etats-Unis a des dispositions qui visent les
demandes pendantes.

.. Néanmoins, il sera un étranger de nationa-
lité ennemie à l'époque et en la manière pres-
crite par les lois rendues en la matière.

Vient ensuite ceci:

Le président des' Etats-Unis peut à sa discré-
tion ne pas tenir pour étrangère de nationalité
ennemie la personne dont la parfaite loyauté
est démontrée par un rapport du ministère de
la Justice après recherches faites à ce sujet.

Je ne prendrai point la défense de celui
qui serait incapable d'établir sa loyauté
ou le droit qu'il peut avoir à devenir ci
toyen, ou qui ne s'est pas conduit comme
un citoyen du Canada doit le faire. Je
demande simplement ceci en justice pour
ceux qui ont vécu au Canada pendant plu-
sieurs années, pour ceux qui sont de la
catégorie dont l'honorable député .de Ren-
frew-Sud (M. Pedlow) a déjà parlé, des
hommes qui ont accompli leurs devoirs de
toute manière, contre qui jamais le moin-
dre soupçon de déloyauté n'a existé dans
l'esprit de personne et dont quelques-uns
ont des fils qui combattent dans la. guerre.
Il est injuste et peu conforme aux institu-
tions britanniques d'empêcher que de tels
hommes ne deviennent citoyens d'un pays
qu'ils ont si noblement servi. L'amende-
ment que je propose est comme il suit:

Que l'alinéa "b" du paragraphe 4 de l'article
8 soit modifié par l'addition des mots:

(4) Est le sujet d'un pays qui, le jour du
vote de cette loi était en guerre avec Sa Ma-
jesté, dès que ce sujet habitait permanemment
le Canada le quatrième jour d'août de l'année
mil neuf cent neuf.

L'article assure par là dix années de ré-
sidence au pays. Si l'on juge devoir exiger
dix ans de résidence au pays de personnes
qui peut-être ne sont arrivées d'Allemagne
ou d'Autriche que depuis quelques années
et qui naturellement seraient plus sympa-
thiques à leur pays d'origine, ceux qui ont
vécu-ici pendant trente, quarante ou même
cinquante ans devraient sûrement avoir
droit à cette concession. Le solliciteur gé-
néral ayant dit qu'il est nécessaire de faire
coïncider notre loi avec celle de la Grande-
Bretagne, je lui ferais observer que les con-
ditions au Canada sont quelque peu diffé-
rentes de celles d'Angleterre. Elles ressem-
blent plutôt à celles qui règnent aux Etats-
Unis. Je propose cet amendement à la
députation qui, je l'espère, voudra bien le
prendre en considération.

L'hon. M. GUTHRIE: J'avoue que l'a-
mendement me paraît assez raisonnable;
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mais, comme je voudrais avoir le temps
d'examiner le point de savoir s'il serait à
propos d'apporter aux dispositions de la
loi anglaise un changement radical, et com-
me il y a dans la proposition plusieurs au-
tres éléments dont j'aurai à tenir compte,
je demanderais que l'affaire fût laissée en
suspens pour une autre occasion, afin que
j'aie le temps de l'étudier.

L'hon. M. LEMIEUX: Le pararaphe B2
de l'article 8 indique une personne qui:

appartiendra à une race ou à un groupe
connu comme étant opposé aux gouvernemente
ennemis.

A quels cas cette disposition s'applique-t-
elle? Un Alsacien ou Lorrain naturalisé
avant la guerre et depuis 1870 appartenait
à l'Allemagne, en vertu du traité de Ver-
sailles confirmé par le traité de Francfort,
mais n'était pas Allemand. Le secrétaire
d'Etat serait-il d'avis que son certificat de
naturalisation devrait être révoqué? Com-
ment pourra-t-il arriver à une conclusion
sur la question de savoir s'il y a ou s'il n'y
a pas lieu de révoquer aussi le certificat de
naturalisation dans le cas d'un Roumain
qui habitait la Transsylvanie, d'un Galicien
qui était sujet de l'Autriche, mais dont la
race a vécu dans l'esclavage et en termes
d'inimitié avec le pouvoir dominant; dans
le cas d'un ffBulgare, d'un Serbe, d'un
Grec ou d'un Arménien qui a vécu en Ma-
cédoine sous les lois d'une puissance enne-
mie? Ce paragraphe n'a pas une assez
grande portée, et tout en tenant compte de
la proposition d'amendement du député de
Waterloo-Nord (M. Euler), mon honorable
ami ne devrait pas spécifier les races salis
avoir égard aux puissances sous lesquelles
elles ont vécu. Pour parler plus clairement,
je ferai allusion à la race juive. Les Juifs
sont une race particulariste. En dépit de
toutes les persécutions qu'ils ont subies de-
puis des siècles, ils ont conservé le caractè-
re de leur race. Ils se répandent dans toutes
les parties de l'univers et deviennent ci-
toyens de l'univers. Bien que son nom puis-
se faire croire qu'il est de nationalité enne-
mie, le Juif est un Juif. 11 y a des Juifs
allemands, des Juifs autrichiens, des Juifs
russes. Comment découvrir si un Juif est
ennemi ou ne l'est pas? Allons-nous consi-
dérer son pays d'adoption-d'adoption par
la force des circonstances-comme indi-
quant la nationalité qui détermine sa qua-
lité de citoyen? Voilà un sujet très délicat.
Dans le comté de Gaspé, il y a beaucoup de
citoyens d'origine juive, il y' en a' aussi
beaucoup dans Maisonneuve. Un grand
nombre viennent de. pays ennemis, mais ce
sont de bons citoyens, et il serait pitoyable

qu'on songeât à leur enlever le titre de ci-
toyen britannique. S'il est une chose qui
fasse honneur à la Grande-Bretagne et aux
races britanniques en général, c'est leur gé-
nérosité à l'égard de la race juive. A des é-
poques qui ne sont pas encore lointaines,
l'Angleterre a donné les plus beaux exem-
ples de cette générosité. Disraéli, l'un des
premiers ministres les plus fameux d'An-
gleterre, appartenait à la grande race Juive;
l'illustre juge en chef M. Isaac, lord Read-
ing, appartient aussi à cette race. J'en pour-
rais citer beaucoup d'autres qui, en Angle-
terre, en France et dans les pays alliés, ont
fait honneur à leur pays d'adoption, bien
qu'ils fussent originaires de pays ennemis.
Quant à ceux d'Angleterre, s'ils avaient été
assujettis à une loi radicale comme celle
que l'on veut faire appliquer par le secré-
taire d'Etat, ils n'auraient même pu devenir
sujets britanniques. Le Canada possède, au-
jourd'hui, une nombreuse population juive
qui lui est venue de pays ennemis; cepen-
dant, personne ne saura prétendre qu'elle
nourrit de mauvais sentiments à l'égard de
notre foi, de notre Gouvernement, de notre
constitution ou de nos institutions. Je prie-
rai donc mon honorable ami d'étudier par-
ticulièrement le cas des Juifs, qu'ils nous
soient venus de pays ennemis ou amis. Pen-
dant la guerre, la Grande-Bretagne et ses
alliés, surtout la France, ont étudié la ques-
tion de rendre la Palestine à la race juive,
et il se fait, aujourd'hui, un mouvement in-
ternational en vue de ramener en Palestine
les enfants d'Israël. Le Gouvernement de-
vrait avoir soin de ne pas indisposer les
Juifs et de leur assurer la mesure de justice
à laquelle ils ont droit.

L'hon. M. GUTHRIE: Ce bill ne parle
pas des Juifs.

L'hon. M. LEMIEUX: C'est à quoi je
trouve à redire. Il contient des ternies gé-
néraux comme ceux-ci. . . .

L'hon. M. GUTHRIE: Je tiens simple-
ment à faire remarquer qu'il n'y a rien dans
le bill à l'égard des Juifs. Nous allons ré-
server le paragraphe "b" de l'article 8 et
nous étudierons ce qui s'est dit sur ces su-
jets. Les articles 9 et 10 ne sont là que
pour la forme; je demande qu'ils soient
adoptés avant que le comité lève sa séance.
L'article 9 contient une faute typographi-
que; les mots "secrétaire d'Etat du Royau-
me-Uni" devraient être remplacés par les
mots "secrétaire d'Etat chargé d'appliquer,
dans le Royaume-Uni, les lois de 1914 et de
1918 concernant la nationalité britannique
et le statut des aubains". Je propose que
l'article soit ainsi modifié.

La proposition d'amendement est adoptée.
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L'hon. M. LEMIEUX: Je tiendrais que
mon honorable ami fût un peu plus explici-
te au sujet de mes avis relatifs aux Juifs.

L'hon. M. GUTHRIE: Je vais réserver
cette partie-là. L'honorable député de Wa-
terloo-Nord (M. Euler) a présenté une pro-
position .d'amendement que nous allons
aussi étudier.

Mais j'ai en l'idée ce que mon honorable
ami a dit si éloquemment.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté.)

Il est rendu compte de l'état de la ques-
tion.

LOI DE FAILLITE.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Mes
honorables amis s'opposent-ils à ce que
nous mettions à l'étude les amendements
que le Sénat a faits à la loi de faillite?

M. BUREAU: Le représentant de Georges-
Etienne-Cartier (M. Jacobs) s'occupait de
cette loi et j'ignore s'il est présent. Un
programme a été tracé pour aujourd'hui.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: No-
tre seule intention est d'approuver les
amendements faits par le Sénat, car de
l'avis du solliciteur général (M. Guthrie),
ils tendent en somme à améliorer le bill.

L'hon. M. LEMIEUX: Je crois savoir
que mon honorable ami (M. Jacobs) ac-
cepte les amendements qui ont été proposés
par monsieur le sénateur Beique et qui
rendent plus claires certaines dispositions
relatives à la province de Québec. Le Sé-
nat les a beaucoup discutés. J'ai lu le
débat, cet après-midi.

(Sur motion de l'honorable Hugh Gu-
thrie (solliciteur général) les amendements
faits par le Sénat au bill n° 18 concernant
la faillite sont approuvés.)

Le très hon. sir ROBERT BORDEN pro-
pose que la séance- soit levée

ANNIVERSAIRE DE NAISSANCE DU PRE-
MIER MINISTRE.

L'hon. M. LEMIEUX: Au nom de cette
Chambre, puis-je offrir mes sincères féli-
citations au très honorable premier minis-
tre à l'occasion de son anniversaire de
naissance, et lui souhaiter succès et pros-
périté.

M. BUREAU: Que cet anniversaire re-
vienne souvent.

Des VOIX: Bravo!

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
suis très reconnaissant à l'honorable dépu-

[L'bon. M. Guthrie.]

té et à mes amis' des deux côtés de la
Chambre de leurs félicitations et de leurs
témoignages d'estime, bien que je doive dire
que je suis parvenu à une époque de la
vie où ces anniversaires causent moins de
joie qu'il y a quelques années.

(La motion est adoptée et la séance est
levée à minuit.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDOAR N. RHODES.

Vendredi, le 27 juin 1919.
La séance est ouverte à onze heures.

4.e RAPPORT SUR LE SERVICE CIVIL
INTERIEUR.

M. BOYS, présente le 4e rapport du co-
mité spécial nommé pour étudier la possi-
bilité de réduire et remanier les personnels
du Service civil intérieur en vue d'obtenir
le plus (l'efficacité possible avec le mini-
mum de fonctionnaires,

Vendredi, 7 juin 1919.
Votre comité ayant eu devant lui le rapport

de la commission du service civil fait au Gou-
verneur en conseil en vertu du décret du con-
seil du 17 avril 1918, et ayant pris en considé-
ration cette partie du rapport qui a trait à la
mise à la retraite de certains fonctionnaires
qui y sont mentionnés, et ayant entendu les
témoignages sur cette question d'un nombre
de témoins appelés et interrogés sous serment,
est d'avis que ces fonctionnaires, à cause de
leur âge et de leur état de santé dé-
labré, devraient être mis à leur retrai-
te, avec une allocation de retraite raisonnable,
et dans ce but, votre comité recommande que
l'on devrait agir immédiatement sur les recom-
mandations de ce rapport, en -autant que sont
concernés l'es fonctionnaires y mentionnés : et,
de plus, que des mesures devraient être prises
pour ajouter à la liste de ces fonctionnaires,
pour des raisons semblables, les noms de tous
autres fonctionnaires du Service civil intérieur,
qui, pour les mêmes raisons et pour l'avantage
du service, pourraient recevoir une allocation
de retraite semblable.

Le tout respectueusement soumis.

DISSENTIMENT DE LA CHAMBRE TOU-
CHANT LES AMENDEMENTS DU SENAT
AU PROJET DE LA PROHIBITION.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN
(premier ministre), propose :

Qu'un message soit envoyé au Sénat, pour
informer Leurs Honneurs que la Chambre n'ac-
quilesce pas à l'amendeme9 t fait par le Sénat au
bill (n

0 107) intitulé: "loi ratifiant l'arrêté en
conseil du vingt-quatrième jour de février 1919.
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prohibant l'importation, la fabrication et le
transport des liqueurs enivrantes, et confirmant
l'arrêté en conseil du douzième jour davril
19191, portant modification de cet arrêté", pour
les raisons mentionnées dans la résolution adop-
tée Jeudi, le 26 juin.

(La motion est adoptée.)

COMMERCE INTERPROVINCIAL DES SPI-
RITUEUX.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: J'ai
l'honneur de déposer sur le Bureau le texte
d'une opinion du ministre de la Justice
formulée le 6 mars '1918, ainsi que le texte
de l'opinion'de M. W. Stuart Edwards, sous-
ministre intérimaire de la Justice, en date
du 20 juin 1919, l'une et l'autre relatives
aux pouvoirs du Parlement en matière de
législation touchant au transport des spi-
ritueux d'une province .à l'autre.

M. McKENZIE: Le premier ministre
voit-il objection à consigner ces opinions
dans le compte rendu des débats? Elles
sont d'une grande portée et devraient être
connues sur tous les points du pays.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Ab-
solument aucune. iPeut-être la Chambre
me dispensera-t-elle de donner lecture de
ces documents.

M. BUREAU: Oui. Si le premier minis-
tre en consigne le. texte au hansard, nous
le dispenserons d'en donner lecture.

M. l'ORATEUR: Est-ce le désir de la
Chambre que le premier ministre soit admis
à consigner ces opinions au compte rendu?

(La Chambre y consent.)
6 mars.

A l'hon. N.-W. Rowell, C.R.,
Président du conseil privé,

Ottawa.
Cher M. Rowell,

Relativement à votre lettre du 26 du mois
dernier concernant la prohibition du commerce
interprovincial des spiritueux, et posant la
question de savoir si, à la lumière des dispo-
sitions de l'article 121 de la loi de l'Amérique
britannique du Nord, 1867, le Dominion est au-
torisé à interdire ce commerce interprovin-
cial, j'observe que cet article 121 ne vise que
les objets qui sont les produits naturels ou
manufacturés de quelqu'une des provinces; et
quant à eux-boisson enivrante qui tomberait
dans cette catégorie, je suis d'avis que l'ar-
ticle en question ne restreint pas le pouvoir
d'interdiction détenu par le Dominion, car la
disposition qu'il renferme a pour fin de con-
sacrer une immunité d'impôt et non pas de res-
treindre le pouvoir que détient le Dominion
d'autre part d'interdire l'egiortation d'une pro-
vince à l'autre de produits que le Parlement
peut juger ne pas devoir, dans l'intérêt de la
paix, du bon ordre et du bon gouvernement du
Canada être admis dans la province en ques-
tion. Notez que l'article 121 fait partie, comme
chacun peut le constater, d'une série de dis-

positions relatives aux recettes, dettes, actifs,
impôts, et ne vise pas, à ce que je pense, l'in-
terdiction du commerce de denrées ou les échan-
ges interprovinciaux ou autres de denrées que,.
dans l'intérêt général, on pourrait juger oppor-
tun d'interdire.

Pour les raisons que je viens d'indiquer, je.
ne vois pas qu'il y ait lieu de mettre sérieu-
sement en doute le pouvoir du Gouvernement
d'interdire les échanges interprovinciaux dont
il est question ci-desaus. Mais je me permettrai
d'exprimer cette opinion, que les adversaires
de la mesure projetée relativement au trans-
port des boissons enivrantes seraient beaucoup,
moins à même d'en contester la validité ou
seraient absolument empêchés de le faire si
le texte du projet en question s'en tenait aux
termes de la communication du 22 décembre
1917. Ce document ne faisait pas particulière-
ment allusion au transport des spiritueux d'une
province à l'autre, mais se bornait à déclarer
que ce transport de boisson dans une partie
quelconque du Canada ou la vente des bois-
sons enivrantes est déclarée illégale serait pro-
hibée à partir du 1er avril 1918, inclusivement.

Cette manière d'envisager la question a l'a-
vantage d'établir clairement que cette législa-
tion ne cherche nullement à contrecarrer les
échanges interprovinciaux comme tels, mais
simplement à assurer l'exacte observance des
lois régulièrement édictées dans toutes les par-
ties du Dominion. La loi de tempérance dis
Canada renferme une disposition analogue rela-
tivement au transport des spiritueux dans les.
circonscriptions où cette loi est en vigueur; et
une mesure conçue comme je le suggère aurait
en somme pour seul effet d'étendre cette inter-
diction au ,transport dans toute région où la
vente des spiritueux est, aux termes ou sous
le régime d'une loi quelconque, fédérale ou pro-
vinciale, interdite.

Réglée dans ces conditions, la situation appa-
raitrait clairement aux yeux de tous; on se
rendrait compte que, étant élonné l'objectif
évident de la loi, elle se rattache nettement à
l'exercice du pouvoir dont est investi le Do-
minion de légiférer dans l'intérêt de la paix,
de l'ordre et du bon gouvernement du Canada,
et Il ne viendrait à la pensée de personne-
qu'elle tend à gêner le moindrement le com-
merce interprovincial comme tel.

Etant donné ces raisons, je suis d'avis que.
la question devrait être réglée de cette ma-
nière.

Votre etc.,
C.-J. Doherty.

Ottawa, le 20 juin 1919.

L'hon. N.-W. Rowell,
Président du conseil privé,

Ottawa.
Cher monsieur,

Votre lettre du 17 courant adressée à M..
Newcombe relativement au commerce interpro-
vincial des spiritueux nous est parvenue après
le départ de celui-ci pour l'Angleterre.

J'ai pris connaissance de l'opinion de M.
Doherty ainsi que du' texte du projet de loi
actuellement soumis au Parlement et je suis
d'avis qu'il n'y a rien dans les projets d'amen-
dement qui s'y trouvent inclus qui soient incom-
patibles avec l'opinion exprimée par M. Doherty.

Votre, etc.,
W. -Stuart Edwards.

Sous-ministre de la Justice.
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2e LECTURE D'UN BILL D'INTERET férence qu'apportera la nouvelle modifica-
PRIVE tion dans le choix du procès par l'accusé?

'M. MIDDLEBRO: Je propose l'inscrip-
tion au feuilleton pour 2e lecture, dès au-
jourd'hui, du projet (bill n0 156) déposé
au Sénat et tendant à faire droit à William
Elmer Roome.

M. l'ORATEUR: Cette motion ne sau-
rait ýêtre acceptée que .du consentement
unanime de la Chambre.

(La motion est adoptée.)

MODIFICATION DU CODE CRIMINEL.

L'hon. M. MEIGHEN: '(ministre intéri-
maire de la Justice) dépose un projet de loi,
(bill n° 160), modifiant le code criminel.

M. McKENZIE: Expliquez.

L'hon. M. MEIGHEN: La principale par-
tie du projet de loi a trait aux modifications
du code criminel relativement à l'émeute,
telles que recommandées par le comité spé-
cial du Parlement et qu'approuvées unani-
mement par la Chambre. Le bill modifie le
code à propos du port, sans permis, d'armes
cachées; de la violation de la propriété mi-
litaire; de la négligence de pourvoir aux
besoins de l'épouse et de la famille; de la
protection des estacades, chaînes, liens et
entraves. Il refuse à l'accusé le privilège
d'opter pour un procès sommaire, sauf pour
un laps de temps limité-40 jours-de la
date du terme des assises criminelles et au
sujet de la récusation des jurés appelés.

Il semble que les tribunaux ont trouvé que
les articles tels qu'adoptée n'avaient pas
l'effet espéré, mais qu'ils enlevaient absolu-
ment le droit de récusation par la Couronne
après que les jurés sont appelés à se pro-
noncer, simplement parce que le mot "et"
oe trouvait inséré au lieu du mot 'ou". Je
crois -que cela embrasse toute la partie de
la mesure.

L'hon. Y. MURPHY: Puis-je corriger
légèrement ce que mon honorable ami le
ministre intérimaire de la Justice (M.
Meiglien) vient de dire? Je parle de l'obser-
vation qu'il a faite que le rapport traitant
de la conspiration séditieuse avait été adop-
té à l'unanimité. Mon honorable ami était
présent ici, lorsque ce rapport a été soumis.
Il se rappellera que j'ai fait observer qu'un
grand nombre de membres du comité s'é-
taient opposés au rapport.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est vrai.

M. BUREAU: Je demanderais au inis-
tre s'il aurait l'obligeance d'indiquer la dif-

[M. Bureau.]

L'hon. M. MEIGHEN: Le bill limite ce
droit à 40 jours précédant le terme des ses-
sions des assises, à moins que l'accusé ne
soit condamné à subir son procès aux as-
sises après les 40 jours, auquel cas, ce droit
peut être exercé dix jours auparavant. Les
procureurs généraux des provinces, surtout
celui de la province de Québec, demandent
cette modification.

(La motion est adoptée et le bill est lu
la Ire fois).

MODIFICATION DE LA LOI DES JUGES.

L'ordre du jour appelle la 1re lecture du
bill n° 115 (lettre C du Sénat), modifiant la
loi des Juges.

L'hon. M. LEMIEUX: Vu que ce bill
semble n'avoir ni père, ni beau-père,. ni
belle-mère ni parrain, pourquoi ne le retire-
t-on pas? Je propose que le bill soit biffé
de l'ordre du jour.

L'hon. M. MEIGHEN: Si le bill devait
venir sur le tapis, il me faudrait condamner
quelques-unes de ses dispositions, mais il
semble que personne ici ne s'intéresse à ce
projet de loi.

L'hon. M. LEMIEUX: Je m'y oppose
énergiquement, à mon tour, et je connais le
sentiment qui prévaut partout contre ce
projet de loi. Il arrive très rarement qu'un
bill soit soumis à l'étude de la Chambre,
s'il n'a pas de parrain. C'est un enfant
illégitime.

M. l'ORATEUR: Puis-je conseiller qu'on
laisse la question en suspens jusqu'à de-
main, afin de poursuivre la procédure? Ce
bill venant du Sénat, on pourrait trouver
notre attitude peu courtoise.

L'hon. M. LEMIEUX: L'année dernière
et il y a deux ans, l'honorable ministre de
la Justice (M. Doherty) s'est déclaré opposé
au projet de loi.

(Le projet de loi reste en suspens).

W. T. R. PRESTON.

M. SHEARD: Je veux appeler J'attention
du Gouvernement sur certaine.s affirma-
tions sérieuses qu'un journal auc matin pu-
blie, en les attribifnt à un certain W. T.
R. Preston, et je voudrais demander si l'on
peut prendre quelque mesure à leur sujet.
Je vais lire les quelques mots auxquels je
fais allusion. Voici la déclaration:
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Il y a des soldats qui reposent, aujourd'hui,
dans les plaines des Flandres pour l'unique rai-
son qu'ils ont voté en faveur du parti libéral.
Voilà ce que je suie prêt à prouver devant
aucune commission. royale. On a menacé quinze
soldats d'un régiment de forestiers, s'ils ne vo-
taient pas en faveur du Gouvernement, d'être
envoyés & la première ligne des tranchées. Quin-
ze furent envoyés au front pour ce motif.

Je n'ai pas besoin d'insister sur la gravité
de cette affirmation et je demanderais au
Gouvernement de s'enquérir à ce sujet.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: C'est
la première fois qu'on appelle mon atten-
tion sur la nouvelle que l'honorable député
vient de lire à la Chambre, mais je puis dire
qu'une déclaration semblable est absurde
à sa face même et qu'elle ne contient pas la
moindre parcelle de vérité.

ARRETES MINISTERIELS PROMULGUES
EN VERTU DE LA LOI DES MESURES DE
GUERRE.

L'hon. M. ROWELL: Mercredi dernier,
l'honorable député de Trois-Rivières (M.
Bureau) m'a demandé quand on répondrait
à sa question au sujet du nombre d'arrêtés,
ministériels promulgués en vertu de la loi
des mesures de guerre depuis le début des
hostilités. Je lui avais promis de m'en
enquérir et de le lui laisiser savoir. J'ai
maintenant l'information pour les. années
1914-15-16-17. On a déjà examiné environ
30,000 arrêtés ministériels. Je ne possède
pas les chiffres pour les années 1918 et 1919,
mais je donnerai ceux des quatre autres an-
nées. Les voici:

Année.
1914........
1915'........
1916.. .. .. ...
1917.. .... ..

En vertu de
la loi des

Nombre mesures de
d'arrêtés. guerre.

5,815 28
6,245 3-2
7,282 116
6,991 401

Une grande partie des décrets promulgués
en 1917, étaient des' nominations de fonc-
tionnaires pour remplacer temporairement
ceux qui s'étaient enrôlés dans l'armée et
étaient partis outre-mer. Il était nécessai--
re de faire ces nominations par décret mi-
nistérie.

TERRAINS PETROLIFERES DU DISTRICT
DE LA RIVIERE DE LA PAIX.

L'hon. M. MURPHY: Je me permet-
trai d'attirer l'attention du très honorable
premier ministre (sir Robert Borden) sur la
dépêche suivante qui a été publiée dans le
"Citizen", 'e matiii:

Prend des intérêts dans les terrains pétroli-
fères du district de la rivière de la Paix.

(Dépêche de la presse associée du Canada).
Londres, le 26 juin.-Le marquis de Queens-

bury ekst de retour &'Londres, après avoir ac-
271

quis de gros intérêts dans les terrains pétroli-
fères et autres du district de la rivière de la
Paix.

Puis-je demander au très honorable pre-
mier ministre si les intérêts dont il est
parlé dans la dépêche ont été acquis en
vertu d'un arrangement avec le Gouverne-
ment, et dans ce cas, quels sont les as'so-
ciés du marquis de Queensbury et de ses
amis?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: ,e
n'ai pas entendu parler de la 'transaction.
Le ministre de l'Intérieur répondra à la
question.

L'hon. M. MEIGHEN: Personne n'a ac-
quis d'intérêts dans les terrains pétrolifè-
res d'u district de la rivière de la Paix
du département de l'Intérieur, si ce n'est
suivant les règlements qui existent depuis
longtemps. Je n'ai jamais entendu parler
du marquis de Queensbury...

M. BUREAU... .ni des règles de Queens-
bury?

L'hon. M. MEIGHEN: ....du moins, je
n'ai jamais entendu dire qu'il s'occupait
d'entreprises de ce genre.

L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

La Chambre se forme en comité général
sous la présidence 'de M. J.-H. Sinclair,
pour -continuer l'étude du projet de loi
(bill n° 131) relatif à l'enseignement tech-
nique.

L'hon. M. CALDER: Monsieur le Pré-
sident, il y a deux articles du bill qui ont
été laissés en suspens: les articles 4 et 8.
Le paragraphe 2 de l'article 4 indique le
mode de distribution des subsides aux pro-
.vinces. J'ai l'honneur de proposer:

Que l'e paragraphe 2 soit biffé et remplacé
par le suivant:

(2) Ces sommes, subordonnément aux con-
ditions de la présente loi, doivent être réparties
et payées trimestriellement comme subventions
aux gouvernements des différentes provinces de
la façon suivante:

(a) La somme de $10,00.0 sera payée, cha-
que année, au gouvernement de chaque
province.

(b) Le reliquat du crédit pour chaque année
sera réparti et, payé aux Gouvernements
des diverses provinces en proportion de
la population desdites provinces, respec-
tivement, telle qu'établie par le dernier
recensement fédéral.

On se rappelle que la dernière fois que
le bill est venu devant le comité, on a sug-
géré de faire un paiement initial .à chacune
des provinces. .C'est le principe de la loi

aDTTION auvisau
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de l'enseignement agricole et aussi de la
résolution relative aux bonnes routes. Après
avoir étudié la chose le Gouvernement en
est venu à la conclusion que pour ce qui
a trait à ''enseignementi technique la sub-
vention en question ne devrait pas dépas-
ser $10,000, de là cet amendement.

M. COPP: Je regrette que mon honora-
ble ami n'ait pas majoré quelque peu le
chiffre de la dotation de chaque province,
dans le sens de la loi de l'Instruction agri-
cole et ne l'ait pas portée à 20,000 dollars
au lieu de 10,000. Cependant, comme dit
le proverbe, quand on ne peut avoir des
grives, on se contente de merles, et le mi-
nistre, j'espère, se montrera un peu plus
généreux envers la province, à l'avenir,
Les Provinces maritimes apprécieront cer-
tainement son action.

M. MeISAAC: Monsieur le président, la
dernière fois que ce projet de loi est venu
en délibération devant le comité; alors à
titre d'interprète de l'île du Prince-Edouard,
province peu populeuse, j'ai préconisé la
distribution d'une allocation d'après le sys-
tème adopté par le ministre. Mon seul re-
gret, c'est qu'il n'ait pas relevé le chiffre
de la dotation accordée en premier lieu ;
car, étant donné notre faible population,
même avec cette subvention, nous n'aurions
que peu de choses. Toutefois, je lui sais
gré d'avoir consacré ce principe dans le
bill et répondu, dans une certaine mesure
du moins, aux voeux des représentants des
provinces peu populeuses. Cette subven-
tion leur permettra du moins de se mettre
à l'œuvre.

(L'amendement est adopté.)
L'article, ainsi modifié, est agréé.

Sur l'article 8 (conférence, études et re-
cherches).

L'hon. M. CALDER: Cet article, on s'en
souvient, autorise le ministre -à encourager
et à favoriser le développement de l'ensei-
gnement technique et ainsi de suite, et de
tenir des conférences dans tout le pays. Je
propose, monsieur le président, la radiation
de cet artice du bill.

L'hon. M. LEMIEUX: Très bien.
(L'article est retranché.)
Il est fait rapport sur le bill qui est lu

pour la 3e fois et adopté.

DISCUSSION D'UN PROJET D'AMENDE-
MENT DU SENAT AU BILL TENDANT A
MODIFIER ET CODIFIER LA LOI DES
CIEMINS DE FER.

L'hon. y\4. REID (ministre des Chemins
de fer et Canaux): On s'en souvient, la

fL'hon. M. Calder.]

Chambre a apporté plus de quarante amen-
dements à ce bill, transmis par le Sénat,
et quand il fut renvoyé à la Chambre Hau-
te, celle-ci rejeta quatre de ces amende-
ments. Le premier ministre présenta une
motion portant que cette Chambre adopte
l'amendement important apporté par le
Sénat à l'article 262. Il reste trois articles
et je désire les expédier aujourd'hui. Je
propose donc :

Que cette Chambre tient à l'amendement ap-
porté à l'article 32(5 du bi-ll n' 19, cet amende-
ment ayant été agréé à la conférence libre en-
tre les deux chambres.

M. iMeQUARRIE: Je désire m'opposer
à cette motion. Ceux qui étaient présents,
l'autre soir, quand cette question est venue
en discussion, se souviennent que j'ai for-
mulé certaines observations à cet égard.
J'ai dit qu'il s'agissait d'un article fort
important, draconien et d'une haute portée
et que la Chambre n'en avait pas encore
pesé les conséquences. Il rend inapplica-
bles tous les statuts et les .conventions éta-
blissant les tarifs, encore que les compa-
gnies de chemins de fer soient autorisées
à conserver leurs chartes, ainsi que leurs
autres droits et privilèges obtenus en con-
sidération de ces conventions. Or, cet ar-
ticle porte atteinte à nombre de inunicipa-
lités au Canada; il intéresse celles de la
Colombie-Anglaise, de l'Ontario, du Mani-
toba et d'autres provinces. Il porte, en
outre, atteinte aux conventions intervenues,
entre autres, avec la province du Mani-
toba. Il porte également atteinte à la con-
vention du Crowsnest Pass. Il a pour effet
d'annuler tous les privilèges obtenus quand
les compagnies de chemins de fer ont reçu
l'autorisation législative pour leurs terres.
En outre, il a pour effet de mettre au ran-
cart tous les litiges non décidés, entre au-
tres l'appel interjeté à la cour Suprême du
Canada dans l'affaire de la municipalité de
Burnaby et que j'ai discuté, la dernière fois
que ce bill est venu en discussion devant
la Chambre. A mon avis, c'est là un acte
des plus insolites et sans précédent. Si je
ne nie trompe, il est d'usage en pareille
matière de protéger les litiges pendants
devant les tribunaux, et à mon avis, il au-
rait fallu insérer dans ce paragraphe une
disposition protégeant du moins le dernier
procès pendant, devant la cour Suprême.
Je prétends qu'on n'a pas mis les intéres-
sés en lieu de faire entendre leurs plai-
doiries à l'audience. La presse n'a pas
discuté cet amendement, encore qu'il soit
de haute importance et si ce paragraphe
est adopté dans sa teneur actuelle, il est
fort possible que lorsque le public sera ren-
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seigné sur l'effet et la portée de cette dis- Nonobétant les dispositions de l'article 3 les
position, il s'élèvera une puissante clameur Povoirs donnés à
par tout le pays. Encore que cet amende- mettre en vigueur des tarifs justes et raisonna-
ment porte une grave atteinte à la Colom- bles et de changer et de modifier les tarifs se-
bie-Anglaise, je dois dire que l'union des ion que les changements des conditions ou du
municipalités de cette province n'apprit la t dleuradrssaiunedé- emps, ne seront pas limités ou affectés, d'au-chose que lorsque je leurcune manière par les dispositions d'aucune lo
pêche, il y a quelques jours. Bien que nom- du Parlement du Canada. qu'elle sott dapplica-
bie de municipalités, en diverses parties tion générale ou spéciale, et s'appliquant seu-

du Cnad, soentintéesses, l .lement à un chemin de fer particulier ou àdu Canada, soient intéressées, l'union des des chemins de fer et la commission ne permet-
municipalités canadiennes ignorait l'exis- tra pas l'adoption d'un avantage Injuste pra-
tence de cet amendement. Aujourd'hui, ces tiqué aux dépens des expéditeurs, des consigna-
deuxtaires ou des localités en prétendant qu'unecieu imprtates rgansatons 'y opo- telle di scrimination. ou préférence est justifiéesent énergiquement. ou exigée par une convention faite ou conclue

Voici une lettre qui a été adressée par le par la copagnie.
sècrétaire de l'union des municipalités ca- C'est une clause très importante et je la lais-Itadenns a trè hoorale pemir . serai en suspens. C'est en raison de l'augmen-nadiennes au très honorable premier minis- tation des tarifs que nous avons dO faire à la
tre le 13 juin 1919: suite de la décision MacAdoo. Nous avons dù

Copie dun télégramme du président de 'u-salaires de beau-
nion des municipalités de la Colombie-Anglai-
se: portante et nous avons dù augmenter les tarifs

New-Westminster, 9 juin 1919. pour faire face à la situation. L'ennui mainte-
W. D. Lighthall, C.R., nt est que nous ne pourrons pas maintenir

Secrétaire honoraire de l'unIon les tarifs tels qu'ils sont en raison del'entente
des municipalités canadiennes. du gouvernement du Manitoba et de l'affaire

"L'union des municipalités de la Colombie- du Nid du corbeau.
Anglaise demarrde la coopération de l'union des M. Reid (Mackenzie): Discuterons-nous
municipalités canadiennes pour s'opposer au maintenant l'article 320'?
projet d'amendement à l'article '325 de la loi Le président: Non.
des chemins de fer qui donnera à la commis- L'hon. M. Reid: Je ne fais que de signalersion des chemins de fer le pouvoir d'augmenter ces questons pour le moment. C'est au comité à.
les prix ou les tarifs malgré les dispositions des décider ce que nous ferons à propos de la si-
conventions qui existent entre les chemins de tuation des-chemins de fer, en ce qui concerne
fer ep les municipalités, ce qui est une violation les tarifs, et je pense que nous devrons proba-
direcW de tous les principes des contrats et blement fixer un jour spécial à cette Intention-
des conventions. Il est nécessaire d'agir immé- Le président. Le greffier remettra à chacun
diatement. des membres du comité une copie de l'amen-

Fraser, dement proposé dont vous avez donné lecture.
President. L'hon. M. Reid: Cela devrait être l'article335 au lieu de 3,25. Nous passons &. 333 en rai-

Nous lui avons répondu: son du Board of Trade de Toronto, et nous
"Télégramme reçu. Nous sommes de votre

avis et nous coopérerons avec plaisir." Je ne comprends pas Cette dernière par-
W. D. Lighthall, tie de la discussion. Puis vendredi, l1i

Secrétaire honoraire,SecrtaieUhn MriCe avril, voici la discussion qui eut lieu:U.M.C.
Il n'y a pas eu, pour ainsi. -dire, de dis- Sur l'article 325.

L'hon. M. Reid: Nous proposons de modifiercussion au comité spécial à propos de cet larticle 3135 en y ajoutant le paragraphe sut-
aniendement. J'ai une copie du compte ren- vant:
du des séances de ce comité, relativement C'est la clause dont j'ai donné lecture.
à ce paragraphe particulier, et il me sera
peut-être permis d'en donner lecture: Le compte rendu continue:

10 avril 191-9. M. Mowat: Est-ce l'opinion du président de
Sur l'article 32:5-rejet. la commission des chemins de fer?
Le président: Le Sénat n'a pas fait de chan- L'hon, M. Reid: Je le pense.

gement à cet article. M. Mowatt: Alors Il doit avoir trouvé des
L'hon. M. Reid: J'ai une clause préparée par cas pour lesquels Il en avait besoin.sir Henry Drayton à ma demande; la cause

deviendra le paragraphe 5:
soin -était la cause particulière qui doitCette clause particulière est ensuite com- être portée devant la cour suprême du Ca-

muniquée. nada par la municipalité de Burnaby. qui

Un honorable DEPUTE: L'honorable dé- fait appel de la décision de la commission
puté veut-il en donner lecture? des chemins de fer.

- La première demande est venue devant la
M. McQUARRIE.: Je le ferai volontiers. commission des chemins'de fer, à Ottawa,En voici le texte: au mois d'août de l'an dernier, sous la for-
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me d'une pétition de la British Columbia
Electric Railway Company, pour obtenir
l'approbation de l'augmentation du tarif des
prix sur une ligne appartenant à la com-
pagnie et qui joint New-Westminster là Van-
couver.

Le préfet et d'autrès représentants de la
municipalité ont considéré que l'affaire était
si importante qu'ils sont venus de la Co-
lombie-Anglaise à Ottawa pour s'opposer
à cette demande. L'audience dura toute
la journée et. après une discussion coin-
plète, la commission réserva sa décision
pour, comme elle l'a déclaré, attendre l2
résultat du litige pendant. Il semble qu'à
la même époque, un appel fut porté devant
la cour suprême du Canada, mais comme
les procédures n'ont pas été continuées, la
commission rendit une décision au mois de
novembre dernier pour approuver les tarifs
et déclarer qu'elle avait juridiction pour
approuver l'augmentation des tarifs malgré
l'existence d'une convention entre la mu-
nicipalité de Burnaby et la British Colum-
bia Railway Company, qui fixait les tarifs
maxima qu'elle devait exiger.

La municipalité s'adressa immédiate-
ment à la Commission pour obtenir la per-
mission de soumettre à la Cour supri'me
du Canada le point de droit en question,
c'est-à-dire si la Commission avait oui ou
non juridiction pour accorder la demande.
La commission laissera entendre qu'elle
permettrait l'appel sur des points de droit
définis qu'elle serait appelée à décider.
Subséquemment, au mois de décembre der-
nier, la question fut de nouveau soumise
à la commission à Ottawa en vue de' déci-
der ce point de droit et la décision fut dif-
férée jusqu'à une autre audience qui eut
lieu à Vancouver au mois de février der-
nier. La question fut de nouveau longue-
nient discutée; le point précis de droit à
soumettre fut débattu et les commissaires
promirent de rendre leur décision prochai-
neament. Or, la commission n'a pas rendu
de décision et le point de droit soulevé
n'a jamais été réglé, bien que la munici-
palité ait prié à maintes reprises le pré-
sident de la commission de le faire.

Le président de la commission des che-
mins de fer a apparemment rédigé cet
amendement, soit de son propre mouve-
ment, soit à la demande du ministre. Les
rapports du comité ne me permettent pas
de constater qui a été l'inspirateur de ce
projet, car on déclare à un endroit que le
président a agi de son chef, tandis qu'ail-
leurs on prétend que le président a pré-
paré l'amendement en question à la de-

(M. MeQuarrie.]

mande du ministre. En tout cela, voici
la question qui me laisse perplexe: Pour
quelle raison le ministre des Chemins de
fer a-t-il été dans la nécessité de s'adresser
à la commission des chemins de fer pour
faire préparer un amendement de cette na-
ture? Le département a assurément à son
service des fonctionnaires compétents et
ci état de rédiger les projets de loi néces-
saires à la bonne administration des che-
mïîins de fer.

Pour moi, voici quelle est la situation:
Si le président de la commission des che-
mins de fer juge qu'il soit nécessaire d'aug-
mentor les tarifs par tout le Canada,
à quoi sert au public de s'adresser à la
commission pour faire décider des ques-
tions de cette nature? Le principe est
faux; un tribunal comme celui-là, qui est
chargé de se prononcer sur les demandes
de cette nature ne devrait pas s'immiscer
à l'avance dans ces questions.

Pour na part, j'ai beaucoup de considé-
ration pour le président et les autres mem-
bres <le la commission des chemins de fer
et. je crois en leur parfaite impartialité
dans les affaires de cette nature. Cepen-
dant dès qu'il s'agit d'une question coin-
me celle-là, la commission pourrait très
bien se dispenser d'intervenir. Il est en-
core un autre aspect de la question qui
repose sur un principe faux. Voici. ce
n'est pas une raison parce que le Gouver-
ment est forcé d'acquérir des voies et
d'entrer en lice avec les autres compagnies
<le transport, pour qu'il tente d'obliger le
public, qui se sert des autres chemin de
fer, à payer des tarifs de transport plus
élévés, car en somme toute la question se
résume à cela.

Quelles seront les chances du public, si
le Gouvernement est forcé d'augmenter
les tarifs dans le but de rendre profitable
l'exploitation des chemins de fer natio-
naux?

Cet article 325 ne devrait pas être adopté
dans les circonstances. Si le ministre a
une bonne cause en mains-elle est peut-
être bonne-il ne devrait pas craindre de
la débattre au Parlement et de permettre au
public de se renseigner. Que le Gouver-
nement permette donc au Parlement de
discuter la question sous tous ses aspects
et, si après le débat, la Chambre juge à
propos d'adopter l'amendement tel quel,
le public sera satisfait. Les intéressés de-
vraient avoir au moins le privilège de
faire valoir leurs objections contre l'amen-
dement, car on le leur a refusé jusqu'à
aujourd'hui.



27 JUIN 1919 4291

Je demanderai donc au ministre d'aban-
donner cet article pour l'instant; cette
question particulière pouvant faire le sujet
d'un autre projet de loi que le Parlement
aurait la chance de discuter à fond et les
députés se prononceraient alors en con-
naissance de cause.

M. RICHARDSON: ' Je désire ajouter
quelques mots sur ce sujet, mais j'ai d'a--
bord une question à poser au ministre.
Le gouvernement du Manitoba a-t-il été
consulté avant la préparation de cet arti-
cle par le président de la commission des
chemins de fer?

L'hon. M. REID: Je ne l'ai pas consulté
moi-même; il savait cependant, que cet ar-
ticle serait soumis à l'approbation du Par-
lement.

M . RICHARDSON: Voici pour quelle
raison j'ai posé cette question: si la pré-
sente disposition est adoptée, elle est de
nature à faire obstacle à une convention
que le gouvernement manitobain a effec-
tuée il y e des années. A l'époque où Mac-
kenzie et Mann construisaient le réseau du
Nord-Canadien dans l'Ouest, le gouver-
nement du Manitoba leur a accordé des
subventions. Je ne sais plus au, juste
quelle est la partie du réseau qui a béné-
ficié de cette a-ide, mais je crois que c'est
la section qui relie Port-Arthur à Winni-
peg. Le gouvernement a accorder à
MacKenzie et Mann des subventions
considérables à condition que le che-
min de fer transporterait le blé du Mani-
toba à raison d'un tarif spécial. Il fût en-
tendu qu'il s'agissait d'une gratification.

Si l'article passe, ce tarif est annulé; il en
est disposé de toute façon, et les tarifs sur
ce chemin de fer peuvent être accrus de ma-
nière que le gouvernement du Manitoba
perde le bénéfice des arrangements qu'il
avait faits. Le peuple de cette province se
trouve avoir contre le gouvernement fédéral
une réclamation pour l'avoir privé d'un
avantage qu'il s'était assuré et qui lui avait
coûté assez cher. S'il est pris des disposi-
tions pour que le Manitoba soit remboursé
de la somme qu'il a accordée jadis au Nord-
Canadien, peut-être ne se plaindrait-on pas;
mais l'adoption de cet article constituera
une injustice pour la province du Manito-
ba. A titre de représentant d'une circons-
cription de cette province, je dois dire que
le gouvernement du Manitoba devrait être
cité à comparaftre ici, puisque cet article
va nuire considérablement aux intérêts de
la province. Comme le ministre l'a fait ob-
server, il se peut que ce relèvement des ta-

rifs de transport soient devenus nécessaires
à cause des salaires accrus qu'il faut payer.
Sur ce point je n'ai rien à dire, mais le Ma-
nitoba, je le répète, s'était assuré certains
avantages par cette subvention, et je crois.
(lue la Chambre devrait y réfléchir avant,
d'en priver le Manitoba aussi à la légère et
à l'insu du cabinet de. la province.

(La motion est adoptée.)

M. MACLEAN (York-Sud): Monsieur
l'Orateur, j'avais désiré dire un mot sur ce
bill.

M. l'ORATEUR: A l'ordre !

L'hon. M. REID (ministre des Chemins
de fer): J'ai l'honneur de proposer:

Que cette Chambre n'insiste point pour l'a-
mendement à l'article 374, mais que l'amende-
ment qui suit y soit substitué-que l'article
374 soit retranché dudit bill et qu'après les
mots "le tout" du premier alinéa du tableau
des révocations soit ajouté à l'article 462 les
mots qui suivent :-"excepté l'article 247 en
tant qu'il s'applique A toute personne ou com-
pagnie législativement autorisée par le Par-
lement du Canada à acquérir, construire, ex-
ploiter ou maintenir des ouvrages, machines,
matériel, lignes, poteaux, tunnels, conduites ou
autres moyens de recevoir, gnérer, emmagasi-
ner, transmettre, distribuer ou fournir la force
ou l'énergie électrique ou autre, mais non com-
pris une compagnie de chemins de fer, une
compagnie de télégraphes ou une compagnie
de téléphones; et

Si cet amendement est adopté, l'effet en
sera celui-ci. L'article 374 est celui qui a
trait aux forces hydrauliques, celui qui a
donné lieu à de si nombreux débats au
cours des trois dernières sessions. Si nous
n'acceptons point l'amendement du sénat,
la conséquence en sera que le projet ne de-
viendra pas loi. Je suggère, en conséquence,
de laisser tomber cet article, laissant la loi
sous ce rapport telle qu'elle est présente-
ment. J'ai une autre modification à propo-
ser tendant à une révocation de toute la
loi des chemins de fer telle qu'on la trouve
aujourd'hui dans les statuts, à l'exception
de cette partie de l'article 242 qui a trait
aux forces hydrauliques, et cette partie con-
tinuerait d'être en vigueur. Je me propose,
par conséquent, de présenter sans retard
.un projet de loi distinct, dont le texte sera
le même que celui de l'article 374. J'ai l'in-
tention de proposer un amendement qui dif-
fère de bien peu de celui qu'a proposé le
représentant de Parkdale (M. Mowat) et
que les membres du sénat ont rejeté, il y a
quelques jours, à la conférence. Comme il
serait inutile par suite d'insérer le même
amendement dans le bill que je vais dé-
poser, je proposerai un amendement dans
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les termes que j'ai suggérés, l'autre soir,
quand l'honorable député de Parkdale a
présenté le sien. Lorsque le bill sera devant
le comité, nous pourrons examiner toute
proposition tendant à changer mon amende-
ment. Mais je voudrais, en attendant, que
la Chambre accepte l'amendement que je
viens de proposer, afin que nous puissions
faire mettre dans le's statuts à cette session
la loi des chemins de fer et profiter de ses
dispositions, la question relative aux forces
hydrauliques étant laissée dans l'état où
elle est.

L'hon. M. MURPHY: Je désirerais sa-
voir du ministre si le bill distinct qu'il nous
annonce avoir l'intention de déposer sera
une loi générale ou une loi ne statuan, que
sur la question débattue entre les parties.

L'bon. M. REID: Ce sera un amendement
à la loi des chemins de fer pour cet arti-
cle en particulier.

M. PECK (Skeena): Je demande la parole
pour une question persbnnelle. Je crois qu'il
y a eu un léger malentendu quand la motion
relative à l'article 325 a été déclarée adop-
tée. Quelques députés désiraient parler sur
cette motion, où du moins exprimer leur
avis par un vote, et je demanderais à y re-
venir.

M. MACLEAN (York-Sud): Je me prépa-
rais à discuter cette motion, mais J'en ai été
empêché, peut-être avec raison, par M. l'O-
rateur. J'aurais aimé à faire quelques re-
marques au sujet de cette motion, si nous
pouvons y revenir.

M. l'ORATEUR: J'ai soumis la question
à la Chambre avant qu'aucun député n'eut
pris la parole pour continuer la discussion
et, comme personne ne demandait le vote,
j'ai déclaré que la motion était adoptée.

M. PECK: Sans vouloir vous critiquer,
monsieur l'Orateur,-la Chambre est unani-
me à reconnaître la justice et l'impartialité
de vos décisions-je trouve qu'il y a eu mé-
prise, et je proposerais que cet article fût
remis à l'étude.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
n'y ai aucune objection, car je tiens à lais-.
ser à la discussion toute la latitude possi-
ble; mais je me demande s'il ne nous fau-
drait pas le consentement unanime de la
Chambre pour revenir à l'étude d'une mo-
tion déjà adoptée.

M. STEWART (Hamilton-Ouest): Je
m'y oppose fortement. La question a
déjà été discutée plusieurs fois et tous les

[L'hon. M. Reid.]

membres de la députation ont été à même
de se prononcer. La fin de la session ap-
proche et il serait malheureux, pour la
ville d'Hamilton, que le projet de loi dont
il s'agit n'eût pas été adopté au cours de la
session actuelle.

M. l'ORATEUR: Je ne voulais mettre
aucun empressement à déclarer la motion
adoptée, niais j'ignorais que quelqu'un fût
désireux d'adresser la parole. Après que la
motion eut été déclarée adoptée, le député
de York-Sud a dit qu'il avait l'intention de
faire quelques remarques sur le bill, mais
je ne m'imaginais pas qu'il voulût faire al-
lusion à la motion que je venais justement
de déclarer adoptée, parce qu'elle avait trait
à l'article 325 seulement. Comme il devait
être présenté d'autres propositions d'amen-
dement, il aurait eu l'occasion de les discu-
ter. Dans les circonstances, la discussion
de la motion ne pourrait être reprise sans
le consentement unanime de la Chambre.
Or, l'honorable député d'Hamilton s'y étant
opposé, il faut en rester là.

M. EULER: S'agit-il ici de l'article 374?

M. l'ORATEUR: Pas du tout.

M. McKENZIE: Monsieur l'Orateur,
étant donné que toute la question n'a rap-
port qu'aux chemins de fer, je demanderai
qu'il'soit permis au député de Skeena ou au
député de York-Sud, ou à tout autre dépu-
té désireux de se prononcer au sujet de
l'article 325, de dire ce qu'il a à dire sur la
motion qui est maintenant entre vos mains.

M. l'ORATEUR: Vu les circonstances
exceptionnelles, et j'oserais dire malheu-
reuses, auxquelles on vient de faire allu-
sion, l'avis du chef de l'opposition me pa-
raît excellent, et je suis prêt, pour na-part,
à permettre à tout député de discuter mN loi-
sir le mérite de cet article.

M. PECK: Je serai bref. Je tenais seu-
leinent que la question fût mise aux voix;
il est bon qu'en pareils cas les municipali-
tés sachent dans quel sens la députation
s'est prononcée. Si cet article est adopté
la Commission des cheinius (le fer aura
droit d'abroger toute convention que la mu-
nicipalité pourra avoir faite au sujet des
taux Il existe chez la députation une ten-
dance à contrecarrer les municipalités et à
empiéter sur leurs droits; c'est là ce qui
sera représenté à certains d'entre nous, adN
venant la prochaine élection. Si cet article
est adopté comment une municipalité pour-
ra-t-elle jamais faire une convention avec
le chemin de fer, par rapport aux taux? Les
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compagnies de chemins de fer s'appliquent,
depuis un temps immémorial, à demander
des concessions au gouvernement provin-
cial et , même au gouvernement fédéral.
Tout l'avantage que les municipalités puis-
sent, à leur tour, obtenir des compagnies, si
le privilège en question est accordé, c'est
une garantie au sujet des taux. 'Mais si cet
article est adopté la garantie ne vaudra
rien, parce que les compagnies prétendront
qu'elles perdent de l'argent, et pour préve-
nir cette perte on enlèvera aux municipa-
lités le 'bénéfice de la convention relative
aux taux.

'M. MACLEAN (York): La question est
sérieuse, il s'agit de mettre de côté toute
législation préalable par suite de laquelle
certaines compagnies ont accordé aux mu-
nicipalités et aux provinces des privilèges
spéciaux par'rapport aux taux de chemins
de fer. Je sais même des cas où des droits
et privilèges importants ont été consacrés
par des statuts provinciaux et fédéraux. Or,
nous voici en train de les abolir sans que
les municipalités aient été entendues. On a
garanti non seulement aux municipalités,
mais aux provinces et au public en général,
certains dioits qui vont être abolis ou qui
voint, du moins, devenir sujets à modifica-
tion de la part de la Commission des che-
mins de fer. Je veux bien que cette Com-
mission jouisse de pouvoirs étendus, mais
quand il s'agit de modifications importan-
tes comme celles-ci, les intéressés devraient,
ce me semble, être mis à même de les dis-
cuter dans cette enceinte. Je propose donc
que cet article particulier soit réservé jus-
qu'à la prochaine 'session, afin que les in-
téressés, c'est-à-dire les cultivateurs de
l'Ouest, puissent être entendus.

Des arrangements ratifiés par la loi ga-
rantissent des droits importants à ces culti-
vateurs de l'Ouest, ainsi qu'aux habitants
de l'Ontario. La population de tout le Ca-
nada possède des droits semblables relati-
ment au pas du Nid-de-Corbeau dans lequel
le Pacifique-Canadien est intéressé. Je ne
vois pas pourquoi cet article spécial ne
serait -pas mis de côté jusqu'à la prochaine
session alors que tous pourront plaider leur
cause. Je sais que la commission des che-
mins de fer doit trancher la question du
relèvement des tarifs et que ces articles spé-
ciaux, en leur état actuel, font tort au
public jusqu'à un certain point. Vu que
ces droits ont été confirmés par des lois du
Parlement, on devrait fournir aux différents
intéressés l'occasion de -se faire entendre.

Une autre chose donne lieu à des protes-
tations de la part du public. Par la loi
de l'an dernier, le Parlement a mis toutes

les voies ferrées canadiennes de l'Etat sous
la juridiction de la commission des chemins
de fer. Jusqu'ici le Parlement et le minis-
tère des 'Chemins de fer étaient libres de
faire ce qu'ils jugeraient bon -relativement
aux tarifs et à tout ce qui concernait les
voies ferrées de l'Etat que nous appelons
maintenant les chemins de fer nationaux.
Le Parlement s'est dépouillé de ses droits
concernant les tarifs du réseau de l'Etat,
y compris l'Intercolonial, et il les a confé-
rés à la commission. Or, il se propose
aussi de confier aux commissaires la revi-
sion des tarifs accordés à des provinces de
l'Ouest et aux municipalités. Je connais
par hasard une petite municipalité à la-
quelle une loi de la législature d'Ontario a
garanti certains droits. Le contrôle de ce
chemin de fer est ensuite passé de la légis-
lature d'Ontario au gouvernement. fédéral
et la municipalité s'est adressée à celui-ci
pour obtenir justice, sans réussir complè-
tement.

Pas une seule municipalité ne devrait
être dépouillée des droits que lui a garantis
un arrangement confirmé par la législature
et par cette Chambre, et attendu que ces
considérations ont une grande portée et
que l'arrangement conclu avec la province
d'Ontario ont assuré à la population et aux
cultivateurs de l'Ouest certains droits rela-
tifs au transport de leurs produits, surtout
à celui du blé, je suis d'avie que le Gouver-
nement ne serait pas seulement sage, mais
qu'il serait éminemment juste, s'il décidait
de mettre de côté, jusqu'à une autre session,
une loi d'une si grande importance, vu sur-
tout 'que nous en aurons probablement une
à l'automne. Sans nier la nécessité qui
s'impose à la commission des chemins de
fer d'aider aux voies ferrées à faire face à
leurs obligations en remaniant les tarifs,
ce remaniement ne devrait pas être effectué,
selon moi, avant que les différents intéres-
sés-le public, les habitants des provinces
et des municipalités auxquels ces tarifs ont
été garantis-aient eu une bonne chance de
soumettre leur cause au Parlement.

M. STEWART (Hamilton): Il n'est que
juste que je motive l'attitude que j'ai prise
sur ce sujet. Nous avons, entre Hamilton,
Burlington et OakvilHe, un chemin de fer de
pénétration, appartenant à la compagnie
de force des cataractes qui a conclu avec
la ville de Burlington un arrangement pour
le transport des voyageurs pour un prix
fixe. La ville de Burlington a établi un rè-
glement que le gouvernement d'Ontario a
ratifié et qui est encore en vigueur. Le
projet de loi qui nous est soumis est de
nature à permettre à la commission des che-
mins de fer de fixer le tarif du transport
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des voyageurs, tandis que le règlement en
a déjà établi un. La compagnie de chemin
de fer qui exploite cette voie exigeait 20
cents entre l'avenue et Burlington et 25
cents entre la gare et Burlingfon, distance
d'environ 23 milles, soit un peu plus d'un
cent par mille. La ville de Burlington a
refusé de permettre à la commission des

.chemins de fer de tixer le prix.
Par suite de ce refus, la compagnie de

chemin de fer a retiré ses voitures, a dis-
continué le service pendant six semaines et
a laissé les habitants de cette région sans
moyens de communications par la voie
ferrée. Il est impossible de se rendre de Ha-
milton à Burlington ou vice versa. Burling-
ton-Beach est une station balnéaire dont
la population est de 800 à 1,000 habitants
et où bien des gens vont et viennent cha-
que jour. Lorsque la compagnie a retiré
ses voitures, la commission des chemins de
fer n'a pas pu intervenir à cause du règle-
ment. Cet état de choses a duré jusqu'à ce
qu'une assemblée eût lieu dans la ville de
Burlington pour adopter un projet de réso-
lution invitant le gouvernement fédéral à
rendre des presjcriptions légillatives qui
auraient mis la compagnie sous la juridic-
tion de la commission. Le maire de Bur-
lington est venu, s'est présenté devant le
comité spécial, à lu la résolution et à prou-
vé que la ville de Burlington désirait que
le règlement fût mis de côté et que les pou-
voirs fussent conférés à la commission des
chemins de fer. Cela a été convenu et le
bill a été adopté. Puis, le bill a été trans-
mis au Sénat et l'on sait ce qui s'est passé
là.

En m'efforçant de faire adopter cet amen-
dement, ai-je dit au représentant de New-
Westuninster, je n'ai nullement l'intention
l'atteindre quelque autre municipalité. Je
ne vois aucun inconvénient à modifier la loi
de nanière à ne pas gêner toute municipa-
lité qui accorde une subvention à une conm-
pagnie de chemin de fer ou fait une conven-
tion avec elle relativement au prix des
places ou à autres choses. La disposition
dont je propose l'insertion n'est pas cen-
sée applicable à la municipalité qui a oc-
troyé une subvention ou fait quelque con-
vention de cette nature.

La municipalité de Burlington n'a pas
accordé de subvention; elle tient à l'adop-
tion de cet amendement et à ce -que la
commission 'des chemins de fer soit désor-
mais autorisée à fixer le prix des, places.
Je ne vois donc aucune 'raison de ne pas
qccéder à son désir à cet égard, puisqu'en
ce faisant on ne portera atteinte aux droits
d'aucune autre municipalité. Que la loi

[M. Stewart (Hamilton-Ouest).]

soit modifiée de toute manière, nous n'y
voyons pas de mal, pourvu qu'elle n'enpê-
che aucune municipalité qui n'a pas accor-
dé de subvention de faire décider la ques-
tion du -prix des, places par la commis-
sion des chemins 'de fer. Je me demande
pourquoi cela ne lui serait pas permis.
C'est ýce que j'ai cherché à obtenir en pre-
mîier lieu, lorsque je voulus faire consacrer
ce principe par un autre texte que celui-ci.
Sir Henry Drayton et d'autres personnes
m'apprirent que cela ne se pouvait pas et
qu'il serait besoin d'une loi applicable à
toutes les parties du pays. N'ayant pu
faire comme je voulais, je dus' passer l'ar-
ticle tel qu'il est actuellement conçu.

Ce serait faire la plus grave injustice aux
populations d'Hamilton et te Burlington
que de rejeter uet amendement et permet-
tre à la compagnie du chemin de fer de
recommencer ce qu'elle a déjà fait. C'est
cela que je 'tiens à prévenir. Je désire que
l'on fasse en aorte que 'la compagnie ne
puisýse suspendre le service de ses voitures
qu'avec la permission de la commission des
chemins de fer. Rien ne s'oppose à ce que
la loi autorise la commission à protéger les
populations de ces municipalités-là.

M. McKENZIE: Ce n'est pas sans quel-
que regret que je constate l'existence en
notre pays d'une tendance de plus en plus
accentuée à user de l'autorité législative
du Parlementr pour mettre fin à des contes-
tations judiciaires,. C'esit un usage qui fini-
ra vraisemblablement par susciter des, emo-
barras à la Chambre et au Gouvernement.
L'honorable député d'Hamilton (M. Stew-
art vient de nous parler de ce qui sem-
ble être un différend relatif à un contrat
entre la ville d'Hamilton et certaine con-
pagnie de chemin de fer. S'il existe quel-
que malentendu au sujet de ce contrat, le
différend devrait être vidé devant la cour
supr'ême d'On'tario, et dans le cas où ce tri-
burnal n'aurait pas juridiction suffisante
pour faire exécuter ce, contrat, je conçois
qu'il finisse par y avoir lieu de s"adresser
au Parlement. Mais je trouve mauvaise
l'habitude de faire voter des, lois d'appli-
cation générale dans le but de trancher
telle ou telle difficulté en particulier. Voi-
là ce que j'ai à dire de cette façon de' légi-
férer.

Il n'esit pas d'usage, je dirais même qu'il
ne convient pas qu'un juge de la cour suprê-
me, après avoir rendu une décision qui est
sujette à appel et 'dont aippel est peut-être
même interjeté, vienne proposer ici, sug-
gérer ou rédiger quelque disposition légis-
lative dont l'adoption influerait sensible-
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ment sur sa propre décision. De la part
d'un juge de la cour suprême, pareille fa-
çon d'agir me paraîtrait extrêmement ré-
préhensible. Le président de la commis-
sion des chemins de fer exerce une fonc-
tion aussi importante, sinon iplus impor-
tante que celle d'un juge de la cour suprê-
me, et je- trouverais irrégulier qu'au mo-
ment où il n'aurait pas encore rendu sa
tlécision dans une certaine affaire, qu'au
moment où appel devrait être interjeté de
sa décision et de celle de ses collègues, de
la commission, il vînt suggérer au Parle-
ment l'idée, et surtout rédiger de sa main
le texte d'une disposition des'tinée, si elle
était adoptée par la Chambre, à influer
considérablement sur sa propre décision
ou celle de la commission. C'est ainsi que
j'entends l'explication donnée- par certains
députés ministériels.

Je -ne sais rien de l'affaire que l'on porte
aujourd'hui devant le Parle-ment, mais je
prétends- que la décis'ion d'un 'tribunal doit
être maintenue ou reformée sçIon que sont
les faits et la loi au moment où cette dé-
cision est' rendue, et qu'elle ne doit pas
être modifiée par l'effet d'une loi subsé-
quente. C'est ainsi qu'un jugement doit
être maintenu ou écarté, et si le Parlement
juge ensuite nécessaire d'intervenir et de
légiférer pour combler quelque lacune,
c'est chose -bien différente. Le fait est de
très fréquente occurence. Le jugement doit
être pris tel quel, maintenu ou réformé se-
Ion la loi et les faitsi au moment de l'ins-
truction.

Je passe maintenant aux observations
que mon honorable ami de New-Westmins-
ter (M. MoQuarrie) et le représentant de
Springfield (M. Richardson) ont faites au
sujet des conventions faites avec 'la Colom-
bie-Anglaise et le Manitoba, et d'autres
traités encore en existence. A ce propos,
je dois' dire au ministre des Chemins de
fer (M. Reid) qu'il est du devoir de la

-Chambre de s'abstenir de voter la moindre
loi portant atteinte à ces contrats tant que
tous les intéressés n'auront pas eu l'occa-
sion de donner les explications les plus
comiplètes ou nécess*aire'.

Les provinces du Manitoba et de la Co-
lombie-Anglaise ont été parties à ces con-
ventions...

M. MACLEAN (York-Sud): Et tout le
Canada au aujet de la passe du Nid-du-Cor-
beau.

M. McKENZIE: Je parlais des conven-
tions conclues de bonne foi, dans l'intérêt
des provinces, sans doute, des subventions
étant accdrdées à ces compagnies avec l'idée/

que des tarifs justes et raisonnables seraient
toujours demandés dans ces provinces, en
vertu des engagements.

Je ferai remarquer au Gouvernement et
à la Chambre qu'il est loin d'être équitable-
de faire des changements par une loi du
Parlement sans donner à ces personnes
l'occasion de se faire entendre. Je suis sûr
que le premier ministre, s'il était au cou-
rant de l'affaire, aurait beaucoup de répu-
gnance à laisser annuler des conventions
conclues solennellement entre des compa-
gnies et des gouvernements de ces pays sans
donner aux parties qui y ont prêté toute
leur attention et consacré leur propre ar-
gent et celui de leurs gouvernements, l'op-
portunité de s'expliquer.

Tout sera mis de côté et considéré comme
n'ayant jamais existé par le 'Parlement qui,
après tout, n'a rien eu à voir avec l'ini-
tiative de ces conventions. Cela ie de-
vrait pas être. On peut'dire la même chose
du marché fait, il y a quelques années,
entre le Gouvernement et le Pacifique-Cana-
dien. Bien que je ne fusse pas membre
de la Chambre, à cette époque, c'est en
1902 ou 1903 que le marché a été fait...

M. RICHARDSON: 1896-1897.
M. MACLEAN (York-Sud): C'est cela.
M. McKENZIE: Je suis assez certain,

monsieur l'Orateur, que c'était avant mon
entrée au Parlement, en 1904, parce que.
je ne me rappelle pas que cette convention
ait été discutée, bien que j'en aie souvent
entendu parler. Cependan', cela ne fait
pas de différence. Cette convention a mis
fin à ce que l'on regardait comme un mo-
nopole, et quoique le Pacifique-Canadien
en ait bénéficié, le peuple du Canada en a
aussi retiré des avantages. Aujourd'hui,
ce marché serait ignoré par le Pacifique-Ca-
nadien et le Gouvernement, sans que l'af-
faire soit pleinement discutée à la Cham-
bre et sans qu'on donne aux parties inté-
ressées la possibilité de se faire entendre.
Voilà une conduite que l'on ne saurait ap-
prouver. Cette convention a une trop gran-
(le importance pour les citoyens du pays
pour la mettre de côté d'une façon aussi
commaire. Nous aurions dû être avertis
entièrement que cet amendement à la loi
générale des chemins de fer affecterait ainsi
les engagements conclus. Personnellement,
je n'avais pas la moindre idée, en enten-
dant discuter l'article 325, qu'il avait aucun
rapport avec le marché fait entre le gou-
vernement du Manitoba et quelques compa-
gnies de chemins de fer ou entre la conven-
tion conclue entre le gouvernement de la
ColombieAnglaise et les municipalités de
cette province et quelque compagnie de
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chemin de fer, ou bien encore qu'elle affec-
tait le marché de la passe du Nid du cor-
beau. Avec tout le respect que je dois à
mon honorable ami le ministre des Che-
mins de fer qui, je crois, a la responsabilité
de cet amendement, je ferai observer qu'on
aurait dû'en expliquer complètement le but
à la Chambre. S'il en est encore temps,
le Gouvernement devrait permettre aux
parties intéressées de donner leur version
de l'affaire.

Si les provinces du Manitoba ou de la
Colombie-Anglaise ont donné une subven-
tion à un chemin de fer avec l'entente que
les tarifs seuls approuvés par les gouver-
nements seraient demandés, et que nous,
en notre qualité de Gouvernement, nous
intervenons, nouA appropriant cette ligne
et brisant les engagements, il est absolu-
ment clair pour moi que nous sommes obli-
gés de rembourser la subvention. Nous ne
pouvons pas garder cet argent et, en même
temps, encaisser les bénéfices que les pro-
vinces du Manitoba et de la Colombie-
Anglaise allaient réaliser en vertu de leurs
marchés.

Je regrette que nous adoptions des lois
générales au lieu de discuter des cas pré-
cis. 'S'il faut adopter une loi pour régler
un différend entre la ville de Hamilton et
la compagnie de chemin de fer mentionnée,
et si c'est le seul endroit où ce différend
peut être réglé, traitons l'affaire à son mé-
rite par une loi absolument déterminée, et
non Par une loi générale qui peut conveni
à un cas en particulier et faire du tort à
mille autres dans lesquels les parties int 5 -
ressées ne peuvent être entendues.

Le très bon. sir ROBERT BORDEN: Mon-
sieur l'Orateur, je désirerais appeler l'at-
tcntion de la Chambre sur une ou deux
considérations dont on n'a peut-être pas
assez tenu compte. Vu l'énorme augmen-
tation du coût d'exploitation due à un prix
plus élevé du matériel et de la main-d'œu-
vre, nous avons trouvé absolument néces-
saire d'adopter le décret qui a été déposé
sur le bureau de la Chambre, autorisant
l'augmentation des tarifs, indépendamment
des engagements dont on a parlé ce matin.

Il nous fallait choisir entre la banque-
route avec la cessation conséquente du
fonctionnement des chemins de fer, et cette
démarche. Il n'y avait absolument pas de
milieu. Le choix était difficile et nous avons
agi, du meilleur de notre connaissance, dans
l'intérêt public. La ilause actuellement en
discussion vise au maintien de ce droit
même après que le décret du conseil sera
abrogé.

[M. McKenziel

J'ai eu l'avantage de parcourir un mé-
moire très soigneusement préparé par le
président de la commission des -chemins de
fer, où il est prouvé clairement-à mon sens
du moins-qu'à l'avenir la commission doit
être munie du droit que lui confère cette
prescription de la loi, autrement elle ne
sera aucunement en mesure d'établir les
taux nécessaires pour l'exploitation des
voies ferrées. Si, partout le Canada, il exis-
te vingt ou cinquante ou cent conventions
entre certaines municipalités ou provinces
et les chemins de fer, conventions qui em-
pêchent l'établissement de taux uniformes
pour toutes les voies ferrées-une chose
absolument nécessaire lorsqu'il y a con-
currence entre plusieurs compagnies-alors
autant vaut abolir la commission des che-
mins de fer, du moins pour ce qui a trait à
l'établissement des taux. La commission
ne peut atteindre son but et établir des taux
uniformes par tout le pays si elle s'en trouve
empêchée, ici par une compagnie, là par
une autre, et ailleurs par une troisième, à
cause de certaines ententes particulières
relatives à l'échelle des taux. Je die donc
que pour l'avenir cette proposition de la loi
me paraît absolument indispensable.

En ce qui regarde le passé, certaines con-
sidérations s'imposent et j'en ai senti toute
la force en écoutant cette discussion depuis
une heure. Si nous n'avions pas adopté au-
paravant cette disposition je serais bien
consentant à la modifier de manière à ne la
maintenir en vigueur que durant une pé-
riode de trois ans, disons; et pendant ce
temps nous aurions l'occasion d'étudier la
situation à tous les points de vue -au point
de vue des limitations, s'il en fallait, à ap-
porter à la prescription pour son opération
à l'avenir; au point de vue, peut-être, du
remboursement, par une.compagnie de che-
min de fer qui se serait engagée à faire le
transport à un taux fixe et à cause de cet
engagement aurait leçu certains avantages
et qui serait alors, en mesure de s'adresser
à la commission des chemins de fer en con-
formité d'une prescription comme celle-ci,
pour lui demander d'annuler cette conven-
tion. Il me semble que cette proposition
doit se recommander à l'attention du Par-
lenient. Je ne serais pas du tout désap-
pointé si le Sénat, en délibérant l'amende-
ment, concluait qu'il sied de limiter l'effet
de cette condition à une période de trois
ans, disons, ou de deux ans, ou quelque
chose d'analogue dans le cours de laquelle
période le Gouvernement pourrait consacrer
son attention aux nombreuses considéra-
tions qui, de toutes parts, pleuvent sur lui
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ce matin, et arriver à une décision équita-
ble dans l'intérêt du peuple. J'espère que
les honorables députés accepteront ma pa-
role que le Gouvernement est disposé à en-
visager la question de cette manière-là.
D'un autre côté, il est absolument indispen.
sable, si la commission des chemins de fer
doit remplir les fonctions qui lui sont con-
flées, qu'elle ait dorénavant le droit de ré-
gler les questions de taux nonobstant les
conventions conclues en différentes régions
du pays.

M. CURRIE: Les observations du pre-
mier ministre sont très bien fondées lors-
qu'il déclare que, pendant une période de
guerre, il faut laisser une certaine latitude
dans l'application des taux et je ne m'oppo-
serais pas le moins du monde à l'adoption
de cette prescription si j'étais bien con-
vaincu que la commission des chemins de
fer agirait de manière juste et équitable à
l'égard de tous les intéressés. , Toutefois, je
dois dire certaines choses relatives à quel-
ques décisions de cette commission des che-
mins de fer, qui, venues à mon attention
ces jours derniers, me portent à croire que,
lorsqu'il est question des taux pour le trans-
port des marchandises, les commissaires
agissent entièrement dans l'intérêt des com-
pagnies de chemins de fer et mettent en
vigueur des décisions d'un caractère fort
réactionnaire qui imposent un très lourd
fardeau sur les pauvres gens de ce pays et
qui sont, en plus, injustes. Je veux parler
surtout de la région ouest de l'Ontario et des
taux sur la houille. Les fermiers ont be-
soin de houille, les pauvres gens aussi, et
on aurait cru, monsieur l'Orateur, qu'avant
de rendre ses décisions touchant les taux du
transport pour la houille, la commission
des chemins de fer se serait assurée que son
jugement était équitable vis-à-vis de tous.
Cependant, voici l'effet d'une décision ré-
cente de la commission des chemins de fer:
La majeure partie de la houille qui entre
dans l'ouest de l'Ontario, en provenance
des Etats-Unis, doit passer par les parcs de
Buffalo et à cet endroit les chemins de fer
doivent payer- $8 du wagon 'à titre de droit
d'aiguillage. Il était question de compen-
ser cette dépense et la commission des che-
mins de fer a rendu jugement là-dessus.

Elle décida qu'en cas de concurrence en-
tre chemins de fer (comme dans les villes
de Toronto et d'Hamilton), les compagnies
doivent absorber ces frais; mais qu'en l'ab-
sence de concurrence (comme dans la ville
de Port-Credit, où il n'existe qu'une seule
voie ferrée), l'acheteur de ce charbon de-
vra payer les frais d'aiguillage de 8 dollars
le wagon. Cela revient à 25 cents la tonne

pour chaque acheteur de charbon à cet en-
droit. D'autre part, à quelques milles seu-
lement plus loin, dans la ville de Toronto,
où il existe de la concurrence pour les taux
de voies ferrées, les compagnies doivent ab-
sorber les frais de 8 dollars le wagon; la
population est libérée de toute dépense sous
ce rapport. Je céderais volontiers, en tout
temps, la tâche de fixer le tarif par tout le
pays, à une commission qui agirait juste-
ment et équitablement selon les intérêts du
public en général. C'est ce que veulent le
pays et le Parlement. Notre désir, c'est d'é-
loigner l'idée de concurrence en matière de
voies ferrées, de sorte que la population,
Dar tout le pays, en quelque lieu qu'elle ha-
bite, reçoive un juste traitement, qu'il y
ait concurrence de chemins de fer ou non.
Devant ce fait, le gouvernement, je pensé,
devrait sérieusement considérer la remise
de cette importante question: elle implique
la possibilité que des injustices soient per-
pétrées contre les provinces et les munici-
palités, sans 'qu'on les entende, dans le
seul intérêt d'une compagnie particulière,
ou corporation, de la ville d'Hamilton. Je
ne pense pas que ce Parlement doive légi-
férer dans les seuls intérêts de la ville de
Burlington, de celle d'Hamilton ou de sir
John Gibson, malgyré tout mon respect en-
vers ce personnage. Il y a d'autres ques-
ions à considérer; si la Commission des

chemins de fer doit remplir ses devoirs,
comme elle en est tenue, elle traitera équi-
tablement toutes les parties intéressées.

Depuis un an ou deux, depuis qu'on a dé-
cidé d'augmenter le tarif des voies ferrées
par tout le pays, il est impossible à qui-
conque de se renseigner quant au tarif en
vigueur, de s'assurer si la masse du peuple,
et les régions en général, sont équitable-
ment traitées par les compagnies' de che-
mins de fer. Aucune'échelle du tarif de che-
mins de fer n'est publiée dans la "Gazette
du Canada"; de sorte que celui qui doit
payer le tarif ne peut constater ce que son
voisin, ou concurrent, paie, ou quels prix
sont en vigueur dans tout le pays. Le Gou-
vernement devrait sérieusement envisager
l'effet de cet article à l'heure actuelle. Eus-
sé-je ignoré les circonstances de ce tarif in-
juste sur le charbon, dont j'ai parlé, je
n'aurais pas du tout cru que les pauvres
gens de chaque ville ou village (et surtout
des comtés de l'ouest d'Ontario, où le
Grand-Tronc est la seule voie ferrée) doi-
vent payer, sur le charbon, ces frais in-
justes de 25. cents la tonne, que les che-
mins de fer devraient payer eux-mêmes.
Pourquoi favoriserait-on les gens des villes
aux dépens de la population de cet en-
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droits, simplement parce qu'il n'y a pas de
concurrence de voies ferrées dans un cas et
qu'il y en a dans l'autre? Cela n'est pas
ainsi que le peuple doit être traité de la
part d'un tribunal tel que la commission
des chemins de fer. Donc, pour les raisons
que j'ai mentionnées, je redoute très fort

ce projet d'octroyer; semblable pouvoir à
la Commission des chemins de fer.

M. McQUARRIE: Si je comprends bien,
monsieur l'Orateur, l'honorable député

d'Hamilton (M. Stewart) retire son objection
à une reconsidération de la résolution anté-

rieure. Alors, je présume que nous aurions
le consentement unanime de la Chambre à
une re"onsidération de l'article 325, de fa-

çon à pouvoir y porter un amendement tel

qu'on a suggéré.

M. l'ORATEUR: Je signalerais que la

Chambre a devant elle une motion dont on

n'a pas disposé et que l'on devrait traiter
avant de passer à la reconsidération de la

résolution déjà étudiée et adéptée. J'appelle
surtout l'attention des honorables députés
sur les circonstances. D'après le règlement,
les honorables députés sont restreints à un

seul discours. Si c'est leur désir de discuter

l'article 325, ils ne doivent pas oublier que
la motion soumise à la Chambre actuelle-
nient a trait à l'article 374.

M. COCKSHUTT: Il me paraît malheu-

reux en un sens, monsieur l'Orateur, que
ce projet de loi vienne en conflit, à tant

d'égards, avec les droits évidents des mu-

nicipalités. S'il n'y avait que ce seul cas-ci,

nous pourrions peut-être n'y pas attacher

grande importance; mais il n'en est pas ain-
si. Les considérations que vient de faire le

très honorable premier ministre, quant aux

circonstances spéciales de l'exploitation ac-

tuelle de nos chemins de fer ont, naturelle-
ment, un grand poids. Je suis entièrement
instruit du fait que les chemins de fer ne

peuvent fonctionner d'après l'ancien tarif

et faire rejoindre les deux bouts.
Je crois que tout le monde est absolument

convaincu qu'étant donné le prix élevé de

toutesi les matières premières qui entrent

dans la construction des chemins de fer

ainsi que les conditions relatives à la main-

d'œuvre et d'autres raisons, il est absolu-
ment impossible pour les chemins de fer de

fonctionner avantageusement aux taux qui

existaient il y a quelques années. Mais,
même en tenant compte de tout cela, il me
semble que l'honorable député (M. Mc-
Quarrie) a fait part d'un grief au sujet de
l'article 325 que l'on n'a pas redressé. Je
n'ai pas du tout l'intention, monsieur l'O-
rateur, de critiquer votr'e décision, que je

IM. Currie.J

crois être absolument juste; mais il me
semble que l'honorable député désirait sou-
mettre un amendement à l'article en ques-
tioni et il a été plus oui moins empêché de le
faire en raison de d'adoption subite de cet
article.

M. l'ORATEUR: Je tiens à dire que
l'honorable député de New-Westminster
(M. MoQuarrie) a terminé ses remarques
sans 'présenter de motion.

M. COCKSHUTT: Ceci est absolument

exact, monsieur l'Orateur, mais je crois

qu'il avait l'intention soit de présenter un

amendement ou d'en faire présenter un par
un de ses collègues. Je ne veux point cri-

tiquer la décision que vous avez rendue,
car je la considère parfaitement juste, mais
il est malheureux que le ministre des. Che-

mins de fer n'ait pas répondu d'une façon

satisfaisante aux objections qui avaient été
soulevées par l'honorable député. Mou opi-
nion est, que ces objections, étaient suffi-
samment importantes pour que l'on donne
quelques explications, et, sans vouloir ac-
cuser le ministre d'avoir voulu hâter l'a-

doption de la mesure, je crois, que les re-

marques de l'honorable député méritaient
une réponse qui pût le satisfaire. Il n'y
a aucun doute que la question intéresse un

grand nombre de municipalités au Cana-

da. Beaucoup d'entre elles ont fait des

contracts avec les chemins de fer, il y a

déjà longtemps, fixant les taux ainsi que le

service et les arrêts des trains et beaucoup
d'autres questions. Ces contrats sont tou-

chés, par l'accord général que l'on propose,
et je ne pense pas que nous sachions quels

sont ceux d'entre eux qui vont être annu-
lés par la standardisation proposée dans

la mesure que nous discutons. Je suis
tout aussi impatient que le ministre des

Chemin!s de fer de voir cette loi adoptée,

mais quand elle le sera, je veux, si possi-

ble, que toutes les municipalités du Cana-

da soient traitées justement.
Je ne pense pas que nous ayons quoi que

ce soit à gagner en annulant des contrats

qui sont en vigueur depuis nombre d'an-

nées et auxquels les, deux parties se con-
formaient depuis ce temps-là. Je regret-

terais que les intérêts desi municipalités
soient sacrifiés dans une mesure quelcon-
que par l'adoption trop hâtée de cet ar-

ticle ou d'un autre, car je considère. ces in-
térêts suprêmes dans les territoires limités

et spécifiési dans, lesquels les municipalités
exercent leur juridiction, ou autrement dit

dans leur domaine souverain, comme l'ap-
pellerait, je crois,, l'honorable député de
Parkdale (M. Mowat). J'espère que si nous
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laissons adopter ces arti-cles., nous veille-
rons d'une façon quelconque à ce que les
intérêts dies municipalités ne soient pas
sacrifiés sans pitié et que les contrats qui
existent depuis si longtemps ne soient pas
annulés par un acte, du Parlement dont 'le
président de la -commission des, chemins
de fer est grandement responsable, comme
l'a dit, jei crois, le leader de l'opposition
(M. McKenzie). Quoique je ne m'oppose
pasi à cela, j'estime que ce n'est pas un:
précédent très sage à établir. Mes remar-
ques n'ont pour but que de faire compren-
dre que si nous appuyons la mesure nous
sommes, néanmoins, d'opinion-que lesi con-
trats faits par-les municipalités ou les pro-
vinoes doivent être convenablement sau-
vegardés afin qu'aucune injustice ne soit
faite aux parties, intéressées.

Le très honi. sir ROBERT BORDEN: Je
demanderai l'indugence. de la Chambre
pour mne permettre de proposer une conclu-
sion que je crois devoir être satisfaisante.
Lorsque nousi aurons fini de discuter l'ar-
ticle 374 que nous traitons en ce moment,
du moins, au point de vue technique, j'ai
l'intention de demander, avec le consente-
ment unanime de la Chambre, de revenir
à da motion du ministre des Chemins de fer
au suje·t de l'article 325, afin de modifier,
.avec son consentement, cette motion dans
le sens suivant:

Que la Ohambre insiste sur son amendement
fait à l'article 26 du bil (n° 19), mais avec
la disposition limitative à la fin d'icelui, savoir:
Pourvu que ce paragraphe restera en vigueur
:seulement pendant une période de trois années
depuis et après la date de la passation de la
dite loi.

Ceci idoninera le temps dans l'intervalle
d'établir la question dans ses détails et
de déterminer si oui ou non une compen-
tation devra être offerte par les compagnies
de chemins de fer ou par ceux qui les re-
,présentent pour les concessione qui ont été
-faites au point de vue deo taux.

M. McQUARRIE: Le premier ministre
consentirait-il à ajouter ce texte-ci:

Il' ne sera pas porté atteinte aux procès pen-
dants devant les tribunaux.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: A
cet égard, je saurais gré à mon honorable
ami -d'accepter la décision de la Commis-
sion des chemins de fer, en attendant. La
Commission des chemins de fer n'est pas
tenue de rejeter les .demandes, elle n'est
qu'autorisée à les rejeter; mais dans l'in-
tervalle durant la période de trois années,
comme cela a eu lieu durant les derniers
dix-huit mois, nous pourrions laisser ces

questions à la décision de la Commission
des chemins de fer.

M. MACLEAN (YorkJSud): Je désire
suggérer au premier ministre soit d'abréger
le délai ou de déclarer que la loi en dis-
cussion ne s'appliquera que dans un an ou
deux: cela permettrait à tous les intéressés
de faire entendre leurs plaidoiries au sujet
des droits que supprime la loi dans la te-
nîeur présentée à la Chambre.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Nous pourrions peut-être discuter mainte-
nant l'article 374. et plus tard je demande-
rai que la Chambre, d'une voix unanime,
nie permettre de proposer cette motion, et
j'espère qu'elle y consentira.

M. l'ORATEUR: La Chambre est-elle
prête à discuter la question?

M. MA'CLEAN (York-Sud): Quelle est la
question?

M. l'ORATEUR: L'honorable député l'a
déjà discutée.

M. MACLEAN: Monsieur l'Orateur. . .
M. l'ORATEUR: L'honorable député a

déjà porté la parole.

M. MOWAT: Je ne saurais souscrire à
la nmôtion proposée par le ministre, et je
vais brièvement dire pourquoi. Depuis
que ce bill a été discuté en comité-et cette
,discussion a 'duré longtem'ps-l'attention
du pays s'est rivée sur cette mesure, et il en
est résulté que le public en masse a expri-
mé son opinion, à l'encontre de la situation
où nous nous trouvons placés par le Sénat
qui a refusé d'accepter notre ame.ndement.
Avant de prendre une décision en consé-
quence de la motion du ministre, il fau-
drait, à mon avis, reprendre la discussion,
en bénéficiant de la nouvelle lumière qu'on
a fait jaillir sur la quesion. La motion du
ministre a pour effet de scinder le bill en
deux parties. J'étais absent quand il a ex-
pliqué sa motion, mais si je ne me trompe,
il vise à se débarrasser de cet article, afin
de hter l'adoption du projet de loi sur les
chemins de fer. Encore qu'il soit désirable
de faciliter l'adoption de ce bill, moins cet
article, il me semble qu'il ne convient pas
de régler ainsi la question. Vous nous dé-
barrassez, il est vrai, d'un article gênant,
mais il en résulte que les municipalités in-
·téressées sont entièrement livrées à leurs
propres ressources. C'est comme si un
père de famille, au lieu de traiter avec
bonté et bienveillance un enfant importun
ou malade, lui plongeait la tête dans l'eau,
afin de se débarrasser de ses importunités
et ramener la paix dans la vie de famille.
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Si cette motion est adoptée, l'article em..
barrassant disparaît; le bill général des
chemins de fer arrivera à bon port; le Gou-
vernement qui semble surtout se préoccu-
per de l'adoption du bill et se désintéresser
de l'article relatif à l'énergie et des besoins
des municipalités sera au comble de ses
voeux, et ce petit projet de loi que le mi-
nistre veut nous soumettre pour la régle-
mentation des compagnies électriques en de-
meurera là. Nous savons tous ce que de-
viendra ce petit projet de loi. S'il est adop-
té ici dans la teneur que nous lui avons don-
née l'autre jour, c'est-à-dire pour la protec-
tion des droits des municipalités, ce petit
projet de loi court le même risque qu'un
petit chat dans un chenil de chiens ter-
riers.

M. 'ORATEUR: A l'ordre! L'observa-
tion que vient de formuler l'honorable dé-
puté n'est pas conforme au règlement.

M. MOWAT: Il va sans dire que je re-
tire cette observation; je me suis permis
une expression familière.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a
critiqué les délibérations d'une autre
Chambre.

M. MOWAT: En effet; je me suis servi
d'un terme trop familier. A mon avis, voici
ce que le Gouvernement devrait faire re-
connaître davantage l'opinion fort pronon-
cée du public dans les municipalités qui
demandent plus de protection. Je tiens à
appeler ici même l'attention sur une me-
sure législative de la plus haute impor-
tance que voici; grâce à la lutte courageuse
livrée par les municipa-ités, depuis vingt
ans, la loi s'est tellement modifiée qu'une
compagnie d'énergie, avant de faire passer
ses lignes par une municipalité, a été obli-
gée d'obtenir le consentement de cette mu-
nicipalité, et si celle-ci différait on refusait
son consentement, la compagnie pouvait
s'adresser au comité des chemins de fer afin
d'obtenir une ordonnance.

Mais la loi relative à la vente et à la
distribution de l'électricité aux municipa-
lités est très différente. Le Parlement a dé-
claré,-et loi a été en vigueur depuis des
années-que la municipalité est seule juge
de décider si une compagnie d'énergie élec-
trique pénétrera chez elle pour y vendre
de l'électricité. La loi à ce sujet se trouve
précisément cet article 247, dont il est ques-
tion dans l'avis de inotion du ministre. En
conséquence, et bien que les municipalités
aient le droit absolu de refuser, si elles le
désirent, de permettre à une compagnie de
vente de pénétrer sur son territoire et d'y

[M. Mowat.]

élever des poteaux ou d'y construire des
conduits, le Sénat a ajouté ce paiagraphe
5 au bill qui permet à une compagnie par-
ticulière-et en réalité ce sera le résultat
qu'on obtiendra-de pénétrer dans toute
municipalité du Canada,

(La séance de la Chambre, suspendue à
une heure, est reprise à trois heures.)

Reprise de la séance.

M. MOWAT: La loi actuelle des chemins
de fer, article 247, paragraphe 8, dit :

Rien dans le présent article n'est censé au-
toriser la compagnie qui exerce les pouvoirs qui
y sont mentionnés, à vendre ou à distribuer de
la lumière, de la chaleur, de la force motrice
ou de l'électricité dans les cités, villes ou vil-
lages, sans qu'elle ait au préalable obtenu par
un règlement, le consentement de la municipa-
lité à cet effet.

L'effet du rejet île notre amendement par
le Sénat, est de permettre à une compagnie
particulière qui n'est pas mentionnée, de
pénétrer sans autorisation et ainsi de faire
une exception à la loi ordinaire. Je ne
peux pas et je ne veux pas prendre davan-
tage du temps de la Chambre pour répéter
les arguments de droit ou d'autres qui ont
été présentés à la séance précédente. Si
le nouveau bill proposé vient plus tard de-
vant la Chambre, il faudra de nouveau sou-
lever cette contestation. J'ai préparé un
amendement que je lirai dans un instant.
Il s'agit d'une lutte entre un puissant as-
semblage île compagnies liées d'une ina-
nière ou de l'autre dans l'intérêt de leurs
besoins financiers, et les municipalités du
Canada. On a dit, et je constate que les
avocats de la compagnie ne manquent ja-
mais une occasion de l'affirmer, qu'il s'agit
d'un bill de Toronto afin qu'on ne s'y imté-
resse pas, dans la croyance que c'est une
question absolument locale. Mais je me
suis tout d'abord intéressé à ce mouvement
en raison de rua sympathie envers l'asso-
ciation des municipalités et je ne peux pas
faire mieux pour montrer l'attitude de ces
municipalités que de donner un court ex-
trait du Journal des municipalités cana-
diennes publié à Montréal, dans le mois
de juin. Voici, comment il s'exprime en
parlant de la discussion et des débats de
cette Chambre au commencement du mois :

En réalité, s'il n'avait pas existé dans la
loi actuelle des chemins de fer des articles
pour protéger les municipalités contre les agis-
sements des compagnies Intéressées, articles qui
ont été adoptés après des luttes nombreuses et
pénibles, les municipalités du Canada seraient
aujourd'hui, à la merci du bon vouloir de ceux
qui sont à laffût des chartes et qui connaissent
la tactique des couloirs de la Chambre à Otta-
wa. Bien plus noua ne connaissons pas une
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seule compagnie privée exploitant une utilité pu-
blique qui n'ait pas, à quelque période de son
existence, essaye même avec les clauses pro-
tectives insérées dans sa charte, d'obtenir des
avantages d'une manière ou d'une autre sur les
atortés municipales.

Tels sont les désavantages et les désa-
gréments contre lesquels ces municipalités
ont éu à lutter et je dois dire que j'ai- tou-
jours eu de la sympathie pour elles dans
leurs luttes et j'ai été heureux quand elles
ont réussi à convaincre le Parlement
d'adopter des lois qui leurs accordaient une
protection. Je n'aimerais donc pas que cet-
te protection leur soit enlevée sauf pour
des motifs très sérieux. Je n'ignore pas
que l'on donne une raison très puissante
en disant qu'il existe une heureuse déci-
sion du conseil privé qui leur accorde cer-
tains droits. Il n'est pas nécessaire en ce
moment, de revenir sur cette qilestion, sauf
pour dire que je ne crois pas que l'on ait
empiété sur ces droits. Nous ne pouvong
pas mettre en doute la décision du conseil
privé, mais pour ceux qui n'étaient pas à
la Chambre, lors de la dernière discussion,
je répéterai simplement, que sans aucun
doute, cette décision n'entre pas dans les
mérites de là cause.. Les lords légistes ont
refusé expressément de rendre une décision
sur la politique adoptée par les deux inté-
rêts, mais ils ont simplement donné une
interprétation grammaticale ou technique
de la loi. La loi des Chemins de fer a.été
codifiée en 1903, un an après que la charte
avait été accordée; mais le rédacteur ne
savait probablement pas que la loi des che-
mins de fer était incorporée dans la charte
et il n'a pas rédigé la loi de façon à con-
tinuer la protection. En conséquence, cette
compagnie a échappé à travers les mailles
cle la loi. Mais c'est notre loi: c'est nous
qui l'avons faite. C'était l'entente à l'épo-
que et le 'Parlement a le droit de revenir
en arrière maintenant et de déclarer que
la loi est ce qu'il avait l'intention qu'elle
soit à cette époque. Il s'agit d'une lutte
faite non par la compagnie particulière
dans la charte, et qui se trouve mentionnée
p'ar conclusion dans l'amendement du Sé-
nat. C'est une lutte de la part de la To-
ronto Railway Co., parce que j'ai à la main
une hypothèque datée de 191, par laquelle
la Toronto iPower Co a fait une émission
d'obligations. La clause 65 de cette hypo-
thèque' dit

La compagnie de chemin de fer....
C'est-à-dire la Toronto Railway Co...
Garantit par les présentes absolument et sans

condition le paiement régulier par la compagnie
du principal et des intérêts sur le capital et
les obligations pour le temps présent et aussi

les paiements du fonds d'amortissement pour lerachat des obligations que l'on doit faire commeci-dessus.

Ce document est daté du 22 juillet 1911.
Quoiqu'il soit assez difficile de suivre l'en-
chaînement des différentes conventions con-
clues entre toutes ces compagnies, le fait
n'en ressort pas moins clairement que le
Parlement, en accordant cette charte à la
Toronto and Niagara Power Company en
1902, l'a autorisée à faire une émission d'o-
bligations de $1,500,000. Le produit de cette
émission a été versé dans la caisse de l'une
de ces compggnies ayant des directeurs
communs, c'est-à-dire la Electrical Deve-
lopment Company. Les obligations émises
à cette époque n'ont donc pas été achetées
par le public, qui se désintéressait absolu-
ment de toute l'affaire. Les valeurs furent
donc transportées. à l'une des compagnies
ayant des directeurs communs. Or, le Par-
lement avait un objectif en limitant à $1,-
500,000 cette émission d'obligations; et lors-
que la compagnie autorisée par le parle-
ment fédéral est' entrée en rélations avec
d'autres compagnies et a dit: Nous avons,
en sommes, une émission de 30 millions,
elle a abusé des pouvoirs que nous lui avons
conférés en 1902, puisqu'elle ne devait pas
excéder le chiffre de $1,500,000.. Voilà pour-
quoi je soutiens que la compagnie ne pos-
sède pas de droits acquis et qu'elle n'est
lésée en rien. Personne au Canada ne dé-
sire faire obstacle aux droits acquis; à part
toutefois des questions financières, le Par-
lement doit s'occuper d'assurer aux munici-
palités le droit d'exercer une autorité sou-
veraine dans les limites de leur territoire.
Le comité a reçu 107 requêtes. provenant
de différentes sources, et je crois qu'il y
en a encore nombre d'autres. ' L'associa-
tion des municipalités étend ses ramifica-
tions de l'Alberta à la Nouvelle-Ecosse. La
compagnie en question a le droit de cons-
truire ses lignes par tout le Canada, et la
charte très avantageuse que le Parlement
lui a accordée par inadvertance acquiert
encore une plus grande valeur par suite
de cette décision incidente du conseil pri-
vé. Si le Parlement adopte la présente mo-
tion sans réaffirmer l'attitude qu'il' a prise
l'autre jour, nous conférerons à la compa-
gnie le même pouvoir de fouler.aux pieds
les droits des municipalités; et cette con-
duite serait de nature à provoquer le res-
sentiment de la population, qui est bien
décidée de lutter jusqu'au bout. Je denan
de donc que le Parlement réadfirme l'atti-
tude qu'il a adoptée il y a deux semaines,
et si l'on juge à propos de décider du sort
des deux articles dTns la même motion, je
suis en mesure d'annoncer que mon hono-
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rable ami de York-Ouest (M. Wallace), qui
a proposé la modification de l'article 37G,
est prêt à appuyer ma motion. Elle est
ainsi conçue:

Que tous les mots après "que" dans la sixième
ligne de la résolutjon soient biffés et remplacés
par les suivants: "cette Chambre insiste sur
l'amendement à l'article 374 touchant la distri-
bution de l'énergie électrique dans les munici-
palités, et 376, touchant la compensation aug-
mentée à être payée par les compagnies ru-
raies."

M. l'ORATEUR: Cette amendement est
d'une nature plus ou moins spéciale et me
tombe sous les yeux pour la première fois;
il existe quelque doute quant à la question
de savoir s'il peut être considéré comme un
amendement à la motion actuellement en
discussion. Cependant, je le soumets à la
Chambre tout en nie réservant le droit de
décider ce point dans un instant.

M. MOWAT: La motion est à l'effet
qu'un certain message soit envoyé au Sé-
nat; l'amendement que je propose est à
l'effet, s'il est adopté, d'envoyer au Sénat
un message autre que celui qui est proposé.

M. MACLEAN (York-Sud): Maintenant
que j'en ai le droit, je désire revenir sur la
question de l'empiétement des compagnies
sur les droits des municipalités dans la
province d'Ontario. L'orateur qui m'a pré-
cédé a affirmé que les municipalités ont
des droits acquis. Or. s'il existe au pays
des droits acquis qui doivent être sacrés
aux yeux du Parlement, ce sont bien les
droits des municipalités de diriger et d'ad-
ministrer leurs propres affaires. C'est l'at-
titude qu'a toujours maintenue sir James
Whitney tant qu'il fut premier ministre de
la province d'Ontario. Il a fait adopter des
lois par l'assemblée législative en vue de
sauvegarder les droits des municipalités.
Avant l'arrivée de sir James Whitney aux
affaires, le gouvernement libéral d'Ottawa
avait fait des incursions dans ce domaine,
bien que le parti libéral se fût toujours pro-
clamé le champion des droits provinciaux
et municipaux. Les droits des municipa-
lités avaient été battus en brèche par cer-
taines compagnies, qui avaient obtenu des
chartes de la législature provinciale et qui
réussirent à se faire conférer des chartes
fédérales par -le Parlement du Canada. Ces
mêmes compagnies parvinrent à décider le
Parlement fédéral à légiférer en leur faveur,
en dépit des protestations de plusieurs
membres de l'opposition du temps qui
étaient les amis des droits des municipali-
tés et suivaient dans une certaine mesure
la direction donnée par sir James Whitney.
Nos efforts n'ont pas abouti, mais nos pro-
testations sont consignées dans les colonnes

[M. Mowat.]

des débats. Je me rappelle qu'à plus d'une
reprise, le très honorable premier ministre
(sir Robert Borden), qui dirigeait l'opposi-
tion du temps, a uni ses protestations aux
nôtres pour dénoncer ces empiétements sur
les droits des provinces et des municipali-
tés. Les membres de l'opposition, à cette
époque, ont pris l'engagement solennel que
le jour où un gouvernement conservateur
prendrait en mains les rênes du pouvoir,
il verrait à faire respecter ces droits. Or,
un gouvernement conservateur est arrivé
aux affaires en 1911 et nous espérions qu'à
partir de ce jour il prendrait des mesures
pour réparer les torts que le Parlement a
infligés aux droits des provinces et des mu-
nicipalités. Je crois fermement au principe
qu'il faut remédier à une loi vicieuse par
l'adoption d'une loi. J'ai attendu depuis
bien des a1inées le jour où le Parlement se
déciderait à appliquer le remède nécessaire
à la situation, mais ce jour n'est pas encore
arrivé.

Les droits des municipalités, les droits
des provinces, non seulement de celle d'On-
tario, mais d'autres aussi, ont été violés
par ce Parlement, et ils sont violés par
cette loi qui nous est venue du Sénat.

Lorsque je pense à la composition de la
Chambre haute, je constate que la plupart
de ses membres ont été nommés par le pré-
sent premier ministre, qui se trouvait au
Parlement lorsque ces incursions ont eu
lieu et qui s'était associé à nous dans les
batailles des municipalités de cette provin-
ce. Cela nous amène à penser que le peu-
ple canadien est tenu, aujourd'hui, d'obéir
à des lois édictées par un corps irrespon-
sable, et dans un temps où l'issue de la
sable, et dans un temps ou l'issue (le la
récente guerre nous fait croire au règne de
la démocratie dans le monde.. Voilà ce qui,
dans le moment, préeccupe les esprits, au
Canada. Pourquoi ne pas avoir, en ce pays,
des institutions qui défendent les droits du
provinces? Je ne censurerai point le Sé-
nat, car il fait partie 'du Parlement, mais,
dans les circonstances actuelles, ce corps
irresponsable usurpe les droits des muni-
cipalités, non seulement des provinces d'On-
tario et de la Colombie-Anglaise, mais de
toutes les autres. Je proteste contre cette
subordination des droits des provinces et
des municipalités aux actes d'un corps ir-
responsable comme l'est le Sénat. Une
vive agitation a lieu, aujourd'hui, en An-
gleterre, et l'on y rédige en ce moment une
loi pour que la chambre des lords...

M. l'ORATEUR: A l'ordre! L'honorable
député s'éloigne du sujet en discussion.
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M. MACLEAN (York-Sud): Tout en
m'inclinant devant la décision de l'Ora-
teur, me sera-t-il permis de lui demander
quand j'aurai une occasion de discuter cette
affaire, si ce n'est pas maintenant? Je
persiste à soutenir que les droits des pro-
vinces et de leurs législatures ont été vio-
lées et que. c'est le devoir de cette Cham-
bre de déclarer, au moins, ce que sont ces
droits et de voir à ce qu'ils soient main-
tenus. Je voterai en faveur de cette mesu-
re, mais, en le faisant, je vote pour le ré-
tablissement de droits qui appartiennent
aux provinces et aux municipalités.

On nous a beaucoup parlé des droits du
capital. Je suis ici pour soutenir les droits
du peuple et des municipalités. Je n'aime
pas à entendre dire dans cette Chambre,
comme d'aucuns l'ont prétendu, qu'une sec-
tion du Parlement du Canada a pour mis-
sion spéciale de protéger les droits acquis,
notamment les droits des compagnies et des
gens de finance. Nulle disposition de l'Acte
de l'Amérique britannique du Nord n'attri-
bue, que je sache, à une partie quelconque
de l'organisme législatif de ce pays la fonc.
tion de préserver de toute atteinte les droits
acquis. Voilà cependant ce qu'on ne cesse
de nous répéter dans cette Chambre. On
nous a déclaré que dans une question de ce
genre, il faut nous soumettre à l'opinion
des autres. Dans un siècle démocratique,
quand les droits du public sont usurpés,
cette Chambre doit voir à ce que ces droits
soient protégés et elle doit, une fois pour
toutes, répondre à ce défi que l'on porte ai
peuple canadien, en assurant que, sous les
auspices de la pr4sente administration, les
droits acquis doivent être préservés de toute
atteinte, à l'encontre des droits municipaux
ou provinciaux.

Voilà ce à quoi le peuple ne se soumettra
point dans ce siècle démocratique. Il faut
que nous ayons des instituti'ns populaires
dans tout le régime gouvernemental, et qui-
conque se charge de dire au peuple ce que
la loi doit être, quiconque assume cette
attitude, doit être responsable à quelqu'un,
il doit avoir ce que l'on appelle aujourd'hui
un mandat. Ceux qui, présentement, por-
tent atteinte aux droits municipaux ont-ils
mandat d'usurper les droits publics, com-
nie ils le font? Ce mandat, j'aimerais à le
voir. Le seul mandat que je puisse trou-
ver, c'est en parcourant la liste de ceux
qui usurpent les droits municipaux, afin
d'y découvrir, s'il est possible, de quelle
manière 'le droit de protéger les intérêts
acquis a pris origine et d'où il est venu.

3,e regrette d'avoir à dire qume, parmi ceux
qui vilbn-t ainsi les droits des provinces
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et des municipalités, la plupart n'ont qu'un
mandat et ils le tiennent du chef du Gou-
vernement. Je lui rappellerai à cette occa-
sion qu'il aura à convaincre le peuple qu'il
est loisible .à quelqu'un dans ce pays de
porter atteinte aux droits provinciaux ou
municipaux. Toute notre activité politique
dépend du droit de tenir des réunions pu-
bliques et, là où il s'agit d'une question
à déterminer par le peuple lui-même, cette
question devrait être vidée à l'endroit qu'el-
le intéresse. Mais au lieu que les muni-
cipalités aient aujourd'hui le droit, comme
jadis, d'arranger leurs propres affaires et de
voir à ce que le gouvernement de la pro-
vince les arrange pour lui, ce droit, pour
une raison ou pour une autre, a été passé
à.Ottawa, où il s'est transformé en question
sur laquelle le Parlement fédéral devra
légiférer. Nos statuts sont chargés de lois
traitant de droits provinciaux. Et il est
arriv6 quelque chose de pis encore. Nous
avons vu soumettre ces droits à la décision
finale du comité judiciaire du conseil privé.

Je proteste contre cela, au nom de ma,
propre municipalité et au nom du peuple
tout entier. La juridiction du Conseil pri-
vé devrait se limiter aux questions de
droit constitutionnel, au lieu d'embrasser
l'interprétation de l'intention d'une muni-
cipalité ou d'une législature. Les droits re-
connus autrefois au peuple, concernant la
gestion des affaires municipales, ont subi
d'injustes assauts de la part du pouvoir
fédéral, sous le règne du chef du parti qui
se proclamait le champion des droits pro-
vinciaux, et ils en subissent aujourd'hui
de la part de certains hommes politiques
qui disent avoir à cœur la défense des
droits acquis; ils en ,subissent même da-
vantage de la part d'une Cour d'appel sié-
geant de l'autre côté de l'Atlantique et qui
ne saurait connaître aussi bien ' que nos
propres tribunaux les questions en jeu:
Il va s'ensuivre que lorsque les provinces
adopteront des lois concernant les droits
municipaux elles y inséreront-à juste tiP
tre, selon moi-un article décrétant que les
tribunaux de la province ou peut-être la
Cour suprême du Canada seront les seuls
auxquels il sera permis de demander une
définition des droits municipaux. En ce
siècle de démocratie, à la suite de la gran-
de guerre qui vient de se terminer, si, com-
me l'a si bien dit le président Wilson,
nous voulons "assurer le règne de la dé-
mocratie dans le monde", nous ne devrions
pas permettre que nos droits provinciaux
et municipaux fussent à la merci d'in-
fluences corporatives. Si le règne de la
démocratie n'est pas encore assuré, c'est

2DITION REvISÉE



COMMUNES

que les droits du peuple ont subi un em-
piétement de la part de certains hommes
qui se proclament les champions des droits
acquis, sans avoir, à ma connaissance,
d'autre titre que celui de créatures du
premier ministre actuel. Je le répète, les
droits 'de l'Ontario que celui-ci a défendus
autrefois, de concert avec d'autres mem-
bres de cette Chambre, sont encore atta-
qués aujourd'hui par des hommes qui siè-
gent en dehors de cette enceinte comme
simples -créatures du Gouvernement.

Tout en votant pour cette mesure parce
qu'elle va assurer l'adoption du reste du
projet de loi, qui contient plusieurs I ons
articles absolument nécessaires au triom-
phe des droits publics se rattachant aux
chemins de fer, je regrette qu'on ait adop-

c to méthode et que cette Chambre ait
à prier un corps irresponsable de se join-
dre à elle pour protéger les droits publics..
Je prétends, en outre, qu'il ne faudrait pas
attribuer à un tribunal siégeant à 4,000
milles de notre pays et qui n'est pas au
fait de nos conditions locales ni des pro-
blèmes que nous avons à résoudre, l'in-
terprétation finale des droits démocrati-
ques ordinaires du peuple canadien, c'est-
à-dire des droits municipaux et provin-
ciaux. Ce devrait être à nous, le peuple
de ce pays, de régler ces questions, de les
régler comme il convient, et tout ce que
nous demandons, c'est -qu'il soit donné à
nos municipalités et à nos gouvernements
provinciaux de les régler. Il est vrai que
la Chambre travaille, dans le moment, à
nous restituer ces droits provinciaux, mais
en principe nous ne voulons pas de son
intervention. Nous ne voulons pas que ces
droits subissent d'empiétement comme ils
en ont subi et en subissent encore de la
part d'un corps irresponsable et de la part
d'un tribunal qui, d'après moi, n'a aucune-
ment droit de les interpréter comme Cour
d'appel siégeant en dernier ressort.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Monsieur l'Orateur, mon honorable ami
s'est attaqué à une grande variété de su-
jets; aussi voudra-t-il bien me pardonner
si je ne traite pas, pour le moment, tous
les points qu'il a soulevés concernant l'a-
bolition de la Chambre des lords, l'aboli-
tion du Sénat ou la discontinuation des
appels au Conseil privé. Je tiens à traiter
un peu plus directement la question qui
nous est soumise. Je dirai, cependant,
que je ne puis conclure avec mon honora-
ble ami qu'il faille m'attribuer la respon-
sabilité de toutes les opinons exprimées
par les sénateurs que j'ai fait nommer de-
puis huit ans. J'ai bien fait tout le pos-
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sible pour assurer l'élection de mon ho-
norable ami au Parlement en 1911 et en
1917, mais qu'il ne s'attende pas que je me
tienne responsable de toute opinion qu'il
a pu énoncer depuis.

M. MACLEAN (York-Sud):Je ne voudrais
pas, non plus, que le très honorable pre-
mier ministre fût responsable de nies opi-
nions.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Les deux cas se ressemblent beaucoup.
Voici à quoi se résume la question: Nous
avons travaillé depuis quelques -années à
codifier la loi' des chemins de fer. La loi,
ainsi codifiée, devait contenir des dispo-
sitions nouvelles éminemment favorables,
et j'oserais dire essentielles, à l'intérêt pu-
blic actuellement. Certaine divergence d'o-
pinion entre cette Chambre et le Sénat,
sur la question même que l'honorable dé-
puté de Parkdale (M. Mowat) a discuté,
a déjà eu pour effet de faire avorter notre
projet à deux reprises.

Je ne prétends un seul instant critiquer
ou blâmer ses sentiments et ceux du repré-
'sentant d'York-Sud (M. Maclean) au sujet
du maintien des droits, municipaux. Je
'conviens parfaitement que cesi droits doi-
vent être sauvegardés et protégés contre
l'influence tles corporations partout où cet-
'te indluence s'exerce au détriment du pu-
blic.

Cependant, la proposition que le muinis-
tre des Chemins de fer soumet maintenant
à la dépu'tation est de nature à empêcher
'que ce bill soit repoussé à un moment où
le besoin s'en fait vivement sentir, et à
'maintenir la loi actuelle, relativement aux
sujets discutés par le représentant de Park-
dale (M. Mowat), dans le même état où elle
'aurait été en l'absence de toute modifica-
tion. Bien paus, le ministre propose de
'déposer immédiatement una projet de loi,
qui est déjà prêt à être présenté, pour
exaucer les désirs de la Chambre au sujet
des pouvoirs conférés à cette compagnie.
'Le ministre' des Chemins de fer a promis
-que le Gouvernement dont il est membre
et lui-même déploieraient leurs meilleurs
efforts afin que les Communes et le Sénat
adoptent le projet de manière à se rendre
'aux désirs de la députation relativement
à cette question. Il s'agit donc simplement
de savoir si vous êtes prêts, à séparer cette
affaire-qui a trait à des pouvoirs déjà at-
tribués, il y a des années, à une compagnie
particulière, et dont la suppression ou la
restriction cause depuis trois ans une di-
vergence d'opinions prononcée entre les
Communes et le Sénat-si vous consentez
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à séparer cette affaire et à la régler par un
bill à part, afin qu'un projet comme celui-
ci, éminemment nécessaire dans l'intérêt
public, puisse être adopté et ne manque pas
une troisième fois de 'devenir loi.

Je ne puis voir que ce serait empirer la
situation djes municipalités que d'accepter
cette proposition. Au contraire, plusieurs
dispositions importantes de ce bill sont
éminemment favorables aux municipalités.
Et n'est-il pas sage que la Chambre donne
effet à cette importante prescription, puis
fasse de son mieux dans un projet distinct
pour faire prévaloir 'l'avis et le désir de
ila députatior'à la demande de l'honorable
'député (M. Mowat)?
! 'Les députés, je l'espère, comprendront
quelle serait la situation si le projet était
repoussé, je doute fort que les chemins de
'fer de ce pays puissent résister encore un
'an si le projet 'torube à l'eau, à moins que
nous ne déposions un bill distinct afin de
permettre à 'la -commission des chemins de
fer -et, en dernière analyse, au ministère
de maintenir des tarifs assez élevés pour
'qu'ils puissent continuer l'exploitation.
J'espère que la députation ne l'oubiera pas
lorsqu'elle examinera la proposition du mi-
nistre.

Qu'il me soit permis de résumer de nou-
veau la.situation. Voici un projet qui par
deux fois a manqué de devenir loi à cause
d'une divergence d'opinions sensible entre
le Sénat et les Communes, un projet qui
a trait à des pouvoirs attribués il y a plu-
sieurs années à une. certaine compagnie.
Je pars de cette prémisse. On dira peut-
être: que le différend aurait pu être réglé
en premier lieu, indépendamment d'une loi
générale des chemins de fer. Il n'a pas été
réglé de cette manière et la solution se
trouve dans le présent bill. Après tous nos
effortsi 'pour établir une entente entre le
Sénat et les Communes, nous nous aperce-
vons que cette entente ne saurait avoir lieu
aux conditions que l'honorable député (M.
Mowat) propose. Mors, est-il déraisonna-
ble de demander 'à la Chambre d'adopter
des' prescriptions qui seront d'un énorme
avan>tage pour les municipalités canadien-
nes, tout en étant par ailleurs dans l'intérêt
public, si nous promettons, d'un autre côté,
comme nous le promettone, que la
question des pouvoirs que de Parlement a
conférés il y a -plusieurs annéest à cette
compagnie sera aussitôt mise à l'étude par
le ministère, qu'un bill tendant au but in-
diqué, sera soumis à la Chambre, et que
nous n'épargnerons rien pour lui donner
effet? Voilà la proposition, ni plus ni

moins et en réfléchissant à ce qu'elle fera,
'la députation se rendra compte, je l'espère,
des graves responsabilités qu'entretenait le
rejet du projet de loi pour la troisième fois.

L'hon. M. LEMIEUX: Le premier minis-
tre a-t-il reçu du leader du Sénat l'assu-
rance que le nouveau bill sera 'adopté à
cette session)-ci?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Non,
je n'ai pas pu obtenir de promesse. Indé-
pendamment des conférences entre les re-
présentants de cette Chambre et les repré-
sentants du Sénat, j'ai fait de mon mieux
pour concilier les' opinions des deux camps,
et je regrette beaucoup que mes efforts.
aient été v'ains jusqu'à présent.

M. l'ORATEUR: Il y a quelques mo-
ments, lorsque le député de Parkdale a pré-
senté son aniendement, celui-ci me sem-
blait négatif; mais, après examen, je vbis
qu'il n'est qu'en partie négatif. J'appelle-
donc l'attention de la Chambre en «ui de-
mandant d'écouter attentivement la lecture
du texte de la motion telle qu'elle sera si
l'amendement de l'honorable député est
adopté.

Cette Chambre n'insiste pas pour modifier
l'article 374 mais elle lui substitue l'amende-
ment suivant:

L'article 374 est biffé dudit projet de loi et
la Chambre insiste sur l'amendement à l'article
374 touchant la distribution d'énergie électrique
dans les municipalités, et sur l'article 37·6 tou-
chant l'augmentation de tarif que les compa-
gnies rurales de téléphone devront payer,

Selon moi, cette motion amendée n est
pas autre chose qu'une expression d'opinion
de la Chambre. Nous ne devons pas peraie
.de vue le fait que nous délibérons un arti-
cle spécifique du projet de loi qui fera partie
de cette loi et se trouvera au statut, si le
projet est adopté. Il me semble donc que,
si le verbiage qui l'accompagne peut théori-
quement être accepté, cet amendement ne
devrait pas trouver sa place dans le projet
de loi. Je dev'rai suivre l'opinion de Ta
Chambre cela va sans dire, mais je dis que.
pour les raisons que j'ai indiquées, cet
amendement ne devrait pas être accepté par
la Chambre.

M. SUTHERLAND (Oxford-Sud): Après,
la déclaration faite par le premier ministre,
nous apprécions toute la gravité de la si-
tuation dans laquelle se trouve, aujour-
d'hui, le pays à cause de l'attitude du sénat
en ce'qui touche un projet de loi deux fois
adopté par cette Chambre. La question est
de savoir si nous devons en omettre deux
articles qui sont de la plus haute importan-
ce, surtout pour la province d'Ontario, et
plutôt pour celle-ci que pour toute autre.
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Comme je viens d'un comté où se trouve
l'une des compagnies de téléphone visées
par l'article 376, je ne croirais pas bien re-
présenter nies commettants si je laissais
passer cette question sans expliquer ma ma-
nière de voir. Quand cette question était
débattue devant le comité, il y a quelque
temps, j'ai expliqué la situation en ce qui
touche aux compagnies de téléphone visées
par cette clause, qui permet d'exiger une
compensation de toute compagnie faisant
concurrence à la compagnie de téléphone
Bell.

C'est le point que j'ai tenté d'élucider.
Je crois qu'il est injuste de sacrifier de cet-
te manière les intérêts de ces petites conipa-
gnies afin .de permettre ýà une partie de ce
projet de loi d'être acceptée par les deux
Chambres. Le premier ministre a fait re-
marquer que le ministre des Chemins de
fer (M. Reid) s'est engagé à mettre en jeu
son influence pour faire adopter par les
deux Chambres un nrojet de loi distinct.
Si cette partie du projét de loi était enlevée
du tout, je me demande quelles seraient
les perspectives de faire adopter un bill
séparé quand le sénat se donne la peine de
rejeter une mesure, laquelle a été déclarée
essentielle à l'intérêt public par le nremier
ministre. qui ne voit pas comment les che-
mins de fer du pays pourront tenir encore
un an si cette loi ou ses parties les plus
importantes ne sont pas adoptées?

Pour moi, la situation est tellement grave
que nous ne devrions pas disjoindre de ce
bill certains articles afin de permettre au
sénat de défier cette Chambre responsable
devant le peuple et afin de lui permettre de

punir ces petites compagnies qui, écrasées,
par la concurrence, ont lutté et luttent con-
tre une forte compagnie détenant une char-
te, non seulement de ce Parlement, mais de
chaque province du Dominion. La situation
est telle que, même dans le but de faire
quelque chose pour améliorer la position
des chemins de fer, nous devrions hésiter
avant d'omettre ces deux clauses et nous
devrions en venir à une entente pour sa-
voir si, dans ce pays, nous allons avoir un
gouvernement responsable ou une oligar-
chie. Les dernières années nous ont fait
voir, au Canada, de grands changements
et de grandes réformes. Plusieurs fois, nous
nous sommes soumis aux provocations du
sénat. . . .

M. l'ORATEUR: A l'ordre. L'honorable
député manaue au ri'glement quand il dis-
ente la conduite de l'autre chambre en ce

oui recarde les lois et il ne peut davantage
discuter la réforme du sénat en parlant au

suiet de la motion débattue.

[M. Sutherland.]

M. SUTHERLAND (Oxford-Sud): Dois-je
comprendre que j'enfreins le règlement en
discutant la question du téléphone?

M. l'ORATEUR: L'honorable député viole
le règlement quand il met en doute la con-
duite du sénat au sujet des lois. Il viole
aussi le règlement er discutant la réforme
du sénat ou quelque chose .d'analogue, à
propos de la motion discutée.

M. SUTHERLAND (Oxford-Sud): Mon
intention n'est nullement de discuter la ré-
forme du sénat et je serais peiné d'avoir
mis la Chambre sous cette fausse impres-
sion.

Je voulais montrer que nous ne devons
pas sacrifier nos opinions et ce que nous
croyons être l'intérêt du pays à aucun autre
corps, mais qu'il nous faut légiférer au meil-
leur de notre jugement dans des questions
comme celle-ci.

Voyez ce qui se passe dans le comté d'Ox-
ford, dont j'ai l'honneur de représenter pne
partie. Il y a quelques années la compa-
gnie de téléphone Bell a obtenu une conces-
sion et -donnait au public un service limité
de façon à réaliser les plus grands bénéfices.
A la suite de leur attitude, des compagnies
de téléphone locales se sont établies dans
toute la province. Dans le voisinage parti-
culier dont je parle, la compagnie de télé-
phone Ingersoll a prolongé son embranche-
ment dans la région voisine et établi un
bureau central dans la ville. Les citoyens
de cette ville comprenant les facilités qu'ils
avaient de communiquer avec les environs,
ont aussi adopté le téléphone Ingersoll dans
cette ville. Il y a donc eu concurrence di-
recte entre les deux compagnies de la ville.
Finalement, le Parlement a adopté une loi
forçant les compagnies de téléphone de lon-
gue distance d'accorder un service de com-
munication de longue distance aux compa-
gnies locales.

La loi était impérative et les compagnies
locales purent obtenir des communications
de longue distance avec la compagnie Bell.
Mais, non seulement les abonnés furent
obligés de payer des tarifs de longue dis-
tance, mais ils durent payer 10 cents par
message en plus des tarifs ordinaires de
longue distance. On voit donc que la com-
pagnie de téléphone de longue distance n'a
pas souffert d'injustice par l'adoption de
cette mesure la forçant de coopérer avec les
compagnies locales.

Qu'est-il arrivé? Nous voyons qu'au lieu
.de partager avec les compagnies locales ce
tarif additionnel de 10 cents par message,
la compagnie Bell a gardé pour elle les
sept-dixièmes ou 7 cents, laissant aux com-
pagnies locales trois dixièmes ou 3 cents.
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La compagnie dont je parle, l'Ingersoll
Telephone Company, paie les services de
deux téléphonistes de longue distance; elle
a son propre bureau d'appels, de sorte que
la compagnie Bell n'a aucune dépense de ce
chef. Même, c'est avantageux pour elle,
parce qu'elle donne des communications
aux gens de la région, ce qui lui rapporte
des bénéfices. Mais ces mots "y compris
indemnités s'il y a lieu," ont été insérés dans
le projet de loi, ét elle force cette compagnie
et les autres, dans la même situation, de
payer, outre cette surtaxe, un impôt ou
amende de 300 dollars pour lui faire de la
concurrence dans ce pays. Si ce n'est pas là
le monopole le plus révoltant et le plus évi-
dent que je connaisse, c'est que je ne com-
prends pas la langue anglaise.

Voici une compagnie qui a reçu un privi-
lège considérable, qui a refusé de rendre au
public le service auquèl il a droit en vertu
de ce privilège, et après que les compagniqs
locales se sont établies par la force des cir-
constances, qu'elles ont dépensé leur argent
à cette fin, une loi est adoptée obligeant
la compagnie centrale à donner les commu-
nications de longue distance. De plus, ou-
tre la surtaxe de 10 cents par message, on
veut iiposer une amende à ces compagnies
en leur faisant payer 300 dollars de plus
par année, ce qui veut dire que pour les
premiers dix mille messages, parlant de la
compagnie locale, celle-ci n'obtient pas un
sou de recettes, et qu'après cela la grosse
compagnie garde pour elle les sept dixièmes
des revenus.

L'affaire est si injuste que la Chambre
haute aurait dû lui donner quelque atten-
tion. Mais, ai je ne me troompe, la ques-
tion n'y a nullement été discutée, et ces
mots ont simplement été insérés de nouveau
dans le projet de loi. Je ferai observer de
plus ,qu'à cause des opérations de la com-
pagnie Ingersoll, la compagnie Bell fait des
bénéfices considérables avec ses communi-
cations de longue distance. En 1917 et 1918,
les tarifs réguliers perçue pour tous les ap-
pels ont été de $10,361, plus la surtaxe de 10
cents par message, soit $3,3552. De ce total
de. $13,913, la compagnie Ingersoll n'a reçu
que $465, tandis que la compagnie Bell a
encaissé $13,448.

Je ne veux pas occuper plus longtemps
l'attention de la Chambre à cette phase de
la session, vu que l'affaire a déjà été pleine-
ment discutée à une occasion antérieure et
que les honorables députés sont tout à fait
au courant. Mais, je ne trouve pas que c'est
agir avec équité. Les petites compagnies
sont victimes d'une sérieuse injustice, parce
qu'il semble imposible de faire adopter par

les deux Chambres du Parlement, dans les
circonstances, une loi contenant ces deux
articles.

L'hon. air SAM HUGHES: Quels privilè-
ges sont accordés aux compagnies locales
par ces 300 dollars?

M. SUTHERLAND: Aucun. C'est tout
simplement une amende qui leur est infligée
pour oser faire de la concurrence à l'autre
compagnie.

Elles ne reçoivent aucun privilège, au-
cun avantage et comme question de fait,
un grand nombre de ces compagnies lo-
cales, en dehors des districts où il y a ri-
valité, sont liées à la compagnie Bell par
un engagement en vertu duquel c'est la
compagnie Bell et non la compagnie locale
qui fournit les demoiselles de téléphone et
n'exige pas un seul dollar en retour de ce
service parce qu'il n'existe pas de rivalité
entre les deux compagnies. Cela démontre
que ces $300 ne sont qu'une amende im-
posée sur les compagnies qui font concur-
rence à la compagnie Bell. Si nous vou-
lons encourager les monopoles en ce pays;
si nous voulons permettre aux grosses cor-
porations de supprimer l'esprit d'entreprise
et d'initiative au Canada, et créer des mo-
nopoles, nous prenons le bon moyen d'y
arriver, en adoptant le présent projet de
loi.

Je ne parlerai pas des aspects de cette.
autre clause qui, à mon sens, est si souve-
rainement injuste envers les municipalités.
de notre pays; elle signifie, en effet, qu'en
vertu d'une certaine mesure -adoptée autre-
fois par le Parlement, les municipalitésý
sont privées pour toujours de l'administra-
tion de leurs propres voies publiques, tan-
dis qu'une grosse corporation reçoit le droit
d'exercer cette administration. Parce que
pareille injustice a été perpétrée contre les
municipalités de ce pays par le passé, ce
n'est pas une raison pour que nous main-
tenions à perpétuité cette injustice. .Nous
avons entendu force déclamations contre la
violation des engagements, contre l'infidé-
lité à la parole donnée, et le reste. Pour
moi, ce point de vue ne s'applique pas du
tout à la question que nous discutons. Nous
nous souvenons, par exemple, que le che-
min de fer du Grand-Tronc reçut, naguère,
une charte du Parlement de ce pays; mais,
parce que les taux étaient sous le contrôle
du Parlement, par l'entremise de la com-
pagnie des chemins de fer, faut-il conclure
que le Parlement doive -assumer la respon-
sabilité morale de l'état financier du vieux
Grand-Tronc aujourd'hui, abstraction faite
de son association avec le Grand-Tronc-
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Pacifique? Je ne mentionne ce fait que
pour faire mieux ressortir combien sont in-
conséquents les arguments que nous énten-
dons exposer ici à maintes occasions. Je
n'aime pas l'idée de rayer ces deux clauses
du présent bill; je reconnais, en effet, que
l'adoption de ces dispositions, sous la forme
d'un projet de loi distinct, par les deux
Chambres du Parlement, n'est pas plus pos-
sible, que ne l'est l'occurrence de maintes
autres choses improbables. En notre qua-
lité de représentants du peuple en cette
Chambre, nous devons nous affirmer, et ne
pas souffrir pareille chose de la part d'un
corps irresponsable.

M. WILSON: Je ne désire qu'ajouter
quelques paroles à la déclaration de l'hono-
rable député d'Oxford-Sud (M. Sutherland)
à propos des taux de la compagnie de télé-
phone Bell. Le peuple n'a cessé de nous
demander -si nous pouvons réduire le coût
de la vie même; un comité de la Chambre
siège à l'heure qu'il est pour s'enquérir de
cette question. Et voilà qu'en même temps,
on demande au Parlement de mettre un
autre fardeau sur le dos du peuple.

La commission des chemins de fer a per-
mis à la compagnie de téléphone Bell d'aug-
menter ses taux de 10 p. 100 et, si j'ai bien
compris, cette augmentation ne devait
s'appliquer qu'aux taux des communica-
tions à longue distance. Qu'est-il arrivé ?
La compagnie n'avait pas plutôt gagné
cette autorisation qu'elle a donné preuve de
sa grande prospérité: elle a remis des
parts additionnelles à ses actionnaires; et
pendant ce temps-là, on s'écriait que la
compagnie Bell allait périr si cette augien-
tation n'était pas autorisée. Dans le villa-
ge de Dundas, où je demeure, nous avions
anciennement avec la ville de Hamilton,
une voie téléphonique pour les fins du com-
merce, et cela nous coûtait $45. Nous
croyions bien que cette hausse de 10 p. 100
monterait à $49.50 le prix de ce service ;
la Chambre sera peut-être surprise d'ap-
prendre que cette pauvre corporation, mena-
icée de ruines si on ne lui permet pas d'aug-
menter ses taux de 10 pour 100, nous a
demandé de signer un contrat non pas
pour $49.50, mais pour $170.50. Nous avions
aussi ce qu'on appelle le service de télé-
phone pour maisons particulières, que nous
payions $30; mais, aujourd'hui, on nous
demande de payer ce même service $148.50.
On n'a qu'à s'adresser à la commission des
chemins de fer, dlirez-vous, mais je main-
tiens, moi, que nous ne devrions pas per-
mettre l'adoption de pareille mesure. En
quel honneur devrions-nous dire qu'il est
absolument nécessaire de mettre dans ce

[M. Sutherland.1

bill les mots "indemnité, s'il y a lieu" ?
Mon expérience avec ces corporations-j'ai
souvent lutté contre elles lorsque nous com-
battions le monopole du service de l'élec-
tricité, et je suis prêt à les combattre jus-
qu'au bout-me prouve qu'elles sont bien
aptes et bien prêtes à défendre leurs pro-
pres intérêts sans que le Parlement vienne
s'en mêler et les mettre dans une position
qui leur permette d'enlever les droits des
municipalités. 'Je crois que nous devrions
réfléchir avant de faire ce pas.

Je doute fort que le Gouvernement com-
prenne bien ce que nous faisons lorsque
nous -mettons entre les mains, des corpora-
tions, les pouvoirs immenses qu'elles pos-
sèdent aujourd'hui. J'abonde dans le sens
du premier ministre-je l'ai dit lorsque
nous discutions la loi des Chemins de fer--
quand il demande de présenter un projet
de loi distinct pour ce qui regarde l"'Elec-
tric De-'elopment Co." de la cité de Toron-
to. Cela nous permettrait de débattre cette
cause strictement sur ses mérites.

J'affirme encore que c'est l'attitude qu'il
importe de garder, mais je tiens à bien
faire comprendre aux ministres et au Parle-
ment que la population d'Ontario est lasse
et fatiguée de ce cri de droits intangibles.
Nous en sommes absolument harassés. On
nous a rabattu les oreilles de ce "clan élec-
trique" et de la compagnie de téléphone
Bell, mais je suis persuadé que s'il se for-
mait, aujourd'hui, une compagnie de télé-
phone particulière, dans la ville que j'ha-
bite, la compagnie de téléphone Bell ne
chercherait pas à mettre son tarif ep vi-
gueur. Elle suivrait en tous points l'exem-
ple de la compagnie d'énergie Cataract.
Elle ferait face à la concurrence, pour
l'avantage de la population d'Ontario. Je
demande avec instance au Parlement et au
Gouvernement d'y refléchir sérieusement
avant d'adopter pareille législation, qui
ajoutera au poids du joug placé sur la tête
des contribuables.

L'hon. M. FIELDING: Il me semble
qu'il y a péril que la Chambre ait une
fausse impression au sujet du problème que
nous sommes appelés à résoudre. Les ho-
norables membres de la droite-je fais ex-
ception du premier ministre dont j'ap-
prouve les observations dans une large me-
sure-ont débattu des questions qui sont
véritablement intéressantes de leur nature,
mais qui ne font pas l'objet du vote que
nous allons donner. Je pourrais tomber
d'accord avec mon honorable ami de York-
Sud (M. Maclean) au sujet de l'abolition
de l'appel au Conseil privé; mais ce n'est
pas le moment de discuter cela. J'avoue
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également que la nécessité de réformer le
Sénat peut exister jusqu'à un certain point,
mais nous ne sommes pas appelés à traiter
ce problème à l'heure qu'il est. Je ne sous-
cris pas à la conclusion atteinte par le 'Sé-
nat, mais je maintiens qu'en prenant une
attitude semblable, il n'a dépassé en rien
les prérogatives constitutionnelles.. Car si
nous devons avoir un Sénat qui ne doive
être que l'écho de la Chambre des commu-
nes, sans liberté de penser, d'agir et de
voter de lui-même, il vaudra mieux s'en
débarrasser au plus tôt.

Mon honorable ami de Parkdale (M.
Mowat) a discuté la vieille question de la
querelle entre la compagnie de puissance
Toronto et la cité de Toronto, ou pour par-
1er d'une façon plus étendue, si l'on veut,
toutes les municipalité du Dominion. Ce
n'est pas la question qui nous est soumise.
Déjà nous avons dû nous en occuper, à
différentes reprises, et-elle reviendra encore
devant nous, d'après la procédure proposée
par le ministre des chemins de fer.

Voici la question. Nous sommes en pré-
sence d'un projet de loi volumineux de la
plus haute importance et conforme, pour
les quatre-vingt-quinze, peut-être même les
quatre-vingt-dix-neuf centièmes, au désir
du Parlement, Sénat et Chambre des com-
munes. Cependant, depuis trois ans, nous
avons été entravés dans la poursuite de ce
projet de loi par suite de divergence d'opi-
nions quant à l'autre centième. Or, le mi-
nistre des Chemins de fer prend cette atti-
tude très plausible: "Nous ne vous deman-
dons pas, dit-il, de vous prononcer sur cette
question d'énergie; nous prendrons à part
les quatre-vingt-dix-neuf centièmes, sur les-
quels nous tomberons tous d'accord, et
nous les adopterons; nous nous occuperons
de l'autre question dans un projet de loi
distinct que nous avons entière liberté de
débattre de tous les points de vue. Il ex-
iste un proverbe bien connu de tous: Faute
de grives on mange des merles; assurément
quatre-vingt-dix-neuf pour cent du bill va-
lent mieux que nul projet de loi. Je re-
doute maintenant qu'il arrive ceci: qu'en
refusant de suivre l'attitude que le ministre
des Chemins de fer conseille, nous ne fas.
sions simplement revivre les anciennes dif-
ficultés; le bill des chemins de fer sera en-
travé dans -sa marche et les affaires publi-
ques du Canada seront sérieusement com-
promises. A mon sens, on devrait séparer
ces questions. Je ne comprends pas que le
ministre des Chemins de fer nous demande
maintenant de nous prononcer sur la rai-
son d'être de l'une de ces questions. Il se
contente de dire: Nous aurons les 99 p. 100

acceptés de tout le monde et nous soumet-
trons un bill distinct qui s'occupera de
l'autre censtième, ce qui permettra à la
Chambre de traiter le fonds de la question."

IM. BOYS (Simcoe-Sud): J'allais disciUter
ce point même. J'accepte dans son entier
la proposition du premier ministre, en ce
qu'il. s'agit de l'article de l'énergie. Si je
pouvais en arriver à la conclusion que la
proposition nous ;permettra de débattre la
disposition relative au téléphone dans la
même mesure, je n'aurais pas d'objection à
soulever. Je suis porté à croire que de nom-
breux membres de la Chambre des com-
munes s'intéressent à la disposition relative
au téléphone autant qu'à celle sur l'éner-
gie. Mais telle que la question se pose
maintenant à la Chambre, l'article 374, qui
s'applique à l'énergie, reste en suspens,
mais il n'en est pas ainsi de l'article 376,
qui s'applique au téléphone. Dans ce cas,
si nous votons en faveur de cette proposi-
tion, nous votons en faveur de l'article
376, autrement dit, nous approuvons l'atti-
tude du Sénat sur la compensation aux
compagnies de téléphone, chose même
qu'un grand nombre d'entre nous ne peu-
vent trouver moyen de faire.

Je ne veux pas retarder la Chambre en
discutant la question de compensation. Je
tiens à pouvoir en parler en temps voulu,
mais je ne veux pas qu'en acceptant cette
proposition qui ne réserve que l'article -

ayant trait à l'énergie électrique, on puisse
me dire plus tard, quand je voudrai parler
de l'article ayant trait au service télépho-
nique, que parce que j'ai déjà accepté la
proposition du ministre des Chemins de
fer, j'ai déjà agréé aussi à l'article 376, qui
a trait au service téléphonique. Je veux
que ceci soit bien compris.

On m'a dit que d'après le projet qui doit
être soumis par le ministre au sujet de l'é-
nergie électrique, nous pourrions discuter
la question du service téléphonique; mais
il me semble qu'il serait un peu tard pour
le faire, après que la Chambre aurait con-
firmé la décision du Bénat, suivant les ter-
mes du rapport conjoint qui a été présenté
à la Chambre. Je demanderai au ministre
des Chemins de fer s'il n'y aura pas moyen,
non seulement de discuter cette question
particulière, mais de prendre aussi une dé-
cision efficace au sujet de l'article qui a
trait au service. téléphonique.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: La
motion proposée par le ministre des Che-
mins de fer ne touchait pas du tout l'arti-
cle 376. L'amendement proposé par l'ho-
norable député de Parkdale touchait les
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deux articles 374 et 376. Si la motion du
ministre des Chemins de fer était adoptée,
il faudrait alors en proposer une autre pour
l'article 876.

M. BOYS: J'ai dit qu'au point de vu6
technique, elle était conforme au règlement.
mais que la forme en était telle qu'elle ne
devrait pas être acceptée par la Chagibre.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
crois qu'il y a erreur de rédaction quant à
la place oi l'amendement doit être inséré.

M. MOWAT: J'ai discuté la chose avec
mon honorable ami le député de Kingston
(M. Nickle.)

M. NICKLE: Peut-être me permettra-t-
on d'expliquer comment a surgi la difficulté
dans laquelle nous nous trouvons, cet après-
midi. Mercredi soir, le ministre des Che-
mins de fer donna avis qu'il proposerait,
aujourd'hui, le renvoi du bill au Sénat,
auquel on ferait part de la décision prise
par la Chambre d'insister sur la modifica-
tion de l'article 325, qui avait été accepté
à la conférence libre entre les deux Cham-
bres; le Sénat devant être aussi informé
que la Chambre n'insistait pas sur la mo-
dification de l'article 374, mais qu'elle y
substituait l'amendement suivant:

Que l'article 374 soit biffé dudit bill, et qu'un
amendement complémentaire soit fait à l'ar-
ticle 4,62, ajoutant après les mots "en entier'
dans le premier item du tableau (les abrogations
en icelui, les mots suivants: 'sauf l'article deux
cent quarante-sept, en tant que ce dit article
s'applique à une personne ou à une compagnie
ayant autorité législative du chef du Parle-
ment du Canada d'acquérir, construire, exploi-
ter ou maintenir des ouvrages, machines, outil-
lages, lignes, poteaux, tunnels, conduits ou au-
tres dispositifs pour recevoir, engendrer, trans-
mettre, distribuer ou fournir de l'électricité ou
autre énergie ou force motrice, mais ne com-
prend pas une compagnie de chemin de fer, une.
compagnie de télégraphe ou une compagnie de
téléphone" et que cette Chambre n'insiste pas
sur son amendement à l'article 376.

Or, la Chambre remarquera ou, du moirs,
ceux qui ont été présents toute la journée,
remarqueront que le ministre des Chemins
de fer s'est quelque peu écarté de la façon
de procéder qu'il avait préconisée le 25 au
soir. Il a divisé son amendement en trois
parties, et au lieu de présenter sa résolu-
tion, il en propose trois, dont chacune cons-
titue un article de la loi des chemins de fer.
Il est inutile pour moi de discuter en ce
moment la résolution de ce matin, qui a
trait à l'article 325. Quant à l'article 374,
la motion présentée par le ministre des
Chemins de fer, ce matin, dit que cette
Chambre n'insiste pas sur la modification
de l'article 374 et qu'un autre amendement
y a été substitué. Si la Chambre adopte

[Le très hon. sir Robert Borden.]

la proposition, le nouvel article 374 devien-
dra un article de la loi des chemins de fer
et non pas partie de l'avis à être transmis
par le greffier de la Chambre au Sénat.
C'est en raison de ce changement, qui n'a
pas été signalé, je crois, à l'attention de
l'honorable député de Parkdale, que son
amendement paraît, être inconséquent. En
présentant son amendement, l'honorable dé-
puté de Parkdale a supposé et a continué
de supposer dans le cours de ses remarques
que le ministre des Chemins de fer pré-
sentait la résolution intégrale dont il avait
donné avis c'est-à-dire faisant part au Sé-
nat du désir et de l'intention de la Cham-
bre. Par conséquent, en proposant, comme
il l'a fait, que tous les mots après que le
mot "que", à la 5e ligne de la résolution,
soient biffés, l'honorable député de Park-
dale-Nord avait en vue la résolution écrite
qui nous avait été remise le soir du 25 juin.
Si on l'applique à la résolution présentée
ce matin, c'est-à-dire la seconde résolution
relative à l'article 374, l'amendement de
l'honorable député . de Parkdale-Nord de-
vient inexplicable, car la modification de-
vrait se faire non pas après le mot "que",
dans la 5e ligne, mais après le premier mot
"que", qui était le "que" dans la 5e ligne
de la résolution proposée le 25 juin par le
ministre des Chemins de fer.

Naturellement, le ministre des Chemins
de fer n'ayant pas donné au député de
Parkdale-Nord avis de son intention de
substituer ces résolutions, peut-être dans le
même sens mais de rédaction différente,
cet honorable député en a sans doute con-
clu que le ministre maintiendrait la résolu-
tion dont il avait donné avis l'autre soir.
Dans le projet de résolution qu'il soumet
maintenant à la Chambre, le ministre des
Chemins de fer s'est écarté de l'amende-
ment dont il avait donné avis le 25 juin,
en omettant complètement de la motion
présente l'article se rattachant au télé-
phone. J'ai lu à la Chambre il y a un ins-
tant l'amendement pronosé par le ministre
des Chemins de fer l'autre soir et dont voi-
ci les dernières lignes:
... n'incluant pas une compagnie de chemin de
fer, une compagnie de lélégraphe ni même une
compagnie de téléphone: et cue cette Chambre
ninsiste pas sur son amendement à l'article
376.

Mais la motion du ministre des Chemins
de fer, dans sa teneur actuelle, s'arrête au
mot " compagnie " et ne se rattache aucu-
nement à la question des téléphones qu'il a
l'intention, je conjecture, de proposer plus
tard sous forme de résolution distincte.
Ai-je raison?

L'hon. M. REID: Oui.
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M. NICKLE: Je crois avoir exposé clai-
rement la situation à la Chambre. L'arti-
cle 325 de la loi des chemins de fer a fait
l'objet de la motion proposée ce matin par
le ministre des Chemins de fer; et à cet
égard, le premier ministre a donné avis à
la Chambre qu'il demandera son consente-
ment unanime afin d'ajouter un nouvel
amendement. L'article maintenant soumis
à la Chambze est l'article 374, généralement
connu sous le nom d'article relatif à l'é-
nergie. Mais l'amendement de l'honorable
député de Parkdale-Nord se rattache non-
seulement à l'énergie mais au téléphone au
sujet duquel le ministre des Chemins de fer
nous dit qu'il a l'intention de proposer une
résolution ultérieure. Pour mettre les cho-
ses au point, le député de Parkdale agirait
judicieusement en éliminant de son amen-
dement toute allusion à l'article du télé-
phone, quitte à y revenir quand le ministre
des Chemins de fer proposera sa résolution
subséquente. Même si je rapproche l'amen-
dement de l'honorable député de Parkdale,
de la présente résolution du ministre des
Chemins de fer, il me paraît être diamétra-
lement opposé à celui du ministre des Che-
mins de fer et il serait par conséquent en
contravention au règlement. Pour trancher
dans le vif de la question, je dirai cepen-
dant que j'apprécie parfaitement tout ce
qu'a dit le premier ministre; il a exposé
les faits exactement.

Si le Sénat et la Chambre ne s'accordent
pas sur l'article 374, alors la loi des che-
mins de fer est réduite à néant. Je ne suis
pas disposé à différer d'opinion avec ceux
qui prétendent qu'il, aurait probablement
valu mieux si, dès le commencement, toute
la polémique au sujet de la charte de la
compagnie de force dé Toronto et Niagara
eût été présentée à la Chambre dans une
loi spéciale; mais en 1917, si je ne me trom-
pe, le comité spécial des chemins de fer
d'alors, présidé par l'honorable député de
Lambton-Est (M. Armstrong), l'honorable
député de Témiscamingue (M. Cochrane)
étant le ministre des Chemins de fer et
Canaux-présenta à cette- Chambre un pro-
jet de loi concernant les chemins de fer
dans lequel les droits des municipalités se
trouvaient protégés tout autant que le dési-
rent aujourd'hui ceux qui demandent cette
protection. Ce -bill n'est pas devenu loi
parce que le Sénat refusa en 1917 de l'accep-
ter tel qu'il l'avait reçu de la Chambre des
communes. Cette année, un comité spécial,
encore présidé par l'honorable député de
Lambton-Est ((M. Armstrong) a soumis,
par rapport à l'article concernant l'Anergie,
une proposition pour ainsi dire diamétrale-

ment opposée à celle faite par le comité spé-
cial de 1917. Le comité de 1917 avait posé
en principe que, quels que fussent les droits
conférés. par n'importe quelle charte spé-
ciale, aucune compagnie de transmission de
distribution d'énergie n'aurait de droit de
construire des lignes de transmission sans
le consentement de la municipalité, ou dans
le cas où elle ne pourrait obtenir ce consen-
tement, quant aux lignes de transmission
sans l'approbation de la commission des
chemins de fer, elle n'aurait pas le droit
d'ériger des usines de distribution dans
aucune municipalité sans le consentement
de cette municipalité. Le comité de cette
année a soumis une proposition portant
que la même loi devrait pour ainsi dire
s'appliquer aux lignes de transmission,
mais il enlève aux municipalités le droit
de réglementer absolument leurs vues et la
distribution de l'électricité dans leurs , r.
pres limites municipales.

Il y aurait beaucoup à dire, je l'admets,
en faveur de ce que préconise le très hono-
rable chef du Gouvernement (sir Robert
Borden)-c'est-à-dire que ces questions
soient envisagées indépendamment de la loi
générale des chemins de fer, mais qu'aucun
membre de cette Chambre ne doit s'en lais-
ser imposer par le sens de cette proposi-
tion.

Cela veut dire que ceux d'entre, nous qui
ont réclamé en faveur du maintien de l'au-
torité municipale dans les limites de la mu-
nicipalité vont échouer et échouer d'une fa-
çon remarquable dans leurs efforts pour ob-
tenir ce qu'ils désirent. Vous me demandez:
Pourquoi allons-nous échouer? Nous allons
échouer pour ce motif: si la Chambre
adopte la proposition de l'honorable minie-
tre des Chemins de fer (M. Reid), la loi gé-
nérale des chemiis de fer sera adoptée et
elle contiendra un article-l'article 247 de
la loi de 1906-qui lui sera incorporé en tant
qu'il est applicable aux compagnies de lu-
mière, de chaleur et de force. L'introduc-
tion de cet article empêchera toute compa-
gnie qui n'a 'pas une charte spéciale de pé-
nétrer dans les rues d'une municipalité sans
avoir obtenu l'autorisation de la municipa-
lité, bien qu'une compagnie de transmis-
sion ou de distribution et de transmission
puisse avoir ses droits de construire une
ligne de transmission déterminée par la
commission des chemins de fer. Les muni-
cipalités conserveront l'autorité sur un ré-
seau de distribution pour lequel on a obtenu
une autorisation législative. Toutes les
compagnies qui ont des chartes spéciales,
comme la Toronto and Niagara Power Com-
pany en possède, s'en tireront absolument
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sans frais avec l'amendement proposé par le
ministre des Chemins de fer. Le ministre
admet l'exactitude de mon argument en di-
sant qu'il est prêt à présenter à la Cham-
bre une loi spéciale qui s'occupe des com-
pagnies possédant le pouvoir sur lequel je
viens précisément d'appeler l'attention de
la Chambre. Le but même de la présenta-
tion d'une mesure semblable est de dimi-
nuer et de restreindre les pouvoirs de ces
compagnies comme ils ne pourraient l'être
par la législation qui est soumise en ce mo-
ment à la Chambre.

;Mais que va-t-il se passer? En vue de mon
argument-je laisse maintenant de côté tout
ce qui a trait aux affaires de téléphone-ad-
mettons que le Sénat acceptera la résolu-
tion relative à la clause de la force proposée
cet après-midi par le ministre des Chemins
de fer parce qu'elle est conforme à la loi
qui existe aujourd'hui et n'atteint pas la
controverse qui a été soulevée depuis les
quelques années dernières dans la Chambre.
Mais si la loi spéciale que le ministre pro-
pose et dont le premier ministre a parlé, est
présentée à la Chambre et si elle obtient
l'adhésion de la majorité des membres de la
Chambre et va au Sénat, le Sénat la repous-
sera parce qu'il n'y a pas de raison pour
que le Sénat adopte une clause qui diminue
les pouvoirs de la Toronto and Niagara
Power Company quand cette restriction se
trouve dans une loi particulière, lorsqu'il
n'a pas voulu adopter la loi générale.

Dans quelle position se trouvera la Cham-
bre des communes et où en seront les défen-
seurs des droits municipaux? Mieux encore
où en seront les municipalités? J'en suis
informé par ceux qui disent qu'à leur con-
naissance il n'y a pas d'autre charte sem-
blable au Canada que celle de la Toronto
and Niagara Power Company, qu'il n'y a
pas de compagnie dont les pouvoirs soient
si étendus et que les partisans de cette com-
pagnie prétendront qu'ils ont le droit de
l'Atlantique au Pacifique à perpétuité de
pénétrer dans une municipalité pour y dis-
tribuer de la force sans l'au'torisation de
cette municipalité.

Je me rends compte des difficultés que
rencontre le ministre des Chemins de fer.
Je vois les difficultés que les chemins de fer
ßiourront éprouver l'année prochaine dans
le cas où la loi des chemins de fer ne se-
rait pas adoptée, mais je vo.is aussi les diffi-
cultés que rencontreront les municipalités
qui sont intéressées à la charte de la Toron-
to and Niagara Power -Company, dans le cas
où la Chambre n'obtiendrait pas l'adhésion
du Sénat pour le bill spécial que le minis-
tre des Chemins de fer doit présenter. Si
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ce bill n'est pas adopté par le Sénat, alors
les droits municipaux, en ce qui concerne
la Toronto and Niagara Power Company,
sont absolument négligeables. Voici la
question que nous devons nous poser cet
après-midi: 'Nous rendons- nous compte des
difficultés qu'éprouvent les chemins de fer
pour prendre la responsabilité de dire au
Sénat: Si vous n'adoptez pas cette loi telle
que nous vous l'envoyons, vous en encour-
rez la responsabilité -dans le cas où les che-
mins de fer se trouveront dans des difficul-
tés? Ou, sommesnous assez accablés par
les difficultés que rencontreront les chemins
de fer pour dire que nous sommes prêts à
accepter la responsabilité de perpétuer les
prétendus droits et les privilèges de la To-
ronto and Niagara Power Company? La
question suivante se pose: Les droits des
municipalités seront-ils sacrifiés pour que
les droits des chemins de fer soient sauve-
gardés?

Je me suis fait pendant des années le
champion des droits des municipalités. Pen-
dant des années j'ai cru, comme je le crois
aujourd'hui, qu'aucune compagnie n'a le
droit d'envahir les rues d'une municipalité
sans l'autorisation de cette municipalité
pour y distribuer de la lumière, de la cha-
leur ou de la force. J'admets parfaitement
qu'à propos d'une ligne de transmission il
serait absolument injuste qu'une municipa-
lité quelconque ait le droit d'empêcher une
grande entreprise d'être menée à bien, sim-
plement en disant que la compagnie n'a pas
le droit d'établir sa ligne ou ses poteaux
pour la transmission à travers cette muni-
cipalité.

J'approuve donc entièrement le pouvoir
qui est conféré à la cpmmission des chemins
de fer de déclarer qu'un pareil droit est
aceo' dé à une compagnie pour les seules
fins de transmission de l'énergie; je ne suis
pas disposé, toutefois, à permettre à la com-
mission de conférer un pareil droit en ce
qui regarde ,la distribution de l'énergie.
Pour moi, toute la question se résume à
ceci: Le Parlement, en acceptant l'avis du
ministre avec la possibilité, l'assurance pro-
bable, ou plutôt certaine, que le Sénat rejet-
tera le projet, confirnmera-t-il les pouvoirs
que la Toronto and Niagara Power Company
tient de lui pour la distribution de la
lumière, de la chaleur et de l'énergie? Je
ne tiens pas à assumer une aussi lourde res-
ponsabilité; à titre de membre du Parle-
ment, je suis prêt *à assurer la responsabi-
lité de dire que nous ne nous déjugeons pas
de l'attitude que nous avons adoptée il y a
quinze jours, à savoir que la Chambre des
communes exige du Sénat qu'il déclare si,
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oui ou non, il entend faire prévaloir son
opinion contre celle des représentants du
peuple, et s'il est disposé à empêcher l'adop-
tion de cette loi pour une autre année? Je
partage absolument l'avis de l'honorable
député de Qtieen-et-Shelburne (M. Field-
ing), à savoir qu'un Sénat qui serait tou-
jours d'accord avec la Chambre des com-
munes, même sur les questions de prin-
cipes serait sans utilité, mais on pourrait
faire la même observation au sujet d'une
Chambre des communes qui se soumettrait
servilement, sans protester lorsqu'elle est
convaincue que les droits du peuple sont
foulés aux pieds par une Chambre irrespon-
sable.

-L'hon. M. ROWELL: Je désire corrobo-
rer certaines observations du premier mi-
nistre et de l'honorable député de Queen-
et-Shelburne. Ils l'ont déclaré nettement, le
Parlement n'est pas appelé cet après-midi
à se prononcer sur la question des droits
des municipalités par opposition à ceux des
grandes compagnies d'utilité publique, Il
s'agit simplement de décider comment
manoeuvrer pour maintenir la loi des che-
mins de ,fer qui est si importante, et la
faire voter par les deux Chambres dès cette
année; quant à la question des pouvoirs
conférés aux compagnies d'énergie, elle peut
être réglée par le dépôt d'un bill distinct.

Je prierai la Chambre de vouloir bien se
rendre compte de la situation. En 1917, le
Gouvernement a soumis au Parlement le
bill tendant à codifier et à modifier la loi
des chemins de fer. Or le Parlement a
adopté le projet de loi renfermant l'article
que le Sénat a rejeté; ep. conséquence, le
Gouvernement a retiré le bill. Quelqu'un
l'a déjà fait observer mais je tiens à la
répéter puisque c'est le nœud de la ques-
tion, le projet de loi a été rejeté après que
les deux Chambres eurent passé des mois à
l'étudier et à le modifier. L'anée dernière,
le 'Gouvernement d'union a pris sur ses
épaules la responsabilité de soumettre de
nouveau la mesure au Parlement, y compris
l'article que la Chambre des communes y
a inséré, afin de sauvegarder les droits des
municipalités. Or le Sénat a rayé de nou-
veau l'article et le' bill est resté sur le car-
reau. Pour la troisième fois, le projet de
loi a été soumis à l'approbation du Sénat
ces -jours derniers et la Chambre haute a
encore pris sur elle de supprimer l'article
en question. Je faisais partie de la députa-
tion nommée par la Chambre des communes
pour conférer avec les représentants du
Sénat sur cette question. Or je suis con-
vaincu que tous les honorables députés, qui
ont pris part à, la conférence admettront

que le rapport déposé devant le Parlement
représente exactement l'attitude qu'a adop-
tée le Sénat. Les honorables sénateurs ont
réaffirmé leur attitude qui diffère totalement
de celle des honorables membres de la
Chambre des communes. Il ne saurait exis-
ter le moindre doute suivant moi dans l'es-
prit des membres de la Chambre des côm-
munes,, qui ont pris part à la conférence, que
si le Parlement réaffirme l'attitude qu'il a
prise et renvoie le bill au Sénat avec l'ar-
ticle en question, c'en est fait du projet de
loi pour cette année, car le Sénat refusera
d'approuver l'amendement. Voilà la situa-
tion en face de laquelle nous nous trouvons.
Mon honorable ami (M. Nickle) invoque les
droits des municipalités. J'ai tout autant
que l'honorable député le respect des droits
municipaux; j'ai foi tout autant que lui ou
tout autre de mes collègues, dans la natio-
nalisation des entreprises d'utilité publique.
Or quelle est actuellement -la situation?
Si le bill échoue la compagnie continuera
à jouir des droits illimités qu'elle possède;
si le bill échoue, la compagnie est victo-
rieuse.

M. NICKLE: Provisoirement.
L'hon. M. ROWELL: Oui, elle est vic-

torieuse, si le présent projet de loi n'abou-
tit jamais. 'Le plus grand désir de la com-
pagnie, ç'est qu'il ne soit jamais adopté.
En attendant, l'intérêt public souffre du fait
que la présente loi des chemins de fer ne
répond plus aux exigences actuelles.' Avant
de passer à autre chose, je tiens à signaler
à l'attention de cette Chambre que le
compte rendu des délibérations de la con-
férence qu'a publié le ",Globe" d'hier est
absolument erroné. Les délibérations de la
conférence sont confidentielles; il m'est dé-
fendu d'entrer dans les détails. Je me con-
tenterai de faire observer que le compte
rendu du "Globe" est inexact et- défigure
l'attitude que j'ai prise sur cette question
lorsque je me suis prononcé dernièrement
au sujet de l'amendement de l'honorable
député de Parkdale.

,Quand la question a été soulevée ici, il y
a quelques jours, nous avons été appelés à
nous prononcer sur l'amendement de l'hono-
rable député de Parkdale.

Le ministre des Chemins de fer a dans le
temps fait entendre à la Chambre que le
Sénat rejetterait l'amendement alors pro-
posé. Le 'Gouvernement savait par expé-
rience qu'il ne réussirait point à obtenir du
Sénat cette concession. Le vote de l'amen-
dement devait avoir pour conséquence de
tenir en échec le projet de codification.
Quelle ligne de conduite le sens commun
lui commandait-il de suivre? Celle de pro-
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poser un amendement qui protégerait au-
tant que possible les municipalités et qui,
en même temps, pourrait être accueillie
favorablement par le Sénat, à titre de trans-
action -acceptable; en d'autres termes tenter
un effort pour arriver à une entente avec
la Chambre haute. J'ai voté contre l'amen-
dement de l'honorable député de Parkdale
parce qu'il signifiait un nouvel échec de ce
projet de loi. J'ai appuyé l'amendement sug-
géré par l'honorable député de Shelbourne
(M. Fielding) ou celui du ministre des Che-
mins de fer parce que j'espérais que le Sénat
accepterait un amendement de cette nature
et que je sauverais le projet de loi tout en
limitant et dirigeant les droits des compa-
gnies de .force motrice et les intérêts des mu-
nicipalités. Mon honorable ami a prétendu
qu'il fallait laisser au Sénat la responsabi-
lité de son acte. Je soutiens, monsieur
l'Orateur, que le Gouvernement -a le devoir
de tenter un effort pour assurer d'une loi
qui sauvegarde les entreprises de transport
de ce pays et qui assure le service de nos
chemins de fer. Supposons que l'année pro-
chaine les transports soient détraqués par
suite de l'échec qu'aura subi cette codifica-
tion, qui sera blâmé, sinon le gouvernement
du pays?

M. NICKLE: Le 'Sénat.

L'hon. M. ROWELL: C'est le Gouverne-
ment que l'on blâme de tous les désordres
qui se produisent aujourd'hui. Il serait
blâmé...

M. NICKLE: Non, mais le Sénat.

L'hon. M. ROWELL: Il serait blâmé, dis-
je, de n'avoir pas fait voter un projet que
les deux Chambres s'accordent à considérer
comme d'importance vitale pour le soutien
des entreprises de transport de ce pays. On
nous dirait que nous n'aurions pas dû lais-
ser tomber ce bill à cause d'un désaccord
sur quelques-unes de ses dispositions. Le
ministre des Chemins de fer ne fait que pro-
poser d'en faire deux projets de loi. Comme
le veut mon honorable ami de Queen-et-Shel-
burne, allons jusqu'au bout des affaires à
"égard desquelles nous sommes d'accord, et
nous discuterons ensuite cette question des
forces hydrauliques. Pour ma part, je suis
absolument opposé à toute concession faite
à une compagnie du droit de pénétrer à sa
guise dans lès rues de nos villes.

M. NICKLE: Très bien!

L'hon. M. ROWELL: Je suis sûr que, ce
droit, la Chambre des communes n'a jamais
entendu le conférer. Au reste, qu'elle ait
eu cette intention ou qu'elle ne l'ait pas eue,
le moment serait mal choisi pour conférer
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à une compagnie un tel pouvoir. Je crois
cependant agir dans l'intérêt de la munici-
palité, aussi bien que du pays en m'effor-
çant d'obtenir que ce projet soit voté et que
les entreprises de transport en aient immé-
diatement le bénéfice, tout- en cherchant,
d'autre part, à faire triompher mon opinion
en ce qui regarde les forces hydrauliques.
Il me semble que c'est là prendre une atti-
tude convenable.

M. NICKLE: Quelle raison le ministre
a-t-il de supposer que le Sénat acceptera
dans un projet de loi d'intérêt privé le prin-
cipe qu'il a à maintes reprises méconnu
dans un projet de loi d'intérêt public.

L'hon. M. ROWELL: D'abord, il ne s'agit
point d'un bill d'intérêt public; c'est une
mesure que le Gouvernement propose, son-
tenu par toutes les forces que commande
un gouvernement désireux d'arriver à ses
fins. Je n'ai aucune raison de supposer
que l'attitude du Sénat va -être différente
ici de ce qu'elle a été auparavant. Il se
peut que nous ne réussissions pas, et cela
semble presque certain; mais quelle diffé-
rence y a-t-il entre les deux cas? -Si nous
éprouvons un échec, nous n'en serons pas
plus mal, en tant que les compagnies sont
concernées. La situation restera absolu-
ment la même, sauf que la codification sera
votée et que nous aurons obtenu notre loi
nécessaire des chemins de fer.

M. SUTHERLAND: Quelle est à cet égard
l'attitude du leader du gouvernement au
Sénat?

L'hon. M .ROWELL: Je n'ai pas pris con-
naissance du compte rendu des débats de
la Chambre haute. Je sais quelle a été l'at-
titude des membres du gouvernement à la
conférence, comme je sais quelle a été leur
attitude dans cette Chambre. Nous vou-
lons sauver la loi des chemins de fer et, en
même temps, protéger, dans la mesure que
peut le faire cette Chambre les intérêts des
municipalités.

On a agité la question d'un amendement
à la constitution du Sénat, mais c'est un
sujet auquel je ne toucherai point, excepté
pour dire que j'ai toujours été de ceux qui,
parmi les libéraux ont cru que le program-
me de 1893 aurait dû être mis à exécution
en ce qui concernait la réforme du Sénat,
et je suis assez endurci pour adhérer encore
à cette politique. Je crois que le Gouver-
nement agit avec sagesse en cherchant à
sauver cette loi des chemins de fer d'un
nouveau désastre. Tel est l'objet de l'amen-
dement proposé par le ministre des Chemins
de fer.

COMMUNES
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M. RICHARDSON: Si le leader du Gou-
vernement au Sénat, qui est membre du
cabinet prend une attitude hostile à cette
proposition, que fera le Gouvernement?

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Je crois
que l'honorable député pèche contre le rè-
glement an discutant l'attitude prise par un
membre du Sénat.

M. RICHARDSON: Si l'honorable minis-
tre veut seulement répondre 'à ma question,
j'aurai fini.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Je crois
que la question pèche contre le règlement.

M. FOSTER (York-Est): Après un débat
qui avait duré tout un après-midi et toute
une soirée et s'était prolongé jusqu'à deux
ou trois heures du matin, la Chambre, adop-
tait, il y a quelque§ semaines, à une majo-
rité considérable, l'article 374 du bill du re-
venu consolidé, tel qu'il avait été modifié
dans l'intérêt des municipalités. Le Sénat
crut, dans sa sagesse, devoir modifier l'arti-
cle en question, sans égard à l'attitude prise
par les députés du peuple. La question
nous étant de nouveau soumise, nous n'i-
rons pas nous déjuger et laisser subsister
un amendement apporté par le Sénat à une
loi que nous avions adoptée après un si
long débat. Je suis convaincu que la Cham-
bre va rejeter l'amendement du Sénat, à
une grande majorité. Le Sénat s'est permis,
récemment, au sujet de diverses mesures,
de contrecarrer le désir du -peuple, mais
n'étant pas responsable au peuple, il faut
qu'il tienne compte du voeu populaire ex-
primé par la députation, et qu'il tâche d'y
donner effet. Au'lieu de cela, il a décidé de
protéger cette compagnie d'accapareurs. Ce
bill intéresse non seulement la ville de To-
ronto, mais toutes les municipalités du
pays. Cependant, la ville de Toronto en
ressentira les -malheureux effets dans une
plus large mesure que les petites municipa-
lités. Il faut protéger les intérêts de toutes
les municipalités quelles qu'elles soient. Ce
n'est pas aller trop loin que d'exiger de
cette -compagnie qu'elle obtienne la permis-
sion de la municipalité avant de pénétrer
dans son territoire, de creuser les rues, de
planter les poteaux et de détruire autrement
l'apparence d'une grande ville qui aura
consacré des milliers de dollars à embellir
ses avenues et à s'attirer de la population.
Il est notoire que la Mackenzie & Mann
Power Company est l'ogre qui a excellé tous
les autres par soif de l'argent, et qui exploi-
te depuis quarante ans tous les gouverne-
ments de ce pays. Le Parlement est prié,
non pas de priver cette compagnie de ses

droits, mais de conférer le pouvoir d'en res-
treindre quelques-uns, dans l'intérêt public.

Les municipalités demandent qu'à l'ex-
ception des lignes de transmission d'entier
parcours, au sujet desquelles l'approbation
de la commission des chemins de fer est
nécessaire, la compagnie n'ait pas droit de
construire ni d'exploiter de réseaux de dis-
tribution-dans les rues d'une municipalité,
sans le consentement de celle-ci. La Toron-
to & Niagara Falls Company se prévaut de
la loi fédérale de 1902, chapitre 107, pour
prétendre qu'il lui est permis de construire
et d'entretenir des lignes de transmission,
des tunnels et des conduits à travers, au-
dessus, le long ou en travers d'une partie
quelconque de n'importe quel chemin pu-
blic du Canada, indépendamment de tout
contrôle ou règlement municipal, privant
ainsi la municipalité de son droit de régle-
menter ou de contrôler ces chemins-là.
C'est aller bien loin que de prétendre qu'une
compagnie comme celle-là puisse planter
des poteaux, creuser des conduits et des
tunnels, détruire la propriété d'une. muni-
cipalité, sans en avoir d'abord obtenu la
permission et sans être tenue de se confor-
mer à aucun plan d'après lequel l'intérêt
de la municipalité exigerait que le réseau
de ces lignes fût établi dans les rues. Quand
feu, M. E. F. Clark et M. Osler proposèrent
l'adoption d'un article pour protéger spéci-
fiquement les intérêts et les droits des mu-
nicipalités, on fut unanime à trouver que
cela n'était pas nécessaire, parce que, dans
ce temps-là, on comprenait que la compa-
gnie serait assujettie au contrôle munici-
pal. On ne soiupçonnait pas, alors, l'exis-
tence de droits comme ceux que le Conseil.
privé a jugé avoir été conférés. Si ce bill
était adopté selon la teneur que le Sénat
lui a reconnue, cette compagnie aurait de
plus grands pouvoirs que toute autre com-
pagnie de l'Amérique du Nord. On le sait,
elle a été jusqu'à présent la plus grande
firme d'accapareurs qu'il y ait eu en Amé-
rique. Les chartes qu'elle s'est fait accor-
der lui ont valu des millions. Lors même
qu'elle aurait réalisé des millions en ven-
dant son chemin de fer et son outillage des-
tiné à la fourniture de l'éclairage électrique,
ainsi que ses compagnies subsidiaires, il y
a cent contre un à parier qu'elle nourrirait
quelque dessein préjudiciable à la munici-
palité. Voilà le danger qu'il y a à redouter
dans toute négociation avec elle.

On a cru un jour à Toronto que nous
nous débarrassions, mais on s'est aperçu
plus tard qu'ils avaient encore un autre
projet qui consituait un obstacle. C'est
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pourquoi je dis qu'il est dangereux d'avoir
affaire à ces exploiteurs. Nous sommes
nerveux et soupçonneux, même dans nos
tentatives de traiter avec eux, car ils n'ont
pas seulement exploité le public; ils ont
aussi exploité le Gouvernement, et ils ont
tant de cordes à leur arc que nous ne sa-
vons jamais si nous sommes en sûreté ou
quand nous nous débarrasserons probable-
ment d'eux. Nonobstant la conduite du
Sénat, j'espère donc que la majorité de
cette Chambre s'en tiendra à l'attitude
qu'elle a prise il y a quelque temps et
qu'elle demeurera fermement unie sur cette
question dans l'intérêt de la masse des ha-
bitants de ce pays.

M. EULER: Monsieur l'Orateur, je ne
parlerai pas très longtemps, mais je vou-
drais renchérir de ce côté-ci de la Chambre
sur les déclarations du représentant de
Kingston (M. Nickle), du moins, quant à
un détail. Si l'amendenient du ministre
des Chemins de fer (M. J. D. Reid) est ac-
cepté, les amis des municipalités feyont
aussi bien de se mettre en l'idée une fois
pour toutes qu'ils renonçent aux droits des
municipalités et que les Communes bais-
sent pavillon devant le Sénat. C'est là,
à mon avis, le seul point saillant. Tout en
croyant que ce que le premier ministre a
dit de l'opportunité d'adopter la loi des
chemins de fer et de la nécessité d'adopter
ce bill soit absolument vrai, et tout en ap-
préciant les plausibles raisons apportées
par le président du Conseil (M. Rowell) à
l'appui de déclarations du premier minis-
tre, je suis d'avis que les véritables amis
des municipalités ne doivent pas perdre
de vue cette vérité. Après avoir repoussé
tous les autres raisonnements, le seul ré-
sultat pratique sera qu'un bill distinct, ten-
dant à mettre un frein aux pouvoirs de la
compagnie. de force Toronto-Niagara n'aura
aucune chance d'être adopté par le Sénat.
Malgré tout le respect que je dois avoir
pour ce qu'on a dit de la nécessité d'adop-
ter la loi des chemins de fer, je considère
que les droits des municipalités sont aussi
importants que tout le reste du bill.

Le président du conseil a voulu fonder
un puissant raisonnement sur cette néces-
sité. Il a supposé que la loi des chemins
sera rejetée par le Sénat, si elle renferme
cet article, et que, par conséquent, les mu-
nicipalités n'atteindront pas leur but. A
mon avis, le projet de loi concernant les
chemins de fer renfermant l'article 374 pour
la protection des droits des municipalités
a'plus de chances d'être adopté par le Sé-
nat que tout le bill distinct sauvegardant
ces droits. A titre de représentant de
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l'ouest d'Ontario, je pense que plusieurs
membres de ce côté-ci de la Chambre ont
des préjugés en ce qui concerne les droits
des municipalités parce qu'ils sentent que
c'est la cité de Toronto qui est intéressée.
Cependant, la suppression de cet article
voudra dire que la compagnie de force To-
ronto-Niagara aura le droit d'envahir les
rues de toutes les autres -municipalités, par
exemple, celles de Kitchener, de Guelph,
de Stratiord, de Brantford et autres, et le
pouvoir d'éventrer leurs rues et d'ériger des
poteaux sans leur consentement. ýQu'on
pose ce seul principe-et il n'y a pas à
nier qu'il soit juste-que chaque munici-
palité devra être maîtresse de ses rues. Le
présent bill est la négation de ce principe.

Je n'ai qu'une autre remarque à faire.
Lorsqu'on déclare que l'insertion de cet
article et la répression des pouvoirs de
cette compagnie porteraient atteinte à des
droits acquis et déprécieraient des obliga-
tions émises par la compagnie, je ne crois
pas un seul instant que ces obligations
aient été vendues grâce aux privilèges que
la compagnie pouvait exercer dans d'au-
tres villes ou cités que la cité de Toronto.
Cela étant, je ne pense pas que ces cités
ou villes devraient être subordonnées à la
compagnie de force Toonto-Niagara.

La seule chose que j'aie voulu faire com-
prendre à la Chambre en prenant la parole,
si j'ose l'entreprendre, c'est que le résultat
pratique de l'adoption de cette motion sera
en dépit des explications des ministres, de
favoriser la compagnie de force Toronto-
Niagara, autrement dit, Mackenzie et
Mann, et de sacrifier les droits de- muni-
cipalités. La Chambre adoptera probable-
ment le bill distinct, mais le Sénat lui don-
.nera certainement le coup de grâce.

L'hon. sir SAM HUGHES: 'L'honorable
député a fait ressortir ce qui arrivera si
l'amendement est adopté, mais son rejet ne
mettrait-il pas les municipalités à la merci
de la commission des forces hydro-électri-
ques?

M. EULER: Je répondrai à cela ce que
j'ai répondu l'autre jour à une question
semblable-que je ne pense pas qu'aucune
compagnie, que ce soit la commission hy-
dro-électrique d'Ontario ou une compagnie
privée ne devrait -être complètement maî-
tresse des rues d'une municipalité.

Ces droits, ils devraient échoir naturelle-
ment en partage aux municipalités. Il y a
cependant cette distinction à faire que la
commission hydro-électrique d'Ontario est
la chose de la province et des municipalités
elles-mêmes; c'est une institution publique,
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tandis que c'est d'une compagnie privée
qu'il s'agit ici.

M. MIDDLEBRO: Monsieur l'Orateur,
il me semble que nous perdons notre temps.
La motion déposée par le ministre des Che-
mus de fer ne nuit en aucune façon aux ad-
versaires de la Toronto and Niagara Power
Company.

Si je ne me trompe, il n'y, a de contesta-
tion qu'à l'égard de l'article relatif à la
force motrice et de celui qui a trait aux té-
léphones. Par sa résolution, le ministre
propose que l'article concernant la force
motrice soit biffé pour faire ensuite l'objet
d'un nouveau projet de loi. Il fait en ou-
tre une proposition semblable au sujet de
la question des indemnités relatives au ser-
vice téléphonique. Certains ont prétendu'
que ce serait dépouiller les municipalités de
leurs droits que d'agréer ces propositions.
Pour moi, je .vois les choses sous un autre
angle.

Le Sénat nous menace de rejeter en en-
tier la loi des chemins de fer si nous n'ac-
ceptons pas son amendement; or, je dis
qu'en détachant ces deux articles du bill
général, nous ferons peser sur le Sénat toute
la responsabilité du rejet de cette loi. S'il
refuse de la voter sans ces deux articles, il
s'ensuivra qu'à trois sessions consécutives
Il aura refusé d'adopter une loi indispensa-
ble au bien du pays et à la bonne adminis-
tration des chemins de fer canadiens. Mais
je ne doute pas que le Sénat adopte ae bill
quand nous en aurons détaché lès deux ar-
ticles controversables. Il y aura alors quel-
que chose de fait, tandis qu'en ne les déta-
chant pas nous n'arriverions à aucun ré-
sultat.

Quand ces deux articles auront été insé-
rés dans un nouveau projet de loi, rien, que
je sache, ne nous empêchera de discuter
ces mêmes questions et d'atteindre le même
but, et nous aurons réussi en même temps
à effectuer la refonte de la loi des chemins
de fer, tâche où nous échouons depuis trois
ans. De cette façon, nous ferons porter di-
rectement la responsabilité sur le Sénat, et
si ce dernier, une fois le bill ainsi purgé,
persiste encore dans son attitude, il se pro-
duira un soulèvement de l'opinion auquel
il sera incapable de résister bien longtemps.

M. l'ORATtUR: Si je ne me trompe,
l'honorable député de Parkdale .(M. Mowat)
désire retirer son amendement.

M. MOWAT: Dans les circonstances, en
effet, je préfère le retirer, et voici pourquoi.
En me reportant à la page 4199 (version an-
glaise) du hansard, je vois que .le ministre
de, Chemins de fer disait mercredi dernier:

Ja, tiens à ajouter aussi qu'à la reprise de
l'examen de ce rapport, vendredi prochain, je
ferai la motion suivante-j'en fais part dès
maintenant, car je tiens à ce qu'elle soit insé-
rée dans le hansard afin que les membres de
la Chambre l'aient sous les yeux et se rendent
parfaitement compte de ce qu)elle a pour objet

Vient ensuite le texte de la motion. Après
avoir lu cette motion, je crus devoir rédiger
cet amendement. Mais il paraît maintenant
ne le texte de la motion insérée dans le

hansard diffère de celui que le ministre pré-
sente aujourd'hui. La mo-ale de ceci est
donc qu'il faut s'en rapporter à ce qui est
déposé sur le bureau de la Chambre plutôt
qu'à ce qui est consigné dans les Débats.
Dans ces circonstances, et la question étant,
encore pendante, je demande à retirer mon
amendement pour que la motion première
soit mise aux voix.

(L'amendemnt est retiré.)

La motion de l'honorable M. Reid est mise
aux voix et adoptée.

ONT VOTE POUR:

Mm. MM.
Allan, Griesbach,
Ames (air Herbert), Halladay,
Anderson, Harold,
Argue, Hartt,
Arthurs, Hay,
Boivin, Henders,
Bolton, Hughes (sir Sam.),
Borden (sir Robert), Johnston,
Bowman, Knox,
Boyce, Lafortune,
Boys, Lang,
Brien, Lapointe
Bureau, (Kamouraska),
Calder, Lemieux,
Campbell, Mackie (Edmonton),
Cardin, Maclean (Halifax),
Carvell, MaoNutt,
Chaplin, McCurdy,
Charlton, McGibbon (Muskoka),
Charters, McIsaac,
Clark (Red-Deer), Mcxenzle,
Clarke (Wellington), Maharg,
Cockshutt, Martin,
Clements, Meighen,
Cooper, Mewburn,
Cowan, Middlebro,
Crothers, Morphy,
Crowe, Myers,
Davidson, Nesbitt,
Déchene, Nicholson
Denis, (Queen) (I.P.-E.),
Desaulniers, Nicholson (Algoma),
Deslauriers, Papineau,
Douglas (Strathcona), Pelletier,
Pafard, Prévost,
Fielding, Redman,
Finley, Reid (Grenville),
Portier, Reid (Machènzie),
Fournier, Richardson,
Fraser, Robb,
FriDp, Rowell,
Fulton, Savard,
Gervais, Scott,
Green, Sexsmlth,
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Simpson, Thomson (Qu'Appelle),
Sinclair (Antigonlish Tolmie,

et Guysborough), Trahan,
Sinclair Turgeon,

(Queen) (P.-E Tweedie,
Stevens, Vien.
Stewart (Hamilton), Wilson (Saskatoon),
Stewart (Lanark), Wright-1O1.
ThomTson (Weyburn),

ONT VOTE CONTRE:
MM.

Buchanan,
Copp,
Crerar,
Currie,
d'Anjou,
Duff,
Euler,
Foster (York),
Glass,
Kay,
Kennedy,
Maclean (York),

MM.
McQuarrie,
Mowat,
Nickle,
Pardee,
Porter,
Ross,
Sheard,
Smith,
Sutherland,
Wallace,
White (Victoria),
Wilson (Wentworth).

-24.

Les whips déclarent ne pas connaître de
députés qui ont pairé.

M. PROULX: J'ai pairé avec l'honorable
député de Peterborough (M. Burnham). Si
j'avais voté, je l'aurais fait contre la mo-
tion.

M. PEDLOW: J'ai pairé avec l'honorable
député de Dundas (M. Casselman. Si j'a-
vais voté, je l'aurais fait contre l'amende-
ment.

L'hon. sir THOMAS WHITE: J'ai pairé
avec l'honorable député de Brome. Si j'a-
vais voté, je l'aurais fait en faveur de l'a-
mendement.

L'hon. M. REID: Monsieur l'Orateur, je
suppose que la Chambre n'insiste pas sur
son amendement à l'article 376. La Cham-
bre se rappellera que lors de la proposition
de l'amendement antérieur, j'ai proposé de
biffer tout l'article 374 en déclarant que je
présenterais un projet de loi distinct. Je
pouvais faire cette motion parce que l'arti-
cle 374 se rapportait entièrement à la ques-
tion des pouvoirs. L'article 376 contient
des dispositions concernant les télégraphes
aussi bien que les téléphones, et je ne suis
pas autant en mesure de proposer la radia-
tion de tout cet article et de présenter un
projet de loi distinct. En faisant cette pro-
position. je ne veux pas donner l'impression
à la Chambre que j'approuve réellement la
conduite du Sénat. Mais je désire, je trouve
même important, que cette loi soit adoptée
à cette session-ci. Afin de faire adopter les
parties du projet de loi qui seraient accep-
tées si les amendements étaient ratifiés, je
n'ai pas d'autre moyen que de proposer
cette motion. Quand je présenterai le bill
modifiant la loi des chemins de fer, je le
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déclare sans hésitation, j'y insérerai un
amendement tendant à la radiation des
mots auxquels on s'oppose, si la Chambre
le désile, de même que pour la question
relative aux pouvoirs.

L'hon. sir SAM HUGHES: C'est-à-dire en
ce qui concerne les téléphones.

L'hon. M. REID: Oui. Je crois que l'on
désire discuter l'affaire de nouveau.

L'hon. sir SAM HUGHES: Quelle est l'u-
tilité de cet amendement maintenant?

L'hon. M. REID: Si je ne le proposais
pas, la mesure ne pourrait être adoptée,
parce qu'il y aussi une obstruction à son
sujet. Je suis autant en faveur que n'im-
porte quel honorable député de la protec-
tion des droits municipaux, et si je com-
prends l'article 247 de l'ancienne loi, en ce
qui concerne la question des pouvoirs, les
municipalités sont protégées de toutes fa-
çons, la Toronto & Niagara Power Company
étant la seule compagnie qui ne serait pas
régie par la loi des chemins de fer.

Tous les honorables députés admettront
avec moi, je crois, que les municipalités
sont complètement protégées contre toute
compagnie à l'exception de la Toronto &
Niagara Falls Company. Personnellement,
je crois que ces droits devraient être limi-
tés. Ces pouvoirs sont plus grands qu'ils
ne devraient l'être, mais je ne saurais assu-
mer la responsabilité d'immobiliser les
transports au pays par aucun acte qui em-
pêche cette loi d'être adoptée.

L'honorable député de Kingston (M. Ni-
kle) peut parfaitement dire: "Maintenons
cette obstruction " Nous, noas pouvons
faire observer au Sénat: "C'est votre faute
si les compagnies de chemins de fer font
faillite, si elles ne peuvent continuer leurs
opérations, cette loi n'étant pas adontée."
Mais, après tout, on comprendra que la
Chambre et le Gouvernement seraient reg-
ponsables si cette obstruction ne cessait pas
parce que les compagnies de chemins de
fer devraient cesser leurs opérations ne pou-
vant pas continuer sans l'adoption de cette
loi.

Nous avons maintenant l'exploitation des
chemins de fer en vertu d'un décret du con-
seil adopté sous l'empire de la loi des me-
sures de guerre; si la paix est signée d'ici
quelque jours le décret se trouvera annulé
et sans cette loi nous ne pourrons plus
maintenir l'exploitation des voies ferrées.
En présentant ce bill je suis prêt à pro-
poser un amendement concernant l'e lan-
gage employé et la Chambre pourra discuter
la chose. Les honorables députés qui.fai-
saient partie du comité se souviendront que
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des représentants de toutes les parties du,
pays se sont adressés à nous demandant
la modification de l'article 376 en tant qu'il
viseles compagnies de téléphones et l'on nous
a proposé des amendements très importants
dans l'intérêt des municipalités et des ré-
seaux téléphoniques appartenant aux gou.
vernements provinciaux. Le bill a subi
d'importantes modifications et je suis d'avis
qu'à l'adopter dans sa forme actuelle nous
donnerons au pays uhe loi bien améliorée.
Je suggère donc à la Chambre, pour sortir
de cet impasse, d'accepter la clause et d'a-
dopter le bill. Il se peut que le Sénat re-
jette le bill, mais nous sommes en mesure
de léfendre notre position sur ce terrain-là
avec plus d'efficacité, je crois, que si nous
luttions sur la question de ce bill en parti-
culier. Je suis fortement d'avis, en vue de
l'opposition que suscite le présent projet de
loi, que la lutte entre la "Toronto and Nia-
gara Power Co." et la municipalité sera
close d'ici quelques mois à la suite d'arran-
gements que toutes deux cherchent à con-
clure, et 'aux termes desquels l'"Hydro-
Electric" fera acquisition de la compagnie.

M. BOYS: Je n'approuve pas du tout la
conduite du député, mais en vue.de la dé-
claration du ministre qu'il projette d'in-
sérer dans le bill traitant ces difficultés des
dispositions relatives aux termes dont on
ne veut pas "y compris une indemnité, s'il
y a lieu", au paragraphe 7 de l'article 376,
je me rallie à la proposition; nous pourrons
discuter ces termes en temps opportun.

M. MACLEAN (York-Sud): J'ai compris
que le ministre déclarait à la Chambre qu'il
a été présenté à quelqu'un une proposi-
tion quelconque qui supprimera cette op-
position par le fait de la disparition de la
compagnie. Je ne sais si j'ai bien saisi la
portée de ses paroles, mais en tout cas
j'espère que mon interprétation est correcte
et que nous n'entendrons plus parler de la
lutte entre cette compagnie et la municipa-
lité au sujet des droits de cette dernière.
Je voudrais aussi traiter quelque peu de
certaines observations exprimées dans le
cours de la discussion sur la clause précé-
dente et qui touchent à la question actuelle-
ment sur le tapis: je 'veux dire le conflit
entre les deux Chambres. On m'a dit que
ce n'est ni le moment ni le lieu de parler
de ces choses. Je suis depuis longteynps
député en cette Chambre et j'ai fait mon
humble part dans l'adoption par ce Parle-
ment de certaines mesures de progrès. On
n'arrive à rien si on ne discute pas ces
questions chaque fois que l'occasion s'en
présente. Il ne suffit pas d'une discussion
académique touchant les prérogatives des
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deux Chambres en matière de législation;
il faut en parler dès que la question se pré-
sente. On nous a parlé de la responsabilité
de certaines choses arrivées au pays et je
veux encore une fois soulever aujourd'hui
la question de la responsabilité du premier
ministre et du Gouvernement relativement
à la nominatio~n de sénateurs ainsi que des
membres d'autres corps, à l'encontre des
droits du peuple. Il faut régler cette ques-
tion-là. J'ai entendu dire au président du
Conseil (M. Rowell) et à l'honorable député
de Parkdale (M. Mowat) qu'ils sont en fa-
veur de la réforme du Sénat. C'est aujour-
d'hui le moment, et c'est ici 'le lieu, de dis-
cuter la question du Sénat et je crois que
j'ai droit de le faire.

M. l'ORATEUR: A l'ordre ! je dois décider
que la question de la réforme du 'Sénat ne
peut pas être discutée sur cette motion.

M. SINCLAIR (Guysborough): Pour moi,
la motion du ministre signifie que nous
abandonnons l'attitude que nous avions
prise au sujet de la clause relative aux com-
pagnies de téléphone. Va-t-il s'en suivre
que la proposition du Sénat deviendra la
loi et que nous consentons à l'insertion de
la clause stipulant le paiement d'une in-
demnité s'il y a lieu? J'ai voté contre le
paiement d'une indemnité à la principale
compagnie de téléphone. Je l'ai fait parce
que je suis convaincu qu'elle ne devrait re-
cevoir aucune compensation autre que celle
provenant d'un plus grand volume d'af-
faires. La compagnie rurale installe ses
propres fils, elle solde les frais de raccorde-
ment avec la ligne de la compagnie Bell et
les clients paient dix cents de surplus sur
chaque message parce qu'ils jouissent du
service- du fil de communication à longue
distance. A mon sens, cela constitue une
compensation suffisante; voilà l'explication
de mon vote à l'autre occasion. Je veux
être certain aujourd'hui que je ne donne
pas un vote contradictoire si j'appuie la
proposition du ministre.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Cette
question ne m'est peut-être pas aussi fami-
lière qu'à certains honorables députés de la
Chambre. Toutefois, j'ai pu constater, à
suivre la -discussion, que la question se ré-
sume à ceci: Au paragraphe 7 de l'article
37 tel qu'adopté par le Sénat, se trouvent
les mots suivants:

.La commission peut ordonner à cette compa-
gnie de fournir ce raccordement, cette commu-
nication ou ce privilège d'usage à telle condi-
tion que la commission juge juste et convena-
ble, y compris la compensation, s'il en est. et
peut ordonner de quelle manière, à quelle épo-
que, à quel endroit, par qui et à quels termes et
conditions ce privilège doit s'exercer. ou ce rac-
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cordement ou cette communication doit se faire,
s'installer, être utilisée et maintenue.

La Chambre biffa les mots: "y compris la
compensation, s'il en est"; et le Sénat per-
siste à refuser d'accepter cet amendement.
J'appellerai l'attention de mon honorable
ami sur le fait que cette phraséologie ne
donne pas un droit absolu à la compensa-
tion. Elle donne simplement le pouvoir à
la commission des chemins de fer d'allouer
la compensation si elle le juge équitable.
Elle a la discrétion de décider s'il y aura
compensation ou non, et jusqu'à quel mon-
tant. Le ministre des Chemins de fer pro-
pose que nous insistions pour notre amen-
dement; mais il ajoute qu'il présentera un
article biffant ces mots: "la compensation,
s'il en est", afin que la question puisse être
réétudiée cette session entre la Chambre et
le Sénat.

M. McKENZIE: Je suis dans la même
position que mon honorable ami de ,Guysbo-
rough (M. Sinclair). J'ai parlé en faveur
de l'amendement de la Chambre des com-
munes biffant les mots: "y compris la com-
pensation, s'il en est". Je ne veux pas
abandonner cette attitude maintenant, car
je la crois bonne. Le très honorable pre-
mier ministre n'était pas ici à l'époque où
nous discutâmes cette affaire; mais nous
avons conclu alors, et je suis prêt à con-
clure encore maintenant, que ces mots n'é-
taient pas nécessaires du tout. Le pouvoir
de donner telle rémunération, récompense
ou compensation, à la compagnie principale
peut être exercé par la commission, à mon
avis, sans la présence de ces mots. Mon
objection à leur maintien provient du fait
qu'en les laissant, nous suggérerions à la
commission que c'est un sujet destiné à
considération; elle croirait peut-être qu'il
lui est loisible d'accorder la compensation.
Ce fut principalement pour cette raison que
je votai contre cela, et aussi parce qu'à
mon avis, c'était simplement superflu de
le mentionner. Je favorisai donc qu'on
le biffât. Si je l'entends bien, .cette motion
tend à restaurer l'avis du Sénat, à rendre
le projet de loi tel qu'il était à sa venue
du Sénat.

Le très hon. sir ROBEIRT BORDEN: Mais
nous soulèverons la question dans un nou-
veau projet de loi.

M. McKENZIE: Un raisonnement a été
fait par l'honorable député de Kingston
(M. Nickle) cet après-midi; je pense qu'il
tombe bien ici. Si le Sénat, a-t-il dit, refuse
de laisser à ce projet de loi les mots: "y
compris la compensation, s'il en est", par
quel raisonnement logique, s'il en est, pou.
vons-nous supposer qu'il les laissera, quand

[- 'rés hon. sir Robert Borden.]

la chose lui sera soumise, dans un projet
de loi séparé? S'il juge nécessaire le main-
tien de ces mots dans cette loi générale,
avons-nous le droit de supposer qu'il ne
suivra pas la même voie à l'égard du projet
de loi séparé?

Mais je veux être éclairé quant à l'effet
de cette conférence. Nous avons voté une
motion nommant nos mandataires; le Sénat
a fait de même. Ces mandataires se sont
réunis et se sont entendus sur une certaine
ligne de conduite. Je puis me tromper en-
tièrement, mais si l'on s'en rapportait à mon
bon sens, je dirais que tout finit là, au point
de vue du projet de loi au moins. Car nous
avons délégué à ce corps l'étude du sujet;
je considérerais cette conférence comme
tout à fait inutile, si nous n'avions pas
d'égard à sa décision. Je n'ai pas longue-
ment approfondi cela; mais je voudrais
savoir ce que le ministre des Chemins de
fer, ou le premier ministre, dira de ce mode
de procéder, qui nous est nouveau, en cette
Chambre. Personnellement, je ne m'en
rappelle pas de semblable depuis que je suis
député.

M. SEXSMITH (Peterborough-Est): Mon-
sieur l'Orateur, je me suis fortement opposé
à cet article, et je regrette beaucoup que
l'honorable ministre ait cru bon d'accepter
pratiquement l'amendement du Sénat. Je
crains que, pour le moment, la compagnie
du téléphone Bell n'ait, à un certain point,
défait les représentants du peuple. L'ho-
norable ministre, sans doute, a promis de
reprendre la question dans un autre projet
de loi. Eh bien, j'ai peu d'espoir dans le
succès de ce projet de loi devant le Sénat.

La compagnie du téléphone Bell a obtenu,
il y a quelques années, une charte qui lui
permet d'ériger dçs poteaux et fils de télé-
phone sur les chemins publics du Canada,
de l'Atlantique au Pacifique. Elle a le mo-
nopole complet des échanges de long par-
cours. Jusqu'à 1915, elle a refusé à un cer-
tain degré, de desservir la population des
régions rurales, ou du moins elle a élevé
tellement son tarif que le service est devenu
pratiquement interdit.

Le résultat fut que, dans toute la pro-
vince d'Ontario, et dans certaines régions
de la province de Québec on vit surgir des
compagnies de téléphone municipales et
privées, auxquelles la compagnie Bell fut
obligée de donner une correspondance en
1906. A cette époque, je crois que la com-
mission des chemins de fer décida que la
compagnie Bell devait recevoir une com-
pensation. J'ai ici les taux de compen-
sation payés par certaines compagi.'.y Dri-
vées. Prenez par exemple la "Home Te
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phone Company" - qui dessert Markham,
Pickering, Whitby, Brooklin et Port-Perry.
Cette compagnie a environ 1000 abonnés et
paye, tout d'abord, $300 comme compensa-
tion. La compagnie Bell reconnaît que cette
somme est suffisante pour payer les frais de
mise en communication, les frais d'adminis-
tration et autres. Mais cependant la compa-
gnie Bell exige que la "Home Telephone
Company" lui paye un autre dix sous sur
chaque appel à longue distance qui lui
vient de ses clients. La Home Telephone
Company transmet gratuitement à ses mil-
le abonnés les appels à longue distance qui
viennent de la compagnie Bell; mais quand
ses abonnés de la Home Teephone Compa-
ny appellent à longue distance, ils doivent
payer dix sous de plus, dont 7 sont ac-
quis à la compagnie Bell. Il me semble
qu'il est absolument injuste que la com-
pagnie Bell puisse empêcher toutes les
compagnies de téléphone rurales de lui fai-
re concurrence, et j'espère que le ministre
des Chemins de fer présentera le plus tôt
possible à la Chambre le projet de loi qui
a été promis.

(La motion de l'honorable M. Reid, ayant
été mise aux voix, est adoptée sur la di-
vision suivante):

ONT VOTE POUR:

Allan, Lerieux,
Ames (sir Herbert), Loggie,
Anderson, Long,
Argue, Maclean (Halitax),
Arthurs, MacNutt,
Bolton, McCurdy,
Borden (air Robert), McGibbon (Muskoka),
Bowman, McIsaac,
Boyce, McKenzie,
Brien, Maharg,
Bureau, Martin,
Calder, . Meighen,
Cardin, Mewburn,
C‡rvell, Middlebro,
Charlton, Morphy,
Charters, Myers,
Clements, Nicholson
Cockshutt, (Queen) (T.P.-E.),
Cooper, Nicholson (Algoma),
Crothers, Papineau,
Crowe, Pelletier,
Davidson, Prévost,
Desaulniers, Redman,
Fafard, Reid (Grenville),
Finley, Robb,
Fournier, Rowell,
Fripp, Savard,
Green, Simpson,
Halladay,. Stevens,
Haroid, 'Stewart (Hamilton),
Hartt, Stewart (Lanark),
Hay, Thompson (Yukon),
Henders, Tolmie,
Hughes (air Sai), Trahan,
Kay, Turgeop,
Knox, Tweedie,
Lafortune, Vien.-74.
Lanir
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ONT VCTE CONTRE:
mm.

Boivin,
Copp,
d'Anjou,
Denis,
Duff,
Euler,
Foster (York),
Gervais,
Glass,
Maclean (York),
McQuarrie,

MM.
Mowat,
Nickle,
Porter,
Sinclair (Antigonish

et Guysborough),
Sinclair

(Queen) (IP.-E.),
Smith,
Sutherland,
Wallace,
Wilson (Wentworth).

-20.

M. PEDLOW: J'avais pairé avec l'ho-
norable député de Dundas (M. Casselman),
Si j'avais voté, j'aurais voté contre la mo-
tion.

M. PROULX: J'avais pairé avec l'hono-
rable député de Peterborough-Ouest (M.
Burnham). Si j'avais voté, j'aurais voté
contre la motion.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: J'ai
maintenant l'honneur de demander le con-
sentement unanime de la Chambre pour
considérer de nouveau la.résolution qui a
été adoptée ce jour et présenter l'amende-
ment suivant:

Que tous les mots après "Que" soient biffés
et substitués par les suivants: "la Chambre in-
siste sur son amendement fait à l'article 32,5 du
bill (no 19), mais avec la disposition limitative
à la fin d'icelui, savoir: Pourvu que ce paragra-
phe reste en vîgueur seulement pendant une
période de trois années depuis et après la date
du vote de ladite loi ".

J'ai expliqué ce matin la raison pour la-
quelle je croyais que cette résolution de-
vrait être substituée à celle qui a été adop-
tée ce matin par la Chambre. -

M. BUREAU: A la conférence libre en-
tre les représentants des deux Chambres,.
le Sénat' a agréé à l'amendement de la.
Chambre des communes. Ceci est une mo-
dification de l'article qui a été biff4.

L'hon. M. LEMIEUX: Le Sénat y a
consenti.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: C'est
vrai, mais eu égard à certaines considéra-
tions soumises ce matin à l'attention du
Gouvernement, nous avons jugé utile' que
cet article ne demeurât en vigueur que trois
ans, et que, dans l'intervalle, on étudierait
la question de la compensation à accorder à
une province,, à une ville ou à une 'munici-
palité.

M. McKENZIE: L'honorable député de
New-Westminster (M. McQuarrie) a sug-
géré ce matin au premier ministre que ce
même article devrait contenir une disposi-
tion portant que cet article ne s'applique
pas aux litiges soumis aux tribunaux. Si
j'ai bien saisi la pensée du premier minis,
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tre, il a dit que la question de ces procès
serait laissée à la décision de la commission
des chemins de fer. Il n'y aurait rien à
dire si tel était le cas, mais il s'agit ici d'un
appel de la commission des chemins de fer
à la cour Suprême du Canada, du moine
d'un appel projeté, et nous ne saurions
prévoir ce que pensera la cour Suprême de
l'effet de cette loi que nous aurons adoptée,
si elle est votée dans sa teneur actuelle,
entre le temps où l'avis d'appel est donné
et son audition par le tribunal. La Cham-
bre, j'en suis sûr, répugnerait à s'immiscer
dans ces affaires judiciaires, et il n'y aurait
aucun inconvénient à insérer dans la réso-
lution une disposition portant que la loi
que nous adoptons ne doit porter atteinte
aux procès ou aux causes portées en appel
devant les tribunaux.

M. BUREAU: Cette disposition ne figu-
rait pas dans le bill soumis au Sénat.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Oui.

M. BUREAU: C'est une disposition nou-
velle.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
crois pouvoir expliquer la question à mon
honorable ami. Le bill nous est venu du
Sénat et nous y avons ajouté un paragraphe
que je vais lire:

Nonobstant les dispositions de l'article 3, les
pouvoirs conférés à la commission en vertu de
la présente loi pour déterminer...

M. BUREAU: Je me rappelle ce texte.
Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Fi-

nalement, le Sénat a cédé sur ce point et il
a approuvé la proposition de la Chambre;
or, eu égard aux considérations soumises
ce matin au Gouvernement touchant les
conditions existantes en diverses parties
du pays, nous avons jugé utile d'ajouter que
le paragraphe en question ne demeurerait
en vigueur que pendant trois ans.

M. BUREAU: C'est un nouveau texte.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Ab-
solument.

M. BUREAU: Et le Sénat ne l'a pas en-
core étudié?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il ne
l'a pas encore étudié, mais en autant que le
Sénat s'y est d'abord opposé et que ce nou-
veau texte apporte à l'article une restric-
tion dans le sens de l'opinion exprimée au
Sénat, je ne crois pas qu'il y rencontre
d'onnosition. -

M. BUREAU: Si je pose une question,
c'est simplement pour m'éclairer sur un
point de procédure. Des bills viennent
d'une Chambre à l'autre et il y a désaccord,

[M. McKenzie.]

comme il y en a dans ce cas-ci, puis une
conférence a lieu entre des représentants
des deux Chambres. Nous donnons notre
assentiment aux amendements du Sénat
touchant l'attitude qu'il a prise sur les arti-
cles 374 et 376 et il cède à l'opinion de la
Chambre des communes sur l'article 325,
puis on demande à la Chambre de remettre
à l'étude une question pour ainsi-dire nou-
velle.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Ce
qui s'est passé à la conférence n'engage
d'ailleurs ni cette Chambre ni l'autre. Ni
le Sénat ni la Chambre des communes, n'est
liée par le 'apport des directeurs de cette
conférence, à mon avis.

M. BUREAU: Je comprends cela.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Nous avons fait un amendement. Le
Sénat a refusé de lui donner son assenti-
ment. Nous avons eu une conférence et il a
alors donné à entendre qu'en tant que ses
mandataires étaient concernés, il était dis-
posé à céder. Maintenant, nous renvoyons
l'amendement au Sénat sous une forme
modifiée, modifiée plutôt dans le sens de
l'opinion du Sénat que de la nôtre Et nous
faisons cela pour les raisons que j'ai don-
nees.

M. NICKLE: Si je ne rme trompe, l'arti-
cle 325 donne à la commission des chemins
de fer le pouvoir de réglementer les tarifs
sans égard aux rapports contractuels entre
t.omnagnies, imunicipalités ou gouverne-
ments. Si je ne me trompe, le premier mi-
nistre a dit, ce matin, que dans certaines
sections, les conditions financières se ratta-
chant à l'exploitation des chemins de fer
étaient telles que, si l'on n'adopte pas cet
article. il serait impossible de continuer
l'exploitation des voies ferrées?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Oui.

M. NICKLE: Et, en conséquence, bien
que cet article porte atteinte à ce que l'on
pourrait appeler les rapports contractuels,
ceci n'est que temporaire, et pour remédier
à une situation critique.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Oui.
il s'agit de continuer pendant trois ans ce
qui a été en vigueur depuis environ deux
annees.

M. NICKLE: Et par conséquent ce ne se-
rait pas considéré comme une atteinte aux
principes qui ont guidé la Chambre dans ce
que vous pourriez appeler les relations con-
tractuelles?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Non.
(La motion est adoptée.)
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L'hon. M. REID propose:
Qu'un message soit envoyé au Sénat pour In-

former Leurs Honneurs de la mesure prise par
cette Chambre pour ledit bil n- 19.

'M. MoUEDY: Avant d'adopter cette
motion, je voudrais poser une question au
ministre des Chemins de fer. Pendant les
années qu'il a été à la tête du ministère
des Chemins de fer, il a eu connaissance
qu'un grand nombre d'industries très im-
portantes desservies par l'Intercolonial. . .

M. l'ORATEUR: A l'ordre. La difficulté
est que la motion proposée en ce moment
demande. qu'un message soit envoyé au Bé-,
nat. Une motion de cette nature n'est pas
discutable. Si l'honorable député désire de-
mander le consentement unanime de la
Chambre pour poser une question, je suis sûr
qu'il lui sera accordé. Mais s'il est permis
à l'honorable député de poser la question
sans ce consentement, d'autres honorables
députés pourraient réclamer le'même droit.

M. MoGURDY: L'importance du sujet,
est ma seule excuse pour demander le con-
sentement unanime de la Chambre.

M. l'ORATEUR: Le député a-t-il le con-
sentement unanime de la Chambre pour
poser une question?

Quelques honorables DEPUTES: Oui.
M. McCURDY: Voici la question que je

voudrais poser: maintenant qu'on propose
de mettre les chemins de fer de l'Etat sous
le contrôle de la commission des chemins de
fer du Canada, puis-je demander au minis-
tre des Chemins de fer relativement aux
tarifs des prix du tarif des marchandises
sur le réseau de l'Intercolonial, si l'on peut
admettre que l'on ne modifiera pas les ta-
rifs de marchandises qui ont été en usage
sur ce réseau pendant des années de façon
à porter préjudice et peut-être à faire aban-
donner les opérations à des industries éta-
blies dans les Provinces maritimes, indus-
fries qui se sont développées et ont continué
leur exploitation avec succès dans tout le
Canada, grâce en grande partie à l'existénce
de ces tarifs?

L'hon. M. REID: Un des résultats du
nouveau bill, comme le dit l'honorable dé-
puté, sera de donner à la commission des
chemins de fer le coptrôle des tarifs de mar-
chandises sur le réseau de l'.Intercolonial.
Mais je pense que l'honorable député peut
avoir l'assurance qu'en établissant ces ta-
rifs ou tous les autres tarifs qui pourront
être appliqués, la commission tiendra comp-
te de toutes les circonstances et refusera
d'appliquer les tarifs qu'elle pourrait consi-
dérer comme injustes ou déraisonnables et
préjudiciables aux industries dont il parle.

Dans le cas où elle ne le refuserait pas, il y
a toujours possibilité d'en appeler au Gou-
verneur en, conseil.

(La motion est adoptée.)

L'hon. M. REID: Je propose:
Que l'ordre n° 9 sur les ordres du jour soit

rayé.
(La motion est adoptée.)

AMENDEMENT A LA LOI DES INDIENS.

L'hon. M. MEIIGHEN (ministre intéri-
maire de l·a Justice): En vue de gagner un
jour pour l'impression, je proposerai que
nous revenions à l'ordre "iPrésentation de
bills". Je désire présenter un bill pour mo-
difier la loi des Indiens.

(La motion est adoptée.)

L'hon. M. MEIGHEN (ministre intéri-
maire de la Justice) demande à présenter le
bill n° 163 tendant à modifier la loi des In--
diens.

-C'est le bill dont le premier ministre a
parlé dernièrement et qui a pour but de per-
mettre au sous-surintendant général des
Affaires indiennes d'administrer les dispo-
sitions de l'établissement des soldats relati-
vement aux soldats indiens au lieu que ce
soit la commission de l'établissement des
soldats qui s'en occupe.

'(La motion est adoptée et le bill est lu
pour la première fois.)

La séance de la Chambre ajournée à six
heures est reprise à huit heures.

Reprise de la séance.
BILLS D'INTERET PRIVE. - EXAMEN EN

COMITE ET TROI3IEME LECTURE DE
BILLS DU SENAT.

Le 1er, bill n° 141, présenté par M. Nes-
bitt, relatif à la Chartered and Executor
Company;

'Le 2e, bill n° 145, présenté par M. Dou-
glas (Strathcona), pour changer le nom de
The Alberta-Saskatchewan Life Insurance
Company en celui de The Commercial Life
Assurance of Canada;

Le 3e, bill n° 129, présenté par M. Dou-
glas (Strathcona), pour faire droit à Stan-
ley 'Gordon Everfield;

Le 4e, bill n° 124, présenté par M. Camp-
bell, pour faire droit à Andrew Pepper.

Le 5e (bill n° 139), déposé par M. Rose
pour faire droit à James Frederic Neild.

Le 6e (bill n° 140), déposé par M. Dou-
glass (Strathcona) pour faire droit à Mabel
Ann Ferguson.

Le 7e (bill n° 147), déposé par M.. Mowat,
pour faire droit à Annie MivHe..
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Le 8e (bill n° 146), déposé par M. Ross,
pour faire droit -à Herbert John Lawrence.

2e LECTURE

De plusieurs bills d'intérêt privé suivants
(venant du Sénat):

Le 1er (bill n° 155), déposé par M. Bon-
nell, et intitulé: "Loi concernant la Cana-
lian Railway Company".

Le 2e (bill n° 167), déposé par M. Pedlow,
et intitulé: "Loi pour -faire droit à Gertrude
Slater".

Le 3e (bill n° 156), déposé par M. Fripp,
pour faire droit à William Elmer Roome.

DISCUSSION EN COMITE DU PROJET POR-
TANT MODIFICATION DE LA LOI DES
PENSIONS.

L'hon. M. ROWELL: Je propose la 2e
lecture du projet de loi (bill n° 158) pour-
voyant à des pensions aux membres ou re-
lativement aux membres des forces cana-
diennes navales, militaires et d'aviation, et
la Chambre passe en comité général à la
discussion des articles.
* M. BUREAU: Ce projet de loi a été ren-
voyé à un comité spécial, qui a tenu nom-
bre de séances et s'est donné beaucoup de
peine afin d'en arriver à des conclusions
justes. Du moment qu'une question est ren-
voyée à un comité spécial, les membres du
Parlement ne sont pas, règle générale, aussi
bien au fait des circonstances que les mem-
bres du .comité spécial.

Le Gouvernement ferait donc bien d'in-
diquer la nature générale des conclusions
du comité, qui sont incorporées dans le pré-
sent bill.

L'hon. M. ROWELL: L'honorable député
n'était peut-être pas à son siège lorsque j'ai
proposé l'adoption de la résolution sur la-
quelle est basé le projet de loi. J'ai pro-
fité de l'occasion pour expliquer les dispo-
sitions générales de la mesure et les modi-
fications qu'elle apportera aux règlements
de la commission des pensions en vigueur
actuellement. Ces explications sont consi-
gnées dans les colonnes des débats.

M. BUREAU: C'est très bien.
M. McGIBBON (Muskoka): J'aimerais à

faire certaines remarques relativement au
présent bill, si le règlement nie le permet. Je
n'ai nullement l'intention <le critiquer la nie-
sure, car je partage l'avis qu'a exprimé le
ministre l'autre jour, à savoir que le bill,
sans avoir la perfection qu'auraient sou-
haitée les membres du comité, reproduit les
principales propositions qui ont été faites.

M. le PRESIDENT: A la question. Si
j'ai bien compris, l'honorable député en-

[L'hon. M. Meighen.]

tend discuter tous les articles du projet de
loi. Dans ce cas, je serai obligé d'obtenir
pour lui le consentement unanime de la
Chambre; autrement il n'aurait pas le droit
de prendre la parole, sauf s'il veut bien bor-
ner ses remarques à l'article en discussion.

La Chambre est-elle unanimement d'avis
de permettre à l'honorable député de dis-
cuter la teneur générale du bill?

Quelques honorables DEPUTES: Adopté.
M. McGIBBON (Muskoka): Au nom des

anciens combattants, je crois de mon devoir
d'appeler l'attention du comité Isur une ou
deux modifications qu'il serait peut-être dé-
sirable d'incorporer dans le présent bill en
vue -de le compléter. En premier lieu, le
Gouvernement a parfaitement le droit de
reconnaître uniquement les examens médi-
caux subis devant les médecins de la coin-
miss'ion. Cependant je suis d'avis que tout
soldat qui s'est enrôlé dans la F. E. C.,
après avoir été déclaré apte au service actif
par les fonctionnaires du Gouvernement,
ne devrait pas se voir attribuer des infir-
mités, de quelque cause qu'elles provien-
nent, dont il pouvait souffrir avant son en-
rôlement. Une autre objection que je tiens
à signaler, c'est que le présent bill peut
donner lieu à des passe-droits au détriment
des célibataires.

Le bill reconnaît, cela va sans dlire, le
principe que les femmes et les enfants d'an-
ciens combattants ont droit à des pensions.

J'expliquerai peut-être mon idée d'une
façon plus claire en citant un exemple.

Prenons le cas de deux jeunes gens qui
se sont enrôlés sous les drapeaux en 1914
ou 1915. L'un s'est marié avant de partir
pour le service d'outre-mer tandis que son
camarade a jugé à propos de retarder son
mariage jusqu'après la guerre. La jeune
femme du premier a eu droit pendant tout
le temps que son mari a été absent à une
allocation d'absence de $20 par mois. plus
l'allocation du Fonds patriotique. Or, je
suppose que ces deux soldats sont revenus
de la guerre dans les mêmes conditions d'in-
validité. Celui qui s'est marié a une pen-
sion ainsi que sa femme et ses ,enfants; mais
si le célibataire se marie, sa femme et ses
enfants ne retireront pas un sou de pen-
sion. C'est là un passe-droit, à mon avis,
que le Parlement ne devrait pas sanctionner.

L'hon. M. ROWELL: L'honorable député
voudrait-il répéter les dernières remarques
qu'il a faites, car je n'en ai pas saisi le
sens.

M. MeGIBBON (Muskoka): Deux jeunes
gens s'enrôle'nt dans la F. E. duCanada en
1914. L'un des deux se marie avant de partir.
Sa femme a eu droit à l'allocation -du Fonds
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patriotique. A son retour au pays, s'il est
blessé, sa femme reçoit une pension. Le
second a décidé de différer son mariage
jusqu'à son retour de la guerre. Il revient
blessé exactement comme son camarade;
mais s'il se marie sa femme ne touchera
pas un sou de pension. C'est une disposi-
tion que me paraît injuste, et il convien-
drait de la faire disparaître.

L'hon. M.-ROWELL: Mon honorable ami
se trompe: si l'autre se marie au retour, sa
femme aura la même pension que le pre-
mier.

iM. McGIBBON (Muskoka): Je suis heu-
reux de l'apprendre; j'avais interprété au-
trement la disposition.

L'hon. M. ,ROWELL: Voici ce que j'ima-
gine que mon honorable ami avait à l'es-
prit: dans le cas de décès du soldat marié.
au retour, sa veuve n'aurait pas une pen-
sion pendant que la femme du premier en
aurait une.

M. MeGIBBON: Cela répond au moins à
la moitié de mon objection. Je crois que
la chose est injuste. L'affaire principale
que je désire signaler à l'attention du co-
mité, c'est celle de la condition relative à
l'assurance. J'ai appris à la commission
des pensions que, sur 60,000 soldats à qui
le Gouvernement paye une pension, 20.000
ne peuvent obtenir de se faire assurer. J'ai
visité plusieurs hôpitaux et plusieurs sana-
toriums où j'ai pu constater que c'est là
une chose qui cause beaucoup d'anxiété aux
malades. Ils ont femme et enfants et leur
seule ressource est celle de la petite pension
que leur sert le pays. Je dois dire qu'elle
est faible, en dépit du relèvement accordé.
Ils ne peuvent obtenir de faire assurer leur
vie et de pourvoir par là aux besoins de
leurs familles, après leur mort. C'est le
devoir de ce pays, je crois, de rétablir ces
hommes dans la position où ils se trouvaient
à cet égard avant de s'enrôler; c'est-à-dire
que le Gouvernement devrait payer la diffé-
rence entre ce qu'il 'eur en coûterait au-
jourd'hui pour s'assurer et ce qu'ils auraient
payé avant leur enrôlement. On me dit au
service des assurances ici que, pour un
homme de trente-cinq ans, la prime est en
moyenne de $14 et quelques sous pour
$1,000, non compris, bien entendu, les frais
autrement inutiles. Une pareille assurance
de $5000 coûterait $70 par année. Pour
faire cette concession aux 20,000 soldats
dont j'ai parlé tantôt, %n supposant les ris-
ques doublés, il n'en coûterait au pays que
$1,400,000. Je ne demanderai pas que le
pays donne la chose pour rien. Il est juste
et raisonnable, selon moi, que, de leur côté,
ils versent le même montant qu'ils auraient

à paier s'ils étaient sortis indemnes de la
lutte, mais le pays devrait payer la diffé-
rence entre cette somme et celle qu'ils ont
à payer à cause de leur présent état d'inva-
lidité. Je n'ignore pas que le trésor public
est obéré actuellement et je sais que le Gou.
vernement désire éviter toute dépense inu-
tile, mais je crois que c'est là vraiment une
obligation que le pays doit assumer. Je fe-
rai observer à la Chambre à ce propos qu'il
y a dans notre pays pour près de 40 mil-
lions de propriétés appartenant à des sujets
de nationalité ennemie. Il ne serait que
juste et raisonnable de nous emparer de
ces biens, d'où l'on tirerait, en les vendant,
un revenu de 2 millions, qui servirait à
payer une assurance sur la vie de ces sol-
dats. Une semblable mesure relèverait nos
finances, elle donnerait aux soldats l'assu-
rance qu'ils recherchent et dont ils ont be-
soin pour -que leurs femmes et leurs enfants
puissent vivre dans une honnête aisance,
et le pays s'acquitterait par là de ses obli-
gations. J'espère que le Gouvernement étu-
diera bientôt cette question.

Je désire, en outre, signaler à l'attention
du Gouvernement ce qui se passe à,la com-
mission des pensions. On nous dit que près
de 10,000 plaintes y sont faites tous les mois.
Je crois qu'on ne peut se fier sur une orga-
nisation incapable de régler ses affaires
d'une façon plus satisfaisante. Tous les
hauts emplois de cette commission devraient
être occupés par des hommes qui, ont fait
du service. Je vois là douze ou quinze
fonctionnaires dont le traitement est de
$5,000, $4,800, $3,000, et ainsi de suite, sans
q'ue jamais ils aient porté l'uniforme. Je
n'ai rien à dire des causes qui les en ont
empêchés, mais je suis d'avis que, dans
tout organisme créé en vue des soldats,
comme par exemple celui qui est chargé de
leur rétablissement civil et celui qui s'oc-
cupe des pensions, jamais vous n'obtien-
drez rien de satisfaisant dès que les hautes
rétributions sont données à des hommes
qui n'ont jamais endossé l'uniforme. Je
veux bien croire que ceux-là sont des fonc-
tionnaires capables, et personne, que ,je
sache, ne s'en plaint, mais ils devraient, ce
me semble, céder la place à d'autres qui
ont fait du service en France. Pour ce -qui
est de la question des assurances, elle mé--
rite d'être étudiée très sérieusement. C'est
une de celles qui inquiètent le plus les
soldats dont la santé est si mauvaise qu'ils
ne peuvent obtenir de se faire assurer au
bénéfice de leurs femmes et de leurs en-
fants, et je crois que la Chambre et le Gou-
vernement devraient le plus tôt possible
's'en occuper. -



COMMUNES

M. ARTHURS: Je désirerais...

M. le PRESIDENT: Le comité est-il una-
nim'e à permettre que l'honorable député
continue le débat général?

M. ARTHURS: Une des questions les
plus vitales va être celle de procurer une
assurance aux soldats de retour. Il y a
quelques années on considérait l'assurance
plus qu'un luxe; on passait pour prodigue
en faisant assurer sa vie pour un fort mon-
tant; aujourd'hui l'assurance-vie est abso-
lument nécessaire à ceux qui n'ont pas
d'autre moyen de pourvoir à l'avenir de
leur famille. Cependant, comme l'a dit le
député de Muskoka, un invalide à qui l'on
accorderait une pension en vertu de ce bill
ne peut faire assurer sa vie par une compa-
gnie d'assurance ou, s'il y réussit, il lui
faut payer une forte prime. La différence
entre le taux de cette prime et celui d'une
prime payable par un assuré en bonne santé
ne serait pas aussi considérable que l'a re-
présenté mon honorable ami de Muskoka.
A tout événement, l'assurance est d'une
importance vitale pour les invalides, c'est
une question dont le Parlement devra bien-
tôt s'occuper s'il ne le peut maintenant, en
vertu de ce bill. Une prime qui coûterait
de $30 à $40 par année à un assuré ordi-
naire devra peut-être coûter de $40 à $50 à
un invalide, de même qu'elle eût coûté plus
cher au soldat qui aurait fait assurer sa vie
avant de partir pour la guerre. Les compa-
gnies demandaient jusqu'à $100 de plus par
prime sur une police d'un faible montant,
à cause des risques de- guerre. Il en est
ainsi aujourd'hui encore. Le Gouvernement
devrait élaborer un plan d'assurance en fa-
veur de ces hommes-là. Non que je veuille
exiger de lui un plan d'après lequel tous les
soldats devraient s'assurer, mais je tien-
drais que ceux d'entre eux qui désirent
s'assurer afin de protéger leur femme et
leurs enfants ne fussent pas obligés de
payer plus cher à cause de l'état de leur
santé. Cette question ne concerne que les
soldats qui tombent sous le coup de la loi
des pensions et l'honorable député de Mus-
koka leur aura fait beaucoup de bien en
songeant à la traiter, si toutefois la Cham-
bre, à son tour, veut l'étudier avec soin.
Il serait opportun que ces cas fussent pré-
vus dans le bill.

Depuis quatre ou cinq ans, surtout à
l'époque où il s'est agi de la loi du service
militaire, il a été grandement question, dans
cette Chambre, des examens médicaux qui
se faisaient au Canada et en Europe. Nom-
bre de soldats se plaignent de n'avoir pu
obtenir de pension sous prétexte que les au-

[M. McGibbon (Muskoka).[

torités les ont prétendus atteints de quelque
incapacité particulière ou partielle avant de
traverser en Europe. Cependant, presque
tous ces soldats avaient subi, avant de par-
tir pour l'Europe, non seulement un exa-
men, mais plusieurs, et non de la part du
même médecin, mais de la part de diverses
commissions de médecins. Il me paraît de
toute évidence que chacun des soldats qui
sont allés en France étaient, d'après ces
commissions de médecins, en parfait état
physique. S'il ne paraissait pas invalide
dans ce temps-là, pourquoi lui retrancher
une partie quelconque de sa pension sous
prétexte qu'il pouvait peut-être souffrir
d'invalidité avant d'entrer dans les rangs
de l'armée? Voilà une grande cause de mé-
contentement, et il y en a d'autres. Je nie
suis laissé dire assez souvent que tel ou tel
soldat touchait une pension trop élevée.
C'est peut-être vrai dans certains cas.

-L'hon. M. ROWELL: Pour éviter la dis-
cussion d'un point qui n'est pas vraiment en
cause, je dirai à mon honorable ami que le
soldat qui est allé en France touche une
pension, indépendamment de toute invali-
dité préexistante. Telle est la disposition
de la loi des pensions.

M. McGIBBON (Muskoka): Mais il faut
qu'il soit allé en France.

L'hon. M. ROWELL: En effet.
M. McGIBBON: J'en étais sur ce point-

là.
iM. ARTHURS: C'est là-dessus que je

veux appuyer. Je connais moi-même plu-
sieurs soldats parfaitement valides physi-
quernent, qu'on a d'abord refusés à la suite
d'un examen des plus rigoureux, et qu'on a
incorporés ensuite dans d'autres bataillons.
Je me demande pourquoi un soldat ne pour-
rait espérer de pension à cause de blessu-
res reçues en Angleterre, quand même il ne
serait pas allé en France parce que, d'après
un examen médical, on ne le lui aurait pas
permis? Mais je voulais surtout corroborer
ce qu'a dit l'honorable député de Muskoka
au sujet de l'assurance, dont nous devrions
nous occuper aussitôt que possible.

M. PECK: Les soldats sont censés être
brefs; c'est donc en peu de mots que j'ap-
puierai les arguments énoncés par les deux
honorables députés qui viennent d'adresser
la parole. J'insisterai sur une question en
particulier: la question de la pension des
veuves.

Le bureau a recommandé que la pension
d'une veuve soit portée à $48 par mois. Je
suggère qu'une somme de $48 par mois n'est
pas suffisante pour faire vivre la veuve d'un
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de nos braves soldats. Lorsque j'entends
parler des prix que les femmes doivent
payer pour leurs vêtements, d'après ce que
j'entends dire à la maison, une somme de
$48 par mois ne suffirait pas à payer le
prix d'un chapeau-et nous voulons que
celles que la guerre a rendues veuves soient
en mesure de vivre convenablement. Il ne
s'agit pas tant de ce que nous devons à ceux
d'entre nous qui sont présents et qui -peu-
vent et veulent gagner leur vie, mais de ce
que nous devons aux familles de ceux qui
reposent dans des tombeaux inconnus sur
les champs de bataille lugubres des Flan-
dres. J'en a vu plus d'un enfoui dans un
tombeau ignoré creusé par un obus.

Ces gens-là ont répondu à l'appel du
devoir, et c'est ce que je veux faire ressortir
en prononçant ces quelques paroles en fa-
veur de la pension des veuves. Celle-ci de-
vrait être portée à $60 par mois, au moins,
et une somme correspondante devrait être
accordée aux enfants. Dans le cas de ceux
qui sont invalides, je crois que la somme
devrait être triplée. Ce grand et noble
pays ne se préoccupera pas et ne trouvera
pas à redire, même si la dépense atteint di'x,
vingt, ou même deux cent millions de dol-
lars. Quand même il en serait ainsi, nous
devons prendre soin des rfamilles de ces
braves qui ont combattu et donné leur vie
pour nous sur les champs de batailles en-
sanglantés des Flandres.

M. -GRIESBACH: J'aimerais suivre
l'exemple d'autres députés qui ont com-
menté l'ensemble des dispositions du projet
de loi. En premier lieu, le projet en discus-
sion et auquel la guerre a donné naissance
est un projet d'une extrême importance.
A l'égard de tout ce qu'on peut réclamer en
faveur des soldats cède le pas au bill des
pensions quel que soit le programme du
Gouvernement quant à leur rétablissement
dans la vie civile, aux gratifications en ma-
tière d'enseignement, tous les articles de ce
programme ont une importance moindre que
le projet de payer des pensions suffisantes
à ceux qui ont souffert de la guerre. Je con-
viens donc avec ceux qui ont parlé avant
moi que nous nous attendons à une augmen-
tation du montant de ces pensions, princi-
palement des pensions aux veuves, aux or-
phelins, et à ceux qui ont été gravement
blessés. Nous croyons que le pays désire que
lesvictimessoient mises à l'abri du besoin et
de la crainte de l'indigence à venir, et nous
croyons aussi que la population canadienne
appuiera le ministère s'il pourvoit généreu-
sement à des cas semblables. Nous sommes
reconnaissante de ce qui a été fait jusqu'à
présent, mais nous sommes d'avis qu'on

peut encore faire mieux. Au nom des an-
ciens com.battants qui sont membres de
cette Chambre, je puis dire que nous conti-
nuerons à exiger qu'on fasse droit à ces
justes revendications. Il nous faut nous
rendre compte de ce que l'avenir nous
réserve dans cette affaire des pensions. A
la longue, nous aurons à faire face à des
problèmes résultant de la découverte d'hom-
mes que souffriront à l'avenir pour d'autres
causes. Je citerai comme exemple le cas
d'un individu qui, dans dix ans, éprouvera
un terrible accident et deviendra un fardeau
pour la communauté. J'ose dire que, ce
jour-là, le sentiment que fera naître le fait
qu'il a été soldat et qu'il a combattu pour
la patrie sera tel que le public n'admettra
pas que cet homme doive être à charge du
public et exigera que le pays protège et
prenne soin de lui parce qu'il a été soldat;
et l'opinion populaire approuvera cette de-
mande. Et il en sera ainsi dans vingt-cinq,
trente ou quarante ans d'ici; ces hommes
devenant vieux et éprouvant des malheurs,
ils pourraient devenir un fardeau pour la
communauté, mais l'opinion publique sera
d'avis que le pays doit prendre soin d'eux.

L'honorable député (M. McGibbon) a sou-
levé la question des assurances. Dans le cas
de ceux qui, en raison de leurs infirmités, ne
peuvent pas s'assurer, ai le gouvernement
proposait un projet d'assurance, il éviterait
en grande partie l'obligation qui naîtra à
la longue et qui retombera sur le public.

Il a aussi été question des membres du
bureau des pensions. Or, l'administration
des affaires publiques exige de la probité
et de l'efficacité, et l'on devrait obtenir les
meilleurs hommes qu'on puisse se procurer.
Mais, à l'égard du paiement des pensions,
ce qui est absolument indispensable, outre
la plus grande efficacité, c'est qu'il existe
de la sympathie entre le bureau et les pen-
sionnaires. Nous avons idée que le bureau
aurait de la sympathie pour les pension-
naires, s'il régnait un esprit de camarderie
et si les membres du bureau étaient des
hommes qui, dans une certaine mesure, au-
raient subi les mêmes épreuves et les memes
tribulations, et auraient fait face aux mêmes
dangers, si tous avaient été des camarades.

Tout en laissant au ministère le temps
de se retourner et d'arrêter les dispositions
nécessaires, nous ferons désormais les plus
vives instances pour que l'on reconnaisse en
principe que l'administration des pensions
doit être confiée à des personnes sympathi-
ques à ceux qui ont fait du service.

Quant au premier examen médical, le
principe qu'il met en question est inatta-
quable au point de vue du droit, et je ne
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vois pas comment le Gouvernement pour-
rait s'en écarter. Ce sont les médecins que
l'Etat emploie qui décident si tel homme
est propre ou impropre au service. Quand ils
l'ont une fois jugé propre au service, il de-
vrait leur être interdit de le déclarer impro-
pre. Nous ne cesserons de faire les plus
vives instances en vue de faire triompher ce
principe à la fois sain, légal et, à ce que je
crois, moral.

M. COOPER: Je tiens tout d'abord à ap-
prouver, sans toutefois la discuter, la propo-
sition formulée par mon honorable collègue
de Muskoka (M. McGibbon), au sujet de
l'assurance. C'est là chose que je juge ab-
solument nécessaire et dont le Gouverne-
ment devrait s'occuper très sérieusement.
Pour ce qui est .des pensions accordées aux
veuves, l'honorable député de iSkeena (M.
Peck) a fait observer ·à bon droit qu'à
l'heure actuelle la somme de $40 par mois,
plus une gratification de $8, est tout à fait
insuffisante. Je ne vois pas comment on
peut faire pour accorder ce que la femme du
soldat recevait pendant la guerre avec le
chiffre de la pension que l'on offre à la
veuve. Pendant la ,durée de la guerre, la
femme du simple soldat n'a jamais cessé de
recevoir $30 à titre d'allocution de famille,
$15 de son mari et $10, sinon davantage,
du Fonds patriotique. Comparez cette som-
me aux $48, que l'on accorde aujourd'hui à
la veuve! Je dois faire observer 'au Gou-
vernement que les dispositions prises pour
l'avenir à l'égard des veuves sont manifes-
tement injustes.

Il est un autre point que le Gouverne-
ment n'a nullement examiné: c'est l'inéga-
lité du traitement accordé à deux hommes
d'une même catégorie, mais dont l'un ac-
complit son travail à Victoria (C.-A.). à
Halifax ou en quelque autre partie du Ca-
nada, tandis que l'autre s'emploie de la
même manière en Angleterre ou en Sibérie.
Aux ternies du présent projet de loi, le sol-
dat qui. est allé on Sibérie-et c'est là un
théâtre réel de guerre assez peu dange-
reux-et celui qui est allé s'amuser en An-
gleterre, recevront le plein montant de la
pension pour invalidité s'il leur arrive de
se casser la jambe en faisant une chute
dans la rue ou d'être atteint de quelque in-
firmité qui ne soit pas directement attribua-
ble à la guerre. Mais si le soldat qui ac-
complit le même travail qu'eux au Canada
devient invalide, il n'a pas droit à la moin-
dre pension. Les dispositions du projet de
loi à cet égard me paraissent donc injustes,
et c'est pourquoi j'y appelle l'attention du
ministre.

[M. Griesbach.]

L'hon. M. ROWELL: Il convient sans
doute de donner quelques explications, sans
quoi certains députés pourraient se mé-
prendre sur certains des points que j'ai
signalés. Je ferai donc part en peu de mots
de ce que je crois être la manière de voir
du comité sur ces sortes de choses. Parlons
d'abord de l'invalidité antérieure. A venir
jusqu'à l'année dernière, la loi prescriiait
à la: commission des pensions de tenir
compte des causes antérieures d'invalidité
en déterminant le chiffre des pensions. Au-
trement dit, dans le cas du soldat qui, à
l'époque de son enrôlement, était atteint
d'une infirmité que son service n'a fait
qu'aggraver, la commission ne devait ac-
corder de pension que selon l'aggravation
de cette infirmité. Au comité comme ici,
d'ailleurs, on a renrésenté que puisque ce
soldat avait passé l'examen médical au Ca-
nada et en Angleterre. qu'il a été au front
et y a essuyé le feu, il ne devrait pas lui
être tenu compte de son invalidité anté-
rieure.

M. FRIPP: A quoi bon faire une distinc-
tion entre le soldat qui n'a pu se rendre
qu'en Angleterre et celui qui a eu la chance
d'être envoyé en France?

L'hon. M. ROWELL: Le comité a eu à se
prononcer sur cette distinction: le soldat n'a
pas droit à une pension pour invalidité an-
térieure; autrement dit, l'Etat le dédoni-
mage de l'infirmité qui l'a atteint ou s'est
aggravée pendant la durée de son service.
L'Etat n'est pas tenu de l'indemniser d'une
infirmité dont il était atteint avant de s'efl-
rôler. Toutefois, le comité a pensé qu'il y
a lieu, puisque ce soldat a été agréé par
le service de santé et qu'il s'est véritable-
ment rendu au front, de fermer les yQux
sur son infirmité antérieure et de lui accor-
der la pension, mais qu'il ne convient pas
de modifier la loi à l'égard du soldat qui
n'a pas été au feu. Le comité de l'année
dernière en est arrivé 'à cette conclusion
après avoir examiné le sujet avec le plus

grand soin.

M. COOPER: La Sibérie est-elle un théâ-
tre de gerre? Et les Bermudes en sont-
elles un autre?

L'hon. M. ROWELL: La Sibérie, oui; les
Bermudes, non.

M. HAROLD: Est-ce un théâtre de guerre
que Sainte-Lucie?

L'hon. M. ROWELL: Je pense que
Sainte-Lucie ne le serait pas mais je ne
me le rappelle pas dans le moment. L'an
dernier, le comité, je l'ai dit, a étudié
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l'affaire avec la conclusion que j'ai men-
tionnée. Le comité y a donné de nouveau
son attention, cette année, avec le même
résultat.

Je prendrai ensuite le point soulevé par
l'honorable député de'Muskoka (M. McGib-
bon), je veux parler de la façon partiale,
à son point de vue, dont on traite les deux
hommes, l'un qui s'est marié avant son
départ pour la guerre et l'autre après son
retour. ;Comme l'honorable député de
Kingston (M. Nickle) le fait remarquer,
dans les deux cas l'homme recevra l'allo-
cation pour sa femme aussi bien que pour
les enfants, mais dans le second cas, s'il
s'est marié après qu'il est dev'enu invalide,
sa veuve et ses enfants ne recevront pas
de pension. Puis-je -en donner la raison
au comité? A l'enquête faite en 1917 par
la commission des pensions et par l'hono-
rable député de Kingston, sur le fonction-
nement des lois de pensions aux Etats-
Unis, ils ont trouvé que les Etats-Unis
paient encore des pensions aux veuves de
combattants de la guerre de 1812. Voici
un exemple: Un homme âgé de vingt ans
revient de la guerre; il vit cinquante ans
et puis il épouse une jeune fille de vingt
ans qui elle-même vit cinquante ans. Elle
toniiehera innA pension ennt ans après la
guerre et, s'il y a des enfants, eux-mêmes
recevront des pensions.

M. BUREAU: Comment le ministre ex-
plique-t-il cela?

Dans notre pays, les années du mari et
de la femme marchent concurremment. Si
je vis cinquante ans 'et que ma femme
vive égalemennt cinquante ans, cela ne fait
pas cent ans mais seulement cinquante ans
de mariage.

L'hon. M. ROWELL: J'ai supposé que
le pensionnaire se marie à soixante-dix-
ans.

M. BUREAU: Il se marie à vingt ans.
L'hon. M. ROWELL: Il revient de la

guerre à vingt ans, et vit jusqu'à soixante-
.dix. Il peut avoir eu une femme ou deux
dans l'intervalle.

M. BUREAU: A l'âge de soixante-dix, il
4pouse une jeune fille de seize ans.

L'hon. M. ROWELL: Oui.
M. BUREAU: C'est immoral.
L'hon. X. ROWELL: Il y a eu nombre

de ces exemples aux Etats-Unis.
M. BUREAU: Nous ne pouvons pas

prendre cet exemple, il ne se. présente pas.

L'hon. M. ROWELL: C'est ce que l'on
voit aux Etats-Unis.

M. McGIBBON (Muskoka): On pour-
rait remédier à cela en fixant une limite
de durée.

L'hon. M. ROWELL: Voici un autre
exemple aux Etats-Unis. Les pensions de
la guerre civile sont plus considérables
aujourd'hui ,qu'immédiatement après la
guerre.

M. COOPER: Elles ont commencé à di-
minuer en 1913.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable
ami a dit qu'elles ont commencé à dimi-
nuer en 1913. Lai§sez-moi citer le cas
d'hommes devenus invalides pour tou-
jours et bien près de la tombe. Aux Etats-
Unis on a vu de ces hommes épouser des
jeunes femmes-ou des jeunes femmes les
épouser-ces femmes devenant pensionnai-
res de l'Etat pour la vie. Cette question a
reçu toute l'attention du comité qui a dé-
cidé qu'il n'était pas sage de se désister
du bon principe contenu dans le projet de
loi que, si un homme se marie après être
devenu invalide, il peut sa vie durant bé-
néficier de l'allocation additionnelle pour
sa femme ,et ses enfants mais qu'il n'est pas
opportun d'accorder une pension pour la
veuve et ses enfants après sa mort.

Parlons maintenant de l'assurance dont
il a été question et qui est, sans contredit,
une affaire très importante. Le comité a
été d'avis-et je crois -que la Chambre par-
tagera oet avis-4ue cette affaire n'était pas
du ressort du comité. Celui-ci a été non-
rmé pour étudier la question des pensions
et, malgré toute l'importance de celle des
assurances, elle échappait aux fins de l'en-
quête que la 'Chambre a demandé au co-
mité de faire.

Je passe maintenant à la question des
employés. Il est vrai que certains em-
ployés ne sont pas des vétérans. 'Au bu-
reau-chef, il y a deux cent trente et un vé-
térans et les employés de plus de dix-huit
ans qui n'ont pas servi dans le corps ex-
péditionnaire canadien sont au nombre de
trente-neuf. C'est-à-dire que deux cent
soixante-dix hommes âgés de plus de dix-
huit ans, deux cent trente et un sont sol-
dats. Dans les bureaux de districts, on
trouve cent quatre-vingt-treize soldats et
neuf employés de plus de dix-huit ans
,t'ont pas servi à l'étranger. On voit donc
qu'une écrasante majorité des hommes de
plus de dix-huit ans employés au bureau-
chef de la commission des pensions ici et
dans les bureaux de districts sont des sol-
dats et, à quelques exceptions près, des
soldats aui ont servi au front.

4329
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M. MeGIBBON (Muskoka): Je voulais
parler des gros appointements que reçoi-
vent les premiers fonctionnaires.

L'hon. M. ROWELL: Il a été fait en
Chambre une réponse à la question de l'ho-
norable député et d'après cette réponse il
appert qu'un certain nombre d'hommes,
dont quelques médecins, qui faisaient par-
tie de l'armée permanente et qui furent af-
fectés à ce travail dès le début, sont encore
employés à la commission des pensions.
Cette commission des pensions a la préro-
gative d'agir indépendamment du Gouver-
nement et elle a choisi ses propres fonction-
naires sous le contrôle de la commission du
service civil. Ces hommes ont acquis une
grande expérience dans le traitement des
problèmes importants qui surgissent dans
le cours de l'administration des pensions et
surtout les questions d'invalidité. La com-
mission des pensions-elle ne compte à cette
heure que deux membres, tous deux .soldats
revenus-juge que l'efficacité de l'adminis-
tration des affaires de la commission exige
le maintien de ces fonctionnaires dans les
positions qu'ils occupent actuellement. Je
ne suis pas, moi-même, bien au courant de
la situation, mais le nombre d'employés qui
jouissent de gros appointements et qui n'ont
pas été de l'autre côté n'est pas très grand.
Les députés intéressés pourront se rensei-
gner au complet en consultant la page 3296
du hansard.

On a soulevé aussi la question des pen-
sions allouées aux veuves. Le comité s'est
montré bien sympathique aux cas des veu-
ves et il a recommandé une forte augmen-
tation du montant de leurs pensions. La
pension de la veuve fut portée de $40 à $48,
soit une augmentation de 20 p. 100; et le
montant alloué au bénéfice de l'enfant aîné
fut porté de $12 à $15. La veuve elle-
même reçoit $48, l'aîné des enfants $15, le
deuxième enfant $10, et le troisième, $8.
Une veuve, avec trois enfants retirerait,
donc, $81 chaque mois ou pratiquement
$1,000 par année. Ce montant est plus con-
sidérable que celui reçu par une femme
avec trois enfants sous forme de délégation
de solde, d'allocation d'absence et d'alloca-
tion du fonds patriotique. Avec la déléga-
tion de solde, l'allocation d'absence à son
plus haut ohiffre, c'est-à-dire, $30, et le
fonds patriotique elle recevrait $75. Donc,
aux termes de la loi des pensions, telle que
nous l'avons modifiée, une veuve chargée
de trois enfants reçoit plus d'argent que
n'aurait reçu une femme de soldat, avec
les mêmes charges, durant la guerre. Il va
sans dire que nous ne devons pas néces-
sairement nous guider sur ce que paient

[L'hon. M. RowelI.]

les autres pays, mais les pensions payées,
aux Etats-Unis, ce me semble, ne sauraient
être sans intérêt pour nous. D'après notre
nouvelle échelle des pensions une veuve
recevra $576 par année, aux Etats-Unis,
$300; une veuve chargée d'un enfant rece-
vra au Canada, $756, aux Etats-Unis, $420;
une veuve avec deux enfants, $876 au Ca-
nada, $570 aux Etats-Unis; une veuve avec
trois enfants, $972 au Canada, $630 aux
Etats-Unis; une veuve avec quatre enfants,
$1,068 au Canada, $690 aux Etats-Unis. Vous
verrez donc que notre échelle des pensions
est beaucoup plus considérable que l'é-
chelle américaine, en ce qui regarde la
veuve et ses enfants. -

M. PECK: Le ministre croit-il que nous
devrions prendre les Etats-Unis pour mo-
dèle? Nous ne les avons pas suivis lorsqu'il
s'agissait d'entrer en guerre et je ne vois
pas pour quelle raison nous les suivrions
en matière de pensions.

L'hon. M. ROWELL: Je conviens que
nous ne devrions pas les suivre. Si nous
l'avions fait nous aurions diminué, plutôt
ýqu'augmenté, nos pensions. Je n'en parle
que pour montrer que toutes ces considéra-
tions ont été exposées au comité, et cela
d'une manière très habile, comme ce soir,
d'ailleurs. Nous avions devant nous les
pensions payées dans tous les autres pays,
et bien que les nôtres ne soient pas peut-
être aussi généreuses que nous le voudrions,
elles sont plus considérables que celles
payées par n'importe quel pays ayant pris
part à la guerre. La pension d'une veuve
en Nouvelle-Zélande, par exemple, est de
$379.

L'hon. M. LEMIEUX: Mais la compa-
raison est-elle juste? Quelle est la valeur
du dollar en Nouvelle-Zélande?

L'hon. M. ROWELL: Voilà précisément
pour quelle raison il est plus juste d'éta-
blir la comparaison avec les Etats-Unis' la
valeur du dollar est à peu près égale dans
les deux pays.

L'hon. M. LEMIEUX: Moins 3 p. 100.

L'hon. M. ROWELL: J'ai donné les chif-
fres des autres pays simplement pour mon-
trer ce qu'ils paient. Dans les années à ve-
nir il est probable que la valeur du dollar
sera plus égale dans tous les pays qu'elle
ne l'est aujourd'hui. Cette différence de
valeur provient de la situation conséquente
,à la guerre.

L'hon. M. FIELDING: Je prévois une
difficulté que pourra soulever l'interpréta-
tion de l'expression " état de dépendance ".
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J'ose espérer que le langage du bill, comme
il est présenté à la Chambre aujourd'hui,
établira clairement le sens de cette phrase.
Permettez-moi de citer un cas. Il s'agit
d'un officier breveté tué au commencement
de la guerre. Sa mère, veuve, lui survit.
Après enquête on a découvert qu'elle était
domiciliée chez des parents, gens' ni riches
ni miséreux, comme la moyenne de nos gens
de campagne; mais puisque cette personne
demeurait chez des parents qui n'étaient
pas indigents les autorités ont jugé que la
loi ne lui permettait point de recevoir une
pension.

On n'a pas beaucoup insisté. De fait, la
dame elle-même n'a pas fait de demande
pour la pension. Mais après enquête par
d'autres qui. s'intéressaient à son cas, on
ebtint le renseignement que tant qu'elle vi-
vait avec des parents qui n'était pas dans
le besoin, la réclamation n'était pas de na-
ture à être admise. Je ne mets pas cela
de l'avant pour déposer une plainte, car on
n'a pas insisté; mais il me semble qu'en
vertu de ce projet de loi, cette dame, si elle
ne possédait pas une honnête aisance, eût
droit à une pension aux termes de l'article
34.

L'hon. M. MARCIL: Je pourrais mention-
ner un cas presque identique à celui de
mon honorable ami (M. Fielding). Un jeune
avocat de mon comté, incapable d'obtenir
-un brevet d'officier, s'enrôla comme simple
soldat et alla au front. Il y gagna son bre-
vet; mais il fut tué à la bataille de la
Somme, alors qu'il commandait un titre de
major. Il laissa une mère et une sour ma-
lade. La commission des pensions accorda
une pension à la mère; mais environ une
année plus tard, on découvrit qu'elle reti-
rait un petit revenu d'un immeuble qu'elle
possédait et qui, selon elle, était largement
grev'é de taxes. On lui supprima sa pen-
sion. L'honorable député de Québec-Ouest
a entrepris, au comité, dé modifier l'article

'34 en y ajoutant le mot "revenu"; mais je
crois qu'il n'y a pas réussi. J'ai soumis le
cas à l'attention de la commission en main-
tes occasions; elle m'a promis de le -prendre
en considération. Evidemment, si cette fem-
nie. n'obtient pas de pension, ce sera une
grande injustice, étant donné surtout que la
pension a été suspendue quelque temps. Vu
les circonstances de la mnort du jeune hon-
me, j'espère que le ministre prendra le cas
en considération.

L'hon. M. ROWELL: Je suggérerais que
mon hoiorable ami soumît cette affaire lors
de l'examen de l'article 34.

M. MORPHY: Je désire plus d'éclaircisse-
men;t sur une question posée par mon hono-
rable ami de Muskoka, telle que rapportée
à la page 3296 du hansard non revisé. Il
s'agissait de savoir ei les employés supé-
rieurs de la commission des pensions étaient
des vétéran&, ou des gens qui n'avaient pas
porté le kaki outre-mer. Je note que l'on
paie les appointements suivants: M. K.
Archibald: $4,800; M. F. C. Baker, $2,200;
M. R. R. Bélanger, $1,700; Dr D. M.
Bell, $3·,500; col. C. W. Belton, $5,000; col.
J. S. Dunbar, $4,700; capit. W. L. Germaine,
$2,600; Dr W. O. Gliddon, $3,600; capit. E.
King, $2,900; M. J. Kittle, $1,700; M. J. C.
Letellier, $l,500; M. N. MeIlveen, $1,800;
M. F. T. Orgill, $1,800; M. J. A. W. Paton,
$2,900; M. G. Sleeman, $1,600; M. 'P. Wil-
liams, $1,100. On m'a appris qu'aucun de
ces fonctionnaires n'était ancien soldat. Je
voudrais une réponse directe, de quiconque
connaît les faits relatifs à ces fonctionnaires;
y a-t-il des vétérans par'mi les fonctionnaires
haut salariés? Qu'on nous donne les détails
de l'organisation du département.

M. NICKLE: Je suis informé qu'aucun de
ces individus n'est ancien soldat.

M. MORPHY: .Pourquoi cela?
ïM. NICKLE: M. Archibald était médica-

lement inapte à servir outre-mer. M. Baker
était membre de l'armée permanente. Quant
à M. Bélanger, je n'ai:aucun renseignement.
Le colonel Belton était de l'ancienne com-
mission des pensions et réclamations mili-
taires, comme aussi le colonel iDunbar. Le
capitaine Germaine était membre de l'ar-
mée expéditionnaire canadienne, mais ne
traversa pas. Quant au docteur Gliddon
et à M. Inglis, je n'ai aucun renseignement.
Le capitaine King et M. Kittle étaient mem-
bres de l'armée permanente. Quant aux
autres je n'ai aucun renseignement.

M. MORIHY: Pas un de ces fonction-
naires n'est allé outre-mer. Et l'on pourrait
trouver des centaines d'anciens combat-
tants, au pays, ayant sans doute une capa-
cité et une expérience égale, sinon supé-
rieure, homme pour homme, à celle des
personnes énumérées. Le iCanada professe
de la générosité et de la bonté envers ceux
qui combattirent pour leur patrie; mais si
une chose comme celle-ci se perpétue, ce
sera une réfutation directe de la prétention
que le pays a soin des anciens combattants.
Je demanderais au ministre de faire une
enquête sérieuse sur cette affaire; et de
prendre les mesures nécessaires à purger
ce département de chaque fonctionnaire dont
on trouverait un remplaçant compétent
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chez un soldat qui alla outre-mer, surtout
si celui-ci est égal, ou presque, aux déten-
teurs actuels de ces positions.

Sur l'article 2, alinéa "g" (invalidité).

L'hon. M. ROWELL: Une partie de la dé-
finition ici donnée de l'invalidité tombera
mieux sous l'article Il.

C'est pourquoi je propose d'effacer tous
les mots dans le paragraphe "g", excepté
ceux de la première ligne, de sorte que l'ar-
ticle sera ainsi libellé:

Invalidité signifie une blessure, lésion ou ma-
ladie.

(La motion est adoptée.)

L'article tel que modifié est adopté.

Sur l'article Il (pensions accordées selon
les taux prescrits):

L'hon. M. ROWELL: Je propose que
l'article Il soit modifié en ajoutant à la fin
du 1er paragraphe les mots suivants:

Pourvu aussi que lorsqu'un combattant est
devenu infirme ou est mort après la déclara-
tion de la paix, aucune pension ne lui soit payée
à moins que telle infirmité ait été contractée
ou aggravée et que telle mort n'ait eu lieu en
conséquence directe du service militaire.

Ainsi, je transporte dans cet article une
partie importante que nous avons biffée
dans le paragraphe "g" (le l'article 2.

L'hon. M. LEMIEUX: Dans quel but?

L'hon. \. ROWELL: D'après notre loi,
telle qu'elle est actuell.ement, notre système
de pension est en réalité une assurance;
c'est-à-dire que si un homme meurt d'une
cause quelconque pendant son service, les
personnes qui sont à sa charge ont droit à
une pension. Le comité est d'avis qu'après
la proclamation de la paix, si l'on garde
des hommes dans le service pour faire des
travaux insignifiants, l'assurance devrait
cesser.

L'hon. M. LEMIEUX: Outre-nier égale-
ment?

L'hon. M. ROWELL: Soit outre-mer soit
ici. Après que la paix est proclamée, l'as-
surance doit disparaître. Le soldat n'aura
droit à une pension que si son infirmité
provient directement du service.

L'hon. M. LEMIEUX: Supposons qu'un
soldat soit gardé en France avec un régi-
ment pour ramasser des débris sur les
champs de bataille et qu'en faisant cela il
se blesse gravement. Dans ce cas, je suppose
qu'il sera considéré comme ayant été blessé
en service actif.

L'hon. M. ROWELL: Oui. Il aura droit
à une pension.

[M. Morphy.]

L'hon. M. LEMIEUX: Ce que le ministre
veut dire, c'est que si le soldat meurt au
service d'une mort naturelle, c'est-à-dire
d'une maladie contractée en dehors de ses
fonctions militaires, la disposition s'appli-
quera.

L'hon. M. ROWELL: Oui.

M. GRIESBACH: Il n'y aura sûrement
pas beaucoup de cas de ce genre. Pour-
quoi présenter cette mesure?

L'hon. M. ROWELL: Notre loi de pen-
sion est plus généreuse que n'importe
quelle autre loi de ce genre au monde.
L'assurance dont j'ai parlé tout à l'heure
ne se trouve pas à ma connaissance, dans
aucune autre loi. Nous donnons aux sol-
dats le bénéfice de l'assurance pendant
toute la durée de la guerre.

M. GRIESBACH: C'est le principe qui
gouverne toutes les pensions.

L'hon. M. ROWELL: Non. Les pensions
sont payables pour infirmité contractée en
conséquence du service. D'après notre loi,
si un soldat contracte une maladie dans
des conditions purement normales n'ayant
aucun raport avec la guerre, il a droit à
une pension. En réalité, c'est une assuran-
ce.

M. GRIESBACH: De quelle façon attri-
buerait-on au service une maladie ou une
affection quelconque?

L'hon. M. ROWELL: Si un soldat con-
tracte une maladie alors qu'une épidémie
éclate dans un camp, cette naladie est con-
tractée au service, et d'après la loi actuelle,
il a droit à une pension. Si le soldat s'en
va en congé chez lui et tombe malade, à
moins qu'il n'y ait une disposition spéciale
pour changer la loi, il a tout de même droit

'à une pension. Le comité a été d'avis
qu'une fois la guerre terminée et la paix
officiellement proclamée, il n'y aurait plus
de risque de guerre et que nous pouvions
nous permettre de faire comme toutes les
autres nations, c'est-à-dire de ne donner une
pension que dans le cas le mort ou d'infir-
mité (lue au service, et dans le second des
deux cas que je viens de citer le soldat
n'aurait pas droit à la pension.

Sur l'article 12 (cas d'intempérance ou de
mauvaise conduite).

M. PECK: Nous ne sommes pas ici pour
critiquer, mais je suis sûr que tous mes
collègues qui ont été au service, sont dé-
sireux de donner au comité leur avis. L'ar-
ticle dit oue:

Il ne sera pas concédé de 'pension lorsque le
d,écès ou l'invalidité du combattant est dû à
l'intempérance ou à la mauvaise conduite.
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J'estimequec'est une distinction puritaine
que l'on pourrait bien faire disparaître.
D'après cet article, un soldat qui ne se se-
rait peut-être pas mal conduit depuis long-
temps (je n'essaie pas d'excuser l'intempé-
rance) peut tomber, se casser le cou, ou se
blesser d'une autre façon et sa femme serait
privée de la pension.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
remarquera que l'article dit:
... néanmoins, lorsque le postulant est dans un
état de dépendance. la commission peut accor-
der la pension qu'elle juge convenable.

Cette disposition a figuré dans les règle-
ments des pensions dès le début et le co-
mité de la Chambre l'a proposée, il y a
trois ans. 1

L'hon. M. FIELDING: Ce texte me sem-
ble contradictoire. Il commence par dire
qu'en certaines circonstances on n'accor-
dera pas de pension.et il finit par déclarer
qu'en d'autres circonstances elle sera accor-
dée. Cela veut dire sans doute' que dans
les circonstances indiquées, elle ne sera pas
accordée, mais qu'en d'autres circonstances
la commission peut tenir compte des faits
et accorder une pension d'un moindre
chiffre. Voilà, à mon avis, l'interprétation
à donner à cet article; seulement la rédac-
tion semble quelque peu insolite et contra-
dictoire.

M. PECK: Natùrellement je désapprou-
verais tout ce qu'un soldat désapprouverait;
seulement le service militaire offre ceci de
remarquable, que bien souvent les plus mau-
vais sujets font les meilleurs soldats sur
le champ de bataille. Voilà des gars, aif
tempérament sanguin, qui s'attirent une
affaire en lâchant la bride à leurs passions,
qui, iraient acheter du champagne, pour
"s'en donner" comme on dit, et se faire
infliger peut-être de's punitions de cam-
pagne; voilà les hommes sur qui nous pou-
vions compter, quand il s'agissait de sau-
ter le parapet, ou de se lancer à l'attaque.
Toute inégalité de traitement à l'égard de
ces hommes pourrait causer une injustice à
quelques-uns de nos meilleurs soldats.

M. GRIESBACH: L'article d'interpréta-
tion dit que par mauvaise conduite il faut
comprendre - "la désobéissance préméditée
aux ordres, le fait de s'infliger soi-même des
blessures, la conduite vicieuse ou crimi-
nelle". En retranchant le mot "intempé-
rance" on perfectionnerait l'article.

L'hon. M. ROWELL: 'Je n'ai pas la moin-
dre objection à supprimer ce mot. Le co-
mité de la Chambre l'a inséré dans le
texte, il y a quelques années et depuis il
figure dans les règlements. Je propose:

La modification de l'article par la radiation
des mots "intempérance" dans la 30e ligne.

(L'amendement est adopté.)

M. MORPHY: Avant l'adoption de l'ar-
ticle, il conviendrait d'insérer, après les
mots "mauvaise conduite" les mots, "tels
que définis par la présente loi". Alors le
soldat, s'informant de ses droite, recher-
chera la définition de "mauvaise conduite".
Si l'on n'insère pas ces mots, cet article ne
serait pas juste pour le public.

L'hon. M. ROWELL: Rien ne s'y oppose.
Voilà la signification qu'il comporte mainte-
nant, si je ne me trompe. Je propose donc:

L'amendement de l'article 12 par l'addition
après 'le mot "conduite" dans la 30e ligne de
la page 5 du bi1 les mots suivants " ainsi que
définis dans la présente loi ".

M. FRIPP: 'Cet article sera-t-il rétro-
actif? On a peut-être refusé des pensions
à certains soldats qui en faisaient la de-
mande, et cela à raison d'intempérance.

L'hon. M. ROWELL: Cette loi a déjà été
en vigueur pendant quelque temps. Elle
n'est pas nouvelle. Si un postulant a été
évincé pour cette raison, la revision de son
affaire peut s'effectuer, d'après la teneur
actuelle de la loi. L'article 48 dispose.

Tous les cas que vise la présente loi doivent
être réexaminés et les futurs paiements doi-
vent se faire aux taux établis dans la présente
loi et conformément à ses dispositions.

,(L'amendement est adopté.)
L'honorable M. FIELDING: L'article

attribue à la commission des pouvoirs illi-
mités. Dans l'intention du législateur, la
commission ne doit pas accorder une pen-
sion entière, mais elle peut accorder une
pension d'un chiffre réduit, si elle le juge
bon, Tel est, à mon avis, le sens que com-
porte l'article. Il porte que la commission
peut "accorder telle pension, si elle le juge
bon". C'est là tout simplement une ques-
tion-de rédaction; j'en saisis parfaitement
le sens.

L'hon. M. ROWELL:' J'en conviens, on
aurait pu donner à l'article une meilleure
rédaction. Dans l'intention du législateur,
si un individu se rend coupable de mau-
vaise conduite, sa famille n'aura pas droit
à la pension; mais si sa famille est dans
un état de dépendance, la commission des
pensions peut accorder la pension qu'elle
juge convenable en pareille circonstances.
L'intention est que la commission puisse
accorder lapension rentrant dans les limi-
tes définies par la présente loi. Nous pour-
rions peut-être laisser la question en sus-
pens pendant quelques minutes et nous
pourrons peut-être trouver un texte qui
rende plus clairement l'intention:
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L'hon. M. FIELDING: Je ne m'oppose
pas à l'adoption de l'article. J'en saisis le
sens, encore que, à mon .avis, la rédaction
en soit défectueuse.

(L'article ainsi modifié est adopté.)

Sur l'article 13 (délai dans lequel la de-
mande doit être faite).

M. DENIS: Y a-t-il quelque raison va-
lable qui demande que cet article demeure
dans le bill? D'après les dispositions du
bill, une pension est due par le simple fait
d'invalidité ou de mort, d'une part et de la
situation financière des dépendants, d'autre
part.

Pourquoi une personne serait-elle privée
du droit qu'accorde ce bill, par le simple
fait que la présentation de sa réclamation
a été négligée pendant une période de trois
ans?

Je n'aurais. pas d'objection contre cet ar-
ticle, s'il disait que si une personne
ne fait pas de réclamations pendant
trois ans, il n'y aurait pas d'effet
rétroactif, c'est-à-dire que la pension
ne serait accordée qu'à partir du temps
où la demande est faite. Mais comme je
comprends l'article, il veut dire qu'une per-
sonne qui s'est pressée de faire une récla-
mation verra sa demande immédiatement
prise en considération; tandis que si une
autre personne, pour une raison ou pour
une autre, pense qu'elle n'en a pas besoin-
elle peut l'avoir oublié, elle peut ignorer la
loi, elle peut avoir été absente du pays, elle
peut avoir été malade, son avocat peut avoir
oublié de présenter la demande-si, pour
des raisons, dis-je, ou pour d'autres la ré-
clamation n'est pas faite dans les trois ans,
alors elle perd son droit. Cela me semble
absolument injuste et je demanderai que
l'article soit supprimé.ou qu'il soit modifié
de la façon que j'ai proposée.

L'hon. M. FIELDING: J'appuie la pro-
position de l'honorable député (M. Denis).
Nous devons avoir quelques égards pour la
période de la guerre. Supposez qu'un bom-
me ait été tué dans les premiers jours de la
guerre, c'est-à-dire il y a plus de trois ans
et cue par suite des motifs invoqués par
mon honorable ami il n'ait pas été fait de
réclamation parce que la personne intéres-
sée ne .comprenait la loi, ce serait pitoyable
que la réclamation soit repoussée. Je de-
manderai au ministre de prolonger les trois
ans de façon à comprendre la' période de
guerre.

M. NICKLE: Comme les membres de ce
comité le savent, les réclamations se divi-
sent en deux classes: premièrement, les dé-

[L'hon. M. Rowell.)

pendants; secondement, les cas d'incapa-
cité. Le comité des pensions en s'occupant
de ces classes dans cet ordre, a pensé que
si une personne avait un délai de trois ans
après être devenue dépendante, pour faire
une réclamation, il était raisonnable que si
une réclamation n'était pas présentée, il
n'existait pas de dépendants. J'appellerai
l'attention des honorables députés sur l'ar-
ticle relatif à chaque cas:

Une pension ne sera pas accordée à moins
qu'une demande n'ait été faite dans l'espace de
trois ans (b) après la date à laquelle le postu-
lant est tombé dans une condition de dépen-
dance;

C'est-à-dire que si la dépendance se pro-
duisait cinq ans après la guerre cela ferait
trois ans de plus avant que le droit prescrit
empêche le postulant de recevoir la pension.
Maintenant, à propos de "a":

Une pension ne sera pas accordée à moins
qu'une demande ait été faite dans les trois ans
(a) après la date du décès au sujet duquel la
pension est demandée.

C'est-à-dire si une personne est tuée pen-
dant la guerre, le dépendant a trois ans à
partir de la date de la mort pour faire la ré-
clamation. Il ne semble pas raisonnable do
penser que si quelqu'un a besoin d'une pen-
sion, il ou elle attendrait plus de trois ans
avant de faire une demande. Prenez en-
suite le troisième cas:

Une pension ne sera pas accordée à moins
qu'une demande ne soit faite trois ans (c)
après la date à laquelle le postulant a été mis
à la retraite ou renvoyé de l'armée.

Voici l'objet de ce paragraphe. L'expé-
rience a appris à d'autres nations dans d2au-
tres guerre, qu'après une longue période de
temps, il se fait un grand nombre de récla-
mations frauduleuses ou fictives et si l'on ne
fixe pas une limite de temps il est impossi-
ble pour ceux qui sont chargés de l'admi-
nistration des pensions de protéger le Gou-
vernement, parce que toutes les preuves
ont disparu.

Quand nous étions à Washington, en 1917,
on nous a fortement conseillé qu'il serait
essentiel de fixer une limite de temps pen-
dant laquelle les réclamations devraient être
présentées au sujet des incapacités, autre-
ment il serait impossible de protéger le-
Gouvernement. Je dois dire que nous avons
augmenté la période en la portant de deux
ans à trois ans.

Sir HERRERT AMES: Au sujet du para-
graphe "a" il est possible qu'il se présenk
un cas comme je sais qu'il en existe quel-
ques-uns. Avant que cette mesure soit ap-
pliquée, la veuve d'un soldat de l'armée im-
périale n'était pas reconnue par notre loi
des pensions. Si un soldat impérial a été
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tu€é.au printemps de 1915, sa veuve n'ayant
pas jusque-là fait partie des classes privilé-
giées, sa demande de pension ne serait pas
prise en considération après l'expiration
des trois années.

Chon. M. FIELDING: C'est un cas très
important. Mais supposons qu'un soldat
canadien ait été tué dans les premiers jours
de la guerre et que, par un malentendu, la.
réclamation de ses dépendants n'ait pas été
présentée, quelle que puisse en être la cause
une semblable réclamation doit-elle être re-
jetée? Je vous accorde qu'il doit y avoir une
limite fixée, mais il devrait y avoir une pé-
riode de temps pour tenir compte des cir-
constances de la guerre. Nous disons quel-
quefois qu'ine dette est prescrite. Ce genre
de dette ne devrait jamais être prescrite.

Sir HERBERT AMES: Il y a une quan-
tité de veuves dont les marisappartenant à
l'armée impériale ont été tués en 1914 et
elles n'ont jamais fait de demande parce
qu'elles n'ont jamais été reconnues par la
loi des pensions du Canada. Elle feront
une demande aussitôt que le billdeviendra
loi. Dans quelques cas les trois années sont
déjà expirées.

Bien que le Geuvernement ait l'intention
d'accorder des pensions à ces veuves, au
sens strict de l'alinéa "a", leurs réclama-
tions sont exclues.

M. NICKLE: Je crois que nous devrions
prévoir ces cas.

L'hlon. sir SAM HUGHES: Nous ferions
bien d'y voir dýs maintenant.

L'hon. M. ROWELL: Si le comité est d'a-
vis d'insérer dans le bill une disposition
de. la nature de celle que propose l'honora-
ble député de Queen-et-Shelburne (M. Fiel-
ding), disons trois ans après la fin de la
guerre, à titre de ministre chargé du bill,
je n'y vois pas d'objection. Le comité des
pensions toutefois a parfaitement compris
qu'il est absolument nécessaire d'imposer
une limite quelconque afin de protéger le
pays contre les réclamations que certaines
gens peuvent faire valoir lors'que toutes les
preuves de nature à vérifier leurs dires se-
ront perdues ou détruites. Si le comité est
d'avis d'insérer dan7s cette disposition les
mots "trois ans après lA proclamation de
la paix ...

L'hon. M. MARCIL (Bonaventure): Est-
ce qu'une dette civile ordinaire n'est pas
prescrite après un laps de cinq ans?

L'hon. M. ROWELL: Cela dépend 'des
lois en vigueur dans les différentes provin-
ces. Après cinq années, il n'est pas tou-
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joyrs facile de reconstituer l'état de santé
d'un soldat à un momnt donné.

L'hon. M. FIELDING: J'ai tout lieu de
croire que les demandes seront faites à
temps dans la plupart des! cas; il est peu
probable que les gens négligent de propos
délibéré de faire parvenir leurs réclama-
tions. S'il arrivait toutefois qu'une récla-
mation sérieuse eût été retardée par suite
d'un malentendu ou de l'absence d'un inté-
ressé, il serait malheureux de refuser d'é-
tudier le cas, même s'il s'était écoulé plus
de trois ans depuis la mort du vétéran. Je
ne veux pas proposer d'amendement; je me
contenterai de signaler le cas à l'attention
du ministre.

Sir HERBERT AMES: Les cas de
cette nature ont causé beaucoup d'ennui
aux administrateurs du Fonds patriotique,
dans l'œuvre de la distribution des secours
d'après-guerre. Nous avons tenté de rédiger
un article de nature à mettre le Fonds pa-
triotique à l'abri de -certaines réclamations
présentées longtemps après la mort ou l'in-
validité; or, nous en sommes venus à la
conclusion que le seul moyen d'arriver à
cela, ce serait de limiter le ~délai pour pré-
senter une réclamation à un certain nombre
d'années après la proclamation de la paix;
de cette façon, tous les prétendants. seront
sur le même pied quant au temps fixé. Pdur
ma part, je serais d'avis que nous modi-
flons la disposition en fixant, la limite de
teneþs à trois ans après 1d: roclamation
de la paix. Nous aurons ainsi un laps de
'temps- bien défini et si nous constation
qu'il est trop court, le Parlement pourra
accorder une prorogation de délai.

L'hon. M. FIELDINiG: Il sera suffisant.
L'hon. fM. ROWELL:s Je propose donc

que nous insérions les mots Euivants com-
me l'alinéa "d" de l'article J3:

Ou trois ans après la proclamation de la pai:.
Le mot "ou" devrait être biffé %de l'alinéa

"b" et placé à la fin de l'alinéa "c". Le
nouvel alinéa serait ainsi conçu:

L'hon. M. MARCIL i(Bonaventure):
Qu'est-ce que le ministre veut dire par la
proclamation de la paix"? Entend-il dé-
signer la signature ou la ratification du
traité de paix?

L'hon. M., ROWELL: La proclamation
officielle de la paix. qui mettra fin à la
guerre.

L'hon. M. MARCIL: Certaines gens af-
firment que l'Allemagne ne -ratifiera jamais
le traité de paix, bien qu'elle se dispose à
le signer.
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L'hon. M. ROWELL: Les puissances de
l'Entente publieront à un moment donné
une proclamation officielle annonçant la
conclusion de la paix. On fait allusion à la
proclamation de la paix dans d'autres arti-
cles du bill.

L'hon. M. LEMIEUX: J'ai un cas à
l'esprit et je serais heureux si mon hono-
rable ami était en mesure de le résoudre.
Un soldat est tué; la veuve se remarie et
devient veuve une seconde fois. Après tcela,
aurait-elle droit à une pension?

L'hon. M. ROWELL: Le cas est prévu
dans un autre article que nous examinerons
un peu plus tard.

L'hon. sir SAM HUGHES: Quelle est la
définition des mots "condition dépendante"
dans l'alinéa "b"?

M. NICKLE: La définition des mots "con-
dition dépendante". se trouve dans l'alinéa
'e" de l'article 2; ils signifient la situation

d'une personne domiciliée au Canada, qui
n'a pas un salaire ou un revenu suffisant
pour la faire vivre; elle est regardée comme
étant dans une situation dépendante, si elle
n'a pas un s-ilaire, ou un revenu équivalent
au chiffre de la pension à laquelle elle a
dr it en vertu de la loi.

L'hon. sir SAM HUGHES: Supposons le
cas d'un soldat canadien, qui tomberait
dans cette situation aux Etats-Unis-car
d'ici à quelques années les vétérans de la
Grande guerre seront dispersés aux quatre
coins de l'univers-aurait-il le droit de
toucher une pension quand même?

M. NICKLE: Je crois que oui.

L'hon. sir SAM HUGHES: Je suis d'avis
que la dMlnition accordée à ces mots "con-
dition dérendante", ne le permettrait pas.

M. NICKLE: Le paragraphe "e" porte ce
qui suit:

"état de dépendance" signifie l'état d'une
personne dépourvue de ressources ou de revenu
suffisant pour pourvoir à son entretien.

Voilà sans ornement l'énoncé du prin-
cipe. Les mots qui suivent s'appliquent au
Canada:

Un requérant ou postulant résidant au Ca-
nada est considéré dans l'état de dépendance
lorsqu'il ne touche pas un salaire ou un revenu
équivalent au montant de la pension prévue
pour ce requérant ou postulant.

L'hon. sir SAM HUGHES: Supposons le
cas d'un postulant qui réside ailleurs; aux
Etats-Unis, par exemple, en Angleterre ou
en France?

M. NICKLE: Je crois que dans le cas
d'un postulant qui résiderait aux Etats-

[L'hon. M. Marcil.]

Unis, la même règle probablement s'appli-
querait, les frais de subsistance et les condi-
tions de la vie étant à peu près les mêmes
chez nos voisins que chez nous.

Sir HERBERT AMES: le ne suis
pas satisféit de l'amendement apporté à
l'article 13, car ce n'est pas là, ce me sem-
ble, ce que nous voulons dire. Les trois
ans après la déclaration de la paix s'appli-
quent à toute la disposition, et je suggère
le texte qui suit:

Nulle pension n'est accordée sans une de-
mande faite dans les -rois ans qui suivent la
déclaration de la paix, à moins que dans les
trois ans...

Ensuite viennent les paragraphes "a",
"b" et "c".

L'hon. M. LEMIEUX: La proposition de
l'honorable député me semble compliquer
la question.

Sir HERBERT AMES: La demande, dans
tous les cas, doit être faite dans les trois
ans qui suivent la déclaration de la paix,
et elle doit, en outre, être faite pour ré-
pondre à ces trois conditions.

M. NICKLE: Avec les modifications que
le comité lui a fait subir, l'article se lit
comme il suit:

Nulle pension ne doit être accordée à moins
que la demande n'en ait été faite dans un délai
de trois ans.

Viennent ensuite les alternatives:
(a) après la date du décès alu sujet duquel

la pension est réclamée;
(b) après la date à laquelle le requérant est

tombé dans un état de dépendance;
(c) après la date à laquelle le requérant a

été réformé ou libéré des forces; ou .
(d) trois ans après la déclaration de la paix.

La demande peut être faite en ce qui re-
garde ces quatre conditions dans un délai de
trois ans.

L'hon. M. FIELDING: L'intention de la
loi sera-t-elle de tenir compte de l'état de
dépendance dans lequel une personne se-
rait tombée plus de trois ans après.

L'hon. M. ROWELL: Oui.

M. NICKLE: Le paragraphe "b" lui serait
applicable.

L'hon. M. FIELDING: En ce cas, il n'y
aurait aucune limite.

M. NICKLE: Cela s'applique aux cas de
dépendance éventuelle.

M. SINCLAIR (Guysborough): Comment
établirez-vous la date précise à laquelle une
personne tombe dans l'état de dépendance?

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
doit comprendre que toute cette question de
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dépendance est plus ou moins embrouillée.
Là où la pension est accordée au frère ou
à la sœur du défunt, il n'existe légalement
aucun droit à la pension. Celle-ci n'est ac-
cordée que si le -frère ou la soeur sont indi-
gents, et s'il n'y a raisonnablement pas lieu
de compter sur une contribution de la part
du frère ou du fils pour le soutien de pa-
rents, frères ou soeurs selon le cas. A la
fin dé la guerre, ou cinq ans après, nulle
pension ne peut être payable, les parents
n'étant pas dans un état de dépendance;
mais, dans le cas d'un .père ou d'une mère
âgés qui peut-être possédaient un petit bien
ou jouissaient d'un léger revenu, si, au bout
des cinq années, ou même dix, ils tombaient
dans un état d'indigence-état qui est défini
dans cette loi-il leur est encore loisible de
faire la demande d'une pension. Notre
dessein est de venir en aide aux parents
âgés qui tomben.t à la charge des autres.

M. SINCLAIR ('Guysborough): Ils n'y
tombent pas tout d'un coup, mais graduelle-
ment. Comment .allez-vous fixer la date à
laquelle ils sont parvenus à cet état?

L'hon .M. ROWELL: Mon honorable ami
n'a qu'à jeter les yeux sur le paragraphe
"e" de l'article 2, où, comme l'a fait ob-
server l'honorable député de Kingstôn, l'é-
tat de dépendance est défini comme étant
celui d'une personne dépourvue de ressour-
ces ou d'un revenu suffisant pour subvenir
à son entretien. Au 'Canada, cette dépen-
dance a lieu lorsque le postulant ne touche
point un salaire ou ne jouit point d'un re-
venu équivalent au -montant-de la pension
prévue pour son cas. Lors donc qu'une per-
sonne réclame une pension par application
de l'article qui traite de la dépendance éven-
tuelle, elle doit établir qu'elle ne touchait
point un salaire ou ne jouissait point d'un
revenu' équivalent à la somme mentionnée
dans l'article qui définit l'état de dépen-
dance.

Si elles prouvent que leurs recettes n'at-
teignent pas. ce chiffre, elles se trouvent
alors dan.s la catégorie des personnes ayant
droit de réclamer une pension.

L'hon. M. FIELDING: Cette requête peut
se faire au bout de dix ans?

L'bon. M. ROWELL: Oui.
L'bon. M. FIELDING: Mais dans un

délai de trois ans à compter de la date de-
puis laquelle l'état de dépendance existe.

L'hon. M. ROWELL: C'est cela.
Sir HERBERT AMES: Il est prévu

ailleurs dans le bill qu'à la mort d'un hom-
ire devenu complètement ou presque com-
piètement invalide, sa veuve a droit à une
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pleine pension. Si un homme a vécu du-
rant quatre ans et s'est trouvé, par consé-
quent, à dépasser le délai de trois ans qui
aura suivi la déclaration de paix, et est
ensuite décédg, ce terme de trois ans n'aura
pas d'effet par rapport à la pension, il res-
terait encore, après sa mort, un délai de
trois ans, pendant lequel une pension pour-

-rait être réclamée.
M. SEXSMITH: Que signifient les mots

"état de 'dépendance"? Je sais un cas où
un père et une mère établis dans le Nord
n'avaient qu'un enfant, un fils qui fut tué
au commencejnent de la guerre. Ils sont
apparemment sans soutien. Ils ont une pe-
tite maison et une petite terre sableuse,
mais le père ne peut plus guère travailler.
Naturellement, la commission 'des pensions
ne considère pas que ce soit là un cas où
les parents puissent recevoir aucune aide,

M. NICKLE: L'honorable député vou-
drait-il réserver cette partie-là jusqu'à ce
que nous soyons arrivés à l'article 34?

(L'article est. adopté.)
L'article 17 (rPension suspendue si con-

damné à l'emprisonnement, ou payée aux
dépendants).

M. MORPHY: Il y a un point qui ne me
satisfait pas. Il est dit, dans l'article, que:

La commis ion peut, à sa' discrétions payer
la pension à toutepersonne qui était entretenue
par le pensionnaire lors de son arrestation.

Il conviendrait d'insérer, après le mot
"était", les mots "ou avait droit d'être".

Sir 'HERBERT AMES: "Ou avait
légalement droit d'être."
1 M. MORPHY: Il me vient à l'esprit cer-
tains cas, mais il est inutile de les discu-
ter.

L'hon. M. ROWELL: Il n'y a pas d'ob-
jection.

M. DENIS: Je suppose qu'on a l'inten-
tion de faire payer la pension, par la com-
mission, à toute personne qui était ou avait
droit d'être entretenue par la personne -dont
la pension est ainsi suspendue. Je suggé-
rerais que les mots "à sa discrétion" soient
biffés. Alors, la clause se trouverait ainsi
conçue:

La commission peut payer la pension à toute
personne qui était ou avait légalement droit
d'être entretenue par le pensionngire lors de
son arrestation.

Cela ne laisserait aucune discrétion à'la
commission, mais signifierait simplement
qu'il serait du devoir de la commission 'de
payer la pension 'à quiconque avait droit
d'être entretqnu par la personne qui a été
emprisonnée.
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M. NICKLE: La pension n'est suspendue
que durant ce temps-là, et il se pourrait que
les commissaires fussent désireux de l'accu-
muler et d'en verser tout le montant au
pensionnaire lors de sa libération. Il ne se-
rait pas juste que quiconque était entretenu
par le pensionnaire eût droit de venir ré-
clamer l'argent. Je suggérerais au comité
que le mot "légalement", suggéré par un
député dans la proposition d'amendement,
fût laissé de côté, parce que, dans certaines
provinces, un parent a légalement le 'droit
d'être entretenu, pendant que, dans d'au-'
tres, il ne l'a pas. Les commissaires pour-
raient désirer payer la pension à une per-
sonne qui n'y aurait pas légalement droit.
Mieux vaudrait que la clause fût conçue en
ces termes:

La commission peut, à sa discrétion, payer
la ,pension à toute personne qui était ou avait
droit d'être entretenue par le pensionnaire lors
de son arrestation.

M. DENIS: Comment cette discrétion va-
t-elle être exercée? En principe, je suis op-
posé à ce que l'on accorde de la discrétion
à une commission ou à un juge, ou à qui
que ce soit, quand on peut s'en exempter,
et je n'ai jamais connu Ide lois aussi injus-
tes et aussi iniques que celles par lesquelles
on accorde de la discrétion soit à une com-
mision ou 'à un juge, ou à tout autre cour
judiciaire. C'est le devoir de la législature
de prendre la responsabilité de formuler la
loi, et si la législature n'est pas capable
de déterminer les cas dans lesquels la dis-
crétion devrait être attribuée ou dans quel
sens elle devrait être exercée, comment un
juge ou une commission va-t-il ou va-t-elle,
exercer cette discrétion? Savons-nous ou
ne savons-nous pas ce que nous nous pro-
posons de faire relativement à cette ques-
tion de discrétion? Si nous le savons, nous
devrions le faire mettre dans la loi, et si
nous le savons pas, comment la commis-
sion va-t-elle le savoir?

Ou, si l'on conserve le mot "discrétion",
définissons cette discrétion et déclarons que,
dans ce cas, elle sera exercée de telle ma-
nière et que, dans un autre cas, elle le sera
d'une autre manière. Si nous laissons à
la'commission le soin d'user de cette dis-
crétion, elle ne saura pas ce que nous avons
l'intention de faire, et deux commissaires
jugeant le même point rendront, j'en suis
sûr, des décisions différentes, de même que
tous les jours des jeunes, lorsqu'ils n'ont
que leur discrétion pour se guider, décident
différement les questions les plus simples.
Partout où dans notre loi la question des
frais a été laissée aux juges, nous avons
découvert toutes sortes d'avis différents.

[M. Denis.]

Si la loi doit maintenir cette discrétion, il
faudrait la définir nous-mêmes sans tarder.

Sir HERBERT AIMES: Aucun service
public ne devrait être administré plus sim-
plement que la commission des pensions,
Vous ne sauriee atteindre le but que vous
vous proposez sans accorder à la commis-
sion des pensions une certaine quantité de
pouvoirs discrétionnaires, car elle devra s'en
servir pour répondre l'objet que le minis-
tère a en vue. Dans le présent cas, on peut
voir aisément où des pouvoirs discrétion-
naires sont nécessaires et pourraient être
exercés pour le mieux par la commission.
On arrête un homme qui a droit à une son-
me d'argent qui, s'il était un citoyen respec-
tueux des lois vaquant -à see affaires ordi-
naires, lui serait remise directement par le
gouvernement et parviendrait probablement
à sa famille par son entremise.

'S'il enfreint la loi, le, ministère se dit:
"Je ne veux pas que sa famille souffre; je
demande donc que les commissaires puis-
sent payer l'argent pour le soutien de cette
famille pendant que l'homme est en prison".
Il arrive parfois que la femme ne vaut pas
mieux que le mari; la famille peut com-
prendre quatre ou cinq enfants, et si vous
déclarez que l'argent doit être remis à la
femme parce qu'elle le recevait lorsque le
mari demeurait avec elle, ou parce qu'elle
a droit de le recevoir, elle pourra dépenser
jusqu'au dernier sou pour des boissons eni-
vrantes et laisser les cinq enfants crever de
faim. La commission des pensions exami-
nera si la femme est digne de le recevoir.
Si elle en vient ià cette conclusion, la
femme. touchera l'argent; cependant, la
commission pourra décider qu'on doit au
moins avoir soin des enfants pendant que
le père est en prison. Par conséquent, pour
témoigner de la sympathie à cette famille,
il faut accorder des pouvoirs discrétion-
naires à la commission.

M. 'DENIS: Alors, la commission au-
rait à rendre jugement dans chaque cas
semblable, et pour rendre justice, elle de-
vrait faire une enquête complète, afin de
découvrir la vérité, tandis que, si ces pou-
voirs discrétionnaires étaient définis main-
tenant, la commission n'aurait qu'à s'en
tenir à la loi.

L'hon. sir SAM HUGHES: Cette dispo-
aition s'appliquera-t-elle au cas où l'un de
nos pensionnaires se rendrait aux Etats-
Unis et y serait emprisonné?

M. NICKLE: Je le croirais.

L'hon. sir SAM HUGHES: Comment la
commission ferait-elle aux Etats-Unis? S'aa
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surerait-elle du pour et du contre dans
chaque cae?

lM. N.ICKLE: Le bureau des pensions a
tout un corps d'inspecteurs et d'examina-
teurs qui parcourent sans cesse le pays.
Elle intervient par l'entremise du consul
anglais aux Etats-Unis. Dès qu'on lui si-
gnale qu'un chèque pour une pension n'a
pas été converti en argent, ou dès qu'elle
apprend qu'un pensionnaire est en prison,
l'un de ses inspecteurs recherche aussitôt
sa famille, fait une enquête et soumet un
rapport au bureau qui doit prendre une
décision.

L'hon. sir SAM HUGHES: Je crois que
la thèse de mon honorable smi (M. Denis)
a beaucoup de bon.

. L'hon. M. LEMIEUX: Après les obser-
vations de mon honorable ami (M. Denis)
et de l'honorable député (sir Herbert Ames),
je comprends facilement qu'avec une armée
de cinq.cent mille soldats, il y aurait une
foule de gens à soutenir, et que la commis-
sion elle-même ne pourrait s'occuper que
des travaux administratifs. Les enquêtes
réelles sur ces cas devront être confiées à
un corps nombreux d'aides. C'est ici que
l'expérience de mon honorable ami (sir
Herbert Ames) est précieuse pour le comité
et pour la commission. A titre de secrétaire
du fonds patriotique-je pourrais dire à
tire de gérant, car le travail dans tout le
pays lui était confié--il avait pour lui
aider, diabord, les volontaires qui désiraient
favoriser la cause, puis les comités de ci-
toyens et plusieurs autres associations don-
dant tous leurs services gratuitement et
pour rien, comme disait l'Irlandais. Ceux
qui feront des enquêtes pour la -commission
des pensions agiront-ils à titre de volon-
taires?

Nous ne saurions encourir les frais de
toute une armée d'enquêteurs comme il nous
en faudrait pour examiner des cas de cette
nature dans les grands centres et dans les
endroits les plus reculés du Canada, où l'on
doit aussi s'assurer de la bonne foi du pen-
sionnaire ou de ses dépendants. Comment
voulez-vous organiser cette armée d'enquê-
teurs? Ferez-vous appel à des aides volon-
taires, à des sociétés de charité, ou au Fonds
patriotique? Prenons, si vous' voulez, -un
fait concret. Supposons qu'un de nos pen-
sionnaires de Gaspé soit condamné à la pri-
son. La commission peut à sa discrétion
décider si la famille du détenu recev'- ou
non la pension pendant son incarcera;.:in.
Qui chargerez-vous de faire une enquête à
ce sujet? Demanderez-vous au pasteur, ou
au maire du village, ou encore à un citoyer

des environs de vous fournir un rapport?
L'administration d'une loi comme celle-ci
est une affaire très délicate. Des montants
considérables d'argent se trouvent aussi en
cause, et il importe de prendre toutes les
précautions voulues.

M. GRIESBACH: Mon honorable ami né
croit-il pas que l'application de la loi suggé-
rera graduellement }a procédure à suivre?

L'hon. M. LEMIEUX: Sani aucun doute,
mais je voudrais savoir comment tout ce
rouage sera mis en mouvement?

L'hon. M. ROWELL: A l'heure présente,
les commissaires des pensions ont des offi-
ciers de district qui les représentent dans
toutes les parties du Canada. Ainsi Gaspé,
dont a parlé mon honorable ami, se trouve
compris dans le district de Québec. Outre
ces officiers de district, il y a aussi des visi-
teurs de district qui ont mission de se tenir
en contact avec les familles des pensionnai-
res et de faire une inspection dans tout le
district. Cette inspection signifie une visite
aux pensionnaires de Gaspé à divers inter-
valles. La commission profite également de
l'aide que peut lui fournir le Fonds patrio-
tique, et elle a demandé aux comités de ce
Fonds-et leur demandera sans doute de
nouveau à l'avenir, puisque je comprends
que ces comités continueront d-xister-un
rapport concernant des cas tels que celui
que vient de signaler mon honorable ami. A
défaut d'un visiteur de district ou d'un co-
mité du Fonds patriotique, je présume que
la commission s'adressera précisément à des
citoyens en vue de l'endroit, comme l'a pré-
vu mon honorable ami. Autrement dit, la
commission utilisera les meilleurs moyens à
sa disposition pour se renseigner, pour-
prendre ensuite une décision aussi équitable
et généreuse que possible.

L'hon. M. LEMIEUX: La commission se
fliera alors au dévouement de citoyens ani-
més de l'amour du bien public?

L'hon. M. ROWELL: Exactement.

M. McKENZIE: Cet article ne me plaft
guère. Une pension n'est pas accordée en
récompense de la conduite vertueuse que
tiendra le soldat à l'avenir, mais bien en re-
connaissance des services qu'il a rendus à
son pays. Il a droit à cette pension, qui est
destinée à l'aider et à subvenir aux besoins
de sa famille. Qu'avons-nous alors à poser

,des conditions et\ à exiger .que cet individu
aille aux instructions du dimanche, assiste
-aux services religieux et pratique une foule
de vertusP Pourquoi irions-nous lui enlever
sa pension s'il s'enivre et se fait condamner
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à· la prison? Cette mesure ne me -convient
pas du tout, et je me demande ce que nous
avons à faire dans la conduite d'un homme
après que nous lavons décidé de lui accorder
une pension.

M. NICKLE: Je m'accorde parfaitement
avec le -chef de l'opposition (M. McKenzie)
quand il dit que la pension d'un soldat lui
appartient en propre, et que nous n'avons
pas à le suivre pour l'obliger à assister aux
instructions du dimanche, ou lui enlever sa
pension s'il lui arrive de s'enivrer. Mais
supposons le cas d'un individu qui se fait
condamner à six mois de prison, laissant sa
femme et cinq ou six enfants dans la mi-
sère, et ne permettant pas à la commission
de remettre à sa famille l'argent de sa pen-
sion. N'est-il pas évident que des disposi-
tions doivent être prises pour assurer à
l'Etat le droit de remettre l'argent d'un tel
individu à ceux qu'il est légalement tenu de
faire vivre? J'appelle d'ailleurs l'attention
du chef de l'opposition sur le fait que la
pension n'est suspendue que si l'individu
est condamné à un emprisonnement de six
mois. 'Le droit qu'il a à cette pension est
reconnu, et il touchera sa pension à sa sor-
tie de prison, pourvu lue dans l'intervalle
cette pension ait été payée à une personne
dépendant de lui pour son soutien. L'objet
de la loi est en premier lieu de protéger les
intérêts du pensionnaire, et en second lieu
d'empêcher que ses dépendants ne souffrent
pendant son incarcération. C'est la recon-
naissance même des principes dont mon ho-
norable ami se fait le défenseur.

'M. McKENZIE: Le mot "suspension" a
diverses acceptions. Si un fonctionnaire de
l'Etat est suspendu, il ne touche pas de
traitement pendantsa suspension. Je com-
prends,dansle cas actuel, que le pensionnai-
re ne recevra rien pendant son incarcéra-
tion, ses droits étant suspendus. L'article
ne dit pas que c'est le paiement qui est sus-
pendu. Si vous voulez dire que le paiement
de la pension est suspendu, c'est une autre
affaire;. mais, aux termes de l'article tel
que rédigé, l'individu perd le droit qu'il a à
sa pension pendant qu'il est en prison.

M. COOPER: Si l'intention de cet article
est uniquement de suspendre le paiement
de la pension pendant que l'individu est en
prison, quitte à lui rendre sa pension à sa
sortie de prison, je n'ai rien à redire. Mais
si l'article prétend lui enlever l'argent de sa
pension pendant son emprisonnement, j'y
suis tout à fait opposé.

Il reçoit sa pension pour cause d'invali-
dité et le pays n'a pas le droit de la lui en-
lever s'il est puni par la loi et envoyé en

[M. McKenzie.]

prison. Ce serait des plus injuste et je
m'opposerais fortement à l'adoption de cet
article.

M. McKENZIE: Mon expérience .des hom-
mes qui pourraient être placés dans cette
catégorie est que l'un 'd'entre eux peut
s'enivrer et être envoyé dans les cachots,
mais que sa femme ou autre membre de la
famille peuvent lui faire parvenir un chèque
pour sa signature afin de toucher l'argent.
Je sais que des femmes, le jour de la paye,
ont fait remettre des chèques à leur mari
et qu'elles ont obtenu leur signature. Je ne
crois pas qu'il faille intervenir du tout dans
cette question. Si plus tard, il surgit
quelque difficulté à ce sujet, nous pourrons
y remédier vu que le Parlement se réunit
chaque année. Mais il n'est pas besoin
d'anticiper sur les événements et d'imposer
des conditions peu généreuses au soldat.

Sir HERBERT AMES: Je propose que la
disposition soit ainsi conçue:

Sa pension sera retenue et ne lui sera pas
payée durant son emprisonnement.

L'hon. M. ROWELL: La proposition de
l'honorable député de Saint-Antoine répond
bien à l'idée du projet et rend plus clair
peut-être ce que je croyais être la signifi-
cation de l'article. Cependant, on a appelé
mon attention sur le fait suivant que je
mentionne afin de connaître l'opinion du
comité à cet égard. Si un homme est con-
damné à dix ans de pénitencier pour homi-
cide, sa pension continuera-t-elle à s'accu-
muler tout ce temps-là dans le cas où le
pensionnaire n'est le soutien -de personne,
ou bien sa pension sera-t-elle annulée sous
prétexte qu'il est gardé dans une institution
publique aux frais de lEtat?

M. McKENZIE: Personnellement, je ne
crois pas que nous -devions enlever aucune-
ment les pensions. Si le soldat rencontre
de mauvais jours ce sera déjà assez malheu-
reux pour lui sans qu'on lui enlève le peu
qu'il aura gagné quand il s'est bien conduit.

M. GRIESBACH: Dans toute prison bien
administrée, il ne lui sera pas permis de
recevoir 'd'argent, de sorte qu'il ne touchera
pas à sa pension avant d'être libéré.

L'hon. M. ROWELL: Il vaut probable-
ment mieux amender l'article. Je propose
qu'à la ligne 16 après les mots "ou plus"
soient insérée les. mots "le paiement de".
L'article serait ainsi libellé:

Le paiement de sa pension sera suspendu et
ne lui sera pas donné durant son emprisonne-
ment pourvu que cependant la commission ait
la faculté...

'4340
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et ainsi de- suite. Il serait clair alors que
cet homme aurait encore droit à sa pension
mais que le paiement en est suspendu et
que les personnes dont il est le soutien peu-
vent être prises en soin.

Sir HERBERT AMES: Je pense que la
pension pourrait être "payable à lui".

L'hon. -M. ROWELL: Très bien. Je pro-
pose que l'article soit amendé de la façon
suivante:

Lorsqu'un pensionnaire a été condamné à
Temprisonnement pour unè -période de six mois
ou plus, sa pension sera suspendue et ne sera
pas payée durant son emprisonnement ; néan-
moine, la commission. peut. & sa discrétion,
payer la pension a toute personne qui était
entretenue par le peneiqinnsåre lors de son ar-
restation.

M. COPP: Pourquoi mentionnez-vous six
mais en particulier?

L'hon. M. WOWiEIL: Si la période était
moins longue,. la commission n'aurait pas
à s'en occuper. Si celle-ci devait s'int4-
resser 'à tous les cas d'une durée de quel-
ques. semaines, elle serait continuellement
occupée là des enquêtes. C'est pour cela que
l'on a spécifié "d'une période de six mois".

M. "00P: Il peut arriver que ceux dont
le prisonnier estle soutien se trouvent dans
une indigence aussi grande que la sentence
soit pour cirqq mois ou pour six mois.

M. MoKENZIE: Je trouve la der-
nière partie de l'article quelque peu vague.
Supposbns que le pensionnaire donne son
argent à quelque personne, qui, en vertu de
la loi, n'y a aucun droit, ne serait-il pas
mieux 'de spécifier quelles sont les personnes
dont le prisonnier est le soutien? Telle que
la loi est rédigée actuellement, une personne
qui n'y a pas droit peut obtenir l'argent du
pensionnaire pendant son incarcération.

M. NICKLE: La commission a un pou-
voir discrétionnaire et je suppose qu'elle
prendra des informations sur le paiement
de l'àrgent.

M. McKENZIE:'L'article ne laisse rien
à la discrétion de la commission. Il dit:

Que-la cominission ait la faculté de payer la
-pension a toute personne qui était entretenue
par le pensionnaire lors de son arrestation.

N'importe qui peut prétendre que, lui ou
elle, a droit à la pension.

M. NICKLE: Ce n'est pas ainsi que J'in
te'rprète l'article.

A mon sens, cela signifie qu'on laisse en-
tièrement à la discrétion des commissaires
la question de savoir s'ils doivent ou non
faire le'paiement, et à qui; et qu'ils ne paie.
raient la pension qu'à un individu qui a
droit à be qùe le pensionnaire le fasse vivre

, M. McKENZIE: La question se trouve
réglée par l'article précédent; c'est-à-dire
que la pension sera versée à ceux qui sont
légalement à la charge du pensionnaire.

M. NICKLE: Je le pense bien.'

(L'article ainsi modifié est adopté.)

Sur l'article 18 (appels et nouvelle audi-
tion).

M. SINCLAIR (Guysborough): C'est un
article étrange, ceci. Il dit que:
. Deux .commissaires ou plus doivent siéger
dans le but d'entendre les appels des requé-
rants ou pensionnairès mécontents.

Cela semble dire qu'ils siégeraient en ap-
pel contre leurs propres décisions. Le refus
d'une pension à un vétéran se fait non en
vertu de la décision d'un commissaire seu-
lement, mais de toute la commission collec-
tivement. Le procédé est étrange en ce que,
si la commission refuse une pension au re-
quérant ce dernier donne avis par écrit
qu'il projette d'en appeler.de la décision de
la commission, et alors il se présente de-
vant la commission et soumet son appel aux
individus qui ont rendu la décision en pre-
mier lieu.

L'hon. M. ROWELL: Si l'honorable re-
présentant veut' bien consulter le paragra-
phe 8 de l'article 3, il verra que:

Uapprobation de la commission à l'égard de
la concession de toute pension, ou le refus de
toute pension,.doit être attestée par la signa-
ture personnelle d'au moins un menbYe de la
commission.

Les dépositions devant le comité ont dé-
montré qu'en pratique, hors le càs de diffé-
rend sérieux, la décision est rendue par un
seul commissaire. Prenons l'exemple d'une
cause plaidée devant un tribunal composé
de trois juges; un seul des juges peut ren-
dre une décision dans une cause ordinaire
Dans le présent cas' s'il existait un diffé-
rend réel, le pétitionnaire mécontent aurait
droit à une nouvelle audition devant tous
les commissaires.

L'hon. M. LEMIEUX: Vous ne croyez
nas qu'un cas compliqué sera. dès le début,
décidé par tous les commissaires ensemble.
Ils prendront leur décision et le soldat ou le
dépendant, ou quiconque reçoit la pension
devra, présenter son appel aux mêmes com-
missaires. C'est tout comme si nous en ap-
pelions d'un jugement devant le même tri-
bunal qui l'a rendu. Le tribunal ne fera
que ratifier sa décision. Nous pourions
peut-être établir une commission permanen-
te d'appel distincte de la commission.

L'hon. M' ROWELL: Cela ressemble plú--
. tôt à une requête ex parte adressée à th
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juge, la preuve et le certificat médical né-
cessaires sont fournis par le département de
la Milice à la commission des pensions et
celle-ci fait l'enquête subséquente qu'elle
juge à propos, puis accorde la pension. Si le
requérant n'est pas content, il se présente
devant la commission pour une nouvelle au-
dition ou revision, et dans ce cas il lui est
permis d'exposer tous les faits devant la
commission, soit en personne, soit par son
avocat, et il a droit à une audition devant
deux commissaires ou plus. Le commis-
saire ne désire pas autre chose que d'admi-
nistrer la loi avec justice et cet article a
pour but ýde permettre à un requérant mé-
content d'obtenir une nouvelle considéra-
tion à sa demande.

L'hon. M. LEMIEUX: Je prends pour ac-
quis que les causes à reviser sont compli-
quées et qu'en iconséquence le jugement
aura été rendu par tous -les commissaires.
Si j'étais membre d'une commission et qu'il
se présentât une cause difficile, surtout
lorsqu'il s'agit d'une pension qui décide du
bien-être ou du bonheur de toute une fa-
mille, je voudrais consulter mes collègues.

L'hon. M. ROWELL: Mon ami verra, je
pense, que cette disposition est réellement
dans l'intérêt du requérant. Après que sa
cause a été décidée-et les documents dé-
posés aux archives du bureau en exposent
tous les détails-il peut se présenter de
nouveau devant la commission, soit en per-
sonne, soit par l'entremise de son avocat,
et obtenir une révision des faits par toute
la commission, qui est animée uniquement
du désir d'administrer la loi avec impartia-
lité.

L'hon. M. LEMIEUX: Je ne doute pas
que ce sera là leur seule considération.

L'hon. M. ROWELL: Oui. Si des nou-
veaux faits sont rportés à leur attention, ils
n'hésiteraient pas à réviser leur décision,
simplement parce que cette décision avait
déjà été rendue.

Sir HERBERT AMES: Un appel
ici à Ottawa n'a pas de valeur pour un
homme qui demeure à Vancouver. Il ne
peut pas payer les frais d'un voyage à Ot-
tawa, pas plus que ses moyens ne lui per-
mettent de retenir les services d'un avocat;
sa position n'est donc pas beaucoup meil-
leure qu'auparavant puisqu'il ne peut pas
se présenter en personne. Je voudrais sa-
voir s'il y a possibilité que ces commissai-
res voyageront par tout le pays afin d'être
à la disposition de ceux qui désirent pré-
senter un appel en personne

[L'hon. M. Rowell.]

M. NICKLE: Un des commissaires, par-
fois deux parcourent le Canada pour'ran-
contrer les mécontents ainsi que ceux qui
demandent à être entendus de nouveau.

L'hon. M. FIELDING: Le paragraphe
8 de l'article 3 n'attribue pas distinctement
à, un commissaire le pouvoir de décider
quoique ce soit. Il stipule que la signa-
ture personnelle d'un commissaire consti-
tuera la preuve de la décision rendue non
par ce seul commissaire mais par la com-
mission elle-même.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable
ami a parfaitement raison. Ce n'est pas
que la décision d'un commissaire se trouve
celle de la commission même; mais bien
que la décision fera preuve par la signature
d'un commissaire au moins comme ques-
tion de routine administrative, un seul
commissaire s'occupera des demandes, mais
toute la commission sera responsable de sa
décision.

L'hon. M. FIELDING: Cela se trouve
impliqué, mais non énoncé distinctement.

L'hon. M. LEMIEUX: Je suppose que
cette commission qui devra administrer des
montants aussi considérables d'argent, re-
levera de l'auditeur général.

L'hon. M. ROWELL: Oui, l'auditeur gé-
néral aura la haute main sur tout cela.

M. McKENZIE: Si le ministre pense
qu'il s'agira d'une simple révision, il devrait
le dire. S'il s'agit d'un appel, on y a pour-
vu. Mais rien n'est plus facile, ainsi que
le ministre le sait, de déterminer ce qui
est un appel et ce qui est une revision.
Les deux cas diffèrent entièrement. S'il
doit s'agir d'une revision, l'admission d'u-
ne nouvelle preuve est laissée à la discré-
tion du commissaire. Si c'est un appel,
celui-ci naturellement est d'un commissaire
ou deux à d'autres nouveaux commissaires.
On a déjà déclaré qu'il n'y aurait pas appel
à la personne qui aurait déjà décidé le cas.
S'il doit y avoir une nouvelle décision, elle
sera rendue par un tri.bunal nouveau et
exempt de préjugé à l'endroit de la pre-
mière décision. Dans nos tribunaux de
la Nouvelle-Ecosse, nous comptons sept
juges de la cour suprême. Ils cons-
tituent le banc au complet, mais il ne peut
jamais arriver que les sept juges siègent
ensemble, puisque l'un d'eux a jugé la
cause portée en-appel et qu'il ne siège pas.
Nous avons ici des commissaires à qui on
peut en appeler. Dans un cas de cette na-
ture, le commissaire qui a déjà décidé la
cause, ne devrait pas siéger en appel.



27 JUIN 1919 4343

L'hon. M. ROWELL: A suivre la stricte
pratique légale, mon honorable ami a par-
faitement raison. Mais qu'on me laisse ex-
pliquer la procédure suivie maintenant
dans l'octroi de ces pensions. On reçoit
d'abord la réclamation. Elle est accom-
pagnée de la preuve de l'état physique du
requérant, après enquête du service mé-
dical de l'armée avant le licenciement.
Puis il y a les renseignements recueillis
du soldat lui-même avant son licenciement.
Ils sont transmis à la commission des pen-
sions. S'ils sont complets, et si on ne s'est
pas apparemment écarté de cette pratique;
si le cas semble clair, alors, sur étude de
la cormmission des pensions, le degré d'in-
validité est estimé, après quoi rapport, est
fait -à la commission des pensions comme'
telle. Suivant la routine ordinaire, l'un
des commissaires lit cette réclamation et,
s'il est persuadé que tout est pégulier, l'ap-
prouve. La pension est accordée. Le nom-
bre des cas contentieux serait très faibie
à la vérité. La pension est accordée, sui-
vant une certaine routiie, après avoir re-
cueilli la preuve selon les règlements adop-
tés par la commission des pensions et ainsi
que la loi stipule. Si le requérant est mé-
content de l'octroi, il peut en appeler. J'ai
employé 1? mot "appel" non pas dans
l. strict sens légal, comme mon honorable
ami, mais dans le sens que le cas peut
être soumis à la commission plénière en
vue de renverser ou de modifier la décision
antérieure sur la même preuve ou d'autre
-preuve que le demandeur peut ' apporter.
Nous pourrions employer 'là le mot
"revision". Je pense qu'en substance il
voudrait dire cela. Il implique la reconsi-
dération d'une décision déjà rendue, par
l'audition du requérant en personne ou de
son avocat. La commission peut renverser
cette décision. La création d'un tribunal
d'appel indépendant pour les pensions a
été discutée devant le comité des pensions.
Sous certaines réserves, on pourrait la fa-
oriser; mais on a cru qu'elle donnerait

un mécanisme trop complexe et que peut-
être la dépense serait inexcusable. Somme
toute, on a cru plus. sage de laisser à la
commission la compétence de dernier res-
sort, comme dans les deux ou trois derniè-
res années. Si nous éprouvons de la diffi-
culté :à faire marcher la chose, on pourra
y voir dans l'avenir. Je saisis l'importance
du point soulevé par mon honorable ami.
Comme j'ai dit, il a été considéré par le
comité dep pensions, qui vint à la com-
clusion que j'ai inentionnée.

M. McKENZIE: L'honorable ministre a
pour ainsi dire donné à entendre que les

parties pourraient se faire représenter par
un procureur et les avocats comprendront
facilement que dans ce cas, on s'en tiendra
à la lettre le la loi.

-(L'article est adopté.)
Sur l'article 19 (transport du droit de

poursuite en dommages-intérêts comme con-
dition du paiement de la pension).

M. MORPHY: Je trouve que l'article
n'est pas très clair. Prenez le cas d'un sol-
dat qui se blesse accidentellement et appli-
quez-lui l'article. On dit:

Si l'invalidité ou le décès pour lesquels une
pension est payable en vertu de la présente loi
ont été causés dans des circonstances créant
une responsabilité légale de la part de quelque
personne et obligeant celle-ci & payer des dom-
mages-intérêts, la commission, comme condi-
tion du paiement de la pension, doit exiger que
le pensionnaire transporte à Sa Majesté tout
droit d'action qu'il peut avoir contre cette per-
sonne, ou tout droit qu'il peut avoir de parta-
ger tout argent ou autres biens reçus pour Fac-
quittement -de la responsabilité de cette per-
sonne.

Supposons qu'un soldat soit porteur d'une
police d'assurance contre les accidente et
devienne infirme. Il avait peut-être gardé
cettepolicependant des années pour le béné-
fice d'un créancier ou d'une personne à -sa
charge n'entrant pas dans 1a catégorie de
celles prévues par la loi. Le Gouvernement
veut-il dire qu'il obligera cet homme, sim-
plement parce qu'il est pensionnaire, de
transporter ses droits au Gouvernement de
préférence à toute autre personne qui pour-
rait avoir un recours sur cette probriété.

'M. NICKLE: Non, on n'a pas cette in-
tention. Mon honorable ami remarquera
que le cas ne s'applique que lorsqu'il y a
une responsabilité légale de la part de quel-
que personne obligeant celle-ci à payer
des dommages-intérêts; ce serait la liquida-
tion d'une obligation contractuelle.

M. MORPHY: Est-ce la définition donnée
dans la loi?

M. NICKLE: Je crois qu'on appliquerait
la définition du droit coutumier.

iM. FRIPP: Il me semble que cet article
empêchera le soldat blessé de revendiquer
les droits que lui donne son occupation. Il
sera obligé de choisir entre la pension et le
recours contre son patron. Il a une pension
pour ses services outre-mer; s'il est victime
plus tard d'un accident de travail, il a droit
à une compensation de la part de son pa-
tron. Pourquoi l'Etat lui demande-t-il de
lui transporter son. droit d'action? Il me
semble qu'il devrait conserver les deux.

,M. BUREAU: Certainement.
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M. NIOKLE: Mon honorable ami a par-
f aitement raison; il les aurait tous les deux.
L'article dit: "Si l'invalidité ou le décès
pour lesquels une pension est payable en
vertu de la présente loi ont été causés dana
des circonstances créant une responsabilité
légale"et ainsi de suite. Si l'individu a été
libéré du service militaire et est retourné à
la vie civile, il n'aura droit à aucune pen-
sion pour un accident qui sera survenu
après son départ du service; mais si avant
sa libération il a contracté une infirmité au
service, il recevra une pension pour cette
infirmité, et une compensation pour son se-
cond accident dans la vie civile lui sera
également payée. L'article s'applique à des
cas comme celui-ci: un homme, pendant
qu'il est au service est frappé par un tram-
way dans la rue et est gravement blessé.
D'après cette loi, il a droit à une pension.
Le but de l'article est que le droit d'action
soit transporté à l'Etat qui pourra alors
poursuivre la personne qui a été cause de
l'accident. Alors, le pensionnaire ou le
soldat aura à choisir entre la pension et les
dommages-intérêts qui pourront être obte-
nus par l'Etat de la personne qui aura causé
l'accident.

,M. FRIPP: Si un soldat est blessé de la
façon indiquée, il n'a certainement pas droit
à une pension.

.M. NICKLE: Les règlements des pensions
au Canada ont toujours voulu que le soldat,
du moment où il s'enrôle jusqu'à sa libéra-
tion, soit assuré contre tout ce qui peut lui
arriver excepté si cela est dû à une nau-
vaise conduite ainsi qu'il est défini dans le
projet de loi.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 21 (paiements, versements
non réclamés, la pension ne doit être ni
transportée ni grevée, solde impayé et com-
ment il en est disposé).

'M. DENIS: Je voudrais avoir quelques
explications au sujet des versements non
réclamés et surtout au sujet des mots ap-
paraissant à la 3e ligne du paragraphe 2
"de sa pension non réclamée". Est-ce que
cela veut dire une pension qui a déjà été
accordée par la commission, niais que le ti-
tulaire a négligé de percevoir ou bien une
pension qui aurait pu être réclamée et qui
ne l'a pas été?

M. NICKLE: Il s'agit d'une réclamation
au sujet d'une pension qui a été accordée
et non réclamée pendant deux ans .

'M. DENIS: Et qu'advient-il de la pension
pour laquelle une réclamation aurait pu

[M. Bureau.]

être faite, mais ne l'a pas été? Pareille pen-
sion serait-elle perdue?

M. NICKLE: Le cas est prévu par l'arti-
cle 13.

M. DENTS: Je ne vois pas pourquoi une
personne a qui on a accordé une pension
devrait la perdre pour le simple fait qu'elle
a négligé de la percevoir, pendant une pé-
riode de deux ans. Une pension une fois
accordée appartient au pensionnaire à tout
aussi juste titre et tout aussi équitablement
qu'un dépôt dans une banque appartient au
déposant, c'est de l'argent réellement gagné
et que l'Etat doit à une personne désignée
à titre de pensionnaire dans le bill à l'étude.
J'en reviens à l'argument précédent au su-
jet de la prescription. S'il arrive que, pour
une raison quelconque un pensionnaire
néglige ou oublie de retirer sa pension-s'il
s'est absenté, ou a été malade ou s'il a
chargé quelqu'un de percevoir cette pension
et qu'il ne l'ait pas fait-pourquoi cette per-
sonne serait-elle privée de deniers qui lui
appartiennent réellement? A mon avis, il
n'y a pas de raison de l'en priver et je tien-
drais à ce qu'on me fasse connaître cette
raison.

M. NdCKLE,: La commission des pensions
a informé le comité que les chèques s'accu-
mnulent déjà, non réclamés par des pension-
naires dont le domicile est inconnu, et le
comité a conclu que si un pensionnaire a
pu, pendant deux ans, se tirer d'affaire sans
son argent il est assez légitime que cet ar-
gent retoinbe dans le fonds du revenu con-
solidé. La pension est payée dans le but de
venir en aide au pensionnaire pour ses frais
d'entretien, par suite d'invalidité résultant
(le la guerre, et le but visé pour la disposi-
tion à l'étude est de débarrasser le bureau
administratif de ces chèques qui s'accumu-
laient. C'est à bon droit que mon honora-
ble collègue affirme que cet argent appar-
tient au pensionnaire; seulement, advenant
qu'il néglige de le demander pendant deux
ans, il semble légitime que les soldes non
réclamés soient transférés au compte du re-
venu consolidé pour y demeurer.

M. DENIS: Il faudrait donner à l'article
une rédaction qui rende cette disposition
applicable à tous les deniers demeurant im-
payés pendant deux ans. Voici un homme
qui, pendant vingt-trois mois, s'est abstenu
de réclamer sa pension. Il a droit à une
pension pour cette période de temps; mais
s'il arrive, malheureusement, qu'il s'abs-
tienne de présenter sa réclamation et de
faire le recouvrement de sa pension pendant
encore un mois, il perd cette pension pour
les deux années.
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M. NICKLE: Mon honorable ami n'a pas
bien lu l'article. Qu'il se reporte au 2e
alinéa et il constatera qu'il est ainsi. conçu:

Il est laissé à la. discrétion de la commission
de décider s'il faut payer à un pensionnaire un
versement quelconque de sa pension non récla-
mée par ce pensionnaire ou en son nom, durant
plus de deux ans, à compter de la date de
l'échéance de ce versement.

Il aurait droit à tous les versements qui
n'auraient pas été prescrits pour au moins
deux ans.

(L'article est adopté).

Sur l'article 23-pensions aux enfants, li-
mite d'âge, mariage, etc.

M. FRPP: A mon avis, cet article est
fort important, surtout le 3e paragraphe
qui décrète:

La -pension d'un enfant doit être payée à sa
mère ou à son père, ou à son tuteur ou à une
personne nommée par la commission.

C'est accorder une trop grande latitude
à la commission que de lui permettre de
priver les parents du droit à une pension.
Je vais brièvement relater au comité un fait
qui est venu à ma connaissance. Une fa-
mille demeurant en dehors d'Ottawa et dont
le père était presque imbécile, envoya vo-
lontairement trois de ses enfants au front,
tous trois majeurs, deux autres étant mi-
neurs. Deux de ces fils furent tués et il
restait un garçon outre-mer. Le départe-
ment de la Milice refusa d'accorder une al-
location à la mère,-qui faisait de la petite
culture, son mari étant incapable de tra-
vailler,-et cela parce qu'on supposait que
le père n'était pas incapable de gagner un
peu sa vie. Cependant le ministère décida
d'accorder une pension pour l'entretien des

.deux jeunes enfants, à cause de la mort des
deux fils. Le département refusa de per-
mettre à la mère de toucher cet argent-une
petite somme mensuelle de 16 dollars-et il
chargea un épicier du coin de'recevoir l'ar-
gent de la pension affecté A l'entretien de
ces deux enfants. On conçoit facilement
l'humiliation d'une mère ainsi privée du
maniement d'une petite somme accordée à
titre de pension au bénéfice de ses deux en-
fants. J'ai porté le fait à la connaissance
du comité et il m'a informé que quelque
personne trop exigeante-une femme ou au-
tre personne' qu'on avait chargée d'exami-
ner la situation de cette famille-avait ob-
tenu des 'renseignements peu satisfaisants
au sujet de la mère et c'est sur la propo-
sition de cette personne que la mère a été
privée du maniement de cet argent.

J'ai pris sur moi de demander à deux per-
sonnes- très respectables qui vivaient dans

le voisinage de faire un rapport par écrit.
L'une était le candidat libéral du comté aux
dernières élections, un monsieur très. hono-
rable, M. -Caldwell, et l'autre était un mi-
nistre protestant. Ils ont fait un rapport
dans lequel ils ont déclaré sous leur propre
signature, que cette mère avait certaine-
ment le droit de recevoir l'argent pour les
enfants au lieu que ce soit l'épicier du
coin. Malgré cela, la commission a décidé-
que l'argent devra être 'payé encore à l'é-
tranger. Le principe que comporte un cas
de ce genre est très important. C'est seule-
ment dans un cas tout à. fait exceptionnel
que le parent devrait être privé de recevoir
l'argent de la pension et la preuve devrait
être absolument irréfutable. Précisément,
à ce propos, je tiens à dire que suivant moi,
qui ai acquis quelque connaissance du tra-
vail de -cette commission depuis le commen-
cernent, elle. n'a pas accompli son ouvre
d'une manière aussi satisfaisante que je
l'aurais voulu. Le président de la commis-
sion, un personnage très respectable. était
trop occupé pour consacrer son temps à
l'œuvr'e et je sais, de connaissance tperson-
nelle, que 'durant l'année dernière, il n'y
avait qu'un commissaire qui s'occupait de
ces cas. Ce n'est que depuis les derniers
mois, depuis que île major Coristine a été
promu de la fonction de secrétaire à celle
de commissaire que le travail s'est fait
d'une façon pratique et raisonnable. J'ai
reçu de nombreuses plaintes de soldats et
de leur farmille sur les retards, les tergi-
versations et les méthodes peu satisfaiian-
tes que l'on avait employées pour prendre
connaissance de leur plainte et sur les ré-
férences qu'il fallait donner d'une personne
ou d'une autre, jusqu'à ce qu'ils aient fait
plusieurs milles pour trouver exactement
l'endroit où ils devaient déposer leurs plain-
tes pour qu'on s'en occupe. J'espère que
le Gouvernement, qui doit maintenant choi-
sir un président, s'arrangera pour nommer
à cette position un homme accoutumé à
s'occuper d'affaires commerciales et ayant
aussi un peu de cœur-parce que cette loi
doit être interprétée libéralement à l'égard
de ceux que nous voulons en voir bénéficier.
D'après moi-et je le dis avec grand regret
-la commission n'a pas été dirigée d'une
façon pratique et dans l'intérêt de ceux que
le Parlement désirait faire bénéficier des
dispositions de la loi. Le cas que j'ai men-
tionné est un cas précis. Mais la commis-
sion a fait plus que cela. Je me suis adres-
sé au département 'de la Milice 'dans ce cas
et il a refusé de donner l'argent à cet hom-

. me: il a donné une allocation à' la femme
parce que son fils qui était outre-mer, était.
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son seul soutien, le père étant un imbécile.
La commision des pensions a dit dans ce
cas; nous vous supprimons les $16 pour les
enfants; vous devez accepter une alloca-
tion ou l'autre. Quand le département de la
Milice a accordé $20 par mois à cette pau-
vre femme qui avait perdu deux fils et
avait deux enfants plus jeunes à nourrir à
la maison, la commission a absolument re-
fusé de payer plus longtemps les $16, même
par l'intermédiaire de cette troisième per-
sonne. Telles sont les circonstances qui
sont venues à ma connaissance. J'estime
que le paragraphe 3 devrait être modifié et
que, dans aucun cas, on ne devrait payer la
pension à une autre personne tant qu'il y
a une mère ou un père, comme tuteur lé-
gal pour la recevoir. Nous n'avons pas le
droit de juger la #conduite morale du père
ou de la mère qui a -donné deux fils au ser-
vice de la guerre, quand les fils sont morts
comme résultat de leurs services. D'après
l'expérience que j'ai acquise dans le cas
que j'ai cité, il n'est pas bien de laisser
cela aux mains des commissaires des pen-
sions qui, comme l'a très bien dit
l'honorable député de Maisonneuve (M.
Lemieux)--et je suis de son avis-
doivent compter sur le rapport de
leur inspecteur qui fait par hasard
une visite à la maison de la veuve d'un
soldat et dit: Je ne pense pas qu'elle soit
propre ou en bon ordre ou quelque chose
de ce genre et fait rapport contre elle. Ce
n'est nas juste et je voudrais que les mots
"Ou à une personne nommée par la com-
mission" soient retranchés de ce paragra-
phe et bornés aux cas où il n'y a ni père,
ni mère ni tuteur légal.

M. NICKLE: S'il y a beaucoup à dire en
principe général sur ce que l'honorable dé-
puté (M. Fripp) a soumis à la Chambre, je
pense que s'il veut étudier avec soin la
question, il admettra qu'il y a de nombreux
cas dans lesquels la mère vit et pourtant
qu'il ne serait pas convenable que l'argent
de la pension de ses enfants lui soit versé.
Le premier objet que doit considérer la
commission est celui-ci: L'argent est-il bien
dépensé par la personne à laqelle il est
remis, dans l'intérêt de l'enfant ou des en-
fants, suivant le cas?

Je suis absolument de l'avis de mon ho-
norable ami, à savoir que: "Se tromper est
de l'homme"; bien que la commission ait
peut-être commis des erreurs accidentelle-
ment-je ne suis pas en mesure de dire s'il
y a eu erreur ou non dans le cas que l'hono-
rable député a signalé à notre attention-
le comité doit se rendre compte toutefois de
l'imprudence que nous commettrions si la

[M. Fripp.]

loi décrétait que du moment que les enfants
ont leur mère, peu importe la conduite
qu'elle tient ou la réputation dont elle jouit
et ppu importe qu'elle dépense cet argent ou
non pour le bénéfice de ses enfants, la som-
me devra être versée entre les mains de la
mère. Certes! le premier devoir de la com-
mission c'est de voir à ce que les intérêts
des enfants soient sauvegardés et c'est à
quoi vise l'article sous sa présente forme.
Mon honorable ami a eu raison de dire que
la commission n'a pas, cette année, fonc-
tionné à la perfection. Cela s'explique par
le fait que l'un des commissaires est décédé,
qu'un autre a donné sa démission et qu'un
troisième a aussi abandonné ses fonctions
un peu plus tard. Si mes renseignements
sont exacts, le Gouvernement entend com-
pléter le personnel de la commission pro-
chainement et il espère, j'en suis convaincu,
que des erreurs de la nature de celles qui
ont été signalées à notre attention cet après-
midi ne se reproduiront pas.

M. BUREAU: Pour quelle raison ne 'fai-
rait-on pas nommer des tuteurs à ces en-
fants par le tribunal comme cela se fait
dans les cas ordinaires?

M. NICKLE: Si la mère n'est pas digne
de recevoir la pension au nom de ses en-
fants il serait très facile de leur faire nom-
mer un tuteur.

M. BUREAU: Si le cas qu'a cité mon
honorable ami est exact, il ne s'agit plus
d'une erreur à mon avis, mais d'un crime.
De pareils cas ne devraient jamais se pro-
duire. Pour quelle raison la commission
ne ferait-elle pas nommer un tuteur aux en-
fants par le tribunal au lieu de le faire elle-
même?

L'hon. M. LEMIEUX: Le tribunal pour-
rait prendre l'avis des amis de la famille.

M. BUREAU: Il y a une procédure éta-
blie à cet effet et avec raison; ce serait à
mon sens le meilleur moyen de protéger les
enfants si la mère est indigne de toucher la
pension.

M. PEDLOW: Pour quelle raison ne con-
fierait-on pas les enfants aux soins de la
société protectrice des enfants, une associa-
tion très efficace qui étend ses ramifications
dans toutes les principales villes du pays?

L'association aurait vite raison des cas de
cette nature.

M. NICKLE: C'est la coutume de recourir
aux services de la société protectrice des
enfants partout où cette association existe.
Si mes renseignements sont exacts, toute-
fois, cette société n'existe pas dans la pro-
vince de Québec.
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L'hon. M. LEMIEUX: Nous en comptons
nombre d'autres.

M. NICKLE: La commission profite de
n'importe quel organisme qu'elle rencontre
sur son chemin, elle a recours aux services
de toutes les associations charitables ou au-
tres qui veulent bien l'assister dans cette
tâche. La nomination d'un tuteur peut en-
traîner parfois des frais considérables. Il
peut se faire qu'une femme soit retenue à
l'hôpital pour un mois ou deux et il serait
peut-être imprudent de faire des frais pour
la nomination d'un tuteur juste pour le
temps que la mère sera malade.

M. 'BUREAU: Ce serait là un cas isolé,
un accident. Le Parlement ne légifère pas
pour les cas exceptionnels, mais pour la
massa des intéressés. Si la mère est malade
à l'hôpital, nous ne voulons pas que les
enfants soient laissés dans la rue. Pour
quelle raison la personne, qui a la garde des
enfants pendant le temps que la mère est à
l'hôpital, n'aurait-elle pas aussi le droit de
recevoir la pension?

M. NICKLE: C'est exactement l'idée qui
a présidé à la rédaction de l'article. Mon
honorable ami m'a coupé la parole, mais il
a exprimé mon idée mieux que je n'aurais
pu le faire. "La pension accordée à un en-
fant devra être versée entre les mains du
père, de la mère, de son tuteur ou d'une per-
sonne nommée par la commission . Si la
mère a nommé quelque personne respec-
table pour remplir ses devoirs pendant son
absence à l'hôpital, la commission n'hésite-
rait pas à verser l'argent entre les mains
de cette personne. Le but de la commission
c'est de prendre ,des mesures pour que les
enfants soient protégés sans trop de frais.

M. BUREAU: Le cas qu'a cité mon ho-
porable ami (M. Fripp) indique que la com-
mission a agi d'une façon très arbitraire le
jour où elle a décidé de verser la pension
entre les mains de l'épicier du coin au lieu
de la remettre à la mère bien que M. Cald-
well un citoyen que connaissent bien les
membres du Parlement, et un ministre du
culte aient fait un rapport favorable. Il y
a quelque chose qui cloche dans cette com-
mission lorsqu'elle agit de la sorte, si les
faits sont exacte et je suis convaincu qu'ils
le sont puisque mon -honorable ami (M.
Fripp) l'affirme.

M. NICKLE: L'argent aurait dû être versé
entre les mains de la mère, si les faits expo-'
sés-par l'honorable député (M. Fripp) sont
exacts; et je suis convaincu qu'ils le sont.
Le comité se rendra compte, toutefois, qu'il
est impossible que le ministre ou votre

humble serviteur connaisse les circonstan-
ces d'un cas isolé dont nous n'avons damais
entendu parler avant que l'honorable dé-
puté (M. Fripp) prenne la parole tout à
l'heure.

M. FRIPP: Ce cas démontre combien il
importe que la commission se garde bien
d'agir sur les rapports de certain visiteur
à domicile.

Cette recherche, à mon avis, devrait être
faite par le juge du comté où le père ou la
mère aurait eu par là une chance d'être
entendus avant qu'on les prive de la pen-
sion. Dans le cas particulier que l'on men-
tionne, la mère a été privée de la pension
sur le rapport d'un employé de la commis-
sion, sans qu'elle ait eu une chance de se
défendre. Ni le père ni la mère n'ont été
appelés à répondre aux assertions de ce
visiteur; on les a privés de la pension en
leur absence. Le comité devrait se prému-
nir contre la répétition de pareilles injas-
tices en déclarant que le juge de comté ou
quelqu'autre entendra les deux parties,
avant de priver un père ou une mère du
droit qu'ils ont iidubitablement à une pen-
sion en conséquence de la mort d'un mem-
bre de leur famille, tué à la guerre.

M. PEDLOW: La proposition que j'ai
faite serait d'une application fort avanta-
geuse dans la province d'Ontario, pour ne
rien dire des autres provinces. Je connais
dans la ville de Renfrew un cas où les fonda
sont déboursés de mois en mois par le pré-
Aident de la société de secours à l'enfance.
Les choses marchent ainsi depuis quelque
temps sans heurt. Pourquoi le juge de
comté serait-il chargé d'un cas semblable?
Je doute qu'il puisse faire mieux que le
président de cette société dont je parle,
dans 'des cas isolés. La société, à mon
avis, peut, mieux que personne, et plus éco-
nomiquement, traiter les cas de ce genre.

M. NICKLE: Les cas sont loin d'être
isolés; il y en a par centaines. Dans un
comté qui s'étend jusqu'à cent ou cent cin-
quante milles en arrière, il serait impossi-
ble au juge d'administrer les fonds dans
le cas d'une famille h4bitant à cinquante

,ou soixante milles du chef-lieu.

M, MORPHY: Je crois que le paragra-
phe donnerait satisfaction aux honorables
députés (MM. Fripp et Bureau) si le texte
était comme il suit:

La pension pour un enfant sera versee &.son
père, sa mère, son tuteur ou a une personne
désignée par une cour d'archives.

Ce texte s'appliquerait à toutes les pro-
vinces, y compris celle d'Ontario. Intro-
duire la société de secours aux enfants
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dans cette affaire ne ferait qu'embrouiller
les choses, car, dans certaines provinces,
cette société n'existe pas et, là où elle
existe, l'administration y est défectueuse.

M. BUREAU: Nous pourrions dire "ou
à la personne devant qui la demande d'un
tuteur est faite."

M. GRIESBACH: Je crois qu'il vaut
mieux ne pas toucher au texte de ce para-
graphe. Si vous permettez que l'on s'a-
dresse aux tribunaux, ce sera une source
de difficultés. Que la commission soit éta-
blie sur des bases convenables et elle se
tirera très bien d'affaire. Autrement, les
ennuis ne vous feront pas défaut.

M. NESBITT: Le texte actuel a toute
mon approbation. 'C'est le moyen le moins
coûteux d'appliquer la loi. La commission
n'est prévenue contre personne et je me
demande pourquoi on ne s'en remettrait
pas à elle du soin de se prononcer sur l'à-
propos le verser cet argent entre les mains
du pensionnaire. Il faut que la chose soit
laissée au jugement de quelqu'un, et la
commission est aussi bon juge en la ma-
tière que tout autr'e que l'on pourrait dé-
sener.

La commission n'a pas intérêt à agir
autrement qu'avec justice; son seul objet
est de voir à ce que les fonds publics soient
dépensés à bon escient, et l'article n'a pas
d'autre objet que celui-là. Cette affaire
a été longuement discutée aux séances du
comité des pensions, et nous avons finale-
mient decidé que c'était le meilleur moyen
à prendre, comme je le crois encore.

M. BUREAU: J'ai tout le respect possi-
ble pour les décisions du comité des pen-
sions, mais le cas que cite mon honorable
ami (M. Fripp) me porte à réfléchir. Dans
ce cas, la commission a agi sur le rapport
d'un inspecteur, et il faut de grandes qua-
litéé chez un tel homme pour décider de
pareils cas. Cet homme, on ne peut mettre
la main dessus, en dépit du mal que se
donnent certains personnages pour attein-
dre 'à une haute moralité. Tout dépend
des dispositions dans lesquelles se trouve
l'inspecteur dans le moment, ou dans les-
quelles il se trouvait quand il s'est levé le
matin, ce qui dépend de ce qu'il a fait la
veille. Cet homme n'est pas un ange, et
c'est pourquoi je dis qu'il vaut mieux avoir
recours aux organismes judiciaires déjà en
existence. Dans la province de Québec,
c'est le protonotaire qui nomme le tuteur,
et il sait comment s'y prendre. La dépense
serait nulle. Nous avons ce qu'on appelle
l'instance «'in forma pauperis". Je suis

[M. Morphy.]

sûr que, dans la province de Québec, tout
au moins, il serait fait remise des frais.
J'appuierai la proposition de mon honora-
ble ami (M. Morphy) s'il la présente sous
forme d'amendement. Je crois que le pa-
ragraphe devrait être amendé de manière
que les enfants soient protégés. Il est ex-
traordinaire que, dans le cas mentionné
par mon honorable ami (M. Fripp), la coin-
mission ait pu agir d'après le rapport d'un
de ces inspecteurs sans que les intéressés
aient eu l'occasion d'être entendus, et nous
devrions veiller à ce que rien de cette sorte
ne se produise à l'avenir.

M. NESBITT: J'ignore absolument le
cas cité par mon honorable ami (M. Fripp).
Il n'a pas dit qu'il eût lui-même étudié le
cas.

M. FRIPP: Oui, je l'ai dit.

M. NESBITT: Le comité a étudié des
douzaines de cas qui nous ont été cités, et
nous avons invariablement trouvé qu'ils
ne nous avaient pas d'abord été représentés
exactement et que la commission des pen-
sions avait raison.

M. FRIPP: Il n'est pas à ma connais-
sance que la commission des pensions ait
étudié aucun de ces cas, et le fonctionnaire
qui est présent et qui travaille au bureau
sait qu'ils sont traités à la légère par d'es
commis; que les commissaires sont absents
et l'ont été depuis un an. Il y a de longs
mois qu'on n'en a pas vu un seul à son
travail à Ottawa. Inutile de chercher à
faire croire que les commissaires des pen-
sions s'occupent personnellement de ces
questions, ils n'en font rien. Ces rapports
sont étudiés à la légère et acceptés, et ceux
qui ont droit à des pensions sont loin d'être
bien traités. Il est de notre devoir de pro-
téger ces enfants et les autres personnes
ayant droit à des pensions; il ne devrait
pas exister d'administration superficielle
comme celle que j'ai mentionnée et qui
existe, à ma connaissance, dans ce dépar-
temuent et dans d'autres.

M. NESBITT: Qui existe maintenant?

M. FRIPP: Oui.
L'hon. M. ROWELL: L'honorable député

de Perth-Nord l'a dit, nous avons devant
nous un grand nombre de plaintes au sujet
du travail de la commission des pensions.
Il s'est fait devant le comité plusieurs dé-
clar-ations comme celles que vient de faire
l'honorable député d'Ottawa. Nous avons
étudié tous ces cas-là, et je dois dire, en
toute justice pour la commission des pen-
sions et son administration, que les plain-
tes, comme l'a dit l'honorable député de
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Kingston, n'ont pas été trouvées fondées.
Dans la plupart des cas, sauf quelques ex-
ceptions, nous avons trouvé que ra commis-
sion appliquait la loi telle qu'elle est, et
le véritable motif de plainte c'est que la
comnission n'était pas en état d'accorder
une pension ou une allocation dans le cas
particulier qui a donné lieu à plainte, pour
la raison que les règlements ne permettaient
pas d'en accorder.

M. BUREAU: Voilà un cas différent.
L'hon. M. ROWFLL: Je le sais. Je ne

parle que des plaintes en général. J'ignore
absolument le cas mentionné par l'honora-
ble député d'Ottawa. Mais prenons les ar-
ticles qui ont trait aux enfants et à des
sujets de ce genre. Le comité a fait com-
paraître des fonctionnaires de la commis-
sion des pensions. Nous les avons exami-
nés au long, nous avonls obtenu tous les
renseignements qu'il était possible de se
procurer et nous sommes enfin arrivés à la
conclusion que ces articles étaient sages.
On a jugé à propos de laisser à la commis-
sion une certaine discrétion, surtout par
rapport aux enfants ayant droit à une pen-
sion dans le cas où il n'y a perscnne pour
prendre d'eux un soin convenable et voir
à -ce qu'ils soient entretenus -au moyen de
la pension. L'honorable député d'Ottawa
a parlé de la nomination d'un gardien par
uneacour d'archives. Il y a une dépense
se rattachant à cette procédure: S'il est
impossible de payer la pension sans qu'il
ait été nommé un. gardien et sans qu'il se
soit écoulé un certain délai à capse de.cette
nomination, cela entraînera les frais de la
nomination d'un gardien et d'autres dépen-
ses par rapport à la garde. Il faut accorder
à la commission une certaine discrétion et
une certaine confiance, et c'est ce que le
comité a pensé. Pour ce qui est du travail
de la commission en général, je ne crois
pas qu'il soit juste de comparer l'état ac-
tuel des choses avec la triste situation où
l'on se trouvait l'été dernier et dont mon
honorable ami a parlé. Un des membres
de la commission, qui était toujours ici à
son poste, a donné sa démission. Plus tard,
les deux autres membres ont donné la leur,
surtout à cause de la résolution ,adoptée
l'année dernière par le comité et exigeant
que chacun dévouât 'tout son temps à la
besogne et que toute pension accordée fût
attestée Bous la signature, d'au moins un
commissaire.' Il y a naintenant ici deux
commissaires des pensions, et ila travaillent
tout le temps; ce sont d'anciens combat-
tants et ils n'ont aucun autre, intérêt à ser-
vir que celui dela comrmission des pensions.'
Le nouveau billexige que les comnmissaires
ne se livrent & aucune autre occlipation in-

compatible avec leur travail, auquel ils
doivent consacrer tout leur temps, et nous
avons tout lieu de prévoir que la commis-
sion des pensions se composera désormais
de trois membres qui consacreront tout leur
temps à l'exécution des devoirs de, leur
charge. Je suis certain que le comité de
cette Chambre, comité nombreux et repré-
sentatif, est arrivé à une conclusion sage
en donnant à cet article si compliqué' la

.forme qu'il a fini par y donner,,et je me
conforme tout simplement au jugement du
comité en appuyant la proposition qu'il a
faite après mûr examen.

M. BUREAU: L'argument de mon hono-
rable ami ne répond pas exactement à
l'assertion du représentant d'Ottawa.

L'hon. M. ROWELL: Je ne connais rien
des faits. Il peut y avoir eu une bévue exé-
cutive, mais il ne semble pas que nous de-
vions rédiger la loi pour viser un cas parti-
culier de telle ou telle manière parce qu'une
erreur a pu se produire par suite de la rési-
gnation d'un commissaire et d'un interrègne
dans l'administration du bureau.

M. McKENZIE: Le ministre ne pense-t-il
pas qu'il sera temps de cesser nos travaux?
J'espérais que nous adopterions l'article et
que nous aurions disposé de la moitié du
bill.

M. BUREAU: On dit que le bureau a reçu
des plaintes dont 'la futilité a été démon-
trée dans la plupart des cas.

L'hon. M. ROWELL: Il a été prouvé que
le plus souvent ce n'était pas des cas <le
mauvaise administration ou de manque d'é-
gards, mais que la décision du bureau ne
concordait pas assez avec ce que le requé-
rant croyait juste à cause du règlement de
la loi que la- Chambre avait recommandée
et qui était en vigueur.

Sir HERBERT AMES: Je puis confirmer
cette assertion d'après des cas d'occurrence
journalière. On demande sans cesse au
Fonds patriotique de s'enquérir des pen-
sions accordées à des gens qui sont con-
vaincus qu'ils ne reçoivent pas ce qu'ils ont
le droit d'avoir, et nous constatons presque
toujours que ce n'est pas la faute des'com-
missaires des pensions, mais du règlement.
On eur demande de faire ce que le tequé-
rant croit de leur devoir et ce qu'ils ne
peuvent pas faire aux termes du règlement
tel qu'il existait autrefois. Après un exa-
men minutieux, nous nous sommes aperçus
que les trois quarts des réclamations n'é-
taient pas bien fondées.

M. BUREAU: C'est tout à fait différent.
Autre chose.est de prétendre avoir droit å
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une pension et autre chose, d'y avoir droit
et de ne pas la recevoir. Si j'ai bien com-
pris le président du conseil privé, il a dit
qu'une enquête a lien dans ces cas-là. "Nous
avons fait comparaître les commissaires
devant nous", a-t-il dit. Eh bien, les comu-
iissaires ne seraient pas des hommes s'ils

ne plaidaient pas leur cause de leur mieux.

M. NESBITT: Nous avons aussi fait com-
paraître les plaignants.

M. BUREAU: Je m'en rapporterais tou-
jours à la parole du représentant d'Ottawa
plutôt qu'au jugement des commissaires.

M. le PRESIDENT: L'article 3 sera-t-il
adopté?

M. BUREAU: Le représentant de Perth-
Nord a proposé une motion.

M. le PRESIDENT: Toutes les motions
doivent être présentées par écrit.

M. MORPHY: Je retire la motion.
Sir HERBERT AMES: En voulant éviter

l'inconvénient que le représentant d'Ottawa
signale, nous adopterons une loi qui ren-
dra possibles d9 plus nombreuses injustices
qu'il n'a pas l'idée de commettre. Cet ar-
gent est pour le bien de l'enfant et nous
voulons qu'il puisse parvenir à l'enfant, et
à nul autre. Nous désirons témoigner de la
sympathie et nul ne comprend mieux la si-
tuation que les commissaires des pensions.
Si vous entourez la loi de procédures légales
et si vous exigez l'intervention des tribu-
naux chaque fois qu'un autre que le père ou
la mère aura à recevoir de l'argent, vous
causerez des retards.

Dans l'intervalle, il y aura des contesta-
tions et des querelles; de plus, des causes
pourront traîner un mois ou deux, lorsque
l'argent devra être remis à un autre puis
retourner au père et à la mère. Vous aurez
à nommer des tuteurs et à révoquer leur no-
mination une semaine après, et il y aura
beaucoup d'embarras et de subtilités léga-
les.

M. BUREAU: Pas du tout.
Sir HERBERT AMES: Le moyen le plus

simple sera le meilleur pour l'enfant. Nous
avons en beaucoup affaire aux 'ommissaires
des pensions, et je dois avouer que nous
avons constaté qu'ils avaient raison neuf
fois sur dix, bien qu'ils n'eussent pas tou-
jours raison. Ils en viennent à une conclu-
sion d'une manière simple, sympathique et
prompte, ce que vous ne ferez pas en con-
fiant l'affaire à une cour de justice.

M. BUREAU: Je ne vois pas où est la
sympathie dans le cas mentionné par le re-
présentant d'Ottawa.

[M. Bureau.]

M. CURRIE: Je veux dire un mot à l'ap-
pui de la thèse de l'honorable député (sir
Herbert Ames), et citer un cas où l'arran-
gement dont il parle a produit de bons ré-
sultats. Un membre de l'armée canadienne,
qui s'est enrôlé à Calgary, était marié à une
jeune femme venant d'un village de ma
circonscription. Lorsqu'il est parti pour la
guerre, son épouse a quitté Calgary
et s'est rendue chez elle dans ce village.
Elle amena avec elle sa mère et deulx jeu-
nes enfants. Le solda-t ayant été tué à l'en-
nemi, sa veuve obtint une pensdion. Peu
de temps après, cette femme mourait à son
tour, laissant ses enfants sur les bras de
sa mère, à laquelle on continua de servir
la pension. En août dernier, la grand'mè-
re rendait le dernier soupir et les entfants
étaient confiés à une tante de condition
fort modeste. On tâcha bien de faire attri-
buer la pension aux enfants, mais, par
suite de quelque anicro.che, quatre mois
se passèrent sans que les petits' reçuseent
un sou.

Noël approchait, il faisait froid et les
pauvres enfants n'avaient pas de vêtements
d'hiver. Par un heureux hasard, la tante
me rencontra en chemin de fer et me ra-
conta tout. Je fis signaler le cas à l'atten-
tion de la commission, à Ottawa; on me
donna immédiatement un renvoi à Toron-
to, et deux jours plus tard on avait, un
chèque pour acheter des vêtements et des
cadeaux de Noël aux enfants. En pareile
cas, le mode d'action doit être direct et
rapide.

L'hon. M. LEMIEUX: On ne rencontre
pas 'tous les jours un homme aussi influent
que le représentant de Simcoe-Nord (M.
Currie).

M. CURRIE: Les dépuités ne se font
pas prier pour intervenir dans des cas
semblables, et il doit leur être permis de
le faire.

M. le PRESIDENT: Il est proposé par
voie d'amendement que les mots "une cour
d'archives" soient substitués aux mots "la
cormmission", qui sont en 27e ligne du
paragraphe 3, article 23.

(Cet amendement est rejeté.)

L'article, ainsi modifié, est adopté.

Sur l'article 24 (enfant orphelin).

M. MORPHY: Je voudrais savoir ce
qu'on entend par femme non mariée.

M. NICKLE: Avant de l'adapter à ce
rapport domestique, on a défini comme suit
le terme "femme non mariée":
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Une femme qui,_bien que non mariée au mem-
bre des forces, vivait avec lui, au Canada, lors-
qu'il est devenu membre des forces et durant
une période raisonnable antérieurement à son
incorporation et qui, lors de cette incorpora-
tion, était publiquement représentée par lui
comme sa femme, doit pour les fins de la pré-
sente loi être considérée avoir été sa femme
non mariée.

Voilà, je crois, une définition assez claire
de ce terme.

M. MORPHY: Où prenez-vous' cette dé-
finition?

M. NICKLE: A l'article 33, paragraphe 3.
M. LAPOINTE (Kamouraska): Il n'exis-

te assurément rien de tel qu'une "femme
non mariée".

M. NICKLE: C'estt ainsi que le terme
est défini.

M. CURRIE: En, divers pays il est d'u-
sage que la femme vivant sous le toit d'un
homme qui ila traite comme son épouse
soit considérée comme la femme de cet
homme. Cet usage fait loi en Ecosse, et il
en est de même dans 11'Etat de New-York
et dans la Californie. Il serait peut-être
préférable d'employer le terme "sa femme
aux yeux idu droit coutumier".

(L'article est adopté sur division.)
Rapport est fait sur l'état de la ques-

tion.
La séance -est levée à onze heures et qua-

rante-cinq.

CHAMBRE DES COMMUNES,

Présidence de l'hon. EDGAR N. RHODES.

Samedi, 28 juin 1.919.
La séance est ouverte à onze heures.

DEPOT

du 1er rapport du comité spécial permanent
des comptes publics.--M. Morphy.

DEPOT DE DEUX PROJETS DE LOI.
L'hon. M. MEIGHEN (ministre intéri-

maire de la Justice): Les procès-verbaux
d'hier contenaient les avis -du dépôt pro-
chain de deux projets de loi, le premier rela-
tif à la loi de 1919 de la chambre du com-
merce et le second à la loi de 1919 des coa-
litions et des justes prix. Afin de hâter
le travail d'impression. Je demande l'as-
sentiment unanime de la Chambre au dé-
pôt de ce projets de loi, ce matin.

275

L'un (bill n° 166) loi de la chambre du
commerce, 1919.

L'autre (bill n° 1'7) loi des coalitions et
des justes prix, 1919.

(Ces deux projets de loi sont lus une
1ère fois.)

SEANCE LE JOUR DE LA CONFEDE-
RATION.

M. McKENZIE: A-t-on l'intention de te-
nir la Chambre en séance, cet après-midi
et durant la soirée?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: La
Chambre siégera cet après-midi, mais non
pas ce soir. Je veux annoncer que la
Chambre siégera mardi prochain, 1er juil-
let.

EMPRUNT DE $75,000,000.

M. MoKENZIE: Je veux appeler l'atten-
tion du ministre des Finances sur une nou-
velle que publie le "Citizen", dans la pre-
mière page de son édition de ce matin.
qu'on est à négocier, à New-York, un em-
prunt canadien de 75 millions de dollars
et que les pourparlers sont presque termi-
nés. Se trouve-t-il quelque vérité dans
cette nouvelle?

L'hon. sir THOMAS WHITE (ministre
des Finances): Il s'est poursuivi depuis
quelque'temps des pourparlers en vue d'un
tel emprunt, mais il ne sont pas encore
terminés. Toute nouvelle à ce propos est
donc prématurée. Mon honorable ami
i'est pas sans savoir qu'il y a deux ans,
nous avons négocié, à New-York un em-
prunt de 100 millions de dollars. L'éché-
ance de cet emprunt arrive le 1er août pro-
chain. Le but des présents pourparlers est
d'obtenir des fonids requis pour faire face
à cette échéance.

M. DEVLIN (Wright): Le prochain em-
prunt de 75 millions de dollare était-il com-
pris dans la partie de l'exposé budgétaire
du ministre des Finances, qui se rappor-
tait à l'emprunt de 350 millions autorisé
par résolution?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non, mais
le discours du budget parlait des emprunts
qui venaient à échéance. J'ai déclaré dans
ce discours, que des emprunts venaient à
échéance à Londres et aux Etats-Unis et
qu'il faudrait prendre des mesures tempo-
raires pour les rembourser. Il y a actuelle-
ment une résolution devant le Parlement
qui demande l'autorité nécessaire pour em-

ÉDITION REVIsÉE
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prunter $100,000,000 qui représente l'em-
prunt que nous nous proposons de faire à
New-York. Lorsque nous avons présenté
la résolution ayant trait aux $350,000,000,
j'ai dit que nous avions besoin d'autres pou-
voirs d'emprunt.

M. SINCLAIR (&uysborough): Le minis-
tre a dit que l'emprunt fait il y a deux ans,
était de $100,000,000 et il propose mainte-
nant un emprunt de $75,000,000 pour le rem-
bourser. Que fait-on de la différence?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Une cer-
taine proportion de ces $100,000,000 a été
remboursée.

L'hon. sir SAM HUGHES (Victoria): Est-
ce que l'emprunt fait à New-York est né-
gocié privément ou est-il offert aux soumis-
sions publiques ?

L'hon. sir THOMAS WHITE: L'emprunt
est négocié par l'intermédiaire de l'agent
financier du Gouvernement qui est la Ban-
que de Montréal.

PENSIONS MILITAIRES.

La Chambre se forme en comité général
sous la présidence de M. Boivin, pour con-
tinuer l'étude du projet de loi (bill n° 158)
relatif aux pensions militaires.

Sur l'article 31 (paiements à la femme
à certaines conditions).

M. MANION: Je me suis rendu compte
que parfois la pension accordée n'était pas
proportionnée à l'infirmité contractée par
le soldat au front, et qu'il fallait échanger
une volumineuse correspondance afin d'ob-
tenir un nouvel examen médical de l'inté-
ressé. Je suggère que le ministre insiste
auprès de la Commission des pensions sur
la nécessité qu'il y a d'autoriser à permet-
tre de nouveaux examens médicaux toutes
les fois qu'un médecin compétent exprime
un doute quant à l'équité du traitement
accordé au soldat par la première commis-
sion médicale. Il me semble qu'il ne de-
vrait pas être nécessaire dans des cas coni-
me ceux-là d'échanger une longue corres-
pondance. La commission s'est montrée
trop sévère à cet endroit. Je sais qu'elle
essaye de faire de son mieux et qu'elle ren-
contre bien des difficultés, aussi je ne veux
pas être trop pointilleux; mais j'estime que
l'on devrait s'arranger, soit en créant une
commission médicale ambulante, ou autre-
ment, pour que, lorsqu'un médecin compé-
tent considère qu'un soldat n'a pas été trai-
té comme il faut, ce soldat puisse, sans
t ron attendre, se faire eamirner de nouveau
pour que l'on décide le degré de son inva-
lidité et le chiffre de sa pension.

[L'hon. sir Thomas White.]

L'hon. M. ROWELL: J'approuve le prin-
cipe général énoncé par l'honorable député
et je crois que c'est de cette façon que la
Commission des pensions appliquera la loi.
L'organisation traversait un état de transi-
tiqn, mais maintenant qu'une loi est adop-
tée, et que l'organisation est complétée, je
n'ai pas de doute que c'est ainsi que l'on
procédera.

(L'article est adopté.)

M. McKENZIE: Monsieur l'Orateur, j'ai
l'honneur de vous faire remngrquer qu'on
parle tellement, qu'il est difficile d'enten-
dre même le député de Kingston (M. Nickle)
annoncer l'adoption.

Sur l'article 33 (pension à la femme
vivant maritalement avec le soldat, laissée
à la discrétion de la commission).

M. SINCLAIR (Guysborough): Prenons
le cas d'un homme, qui, marié au Canada,
a vécu avec sa femme pendant une ou deux
années, puis la quitte et s'en va aux Etats-
Unis pour y vivre avec une autre femme,
sans se marier avec elle. S'il est tué au
front, et que les deux femmes réclament
une pension, quelle est celle qui aura la
préférence r

L'hon. M. ROWELL: Chaque cas est exa-
miné suivant ses mérites par la Commis-
sien des pensions. Le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 33 dit :

(3) Une femme qui, bien que non mariée au
membre des forces, cohabitait avec lui, au
Canada, lorsqu'il est devenu membre des for-
ces et durant une période raisonnable anté-
rieurement à son enrôlement et qui, lors de
cet enrôlement, était publiquement représentée
par lui comme son épouse avec laquelle il co-
habitait maritalement, doit pour les fins de la
présente loi être considérée avoir été son épouse
avec laquelle il cohabitait maritalement et elle
peut,-en cas de décès de ce membre, et à la dis-
crétion de la commission, obtenir une pension
équivalant à la pension qu'elle aurait reçu, si
elle eût été sa veuve légale. La commission
peut aussi accorder uné pension, si elle est
d'avis qu'une injustice serait commise en ne
reconnaissant pas une femme comme l'épouse
d'un membre des forces, bien qu'il n'existe pas
de preuve qu'elle ait été publiquement représen-
tée par lui comme son épouse.

L'article 37 du bill autorise la commis-
sion à régler les questions comme celle
mentionnée par l'honorable député, si la
femme a résidé au Canada. Il est ainsi
conçu:

37. La commission peut, à sa discrétion, répar-
tir une pension entre plusieurs postulants pen-
sionnables. Toute semolable concession peut,
de temps à autre, être revisée et variée. Lors
de la cessation ou de la diminution d'une pen-
sion accordée à ce pensionnaire, la pension
ac orde à tout au:tre pareil pensionna:rc :c,

à la discrétion de la commission, être main-
tenue ou majorée, mais la pension totale payée
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aux différents pensionnaires ne doit pas dé-
passer le montant prescrit aux annexes de la
présente loi.

Il se présente nombre de questions de
ce genre et elles sont hérissées de difficultés.
La solution, contenue dans le bill est la
meilleure que le comité ait pu trouver. La
commission des pensions, après avoir étu-
dié la question, pourrait accor'der la pen-
sion à l'une ou à l'autre, ou bien la parta-
ger entre les deux.

M. CLARK (Red-Deer): Monsieur le
Président, on tient dans cette partie de la
salle une espèce de soviet qui nous empê-
che d'entendre les délibérations.

M. le PRESIDENT: A l'ordre! C'est la
seconde-fdis,-ce matin, qu'on- fait -observer
au -président qu'on se livret trop aux con-
versationt dans cette Chambre. l y a u.n
grand nombre de députés présents; il n'est
pas nécessaire qu'ils demeurent tous ici
pour qu'il ait un quorum, et je prie les
honorables députés qui désirent nouer des
conversatione de se retirer dans les cou-
loirs.

L'hon. M. LEMIEUX: On pourrait les
envoyer dans lia tour du palais législatif,
s'il y en avait une.

M. PEDLOW: Je prévois de graves dif-
ficultés dans l'application du 3e paràgra-
phe, d'après l'interprétation donnée par le
président du conseil. Il me revient en mê-
moire un fait qui se rattache à ce paragra-
phe.

Il s'agit d'un soldat qui a une femme
et deux enfants légitimes demeurant à Ren-
frew; il a abandon-né son épouse et main-
tenant il cohabite avec une femme aux
Etats-Unis, et, sans doute, il fera passer
cette femme comme la femme avec laquelle
il cohabite maritalement. Advenant la
mort 'de ce soldat, qui aura droit à la pen-
sion? Certes, en toute justice et équité,
sa femme et ses enfants légitimes auraient
droit à la pension en pareille circonstan-
ce. Si l'on adopte cet article, dans sa te-
neur actuelle. et comme le président du
conseil l'interprète, l'argent pourrait re-
venir à la femme qu'il prétend être sa con-
cubine.

Plusieurs DEPUTES: Non.
M. PEDLOW: Telle est l'interprétation

qu'on a donnée.
L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami

le comprend, icet article ne s'appliquerait
pas au fait qu'il mentionne, parce que, en
pareille circonstance, quand il s'agit d'in-
validité, 'la pension est versée au soldat.
Il est possible que, par inadvertance, dans
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mes observations précédentes, j'aie donné
une interprétation plus large que les cir.
constances ne l'autorisent.

M. PEDjLOW: Et advenant le décès du
soldat?

L'hon. M. ROWELL: En> pareille éven-
tualité, la commission des pensions ferait
une enquête approfondie et déciderait d'a-
près le bon droit de la ;cause.

M. PEDLOW: Si je ne nie trompe, le mi-
nistre nous dit que la commission partage-
rait la pension entre les deux femmes?

L'hon. M. ROWELL: La commission est
autorisée à faire pareil partage, advenant
le décès du soldat.

M. PEDLOW: C'est une flagrante injus-
tice.

L'hon. M. ROWELL: TQus les militai-
res de savent, la fcommission est parfois
saisie de questions: fort graves et fort com-'
plexes, et il est difficile d'établir des rè-
glements in-flexibles qui donnent la certi-
tude que justice soit invariablement ren-
due; or, d'après- les indications du passé,
il semblerait plus judicieux d'accorder, en
pareilles ;circonstances, quelque latitude à
la commission des' pensions. Le comité
s'est rangé à cet avis.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le texte
au paragraphe, porte que "la femme coha-
bitait avec lui au Canada". Ce texte ne
s'ap¶pliquerait donc pas à un homme qui
serait domicilié aux Etats-Unis, au moment
de son enrôlement.

L'hon. M. LEMIEUX: Voici un soldat
qui est marié; le divorce est prononcé con-
tre lui; ce soldat se remarie, puis meurt.
A qui ira la pension? A 'la première ou à
la deuxième femme?

M. CURRIE: A la première femme, s'il
existe une pension alimentaire.

L'hon. M. ROWELL: Le paragraphe 4 de
cet article dit:

Une femme qui a été divorcée ou légalement
séparée d'un membre des forces décédé n'a pas
droit à une pension, a moins qu'elle n'ait obtenu
la concession d'une pension alimentaire ou d'une
allocation alimentaire, auquel cas elle a droit,
si elle est dans un état de dépendance, à l'équi-
valent de la pension de la veuve ou à l'équiva-

.lent de la pension alimentaire ou de l'allocation
alimentaire qui lui a été accordée, selon que
l'un ou l'autre montant est moins élevé.

L'hon. M. LEMIEUX: Il s'agit de la pre-
mière femme?

L'hon. M. ROWELL: Oui.

Sir HERBERT AMES: La différence de-
vrait être remise à la seconde femme.

L'hon. M. ROWELL: Oui.
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L'hon. M. LEMIEUX: Pourquoi ferait-
on un partage avec la première femme qui
a obtenu un divorce assurément pour de
bonnes raisons, contre le mari? Le mari
se remarie et meurt. Qui a légalement et
moralement droit à la pension? Assurément
c'est la première femme et il ne devrait pas
y avoir de partage avec la seconde. La se-
conde peut n'être que la maîtresse de cet
homme. C'est encourager le vice. Que mon
honorable ami veuille bien y réfléchir.

L'hon. M. ROWELL: Vous ne pourriez
pas dépouiller de sa pension la femme lé-
gale, la femme qui d'après la loi du pays
est sa femme, avec laquelle il peut vivre au
moment de sa mort. A propos du cas invo-
qué par mon honorable ami, nous pourrions
intervenir, dit-il, mais pour quel motif pour-
rions-nous la priver de sa pension? Nous
devrions nous renseigner sur la conduite de
chaque femme dans le cas de la seconde
femme.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami est trop pieux pour ne pas voir la dif-
férence dans les deux cas. Je parle sérieu-
sement. La première femme a, pour des
motifs suffisants, obtenu un divorce d'avec
son mari, probablement et peut-être-ad-
mettons-le-parce qu'il a comm.is l'adultère
avec la femme qui devient sa seconde fei-
me. Un divorce est accordé: il épouse sa
maîtresse puis il meurt. Par quelle loi mo-
rale ou autre pourrez-vous payer la pension
à la maîtresse parce qu'elle a passé par la
cérémonie du mariage qu'elle ne considère
certainement pas comme un sacrement. La
première .femme vit: c'est une femme hon-
nête et respectable et pourtant la pension
sera partagée entre elle et la maîtresse.
C'est créer un état d'affaires étrange dans
la société.

M. COOPER: Si l'honorable député était
commissaire des pensions que ferait-il dans
ce cas?

L'hon. M. LEMIEUX: Je paierais la pen-
sion à la femme honnête. Vous ne pouvez
pas faire autrement en vertu de la loi mo-
rale.

M. COOPER: Si c'est ce que ferait l'ho-
norable député s'il était commissaire, c'est
probablement ce que feront les commissai-
res et c'est pourquoi j'appuie la proposition,
spécialement parce que l'article 37 accorde
aux commissaires la discrétion de faire pré-
cisément ce que l'honorable député ferait
lui-même s'il était commissaire.

L'hon. M. LEMIEUX: <Mon honorable
ami ne donnera certainement pas de pou-
voirs discrétionnaires quand moralement et
consciencieusement on ne peut pas faire au-

[L'hon. M. Rowell.]

trement que je l'ai dit. Pourquoi donne-
rais-je un pouvoir discrétionnaire à un com-
missaire pour qu'il paye la pension, 6i cela
lui plaît, soit à la femme honnête, à la fem-
me qui a été trompée, ou à la maîtresse qui
a été la cause de tout le malheur survenu
à l'honnête femme et qui probablement a
été la cause que les enfants ont été placés
dans d'autres familles ou dans une maison
de refuge? Mon honorable ami examinera
certainement à nouveau la question.

M. COOPER: L'honorable député -donne
un cas hypothétique.

L'hon. M. LEMIEUX: Cela se produit
tous les jours.

M. -COOPER: Mon honorable ami éprouve
beaucoup de sympathie pour la victime dont
il parle. Les hommes qui ont de l'expé-
rience savent que la commission devra exa-
miner mille et un cas pour lesquels il s'agit
de sentiments, de sympathie, de moralité,
de justice et de droit et que le Parlement ne
peut pas prévoir. Pour que l'on puisse ren-
dre justice purement et simplement, je pré-
férerais de beaucoup donner ce pouvoir dis-
crétionnaire aux commissaires lui seront, il
faut l'admettre, des hommes de discerne-
ment, plutôt que d'essayer de faire une loi
sur une série de cas hypothétiques. La ques-
tion de savoir de qui elle sera la femme ou
de qui il sera le mari, qui recevra une pen-
sion, semble excessivement familière. Je
me souviens que dans l'Ecriture on a de-
mandé au Sauveur, à une certaine occa-
sion, de qui serait la femme qui avait épou-
sé sept frères et je ne sais pas très bien
quelle a été la réponse. Je ne pense pas
qu'il y en ait eu une.

M. PEDLOW: Il y en a eu une.
M. COOPER: Quelle a été la réponse'
M. PEDLOW: Ceux qui seront trouvés

(lignes du siècle à venir ne prendront point,
les uns des femmes, les autres des maris.

ýM. ýGRIESBACH: Le 'Sauveur a posé
une. loi en prévision de cas qu'il savait de-
voir se produire. Le Parlement, toutefois,
n'est pas en mesure de légiférer sur toute
éventualité possible. Cependant, si nous
avons des commisssaires des pensions coin-
pétents, et si nous leur confions le pouvoir
d'exercer une certaine discrétion dans les
cas de cette nature, nous sommes en droit
d'espérer qu'ils sauront faire justice.

L'hon. M. MARCIL (Bonaventure): En
pareil cas, lorsque la femme légitime et les
enfants sont vivants, la commission ne de-
vrait pas exercer un pouvoir discrétionnai-
re. L'épouse légitime ne devrait pas être
obligée de partager la pension avec une
autre femme. Si un homme a abandonné
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sa femme légitime et ses enfants, c'est elle
qui devrait toucher la pension.

M. NICKLE: Il n'est pas si facile que
semble le croire l'honorable. député de ren-
dre une décision relativement aux relations
maritales assez cômplexes qui existent par-
fois. Mon honorable ami (M. Marcil) adop-
te une attitude diamétralement opposée à
celle qu'a prise l'honorable député de Mai-
sonneuve (M. Lemieux). Il soutient que
l'épouse légitime devrait toucher la pen-
sion au lieu de la partager avec la seconde
femme. Or, si une femme a obtenu un
divorce contre son mari, elle n'est plus son
épouse légitime et, même dans le cas où
il aurait épousé sa maîtresse, qui fut la
cause de toutes les difficultés, _ceRe-ci n'en
est pas moins sa femme légitime, car le
dernier mariage est valide aux yeux de la
loi du pays

L'hon. M. MARCIL: L'honorable député
de Maisonneuve a cité le .cas d'un mari qui
a obtenu le divorce et non la femme.

M. NICKLE: L'honorable député de Mai-
sonneuve a cité le cas d'une honnête fem-
ne qui obtient un divorce contre son mari,

qui a ensuite épousé la femme cause de
toutes les difficultés. Il a adopté l'attitude
que la pension devrait être vereée entre
les mains de la femie que j'appellerai la
première épouse.

L'hon. M. LEMIEUX: La femme hon-
nête.

M. NICKLE: C'est là un cas particulier;
en voici un autre. Une femme déserte le
tcit conjugal pour aller vivre avec un autre
homme. Le mari obtient un divorce et
épouse une femme honnête. Dans ce cas,
laquelle des deux femmes aurait droit à la
pension? Certes! je suis d'avis que la pen-
sion devrait être accordée à la femme, qui
est l'épouse du soldat défunt aux yeux de
la loi. L'étude que j'ai faite de ces ques,
tions me porte à conclure que la complexité
de la vie sociale moderne et l'état de choses
révélé par la guerre, nous obligent à con-
férer certains pouvoirs aux commissaires
des pensions; ils feront une enquête sérieu-
se dans chaque cas, et de la sagesse de leur
administration dépendra le fonctionnement
satisfaisant de la présente loi. Il est es-
sentiel que la loi fasse abstraction des cas
particuliers: autrement, elle n'atteindrait
pas le but, car les complications de la vie
sociale moderne qu'a révélées la dernière
guerre sont absolument renversantes. Si
les commissaires des pensions ne sont spas
à la hauteur de la tâche, s'ils ne possèdent
pas la sagesse de 'Salomon, la présente loi
sera inefficace; elle sera efficace, au con-
traire, si les commissaires sont comp6tenta

et se pénètrent de l'esprit de la loi. Si
nous avons égard adix circonstances parti.
culières de chaque cas, nous nous convain-
crons vite que la loi est inapplicable.

L'hon. M. LEMTEUX: Certes! je res-
pecte hautement les opinions de mon hono-
rable ami, et il le sait bien. iCependant,
si nous agissons selon les vues de mon ho-
norable ami (M. Griesbach) à savoir que
le Christ n'a pas indiqué quelle était l'é-
Jouse légitime, nous remontons à la source
même du christianisme. Ce n'est pas le
moment, toutefois, de débattre la question
du divorce, bien qu'elle se greffe incidem-
ment sur le sujet en discussion. Je soutiens
.lue, dan% tous les cas, la pension devrait
aUler à l'honnête femme- et aux enfants légi-
times.

M. NICKLE: Les enfants obtiennent tou-
jours la pension à laquelle ils ont droit.

L'hon. M. LEMIEUX: Ils ne l'auraient
pas, dans le cas que j'ai cité tout à l'heure.

M. NICKLE: Certainement; les enfants
nés des deux mariages toucheraient une
pension.

L'hon. M. LEMIEUX: J'exagère peut-
être, car je parle sous l'inspiration du mo-
ment; je suis d'avis, toutefois, qu'en agis-
sant ainsi, nous offrons une prime à l'im-
moralité, au'lieu de récompenser les ser-
vices rendus au pays par nos héroïques
soldats. Nous n'avons pas le droit de sa-
crifier aux caprices et aux passions humai-
nes. Le devoir incombe au Parlement de
soutenir le code moral en vigueur au pays.
Mon honorable ami (M. Griesbach) semble
croire que parce que nous sortons d'une
guerre et que les conditions sociales sont
modifiées, nous ne devons pas nous mon-
trer trop sévères sur ces questions et lais-
ser un certain pouvoir discrétionnaire aux
commissaires. Je respecte hautement les
commissaires; je sais que le Gouvernement
nommera des hommes au-dessus de tout
soupçon; il se fera un devoir de nommer
à ces fonctions des chrétiens, et non des
païens. Cependant, je ne veux pas qu'on
laisse aux commissaires des pouvoirs dis-
crétionnaires qui pourraient les porter, en
ceXtains cas, à préférer la maîtresse à l'é-
pouse légitime.

M. NICKLE: Oh! non.
L'hon. M. LEMIEUX: Oui, vous lui don-

nez la préférence dans le cas que j'ai cité.
M. NICKLE: Je dis que non.
L'hon. M. ROWELL: Mon honorable

ami me permettrait.il de lui faire une ob-
servation. Il s'oppose à ce que l'on donne
à la commission un pouvoir discrétion-
naire.
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L'hon. M. LEMIEUX: Dans un cas coin-
me celui que j'ai cité.

L'hon. M. ROWELL: En pareil cas, qui
décidera si la femme est une maîtresse?
Qui décidera du degré de culpabilité?

L'hon. M. LEMIEUX: Il y aura un juge-
'me (lu tribunal ou une loi de divorce au-
torisant le convol. Les commissaires sau-
ront "ab initio" qui est le coupable.

L'hon. M. ROWELL: C'est vrai, mais je
parle de la femme légitime. L'homme se
remarie, selon que l'y autorise le décret. de
divorce. Qui décidera du caractère de fem-
me légitime donnant droit à la pension.
Mon honorable ami doit voir que, pour
donner effet à sa proposition, il faut donner
à quelqu'un le pouvoir discrétionnaire de
se prononcer sur un cas semblable, et plus
il y réfléchira, plus clairement il compren-
dra la sagesse de la décision du comité de
laisser l'affaire dans les mains de la com-
mission des pensions.

L'hon. M. LEMIEUX: Je ne la remet-
trais pas à la discrétion des commissaires.
Je ferais une loi accordant cette pension à
la femme honnête et à ses enfants, à la fein-
me divorcée à sa demande, divorcée à la
suite d'une décision prise conformément à
la preuve.

M. MANION: L'honorable député (M.
Lemieux) élève une objection qui me paraît
peu fondée. Il parle de la personne cou-
pable, soit le mari, soit la première femme
ou la deuxième. Quelle que soit la per-
sonne coupable, je suis d'avis que les en-
fants, illégitimes ou légitimes, ne sont pas
en faute et la commission doit s'en occu-
per.

M. CLARK (Red-Deer): Il me semble
que le représentant de Maisonneuve (M.
Lemieux) voudrait engager la Chambre
dans une discussion de choses que nous ne
pouvons d'aucune manière régler. Il con-
fond ses idées de moralité avec ses idées de
légalité. S'il devait être question ici de
morale et des enseignements du christia-
nisme, je pourrais établir que l'honnête
femme dont il parle n'est guère chrétienne.
Le christianisme nous commande le pardon
jusqu'à septante fois sept fois, et la femme
comprendrait, je pense, que, pour se con-
former rigoureusement à la doctrine chré-
tienne, elle doit avoir pardonné à son mari
et ne pas divorcer d'avec lui. Quand an
femme a divorcé d'avec son mari, elle se
.met par son acte dans le cas de n'être plus
son épouse légitime. Mon honorable ami
me permettra-t-il de lui dire que rnes idées
se rapprochent fort des siennes sur l'aspect
religieux de la question, mais qu'elles n'ont
aucun rapport avec ce dont il s'agit. La

[L'hon. M. Rowell.l

question est de savoir si, au point de vue
du droit, celle-là est légitime d'avec qui
le mari a divorcé contrairement à la doc-
trine chrétienne qui lui commandait le
pardon. Il ne s'agit point de moralité,
mais de légalité. Quelle est la femme legi-
time de cet homme? La deuxième, selon
les lois du pays, et c'est d'elle, par suite,
qu'il faut tenir compte dans une applia-
tion de la loi. Je résumerai la discussion
en disant de nouveau qu'il s'-agit tout sim-
pleinent de légalité.

L'hon. M. LEMIEUX: Je ferai ippel à
l'esprit de justice de mon honorable ami.
Supposons qu'il soit lui-même commissaire
des pensions. D'après mes croyances reli-
gieuses, je ne favoriserais pas le divorce,
mais il est prévu dans nos lois; il est dans
la constitution. Toute femme peut s'adres-
ser au Sénat et en obtenir un divorce en
fournissant les preuves nécessaires. Le di-
vorce obtenu, nous supposerons que l'époux
se remarie. Il épouse la femme qui a été
la cause du divorce, comme c'est toujours
le cas. Comme je le dis, il épouse l'amante.

M. CLARK (Red-Deer): Conformément à
la loi.

L'hon. M. LEMIEUX: Oui, conformé-
ment à la loi. Or, il meurt et la première
femme reste avec trois ou quatre enfants.

M. CLARK (Red-Deer): Le cas des en-
fants est prévu.

L'hon. M. LEMIEUX: Oui, ils reçoivent
bien peu, comme on l'a dit hier avec repro-
che. Quoi qu'il en soit, le cas des enfants
est prévu. Mais la mère, est là; épouse
honnête et fidèle. Est-ce que mon honora-
ble ami, agissant comme commissaire, divi-
serait la pension prévue pour ce cas entre
les deux femmes, ou donnerait-il le tout à
la seconde. Puis-je lui poser une question?

M. CLARK (Red-Deer): Je ferais de mon
mieux pour appliquer la loi telle qu'elle se-
rait. Mais j'aurais du respect pour une fen-
nie qui se serait séparée de son mari et ne
voudrait plus avoir aucunement affaire à
lui, et neuf .sur dix des femmes que j'ai con-
nues et respectées n'auraient pas voulu
être entretenues par un homme comme ce-
lui-là.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami oublie que, durant les quatre années de
cette terrible guerre, cette femme bonne et
fidèle est restée au foyer; qu'elle en a con-
servé l'honneur durant l'absence de son
mari et qu'elle y a élevé ses petits enfants
en passant par le creuset de l'inquiétude et
de la souffrance. Elle envoyait à ce soldat
tous les petits présents et toutes les dou-
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ceurs qu'une telle femme eût songé à en-
voyer à son mari sur le champ de bataille,
et voici qu'à son retour elle découvre qu'il
lui a été infidèle. La loi-la loi que nous
avons faite nous-mêmes-lui donne droit
d'obtenir un divorce pour sa propre protec-
tion et pour l'honneur de son nom, et elle
l'obtient. Cependant, mon honorable ami
oublierait l'inquiétude et l'a souffrance
éprouvées par cette femme et cette mère,
durant l'absence de ce soldat, et il n'envisa-
gerait la situation qu'au point de vue légal?
Je ne parle ici, comme de raison, que de la
bonne et honnête femme canadienne. Eh
bien, si ce soldat appartenait au comté de
Red-Deer ou de Maisonneuve, il n'y reste-
rait pas, il aurait honte d'y rester et il irait
probabtlement-se-régier---aux -Etats-Unis-
Advenant sa mort, les commissaires oublie-
raient-ils la femme honnête et fidèle, et ac-
corderaient-ils la pension à l'amante? Non.
Et mon honorable ami lui-même n'hésiterait
pas à accorder la pension à la véritable
épouse.

M. CLARK (Red-Deer): La loi n'accorde-
rait aucune discrétion aux commissaires et
il faudrait bien qu'ils s'y conforment. Je
persiste à prétendre que mon honorable ami
mêle la question de moralité à la question
de légalité, et c'est ce que, à titre de légis-
lateurs, nous ne pouvons confondre. Il m'a
impressionné par ses allusions sympathi-
ques aux inquiétudes et aux souffrances de
la femme; mais à titre de vieil ami j'ose lui
conseiller de ne pas prendre ces inquiétudes
trop au sérieux -s'il ne veut pas que son
habileté comme législateur soit exposée à
en souffrir, car enfin le Parlement ne sau-
rait s'inspirer de pareilles' considérations
pour faire des lois. On a raison de préten-
dre qu'il conviendrait de laisser à la com-
mission une certaine discrétion.

L'hon. M. LEMIEUX: Un mot seulement,
en réponse à mon honorable ami. L'étude
du droit en général et des principes fonda-
mentaux du droit romain m'a appris que le
droit repose sur la moralité et non sur l'im-
moralité. En effet, le droit repose sur la
moralité et c'est là une notion que l'ancien
droit romain nous a léguée. Ce principe se
retrouve dans le droit commun d'Angleterre
et dans les lois civiles des pays où le droit
civil existe.

M. PEDLOW: Je comprends la mentalité
du député de Maisonneuve à cet égard. Je
ferai allusion à un autre point du paragra-
phe 3 de l'article 337 que j'ai déjà signalé et
qui ne donne lieu à aucun doute. Dans le
cas d'une femme "non mariée" il no devrait
nas exister le moindre doute par ranDort à
la disposition des fonds qui seraient entre

les mains des commissaires. Les commis-
saires ne devraient faire aucun cas d"une
femme non mariée, et ils ne devraient avoir
aucune discrétion à exercer dans le cas <ù
la femme mariée vivrait encore et aurait
des enfants à sa charge. J'ai cité le cas
d'une femme ayant deux enfants, dont l'un
de deux ans et l'autre de quatre.

M. NICKLE: L'honorable député dit
qu'il ne devrait pas y avoir lieu de douter?

M. PEDLOW: Qu'il ne devrait pas y
avoir de discrétion à exercer.

M. NICKLE: Si, par exemple, une femme
a quitté son mari, il y a quinze ans, pour
aller vivre aux Etats-Unis avec un autre

ihomme; s'il-a eu des enfants, puis s'il est
allé en guerre et a été tué, devrait-on, d'a-
près mon honorable ami, laisser cette fem-
me et ces enfants dans la misère, au Cana-
da, pendant que -l'autre femme vivrait aux
Etats-Unis, sans y avoir.été à la charge de
l'homme qui a été tué?

M. PEDLOW: Mon honorable ami a mal
saisi ma pensée. Je parle du cas où le
mari lqi-même a abandonné sa femme,

M. NICKLE: Ce n'est pat ce que vous
avez dit.

M. PEDLOW: Oui, distinctement. Il a
abandonné son épouse et il est allé vivre
avec un autre femme qui est maintenant
considérée comme son épouse de la main
gauche. Sa première femme demeure dans
la ville de Renfrew avec deux enfants. Sup-
posons que cet homme meurt, les com-
missaires pourront, d'après cette loi, ré-
partir les fonds dont ils disposent entre ces
deux familles. Il -ne devrait pas y avoir
de doute dans un pareil cas, et la loi ne
devrait pas en laisser subsister. L'épouse
qui demeure à Renfrew a indubitablement
droit à tous les fonds que le Parlement a
votés pour soulager un cas semblable.

M. le PRESIDENT: L'article sera-t-il
adopté?

L'hon. M. LEMIEUX: Adopté par assis
et levés.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 34 (Pensions à un parent ou
à une personne tenant lieu de parent dans
l'état de dépendance. Pensions aux en-
fants orphelins entretenus par un parent ou
une personne qui dépendait du soldat dé-
cédé. Pensions au parent ou à la personne
rendue incapable par suite d'infirmité men-
tale ou physique. Pension accordée à ce
parent ou à cette personne assujettie à ré-
vision, etc.
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M. BUREAU: Le représentant de Qué-
bec-Sud (M. Power) m'a prié de proposer
l'amendement suivant:

Que l'article 33 du projet de loi soit modifié
par l'insertion. des mots "revenu ou", dans la
45e ligne, après les mots "à cause de".

L'hon. M. ROWELL: Sous sa forme dé-
finitive, ce bill diffère légèrement de ce
qu'il était lorsqu'il a été soumis au comi-
té et que le représentant de Québec-Sud
a sans doute rédigé son amendement. Ce-
lui-ci modifierait la 6e ligne de l'article 34.

M. BUREAU: Page 13, ajoutez "revenus
ou", après les mots "à cause de".

L'hon. M. ROWE'LL: Ils seraient mieux
placés après le mot "ses" de manière que
la ligne porte "ses revenus ou gains", etc.

M. BUREAU: Vous avez raison. Je n'ai
rien à dire.

L'hon. M. MARCIL (Bonaventure): La
modification a pour objet d'obvier à l'in-
convénient que j'ai signalé au ministre
hier soir. Un jeune homme de ma cir-
conscription qui s'était enrôlé comme sim-
ple soldat est devenu capitaine et a été
tué. Une pension a été accordée à sa mè-
re qui en aura ensuite été privée parce qu'on
a découvert qu'elle avait un revenu pro-
pre. Elle a expliqué que son revenu est à
peine suffisant pour lui permettre de con-
server son immeuble et qu'elle ne peut pas
vivre sans cette pension. C'est le cas du
capitaine Frank Maguire. Je nie suis mis
en communication avec le bureau des pen-
sions qui semble vouloir faire quelque cho-
se si la loi le lui permet.

M. NICKLE: C'est le principe des pen-
sions aux personnes vivant dans la dépen-
dance qui a été le plus difficile à établir.
Comme la députation le sait, on a fait une
distinction entre la veuve d'un soldat et
la personne qui dépendait de lui. On a
considéré que, le mari étant tenu d'entre-
tenir sa femme, elle avait un droit abso-
lu à une pension, ainsi que les enfants du
soldat. Il existe une obligation morale,
mais il n'existe pas dans toutes les pro-
vinces une obligation légale, pour un hom-
me de soutenir ou de contribuer à soutenir
son père et sa mère, ou pour me servir
d'un terme général, "ceux qui dépendent
de lui", y compris ses soeurs et, parfois, ses
tantes. Le comité en est venu à la con-
clusion que les personnes vivant dans la
dépendance ne devaient recevoir une pen-
sion que lorsqu'elles dépendaient du sol-
dat qui a été tué; c'est-à-dire, lorsqu'elles
avaient un droit moral de compter sur lui
pour leur soutien, et se départir de cette
attitude voudrait dire que chaque père-
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si vous comprenez les pères aussi bien que
les mères-et chaque mère auraient en ce
pays un droit absolu à une pension. On
a soutenu au comité que, lorsqu'une mère
veuve ajoutait à l'allocation qui lui est ac-
cordée à titre de pension ses gains propres,
ceux-ci ne devraiènt pas être défalqués de
la pension.

Le principe sur lequel repose l'octroi des
pensions aux personnes vivant dans la dé-
pendance est que l'Etat doit leur accorder
assez pour leur assurer une existence con-
venable. Le représentant de Québec-Sud
désirait aller plus loin et déclarer que le
revenu de la mère ne doit pas entrer en li-
gne de compte, s'il ne provient pas de ses
gains propres, mais de ses placements.
Cela veut simplement dire que la mère,
qu'elle ait un enfant ou dix et qu'elle ait
vu son fils qui a été tué, depuis dix ou
douze ans, ou qu'elle ne l'ait pas vu, au-
rait droit à une pension. Lorsqu'on s'est
rendu compte que cela coûterait probable-
ment de sept à huit millions de dollars
par année à l'Etat et constiuerait une ex-
ception du caractère le plus dangereux, on
a jugé inconvenant d'opérer ce change-
ment.

Si vous adoptez comme principe d'après
lequel on accorde des pensions aux per-
sonnes à la charge, le fait que le montant
accordé par le gouvernement devra suffire
pour permettre de vivre convenablement,
vous établissez en même temps le principe
qu'une mère veuve ou toute autre personne
à la charge qui possède des moyens lui
permettant de vivre sans cette pension, ne
devrait pas la recevoir. En prétendant
qu'on ne devrait pas tenir compte des som-
mes gagnées des revenus des personnes à
la charge, on veut dire simplement que les
gens aisés-bien qu'ils puissent avoir plus
de revenus personnels que le comité et la
Chambre n'ont fixé comme montant pour
vivre à. l'aise-recevront une pension en
sus et comme supplément de leurs revenus
particuliers. Relativement, cela veut dire
qu'on donnera beaucoup à ceux qui possè-
dent beaucoup et peu à ceux qui n'ont rien.
Nous avons cru que nous créerons de l'ani-
mosité et de la discorde si, par exemple,
une femme ayant perdu son fils et n'ayant
aucun autre moyen de vivre, recevait une
pension de $48-ce que le Parlement croit
suffisant pour subvenir à ses besoins-- tan-
dis qu'une autre femme recevant des re-
venus de $5,000 de ses placements retire-
rait aussi une pension sous prétexte qu'elle
y a droit comme personne à la charge. La
commission des pensions se trouverait donc
à dire qu'un revenu de $5,000 ne suffit pas
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pour permettre à une femme de vivre. Nous
nous trouverions en face d'anomalies diver-
ses et je craindrais voir bien des mécon-
tents dans le pays. Le comité a cru avoir
fait un grand pas quand il a modifié la loi
de façon à ce que les revenus provenant du
travail ne soient pas déduits.

Cependant, ils ont eu raison d'aller jus-
que-là, parce que si ces femmes, la plupart
d'âge mûr, veulent consacrer leurs énergies
à l'augmentation du montant qu'elles pos-
sèdent pour vivre, le comité ne se croyait
pas le droit de déduire cette somme du
montant de leur pension.

L'hon. M. MARCIL: J'approuve parfaite-
ment le principe exposé par l'honorable dé-
puté (M. Nickle), mais il n'a pasý tout à fait
répondu au cas sur lequel j'ai appelé son
attention. L'individu en question a été tué
et la commission a reconnu que sa mère
veuve, femme âgée, avait droit à une pen-
sion. La pension lui a été accordée et elle
l'a reçue pendant un an et demi. Subsé-
quemment on découvre que cette fomme
(possédait une petite propriété qui lui don-
nait un faible revenu tout à fait insuffisant
pour lui permettre de faire face aux exi-
gences de sa situation, et la pension lui a
été enlevée. Je -me suis mis en communica-
tion avec la commission des pensions qui
m'a dit que l'affaire était étudiée et que si
le revenu de cette femme était nul, sa pen-
sion lui serait rendue, c'est-à-dire la pen-
sion qui lui était accordée tout d'abord.
C'est pour cela que je ne voudrais pas
voir dans le projet de loi rien qui permette
d'empêcher la commission de remplir ses
promesses.

L'hon. M. ROWELL: Rien dans la loi
n'empêchera le paiement de cette pension.

L'hon. M. MARCIL: C'est tout ce que
je veux savoir.

M. GRIESBACH: Il y a un autre point à
prévoir. Nous traversons une période de
transition. Il est possible qu'une femme
reçoive aujourd'hui un revenu qui l'empê-
che de toucher une pension mais, dans cinq
ans d'ici, ces rèvenus peuvent manquer.

M. NICLE: Alors, elle sera sur la liste
des pensionnaires.

M. GRIESBACH: Cela se peut-il, étant
donnés les limites de délai imposées par la
loi P

L'hon. M. ROWELL: Oui, la loi y pour-
voit.

M. NICKLE: Du moment qu'elle devient
personne à la charge, elle peut recevoir la
pension.

Sur l'article 40 (pouvoir d'annuler les
pensions des prostituées ou adultères).

M. MORPHY: La question des bigamies
a-t-elle été étudiée en ce qui touche à cette
loi. Je sais plusieurs cas de soldats cana-
diens qui se sont mariés outre-mer bien
qu'ils aient une femme et des enfants au
Canada. Les soldats ramènent au pays leur
seconde femme et les enfants issus de cette
bigamie et il s'ensuit des difficultés. (La loi
prévoit-elle des cas de ce genre ?

M,. NICKLE: Dans ces cas, la première
femme touche la pension. La femme qui
vient d'outre-mer et avec qui le soldat a
fait un simulacre de mariage ne touche pas
de pension. Néanmoins, les enfants du se-
cond mariage, recoivent la pension.

Sir HERBERT AMES: D'après nos-lois,
un homme qui se marie deux fois, est-il
passible de punitior dgns toutes les pro-
vinees ?

M. NICKLE: Nous voici tout à fait éloi-
gnés du projet de loi.

En vertu des dispositions du Code crimi-
nel, si je me rappelle bien la loi, un homme
qui a contracté une espèce de mariage en
dehors du Canada ne peut pas être pour-
suivi pour bigamie, à moins qu'il n'ait quit-
té le Canada avec l'intention de commettre
la bigamie. Comme la grande majorité de
soldats qui se sont rendus coupables de bi-
gamie à l'étranger n'ont pas quitté le pays
dans cette intention-du moins on ne peut
pas le prouver-ils ne peuvent être punis
pour bigamie à leur retour au Canada.

M. ,PEDLOW: Je ne suis pas sûr de la
loi à ce sujet; les avocats, sans doute, peu-
vent nous renseigner. En supposant qu'un
de ces hommes se remarie en Angleterre ou
dans aucun autre endroit de l'empire bri-
tannique, la même loi ne lui serait-elle pas
appliquée?

M. NICKLE: Il serait atteint par la loi
anglaise qu'il aurait violée en contractant
une espèce de mariage avec une femme,
tout en étant déjà marié, mais les tribunaux
canadiens n'auraient pas le droit de le ju-
ger pour ce crime.

L'hon. M. LEMIEUX: Je n'ai pas besoin
de répéter au sujet de cet article l'argument
que nous avons entendu, il y a un instant.
L'article est immoral et ne devrait pas être
inscrit dans nos lois.

L'hon. M. ROWELL: Le but de cet arti-
cle est exactement le même que celui que
voulait mon honorable ami, si je ne me
trompe.

L'hon. M. LEMIEUX: Alors, nous som-
mes loin de nous entendre.
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L'hon. M. ROWELL: L'article est ainsi
conçu:

La pension de toute pensionnaire qui est une
prostituée publique, ou qui vit publiquement
avec un homme au titre d'homme et de femme,
sans lui être mariée, doit, à la discrétion de la
commission, être suspendue, discontinuée ou ré-
voquée.

L'hon. M. LEMIEUX: Je comprends la
distinction faite par mon honorable ami,
niais je suis opposé au pouvoir discrétion-
naire qui est donné ici, parce qu'il n'y au-
rait pas de distinction entre une chose mo-
rale et une autre immorale.- Les membres
de la commission des pensions ne devraient
pas être autorisés à exercer leur discrétion
dans des affaires de cette nature. Mon ho-
norable ami est de bonne foi, je le sais, mais
c'était là le prinicipe de mon :argument.
Pour cette raison, et pour aucune autre, je
suis opposé à cet article et je demande le
vote à son sujet.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
verra que si nous biffons l'article, nous ne
ferons que perpétuer ce qu'il veut éviter,
mais je conjecture que l'honorable député
veut que la pension soit annulée sans que
la commission puisse user de sa discrétion
à cet égard.

Si mon honorable ami veut cela, il devrait
rayer les mots "à la discrétion de la coin-
mission" plutôt que de biffer tout l'article.
Je ne suis pas en faveur d'accorder une pen-
sion à la femme adultère, à la maîtresse,
ou à la prostituée.

M. PEDLOW: La difficulté réside dans
l'insertion de cet article dans le projet de
loi. Il reconnaît une certaine situation dans
la société que le comité et la Chambre ne
devraient nullement admettre de cette fa-
çon.

M. NICKLE: Je crois que les honorables
députés d'en face ne saisissent pas le sens
de l'article. Les commissaires des pensions
se sont aperçus que certaines femmes, veu-
ves de soldats, apprenant qu'au cas où elles
se remarieraient, leur pension serait dis-
continuée, entretenaient des relations ma-
ritales, sans contracter aucune forme de
mariage, en vue d'établir un foyer et de
continuer ainsi à toucher leur pension.

Le comité a jugé que cette conduite ten-
dait à encourager les mauvaises moeurs.
C'est-à-dire que si la veuve d'un pension-
naire vivait avec un homme comme étant sa
femme sans contracter aucune espèce de
mariage, elle continuait à recevoior sa pen-
sion, tandis que si elle était mar'ée elle ne
la touchait plus. Le but de cette disposition
est de forcer la veuve d'un pensionnaire
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d'épouser l'homme avec lequel elle vit ou
de cesser de recevoir la pension. L'article a
été rédigé avec l'intention de protéger les
moeurs.

Le but de la seconde restriction est de
priver de sa pension la femme qui se con-
duira en prostituée. On -veut donner au
commissaire de la pension le pouvo- d: dire
à certaines femmes portées à s'écarter de
l'étroit sentier: "Si vous ne vous conduisez
pas comme vous le devriez votre pension
vous sera enlevée." On veut forcer ainsi à
mener une vie honnête celles qui pourraient
être tentées d'agir autrement.

M. FRIPP: Cet article met les commis-
saires des pensions dans la position d'un
juge. De quel droit cette commission se
prononcera-t-elle sur les mours d'une fem-
me? Si quelque tribunal rendait un juge-
ment sur sa conduite la commission pour-
rait alors exercer son pouvoir discrétionnai-
re. Mais, va-t-elle rendre un jugement sur
ses bonnes ou mauvaises mœurs? Dira-t-
elle: "D'après les renseignements que nous
ont donnés nos visiteurs, telle et telle fem-
me est de mauvaises moeurs?" Je prétends
que c'est là une manière d'agir très dan-
gereuse, et je l'ai condamnée, hier soir.

L'hon. M. ROWELL: Le point sou-
levé par l'honorable député, hier soir,
est venu en discussion devant le co-
mité, parce que le texte de la loi, dans
sa forme primitive, avait une application
plus large qu'il n'a maintenant; on y voyait
(les mots comme "si elle ne jouit pas d'une
bonne réputation". En vue des considéra-
tions mentionnées par l'honorable député,
ces mots ont été rayés; mais le comité est
arrivé à la décision unanime que si unâ
femme est prostituée ou si elle vit marita-
lement avec un autre homme, au su de
tous, il convenait, alors, de laisser 'à la
liscrétion des commissaires le retrait de
la pension. Le comité a tenu compte égale-
ment des considérations ou'avait fait va-
loir l'honorable député de Kingston. Le
comité conviendra que le comité des pen-
sions a agi sagement; il a rayé le pouvoir
général. tout en laissant à la commission
l'autorité de décider ces deux cas spécifi-
ques.

M. MORPHY: Il m'est très difficile de
voir la justice de cet article. Une veuve
peut, au su de tout le monde, faire domi-
cile commun avec un homme-un veuf, di-
sons, avec des enfants-en qualité de mé-
nagère, et un voisin vertueux peut s'ima-
giner que tous deux vivent maritalement.
En d'autres termes, il peut se faire qu'une
femme vive ouvertement avec un homme,
de manière à ce que les apparences l'expo-
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sent à l'application de cet article; je veux
dire qu'on supposera que les deux font cou-
che commune, alors que, cette supposition
ne sera pas bien fondée. A mon sens, cet
article est fortement de nature à exposer
aux soupçons honteux une honnête femme
qui a donné son mari au service de l'Etat
et qui s'offorce de faire son phemin dans
la vie. Ce ne serait pas loin d'un crime
de permettre à cette commission, qui n'est
pas d'un caractère judiciaire, de jeter l'op-
probre, suggéré dans le présent article, sur
cette femme, simplement parce qu'elle vit
de cette manière-là.

L'hon. M. LEMIEUX: . Qu'entend l'ho-
norable député par l'expression "de cette
manière-là"? Y a-t-il une autre manière de
vivre que la manière honnête?

M. MORPHY: Plus d'une lemme fait
domicile commun avec un homme, au su
de tout le monde, ayant ses appartements
séparés dans la même maison: peut-être
même qu'elle accompagne cet homme en
public. Il se peut qu'elle ait soin des en-
fants de l'homme, et cela, sans compensa-
tion, simplement .pour avoir un chez-elle.
Faut-il la stigmatiser par un article comme
celui-ci?

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable
ami interprète mal l'effet de l'article. L'ap-
plication de ce dernier est restreinte à toute
femme qui, ouvertement, vit maritalement
avec un homme sans lui être mariée.

M. MORPHY: Que veut dire le ministre
par le mot "ouvertement"' Est-ce qu'une
femme peut vivre "secrètement" avec un
homme, lorsqu'elle occupe la même mai-
son que lui?

L'hon. M. LEMTEUX: Le ministre veut
dire vivre immoralement.

'L'hon. M. ROWELL: J'entends par ces
mots les relations publiguement avouées
de cet homme et de cette femme; je veux
dire qu'ils vivent maritalement au vu et au
su de tout le monde.

M,. MAHARG: S'il faut interpréter l'ar-
ticle de cette manière-là, je ne trouve pas
bien de donner à la commission les pou-
xcirs diýcrétionnaires que le présent article
lui confère.

M. IMcKENZIE: Quelles que soient nos
sympathies comme Parlement, nous ne pou-
vons reconnaître aucune immoralité dans
les relations conjugales. Le texte actuel
de la loi s'applique -à une femme qui, "de
fait", vit dans cet état. Je propose de -mo-
difier cet article de cette manière:

La pension de toute pensionnaire qu'on sait
être une prostituée ou vivre maritalement avec
un homme sans l'avoir épousée doit, à la dis-
crétion de la commission, être révoquée.

Je voudrais rayer des deux dernières li-
gnes les mots "suspendue, discontinuée ou".

M. GRIESBACH: Il y a les mots "qu'on
sait"; mais qu'on sait, comment?

M. McKENZIE: Partout où vous trou-
vez les mots "qu'on sait", cela veut dire:
ce qu'on sait après l'audition des témoigna-
ges, l'enquête et le jugement.

M. GRIESBACH: Par les commissaires
des pensions ou par un tribunal?

M. McKENZIE: Dans ce cas, je trouve
que la commission des pensions équivaut
à un tribunal.

L'hon. M. ROWELL: Je crois que l'a-
mendement de mon honcrable ami va un
peu loin, lorsqu'il demande la radiation
des mots "suspendue", discontinuée ou",
dans les deux dernières lignes; je n'y vois
pas d'autre objection. la réforme d'une
femme qui vit dans cet état est toujours
possible, et alors je suis d'avis qu'il fau-
drait lui payer de nouveau sa pension. Il
me semble qu'on atteindrait le but de l'a-
mendement proposé par mon honorable ami
si l'on modifiait l'article comme siit:

ia pension de toute pensionnaire qu'on sait
être une prostituée ou vivre maritalement avec
un homme sans l'avoir épousé, doit être sus-
pendue, discontinuée ou révoquée.

M. MAHARG: Qu'est-ce que cela peut
faire? La commission conserve son pouvoir
discrétionnaire; cela ne modifie pas le sens
de l'article.

L'hon. M. ROWHLL: C'est son devoir
de duspen(dre, discontinuer ou annuler la
pension, si les faits sont trouvés tels.

M. PEDLOW: J'aimerais qu'on m'ex-
pliquât la différence entre une prostituée
publique, et une femme vivant maritale-
ment. Y en a-t-il?

L'hon. M. ROWELL: Oui.
L'hon. M. LEMIEUX: Une prostituée

publique vit dans un lieu de débauche.
M BUREAU: Pas nécessairement.
L'hon. M. LEMIEUX: Il' y a toute une

différence, au Code pénal.
. M. PEDLOW: Ou entre une prostituée
privée et une femme vivant maritalement.

M. BUREAU: Quant 'à l'expression:
"femme non-mariée", en parlant de la con-
cubine, je donne maintendnt avis au mi-
nistre que je proposerai à la troisième, lec-
ture qu'elle soit rayée du projet de loi.. Je
donnerai alors mes raisons.

(L'amendement, mis aux voix, est adop-
té).

L'article, tel que modifié, est adopté.
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Sur l'article 41 (lia pension cesse lors du
mariage ou. remariage):

M. MORPHY: Je m'objecte, dans cet
article, à la locution: "femme non-mariée".
Il semble incongru que nous insérions dans
la législation de ce pays une pareille ex-
pression. Qui a jamais entendu parler
d'une femme "non-mariée"? Je ne sais pas
l'origine de cette express-ion. Nous avons
discuté cela l'autre nuit; on laisse adop-
ter quelques articles contenant ces, mots;
mais, je pense, on devrait les retrancher
des autres articles'. J'ignore si c'est un
américanisme ou autre chose.

L'hon. M. LEMIEUX: Ce n'est pas un
anéricanisme, c'est du paganisme.

M. MORPHY: Non; je crois le
paganismîe plus pur. C'est pire que le
paganisme. Est-il juste que le peuple ca-
nadien reconnaisse l'existence de ces fem-
mes vivant maritalement? Il est fort
mieux de s'en tenir au vieux prin-
cipe de la femme de droit commun, expres-
sion qui date de temps immémorial. Je
voudrais savoir pourquoi le comité s'en
est départi. Cette expression-ci est ab-
surde.

L'lhon. M. MARCIL: Je réitère ma pro-
testa.tion.. Il n'y a qu'une femme à re-
connaître; or, nous reconnaissons ici la
femme "non-mariée". Si le mari meurt,
sa pension peut être divisée entre la fem-
me qu'il a abandonnée et désertée et la
femme "non-mariée" avec qui il vit. On
laisse pour cela un pouvoir discrétionnaire
à la commission. C'est contraire aux prin-
cipes de -la population canadienne; tous
ceux qui ont à coeur l'intérêt de ce pays le
condamneront.

M. LAPOINTE (Kamouraska): J'appuie
cordialement les remarques de l'honorable
député de Perth-Nord (M. Morphy). Nulle
femme ne devrait être reconnue par le
droit commun comme non-mariée. Pareille
chose es't étrangère à nos idées en Canada.
Si l'on adopte ce projet d.e loi avec ces
mots, je demande qu'ils, ne soient pas tra-
duits dans l'édition française. Quand je
lis: "femme' non-mariée", c'est le comble.

L'hon. M. LEMIEUX: Cette objection
n'est pas nouvelle. Nous avons dès le dé-
but protesté contre ces articles immoraux
du projet de loi. Je proteste contre eux.
Mais je ne stuis pas surpris du tout. Une
ambiance a été crée par la guerre qui cho-
que la décence populaire en ce pays. On
prétexte que les conditions ne sont plus les
mêmes. Hier même, je lisiais une revue,

[M. Bureau.]

qu'on trouvera à la salle de lecture et qui
est publiée dans la bonne ville de Toron-
to: on y prône l'amour libre. Nous ten-
dons à cela par ce projet de loi.

M. NICKLE: J'ai dû assumer la mnajeu-
re partie 'de la responsabilité de cette légis-
lation sur les pensions. Je suis fort prêt
à prendre 'là responsabilité de ces mots:
"femme non-mariée".

M. BUREAU: Otez-les tout de suite.
M. NICKLE: Je les' ai mis parce que,

los de la rédaction, je ne trouvai pas d'au-
tre langage pouvant exprimer l'idée.

M. BUREAU: Appelez-la concubin,.
M. NICKLE: Nous devons envisager les

conditions telles qu'elles sont mises au jour
par cette guerre. Cette guerre durait à pei-
ne un an que les départements militaires
avaient à faire face, non pas à des ving-
taines, mais à des centaines de demandes
d'allocation de sépanation de femmes qui
ne pouvaient pas produire leurs certificats
de mariage, n'ayant jamais été mariés au
soldat -avec qui elles vivaient.

Depuis des années, l'homme et la fem-
me vivaient ensemble, quoiqu'ils n'eus-
sent pas été mariés officiellement et avaient
eu un, deux, trois, quatre et jusqu'à cinq
enfants. Ils occupaient une situation res-
pectable dans la société dans laquelle ils
vivaient et rien n'aurait été su de l'irré-
gularité de leur vie antérieure si l'on n'a-
vait pas exigé la preuve de leur mariage.
Lorsque les avis de mort au front com-
iencèrent à arriver le même problème se

présenta à nous, qui sommes intéressés à
cette loi des pensions. Quelle était la si-
tuation de ces femmes? C'est très beau de
s'écrier avec une sainte indignation qu'on
ne devrait pas reconnaître ces femmes et
qu'on devrait les laisser mourir (le faim,
elles et leurs enfants. Mais il me semble
que l'on ne peut pas s'arrêter-là, et que si
vous décidez qu'elles n'ont pas droit à
une pension, vous, jetez tout simplement
à la rue -des femmes qui ont vécu cons-
tamment et régulièrement avec un hom-
me comme mari et femme et vous les obli-
gez de gagner leur vie de la seule manière
qu'elle peuvent la gagner, c'est-è-dlire se
vendant à l'homme qui est prêt à l'ache-
ter. Je ne suis pas disposé à accepter cet-
te manière de voir.

M. BUREAU: L'honorable député s'é-
carte du sujet. 'Ce à quoi nous nous op-
posons, par respect pour la dignité de nos
femmes légitimes, c'est l'expression 'épou-
se non mariée". Changez l'expression et
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nous ne nous opposerons pas au paiement
de la pension.

M. NICKLE: J'ai évité l'expression
"épouse" en vertu de la loi coutumière,
parce que je ne voulais pas froisser les sus-
ceptibilités de certaines gens qui ne vou-
draient pas même reconnaître à ces fem-
mes cette position dans la société.

M. BUREAU: C'est une concubine aux
yeux de la loi.

M. NICKLE: On ne voudrait pas recon-
naître le statut légal d'une concubine. Un
homme peut avoir une demi-douzaine de
concubines, mais il ne peut avoir qu'une
seule épouse par la loi coutumière ou une
seule. "épouse non mariée".

M. BUREAU: On peut donner une dé-
finition.

M. NICKLE: Si un député veut suggé-
gérer un mot qui exprimera exactement la
situation d'une femme qui, pendant un
temps assez long, aura vécu constamment
avec un homme et non avec un autre, sans
avoir été mariée officiellement avec cet
homme, je suis tout prêt à l'accepter.

M. MANION: Pourquoi ne pas mettre
une définitionP

M. MORPHY: Le mot n'existe pas, car
il n'y a rien de tel qui soit reconnu par la-
loi. Pourquoi ne pas dire "épouse de par
la loi coutumière"?

M. NICKLE: Parce que beaucoup de gens
s'y opposent,

M. MORPHY: Peu nous importe; l'ex-
pression employée ici est moins acceptable.

M. NICKLE: Mon honorable ami dit:
Peu nous importe. relle n'es't pas la ques--
tion. Si le comité ou une mesure quelcon-
que du comité peut suggérer une expres-
sion meilleure, il n'y a pas de raison pour
qu'on ne l'adopte pas. Je prends la res-
ponsabilité de l'expression employée parce
que j'en suis l'auteur et je dis au comité
pourquoi je l'ai employée en leur signa-
lant la situation qui s'est présentée à nous'
et à laquelle il nous faut faire face.

M- MANION: L'honorable député ne
peut-il pas mettre une définition au lieu
d'un simple mot?

L'hon. M. ROWELL: Je regrette d'être
obligé de partir pour aller prendre le train,
aussi je propose que le comité lève la
séance, fasse rapport sur l'état de la ques-
tion et demande l'autorisation de se réu-
nir de nouveau.

M. BUREAU: Plusieurs personnes m'ont
demandé quand on présenterait le projet
de loi relatif à la commission des achats.

L'hon. M. ROWELL: Probablement lun-
di ou mardi.

M. BUREAU: Veut-on fixer mardi de fa-
çon -que tout le monde sache à quoi s'en
tenir?

L'hon. M. ROWELL: C'est entendu pour
mardi.

(Rapport est fait sur l'état du projet de
loi.)

SECONDE LECTURE D'UN PROJET DE LOI
RELATIF A LA REGION D'IRRIGATION
DE TABER.

,Sur la proposition de l'honorable Arthur
Meighen (ministre de l'Intérieur) le pro-
jet de loi (bill n' 154) comportant l'auto-
risation d'inclure certaines terres d'écoles
et terres fédérales dans la région d'irri-
gation de Taber, dans la province de l'Al-
berta, est lu pour la deuxième fois et la
Chambre se forme en comité général sous
la présidence de M. Boivin pour en conti-
nuer l'étude.

Sur l'article 8 (les terres d'écoles peu-
vent être administrées comme les autres
terres dans une région d'irrigation).

L'hon. M. MEIGHEN: Voici l'objectif visé
par ce projet de loi. En 1916 nous avons
voté un projet tendant à enclaver dans une
région d'irrigation certains terrains dffec-
tés aux écoles; mais nous l'avons décrété
non pas que les obligations du district cons-
titueraient une première charge sur ces
terres, mais seulement une charge subor-
donnée au titre du gouvernement fédéral
en matière de terres vendues. En pareilles
circonstances il devint impossible d'organi-
ser la région et de se mettre à l'œuvre.

L'hon. M. LEMIEUX: Il paraît qu'un
syndicat est propriétaire de ces terres dans
l'Ouest, mais que dans l'impuissance où il
s'est trouvé de se mettre à l'oeuvre dans le
délai prescrit dans les lettres patentes, 'le
Gouvernement a accordé une prorogation
de délai et même fait quelques avances à
la compagnie. Est-ce bien exact?

-'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dé-
puté ne se forme peut-être pas une idée
bien exacte de ce syndicat. Les régions
d'irrigation se forment sous l'autorité des
lois provinciales. Ce régions participent
sans doute de la nature d'un syndicat. Ce
syndicat s'est trouvé dans l'impuissance
d'exécuter l'entreprise en question, parce
qu'il ne pouvait utiliser les terrains affectés
aux écoles de la même façon que les autres
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terres sous l'autorité des lois provinciales
ni émettre d'obligations constituant une
première charge grevant les terres affectées
aux écoles. J'entrai en communication
avec te gouvernement de la province, et c'est
son désir que les terres affectées aux be-
soins scolaires soient assimilées aux autres
terres, et que les obligations-débentures
constituent une charge grevant ces terres,
comme sont grevés les terrains, des particu-
liers. Voilà le but de ce projet de loi.

M. BUCHAlNAN: Je ferai observer que
les terrains affectés aux écoles bénéficient
de la loi à l'étude. Dans ces districts où
les terres consacrées aux écoles demeurent
à l'état aride ou en culture sèche, elles
n'ont que peu de valeur, mais du moment
qu'elles sont soumises à l'irrigation, leur
valeur s'accroît, je pourrais dire au centu-
ple. Nous avons le système d'irrigation
dans les environs de la ville de Lethbridge
et les terres soumises à l'irrigation se ven-
dent souvent de 135 à 150 dollars l'acre,
alors qu'on envisagerait 40 dollars l'acre
comme un prix fort lucratif pour ce
qu'on appelle d'ordinaire des terrains
"semi-arides. Ces districts d'irrigation
ont été créés par les provinces et
l'on pourrait les assimiler à des mu-
nicipalités. On leur attribue certains
pouvoirs, et il est nécessaire que ces terres
affectées aux écoles soient assimilées aux
autres terres du district, pour la mise à
exécution du projet d'irrigation. A mon
avis, si l'on enclave ces terres destinées aux
ecoles dans le district d'irrigation, elles en
bénéficieront, par leur accroissement de va-
leur; elles deviendront plus faciles à culti-
ver, plus productives et d'un plus grand
rapport au fonds des terres réservées aux
écoles.

L'hon. M. LEMIEUX: Le bill s'applique-
t-il à un seul district?

L'bon. M. MEIGHEN: Oui, au district
d'irrigation de Taber.

L'lon. M. LEMIEUX: Pourquoi ne gé-
néralisez-vous pas la loi?

L'hon. M. MEIGHEN: Nous ne le sau-
rions faire, sauf de l'agrément (les provin-
ces intéressées, et à mon avis, les provinces
ne consentiraient pas pour le moment à
une législation générale qui nous attribue-
rait le pouvoir 'de grever de frais une loca-
lité quelconque à notre gré. Alors la pro-
vince ne pourrait plus désormais bénéficier
de son intérêt dans les terres réservées aux
écoles. Avant de grever de frais ces terres
affectées aux besoins scolaires, sous pré-
textes qu'elles bénéficieront de leur inclu-
suin dans 'e distriet d:ii;ati a provn-
ce tiendrait sans doute à exercer un certain

[L'hon. M. Meighen.]

contrôle sur tes terres à enclaver dans ce
district.

L'hon. M. LEMIEUX: En tout état de
cause, nous créons un précédent, et s'il
arrive plus tard que quelqu'un demande
l'application du même principe, le Gouver-
nement lui accordera le même privilège.

L'hon. M. MEIGHEN: Si le personnel
administratif préposé à l'irrigation croit que
le projet est réalisable et que la province l'a-
grée, il n'y a pas que je sache d'autres con-
ditions à imposer.

M. SINCLAIR (Guysborough): Ce bill
n'est pas facile à comprendre. Il se ratta-
che à une loi de la législature de l'Alberta,
loi qui ne nous est point soumise. Ce bill
entraîne-t-il quelque dépense de la part du
Gouvernement?

L'hon. M. MEIGHEN: Non. Si ce bill
comportait quelque dépense, il m'aurait f allu
soumettre une résolution, avant de présen-
ter le bill. Les seuls frais que ce genre de
travaux entraîne se rattachent aux études
à faire.

L'hon. M. LEMIEUX: Ces frais sont-ils
puisés dans le fonds général?

L'hon. M. MEIGHEN: Notre responsa-
bilité se borne aux études à faire, c'est-à-
dire à constater si le projet est susceptible
de réalisation.

M. BUREAU: Le bill tend-il à décréter
que si cette compagnie d'irrigatiou améliore
des terres réservées aux écoles, les dében-
tures constitueront un privilège sur ces
terres?

L'hon. M. MEIGHEN: C'est exactement
son objet.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 5 (abrogation de la loi de
1916, c 26).

M. BUREAU: Qu'est-ce que cela signifie.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est la loi dont
j'ai parlé qui permet de le faire, mais qui
ne permet pas de créer une première bypo-
thèque.

L'hon. M. LEMTEUX: Qui donnera l'au-
torisation d'émettre les obligations?

L'hon. M. MEIGHEN: Le gouvernement
provincial de l'Alberta.

L'hon. M. LEMIEUX: J'ai parlé de syn-
dicat. Le ministre a parlé d'une compagnie
particulière.

L'bon. M. MEIGHEN: Il n'y a pas de
co"p' ni r'rt:c"liè ni de sn
C'est la province qui crée un district d'irri-
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gation. On le forme comme est formé un
district de drainage. Ces districts ont cer-
tains pouvoirs de compagnie et émettent des
obligations qui, d'après certains principes
établis, sont portées au débit des terres en
proportion du bénéfice réalisé.

(L'article est adopté.)

Rapport est fait du bill qui est lu pour 11
3e fois et adopté.

L'hon. M. MEIGHIEN: Je voudrais pou-
voir aborder, cet après-midi, la résolution
relative aux salaires des juges et après cela
l'amendement à la loi des terres fédérales;
mais je vois que, bien qu'on ait présenté
cette dernière mesure,. il y a quelques jours,
elle n'est pas encore imprimée.

L'hon. M. LEMIEUX: Est-elle imprimée
en français?

L'hon. M. MErGHEN: Je ne vois même
pas l'exemplaire en anglais. C'est une me-
sure importante, parce qu'elle a été déjà
précédée par une résolution adoptée, il y a
quelque temps, mais je n'ai pas présenté le
bill alors.

L'bon. M. LEMIEUX: Ne pourriez-vous
pas vous procurer le bill pour cet après-
midi?

L'hon. M. MEIGHEN: Je le pourrai peut-
être.

(La séance de la Chambre, ajournée à une
heure, est reprise à trois heures.)

Reprise de la séance.
AMENDEMENT A LA LOI DES JUGES.-

TRAITEMENTS.

L'hon. M. MEIGHEN (ministre intéri-
mair de la Justice) propose que la Chambre
siège en comité,pour étudier le projet de ré-
solution suivant:

Cette résolution a été soumise à Son Ex-
cellence qui a le plaisir de la recommander

la considération de la Chambre:
Résolu,--Qu'il est expédient de modifier la

loi des juges, chapitre 138 des Statuts revisés,
telle que modifiée par le chapitre 29 des Statuts
de 1912, le chapitre 28 des Statuts de 1913. et
par le chapitre 25 des, Statuts de 1916; et de
décréter:-

1. Qu'au lieu du juge et du juge suppléant
de la cour de l'Echiquier du Canada, provision
soit faite pour un président de ladite cour de
l'Echiquier, et pour deux juges puînés d'icelle,
et que les émoluments desdits juges soient com-
me suit:-

Par année.
(a) Le président de la cour de l'E-

chiquer.. .. .. .. .. .. .. .. .. s 8,000.00
(b)- Deux juges puinés, chacun .. 7,000.00
2. Que nul énclum-nt ne sera pny! à un juge

local en amirauté de la cour de l'Echiquier,
sous l'empire des dispositions de l'article 5 de

ladite loi des juges, s'il est juge , d'une cour
supérieure de province; à condition que cette
disposition ne s'appliquera pas à un juge local
en amirauté nommé avant l'entrée en vigueur
de la législation proposée aux présentes.

3. Que les émoluments suivants seront payés
aux juges ci-dessous: -

Nouvelle-Ecosse.
(a) Le juge en chef de la cour.. .. $8,000.00
(b) Le juge en -équité. . ........ 7,000.00
(c) Cinq juges puinés de la cour, cha-

cun.. ................... 7,000.00
Nouveau-Brunswick.

(a) Le juge en chef du Nouveau-
Brunswick.. .. .......... 8,000.00

(b) Deux juges puînés de la cour
d'appel.. ................. 7,000.00

(c) Le juge en chef de la division
du banc du Roi.. ... .. .. .. ... 8,000.00

(d) Trois juges puinés de la division
du banc du Roi chacun.. .. .. 7,000.00

Manitoba.
(a) Le juge en chef de la cour d'ap-

pel.. .................. 8,000.00
(b) Quatre juges puinés de cette cour,

chacun.. ............... 7,000.00
(c) Le juge en chef de la cour du

banc du Roi.. .. ............... 8,000.00
(d) Cinq juges puinés de cette cour,

chacun.. ................. 7,000.00
Colombie-Anglaise.

(a) Le juge en chef de la cour d'ap-
pel.. .. ................. 8,000.00

(b) Quatre juges d'appel, chacun.. 7,000.00
(c) Le juge en chef de la cour su-

prême.. .................. 8,000.00
(d) Cinq juges puinés de la cour su-

prême, chacun.. .. .. .. .. .. 7,000.00
Ile du Prince-Edouard.

,(a) Le juge en chef de la cour.. .. 6,500.00
(a) Un juge suppléant, qui est aussi

maître du rôle en chancellerie.. 5,500.00
(c) Un juge suppléant, qui est aussi

vice-chancelier. . . . . . . . . . . . 5,500.00
Saskatchewan.

(a) Le juge en chef de la Saskatche-
wan, s'il est aussi le juge en chef
de la cour d'appel, et, sinon, le
juge en chef de la cour d'appel.. 8,000.00

(b) Trois juges puînés de la cour
d'appel, chacun.. . . . . . . . . . .- 7,000.00

(c) Le juge en chef de la cour du
banc du Roi.. ............ 8,000.00

(d) Cinq juges puinés de la cour du
banc du Roi, chacun.. .. .... 7,000.00

Alberta.
(c) Le juge en chef de la cour. . 8,000.00
(b) Neuf juges puinés de la cour,

chacun.......... ..... .. 7,000.00
4. Que dés la mise en vigueur de la "Judica-

ture Act", adoptée par la province de l'Alberta
en l'année mil neuf cent dix-neuf et dès, et
après un jour à être fixé par proclamation du
Gouverneur en conseil, les émoluments des juges
de la cour suprême de l'Alberta seront comme
suit:-

Par année.
(a) Le juge én chef de l'Alberta. .. 8,000.00
(b) Trois juges d'appel, chacun.. .. 7,000.00
(c) Le juge en chef de la "Trial

Division".. .............. 8,000.00
(d) Cinq juges de la cour suprême de

l'Alberta, chacun. . . . . . . . . . .. 7,0'00-.00
5. Que les. émoluments des juges des cours

de comté et de district soient augmentés à
$4,000 chacun par année; et qu'il soit pourvu
aux émelumints d'un juge additionnel 'e d
trict dans chacune des provinces de la Sas-
katchewan et de l'Alberta.
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6. Que nulle annuité ne sera accordée à un
juge, sous l'empire des dispositions des articles
19 et 24 de la loi des juges touchant les pen-
sions et la retraite, à moins que le Gouverneur
en conseil ne soit d'avis qu'il est d'intérêt pu-
blic que tel juge résigne ses fonctions. Mais
cette disposition ne s'appliquera pas à un juge
nommé avant la mise en vigueur de la légis-
tion proposée.

7. Que les articles 21, 22 et 23 de ladite loi,
telle qu'elle est édictée par le chapitre 39 des
Statuts de 1908, touchant la pension du prési-
dent de la commission des chemins de fer lors-
que ce dernier avait été juge, soient abrogés.
Le ministre de la Justice.

(La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité général).

M. LAPOINTE (Kamouraska): Monsieur
le président, aux termes du présent projet
de résolutions, le Gouvernement se propose
d'augmenter les émoluments de tous les ju-
ges des tribunaux de comté dans toutes les
provinces, sauf dans la province de Québec.
On se propose également d'augmenter de
$1,000 les traitements des juges des cours
supérieures dans les provinces de l'Ouest
ainsi que dans les Provinces maritimes, afin
de leur permettre de toucher les mêmes
émoluments que leurs collègues d'égal rang
dans les provinces d'Ontario et de Québec.
Mais le projet ne contient aucune indica-
tion quant aux traitements des juges de la
province de Québec. Si le Gouvernement a
l'intention de faire adopter un bill tendant
'à uniformiser le traitement des juges occu-
pant le même rang et exerçant la même ju-
ridiction, je ferai observer que quinze juges
de la cour supérieure dans la province de
Québec touchent des émoluments moindres
que ving-sept de leurs collègues, bien qu'ils
occupent le même rang et exercent la même
juridiction. Une anomalie existe donc dans
notre province à ce sujet. Le district ju-
diciaire de Montréal comprend vingt et un
juges de la cour supérieure touchant chacun
-des émoluments de $7,000 par année et le
district judiciaire de Québec comprend six
juges de la cour supérieure qui touchent le
même traitement.

Le projet actuel comporte que les juges
des cours supérieures de toutes les provin-
ces toucheront les mêmes émoluments; or,
il est facile de se rendre compte que les
vingt-sept juges de la province de Québec
que j'ai mentionnés tout à l'heure touchent
le maximum du traitement attaché à leurs
fonctions. Quelles sont les intentions du
Gouvernement à l'égard des quinze autres
juges de Québec qui reçoivent un traitement
-d'à peine $5,000 par année à l'heure qu'il
est? Pour ne citer qu'un exemple, le dis-
trict judiciaire de Trois-Rivières-et-Nicolet
comprend dix juges de la cour supérieure,
remplissant les mêmes fonctions et exerçant
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la même juridiction que leurs collègues de
Montréal et de Québec. En réalité, je suis
d'avis qu'ils ont une tâche plus onéreuse à
accomplir que leurs collègues siégeant à
Montréal et à Québec; cependant, ils se
trouvent dans une situation inférieure
quant au traitement. Les juges du district
judiciaire de Sherbrooke sont dans le
même cas. Deux juges siègent dans cet im-
portant district judiciaire et ils touchent
chacun un traitement annuel de $5,000. On
peut dire la même chose des juges -des dis-
tricts judiciaires d'Arthabaska, de Bedford,
d'Iberville, de Joliette, de Kamouraska, de
Pontiac et de Rimouski; tous ces magistrats
reçoivent des émoluments de $5,000 par an-
née. Pour quelle raison le Gouvernement
néglige-t-il d'appliquer à ces quinze juges
de la province de Québec le principe de
l'égalité de traitement dont il se prépare à
faire bénéficier les juges des cours supé-
rieures dans toutes les autres provinces du
Dominion? Au strict point de vue de la
justice je prétends que ces quinze juges de-
vraient être mis sur le même pied que leurs
collègues des cours supérieures de toutes les
autres provinces du Canada. On fait excep-
tion à cette règle dans le cas des juges de
l'île du Prince-Edouard qui touchent des
émoluments moindres que les magistrats
des autres provinces. Je crois que le Gou-
vernement devrait redresser ce passe-droit;
les trois juges de la cour supérieure de l'île
du Prince-Edouard devraient recevoir les
mêmes appointements que leurs collègues
des autres provinese du Dominion.

En vue d'établir l'injustice d'un pareil
système, je citerai le cas d'un juge de la pro-
vince de Québec. La législature de Québec
en 1914, par suite de l'accumulation des af-
faires judiciaires devant les tribunaux de
Montréal et afin de remédier aux plaintes
de la magistrature et du barreau de ce dis-
trict-car, aux termes de la constitution,
l'administration de la justice et l'organi-
sation des tribunaux relèvent de la province
-modifia la loi et fit décréter que le juge
des districts de Beauharnois, Richelieu,
Saint-Hyacinthe et Pontiac seraient obligés
dorénavant de résider dans la ville de
Montréal et de siéger pour entendre les ýaf-
faires judiciaires du district, lorsqu'ils ne
seraient pas occupés dans leur propre dis-
trict.

A la session suivante, un amendement a
été fait à la loi des juges, lequel place trois
de ces juges sur le même pied, en ce qui
concerne le traitement, que les autres juges
du district de Montréal, et l'on accordait
une somme additionnelle de $2,000 à ceux
dont la résidence était, par la suite, fixée
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dans la ville de Montréal. Une exception
a été faite dans le cas du juge du district
de Pontiac fM. Weir). Bien qu'il soit obli-
gé, lui aussi, d'habiter maintenant la ville
de ,Montréal et d'exercer ses fonctions dans
le district, il n'a pas été mis dans la même
position, et il n'a droit qu'au traitement de
$5,000. C'est là une anomalie dont j'ai de-
mandé les raisons. Quoiqùe monsieur le
juge Weir ait dû habiter Montréal depujs
cette loi et qu'il y vaque à ses devoirs judi-
ciaires, il est placé dans une position d'in-
fériorité.

Certaines lettres ont été échangées entre
le procureur général de la province de Qué-
bec et le ministère de la Justice, lettres
dont j'ai eu l'occasion de prendre connais-
sance, et j'ai remarqué que le ministre de
la Justice se refuse toujours à une accep-
tation des amendements votés par la légis-
lature de cette province pour le district de
Pontiac, et toujours il a refusé au juge de
ce district l'augmentation accordée à d'au-
tres qui occupent le même rang que lui.
Cette inégalité de traitement constitue une
injustice manifeste à l'égard d'un juge qui
siège au même tribunal et qui exerce la
même juridiction que les autres. L'inéga-
lité de traitement de ces juges leur cause
un préjudice et il n'est guère juste que le
Parlement -fasse de pareilles distinctions.
Non seulement, le juge du district de Pon-
tiac devrait toucher un traitement de $7,000
comme les autres juges du district de Mont-
réal, mais ce traitement devrait être ac-
cordé aussi 'aux quinze juges de la cour
supérieure de Québec, qui présentement ne
reçoivent que $5,000, lorsque les vingt-sept
autres juges de la province touchent $7,O00,
traitement qui sera désormais celui des ju-
ges de toutes les autres provinces.

1M. McISAAC: Si mon honorable ami
(M. Lapointe) a lieu de se plaindre de l'iné-
galité des traitements des juges de la pro-
vince de Québec, j'ai lieu de me plaindre
bien davantage de cette inégalité dans le
cas des juges de l'île du Prince-Edouard.
Avant que fût présentée cette résolution, il
y avait une différence considérable entre le
traitement des juges de la cour suprême
de cette île et celui des juges du même rang
à la Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Bruns-
wick et dans d'autres provinces. Mais ne
parlons que des Provinces maritimes. Au
Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle-Ecosse,
les juges en chef touchaient $7,000- et les
juges puînés $6,000. Par contre, dans l'île
du Prince-Edouard, le juge en chef n'avait
que $6l00 et chacun -des juges puisnés ou
les juges de même juridiction-l'un étant le
maître des requêtes et l'autre vice-chance-
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lier-recevaient $6,200. Nous attendions de
ce remaniement que cette inégalité dis-
paraîtrait. Pourquoi une différence entre
le traitement des juges de l'île du Prince-
Edouard et celui des juges de cours sem-
blables ailleurs? L'accomplissement des
fonctions d'un juge de la cour suprême de
l'île du Prince-Edouard nécessite, je dois
le croire, autant d'intelligence et d'assiduité
que de la part des juges de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick ou de n'im-
porte quelle autre province, si l'on tient
compte surtout du fait que, dans l'île du
PrinceEdouard, trois juges font la besogne
accomplie dans ces autres provinces par
sept ou huit juges. Quant aux frais de
subsistance, la vie coûte tout aussi cher
dans l'île du Prince-Edouard que n'importe'
où ailleurs dans le pays. Prenant toutes
ces choses en considération, je ne peux com-
prendre pourquoi la présente résolution,
non seulement laisse subsister, mais aggra-
ve les inégalités actuelles. Quelle est, en
effet, l'intention du Gouvernement, selon
que nous la révèle le présent projet de ré-
solutions? Elle est d'accroître de sept à
huit mille dollars le traitement des juges
en chef du Nouveau'Brunswick et de la
Nouvelle-Ecosse, et de six à sept mille dol-
lars celui des juges puînés des diverses
cours de ces provinces. Dans l'île du
Prince-Edouard, le traitement du juge en
chef va passer de $6,000 à $6,500. La diffé-
rence entre son traitement et celui des ju-
ges de cours ayant même juridiction au
Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle-Ecosse
sera de $1,500; c'est-à-dire que la différence
actuelle, qui est de $500, sera de $1,500.
Voilà ce que j'ai bien du mal à m'expliquer.
Quant aux juges auxiliaires, l'augmentation
n'est que de $300. On ne se contente pas,
je le répète, de laisser subsister la dispa-
rité qui existait entre le traitement des ju-
ges de l'île du Prince-Edouard et celui des
juges de même juridiction à la Nouvelle-
Ecosse, au Nouveau-Brunswick et dans
toutes les autres provinces, mais on la rend
encore plus marquée.

Je ne puis comprendre pourquoi, si l'on
devait corriger la disparité des traitements
des juges, comme nous nous y attendions,
l'inégalité, la différence et l'injustice dont
ma province, du moins, a souffert à cet
égard, comparativement aux autres pro-
vinces, se sont accentuées jusqu'à repré-
senter un écart de $800 et $1,000 jusqu'à
$1,500, suivant le cas. Non seulement les
traitements de nos juges ne sont pas aug-
mentés comparativement à ceux des juges
des autres provinces, mais ils sont compara-
tivement rédqits. Voilà pourquoi je deman-
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derai au ministre intérimaire -de la Justice,
comment il se fait que cette inégalité et
cette injustice évidentes. à l'égard des juges
de l'île du Prince-Edouard aient pu se per-
pétuer et s'accentuer?

L'hon. M. DJEMIEUX: Je tiens à dire,
monsieur le président...

M. le PRESIDENT: L'honorable député
de Trois-Rivières (M. Bureau) a la parole.

M. BUREAU: ýSi le ministre intérimaire
de la Justice désire prendre la parole, je
vais lui céder le pas, car je tiens tout d'a-
bord à entendre ses explications.

L'hon. M. MEIGHEN: Voyant tant de
membres de la députation désireux de pren-
dre la parole, et songeant que chacun d'eux
est peut-être opposé à quelque partie du
bill, je me demande si je n'ai pas bien
fait de chercher à réserver l'étude de cette
mesure jusqu'au retour du ministre de la
Justice. Pour moi, je ne vois pas qu'on
puisse présenter à la Chambre, au sujet
de la fixation des traitements des juges,
une mesure susceptible 'de donner complète
satisfaction. L'honorable député de Ka-
mouraska prétend que celle dont il s'agit
ne traite pas les juges de la province de
Québec aussi favorablement que ceux des
autres provinces, et l'honorable député de
]ing a exprimé la même idée au sujet les
juges de l'île du Prince-Edouard. Dans la
province de Québec, les attributions judi-
ciaires ne sont pas réparties comme dans
les autres. Les tribunaux auxquels mon
honorable ami (M. Lapointe) (Kamouras-
ka) a fait allusion sont représentés par des
juges qui siègent à Québec et à Montréal.
Ces juges sont au nombre de vingt-sept en
tout, chacun d'eux touche un traitement
de $7,000, le juge en chef, dans chacune de
ces deux villes, touche $8,000, et, à cet
égard, ils sont absolument sur le même
pied que les juges dans la province d'On-
tario. Les autres juges de la cour supé-
rieure exerçant les mêmes fonctions que
ceux de la cour de comté et de, la cour de
district dans les autres provinces, reçoivent
$5,000. Dans la province de Québec, il n'ex-
iste pas de cour correspondant à celle con-
nue comme cour de comté dans l'Ouest et
comme cour de district dans les autres par-
ties du Canada. Le travail fait par les juges
des cours de comté et de district dans les
différentes provinces est fait, dans la pro-
vince de Québec, par des juges qui exer-
cent en même temps une juridiction en
quelque sorte supérieure, parce qu'elle s'ap-
plique, je crois, à des causes où il y a de
plus fortes sommes en jeu. Cela étant, il
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devient impossible d'adopter une mesure
dont on puisse dire qu'elle attribue aux
juges des autres provinces un traitement
égal à celui des juges de la province de
Québec. Dans la province de Québec, il
y a, d'après l'honorable député (M. La-
pointe), vingt-sept juges qui retirent $7,000
par année. Il n'en est ainsi dans aucune
autre province du Canada. Le nombre des
juges qui touchent ces traitements plus éle-
vés y est beaucoup plus faible, même dans
la province d'Ontario. Il y a, en outre, un
certain nombre de juges qui touchent $5,00O,
tandis qu'il n'y en a pas dans aucune autre
province du Canada qui touchent un trai-
tement aussi élevé pour remplir les mêmes
devoirs. Même en vertu de la mesure dont
il s'agit maintenant, nos propres juges,
dans la province de Manitoba, vont tou-
cher moins et beaucoup moins que cela.
Je dirai, à ce propos, qu'on a exercé une
très forte pression pour obtenir que ces
traitements fussent augmentés et que ceux
des juges des tribunaux de juridiction supé-
rieure dans la province d'Ontario le fus-
sent aussi. Des députations sont venues
demander avec instance au Gouvernement
de porter le traitement des juges de juridic-
tion, dans cette province, au même chiffre
que celui des juges de la province de Qué-
bec. Elles ont prétendu que, par suite
d'une différence de nomenclature, les trai-
tements dans la province de Québec étaient
plus élevés, en somme, que dans la province
d'Ontario. Je n'ai pas partagé cette opi-
nion. Il m'a semblé qu'il n'y avait pas
beaucoup de différence à cet égard. Cepen-
dant, il eût été impossible d'élever le ni-
veau 'du traitement des juges de ces tribu-
naux, dans la province de Québec, sans
modifier, en même temps, le traitement des
juges des tribunaux de juridiction supé-
rieure dans la province d'Ontario.

Il s'agissait, en outre, de savoir si, eu
égard au statut et à la très grande impor-
tance de la cour suprême au Canada, le
traitement des juges de cette cour corres-
pond suffisamment à la dignité de cette
cour et à la capacité des hommes qui doi-
vent y siéger.

Vu que la cause première de la démarche
que nous faisons est le renchérissement de
la vie et la nécessité de mettre ceux dont
les appointements sont les moins élevés en
état de pourvoir comme ils le doivent à
leurs besoins et à ceux de leur famille,
j'ai cru que la meilleure chose à faire était
d'augmenter la rémunération de ceux qui
sont au pied de l'échelle et de ne pas .tou-
cher à celle des autres qui, sans recevoir
autant qu'ils recevaient autrefois, vu le ren-
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chérissement de la vie, reçoivent néanmoins
assez pour vivre confortablement. Aussi,
ai-je décidé de ne recommander aucun
changement dans le traitement des juges
des tribunaux supérieurs. Cependant, il y
a lieu d'ajouter un correctif. Dans les pro-
vinces de l'Ouest et dans les iProvinces ma-
ritimes, le traitement des juges des tribu-
naux supérieurs n'a jamais été au niveau
du traitement des juges des tribunaux sem-
blables dans les provinces d'Ontario et de
Québec. Depuis ma première apparition au
Parlement, on m'a énergiquement représen-
té, chaque année, qu'il y avait une injuste
différence qui n'aurait jamais dû exister et
qu'il fallait la faire disparaître. Je n'ai
jamais été convaincu que ce raisonnement
était inattaquable. Aux premières et moins
importantes étapes du progrès commercial
et de l'accroissement de la population de
ces provinces, il y avait des raisons de ne
pas mettre les juges de leurs tribunaux su-
périeuts sur le même pied que les juges
des mêmes tribunaux dans les grandes pro-
vinces, à l'égard du traitement, vu que
l'importance, la responsabilité et les fonc-
tions en général des titulaires étaient moin-
dres que dans le cas des grandes provinces.
Telle a dû être le raison; du moins, il me
semble que ce ne serait pas respecter la
vérité que de dire que cette raison n'a ja-
mais eu aucun poids ni aucun fondement.
Toutefois, le poids qu'elle pouvait avoir a
diminué à la longue, lorsque ces provinces
ont pris leur essort. Elles se sont avancées
dans la voie du progrès commercial, et la
nature des, causes soumises, à leurs tribu-
naux a pris assez d'importance pour nous
donner raison d'accorder à leurs juges le
rang et le traitement des juges de l'Ontario
et du Québec. Le présent-bill attribue donc
aux juges des tribunaux de ces provinces,
sauf l'île du Prince-Edouard, la même ré-
munération qu'aux jugea d'Ontario et de
Québec.

Cependant, un autre moitf m'a engagé à
ne pas recommander de changement dans
la province de .Québec. Je suis ministre
intérimaire de la Justice; le ministre est
lui-même un citoyen et un ancien juge de
la province de Québec. L'attribution des
traitements dans les différends districts--
Trois-Rivières, Pontiac, Beauharnois, etc.-
a été examinée par lui d'une année à l'au-
tre et a été modifiée à sa demande dans
différentes lois jusqu'en 1916. J'ai donc cru
que, si des changements étaient nécessaires,
il serait mieux d'attendre qu'il les étudiât
et qu'il les recommandât; par conséquent,
le projet de résolution ne pourvoit à aucune
modification du traitement des juges des
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tribunaux supérieurs, soit dans l'Ontario
ou dans la province de Québec.

Quant à l'île du Prince-Edouard, on re-
présente -que la rémunération des juges des
cours supérieures devrait être la même que
pour les juges des cours semblables des au-
tres provinces; c'est-à-dire que, disons, lé
juge en chef de la cour suprême de l'île
du Frince-Edouard devrait recevoir le même
traitement que les juges en chef des cours
supérieures de l'Ontario et du Québec.

J'ai remarqué que le représentant de Ka-
mouraska (M. Lapointe) approuvait cette
proposition. Cela démontre, il va sans dire,
combien il est plus facile d'approuver des
choses semblables lorsqu'on est dans l'op-
position et qu'on n'a pas de responsabilité.,
Cette distinétion a été maintenue dans nos
lois depuis les premiers jours de la Con-
fédération, non seulement à l'égard de la
magistrature, mais en d'autres matières, et
elle a toujours été approuvée par le repré-
sentant de Kaniouraska et, je le suppose,
par tous les députés qui font partie de la
Chambre depuis longtemps, indépendam-
ment du camp dans lequel ils se trouvaient.

On a beau dire que les traitements doivent
être égaux et qu'il ne doit pas y avoir de
passe-droit. Mais y en a-t-il? La respon-
sabilité, les fonctions de celui qui occupe
le poste de juge en chef de l'île du (Prince-
Edouard sont-elles les mêmes que la respon-
sabilité et les fonctions du juge en chef de
l'Ontario? Nul ne saurait prétendre que
l'île du 'Prince-Edouard n'est pas traitée
avec justice en ce qui concerne la magis-
trature. , Il y a dans cette province insu-
laire trois juges de la cour supérieure, le
juge en chef et deux juges puînés. Les
juges des cours de comté sont aussi au
nombre de trois, dont l'un est juge de la
cour de l'amirauté. Chacun d'eux recevra
$4,000 et chacun des membres de la cour
supérieure touchera $5,500 et le juge en
chef, $6,500, lorsque le projet de la résolu-
tion sera adopté, et la population de l'île
est d'environ 90,000 habitants. Il me sem-
ble que cette province est assez bien traitée.

Quant à l'inégalité du traitement accor-
dé aux lieutenants-gouverneurs, elfe a de
tout temps existé dans les diverses provin-
ces et non pas uniquement à l'égard de
l'île du Prince-Edouard. Il se peut, il est
vrai, que la cour de cette dernière province
ait même juridiction que la haute cour
d'Ontario; mais cela ne signifie nullement
que les fonctions du juge en chef bt celles
de ses collègues soient aussi importantes et
aussi accablantes que celles des titulaires
de charges semblables en Québec, a
Ontario ou en toute autre province.
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Jusqu'ici le juge en chef de l'île du Prin-
'ce-Edouard a touché un traitement de $6,-
000. Le traitement des autres juges étant
relevé, nous portons le sien à $6,500. De

$6,500 à $8,000 l'écart est plus grand, il est

vrai, qu'entre $6,000 et $7,000; mais, le prin-

cipe étant maintenu, il s'ensuit naturelle-

ment que l'écart grandit en proportion du

relèvement des traitements. Il m'a donc
semblé juste de porter à $6,500 le traitement

du juge en chef de cette cour et à $&,500 ce-

lui de chacun de ses collègues.
Jusqu'à présent la rétribution des juges

de cour, de comté a constitué un problème
assez compliqué. Le chiffre ordinaire du

traitement de ces magistrats a été de $3,000
par année. C'est là la rétribution qui a

prévalu dans toutes les parties du Domi-

nion sauf en certaines des grandes villes,
où les juges de ce tribunal touchent un plus

fort traitement. A ce que le gouvernement
fédéral accorde aux juges des cours de com-
té et de district, les provinces ajoutent cer-

taines allocations prélevées sur leurs pro-

pres deniers. Dans l'Ontario, une loi nou-

velle et, à mon avis, fort sage, tend à ré-

duire de vingt-cinq ou même plus le nom-
bre des juges des cours de comté, cette ré-

duction devant s'accomplir au fur et à me-

sure de la mise à la retraite ou du décès

des titulaires actuels. Aux termes de cette

loi, les doyens de la magistrature d'Ontario

ont droit à une somme plus élevée que celle

qui est accordée à leurs collègues. Certains

des plus anciens parmi les juges d'Ontario

sont, on le voit, suffisamment rénumérés de

leurs peines pour qu'il ne soit pas -besoin

d'établir de dispositions spéciales à leur

égard.
La présente résolution tend simplement à

porter à $4,000 le traitement de chacun des

juges des cours de district et de comté en

chacune des provinces, sans en excepter

l'île du Prince-Edouard. Cette augmenta-
tion de traitement étant motivée par la cher-

té de la vie, elle a autant de raison d'être
dans une province que dans une autre. Si

ce raisonnement vaut à l'égard des tribu-

naux inférieurs, dont les juges reçoivent un

modeste traitement, il n'est plus applicable,
ou du moins il n'a plus autant de force
il s'agit des tribunaux supérieurs, dont-les
juges sont mieux rétribués.

Le projet embrasse aussi la nomination

d'un nouveau juge à la cour suprême (le

l'Alberta. A venir jusqu'à il y a quelques
mois, cette cour était composée de neuf ju-

ges, y compris le juge en chef. A sa der-

nière session, la législature provinciale a

porté le nombre de ces juges à onze et dé-
cité la création d'une division d'appel
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comprenant cinq juges, et d'une cour (le
première instance qui en comprendra six.
Pour remplir entièrement les cadres de la
magistrature ainsi établie par l'assemblée
législative de l'Alberta, il nous faudrait
prendre des dispositions pour la nomina-
tion de deux nouveaux juges; mais j'ai
pensé qu'il suffit pour le moment de s'en
tenir à un seul. Le jour viendra où, par
suite du développement de cette province, il
sera besoin d'un autre juge, mais je crois
que la province se contentera d'un seul
nouveau juge et de l'établissement d'une
division d'appel composée de quatre juges
et d'une cour de première instance qui en
comprendra six. Il est nommé un nouveau
juge de cour de comté, ou plutôt de ce qu'on
appelle la cour de district de l'Alberta, ainsi
qu'un autre juge de la cour de district de
la Saskatohewan. De cette façon, le nom-
bre des juges de la cour de district se trou-
vera porté à douze dans l'Alberta et à dix-
huit dans la Saskatchewan.

Les juges de la cour d'amirauté consti-
tuent une branche de la magistrature qui
est assez peu connue au Manitoba. Ces ju-
ges doivent être désignés de façon toute
particulière pour la raison qu'ils sont nom-
més en vertu d'une loi impériale. Je crois
savoir qu'il ne nous est pas loisible d'assi-
gner à n'importe quel tribunal d'une pro-
vince les travaux d'une cour d'amirauté,
et que des juges doivent être tout particu-
lièrement désignés à cet effet. Etant assu-
jétis à cette obligation, il est de notre de-
voir d'attacher un honoraire à la fonction,
sans quoi la loi exécutive serait de nul
effet, c'est du moins, à ce que je crois, ce
qui a déjà été décidé. En conséquence, tant
que les juges actuels de la cour d'amirauté
resteront en fonctions, ils continueront de
recevoir les honoraires auxquels ils ont eu
droit jusqu'à présent; mais la résolution
porte qu'à la mise à la retraite ou au décès
des titulaires actuels il ne devra plus être
payé de ces honoraires, vu que nous nous
proposons de prendre, dans l'intervalle, des
mesures en vue d'autoriser les juges de la
cour suprêne de la province de faire fonc-
tions de juges de la cour d'amirauté.

Quant au divorce, les résolutions sont à
l'effet (le discontinuer l'allocation spéciale
aux juzes des tribunaux du divorce. A mon
avis, toutes les allocations spéciales de-
vraient cesser aussitôt que possible. Je crois
que les juges devraient recevoir un seul
traitenent et que tous devraient savoir ce
qu'il est. Il ne devrait nullement v avoir
un double traitement. Etant donnée la me-
ýure Soumise à la Chiambre d'accorder aux

tribunaux des diverses provinces la.juridic-



28 JUIN 1919 4371

tion dans les causes de divorce, il serait
bon de décréter dans cette loi qu'aucun trai-
tement spécial ne sera dorépavant donné
aux juges des cours de divorce.

Je crois avoir traité les différents aspects
des résolutions. Je sais que si l'on tient
compte de la diversité des institutions judi-
ciaires des diverses provinces, et de tout

ce que cela comporte, il est impossible d'é-
tablir une échelle d'appointements qui sa-
tisfasse tout le monde. Néanmoins, je re-
commande cette mesure à l'esprit d'équité
de tous les membres des diverses provinces
comme devant être la plus juste possible
pour tous.

M. COPP: Combien avons-nous de juges
de cours de comté et de district au Canada
ou, combien seront atteints par cette loi?

L'hon. M. MEIGHEN: J'en donnerai le
nombre pour chaque province: l'Ontario a
soixante-quinze juges de cours de comté; la
loi édicte, je crois, une diminution de vingt-
cinq, et le lieutenant-gouverneur en con-
seil, si j'interprète. bien la loi, a le pouvoir
de réduire le nombre des juges par là fusion
de districts. Ainsi, les tribunaux'd'Ontario
seront beaucoup réduits. La Nouvelle-Ecos-
se a sept juges de cours de comtés, le Nou-
veaux-Brunswick, six, le Manitoba, neuf, la
Colombie-Anglaise, quatorze, l'île du Prin-
ce-Edouard, trois, la Saskaschewan, dix-
huit et l'Alberta, douze. Le Yukon n'a qu'un
juge dont le traitement est de $5,000, et qui
touche également une allocation de subsis-
tance de $5,000. Je n'ai pas cru nécessaire
d'augmenter le traitement du juge du ter-
ritoire du Yukon.

M. BUREAU: Je vais exposeT mes vues
au comité et, avant de terminer, je prierai
le ministre intérimaire de la Justice de re-
considérer ses résolutions. Je le prierai de
faire droit à la demande.de mon honorable
ami (M. Lapointe) (Kamouraska), que les
juges de la cour Supérieure de la province
de Québec soient placés sur un pied d'égali-
té. Le ministre a déclaré qu'il a dû y
avoir Aes raisons pour cette différence dans
les traitements quand on les a établis. 'Les
seuls motifs raisonnables que je trouve sont
au nombre d'un ou deux: D'abord, le tra-
vail dans certains districts n'était pas aus-
si pénible que dans d'autres et, en second
lieu, le coût de la vie était plus élevé dans
les villes que dans les campagnes. Quant
aux titres, 'eu importe que le juge ait à
siéger parmi une population de 90,000 .mes
ou de 14,000; -la responsabilité n'est 'pas
plus grande. Le ministre nous a donné le
nombre des 'uges de cours de comt4q des
diverses provinces. Le Québec n'est pas com-

pris dans cette liste, parce qu'il n'a pas de
juges de cours de comtés. Les seuls. juges
ayant une juridiction limitée dans la pro-
vince -de Québec sont au nombre de quatre,
je crois. Je n'en connais pas le nombre
exact parce que je n'exerce pas dans leurs
districts, mais je sais qu'ils ont une juridic-
tion jusqu'au montant de $200. Ils ont leur
siège dans la ville de Montréal et leur juri-

diction s'étend jusqu'aux bornes du district
de Montréal.

Les juges de la cour Supérieure de la
province de Québec ont une juridiction illi-
mitée, absolument illimitée, allant d'un
sou à tout montant que l'imagination peut
concevoir. Quelques-uns de ces juges, qui

vivaient à l'époque où nos tribunaux ont
été établis dans les villes de Montréal et de
Québec, reçoivent $7,000.

Une VOIX: Que dites-vous de Trois-Ri-
vières?

M. BUREAU: Le juge de district de Trois-
Rivières ne reçoit que $5,000. D'autres ju-
ges, comprenant ceux des districts de
Saint-Hyacinthe, de Richelieu et de Beau-
harnois, je pense, qui sont tous des districts
ruraux, ont $7,000, parce que leur résidence
est à Montréal et qu'ils aident aux juges de

cette ville. Si le traitement est basé sur la

responsabilité et la somme de travail accom-
pli par un juge, je dis que le juge du dis-
trict de Trois-Rivières-puisque ce district
a été mentionné-devrait recevoir $9.000,
alors que les autres ont $7,000, et voici pour-
quoi. Si le traitement est basé sur le coût
de la vie, je remarquerai qu'il n'y a abso-
lument aucune différence dans les dépenses
de celui qui demeure dans la ville que j'ai
l'honneur de reDrésenter et de celui qui vit
à Montréal ou Québec sous le rapport du
chauffage, des impôts et de toute autre cho-
se. Les nécessités de la vie sont plus élevées
à Trois-Rivières qu'à Montréal. Nous n'a-
vons pas de grands magasins à rayons
comme à Montréal, ni de ventes d'occa-
sion.

On voit donc que la vie coûte plus cher

à Trois-Rivières qu'à Montréal. Parlons
maintenant du travail. Dansi les cités de

Québec et de Montréal un juge de la cour
du banc du roi préside aux aswises crimi-
nelles. Dans le distvict de Trois-Rivières,
c'est un juge de la cour supérieuTe qui pré-
side aux assises criminelles, et la même
chose est vraie de tousï les autres districts
judiciaires des campagnes. En outre, il y
a, dans la ville de'Montréal, quatre juges
de la cour de circuit qui ont juvidiction. jus-
qu'au montant de $200, mais on n'en trouve
pas dans les districts de campagne ni dans
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la ville de Québec non plus, de sorte que
c'est un juge de la cour supérieure qui pré-
side aux causes citées devant la cour de
circuit. Il siège aussi en revision. D'a-
près notre système judiciaire, le premier
appel est plaidé devant une cour de revi-
sion, composée de trois juges choisis par le
juge en chef, parmi les, juges de la cour
supérieure. Je ne dirai pas si la cour dd
revision devrait disparaître. Le point que
je veux faire ressortir c'est que le juge de
la cour supérieure préside également aux
assýises, et siège, en plus, comme juge de
la cour de révision. Puis, dans toutes les
causes qui relèvent du code municipal, si
un citoyen n'est pas content de l'évalua-
tion 'de sa propriété, etc., l'appel se fait
devant de juge dei la cour supérieure qui
siège en qualité de juge d'appel avec juri-
diction définitive. Aux termes de la loi des
villes et villages, comme aux termes du
code municipal, s'il se présente une dis-
pute à propos d'élection elle est entendue
par un juge de la cour s'upérieure, qui, en
certains cas, siège en qualité de juge de la
cour (le 'circuit.

Notre loi touchant iles expropriations en
matière de chemin de fer a été modifiée,
et presique toutes, j'ose même dire toutes,
les expropriations se font en vertu de la
loi provinciale des chemins de fer, et sous
l'empire ide cette loi, depuis les deux, si-
non les trois dernières années, le juge de
la cour supérieure siège en qualité d'arbi-
tre; c'est-à-dire qu'au lieu d'avoir deux
arbitres, dont un nommé par chaque partie,
et un troisième nonné par ces deulx con-
jointements, ou par le juge, c'est le juge.
de la cour supérieure qui siège comme ar-
bitre et entend toutes les causes d'expro-
priation. Il siège aussi comime juge d'ap-
'pel pour les causes se rapportant aux in-
'fractions des lois de pêche et de chasse.

L'hon. M. LEMIEUX: Et les protêts
d'élections'.

M. BUREAU: Oui, naturellement. Puis
au sujet de la loi concernant la responsa-
bilité des patrons, dans certaines provinces,
ces causes sont plaidées devant une com-
mission, mais dansi notre province on ne
peut instituer une action sans adresser une
pétition à la cour et cette pétition est ac-
cordée de jure.

Certaine prescription établit que lors-
qu'une pétition est soumise à la cour les
parties peuvent se rencontrer, et bien que
la seance ne soit pas régulière et ne se
conforme pas à toutes les exigences de la
procédure civile, afin d'éviter les frais et

[M. Bureau.]

aider à l'employé, le juge à le droit, après
les avoir entendues, de confirmer l'arran-
gement par un jugement qui lie les deux
parties. Aux termes, de notre loi des com-
pensations tout engagement conclu entre
les parties elles-mêmes est nul. Voilà les
fonctions de nosi juges.

Me permettra-t-on d'ajouter que lorsque
le juge a été nommé pour le district de
Trois-Rivières, la ville ne comptait, je crois,
que 4,000 ou 5,000 de population, et en de-
hors de Trois-Rivières, il n'y avait absolu-
ment rien.. La seule industrie à Trois-
Rivières était une scierie que nous avions
coutume d'appeler la scierie américaine.
La paix régnait chez nos cultivateurs. Dans
ce temps-là la parole d'un homme valait
quelque chose; lorsqu'il donnait sa parole,
il n'y manquait jamais, et les contrats par
écrit, les billets et lesi reçus signés et con-
tresignée n'étaient pas aussi en vogue
qu'aujourd'hui, parce qu'ils n'étaient pas,
alors, aussi nécessaires.. Vous concevez
bien que la litigation, du temps n'était pas
bien considérable à côté de ce qu'elîle est
de nos jours. La ville de Trois-Rivières
a grandi et, aujourd'hui, elle conpte une
population non pas 'de 4,000 ou 5,000, niais
de 25,000. Pas une seule journée ne se pas-
se sans qu'il soit entendu devant nos tri-
bunaux deux ou trois causes sous une seule
loi. Vous comprenez facilement qu'avec
10,000 ou 12,000 hommes employés dans nos
chantiers maritimesi et dans nos fabriques
de papier, les accidents sont communs.
Toutes ces causes d'accidents sont enten-
dues par un juge de la cour supérieure.
Compris dans le district des, Trois-Rivières,
à vingt 'milles au nord se trouve Shawini-
gan-Falls avec une population de 15,000
dont entre 8,000 et 10,000 travaillent aux
indusitries. Entre autres choses nous fai-
sons de la chimie industrielle à Shawini-
gan-Falls. Nous avons là la "Chemical
Electro-Products -Co.", dont l'usine coûte
au delà de $2,000,000 et les accidents y sont
très, très fréquents. Je ne sais pas si les
honorables députés connaissent bien la mé-
thode 'pratiquée dans la fabrication de l'a-
luminium. Nous fabriquons cet article à
Shawinigan-Falls.

Ces manufactures exigent une quantité
énorme de force motrice qu'on y obtient à
assez bon marché. La nature s'est mise de
la partie et elle est très favorable à nos in-
dustries.

Les ouvriers qui y travaillent sont exposés
à des périls sérieux. Ils travaillent dans
une atmosphère étouffante, 'au milieu de
fils et de dynamos électriques; aussi les
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accidents y sont-ils journaliers. Une autre
industrie qu'on y exploite et qui suscite le
danger, c'est la fabrication du carbure de
calcium. Si je ne me trompe pas, on en
fabrique également à Sainte-Catherine.
Dans cette industrie, des accidents se pro-
duisent très fréquemment. Je ne crois pas
exagérer en disant que dans cette seule
industrie particulière, on compte un acci-
dent par semaine. Or, voici un juge qui doit
entendre toutes ces requêtes. On ne peut'
comparaître devant la cour qu'après pré-
sentation d'une requête, et c'est le juge qui
doit connaître cette dernière .et statuer.
La loi dit que la requête doit être accordée,
à moins-que les parties n'en arrivent à une
entente ou qu'il ne soit évident, à la face
même de la requête, que le juge n'a pas
juridiction ou que la cause ne relève pas
de la loi des compensations. Mais qu'il re-
fuse ou non de l'accorder, le juge doit en-
tendre la requête. Le juge des Trois-Riviè-
res doit expédier une immense besogne.
Mon honorable ami (M. Lapointe) me men-
tionne la compagnie de pulpe et <le papier
Laurentide, qui est assez connue et qui fait
une somme considérable de travail à Grand-
Mère. Il y a là une population rurale de
plus de 100,000 âmes. On y trouve la com-
pagnie de papier Laurentide, une institu-
tion très importante. Autant vaut men-
tionner ces faits pour démontrer ce que le
juge des Trois-Rivières doit faire. Il y a,
à La Tuque, une compagnie importante, la
Brown Corporation, qui fabrique quotidien-
nement deux cents tonnes de pulpe; il s'y
produit nécessairement de nombreux acci-
dents. Nous avons en outre des scieries con-
sidérables et des exploitations forestières.
D'après notre jurisprudence, cette loi s'ap-
plique aux cas des ouvriers qui se noient
ou qui sont blessés dans le flottage des
billes de bois.' Je le demande, parce que la
ville de Trois-Rivière ne comptait, il y a
50 ans, qu'une population de 3,000 ou 4,000
âmes, qu'elle n'était entourée que de
champs, est-il juste qu'une situation qui
valait alors 6,000 dollars, doive nécessaire-
ment en rester là, aujourd'hui? Les so-
ciétés légales de Montréal et de Québec ont
des bibliothèques considérables et bien
pourvues, et des universités Laval et McGill
se trouvent installées à Québec et à Mont-
réal, il y vient plus d'étudiants en loi de
ces villes que des Trois-Rivières. Les ins-
criptions -payées par ces étudiarnts pour
être admis, soit -à l'étude, soit à la prati-
que du droit, sont payées principalement
à Montréal et à Québec où, de fait, vont
tous ces jeunes gens. Quoi qu'il en soit,
e nombre des étudiants de notre district

et de tous les autres districts ruraux est
si minime que nous ne pouvons monter
une bibliothèque convenable. La plupart
des avocats de notre district, de même que
le juge, doivent acheter leurs propres volu-
mes; je n'ai qu'à m'adresser à mes confrè-
res de cette Chambre pour en estimer le
coût. Tous les rapports doivent être con-
servés et les souscriptions payées. A Mont-
réal, il y a vingt-et-un juges. Quand l'un
d'eux a une cause difficile ou qui l'embar-
rasse, il consulte ses collègues, traite de
l'affaire avec eux et bénéficie de leurs avis.
Mais celui qui est seul a plus de travail à
exécuter que n'importe quel de ces juges;
car il doit faire ses recherches lui-même;
il doit approfondir chaque *point de droit
sans l'aide ou les avis des autres. Il doit
dépendre absolument de lui-même; il n'a
pas cette assistance de collaborateurs dont
bénéficient les juges des endroits plus im-
portants. A cet égard, il est évident qu'il
a plus de responsabilité. ýPrenons un nou-
veau district, la vallée du Saint-Maurice.
qui, à part la Colombie-Anglaise (avec ses
hautes montagnes), est l'une des vallées
où l'énergie hydraulique soit la plus ré-
pandue au Canada. L'énergie obtenue du
Saint-Maurice est plus forte qu'en aucune
autre province, de ce côté-ci des montagnes
Rocheuses. Avant que l'usage de l'électri-
cité ne se généralisât, les gens n'attachaient
pas d'importance soit aux chutes d'eaux,
soit aux rives des fleuves ou aux terres ad-
jacentes'. Mais dès que l'emploi de l'élec-
tricité se répandit et devint populaire, ces
terrains augmentèrent de valeur. Ce qui
arriva dans l'Ouest se produisit dans la
vallée du Saint-Maurice. Avant cet accrois-
sement de valeur, il était facile de s'enten-
dre avec le cultivateur riverain, si l'on se
proposait de développer les ressources na-
turelles. Mais avec la venue de prix plus
élevés, il devint nécessaire d'exproprier; on
exigeait des prix exorbitants; les proprié-
taires de chutes d'eau ne voulaient plus
accepter des prix raisonnables. Le juge de
la cour supérieure, au traitement de 5,000
dollars, dut, et doit encore entendre tous
les jours ces causes d'expropriation. >Bien
que ce soit une matière à litige, notre lé-
gislature jugea néanmoins plus économique
et préférable. au lieu d'avoir trois arbitres
ne possédant aucune notion des règles de la
preuve et se chamaillant trois jours, d'avoir
un juge de la cour supérieure comme arbitre
unique.

Voilà l'état des choses Je soutiens qu'il
est simplement juste que cette résolution
soit modifiee de façon à mettre sur un pied
d'égalités tous les juges de la cour supé-
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rieure qui ont égale juridiction et respon-
sabilité, la -même instruction, la même ha-
bilité et le même sens légal.

Mon honorable ami a dit qu'on ne l'avait
pas fait parce que le ministre de la Justice
(M. Doherty) était absent. J'oserai dire
que la province de Québec n'est pas repré-
sentée dans le cabinet, surtout dans ces cas
importants comme celui-ci, sauf par le mi-
nistre de la Justice. La province de Qué-
bec n'est pas responsable de 'la délégation
du ministre de la Justice outre-mer pour
signer le traité de paix. Certes, c'est un
grand honneur et la province de Québec
doit en être fière; mais est-ce une raison
parce que le ministre de la Justice est ab-
sent que toutes les autres provinces qui
n'ont pas l'honneur d'être représentées par
un ministre de la Justice soient considé-
rées, tandis que la province de Québec qui,
je dois dire, a le- malheur cette fois d'être
représentée par le ministre de la Justice,
est ignorée? Ce traitement injuste va con-
tinuer. Mon honorable ami vient justement
de dire que l'on n'avait pas fait de distine-
tion, mais ceci est la pire des distinctions.
En réalité, c'est non seulement une distinc-
ti on, mais une injustice. Je n'accepte pas
l'excuse de mon honorable ami le ministre
intérimaire de la Justice. Ce n'est pas nous
qui avons nommé le ministre de la Justice,
et je ne vois pas pourquoi on doit faire une
distinction parce que le ministre de la Jus-
tice vient de la province de Québec. Si mon
honorable ami allait demander aux juges
des districts ruraux, s'ils sont prêts à dé-
cliner l'honneur d'avoir le ministre de la
Justice comme représentant de la province
de Québec et d'autre part à recevoir $2,000
de plus, ils n'hésiteraient pas à prendre une
décision. C'est vraiment une pauvre excuse
que de dire que le ministre de la Justice
qui vient de la province de Québec se trou-
vant absent pour raison de service, la pro-
vince de Québec doit être ignorée. Nous
disons que les circonstances ont changé
depuis l'époque à laquelle ces traitements
ont été fixés et nous voulons maintenant
que vous preniez en considération les con-
ditions qui existent actuellement et que vous
égalisiez ces traitements. C'est. pourquoi
je demande à mon honorable ami de bien
vouloir soumettre de nouveau la résolution
au Conseil. Je sais qu'en énumérant les
attributions de ces juges j'oublie beaucoup
de choses et que j'en oublie aussi beaucoup
relativement à la cherté de l'existence dans
les petites villes comme dans les grandes,
mais je suis sur que dans les circonstances
le conseil reconnaîtra' qu'il n'est que juste et
raisonnable que cette résolution soit exami-
née de nouveau et que les juges des cours

[M. Bureau.]

supérieures de la province de Québec soient
placés sur le même pied que les autres juges
occupant un rang identique. Les membres
du comité ne doivent pas oublier que nous
n'avons pas d'autres juges de comté que
les juges de la cour supérieure qui ont une
juridiction illimitée.

L'hon. M. LEMIEUX: Monsieur le pré-
sident, je désire protester contre cette me-
sure pour les raisons énoncées par mon ho-
norable ami de Trois-Rivières et l'honorable
député de Kamouraska. Je ne me plains
pas d'une augmentation des traitements des
juges des autres provinces, niais je dis que
mon honorable ami (M. Meighen) et le
Gouvernement auraient dû traiter les juges
de la province (le Québec de la même façon
qu'ils ont traités les juges des autres pro-
vinces. Mon honorable ami de Trois-Riviè-
res a très bien décrit le système judiciaire
de la province de Québec. Nous n'avons
pas 72 juges de cours de comté comme dans
la province d'Ontario. Nous avons des ma-
gistrats de districts qui ont les mêmes pou-
voirs que les juges de cours de comtés dans
l'Ontario, mais il ne sont pas payés par
le gouvernement fédéral, et c'est une dis-
tinction que je tiens à faire dès mainte-
nant.

L'hon. M. MEIGHEN: Quels sont leurs
pouvoirs?

L'hon. M. LEMIEUX: Ils ont juridic-
tion en matières criminelles et civiles.

L'hon. M. MEIGHEN: Quelle. est leur
juridiction en matières civiles?

M. LAPOINTE (Kamouraska): Généra-
lement jusqu'à $50.00.

L'hon. M. LEMIEUX: Jusqu'à $90. je
crois. Dans tous les cas ils ont juridiction
en matières criminelles et civiles

M. MORPHY: Sont-ils magistrats ou
juges? Dans l'Ontario nos juges de cour
de comté ont droit de juger tous procès pour
libelle, diffamation et autres poursuites de
ce genre.

L'hon. M. LEMIEUX: Je ne parle pas
des juges de paix ordinaires. Je parle des
magistrats de districts dont la juridiction
s étend sur un grand territoire et qui jugent
les causes criminelles; ils ont aussi juridic-
tion en matières civiles et ils sont vraiment
très occupés. Je ne fais pas allusion en ce
moment aux magistrats de police de la
cité de Montréal ou de la cité de Québec,
mais je parle des magistrats que nous avons
dans les districts de la province et qui émar-
gent au trésor provincial. Quant aux juges
de la cour supérieure, comme mon honora-
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ble ami de Trois-Rivières l'a dit il y a un
moment, leur juridiction est illimitée.

A l'époque de l'établissement de la Con-
fédération quand on organisa le système
judiciaire, on pensa qu'il serait à l'avanta-
ge du public ques les juges résident dans
leurs districts. A cette époque, il n'existait
pas d'autres communication par voie fer-
rée que celle du Grand Tronc; or, subsé-
quemment, les voies ferrées se sont telle-
ment multipliées dans notre province,
comme partout ailleurs, que l'observa-
tion que je viens de formuler ne saurait
s'appliquer. En outre, on s'est convaincu
dans les districts ruraux qu'il doit se faire
un échange mutuel de jugés; car lorsque
le même juge administre la just'ce avec
les mêmes avocats, cela peut donner lieu
parfois à des injust'ces. Depuis que les
réseaux de chemin de fer se sont dévelop-
pés, Montréal surtout, ainsi -que les*Trois-
Rivières et Québec ont tellement progres-
sé que les besoins commerciaux obligent le
juge en chef de demander aux juges ru-
raux de coopérer avec ceux des villes. J'ai
souvenance que, dans ma jeunesse, la po-
pulation de Montréal n'atteignait, guère
200,000 âmes. elle s'élève aujourd'hui à
700,000. Ces juges de districts ruraux, gé-
néralement parlant, avant ide revêtir l'heri
mine judiciaire s'étaient fait une haute
réputation au barreau. Ils ont plus de
besogne à expédier que les juges des cours
supérieures de Montréal et de Québec,
puisqu'il leur faut présider les tribunaux
criminels à chaque session, et en outre sié-
ger à titre de juges 'des cours de circuit.
Voici quelques chiffres pour 1917 indiquaiit
le nombre de brefs émarés dans cinq dis-
tricts. Pour la cour de circuit du district
d'Arthabaska, 963 writs sont émanés; dans
celui de Beauce, 1,008; de Joliette, 737; de
Saint-Hyacinthe, 2,200; des Trois-Rivières,
ou il y a deux juges, 1,726, et il a été ren-
du jugement dans toutes ces causes. Dans
les cours supérieures pour la même année,
voici le nombre de writs émanés: pour le
district d'Arthabaska,- 393. pour celui de
Beauce, 452; de Chicoutimi, 274; de Saint-
Hyacinthe, 699; des Trois-Rivières, 738. Cés
juges sont en outre appelés à siéger à la
Cour de revision de Montréal. Rien n'em-
pêche qu'on ne les- mette sur un pied d'é-
galité avec les juges -de Montréal ou de
Québec.

Depuis nombre d'années il existe une
agitation à cet égard; le barreau a discuté
la question et les citoyens des divers dis-
tricts ruraux ont adopté des voux qu'ils
ont adressés au -ministre de la Justice, de-
mandant au gouvernement de traiter ces

juges comme ceux de iMontréal et de Qué-
bec. Pourquoi cette inégalité de traite-
ment?

Je 'regrette que mon honorable ami n'ait
pas tenu compte des demandes formulées
dans les voeux adressés au département de
la Justice et j'espère sincèrement qu'il re-
viendra sur sa décision; car encore que
nous n'élevions pas d'objections contre la
majoration des traitements accordés aux
juges des autres provinces, igais sommes
d'avis qu'il convient d'appliquer le même
principe aux juges de notre province. J'ai
confiance que si le ministre de la Justice
eût été ici, connaissant la situation com-
me il la connait il aurait -certainement trai
té les juges de sa propre province plus li-
béralement que ne le fait mon honorable
ami dans le bill à l'étude. Je n'affirme pas
qu'il obéisse à un sentiment d'animosité
contre la province de Québec. Nullement.

Mais, puisqu'on présente ce projet de loi,
dans le but d'uniformiser les traitements
des juges des autres provinces et de la pro-
vince de Québec, il semble étrange que
dans notre province il reste encore une iné-
.galité entre les traitements attribués aux
juges de Monitréal et de Québec, et à l'é-
gard desquels nous demandons d'ancienne
date, au Gouvernement de réaliser cette
égalité de traitement.

L'hon. M. MEIGHEN: Je suis d'avis que
dans la province d'Ontario, même après
l'adoption de cette loi, -il existera encore
une certaine inégalité entre les traitements
attribués aux juges des grandes villes et
ceux accordés aux juges des districts ru-
raux. Je ne saurais toutefois l'affirmer
avec certitude. Je sais qu'il a toujours exis-
té une certaine inégalité; cependant il' est
possible qu'on l'ait fait disparaître dans
cette province. Mais voici ce que l'hono-
ble député (M. Lemieux) a oublié de rap-
peler à la Chambre: il dit que pour établir
l'égalité, il faut majorer les traitements des
juges ruraux de la Cour supérieure de la
province de Québec à 1,000 dollars, c'est-à-
dire le chiffre du traitement attribué aux
juges de Québec et de 'Montréal. Or, il
s'ensuivrait qu'il y aurait dans la provin-
ce de Québec quarante-deux juges bénéfi-
ciant respectivement de 7,000 dollars de
traitement et je doute fort qu'il y ait dans
la province d'Ontario la moitié de ces ju-
ges touchant pareil traitement. L'honora-
ble député ne doit pas l'oublier. Il est pos-
sible que les magistrats de la province de
Québec, qui sont nommés par le gouver-
nement provincial, aient une certaine ju-
ridiction dans les causes civils. Eh! bien,

'il en est ainsi dans les autres provinces éga-
lement; les magistrats ont juridiction dans
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certaines causes civiles, encore que cette
juriction ne s'étende pas a toutes les cau-
ses civiles, dans les autres provinces; il
est possible, toutefois, que les magistrats
nommés par la province, exercent une ju-
ridiction plus étendue dans la province de
Québec qu'en toute autre province du Ca-
nada. Mais il est également vrai que la
province de Québec n'attribue pas l'ins-
truction des petites causes civiles et des
causes quasi criminelles de moindre im-
portance aux juges jouissant d'une juridic-
tion inférieure et d'un minime traitement,
comme cela se fait dans les autres provin-
ces.

M. BUREAU: Oui, il y a les juges de
paix.

L'ion. M. MEIGHEN: Mais, ils n'ont
juridiction que pour un montant très li-
mité, jusqu'à $50. Je ne suis pas sûr que
dans toutes les provinces, les juges de paix
puisse juger des causes, mais dans quelques
provinces, leurs juridictions s'étend jus-
qu'à $100, si les cas proviennent de cer-
taines causes qui comprennent la plupart
de ces causes jugées. Il se peut que dans
la province de Québec, les juges de paix
jugent des causes civiles de plus grande
importance que les juges de paix des au-
tres provinces.

Ce que je dis et je tiens à le faire com-
prendre à la Chambre, c'est que la province
de Québec ne prévoit pas le jugement de
ces petites causes civiles par des juges d'un
rang inférieur moins bien rétribués comme
le font toutes les autres provinces du Ca-
nada. Par exemple, si dans cette province,
il se produit un cas dans lequel il s'agit
de $75, comme l'ont signalé des honorables
députés, cette cause de $75 doit être jugée
par un juge qui est payé $7,000, si cela se
passe dans la ville de Montréal.

M. BUREAU: Mais non. L'honorable
ministre nie pardonnera, il y a quatre juges
de circuit à Montréal pour juger ces causes.

L'hon. M. iMEI'GHEN: Quel est leur trai-
tement

M. LAPOINTE (Kamouraska): Je' pense
que c'est $5,000.

M. BUREAU: Un salaire inférieur.

L'hon. M. iMEIGHEN: Cela existe ainsi
dans la ville de Montréal, mais pas ailleurs
dans la province de Québec.

M. LA1OINTE: Non.

L'hon. M. .MEIGHEN: La plupart de
ces. causes sont jugées par des juges qui
sont très bien payés.

[L'hon. M. Meighen.]

3M. LAPOINTE: Parfaitement.

L'hon. M. 'MEIGHEN: Il n'est pas dou-
teux que si la province de Québec avait
établi des cours semblables à celles des au-
tres provinces, les traitements auraient été
les mêmes; mais 'dans les circonstances
actuelles, si vous élevez les traitements des
juges en Québec au montant maxiilimu
payé, vous aurez une magistrature excessi-
venent rétribuée dans cette province en
comparaison de celles des autres provinces.
Il semble qu'on l'ait toujours reconnu mê-
mie quand le ministre de la Justice était
représentant de cette province et du même
parti que les honorables députés de l'oppo-
sition. On continue ici à le reconnaître et
à établir la même différence de traitement.
Mais les mêmes arguments qui ont été mis
en avant par les honorables députés, ont
déjà été présentés à cette époque. Il se peut
que les arguments soient un peu plus forts
pour Trois-Rivières et pour d'autres locali-
tés, je ne dirai pas qu'ils ne sont pas assez
forts pour assurer une augmentation dans
ces cas, mais je dis qu'à propos des cas
particuliers de ce genre, il serait préférable
d'attendre pour les régler que le ministre
de la Justice soit revenu au pays.

Il les comprendrait mieux ainsi que toute
la situation de la province parce qu'après
tout c'est plutôt une question d'arrange-
ments intérieurs qu'autre chose et d'appré-
ciation des responsabilités relatives des ju-
ges individuellement. Par conséquent, le
bill actuel ne doit pas attendre que l'on ait
tenu compte de pareils sujets.

Je tiens de plus à appeler l'attention sur
quelques observations que l'honorable dé-
puté de Georges-Etienne Cartier (M. Jacobs)
a faites durant la récente discussion sur
cette question et au cours desquelles, il a
fait remarquer que certains magistrats de
Montréal ne remplissaient pas leur devoir.
Ces observations ont été portées à la con-
naissance du juge en chef de la province
qui a soulevé de sérieuses objections et m'a
écrit la lettre suivante que je crois devoir
lire en justice pour la magistrature de
Montréal :

Montréal, 10 juin 1919.
Dans le hansard du 30 mai, à la page 3064,

qui donne le compte rendu d'un discours de, M.
Jacobs, je trouve les paroles suivantes:

"Des nominations ont eu lieu au cours des
quelques dernières années, et les titulaires sem-
blent croire qu'ils sont là simplement à titre
de pensionnaires, si l'on en juge par la lenteur
avec laquelle ces magistrats nouveaux rendent
leurs décisions. C'est en connaissance de cause
que je parle de cette affaire. Il se peut que
je ne sois pas dans les règles, mais ce que j'en
ai dit suffira peut-être pour faire comprendre à
ces juges qu'après tout, ils sont des serviteuri
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du public, tout comme les autres fonctionnaires
de l'Etat, et qu'ils doivent remplir leurs devoirs
comme le font les autres employés du Gouver-
nement."

Le résultat du discours de M. Jaçobs était
de donner l'impression que les juges de la pro-
vince de Québec étaient des paresseux, négli-
gents et ne s'intéressaient pas à leur devoir
ou à la dignité de leur profession.

Comme je suis chargé de l'administration de
la justice dans l'ouest de la province je re-
pousse avec indignation les accusations de M.
Jacobs; mais je suis naturellement plus au cou-
rant de ce qui se passe dans le district de
Montréal et ,je puis dire que sur les vingt-un
juges qui résident à Montréal et qui remplis-
sent leurs fonctions, il n'y en a qu'un seul qui
ait une cause en délibéré depuis plus de six
mois.

Un seul juge a certaines causes en délibéré
depuis plus d'un an, mais cela est dû à une
grave maladie. Je suis personnellement au fait
que ce magistrat a travaillé bien au delà de ses
forces et il continue encore à le faire, malgré
les avis répétés de son médecin.

C'est donc à mon avis une circonstance des
plus déplorables qu'un membre du Parlement,
surtout un membre du barreau, se soit cru au-
torisé à porter des accusations de la nature de
celles que M. Jacobs a formulées au Parlement
sous le couvert de l'immunité parlementaire.

J'espère que vous trouverez le moyen de faire
connaître ce fait au Parlement.

Je demeure, votre tout dévoué,
J.-F. Archibald

M. SINCLAIR (I.P.-E.): Je désire ajou-
ter quelques mots aux observations précé-
demment faites au sujet de cette loi et
contre la disparité de traitement que com-
porte l'annexe de la loi, en ce qui regarde
les juges de la province de l'île du Prince-
Edouard dont je suis l'un des représentants
ici. Je traiterai en particulier deux aspects
de la question. Je prendrai d'abord la li-
-berté d'affirmer que cette inégalité de trai-
tement entre les juges de l'île du Prince-
Edouard et ceux des autres provinces du
Dominion a toujours existé. Le ministre a
informé la Chambre que cette inégalité de
traitement est incorporée dans nos statuts
depuis, nombre d'années;- si j'ai bien com-
pris, toutefois, le Gouvernement se propose
de la faire disparaître en ce qui concerne
les juges de toutes les provinces, sauf ceux
de l'île du Prince-Edouard. Pour moi, je
suis d'avis que le ministre n'a pas étudié
la question aussi sérieusement qu'il au-ait
dû le faire,_car autrement je crois qu'il au-
rait proposé de mettre sur le même pied
tous les juges- remplissant les mêmes fonc-
tions et exerçant la même juridiction, ceux
de l'île du Prince-Edouard comme ceux de
toutes les autres provinces du Canada. Je
né vois pas de raison valable pour perpé-
tuer la distinction qui existe actuellement.
La seule raisork que l'on invoque pour ten-
ter d'excuser cette inégalité de traitement
au détriment des juges de l'île du Prince-

Edouard, c'est la nature des fonctions
qu'ils exercent. Cependant, monsieur le
Président, il faut tenir cómpte de la digni-
té de la position; or, si nous nous reportons
à l'histoire du pays depuis la Confédéra-
tion, nous nous rendons compte que les di-
vers gouvernement ont mis le plus grand
soin dans le choix des juges dans la pro-
vince de l'île du Prince-Edouard et que nos
magistrats ont- rempli les fonctions judi-
ciaires avec autant de distinction que ceux
des autres provinces du Dominion.

Si nous .tenons compte de la réputation
enviable dont jouit le barreau de l'île du
Prince-Edouard, nous pouvons être certains
qu'il fournira à la magistrature à l'avenir,
des juges aussi distingués que par le passé.
A tout événement, c'est le barreau de l'île
du Prince-Edouard qui a eu l'honneur de
fournir au pays le présent juge en chef de
la cour suprême, et c'est la meilleure
preuve que le barreau et la magistrature
de l'île du Prince-Edouard peuvent soute-
nir avantageusement la comparaison avec
les avocats et les juges des autres prov.iùices
du Canada.

,Ces jours derniers et encore tout à
l'heure, le ministre a affirmé que la néces-
sité de remanier les traitements des juges
s'impose actuellement, en vue de rendre
la vie plus facile aux magistrats qui reçoi-
vent de plus faibles traitements. que leurs
collègues. Or, si ce raisonnement est vala-
ble, il est évident que le Gouvernement au-
rait lu augmenter plus qu'il ne se propose'
de le faire en vertu du présent projet de
résolutions, les traitements des juges de la
cour suprême de l'île du Prince-Edouard,
Si môn calcul, basé sur les chiffres inscrits
à l'annexe est exact, les traitements des
juges en chef des cours supérieures des
Provinces maritimes sont augmerptés de 14
p. 100, tandis que ceux du juge en chef de
la cour suprême de l'île du Prince-Edouard
n'est augmenté que de 8 p. 100. Une pa-
reille inégalité de traitement n'a pas sa rai-
son d'être. Les juges puînés des autres
provipces, sauf ceux de l'île du Prince-
Edouard reçoivent une augmentation de
16.6 p. 100, tandis que ceux de ma province
natale doivent se contenter d'une augmen-
tation d'un peu moins de 6 p. 100. Le mi-
nistre n'a assurément pas donné à l'étude
de cette résolution, l'attention requise, car
autrement il n'aurait jamais permis que
l'on demandât au 'Parlement de sanction-
ner une pareille injustice. Si, comme le
ministre l'a donné à entendre au Parle-
ment, les augmentations sont basées uni-
quement sur l'augmentation du coût de
l'existence, je ferai observer que la cherté
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de la vie se fait aussi bien sentir dans l'ex-
trême est que dans le centre du Canada.
Le coût de l'existence est aussi élevé à
Charlottetown, capitale de l'île du Prince-
Edouard, qu'à Ottawa. Les loyers, les ali-
ments, les frais d'hôtel sont aussi élevés là-
bas qu'ici. On fera peut-être valoir l'argu-
ment que le coût de l'existence ne s'est pas
élevé aussi brusquement dans les parties
éloignées du pays que dans les centres in-
dutriels du Canada central, au cours des
quatre ou cinq dernières années. Cepen-
dant, du moment que la situation redevien-
dra normale, la cherté de la vie se main-
tiendra plus longtemps dans les parties
éloignées que dans le centre du pays, qui
est plus rapproché de la matière première
servant aux industries et ainsi de suite. Les
cultivateurs 'de l'île du Prince-Edouard
vendEnt les produits de la ferme à des prix
aussi élevés actuellement que les cultiva-
teurs qui sont à proximité des grandes
villes industrielles. Puisque le ministre'a
laissé entendre que ces remaniements des
traitements des juges sont basés sur l'aug-
mentation du coût de l'existence, je tiens
à lui faire bien comprendre-et j'espère
on1e ies observations trouveront un écho
chez lui et qu'il fera modifier cette annexe
avant que le bill soit envoyé à l'imprimerie
-que la cherté de la vie fait aussi bien sen-
tir ses effets dans l'île du Prince-Edouard
que dans les autres provinces du pays.

Peut-être même que dans cette province
l'augmentation du coût de la vie a été plus
considérable que dans les autres.

Ce projet de législation tend de plus à
attirer des accroissements de traitements de
$3,000 à $4,000 aux juges des cours de'com-
té, accroissements qui sont du tiers. Je n'y
trouve pas à redire; quoique dans notre
province ces juges soient loin d'avoir autant
de besogne à exécuter que les juges de la
cour Suprême, proportionnellement aux
obligations et aux responsabilités de leurs
charges respectives. -Si donc ils ont droit à
l'augmentation que l'on projette de leur ac-
corder, ceux de la cour Suprême de l'île
du Prince-Edouard devraient, il me senble,
être mis de pair, quant au traitement, avec
les juges des autres provinces. Le ministre
devrait au moins consentir à nous donner
le même taux d'accroissement qu'il donne
aux autres provinces.

,Si les résolutions relatives au remanie-
ment des cobrs de divorce et à la juridiction
en cette matière sont mises à effet, de nou-
velles fonctions vont être imposées aux
juges de notre cour suprême, et il n'est pas
juste de leur imposer d'autres devoirs sans
les mettre dans la même position que vous

[M. Sinclair.]

mettez les juges de cours semblables dans
d'autres provinces. Pendant les deux der-
nières années, on a, dans diverses parties
du Canada, imposé aux juges un travail sup-
plémentaire considérable, dû aux affaires
d'appel prévues par la loi du service mili-
taire. Dans notre province, c'est à nos ju-
ges de la cour suprême que l'on a imposé
ces fonctions. Les appels ont été nom-
breux, et je dois dire à la louange de nos
juges que des nombreuses affaires soumises
au juge d'appel central et décidées par lui,
par un jugement. rendu par le juge d'appel
de l'île du Prince-Edouard n'a été infirmé.
Cela dit beaucoup en faveur de la magistra-
ture de notre province. J'espère que le mi-
nistre trouvera le moyen de mettre nos ju-
ges, quant au traitement, sur le même pied
que ceux des autres provinces.

M. MORPHY: J'ai si souvent cherché
dans cette Chambre à obtenir quelque chose
pour ceux dont les services rendus au pays
sont pitoyablement rétribués, pour des hom-
mes qui touchent de $600 à $1,000 par an-
née, que je me trouve dans une atmosphère
nouvelle en ayant à prendre la parole pour
appuyer un projet de relèvement du chif-
fre des salaires de ceux qui occupent d'im-
portantes charges infiniment mieux rétri-
buées. Ce qu'a dit l'honorable député de
Trois-Rivières du travail que font les juges
du district dont il parle m'a vivement im-
pressionné. Je crois que le pays se trompe
en rémunérant comme il le fait de pareils
services. La rétribution d'un juge devrait
être en proportion de la besogne qu'il ac-
complit. Celle des juges des cours de coin-
té de la province d'Ontario est de $3,000, à
l'exception peut-être de ceux de Hamil-
ton, Toronto, Ottawa et London. Je ne suis
pas certain cependant que l'exception s'ap-
pli-que aujourd'hui à tous ces cas. Le prin-
cipe que je viens d'énoncer est donc reconnu
dans la province d'Ontario, principe qui
voudrait que, dans les centres importants,
là où il y a le plus d'ouvrage 'à faire, les ju-
ges dussent obtenir une rétribution plus
considérable que dans les centres moins im-
portants où il y a moins d'ouvrage.

Il y a dans la province d'Ontario beau-
coup de juges qui ne se fatiguent point, qui,
dans bien des comtés, n'ont même pas de
quoi occuper tout leur temps. Ils ne lais-
sent point d'être constamment à la disposi-
tion de l'Etat et d'être à leur poste d'un
bout de l'année à l'autre pour décider les
affaires soumises au tribunal qu'ils prési-
dent. Je serais d'avis d'établir l'uniformité
de traitement pour nos juges et ne pas leur
demander d'exercer leurs fonctions à moins.
Que ce traitement uniforme soit, si vous le
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voulez, de $4,000 comme on le propose main-
tenant. A ce propos, j'avoue ne' pas com-
prendre pourquoi les juges de district de la
province de Québec touchent $5,000 quand
ceux de la province d'Ontario ne touchaient
jusqu'ici que $3,000. Je connais beaucoup
de juges de cette dernière province, non
compris ceux des villes de Toronto, de Ha-
milton, de London et d'Ottawa, qui travail-
lent ferme et méritent d'être mieux rétri-
bués, mais le principe à suivre serait d'as-
surer à tous le même traitement, de quoi
permettre aux juges de vivre convenable-
ment eu égard à la position qu'ils occupent
dans la société. De plus, lorsque dans un
comté l'on impose à un juge un travail sup-
plémentaire-et beaucoup de comtés sont
dans ce cas- ce juge devrait avoir droit à
quelque chose de plus, selon le travail qui
lui est envoyé. Je sais qu'il est difficile d'ar-
river à cela, mais je drois que les rapports
qui sont dans les mains du gouvernement
provincial, indiquent le nombre de writs
émis, le nombre d'affaires instruites et ju-
gées, les causes criminels que les juges des
cours de comté sont tenus d'entendre, per-
mettraient au Gouvernement de faire une
évaluation assez juste de leurs services et
d'établir une rémunération pour ces comtés.

Dans la province d'Ontario il y a des
comtés où l'es proicès sont pour ainsi dire
inconnus, mais il y en a d'autres où il
se fait des procès de. toutes, sortes, probable-
ment parce qu'ils comprennent des villes
assez importantes où il existe des intérêts
plus variés, bien que ces intérêts ne soient
peut-être pas de même nature que ceux
dont l'honorable député de Trois-Rivières
(M. Bureau) a parlé. Voilà pourquoi cer-
tains juges de cour de comté peuvent avoir
beaucoup 'plus de travail à faire que cer-
tains autres. Il faut payer un homme se-
lon le travail qu'il fait. Sans m'opposer
au bill, je trouve qu'il conviendrait d'étu-
dier la question de savoir si, à l'avenir,
nous ne devrions pas adopter un autre
principe que 'celui d'une augmentation gé-
nérale. Je signalerai au ministre de la
Justice que le gouvernement de l'Ontario
a décidé qu'il n'y aurait plus qu'un juge
au lieu de deux par comté, et que, par con-
séquent, celui des deux qui sera laissé en
fonction aura deux fois ýplus de travail
qu'auparavant. Le gouvernement de l'On-
tario a donc appliqué le principe que je
préconise et il va réaliser de ce chef une
épargne considérable.

M. PROULX: Le juge recevra de la pro-
vince une allocation spéciale.

M. MORPHY: Cela n'infirme pas mon
raisonnement. C'est une allocation spé-
ciale de $1,000, de la part de la province,
en compensation de certains honoraires
pour travail fait au greffe ou pour certain
travail de ce genre; mais quand l'un des
juges sera disparu parce qu'il aura don-né
sa démission ou sera décédé, il ne sera pas
renplacé, et les dépenses actuelles se trou-
vant ainsi réduites, il restera un fonds sur
lequel on pourra attribuer aux juges de
l'Ontario un traitement un peu plus éle-
vé, par une loi particulière de la légisilatu-
re, je me demande donc, encore une fois,
pourquoi il y a eu préférence en faveur de
la province de Québec. Depuis des années
on alloue $5,000 aux juges de la cour de
circuit dans cette province-là.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Jamais
on n'a alloué ce traitement.

M. BUREAU: L'honorable député veut
peut-être parler des juges de la cour supé-
rieure, c'est-à-dire des juges dont la juridic-
tion n'est pas limitée.

M. MORPHY: Je croy'ais que le traite-
ment était de $5,000.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Les ju-
ges qui touchent ce traitement sont des
juges de la cour supérieure, ils occupent
le même rang que les juges de la haute
cour d'Ontario, ce ne sont pas des juges
de cour de co'mté.

M. MORPHY: Il n'existe pas beaucoup
de différence entre eux et les juges de cour
de comté d'Ontario, ¢ar la juridiction de
ceux-ci, excepté peut-être en matière de li-
belle et de calomnie où le verdict est li-
mité à un maximum de $500, a été éten-
due. Dans toutes les poursuites civiles ou
criminelles le juge de cour de comté de
l'Ontario a souvent plus de travail à faire
que plusieurs juges de la cour suprême, et
j'ose dire qu'il est aussi occupé que cer-
tains juges de la province de Québec qui
touchent le supplément de $1·,000. Je ne
vois don pas que les députés de la provin-
ce' de Québec aient à se plaindre d'une
mesure par laquelle on mettrait les juges
de cour de comté de l'Ontario sur le imê-
me pied que les. autres,. De leur côté, les
juges de l'Ontario ont tout lieu de se
plaindre que ce bill leur accorde une aug-
mentation de traitement de $1,000 seule-
ment, car depuis des années ils ne reçoi-
vent de ce Gouvernement qu'un traitement
de $3,000, tandis que les juges de la pro-
vince de Québec ont touché $4,000 ou $5,-
000 pour avoir exercé une juridiction qui
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peut sembler supérieure, mais qui, de fait,
ne l'est pas, sauf en ce qui concerne les
'quelques juges dont l'honorable député a
.parlé. Il a eu raison, sinon pour le mo-
ment, du moins, .au point de vue de l'ave-
pir, de poser en principe qu'il faut payer
un homme selon le travail qu'il fait. Ce
-principe est celui que je 'préconise moi-
même. On a tort d'attribuer également à
<ous les juges, de cour de comté et de -dis-
trict du Canada des traitementsi de $5,000,
e6,000 ou $7,000, sans égard à la somme de
'travail réservée à chacun d'eux dans tel
ou tel comté ou district. Nous devons pro-
céder avec soin. Nous parlons aujour-
d'hui d'augmenter les, traitements sous pré-
texte que la vie coûte -cher, mais, demain
elile coûtera peut-être moins cher; on peut
même assurer que d'ici à une couple d'an-
nées tout sera revenu, à l'état normal, et
dès lors ces juges dont nous augmentons
le traitement bénéficieront, pour le reste
de leurs jours, de l'augmentation qu'ils
auront reçue à cause de l'état de guerre et
desi prix de guerre, tandis que si nous at-
tendions une couple d'années pour leur ac-
corder cette augmentation, nous n'en dé-
terminerions pas le montant en prenant
pour base le coût élevé de 'la vie. En som-
me, le bill est digne d'approbation, mais
J'admets avec l'honorable député de Trois-
Rivières (M. Bureau) qu'il contient des
inégalités et des conditions inéquitablesi qui
devraient être spécialement scrutées par un
comité à une prochaine session ou par le
'ministre (M. Doherty) après son retour. Il
faudrait tout corriger de manière à garantir
.qu'un juge soit payé d'après le travail qu'il
ferait.

M. PROULX: A cette session, dans quel-
ques circonstances antérieures, des députés
ont demandé que le traitement de juges
des cours de comté soit augmenté à cause
de la cherté de la vie sous le prétexte que
leur rémunération actuelle ne suffit pas à
leur entretien. Je ne sache pas qu'on ait
demandé d'augmenter le traitement des ju-
ges de la cour Supérieure. Comme le disait
tantôt le représentant de Perth-Nord (M.
Morphy), nous fixons les traitements sur
le pied de la -cherté de la vie. S'il y a un
changement-et je crois qu'il y en aura un
bientôt, car nous sommes à une époque
anormale-les traitements seront bien plus
élevés -que le coût de la vie le justifierait.

Je soutiens qu'il n'était pas nécessaire
d'augmenter, en ce moment, la rémunéra-
tion des juges de la cour supérieure; ceux-
ci auraient pu attendre un an, au moins, vu
surtout l'état des finances du pays. Nous

[M. Morphy.]

avons un déficit considérable, notre dépense
augmente, et j'ai de la sympathie pour le
ministre des Finances qui est tenu de trou-
ver de l'argent pour faire face à -ces augmen-
tations. Il doit parfois être inquiet et je
crois que son sommeil est troublé de temps
à autre par la vision de ce monceau d'aug-
mentations qui grossit encore. Je voudrais
savoir si le ministre intérimaire de la Jus-
tice l'a consulté avant de rédiger ce projet
de résolution. Je ne le pense pas, car je suis
d'avis que le ministre des Finances n'aurait
pas consenti à ces augmentations.

Il y a ýautre chose que nous devrions con-
sidérer, principalement au sujet des juges
de la cour supérieure. c'est la question des
pensions de retraite. Si vous élevez le trai-
tement des juges, leur pension de retraite
augmentera proportionnellement et les pen-
sions de retraite ont donné lieu à des abus
dans le passé. Des membres de la magistra-
ture ont été mis à la retraite après quinze
années de service, dans -leur pleine vigueur
de corps et d'esprit, et ils sont retournés à
la pratique de leur profession où ils ont em-
brassé une autre carrière, tout en conti-
nuant à retirer les deux-tiers du traitement
qu'ils recevaient à titre de juges. Selon
moi, on ne devrait pas permettre à un juge
de prendre sa retraite après quinze années
de service, lorsque sa santé est assez bon-
ne pour qu'il conserve ses fonctions. Si la
vieillesse le rend invalide ou incapable de
remplir ses devoirs, on pourrait lui permet-
tre de prendre sa retraite, mais je soumets
que nous devrions modifier la loi, afin
qu'aucun juge ne puisse se retirer et tou-
cher une pension de retraite après quinze
années de service lorsqu'il est en pleine vi-
gueur de corps et d'esprit.

L'article 6 m'apprend que le ministre se
pronose d'opérer un changement. Cet ar-
ticle dispose que:

Nulle annuité ne sera accordée à un juge,
sous l'empire des dispositions des articles 19
et 2,4 de la loi des juges touchant les pen--
sions et la retraite, à moins que le Gouver-
neur en conseil ne soit d'avis qu'il est d'in-
térêt public que tel juge résigne ses fonctions

Cette disposition ne me plaît guère. car
elle laisse une trop grande discrétion au
Gouverneur en conseil, et nous s'avons com-
ment 'cette discrétion a été exercée par le
présent ministère et ses prédécesseurs. Elle
laisse trop de jeu à l'influence politique et
j'aimerais voir cette dispqsition modifiée,
afin qu'un juge ne touche son allocation de
retraite que si la maladie ou la vieillesse le
rend invalide. On devrait aussi établir une
limite d'âge. La décision ne devrait pas être,
iaissée au Gouverneur en conseil, parce que
le Gouverneur en conseil c'est ce gouverne-
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ment, et nous savons que les gouvernements
sont souvent trompés par des personnes in-
fluentes en quête de faveurs. Dans un sens,
les juges forment une classe privilégiée et
nous n'ignorons pas que ceux qui jouissent
de privilèges en demandant parfois d'autres.
Nous en avons fait l'ex>périence en ce pays
non seulement à l'égard de la classe indus-
trielle, mais relativement à d'autres classes
aussi.

Il y a une autre question. Les juges pré-
tendent être exempts de l'impôt sur le reve-
nu par suite de restrictions constitutionnel-
les. A cette session, nous avons rendu une
loi soumettant-les juges qui seront nommés
dorénavant au ,paiement de l'impôt sur le
revenu. Les augmentations que nous accor-
dons aux juges actuels seront exemptées de
l'impôt comme leur présent traitement. Ce-
la ne me paraît pas juste; c'est leur accor-
der des privilèges immérités, et si la Cham-
bre doit voter ces augmentations de traite-
ment, elle devrait au moins les soumettre
aux impôts fédéraux.

Il y a encore autre chose. Le juge en chef
reçoit mille dollars de plus que les juges
puînés; cette différence n'est. pas nouvelle;
elle existe 'depuis longtemps, mais je n'en
ai jamais vu ila raison. Le juge en chef ne
travaille pas -plus que les juges puînés; par-
fois, il travaille moins et l'honneur d'être
juge en chef devrait suffire.

- M. BUREAU: L'honneur d'être ministre
de la Justice suffira-t-il?

M. PROULX: Quelques ministres travail-
lent plus que d'autres. Comme le disait mon
honorable ami (M. Morphy), nous devrions
rétribuer les gens selon Îleur travail. Or, des
juges puînés font plus de travail que le juge
en chef, mais ils reçoivent mille dollars de
moins.

C'est là, à mes yeux, encore un autre
privilège qu'il y a lieu d'abolir. Nous vi-
vons ne un siècle -de démocratie où chacun
doit obtenir justice, où chacun doit rece-
voir la rémunération de son travail, mais
pas davantage. Je le répète, le juge en
chef occupe un poste assez honorable pour
qu'il ne soit pas besoin d'ajouter encore
$1,000 à son traitement.

Je ne vois guère de mal à relever le trai-
tement des juges des cours de comté, mais,
comme l'a fait observer mon honorable ami
(M. Morphy), il va s'en trouver un assez
bon nombre dans l'Ontario qui seront gras-
sement payés pour ne faire que peu de cho-
se. La législature provinciale a bien décidé
de diminuer le nombre de ces juges, mais
il va s'écouler quelque temps d'ici à ce
qu'il soit réduit au chiffre prescrit. On ne
peut compter que les juges actuels vont

pousser le patriotisme jusqu'à se démettre
de leurs fonctions. La législature ayant
aussi autorisé le paiement d'une allocation
spéciale de $1,000, et même plus forte que
cela en certains cas, m'est avis que les juges
des cours de comté seront amplement ré-
tribués. Cependant, j'aime mieux, à l'heu-
re où nous sommes, qu'on relève leurs trai-
tements, que ceux des juges de la cour su-
périeure. Ce ne sont pas les membres de
la Chambre qui ont demandé le relèvement
du traitement des juges de la cour supé-
rieure, et ceux-ci auraient bien pu, je crois,
attendre au moins une année encore.

Eu égard au chiffre relativement faible
de la population du Canada, il me semble
que l'on devrait user d'une extrême cir-
conspection en matière de rétribution des
juges. En Grande-Bretagne, les juges, il
est vrai, sont mieux rétribués qu'en notre
pays, mais chacun -d'eux y exerce sa juri-
diction sur une population au-delà de dix
fois plus nombreuse que celle du distriot
où le juge canadien exerce sa fonction; c'est
pourquoi je considère que, étant donné le
nombre de juges que nous avons, il y a lieu
de pratiquer l'économie sous le rapport des
traitements.

Outre que les juges sont rétribués tant
qu'ils remplissent leurs fonctions, ils ont
droit à une pension égale aux deux tiers
de leur traitement quand ils prennent leur
retraite au bout de. quinze années d'exer-
cice, et au plein chiffre de leur traitement
quand 'ils sont mis à la retraite au bout de
vingt-cinq anq. Les comptes publics font
voir que certains juges touchent des pei-
sions de $7,000 et de $8,000. J'en sais un
dans la province d'Ontario qui recevait
$7,000 de traitement et fut mis à la retraite
parce que le fardeau de sa fonction l'avait
rendu incapable d'exercer la magistrature.
La loi lui donnait droit à une pension égale
au plein chiffre de son traitement; cet hom-
me est aujourd'hui à la tête d'une grande
corporation de trust qui lui sert en appoin-
tements autant sinon plus, que ce qu'il tou-
che à titre de pension.

Parmi les avocats, il s'en trouve peut-être
quelqueà-uns dont le revenu excède le trai-
tement d'un juge, mais il n'y a pas de pen-
sion pour eux; ils prennent eux-même des
mesures en prévision de la vieillesse. Je
suis contre le principe de la mise à la re-
traite de tout juge qui n'est pas devenu
incapable d'exercer sa fonction. Avec 'le
traitement qu'il reçoit, le juge est en état
d'assurer son- avenir. Pour mettre ses
vieux jours à l'abri du besoin, il est capable
de s'acheter une rente viagère comme fait
l'avocat ou toute autre peisonne. Si l'on
doit maintenir le système des pensions, il
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faut faire en sorte que les juges ne soient
désormais mis, à la retraite que lorsque la
maladie ou la vieillesse les ont rendus in-

* capables d'exercer leur fonction; il ne faut
plus souffrir qu'un juge prenne sa retraite
au bout de quinze ans pour reprendre l'exer-
cice de sa profession ou s'occuper autre-
nient quand le pays lui sert une grosse pen-
s'on.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Les argu-
ments de mon honorable ami de Perth-
Nord (M. Middlebro) sont souvent bien
fondés, mais il leur arrive parfois d'être
mauvais, et le raisonnement dont il se sert
aujourd'hui mérite d'être classé parmi ces
derniers. Qu'il ait même l'appui de l'ho-
norable député de Prescott (M. Proulx),
ce n'est pas assez pour que je modifie ma
manière de voir à cet égard. Sa proposition
de, ne payer les juges que selon la somme
de travail qu'ils accomplissent dans leurs
districts respectifs est tout à fait impratica-
ble en ce qu'elle entraînerait une réorgani-
sation et qu'on serait obligé de recourir à
des spécialistes comme on fait pour le ser-
vice civil. Pareille réorganisation ou clas-
sification serait absolument impossible si
l'on visait à l'impartialité.

Le représentant de Perth-Nord se trompe
encore quand il dit que les fonctions des
juges de cour de comté d'Ontario sont à
tous égards semblables à celles des juges
de la cour supérieure des districts ruraux
de la province de Québec. Le seul fait
d'avoir soixante-quinze juges de cour de
comté pour l'administration de la justice
dans les districts ruraux de l'Ontario, tan-
dis qu'il n'y a que quinze juges de la cour
supérieure qui siègent dans les districts
ruraux de Québec; ce seul fait, dis-je, suffit
à démontrer qu'il n'y a pas de similitude
dans leurs fonctions.

L'hon. M. MEIGHEN: Ceci n'est pas
tout à fait exact. Les juges des cours de
comté d'Ontario exercent leur juridiction
dans toute la province.

M. LAPOINTE (Kamnouraska): Quand
même cela serait, l'écart entre le nombre
des juges fait voir qu'ils n'ont pas les mué-
nies fonctions à remplir. Sans vouloir ré-
péter ce que j'ai dit au début du présent
débat, je crois devoir signaler l'anomalie
qui s'accuse ici.

Vous ne payez que $5,000 à chacun des
quinze juges de la cour supérieure de Qué-
bec, ayant le même rang et la même juri-
diction que ceux des villes de Montréal et
de Québec, et ces quinze juges siègent à
tour de rôle pour la révision des jugements
rendus, par les juges de Montréal et de
Québec qui reçoivent $2,000 de plus.

[M. Proulx.]

L'hon. M. MEIGHEN: Vous avez égale-
nient une cour d'appel. Nous avons deux
sortes d'appel dans les causes civiles dans
la province de Québec. Il y a la cour du
banc du roi qui siège en appel de toutes
les causes dans lesquelles une somme de
plus de $500 est en jeu. Il y a aussi la
cour de révision composée de juges de la
cour supérieure siégeant à tour de rôle et
convoqués par le juge en chef. Ils prési-
dent à des causes en appel pour une som-
me de moins et de plus de $500, parce que
les plaideurs ont le droit d'inscrire leurs
causes devant la cour de .revision aussi bien
que devant la cour du banc du roi, et les
frais sont beaucoup plus élevés devant la
cour du banc du roi que devant la cour de
revision.

M. McKENZIE: De la cour de revision,
vous allez au banc du roi ?

M. LAPOINTE (Kamouraska): Pour cer-
taines causes. Quand le jugement de la
cour de première instance est confirmé par
la cour de Revision, on ne peut pas aller
à la cour d'appel; il faut s'adresser à la
cour suprême du Canada. Quand le juge-
nment <le la cour de première instance est
renversé par la cour de revision, on a le
droit d'en appeler à la cour du Banc du roi.
Je veux donc bien faire comprendre au mi-
nistre que les quinze juges de la clour supé-
rieure, la haute cour de Québec, qui sont
nommés pour les districts ruraux, doivent
aller à Montréal ou Québec et y siéger pour
la revision de jugements ren1dus par les ju-
ges des villes de Québec et de Montréal, qui
reçoivent $2,000 de plus que des juges sié-

geant pour les appels de leurs propres ju-

gements.
Voilà une anomalie absurde. Mon hono-

rable ami le ministre intérimaire de la Jus-
tice s'excuse en disant qu'en l'absence du
ministre de la Justice-qui vient de la pro-
vince de Québec et qui a été juge de cette
province-il ne se croit pas justifié de faire
aucun changement pour la province de
Québec. Depuis quelques années, la répon-
se de l'honorable ministre de la Justice aux
réclamations du barreau de Québec au su-
jet du changement que je préconise aujour-
d'hui a été que s'il essayait d'égaliser les
traitements de la magistrature de Québec
ou d'augmenter les appointements de quel-
ques juges, la porte serait ouverte et qu'il
lui faudrait augmîenter le traitement des
juges dans toutes les autres provinces.

L'hon. M. MEIGHEN: Il a dit cela, plu-
sieurs fois, en réponse à certaines observa-
t.ois qu'on lui a faites.
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M. LAPOINTE (Kamouraska); Il a dit:
"Si vous déposez un projet de loi, cette
année, vous devrez vous rendre aux récla-
mations de toutes les autres provinces!

L'hon. M. iMEIGHEN: Le ministre a ou-
vert la porte et a augmenté ces appointe-
ments en 1916, et, je crois, l'année précé-
dente. '

M. LAPOINTE (,Kamouraska): Il l'a fait
l'année mentionnée au sujet des quatre ju-
ges nommés pour siéger dans le district de
Montréal, bien qu'ils aient été nommés
pour d'autres districts; niais il n'a pas
égalisé les appointements des juges siégeant
dans les autres districts. Il aurait pu
traiter Trois-Rivières précisément d'après le
meme principe.

M. BUREAU: Il a promis de le faire
quand il s'est occupé des autres juges.
C'est au hansard.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Il adit
qu'il le ferait quand il a augmenté les ap-
pointenents des juges des autres provinces.
C'est ce qui est fait aujourd'hui, mais
Québec est mis de côté, parce qus le minis-
ire de la Justice n'est pas ici. Je prétends
que ce n'est pas juste. Je conjecture que,
l'an prochain, mon honorable ami le mi-
nistre de la Justice ou le ministre intéri-
maire répondra: "Nous ne pouvons pas
rouvrir la porte."

L'hon. M. MEIGHEN: Elle n'est jamais
fermée pour Québec.

M. LAPOINTE (Kamouraska): 'Selon les
vues exprimées par les membres du Gou-
vernement actuel.

L'hon. M. MEIGHEN: La clef est à la
porte.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Nous ne
sommes pas représentés dans ce -Gouverne-
ment, nous n'avons personne à la table du
conseil pour parler en faveur de notre pro-
vince. Nous ne nous plaignons aucune-
ment, mais il y aura des changements.
Cependant, nous sommes ici pour faire con-
naître les sentiments de la province, et je
-déclare qu'il est injuste d'égaliser les trai-
tements des juges des cours supérieures de
toutes' autres provinces et de ne pas.tenir
compte des juges de notre propre province.

Le ministre dit: "Nous voulons donner
aux juges des cours supérieures des autres
provinces les appointements des juges d'On-
tario et de Québec." Fort bien.

Le ministre aurait dû dire ce qu'ont dit
c.ertains membres de la cour supérieure de
Québec, à savoir que si l'on veut égaliser
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partout on devrait aussi établir l'égalité en
Québec même et mettre les quinze juges de
la cour supérieure sur le même pied que les
vingt et un juges qui reçoivent des traite-
ments de $7,000-c'est, d'ailleurs, sur ce
chiffre que le projet de résolution veut baser
le remaniement des honoraires des juges
dans les autres provinces.

Mon honorable ami n'a rien dit du cas du
juge Weir que j'ai souligné au début. C'est
un cas flagrant. Il y a quatre ans, le juge
du district de Pontiac, en vertu d'une me-
sure adoptée par la législature de Québec a
dû se déplacer à Montréal et siéger là aussi
bien que dans le district de Pontiac. Il n'é-
tait pas le seul: les juges de Saint-Hyacin-
the, Beauharnois et Richelieu, ont dû de-
meurer à Montréal et y administrer la jus-
tice, parce que le nombre des procès y
était trop considérable. L'année suivante,
les traitements de ces trois juges furent
augmentés par le Gouvernement actuel-
mon honorable ami le ministre intérimaire
de la Justice va fait allusion tout à l'heure
-niais le juge du district de Pontiac n'a pas
reçu l'augmentation accordée aux trois au-
tres. Je ne sais pas s'il l'a demandée. Cette
inégalité de' traitement est souverainement
injuste. On ne peut rien reprocher à mon-
sieur le juge Weir personnellement. Il fut
le président -de la législature de Québec du-
rant de longues années; il fut longtemps
ministre provincial des Travaux publics et
il fut aussi durant bien des années Tréso-
rier provincial. Nous n'allons certainement
pas faire croire aû peuple que les affiliations
politiques des juges, avant leur nomination
judiciaire, comptent pour quelque chose
lorsqu'il s'agit de déterminer le chiffre de
leur traitement. Et, pourtant, nous ris-
quons de donner cette idée au peuple. Il
n'y a pas une raison au monde pour que le
juge du district de Pontiac ne soit pas placé
sur le même pied que les vingt et un autres
juges qui administrent la justice dans le
district de Montréal, et ce n'est pas le ca-
price du ministre de la Justice qui doit dé-
terminer le traitement d'un juge.

Mon honorable ami le ministre intérimai-
re de la Justice a déclaré que j'appuyais
la demande de l'honorable député de l'île
du Prince-Edouard (M. McIsaac) qui veut
obtenir pour les trois juges de la cour su-
périeure de sa province -le même traitement
que celui <ont jouissent les juges des au-
tres provinces; le ministre a ajouté que
cette *inégalité de traitement a toujours
existé et que je l'ai approuvée. On nem'a
jamais confié la tâche de déterminer les
traitements des juges de nos différentes pro-
vinces. Lçs juges de la cour supérieure de
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deux provinces jouissent d'un traitement
plus élevé que celui accordé aux juges de
la cour supérieure des autres provinces. Au-
jourd'hui, le présent projet de résolution
fait disparaître cette anomalie, sauf dans le
cas de la province de l'île du Prince-
Edouard. Je dis que cela est injuste envers
cette province. Mon honorable ami le mi-
nistre intérimaire de la Justice déclare que
la population n'en est pas aussi considéra-
ble que celle des autres provinces. Mais,
cela n'a rien à voir à la question. Si c'est
trop de trois juges pour l'administration
de la justice dans cette province, alors n'en
nommez que deux, mais rémunérez-les en
raison de leurs qualités. Ils doivent être
tout aussi compétents et aussi renseignés
que les juges des autres provinces, et le fait
souligné par l'honorable député de Kings
(I. P.-E.) que le juge en chef actuel du Ca-
nada est un avocat de l'île du Prince-
Edouard montre bien que les gens de robe
de cette province sont tout au moins aussi
éminents et aussi compétents que leurs con-
frères des autres provinces. Je maintiens
que si vous adoptez une loi tendant à éga-
liser les traitements payés aux juges des
cours supérieures de ce pays, vous devriez
les mettre tous sur un même pied-les quin-
ze juges de la province de Québec comme
les trois juges de l'île du Prince-Edouard
qui sont aujourd'hui victimes d'une inéga-
lité de traitement.

M. STEWART: Je voudrais dire un mot,
monsieur le président, touchant un point
que vous avez vous-même soulevé au sujet
de l'immunité d'impôt accordée aux traite-
ments des juges. Je reconnais que cette
question n'entre peut-être pas, de droit, dans
la discussion du bill qui doit faire suite à
la présente résolution.

L'hon. M. FIELDING: Pourquoi pas? Le
sujet est bien dans la question.

,M. STEWART: En ce cas, je prétends
qu'il faudrait le discuter. Lorsque la loi con-
cernant l'impôt sur le revenu était en dis-
cussion en cette Chambre, la question fut
soulevée, avec justice, peut-être, que les ju-
ges déjà nommés occupaient une situation
en quelque sorte immuable, vis-à-vis du
pays; c'est-à-dire qu'ils avaient accepté leur
position telle qu'elle existait, en vertu de
la loi, à l'époque -de leur nomination. Il
est possible que cela leur donne ce qu'on a
si souvent entendu appeler ici, un droit in-
tangible. Je n'ai pas l'intention de' discu-
ter aujourd'hui la question de savoir si ce
droit intangible est. au-dessus du droit des
municipalités et des provinces dont nous
avons entendu force discours hier, lors de
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la discusssion de la loi des chemins de fer,
lequel droit, en vue du nouvel état de cho-
ses, on a jugé susceptible de l'intervention
du Parlement.

La loi de l'impôt sur le revenu aura au
moins un effet. Les juges dorénavant nom-
més y seront soumis. S'il en est ainsi, il
me semble que le point soulevé par mon
honorable ami de Prescott (M. iProulx) a
du bon. En effet, si l'on modifie les rap-
ports de ce Parlement, ou du pays, avec
les juges déjà nommés, en accroissant le
traitement auquel ils avaient droit lors de
leur nomination, et si l'on base cela, coin-
me l'a expliqué le ministre, sur la cherté
de la vie, je soutiens alors qu'il serait équi-
table de dire que l'impôt qu'il faut payer
sur le revenu est un élément de la cherté
de la vie. On dit qu'il est juste d'imposer
les revenus annuels de mille dollars (avec
une tendance décroissante, de diminuer
plutôt que d'augmenter l'exemption). S'i1
en est ainsi, pourquoi les juges, surtout
ceux dont on accroît le traitement, ne se-
raient-ils pas soumis à l'impôt sur le reve-
nu, même s'ils sont déjà en fonctions? L'im-
pôt, en pareil cas, devrait frapper non seule-
ment le montant de l'augmentation, mais
!e total lu traitement. Et j'ajoute au mi-
nistre intérimaire de la Justice que le Gou-
vernement devrait songer à mettre le trai-
tement de la magistrature sur une telle base
qu'elle puisse payer sa part de l'impôt, coin-
me les autres classes. Il est à déplorer
je pense. que l'état actuel de la loi permette
de répéter en cette Chambre, aussi bien
que dans les journaux et dans tout le pays,
que les juges siégeant ne contribuent pas
leur part de l'impôt sur le revenu. C'est
une situation particulièrement importante
devant l'état actuel des choses. L'on croit
que la loi existante, au temps de leur no-
mination, exempterait désormais les juges
de payer l'impôt. Dans ce cas, il serait du
bien général que les traitements des juges
soient mis sur une base qui permette au
pays de revenir sur sa décision et de les
imposer comme les autres de leur juste
part.

L'hon. M. FIELDING: Je désire appuyer
très cordialement les paroles de l'honorable
député (M. Stewart), et celles, monsieur
l'Orateur, que vous prononciez, il y a quel-
que temps, sur cette question de l'exemp-
tion d'impôt. J'ai proposé une suggestion,
un peu plus tard, selon les mêmes données.

Je présume que ces résolutions n'étaient
pas alors rédigées. Car la suggestion me pa-
raissait alors si naturelle et si appropriée,
que le ministre eût dû y pourvoir. Quand
lexemption d'impôt fut incorporée à la loi
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des juges, il n'y avait -pas d'impôts directs
au pays. En conséquence, nous ne donnions
aux juges ni faveur ni considération, ces
impôts-ci n'existant pas. Si, au moment
de la taxation sur le revenu, on y avait éga-
lement soumis les juges, il n'y aurait pas
réellement eu de rupture de promesse; car
ce n'aurait pas été leur imposer une chose
dont ils aient été auparavant exemptés.
Mais on a émis l'idée, que je partage moi-
même, qu'il y avait une relation contrac-
tuelle entre le Parlement et les juges. C'est
mon honorable ami (M. Stewart) qui a dit
cela. J'étais un des protagonistes de la
non-intervention dans les droits nés de cette
relation, bien que quelques honorables dé-
putés aient soutenu le contraire. Toute-
fois, un autre projet de loi d'impôt sur le
revenu, pour l'année présente, déclaré im-
posables les juges nommés dorénavant. C'est
une mesure très appropriée. Mais je tiens
à presser respectueusement le ministre de
la Justice d'insérer dans ce projet de loi
que les juges dont le traitement est augmen-
té ne bénéficient pas de l'exemption. S'ils
ont un droit inaliénable en l'exception, ils
n'en ont pas en l'augmentation. Je sou-
tiens qu'ils ne sauraient avoir et l'exemp-
tion et l'augmentation. Je souhaite donc
que le ministre, avant de faire adopter ce
projet de loi, y insérera un article décla-
rant que ceux qui obtiennent une augmen-
tation de traitement ne soient pas exempts
de l'impôtsur le revenu. Assurément, cela
peut difficilement être contesté, je tiens à
convenir de l'idée de'l'honorable député de
Prescott (M. Proulx) quant 'à la pension de
retraite des juges. On a fait d'éloquents
plaidoyers sur le sens de cette disposition
relative -à la retraite des juges. Nous ad-
mettons tous que le principe fondamental
de toute pension à un serviteur de l'Etat,
c'est qu'elle ne soit accordée qu'en cas
d'incapacité d'exécuter les fonctions.

Quand le fonctionnaire arrive à un âge
avancé (que l'on fixe à 75 ans) on peut
dire en toute justice qu'il a droit 'à sa re-
traite; mais jusqu'alors, tant qu'il est apte.
de corps et d'esprit, à remplir ses devoiis,
je soutiens qu'il n'a aucun droit du tout à
la pension de retraite.

Et s'il doit recevoir une pensio'n simple-
ment pour l'accommoder ou pour accommo-
der un parti quelconque ou pour faire place
à un autre, tout ce que je peux dire c'est que
l'on viole le principe de la pension. C'est
pourquoi j'insiste auprès du ministère pour
qu'il insère dans l'article des annuités une
disposition décrétant la mise à la re-
traite d'un juge quand il atteint un âge
avancé;. car il n'y a que dans ce cas-là
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qu'un juge devrait avoir le droit de prendre
sa retraite, 'à moins que des infirmités phy-
siques. ou mentales l'empêchent d'exercer
ses'fonctions.

L'hon. M. MEIGHF.N: Avant de traiter
les objections soulevées par les honorables
députés qui m'ont précédé, je répondrai
aux députés de la gauche relativement à la
province de Québec. Je ne voudrais pas
que l'on se figure, en raison de l'insistance
des députés de la gauche, qu'on a réelle-
ment fait une distinction au détriment de
la province de Québec dans ce projet de loi,
car ce n'est pas le cas. Si nous accédons
au désir des honorables députés, cela vou-
drais dire que toutes les provinces de la
confédération qui voudraient nommer tou-
tes leurs cours "supérieures" sans conéidé-
ration des causes qu'elles jugent, devraient
pour cela recevoir le maximum de traite-
ments des plus hautes cours de n'importe
quelle autre province qui classifie ses pou-
voirs juridiques. Voilà quel est leur rai-
sonnement.

M. BUREAU: Ce n'est pas du tout notre
raisonnement.

L'hon, M. 'MEIGHEN: Alors il n'y en a
aucun.

M. BUREAU: Le raisonnement est que
vous faites une distinction en n'égalisant
pas les traitements dan§ le Québec, comme
vous le faites dans les autres provinces.

L'hon. M. MEIGiHEN: Dans les autres
provinces nous n'élevons pas tous les trai-
tements au maximum.

'. BUREAU: Oui, lorsque les pouvoirs
juridiques sont les mêmes.

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'y a qu'une
seule juridiction dans le Québec; toutes les
cours de la province ont les mêmes pou-
voirs juridiques, et si nous augmentions au-
jourd'hui les-traitements.de tous les juges
de la province de Québec, on s'apercevrait
que ces traitements sont bien au-dessus. . .

M. BUREAU: Vous faites une distinc-
tion de $134,000 en faveur de l'Ontario.

L'hon. M. MEIGHEN: L'Ontario a une
étendue plus considérable que n'importe
quelle autre province.

M. BUREAU: Les juges de l'Ontario
sont mieux payés en proportion de la popu-
lation.

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'ai pas exa-
miné cette phase de la question très atten-
tivement parce que je croyais que la chose
ne souffrait pas de difficultés. Mais si je
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compte les juges de la province un par un,
je trouve un total de 51 juges de la cour su-
périeure dans le Québec y compris quatre
juges de la cour de circuit qui reçoivent, si
je comprends bien, $4,000 par année. Ceci
n'existe pas dans les autres provinces.

M. BUREAU: Vous avez 72 juges de cour
de comté dans l'Ontario.

L'hon. M. MEJGHEN: Oui, mais bien
moins de juges de la cour supérieure. Si
le raisonnement de mon honorable ami est
exact, cela signifie qu'une province qui ne
veut pas clas'sifier ses pouvoirs juridiques
ou qui désire étendre les pouvoirs juridi-
ques de sa cour d'assise ou de sa cour su-
périeure à tous les tribunaux du plus haut
au plus bas, a alors le droit d'exiger que
l'autorité fédérale donne à tous les juges
de cette province le maximum de traite-
ment prévu pour les autres provinces.

M. BUREAU: Vous ne pouvez pas entor-
tiller la chose comme cela.

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'entortille
rien du tout.

M. BUREAU: Oui, et je vais vous le
montrer.

L'hon. M. MEIGHEN: Montrez-le moi.

M. BUREAU: Continuez et terminez vos
remarques.

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'y a pas de
pouvoirs juridiques intermédiaires dans le
Québec comme il y en a dans l'Ontario et
le Manitoba. La grande majorité des cau-
ses qui sont jugées dans l'Ontario et le Ma-
nitoba-il y a peu de grandes causes et le
plupart n'impliquent que des sommes de
$1,000, $500 et au-dessous-sont jugées par
les juges des cours de comtés, tandis que
dans le Québec, elles sont jugées par les
juges de la cour supérieure. Qu'arrivera-t-il
si tous les juges de la cour supérieure de
cette province reçoivent le maximum de
traitement donné aux juges de la cour
d'appel de l'Ontario? Ceci indique la na-
ture même de l'argument avancé par l'ho-
norable député, quoi qu'il l'explique de
cette façon: Ne faites pas de différence
entre Trois-Rivières et les districts ruraux
de la province de Québec.

En raison du système qui a été adopté,
je ne connais pas d'autres moyens de sur-
monter la difficulté qui provient du fait
que la constitution des cours de la provin-
ce de Québec diffère de la constitution des
cours des autres provinces. Je ne dis pas
qu'à mesure que le temps avance on ne
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devrait pas augmenter les traitements des
juges qui reçoivent des rémunérations plus
élevées. Il se peut que la ville de Trois-
Rivières soit arrivée au point où elle y ait
droit; il se peut que deux ou trois autres
localités soient aussi arrivées à ce point;
je l'ignore. D'autres sont mieux qualifiés
que moi pour s'en rendre compte. Mais si
l'on dit que tous les traitements devraient
être élevés comme on, l'a suggéré, c'est de-
mander quelque chose qui mènerait à une
absurdité si on l'adoptait. Dans les an-
nées dernières, on a rarement intenté une
modification à la loi des juges sans que la
porte n'ait été ouverte pour permettre aux
honorables députés de demander des aug-
mentations du nombre des juges dans la
province de Québec et aussi des augmen-
tations de traitement pour ces juges. Je
ne pense pas qu'on ait modifié la loi des
juges, une seule fois depuis que je suis
membre de la Chambre sans que cela ait
été fait. Il n'est donc pas juste de la part
des honorables députés de l'opposition
d'essayer de persuader aux membres de
la Chambre qui ne sont pas très au courant
des conditions, qu'il y a une préférence in-
juste ou qu'il y a jamais eu quelque'chose
de ce genre. Les faits sont contraires à
cette prétention.

La question de l'impôt sur le revenu n'a
pas attiré spécialement mon attention à
propos (le cette mesure. L'objet de ce bill
n'est pas de se procurer un revenu, mais
d'augmenter les traitements de quelques-
uns des juges du pays qui sont le moins
bien payés et qui méritent une augmenta-
tion. Il est vrai qu'en faisant disparaître
un article de la loi des juges qui s'appli-
que à ceux qui reçoivent maintenant une
augmentation de rémunération, on pour-
rait augmenter le revenu. Mais serait-ce
juste? J'y vois quelques objections: dians
tous les cas on devrait tenir compte de
certaine chose. Si la disposition de la loi
des juges relative à l'impôt sur le revenu
est applicable à partir de maintenant à
tous les juges dont les traitements sont aug-
nentés par la résolution actuelle, il y au-
ra encore une différence injuste entre ceux
dont les traitements ont été élevés et pla-
cés au même niveau que les autres et ceux
dont les traitements ont toujours été au
niveau que cette classe atteint. Je crois
que la loide l'impôt sur le revenu qui a été
adoptée durant la session actuelle stipule
que, pour des prochaines nominations, les
juges seront soumis à cet impôt. Il me
semble que quel que soit ce que l'on fera,
ce serait préférable de le faire avec un
amendement à la loi des juges. Je n'aime pas
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l'idée de choisir certains juges qui sont dé-
jà en fonction et de leur appliquer l'impôt
sur le revenu, tandis que certains autres
juges qui sont en fonction ·et qui ont reçu
depuis longtemps des traitements plus éle-
vés ne sont pas soumis à la loi. Il me
semble que pour le peu que cela produirait
cela donnerait naissance à une certaine ir-
ritation de la part de ceux qui ont eu pen-
dant tout ce temps des traitements moins
élevés. En même temps, je me rends
compte que l.argument qui a prévalu
jusqu'ici, c'est-à-dire que si l'on exi-
ge une taxe après la nomination
c'est jusqu'à un certain point un
manque de foi, ne s'applique pas à ceux
dont les traitements sont augmentés.
Mais il me semble, surtout parce que les
taxes sont mieux à leur place dans un bill
de taxes, que le meilleur moyen d'arriver
au même résultat est de faire des amende-
ments à la loi de l'impôt sur le revenu du-
rant cette session ou à la prochaine si on le
considère absolument équitable.

M. GLASS: Serait-il possible de faire ces
amendements à la loi de l'impôt sur le
revenu sans manquer de parole aux ju-
ges?

L'hon. M. MEIGHEN: En tant qu'il s'a-
git de manquer de parole, ce serait exacte-
ment la même chose avec la loi de l'im-
pôt sur le-revenu qu'avec la loi qui nous
.occupe. Mais je ne pense pas que ce se-
rait manquer 'de parole, de quelque façon
qu'on s'y prenne.

M. STEWARr': S'il ne s'agissait pas des
dispositions spéciales d'exemption de cet-
te loi, les traitements ne tomberaient-ils
pas sous la loi- de l'impôt sur le revenu
sans aucun amendement spécial?

L'hon. M. MEIGHEN: Certainement.

'M. STEWART: Alors' si l'on supprime la
clause d'exemption, il ne s'agirait pas de
se procurer un revenu: nous faisons sim-
plement disparaître un obstacle pour per-
cevoir le revenu.

L'hon. M. MEIGHEN: Mais avec la loi
de l'impôt sur le revenu, nous faisons déjà
disparaître un obstacle pour les futures no-
minations: nous disons simplement que
malgré cette disposition, la loi de l'impôt
sur le revenu s'appliquera dans le cas de
nouvelles nominations. Il n'y a pas de
raison pour que si on le considère juste, on
ne propose pas un amendement dissnt
qu'elle s'appliquera à tous les juges ou
qu'elle s'appliquera à ceux dont les traite-

ments ont été augmentés par le bill actuel..
Ce que je déclare c'est qu'on y arriver&
mieux avec loi de l'impôt sur le revenu,
qu'avec cette mesure.

L'hon. M. FIELDING: Si mon honora-
ble ami persiste dans cette opinion, cela.
veut dire qu'on ne fera rien du tout, tai-
dis qu'en adoptant cette proposition, on
fera quelque chose.

Mon honorable ami n'est pas logique lors-
qu'il prétend que nous n'avons pas le droit
d'insérer une disposition à cet effet dans le
présent bill et qu'elle devrait être incorpo-
rée dans le -bill concernapt l'impôt sur le
revenu. La clause d'exemption est insérée
dans la loi des juges et non dans la loi. re-
lative à l'impôt sur le revenu; or s'il est jus-
te et légitime aux yeux de la loi du -pays
d'insérer une pareille clause d'exemption
dans la loi des juges, quel mal y aurait-il à
insérer dans le présent bill une disposition
aux fins de l'abroger? -Certes! mon honora-
ble ami doit se rendre compte que son rai-
sonnement ne tient pas debout. -C'est le mo-
ment et l'endroit propice pour adopter une
disposition de cette nature. Il s'agit d'une
condition que nous attachons à l'augmen-
tation 'du traitement des juges. Je ne m'op-
pose pas à l'augmentation, car je suis forte-
ment d'avis que nous devons rémunérer
généreusement les juges du pays afin de
leur permettre de faire honneur à la si-
tuation élevée qu'ils occupent à tous -les
pointe de vue; si, toutefois, l'idée se ré-
pand dans le public que les magistrats du
pays seront exemptés du fardeau des taxes,
cela ne tendra 'pas à augmenter le respect
dont la magistrature est entourée. Le pu-
blic sera porté à se plaindre, à murmurer
et à dire: Le menu peuple est surchargé de
taxes, mais les magistrats, qui touchent
de gros traitements, en sont exemptés. Voi-
là pourquoi, à mon avis, le raisonnement -de
mon honorable ami n'est pas fort. Un peu
plus loin, il ajoute: Il y aura des inégalités
de traitement. Nous en avohs déjà consacré
d'avance. Il y a donc un bon précédent d'é-
tabli. En tout cas, tous les juges ne se-
ront pas sur le même pied.

Les juges dont les traitements ne sont pas
augmentés en vertu du présent bill seront
encore exemptés de la taxe. Je serais heu-
reux de voir 'abroger l'exemption sur- toute
la ligne, mais cela pourrait être considéré
comme une violation 'de la parole donnée.
Cependant il faut être pratique. Si le minis-
tre approuve la solution que proposent l'ho-
norable député de Lanark (M. Stewart),
l'honorable député de Prescott (M. Proulx)
et votre humble serviteur, il devrait régler
la question de suite en permettant qu'elle
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fasse le sujet d'un amendement à la loi des
juges. J'insiste avec toute l'énergie dont je
suis capable pour que le ministre étudie la
question avant que le présent projet de loi
atteigne la dernière étape et qu'il rédige un
amendement à cet effet.

L'hon. M. MEIGHEN: La question, je
l'ai fait observer, a été signalée à mon at-
tention hier soir, et depuis, je n'ai guère eu
le temps de l'étudier. Je me rends compte
que les remarques de l'honorable député
sont justes et qu'il serait impossible main-
tenant de modifier la loi concernant l'im-
pôt sur le revenu. C'est la situation exacte.
La loi, toutefois, pourrait être modifiée à
la prochaine session en lui donnant effet ré-
troactif et la taxe pourrait être perçue tout
de même. Il ne s'agit que d'une question de
méthode. En principe, je vois la proposition
d'un bon œil et je l'approuve. Pour moi,
l'impôt sur le revenu devrait frapper égale-
nient tous 'les citoyens du Canada, les juges
comme les autres; l'argument que ce serait
une violation de contrat me laisse plutôt
froid.

L'hon. M. FIELDING: La proposition que
j'ai faite ne comporte nullement une viola-
tion de contrat.

L'hon. M. MEIGHEN: Je le sais. Cepen-
dant, je ne vois pas la nécessité d'insérer
dans la présente résolution une disposition
pour abroger la clause d'exemption incorpo-
rée dans la loi des juges. Il est absolument
inutile d'adopter une résolution à cet effet.
Le bill qui sera déposé devant le Parlement
renferme une 'disposition abrogeant cette
clause d'exemption, si on le juge à propos,
mais il n'est pas du tout nécessaire d'en
parler dans la résolution. Je propose donc
que nous adoptions la présente résolution
telle quelle et j'étudierai la forme à donner
à l'amendement -concernant la clause d'ex-
emption, qui sera insérée dans le bill fondé
sur la résolution.

M. THOMSON (Qu'Appelle): Avant l'a-
doption de la présente résolution, je tiens à
ajouter quelques mots aux observations
qu'a faites le ministre. Si le Parlement dé-
cide de taxer les augmentations de trai-
tements qu'il est disposé à voter aux ju-
ges. -il est nécessaire qu'il insère une dispo-
sition à cet effet dans le bill qui sera basé
sur la présente résolution au lieu 'd'attendre
à la prochaine session pour modifier la loi
de l'impôt sur -le revenu relativement à l'ex-
emption accordée aux juges. Si nous adop-
tons le bihl sans y insérer une telle disposi-
tion, les juges auront (des droits acquis ipso
facfo et moralement le Parlement n'a pas
le droit d'enlever à qui que ce soit des droits
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acquis; le contrat liera le Parlement aussi
bien pour cette augmentation de $1,000 que
pour le reste des traitements que touchent
les juges.

L'hon. M. MEIGHEN: Ces juges sont dé-
jà nommés.

M. THOMPSON (Qu'Appelle): Il n'y a
pas de raison au monde pàur que le Parle-
ment suive la mauvaise voie lorsqu'il lui est
si facile (de prendre la bonne voie.

Si nous sommes décidés à rendre ces aug-
mentations de traitements ,des juges sujettes
à l'impôt sur le revenu, le meilleur moyen
à prendre, c'est de le dire dans le présent
bill. J'ai -donc jugé bon .de faire ces observa-
tions au ministre avant que la résolution ait
franchi la dernière étape, afin qu'il ne per-
de pas la question de vue.

Je ne partage pas du tout l'avis de l'hono-
rable député de Prescott (M. Proulx)
quant à la question de savoir si ces augmen-
tations sont basées sur la cherté actuelle de
la vie. Les présentes augmentations ne
sont certainement pas basées sur l'augmen-
tation du ýcoût 'de l'existence. car, si tel
était le cas, elles seraient bien plus considé-
rables qu'elles ne le sont.

Il est honteux que le traitement de nos
juges n'ait pas été accru dès longtemps et,
si un changement doit avoir lieu, l'augmen-
tation devrait être plus grande et non moin-
dre. Nous n'aurons pas à l'avenir la caté-
gorie de juges que nous voulons, à moins
de les payer selon les services que nous en
attendons. Si nous comptons sur les meil-
leurs, le seul moyen de les avoir, c'est de
les payer convenablement. Même si le coût
de la vie diminue dans de fortes propor-
tions, les salaires ne seront pas encore trop
élevés.

M. PROULX: Je préférerais ne pas voir
cette exemption ici,. et la voir dans le bill
relatif aux taxes; puisque ces juges sont
nommés, et ils peuvent, par conséquent,
prétendre qu'à l'époque où ils ont été
nommés, ils n'étaient pas sujets à.l'impôt
et que cette augmentation ne l'est pas da-
vantage. Quant à la question de partialité,
les juges, à l'avenir, ne pourront la soulever,
paisqu'ils n'auront pas été contraints à ac-
cepter la place; s'ils ne veulent pas accep-
ter le traitement parce qu'il est sujet à
l'impôt sur le revenu, rien ne les y oblige.
Il vaudrait beaucoup mieux statuer sur
cette exemption dans la loi concernant la
taxe sur le revenu.

M. BUREAU: Le ministre intérimaire
vient de. nous lire une lettre du juge en
chef de Montréal au sujet du représentant
de George-Etienne-Cartier (M. Jacobs). Il



28 JUIN 1919

serait peu juste de laisser insérer cette
lettre au compte rendu des Débats dans la
forme où elle nous a été lue sans appeler
l'attention du comité sur ce fait que, sub-
s4quemment au propos tenu par lui, l'ho-
noriable député s'est expliqué et a demandé
une correction du rapport de son discours.
Je remarque dans cette lettre que les mots
mis dans la bouche du représentant de
George-Etienne-Cartier sont "les cinq der-
niers juges nommés". L'honorable député
s'est repris et il a déclaré que ce devait être
"quelques-uns des juges nommés". En lui
faisant dire "les cinq derniers juges nom-
més", on lui fait en quelque sorte montrer
du doigt un groupe de juges auquel il n'en-
tendait pas faire allusion et qui n'appar-
tiennent pas à la catégorie de juges dont il
parlait alors. Selon que le rapporte le
compte rendu des Débats (page 3976), l'ho-
norable député de George-Etienne-Cartier
s'est exprimé comme il suit:

Le hansard m'a fait dire "cinq" Juges au lie,.
dc "quelques-uns", avec le résultat que cinq des
juges les plus récemment nommés ont pris pour
eux-mêmes mes observations. Ce sort les juges
Allard, Tellier, Duclos, DeLorimier et Loranger.
Je dois dire que je n'avais aucun de ces ma-
gistrats à l'esprit. Comme le savent tous les
avocats qui plaident devant eux, ils n'apportent
aucune lenteur dans leur travail et rendent leurs
jugements sans retard.

Il explique toute la situation. Ce que
j'en dis, c'est pour que personne ne conti-
nue à croire que l'honorable député reste
sujet aux reproches contenus dans la lettre
dont le ministre a donné lecture et -qu'il
n'avait donné à la Chambre aucune expli-
cation.

Le ministre dit que d'année en' année
nous avons laissé passer cette affaire du
traitement des juges à chaque examen des
crédits qui les concernent et qu'en l'absencs
du ministre de la Justice, il ne veut pas
aborder cette question. Le compte rendu
des Débats fait voir que chaque année j'ai
soulevé cette question de l'injustice faite
aux juges des districts ruraux de la pro-
vince de Québec, et que le présent ministre
de -la Justice m'a répondu: Nous ne vou-
Ions pas ouvrir la question dans le moment,
car se serait vouloir égaliser les traitements
des juges dans tout le Canada; midis, quand
l'affaire viendra sur le tapis, votre demande
sera prise en considération. Il a admis, de
même que le ministre intérimaire de la
Justice, que j'avais lieu de me plaindre.
On dira peut-être que le district de Trois-
Rivières est un cas isolé; mais je parle de
Trois-Rivières parce que c'est là que j'exerce
ina profession et je connais tous les tenants
et aboutissants du système judiciaire de ce
district. D'après ce que j'entends dire, com-

me aussi d'après l'accroissement général
des affaires, je juge qu'il en doit être de
même de Sherbrooke et du district de Saint-
François, mais je ne pourrais donner de
détails dans ces cas, car je n'y exerce point
ma profession. Je sais cependant que les
chutes de la rivière Saint-François sont ex-
ploitées et que les tribunaux de ce district
ont à décider mainte affaire du genre de
celles que décident les nôtres dans le dis-
trict de Trois-Rivières. Si je parle en fa-
veur de ce dernier district, ce n'est pas
qu'il constitue une exception, mais simple-
ment parce que c'est là où j'exerce ma pro-
fession et que j'en connais toutes les affaires
judiciaires. Le raisonnement de mon hono-
ra'ble ami, je dirais son truc, consiste en ce
qu'il suppose que tout ce qu'il faut pour
obtenir un traitement de $7,000 c'est que
la province considère tous les juges comme
appartenant à la cour supérieure. Est-ce
vrai?

L'hon. M. MEIGHEN: J'ai dit que c'est
ce qa'il faudrait si l'argument a quelque
valeur.

M. BUREAU: Lors de la 'Confédération,
il fut établi des systèmes judiciaires dans
la province de Québec et dans la province
d'Ontario, et il fut reconnu qu'ils reste-
raient sur la même base, sauf que le nom-
bre de juges requis pour l'administration
de la justice serait augmenté selon que le
développement de l'une ou de l'autre pro-
vince l'exigerait. Quand cette question fut
discutée, les auteurs de la Confédération
savaient fort bien que nous avions une cour
de juridiction illimitée. D'un autre côté,
ils savaient que l'Ontario avait des juges
de cour de comté. Mon honorable ami veut
donner au comité l'impression que tout ce
que la province a à faire, c'est de légiférer.
Mais ce n'est pas là tout ce que la province
a à faire. 'Nous avons droit de créer de
nouvelles positions de juges, mais nous ne
pouvons les remplir tant que le gouverne-
ment fédéral n'a pas jugé nécessaire de
faire les nominations. On ne saurait pren-
dre au sérieux aucune législation tendant
à détruire la base sur laquelle la Confédé-
ration fut établie. Pas un homme raison-
nable ne jugerait du degré de juridiction
d'une cour d'après le seul nom que la légis-
lature provinciale aurait cru devoir lui don-
ner. Ce n'est pas parce que les juges por-
taient tel. ou tel nom qu'on leur a attribué
tel ou tel traitement, c'est à cause de la
base même du système judiciaire qui exis-
tait dans les provinces à l'époque de la
Confédération. C'est ce système qui a exis-
té chez nous. L'épreuve à faire est bien
facile. Prenons la population dans la w"'
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vince d'Ontario et celle de la province de
Québec, et voyons combien il en coûte pour
administrer la justice dans chacune de ces
provinces. J'ose dire qu'il n'en coûte pas
plus dans la province de Québec que dans
la province d'Ontario, et si ce projet de loi
est adopté, il en coûtera moins dans la pro-
vince de Québec que dans la province
d'Ontario. Je reviendrai sur ce point. Ce
à quoi je trouve à redire dans le moment,
c'est que mon honorable ami procède
d'après une hypothèse qui n'est pas accep-
table. Il n'est pas raisonnable de supposer
qu'en changeant le nom d'une cour, on
change les fonctions de cette cour.

L'hon. M. MEIGHEN: J'ai parlé de
changer la juridiction, de la rendre absolue.

M. BUREAU: 'Changez la juridiction si
vous voulez, cela ne fait rien à la chose.
Je ne sais pas en quoi consiste la juridic-
tion des cours de comté de l'Ontario, mais
il y a, dans cette province, soixante-douze
juges qui touchent chacun un traitement de
$3,000, et il s'agit maintenant d'augmenter
de $1,000 le traitement de chacun. A raison
de $4,000 pour chaque traitement, le total
des traitements représente $288,000, et à
raison de $3,000, il représente $216,000.

L'hon. M. MEIGHEN: Avant d'entre-
prendre à augmenter les traitements, nous
avons envoyé une lettre au procureur géné-
ral de la province d'Ontario et avons reçu
une requête demandant que le nombre des
juges de l'Ontario fût réduit. Nous étions
nous-mêmes convaincs qu'il était beaucoup
plus considérable que de raison. Nous avons
accédé à cette requête et nous y donnons
effet maintenant; nous avions même com-
mencé à y donner effet, car certains juges
sont décédés et ils n'ont pas été remplacés.
Nous allons continuer de réduire le nombre
des juges de cette manière, jusqu'à ce qu'il
n'y en ait plus que quarante-cinq.

M. BUREAU: Nous ne demandons pas
de réduction. Vous avez bien voulu pay:er
ces juges-là, dans la province d'Ontario,
qu'ils eussent ou n'eussent pas de travail
à faire; mais vous ne pouvez réduire le
nombre de juges dans la province de Qué-
bec, car nous en avons à peine assez main-
tenant pour le travail -qu'il y a à faire.
S'il est nécessaire de retrancher autant de
juges, dans la province d'Ontario, est-ce
parce que la législature ou le gouvernement
fédéral est coupable de la nomination d'un
trop grand nombre? Je l'ignore. Cette ré-
duction dépend peut-être de ce que les liti-
ges sont devenus moins nombreux dans
l'Ontario. Je serais peiné qu'il en fût ainsi.
Mais cela ne fait rien à notre système. Que

[M. Bureau.]

les services aient ou n'aient pas été rendus,
vous les avez payés, et-je crois que si vous
réduisiez de moitié le nombre de juges de
cour de comté dans l'Ontario, vous ne vous
en trouveriez pas plus mal. Il ne s'agit
pas de nom ni de juridiction, il s'agit d'as-
surer l'exécution du travail que l'intérêt
public réclame. Je dis que les juges de la
province de Québec qui résident en dehors
de la ville de Montréal ou de la ville de
Québec, ne reçoivent pas le traitement
qu'ils devraient recevoir. Je ne demande
pas que ce traitement soit augmenté; mais
ce que je prétends, c'est que ces juges tra-
vaillent autant et même plus que les autres,
sans toutefois pouvoir exercer aussi com-
modément leurs fonctions; qu'ils n'ont pas
les mêmes avantages que les juges mieux
rétribués, et qu'ils devraient être mis sur
le même pied qu'eux, et je demande qu'ils
le soient. On me répond négativement, en
donnant pour prétexte que le ministre de
la Justice est absent. Ce n'est pas juste.
Qu'on ne s'y trompe pas, je suis en faveur
de tout ce que ce projet de résolution con-
tient; mais je sens que, dans l'intérêt du
pays, je ne dois pas voter en faveur de cette
mesure telle qu'elle est, parce que, au point
de vue de l'équité et de la justice, ce qui
en a été omis, est tout aussi important,
sinon plus important, que ce qui y est con-
tenu.

Ces gens doivent vivre sur un meilleur
pied que le commun des hommes, et je ne
vois pas pourquoi, lorsque tous les autres
du bas au sommet de l'échelle reçoivent une
augmentation, ceux-là n'en recevaient pas,
ne fut-ce qu'à cause de la cherté de la vie.
En ce qui concerne les traitements, notre
organisation judiciaire a été établie au
temps de la Confédération, et elle n'a pas
été modifiée. Les traitements étaient fon-
dés sur l'état de choses qui régnait alors,
mais cet état de choses s'est considérable-
ment transformé. Mon honorable ami peut-
il nie dire pourquoi le juge du district de
Pontiac, où la situation est absolument la
même sous tous les rapports qu'à Saint-
Hyacinthe, à Beauharnois et à Richelieu,
rie serait pas mis sur le même pied que les
autres, et ne verrait pas porter son traite-
ment à $7,000? Il a autant de titres et pour
tout homme de bon sens la seule raison de
cette inégalité réside dans ses démarches
politiques et dans les démêlés qu'il a eus
autrefois avec le présent ministre de la
Justice.

L'hon. M. MEIGHEN: S'agit-il de mon-
sieur le juge Weir?

M. BUREAU: Oui.
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L'hon. M. MEIGHEN: Je dois dire qu'a-
vant d'entendie parler l'honorable député
j'ignorais quels étaient les penchants poli-
tiques de ce monsieur.

M. LAPOINTE (Kamoùraska): Je vous
ai appris tantôt qu'il avait été trésorier de
la province et Orateur de l'Assemblée légis-
lative, et qu'il s'était mêlé de politique.

L'hon. M. MEIGHEN: Eh bien, je n'ai
pas saisi les remarques de mon honorable
ami. L'honorable député se trompe entiè-
rement à ce sujet. La seule raison, c'est que
je ne croyais pas qu'il m'appartînt, à titre
de ministre intérimaiare de la Justice, de
juger des mérites relatifs et des devoirs des
juges de la province de Québec. S'il c'était
agi de les augmenter tous, j'aurais mis une
disposition à cet effet dans le projet de loi,
mais vu qu'il s'agit d'un cas particulier,
j'ai cru plus convenable d'attendre la déci-
sion du ministre.

M. BUREAU: Excepté la province de
Québec, toutes les autres provinces profi-
tent du bill. Mon honorable ami a dit
tantôt-lorsque le représentant de Kamou-
raska a déclaré que c'était parce que ncus
n'étions pas représentés-que le cordon du
loquet pend au dehors. Nous ne voulons
pas tenir le-ministère par une ficelle; nous
ne voulons pas non plus qu'il nous tienne.
Nous ne nous plaignons pas de n'être pas
représentés. Nous soumettons mnotre cause
pour ce qu'elle vaut et nous faisons valoir
qu'elle est juste. Quelles que soient les rai-
sons, c'est à chaque membre de la Cham-
bre et à chaque individu du dehors de tirer
les conclusions. Le hansard pourrait dé-
montrer que le ministre de la Justice a tou-
jours dit que cette question serait examinée
lors de la révision générale des traitements
des juges: Mon honorable ami a entrepris
cette révision cette année dans le dessein de
profiter de l'excuse que, vu que le ministre
de la Justice est de la province de Québec,
il lui laisse le soin de trancher la question.
S'il a mis celle-ci sur le tapis pour tirer
parti de cette excuse, il m'est permis de tirer
mes propres conclusions. D'un autre côté,
mon honorable ami sait fort bien que le
présent ministre de la Justice, ou tout au-
tre ministre de la Justice, ne remettra pas
cette question à l'étude pour s'occuper
d'une seule province.

M. McKENZIE: Je désire vivement que
ce projet de résolution soit adopté,.et toute
discussion ultérieure pourra avoir lieu sur
le projet de loi. En ce qui me concerne, le
projet de résolution me cause quelques dé-
ceptions, mais dans son ensemble, il n'est
pas trop mauvais. J'espère qu'on permet-
tra qu'il soit adopté ce soir.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Plusieurs
représentants de la province de Québec, qui
désirent se prononcer sur le projet de réso-
lution ne sont pas ici aujourd'hui.

L'hon. M. MEIGHEN: Le bill viendra
et subira trois lectures et il sera étudié en
comité.

M. BUREAU: Il n'a pas été d'usage, à
cette session, jusqu'à présent du moins,
d'engager une discussion lors de la 2e lec-
ture d'un bill. Celui-ci est lu une 2e fois
et la Chambre se déclare en comité pour
l'examiner, et certains sujets ne peuvent
pas être discutés lorsque les.articles sont
étudiés les uns après les autres. Le minis-
tre et d'autres avocats savent mieux que
d'autres que le règlement nous oblige à
nous en tenir à l'article en discussion quand
un bill est discuté par le comité. Lors de.
la 2e lecture, il faut discuter le principe du
bill et se borner à des généralités. Nous
approuvons le principe, mais le projet de
résolution nous fournit la seule occasion de
discuter les sujets que certains députés dé-
sirent traiter.

M. McKENZIE: Je suis en faveur de l'a-
doption du projet de résolution s'il est en-
tendu que tout député pourra dire plus tard
ce qu'il a à dire.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Notre
prétention est que, les juges de la province
de Québec devraient recevoir la même aug-
mentation afin que leur traitement égale
celui d'autres juges.

Cela ne peut être fait que par une réso-
lution avant le dépôt du projet de loi. Si
nous laissons adopter la résolution, nous
ne pourrons pas modifier la mesure à cet
égard, et pour remédier à la difficulté il
faudrait présenter une autre résolution.

L'hon. M. MEIGHEN: Si cette résolu-
tion est adoptée, l'honorable député pour-
ra parfaitement, s'il le désire, proposer un
amendement, quand le projet de loi sera
étudié.

L'hon. M. FIELDING: Vous ne pour-
riez augmenter les appointements.

M. BUREAU: Nous ne tomberons pas
dans votre piège.

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'y aura pas de
piège.

M. BUREAU: Vous ne pourriez pas aug-
menter les appointements sans une résolu-
tion.

L'hon. M. MEIGHEN: Si les honorables
députés ont le moindre soupçon, je suis
prét à continuer à délibérer le projet d'a-
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mendement afin que le comité puisse en
disposer. Les honorables députés ont
parlé tout l'après-midi sans présenter au--
cun amendement. Nous n'avons pas fait
de progrès, mais nous avons eu la répéti-
tion des mêmes arguments.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Merci.
C'est très bien de la part du ministre.

M. BUREAU: Nous pouvons renvoyer la
discussion à lundi.

L'hon. M. MEIGHEN: Je suis prêt à con-
tinuer. Si je me rappelle bien, nous ne
devions pas siéger, ce soir, mais je suis
tout disposer ,à le faire.

M. BUREAU: Le premier ministre a dit
que la Chambre ne siégerait pas après six
heures.

(Il est fait rapport de l'état de la ques-
tion).

La séance est levée à six heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGAR N. RHODES.

Lundi, 30 juin 1919.
La séance est ouverte à onze heures.

PREMIERE LECTURE DE 5 PROJETS DE
LOI DU SENAT.

Le 1er, bill n° 169, déposé par M. Green,
pour ft ire droit à Cécilia Agnès Thomasson
Lukis.

Le 2e, bill n° 170, déposé par M. Hocken,
pour faire droit à Burton Martin.

Le 3e, bill n° 171, déposé par M. Fripp,
pour faire droit à Annie Elizabeth Augusta
Warke.

Le 4e, bill n° 172, déposé par M. Wallace,
pour faire droit à Margaret Flora Burrows,
et le

5e, bill n° 173, déposé par M. Fripp, pour
faire droit à Blanche Gray Law.

CELEBRATION DE LA PAIX, APRES PU-
BLICATION DE LA PROCLAMATION.

M. BUREAU: Puis-je demander .au pre-
inier ministre si le Gouvernement se pro-
pose de célébrer'd'une façon officielle quel-
conque la signature de la paix?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Jusqu'à présent, un seul

[L'hon. M. Meighen.]

traité de paix a été signé. La signature du
traité n'autorise pas nécessairement la
paix; il faut pour cela une proclamation
royale émise après la ratification du traité.
D'après les stipulations du traité de paix,
la proclamation ne peut être lancée qu'après
la ratification du traité par trois des puis-
'ances alliées. Le Gouvernement a cru que
le temps qui convient le mieux à la célé-
bration de la paix sera le -jour où celle-ci
sera proclamée par Sa Majesté.

M. BUREAU: Dans ce cas, lorsque la
paix sera proclamée, se propose-t-on de
célébrer cet événement par tout le pays?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il y
aura certainement une proclamation de la
paix.

M. BUREAU: Mon honorable ami'ne me
dit pas si oui ou non on célébrera l'événe-
ment au Canada à cette époque.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Oh
oui; il est entendu qu'il y aura une célébra-
tion. Je ne peux pas dire ce qui se fera en
Angleterre ou dans les autres dominions,
mais je crois que nous devrions célébrer la
paix quand elle sera proclamée.

LES REFRACTAIRES AU SERVICE MILI-
TAIRE.

M. McKENZIE (Cap-Breton-Nord): Je
désire faire part au ministre de la Milice
de plaintes que j'ai reçues de différents en-
droits., N'ayant pas eu l'avantage de le
prévenir de mon interpellation, il n'est pas
obligé de me répondre dès maintenant, à
moins qu'il ne le veuille bien. Mes corres-
pondants se plaignent des ennuis perpétuels
que l'on cause aux habitants des villes et
des villages pour la recherche des soi-disant
insoumis. Maintenant que la paix est pour
ainsi dire signée, quand allons-nous avoir
la paix chez nous? Quand va-t-on abandon-
ner la poursuite de ces gens-là ou prendre
des mesures pour cesser d'incommoder nos
citoyens?

Major général MEWBURN (ministre de la
Milice et de la Défense): Le ministère <le
la Milice n'a pas de constables qui soient
chargés d'arrêter les insoumis. Je ne désire
pas éviter mes responsabilités, mais je
crains d'être obligé de renvoyer mon hono-
rable ami au ministre intérimaire de la
Justice.

M. MoKENZIE: Je demanderai au mi-
nistre de la Milice de bien vouloir commu-
niquer ma question au ministre intérimaire
de la Justice.
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L'hon. M. MEIGHEN (ministre intéri-
maire de la Justice): L'honorable député
remarquera qu'il y a à l'ordre du jour un
projet de loi concernant la cessation de
toutes poursuites contre les réfractaires. Si
je suis bien informé, je crois que pas un
seul pays belligérant n'a encore décidé la
question de cesser de poursuivre les insou-
mis, et sans doute le Canada sera prêt à agir
en même tempsque les autres pays.

L'hoi. eir iSAM HUGHES: Pourquoi le
Canada s'occuperait-il des autres pays?
Pourquoi tous les insoumis ne sont-ils pas
placés dans une même catégorie et ensuite
on pourrait adopter une loi fixant la peine
qu'il convient de leur infliger, de façon à
régler l'affaire une fois pour toutes?

M. l'ORATEUR: A l'ordre. Cette discus-
sion est évidemment contraire au règlement.
La question elle-même n'est pas régulière,
mais j'ai pensé que l'on devait donner une
assez grande, latitude vu que nous appro-
chons de la fin de la session et que le rensei-
gnement demandé ne pouvait pas être obte-
nu de la façon ordinaire. Mais dans aucun
cas une question semblable ne doit dégéné-
rer en discussion.

L'hon. air SAM HUGHES: Monsieur
l'Orateur, je désire demander au ministre
si le Gouvernement a l'intention de présen-
ter un projet de loi qui régirait tous les cas
d'insoumission afin de s'en débarrasser une
fois pour toutes comme l'a fait remarquer
le leader de l'opposition.

L'hon. M.*MEIGHEN: Aucun projet n'a
été décidé, sauf celui qui apparaît à l'ordre
du jour.

LE TRAITE DE PAIX.-CLAUSES OU-
VRIERES.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Je vou-
drais demander au très hon. premier minis-
tre des renseignements au sujet des dispo-
sitions relatives aux conditions de travail
qui ont été adoptées à la Conférence de la
Paix et qui sont insérées dans le traité. A
une récente réunion de la Fédération amé-
ricaine du Travail, son président, M. Gom-
pers, a donné lecture du câblogramme sui-
vant que lui avait adressé M. Woodrow
Wilson, un des leaders de la Conférence de
la Paix:

Votre message est arrivé quand J'étais en
Belgique, et comme il m'est parvenu trop tard
je n'ai pu y répondre complètement; mais,
comme je l'ai indiqué dans un message précé-
dent, encore que les disposltions relatives au
travail soient quelque peu affaiblies, de l'avis
des amis du travail et à mon propre avis, elles
ne sont pas sensiblement affaiblies et elles forme-

ront une grande charte des plus utiles. Je vous
enverrai les dispositions touchant le travail,
mais ce sera peut-être trop tard pour la con-
ventioi.

Woodrow Wilson.

Le - premier ministre pourrait-il éclairer
la Chambre sur les modifications apportées
aux articles touchant le travail dans le
traité de paix, et en quel sens elles ont été
atténuées?

Le très ihon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Si l'honorable député veut
bien inscrire se question au Feuilleton de
la Chambre, j'y répondrai.

DEMANDE D'EXEMPLAIRES DU TRAITE
DE PAIX.

Sir HERBERT AMES: Le premier minis-
tre voudrait-il bien m'informer si l'on impri-
mera des exemplaires du traité de paix
pour les distribuer aux députés et, dans
l'affirmative, quand les distribuera-t-on?

Le très hon air ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Je serais bien aise de pou-
voir répondre, à la question de l'honorable
député. Nous avons un exemplaire du texte
du traité de paix présenté aux plénipoten-
tiaires allemands. D'après le compte rendu
de la presse, ainsi que suivant les rensei-
gnements officiels, on"y a apporté plusieurs
modifications depuis, et nous n'avons pas
encore reçu de copie légalisée du texte du
traité, dans sa teneur définitive. 'La se-
maine dernière, j'ai envoyé un câblogramme
au premier ministre de la Grande-Bretagne
pour lui demander à quelle date nous pour-
rions nous attendre à recevoir un exem-
plaire légalisé du traité. Coipme je n'ai pas
encore reçu de réponse, j'ai câblé une nou-
velle demande ce matin.

Sir HERBERT AMES: Distribuera-t-on des
exemplaires du traité aux députés quand
ils seront disponibles?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Si
le Parlement doit étudier le traité, nous en
ferons imprimer et. distribuer des exem-
plaires.

M. McKENZIE: Le premier ministre est-
il en mesure d'éclairer la Chambre sur le
refus de la députation chinoise de signer le
traité?

L'hon. M. LEMIEUX: C'est peut-être un
casse-tête chinois.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Au
sujet de cet incident, je n'ai pas de rensei-
gnement autre que ce qui a paru dans la
presse. Il est de notoriété publique que les
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plénipotentiaires chinois sont mécontents
de la décision prise au sujet de Shantung.

2e LECTURE DE BILLS D'INTERET PRIVE
TRANSMIS DU SENAT.

Le 1er (bill n° 161), déposé par M. Nickle,
intitulé: "Loi tendant à autoriser la Vic-
tory Trust Company."

Le 2e (bill n° 162), déposé par M. Fripp,
intitulé: "Loi tendant à faire droit à Wil-
liam Wesley Galbraith."

Le 3e (bill n° 171), déposé par M. Fripp,
intitulé: "Loi tendant à faire droit à Annie
Elizabeth Augusta Warke."

Le 4e (bill n° 169), déposé par M. Green,
intitulé: "Loi tendant ,à faire droit à Cecilia
Agnes Thomasson Lukis."

Le 5e (bill n- 173), déposé par M. Fripp,
intitulé: "Loi tendant à faire droit à Blan-
che Gray Law."

QUESTIONS.

(Les questions auxquelles il a été répondu
de vive voix sont précédées d'un astéris-
que.)

CHEMIN DE FER PUGWASH NOVA
SCOTIA.

M. DUFF demande:

1. Quel genre de marchandises a-t-on manu-
tentionnées sur le rameau Brickyard du chemin
de fer Pugwash Nova Scotia, jusqu'à la fin de
mars 1919, et quelle proportion du tonnage
était entrante et sortante, respectivement?

2. Combien la Nova Scotia Clay Works Com-
pany, Limited, a-t-elle payé en loyer pour cet
embranchement?

L'hon. M. REID (ministre des Chemins
de fer et des Canaux):

1. Quatre cent douze (412) tonnes de char-
bon à l'entrée. et deux mille soixante-sept
(2,067) tonnes de briques à la sortie.

2. Nulle redevance n'a été payée. La con-
vention n'a pas encore été signée. parce
qu'il reste ,à étudier quelques questions sou-
levées par cette compagnie touchant les
conditions, etc.

DEPARTEMENT DU RETABLISSEMENT
DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE.

M. McGIBBON (Muskoka) demande:
1. Parmi les fonctionnaires médecins, légistes

ou autres employés par la commission du réta-
blissement des soldats dans la vie civile, en
est-il qui n'ont pas fait de service militaire ou-
tre-mer?

2. Dans l'aMrmative, quels sont leurs noms,
et quels appointements leur attribue-t-on?

L'hon. M. ROWELL (président du Con-
seil privé):

1. La liste du personnel administratif et
médical employé au bureau principal du

[Le très hon. sir Robert Borden.]

département figure dans le compte rendu
officiel des Débats de la Chambre des com-
munes du 18 juin 1919, page 3837. Pour le
moment, il n'est pas possible de donner de
précision au sujet de ces employés du dé-
partement qu'on pourrait appeler fonction-
naires" au sens que comporte la question,
mais on est à obtenir ce renseignement.

Un examen du personnel masculin du
département fait le 31 mars 1919, montre
qu'il se décomnose:
Classe 1. Ceux qui ont été dans les F.E.C.,

1,698, 70.1 p. 100--
Ils sont subdivisés ainsi qu'il suit:

P.C. P.C.
Service en France. . .. .. 1,350 79.5
Service en Angleterre.. . 183 10.7
Service au Canada.. .. ... 165 9.7

Total.. .. .. .. .. ..
Classe 2. Ceux qui ont été re-

jetés du service dans les F.
E.C..................

Classe 3. Ceux qui ont dépassé
l'âge ou qui n'ont pas atteint
l'âge pour le service dans les
F.E.C...............

(Total des classes 1, 2, 3, 2,043
ou 84.3 p. 100).

Classe 4. Ceux qui ne sont pas
dans les classes 1, 2, 3. .. ..

Classe 5. Ceux qui ne sont pas
classés en raison de la récep-

99.9 (100)

88 3.6

257 10.6

247 10.2

tion de rapports incomplets. 130 5.3

Total................2,420 100

*L'hon. M. MURPHY demande:

1. A-t-on nommé un nouveau directeur de la
santé dans le ministère du Rétablissement des
soldats dans la vie civile?

2. Dans la négative, qui remplit ces fonc-
tions, et en vertu de quel arrangement?

3 Les fonctions citées ont-elles été succes-
sivement offertes au lieutenant-colonel McPher-
son, au capitaine W. C. Arnold, et au lieute-
nant-colonel Wilson, qui tous, les ont refusées?

4. Ces refus ont-ils été signalés au sous-mi-
nistre du département? Dans l'affirmative,
quelles raisons a-t-on données pour motiver ces
refus?

5. Chacun des officiers de santé ont-ils refusé
d'accepter le poste de chef de la santé à cause
de la subdivision inutile des services de la
santé?

L'hon. M. ROWELL: 1. Non. En atten-
dant la nomination d'un directeur des ser-
vices de santé, les fonctions sont remplies
par le major J. F. McQuay, M. D., inspec-
teur en chef des services médicaux du dé-
partement, aidé par le personnel de santé
du quartier général.

3. Non.
4 et 5. Répondu au no 3.
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OBLIGATIONS FIDUCIAIRES D'EQUIPE-
MENT DU CANADIAN NORTHERN
RAILWAY.

M. MACKIE (Edmonton) demande:
1. Quelle était la quantité des obligations

fiduciaires courantes d'équipement du Canadian
Northern Railway lorsque ce chemin de fer a
été acquis par le Gouvernement?

2'. Quelle était la somme de ces obligations
envers la Fidelity Trust Corporation de Phila-
delphie?

3. Ces obligations représentent-elles une hy-
pothèque directe sur le matériel?

4. Dans l'afflIrmative, quelle proportion en
valeur de l'équipement total de ce réseau' se
trouve ainsi sous l'empire d'un lien?

5. En acquérant le Canadian Northern, le
Gouvernement a-t-il reconnu ce lien sur le
matériel au point d'assumer l'obligation de ce
chef?

6. Dans l'affirmative, sous quel rapport une
semblable obligation diffère-t-elle d'un bon or-
dinaire émis par hypothèque sur l'actif maté-
riel du Canadian Northern?

L'hon. M. REID:
1. $13,526,000.
2. Aucune des obligations fiduciaires n'é-

taient au nom de la Case Fidelity Trust
Corporation, de Philadelphie, mais il y a
pour $2,659,000 d'obligations sur le ma-
tériel au nom de la Fidelity Trust Co., de
Philadelphie.

3. Ces obligations représentent une hy-
pothèque directe sur le matériel jusqu'à ce
que l'émission des obligations soit retirée,
alors l'équipement deviendra la proprité
de la Canadian Northern Railway Co.

4. Le coût total du matériel du réseau
du Nord-Canadien était de $61,398,385
quand le Gouvernement a pris le chemin
de fer.

5. Le Gouvernement fédéral est action-
naire du Nord-Canadien et en cette
qualité il ne prend pas nécessairement à
son compte tout son passif mais les obli
gations fiduciaires de matériel constituent
une. dette spéciale de la compagnie du
Nord-Canadien.

6. La seule différence entre une obliga-
tion garantie par le matériel et une obliga-
tion garantie par une hypothèque sur l'ac-
tif réel, c'est que l'intérêt et le fonds d'a-
meirtissements payables pour le compte
des obligations de matériel font partie des
dépenses d'exploitation du chemin de fer,
par conséqient, elles jouissent d'une prio-
rité sur les paiements de l'intérêt et du
fonds d'amortissement, sur les-obligations
garanties par l'actif réel.

DETTES DU CANADIAN NORTHERN
RAILWAY.

. Le Gouvernement ou les chemins de fer
nationaux du Canada ont-ils asumé toute res-
ponsabilité du chef des bons impayés du Ca-
nadian Northern Railway System?

2. Au cas où les recettes nettes des chemins
de fer nationaux du Canada, pour l'année cou-
rante, seraient insuffisantes pour compenser les
frais d'intérêts sur les bons du Canadian North-
ern Railway System susdit, à qui les porteurs
de bons s'adresseront-ils pour le paiement de
ces intérêts?

3. Le Gouvernement, au titre de propriétaire
des biens hypothéqués pour les bons du Cana-
dian Northern System, répudie-t-il sa respon-
sabilité pour le paiement des frais d'intérêts?

L'hon. M. REID: Les obligations in-
payýes du réseau du Canadian Northern
Railway resteront une dette directe de la
compagnie du Nord-Canadien et de ses
compagnies subsidiaires.

2. Au cas où les recettes nettes du chemin
de fer Nord-Canadien ne seraient' pas
suffisantes pour acquitter les intérêts sur les
obligations fiduciaires, le Gouvernement a
pris des mesures pour verser tels intérêts
pour l'exercice courant.

3. Le Gouvernement est propriétaire du
capital-actionsý de la Cie du chemin de fer
Nord-Canadien et les titres des biens
matériels de ila compagnie sont détenus
au nom du chemin de fer Nord-Cana-
dien. Cette compagnie est donc direc-
tement responsable du paiement des frais
d'intérêts sur les obligations hypothécaires
garanties 'sur ce réseau de chemin de fer.

LE STEAMER " CANADIAN WARRIOR

M. SINCLAIR (Guysborough) demande:

Quel tarif par tonne le ministère des Che-
mins de fer et,Canaux a-t-il obtenu sur les
2,00» tonnes de cargaison et les 7-6,0'00 pieds de
bois transportés de Montréal aux Barbades et
à Trinidad, par le vapeur du Gouvernement
"Canadian Warrior "?

L'hon. M. REID (ministre des Chemins
de fer et des Canaux): Le "Canadian-War-
rior" est nolisé par la Canadian Govern-.
ment Merchant'Marine, Limited, et la con-
pagnie nous avise qu'il serait contraire à
ses intérêts de rendre publics les tarifs
qu'elle exige des expéditeurs particuliers.
Le bilan complet des opérations de la com-
pagnie sera soumis aux actionnaires, c'est-
à-dire au Gouvernement, à l'expiration de
l'exercice financier.

LES GRATIFICATIONS AUX MILITAIRES

M. ARICHAMBAULT demande:

1. Le Gouvernement a-t-il des raisons de re-
fuser l'indemnité que la loi donne aux militai-
res libérés après service aux personnes suivan-
tes: n° 28I8415ý soldat Jos. Hordenski; n°
261716, soldat Steve Prokop; n° 8084, soldat
Tarac Semko; n° 449044, soldat Maksim Suets-
ki; n° 4487<8, soldat Nicolai Kornelow; n°
121588, soldat John Garlick ; n 121854, soldat
Mikita Poleshuk; n° 10 1093, soldat Jaccb Ko-
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roal; n° 81144,8, soldat William Sparrow; n°
7177, soldat Jefice Parluk?

Z Dans l'affirmative, - quelles sont ces rai-
sons?

3. Le Gouvernement a-t-il fait une enquête
à ce sujet?

4. Dans l'affirmative, quand l'enquête a-t-elle
été tenue; (b) par qui l'enquête a-t-elle été te-
nue; (c) quel a été le rapport du commissaire-
enquêteur?

Major général MEWBURN (ministre de la
Milice et de la Défense):

1. Dans tous les cas susmentionnés, le
paiement de la gratification pour services
rendus à la guerre a été autorisée et des
ordres en conséquence ont été donnés au
directeur adjoint du service des payeurs du
district militaire n° 11, Victoria, deprendre
les mesures nécessaires à cet effet.

2. 3. et 4. Il a été répondu à ces questions
sous le n° 1

DEMANDES DE DEPOT DE DOCUMENTS.

Par M. MAOKIE (Edmonton):

1' Relevé indiquant les soumissions reçues
pour du charbon destiné au Canadian North-
ern et aux chemins de fer nationaux du Cana-
da, du 1er janvier 1918 au 1er avril 1'919 ;
aussi, état indiquant les soumissions acceptées
pfendant la même période.

2' Copie de toute correspondance entre le
département des achats de la Canadian Natio-
nal Railways et MM. Mackenzie et Mann, ou
des représentants directs ou indirects de MM.
Mackenzie et Mann, relativement à l'achat de
fournitures; et copie de toutes soumissions,
propositions ou contrats entre les mêmes par-
ties touchant les fournitures.

Par l'hon. M. FIELDING:

Relevé Indiquant pour chaque année depuis
le 1er juillet 1867, les sor'nmes reçues dans le
Trésor en (a) droits de douane% (b) droits
d'accise, (c) droits de douanes et d'accise réu-
nis; aussi les sommes payées aux provinces en
(a) allocations pour le soutien des législatures
et des gouvernements, (b) octrois annuels de
subsides auxdits gouvernements, (c) allocations
et subsides réunis et la proportion que ces
paiements portent quant aux recettes des doua-
nes et de l'accise.

DISCUSSION DU PROJET D'EMPRUNT DE
100. MILLIONS POUR FINS GENERALES.

Sur motion de sir Thomas White (minis-
tre des Finances) la Chambre passe en co-
mité à l'examen du projet de résolution
suivant:

Arrêté,-Il y a lieu de décréter:
1. Que le Gouverneur en conseil pourra, en

sus des sommes demeurant actuellement inaf-
fectées et négociables des emprunts autorisés
par le Parlement en vertu d'une loi quelconque
antérieurement adoptée, prélever par vole d'em-
prunt au moyen de l'émission. la vente ou l'en-
gagement des garanties du Canada, dans telle
manière, pour telles sommes séparées, à tel
taux d'intérêt et à telles conditions, que le Gou-
verneur en conseil approuvera, toute somme ou

[M. Archambault.]

sommes d'argent qui pourront être requises,
mais ne devant pas dépasser la somme de cent
millions de dollars pour

(a) payer les emprunts et obligations échus
du Canada;

(b) poursuivre les travaux publics autorisés
par le Parlement; et

(c) faire face aux dépenses aux fins géné-
rales autorisées par le Parlement.

2. Que lorsque les garanties émises sous l'em-
pire de la législation proposée auront été enga-
gées comme garanties d'un emprunt, que l'em-
prunt aura été payé et l'engagement libéré, les
garanties ne seront pas censées être éteintes,
mais seront censées viables, et pourront être
émises, vendues ou engagées de nouveau, com-
me si l'engagement antérieur ne s'était pas pro-
duit

3. Que le principal prélevé par voie d'em-
prunt sous l'empire de la législation proposée,
et l'intérêt sur icelui, seront imputables sur et
payables à même le fonds consolidé du revenu.

,L'hon. sir THOMAS WHITE: L'objet de
cette résolution est de permettre au Gou-
vernement de faire un emprunt dans le
but de:

(a) payer les emprunts et obligations échus
du Canada;

(b) poursuivre les travaux publics autorisés
par le Gouvernement; et

(c) faire face aux dépenses pour les fins gé-
nérales autorisées par le Gouvernement.

Mon opinion est que l'argent ne sera em-
ployé que pour les deux premières de ces
fins. En réponse à une question posée
l'autre jour, j'ai expliqué à la Chambre que
le 1er août, le gouvernement fédéral devra
pourvoir au remboursement d'une somme
çle 75 millions devenue exigible à New-York.

M. McKENZIE: Est-ce là le seul emprunt
que le ministre nous demandera d'autoriser
à cette session?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le seul
qui soit pour des fins générales. Je me suis
déjà fait autoriser à contracter un emprunt
pour la démobilisation et pour la guerre.
Mon honôrable ami se souvient que, dans
le bill, la somme mentionnée est de 350 mil-
lions, et c'est pour ce montant que nous
nous sommes fait autoriser. Cet emprunt n'a
aucun rapport avec la présente opération;
celle-ci ayant un objet général, qui est
d'abord de faire face aux échéances que j'ai
mentionnées et, en deuxième lieu, de pour-
voir à nos dépenses à compte du capital.
Avant de venir ici, j'ai reçu une note de
mon sous-ministre me faisant observer que
le budget principal contient 86 millions pour
des dépenses de capitaux et que le budget
supplémentaire mentionnera 12 millions 500
mille dollars de plus. Il est peu probable
que tout cet argent soit dépensé au cours de
présent exercice; mais, dans mon exposé
budgétaire, j'ai estimé à 50 millions la
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somme à emprunter pour des dépenses à
compte du capital. Nous ne demandons par
cette résolution que tout juste le montant
nécessaire pour faire face aux besoins les
plus pressants. Il nous reste encore de quoi
emprunter en vertu de la loi de finances de
l'année dernière, et la loi de cette année en
fera mention.

Je crois devoir dire à la Chambre que
nous allons demain éteindre à Londres une
dette d'environ 20 millions contractée par
un emprunt. Nous ne renouvelons pas cet
emprunt; il sera acquitté en espèces, que
la trésorerie anglaise fournira et dont elle
débitera notre compte.

Mi. SINCLAIR (Guysborough): A propos
de cet emprunt négocié à New-York il y a
une couple d'années et dont l'échéance a
lieu le 1er -août de cette année, je crois
savoir .qu'il a été émis à 98 et que le taux
de l'intérêt en était de 5 p. 100. Or, les
journaux de New-York annoncent que ce
taux a été mis plus tard à 6 p. 100. Est-ce
que cela est vrai?

L'hon. sir THOMAS WHITE: C'est une
erreur: aucun changement n'a eu et ne pou-
vait avoir lieu. Je me souviens cependant
d'avoir lu dans les journaux un article très
confus au sujet de cet emprunt. Nous avons
émis en 1917 des bons de deux ans avec
intérêt à 6 p. 100, mais l'emprunt était émis
à ý9.

(Il est fait rapport de la résolution, et elle
est adoptée.)

L'hon. sir THOMAS WHITE demande en-
suite à présenter le projet de loi (bill n' 164)
fondé sur cette résolution.

La motion est adoptée et le projet subit sa
Ire lecture.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Si le chef
de l'opposition n'y voit pas d'inconvénient,
je suggérerais que l'on passe à la deuxième
lecture de ce bill, afin 'd'accélérer les tra-
vaux de la Chambre. Le texte en est abso-
lument celui de la résolution que. l'on vient
d'adopter.

M. McKENZIE: Je le veux bien.
Sur motion de l'hon. sir Thomas White

(ministre des'Finances), le projet de loi
(bill n° 164) tendant à lever par le moyen
d'un emprunt certaine somme d'argent pour
le service public est lu une deuxième fois
et la Chambre se forme en comité, sous la
présidence de M. Boivin, pour la délibérer.

Sur l'article 3 (autorisant à émettre, ven-
dre ou engager des titres une seconde fois).

M. McKENZIE: Est-ce l'intention du
ministre de se procurer cette somme en
émettant des obligations de la même ma-
nière que le gros emprunt de l'an dernier?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Nous
sommes actuellement en pourparlers pour
un emprunt à New-York, je ne saurais dire
pour quelle somme, et toute déclaration
relative aux conditions de cet emprunt se-
rait prématurée, puisqu'elles ne sont pas
encore établies. Ce n'est pas notre inten-
tion de nous procurer à New-York toute la
somme présentement autorisée. Nous em-
pruntons le reste ensuite, peut-être au Ca-
nada, peut-être ailleurs, mais je ne saurais
faire aujourd'hui aucune déclaration défini-
tive à cet égard.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami a-t-il quelque déclaration à faire à la
Chambre relativement à l'emploi qui sera
fait de cette somme de 100 millions?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je viens
de m'expliquer à cet égard, à l'occasion du
projet de résolution. Evidemment, l'hono-
rable député ne m'a pas entendu. Nous
avions contracté, à New-York, un emprunt
d'environ $75,000,000, dont le montant de-
vient remboursable le 1er août.

L'hon. M. LEMIEUX: C'est l'ancien em-
prunt?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Oui. Nous
voulons en rembourser le montant et, pour
cela, nous allons être obligés d'en contrac-
ter un autre à New-York.

L'lhon. M. LEMIEUX: Espérez-vous le
négocier à un taux moins élevé?

L'hon. sir THOMAS.WHITE: Nous allons
faire tout le possible à cette fin.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami nous a assurés que la Banque de Mont-
réal se ferait l'agent du Gouvernement
comme d'habitude.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Les négo-
ciations se font par sir Frederick Williams
,Taylor agissant pour la Banque de Montréal,
et par moi-même, avec ceux qui doivent nous
prêter l'argent. C'est la Banque de Mont-
réal qui a vu à contracter tous nos em-
prunts. Comme ministre, j'exerce une sur-
veillance constante, mais c'est la Banque de
Montréal qui, par l'entremise de son gérant
général, s'occupe directement des négocia-
tions. Que la députation ne l'oublie pas,
nos transactions avec New-York, pendant la
guerre, ont été assujetties aux conditions de
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guerre. Il y a quelque temps, j'ai pris la
peine de me procurer de la part de William
A. iRead et Cie, de New-York, capitalistes
des plus avantageusement connus comme
plaçant des fonds sur obligations, un état
des taux d'intérêt auxquels l'argent se prê-
tait, à New-York, sur valeur de premier
ordre, durant la guerre. Je vais le faire
consigner dans le compte rendu des débats,
car il peut être utile à la députation. Voici
la lettre qui le contient. Elle est en date du
15 juillet 1918, et il y est dit:

(En pleine guerre) l'emprunt .canadien du
mois d'avril 1924 à 5 p. 100 fut nominalement
coté sur une base d'environ 6h p. 100 ; c'est ce
qu'on a offert. Les bons du gouvernement bri-
tannique à 5. p. 100, dus en 1919-1921, furent
cotés sur une base d'ehviron 7 p. 100, et ceux
du gouvernement français, du mois d'avril 1919,
à 51 p. 100, sur une base de S p 100. Ces
deux émissions s'appuyaient sur une garantie
subsidiaire favorablement appréciée sur ces
marchés-là.

Voyez ce que cela signifiait. A l'époque où
le gouvernement britannique et le gouver-
nement français opéraient sur une base de
71 et de 8 p. 100, nous réussissions à con-
tracter nos emprunts, à New-York, à un
taux d'intérêt moins élevé que le gouverne-
ment britannique ou plutôt que le gouver-
nement britannique et le gouvernement
français réunis, sur les valeurs qu'ils émet-
taient.

M. SINCLAIR ('Guysborough): Avons-
nous donné des garanties subsidiaires?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non. Mais
laissons de côté les émissions des gouverne-
inents, pour considérer ce qu'a fait la com-
pagnie américaine de téléphone et de télé-

graphe:
Cette compagnie, dont le crédit est excellent,

a offert à ses actionnalares des obligations à
7 p. 100 en vue d'un emprunt de $40,000,000
pour sept ans, avec garantie assurée par un
syndicat jusqu'à concurrence de 3 p. 1.00 de
l'émission entière. En général, on a offert l'ar-
gent sur une base d'environ 7h a 8 p. 100, par
rapport aux emprunts que les corporations of-
frant les meilleures garanties ont cherché à
contracter sur ce marché.

Les hommes d'affaires qui font partie de
la députation admettront que lorsqu'il s'agit
de contracter des emprunts les conditions
d'après lesquelles on peut les contracter dé-
pendent nécessairement de l'état du marché.
Quand nous avons cherché à contracter ce-
lui de 1917, nous avons dû nous plier à des
exigences que la guerre et l'urgence de nos
besoins rendaient particulièrement onéreu-
ses. Les Etats-Unis venaient justement
d'entrer en guerre au mois d'avril et de con-
tracter leur premier emprunt de la Liberté,

[L'hon. sir Thomas White.]

et c'est au mois d'août de cette année-là que
nous avons contracté l'emprunt dont il s'a-
git ici. Nous l'avons contracté pour deux
ans, à raison d'un peu plus de 6 p. 100, ce
qui représentait un taux bien favorable,
comparativement à celui des émissions d'au-
tres gouvernements. Ayant conservé des
correspondances qui font voir ce que pen-
sait alors la Banque de Montréal de nos
transactions financières, je pourrai les met-
tre, en tout temps, à la disposition de la
Chambre comme source de renseignements.
Par rapport à la négociation de l'emprunt
dont il s'agit ici, sir, Frederick Williams
Taylor s'est tenu constamment en contact
avec moi, et il a fait tout ce qu'il y avait
vraiment moyen de. faire dans ces circons-
tances-là.

C'est un homme très consciencieux, d'une
longue et vaste expérience, et qui a absolu-
ment à coeur de servir les intérêts du Ca-
nada. Voici ce qu'il disait dans sa lettre:

Je suis convaincu que vous avez fait tout
ce qu'il y avait de mieux à faire, et que si la
commission d'un quart pour cent mentionnée,
est accordée, vous aurez fait, en somme, une
bonne affaire.

Je puis assurer au comité que nous trou-
vons bien lourde la responsabilité se ratta-
chant à la négociation de ces emprunts
considérables et que nous faisons ce que
nous pouvons faire de mieux dans les cir-
constances où nous nous trouvons.

L'hon. -M. LEMIEUX: Naturellement, il
faut éviter, autant que possible, d'emprun-

ter; aussi devons-nous espérer que mon

honorable ami trouvera moyen, quelque bon
jour, de mettre fin au régime des emprunts.
Si grande que soit ma confiance en son ju-

gement et en son habileté, il ne me déplaît
pas de constater qu'il négocie par l'entre-
mise de la Banque de Montréal l'emprunt
dont il s'agit maintenant.

Dans les cercles financiers, le prestige de
la Banque de Montréal est certainement
égal à celui de la Banque d'Angleterre, et
c'est indubitablement un honneur pour le
Canada qu'elle se charge ,de nos affaires.
L'éloge de sir Frederick Williams Taylor
par mon honorable ami est absolument mé-
rité; il est la plus haute autorité financière
du pays. Mon honorable ami parlait tantôt
de garanties additionnelles. S'il ne l'a pas
remarqué en ce temps-lià, il sera bien aise
d'apprendre que les obligations de la pro-
vince de Québec ont été-ce qui est pour
moi un sujet de fierté-du nombre des ga-
ranties additionnelles de l'emprunt anglo-
français que toutes les publications de Wall
Street ont annoncé, mon honorable ami ne
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l'ignora pas. La province de Québec a été
la seule province du Canada qui a eu à four-
nir des garanties additionnelles. Ses obli-
gations étaient jugées extrêmement attra-
yantes et leur cours était alors plus élevé
que celui des obligations du Dominion. Au
sujet de l'emprunt que celui-ci est destiné
à racheter, les porteurs de ces effets publics
pourront-ils les échanger?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Ils seront,
remboursés en argent. C'est la seule ma-
nière possible. Ceux qui désireront sous-
crire au nouvel emprunt pourront le faire.

-M. SINCLAIR (Guysborough): Le mi-
nistre veut-il expliquer l'article 3 ?

L'hon. sir THOMAS WHITE: L'ancien
ministre des Finances, -le représentant de
Queen-et.Shelburne, a confirmé l'explication
que j'ai donnée l'autre soir. 'L'occasion de
donner ces obligations en gage ne se présen-
tera vraisemblablement pas. 'Cet article est
un article qu'on peut appeler modèle et qui
est inséré dans les lois d'emprunt fédérales.
Une décision de la Chambre des lords, ren-
due il y a quelques années, lui a donné
naissance. D'après cette décision, les dé-
bentures d'une compagnie de tramway, ga-
ranties par l'actif de la compagnie, ayant
été données en gage 'à une banque, puis re-
tirées lors du remboursement de l'emprunt
qu'elles garantissaient, ne peuvent pas être
émises de nouveau.

Il était d'usage, comme aujourd'hui,
qu'une compagnie fît des emprunts à courte
échéance sur la garantie de ces obligations,
lorsque les actionnaires en avaient approuvé
l'émission. Supposons que $100,000 d'obli-
gations aient été donnés en garantie d'un
emprunt de $60,000. Lorsque vient le mo-
ment de vendre ces obligations, la compa-
gnie rembourse les $50,000, reprend les
$100,000 d'obligations et les offre au public.

C'est ce que faisaient alors, j'imagine, tou-
tes les compagnies de l'empire, mais après
que cette décision eut été rendue, on s'st
aperçu qu'il était illégal de vendre des obli-
gations lorsqu'elles avaient déjà été don-
nées en gage. Cet article décrète donc que
des obligations peuvent être émises, bien
qu'elles eussent été données en garantie,
lorsque l'emprunt qu'elles garantissaient
avait été remboursé. Autrement dit, cet
article maintient la validité des obligations.

M. SINOLAIR (Guysborough): Est-ce à
dire que les obligations, lorsqu'elles ont été
données en garantie d'un emprunt, peuvent
être émises de nouveau avant ou après l'é-
chéance?

L'hon. sir THOMAS WH17TE: L'article
n'a trait qu'au rachat de l'emprunt. Lors-
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que les. valeurs émises ont été engagées pour
garantir un emprunt et que celui-ci est rem-
boursé, ces valeurs ne seront pas censées
être devenues nulles.

L'hon. M. LEMIEUX: Pour obtenir le
meilleur taux possible, le principal objet
que le ministre devrait avoir en vue serait
de remettre le crédit du Canada sur un bon
pied. Je ne voudrais pas, à l'heure qu'il est,
entreprendre une polémique sur la politique
du ministère relativement aux chemins de
fer, bien qu'on pourrait dire sur ce sujet
une foule de choses qui -prouveraient incon-
testablement que cette politique aura, en
dernière analyse, des résultats désastreux
pour notre pays. Cependant, mon hono-
rable ami remonterait ccrtainement le cré-
dit national s'il voulait bien déclarer que
lc ministère ne se propose pas de poursuivre
les négotiations au sujet du Grand-Tronc
dont il a été tant question aux premiers
jours de la session.

En Angleterre, me dit-on, les porteurs d'o-
bligations du Grand-Tronc ont beaucoup cri-
tiqué dans les journaux, et même au parle-
ment, les projets ministériels. Nous n'en
avons pas entendu parler depuis quelques
semaines et je considère que, si ce projet
est abandonné, la nouvelle aiderait certaine-
ment au ministre à négocier des emprunts
à l'avenir.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je puis dire
que les négociations du Grand-Tronc se
poursuivent encore.

L'hon. M. LEMIEUX: Paisiblement?
L'hon. sir THOMAS WHITE: Eh bien,

nous avons eu plusieurs entretiens avec M.
Kelley, le représentant du bureau de direc-
tion du Grand-Tronc. Nous avons eu une
proposition de la compagnie et nous faisons
des recherches au sujet de la l'allégation
que les conclusions de MM. Drayton et Ac-
worth n'étaient pas complètement exactes
sous certains rapports, principalement à l'é-
gard de la réserve annuelle du Grand-Tronc
pour dépréciation et des réserves accumu-
lées par les compagnies subsidiaires. Pour
le moment, je n'en puis dire davantage.

L'hon. M. LEMIEUX: Il me plaît assez
d'entendre mon honorable ami s'expliquer
ainsi: quand -son discours sera imprimé, les
gens y sauront lire entre les lignes. Le
Gouvernement, à ce qu'il me semble, a à
peu près décidé d'en user loyalement avec
la compagnie du Grand-Tronc en cette ma-
tière et de ne la point prendre à la gorge,
ce qui aurait eu pour effet de rendre la si-
tuation financière du pays fort embarras-
sante.

ÉDITION REVIsÊE
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L'hon. sir THOMAS WHITE: Le Gou-
vernement n'a jamais cessé d'agir avec
la plus parfaite impartialité envers la
compagnie du Grand-Tronc, tenant tou-
jours compte du caractère financier de
cette dernière et du fardeau de ses
obligations à l'égard du Grand-Tronc-
Pacifique. Il m'est arrivé plus d'une fois
de déclarer à la Chambre que le Gouverne-
ment voulait user de justice, mais en sa
qualité de mendataire du peuple, il est tenu
de veiller à ce que la nationalisation du ré-
seau du Grand-Tronc, si elle doit avoir lieu,
s'accomplisse à des conditions équitables
et pour la compagnie et pour le peuple qu'il
représente.

M. McKENZIE: Le ministre nous a dit
que la dépense imputable sur le seul comp-
te du capitalse chiffrera, cette année, à en-
viron 92 millions de dollars, la dépense au-
torisée par le budget principal étant d'à
peu près 80 millions, et celle qu'embrasse
le budget supplémentaire, d'environ 12 mil-
lions. Je me permettrai de lui rappeler
que, ainsi que le font voir les comptes pu-
blics, la dépense pour tous objets n'était
que de 87 millions en 1910-1911. A cette
époque-là, le premier ministre (sir Robert
Borden), qui était alors chef de l'opposition,
déclarait ici et ailleurs que cette dépense
faisait supposer prodigalité et incompétence
chez les gouvernants. Cette allégation était
insérée dans le manifeste qu'il lançait en
1911.

C'est chose fort alarmante, le ministre
des Finances ne doit pas l'oublier, que d'a-
voir à constater que cette année, quand les
temps sont durs et qu'on a peine à tru-
ver de l'argent, la dépense imputable sur
le capital s'élève à 92 millions. Il aurait
pu, j'en suis sûr, rogner la dépense un peu
plus qu'il n'a fait cette année. Quand des
déboursés deviennent inévitables et qu'il
faut trouver des fonds, je m'explique aisé-
ment qu'il ne reste au 'ministre des Finan-
ces d'autre alternative que de s'arranger du
mieux qu'il Dent nour se nrocurer l'aicent;
mais la prudence exige qu'il prtinne ure
situation pareille et empêche le Gouverne-
ment de faire de ces dépenses excessives.

En ces années de guerre-et l'on prétend
que celle-ci en est une-on a dépensé sans
compter, sans nullement tenir compte de
l'impérieux besoin de pratiquer l'économie.
Et pourtant, on aurait pu le faire. Si le
ministre daignait se reporter à 1909, époque
qui semble déjà lointaine, il constaterait
que le revenu de l'Etat baissa alors subite-
ment de 12 ou 15 millions; il apprendrait
aussi que celui qui, dans le temps, diri-
geait le ministère des Finances, s'empressa

[ILhon. M. Lemieux.]

de réduire les dépenses de manière à obte-
nir un léger surplus à la fin de l'exercice.
Je le répète, je trouve mauvais que l'on
dépense ainsi sans compter quand l'argent
fait défaut, quand on ne devrait pas dépas-
ser la limite de nos moyens, régler la dé-
pense sur le revenu et, autant que possible,
éviter les emprunts.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne
trouve pas à reprendre aux paroles
de mon honorable ami (M. McKenzie),
car, je le confesse elles ne laissent
pas d'être marquées au coin de la
sagesse. Le chiffre de la dépense im-
putable sur le capital est assurément
élevé, mais il ne faut pas oublier que cette
dépense embrasse la construction de na-
vires marchands, entreprise qui fournit de
l'emploi à des milliers d'hommes en diver-
ses parties du pays. Je me faià un devoir
de rendre ici hommage à mon honorable
collègue des Travaux publics (M. Carvell),
qui, en dépit des plus vives sollicitations
venues de tous côtés, est resté dans les
bornes indiquées par le chef de l'opposi-
tion.

Nous sommes encore dans une année de
guerre; chez toutes les nations belligérantes
il se fait des dépenses très cois¾léia-
bles. Il n'y a pas d'exag<r tion à
dire que certaines d'entre elles font couler
l'argent à flot afin de prévenir les troubles
qui se produiraient si des milliers d'hom-
mes venaient à manquer d'emploi. En
Grande-Bretagne, malgré le profond boule-
versement de la situation industrielle, on
dépense chaque jour des millions de livres
sterling dans le but de prévenir le chômage.

Dans la période de transition entre la
guerre et l'établissement de la paix, 'les
gouvernements de toutes les nations se
voient 'dans la nécessité de parer au chô-
mage et aux privations, ainsi qu'à l'agita-
tion et aux troubles qu'elles engendrent.
Nous avons une lourde tâche à accomplir
au Canada. J'y ai beaucoup réfléchi et je
ne diffère guère d'opinion avec 1 ci arable
député.

Comme je l'ai dit, lors de la discussion
du budget, nous devons songer au temps où
il faudra changer le caractère artificiel des
affaires du pays et remettre l'industrie sur
une base normale. Si nous avions cessé
brusquement toutes dépenses après le mois
de novembre pour la construction maritime
et autres entreprises publiques qui Innent
de l'emploi dans les villes, la situation au-
rait été très sérieuse pour nous et, ce qui
est plus malheureux, la souffrance aurait
été très générale dans tout le pays. Voilà
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ce que je soumets à la considération du co-
mité. Je ne crois pas devoir en dire davan-
tage pour le moment.

M. SINCLAIR: Le traité de paix a été
signé; nous avons entendu le canon ce ma-
tin. Cette nouvelle est la bienvenue. Le
ministre peut-il apprendre au comité quelle
part de l'indemnité allemande recevra le
Canada et quand elle sera versée?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne puis
répondre à la question de mon honorable
ami. Nos réclamations ont été faites par
nos représentants au cours des négociations
qui se sont terminées par la signature du
traité.

L'hon. M. LEMIEUX: Quel est le mnn-
tant de la réclamation? ý

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il y a d'a-
bord le montant de nos dépenses de guerre
qui se chiffre à environ un billion et demi
de Diastres.

P *il y a la capitalisation de nos pen-
sione- j'en ai oublié le montant, mais il est
très élevé. Il y a également les dommages
faits- à notre commerce maritime et à nos
nationaux par les attaques illégales des
sous-marins allemands. La réclamation a
été présentée, comme je l'ai mentionné,
mais je ne puis dire que le dividende sera
déclaré. Dans mon discours sur le budget,
j'ai fait observer qu'il vaudrait mieux pour
nous, tout en insistant sur notre réclama-
tion, compter sur nos propres ressources
pour faire face à notre dette. Je ne veux
Das dire que le Canada n'obtiendra pas rne
indemnité appréciable de l'Allemagne, mais
quand et combien, je l'ignore.

(L'article est adopté.)

Il est fait rapport du projet de loi.

DISCUSSION D'UN PROJET DE SUBVEN-
TION A LA COMMISSION D'EMBELLIS-
SEMENT D'OTTAWA.

La Chambre se forme en comité général
pour la discussion du projet de résolution
suivant, vrésenté par l'hon. sir Thomas
White (ministre des Finances):

La Chambre décide qu'il y a lieu:
1. De codifier et de modifier les lois concer-

nant la commission d'embellissement d'Ottawa.
-2. D'autoriser le ministre des Finances à

payer sur le fonde du revenu consolidé du Ca-
nada la somme de $1.50.00» par année, pendant
au plus dix ans, comptant du premier de juillet
1919, par quatre versements trimestriels égaux
payables le premier jour des mois d'avril, juil-
let, octobre et janvier, respectivement de cha-
que année; le premier versement trimestriel
devant être payé le premier jour de juillet
1919; la somme de chaque versement devra
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être payée par le ministre dans une banque au-
torisée qu'il désignera, au crédit de la commis-
sion d'embellissement d'Ottawa, pour être dé--
pensée selon qu'il est prescrit en vue de toutes:
et d'aucunes des fins pour lesquelles la com-
mission est autorisée par la présente loi codi-
fiée proposée à dépenser les sommes placées à
son crédit.

L'hon. sir THOMAS WHITE (ministre
des Finances): En vertu d'une loi adoptée
par cette Chambre en 1899 et en 1909, il a
été décidé d'accorder une subvention qui a
finalement atteint la somme de 100,000 dol-
lars par année, à la commission d'embellis-
sement d'Ottawa, pour l'embellissement sys-
tématique de la ville d'Ottawa et la créa-
tion de parcs et de promenades dans l'inté-
rêt du public et des visiteurs dans la capi-
tale. Durant la guerre, les travaux ont été
souvent interrompus. Le montant que la
commission a reçu a presque été exclusive-
ment affecté à l'entretien des parcs, des
promenades et des propriétés existantes,
dont elle avait l'administration et à faire
honneur aux obligations dont 'échéance
arrivait d'année en année.

La subvention accordée à la commission
d'embellissement d'Ottawa est un aveu de
la resoonsabilité du Gouvernement envers
la capitale 'du Canada, mais. d'après les
termes mêmes Ide la loi, le Gouvernement
reconnaît la légitimité d'une contribution
de sa part à la ville d'Ottawa en considéra-
tion des services de protection, contre les
incendies, de 'fournitures d'eau et autres
dont le gouvernement fédéral bénéficie. J'ai
dit que $100,000 était le montant de la sub-
vention annuelle et que ce montant a été
payé depuis au moins dix ans. De plus,
nous payons une somme annuelle de 15,000
dollars pour les services ou quelques-uns
des services que j'ai mentionnés.

Le marché conclu avec la ville d'Ottawa
relativement à ces services et la législation
concernant la commission d'embellissement
d'Ottawa sont devenus caducs le 30 juin de
la présente année. Dès lors, il a fallu négo-
cier un nouvel arrangement avec la ville
d'Ottawa à l'égard des services dont j'ai
parlé, et décider quel chiffre de subvention
il conviendrait d'accorder par nouvel acta
législatif à la commission d'embellissement
d'Ottawa. Les deux questions ont fait le
sujet de négociations engagées entre les au-
torités municipales d'Ottawa et un comité
du Conseil dont le ministre des Travaux
publics -(M. Carvel1) était le président, et je
crois que ces négociations ont abouti. Je
ne saurais indiquer en détail la teneur de
cette convention, elle sera indiquée par le
ministre des Travaux publics, qui déposera
le projet de loi tendant à sanctionner l'ar-
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'rangement. La somme de $150,000 inscrite
'dans ce projet de résolution représente une
partie de ce que le Gouvernement s'engage
à faire pour la ville d'Ottawa aux termes
du marché qui vient d'être conclu. J'invite
donc le comité à approuver le projet de ré-
solution, ce qui nous permettra de déposer
un projet de loi tendant là préciser les ser-
vices dont le gouvernement fédéral aura le
bénéfice et à fixer la nature et l'étendue de
notre contribution future. Comme le gou-
vernement fédéral a un intérêt direct et
immédiat dans cette commission d'amélio-
ration on a cru qu'il y aurait lieu de légi-
férer séparément à son égard. En vue de
renseigner le comité sur l'emploi que nous
nous proposons de faire de ces $150,000 l'an-
née prochaine, je dirai que $102,000 seront
requis pour l'entretien de travaux, ce qui
ne laissera que $48,000 pour de nouveaux
ouvrages. Tout ce reliquat pourrait être,
et probablement sera, appliqué au prolon-
gement du mur de soutènement du canal
de Rideau dans la direction du sud-ouest,
à partir de l'avenue Laurier, ouvrage très
important dont se charge la commission au
lieu et place du ministère des Chemins de
fer et Canaux. La commission projette des
améliorations assez considérables dans un
avenir prochain, mais il n'est pas à propos
de les divulguer, car cela pourrait donner
lieu à des spéculations de terrains. La
commission ne publie pas d'avance ses pro-
jets d'acquisitions d'immeubles. Au reste
pour l'année courante son programme est
assez simple.

M. McKENZIE: Quel était le chiffre du
crédit, aux termes de la loi de 1899, et quels
ont été ses relèvements successifs?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Si ma mé-
moire ne me fait pas défaut, le crédit s'éle-
vait en 1899 à $60,000 par année. La com-
mission fut autorisée à émettre des obliga-
tions dont l'échéance ne devait pas dépasser
une certaine date.

M. COPP: La commission avait-elle été
nommée par le gouvernement fédéral?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Oui en
1899 le Gouvernement d'alors créa la com-
mission d'Ottawa et nomma son personnel,
dont sir Henry Bate fut le président.

Je dois dire que le regretté sir Wilfrid
Laurier s'intéressait vivement à l'œuvre de
cette commission. J'ai discuté nombre de
sujets avec lui, et je ne me souviens pas
qu'il y en eût aucun auquel il s'intéressait
davantage. En 1909, le chiffre du crédit
fut porté de $60,000 à $100,000, et une sub-
vention additionnelle de $15,000 fut accordée

[L'hon. sir Thomas White.]

pour fourniture 'd'eau ou protection contre
l'incendie, ou pour l'un et l'autre. La sub-
vention s'éleva donc à $115,000 par année.
Cette somme fut d'abord appliquée à l'ac-
quisition d'immeubles, et la commission,
ayant émis des obligations et ayant réalisé
des fonds au moyen de leur vente, appliqua
ces fonds aux mêmes objets. Puis, une fois
leurs terrains achetés et leurs promenades
et parcs établis, les frais d'entretien de-
vinrent très considérables, au point d'absor-
ber, ces années dernières, presque toute
cette subvention de $115,000; $15,000 étaient
attribués directement à la ville d'Ottawa
en acquit des services que j'ai dits, et $100,-
000 par année étaient appliqués aux travaux
d'entretien et au rachat à maturité des obli-
gations émises par la commission. La der-
nière obligation échoit le 1er juillet et sera
remboursée sur cette subvention de $150,-
000. Je m'entretenais l'autre jour, avec sir
Henry Egan des conditions, et il estimait
que les frais courants, abstraction laite du
prix de rachat de cette obligation, s'éleve-
raient à $75,000 par année. Y compris le
remboursement de cette obligation, il fau-
dra, je pense, cette année à peu près $100,-
000, en sus de toute dépense pour travaux
neufs, et le reste sera absorbé par la cons-
truction de murs de soutènement le long du
canal du Rideau.

M. SINCLAIR (Guysborough): la ville
contribue-t-elle aux frais d'entretien?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non.

L'hon. M. LEMIEUX: Qui est président
de la commission?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Sir Henry
Egan. Fort peu a été dépensé sur de nou-
veaux travaux, ces années dernières.

L'hon. M. LEMIEUX: L'allusion qu'a
faite le ministre avait trait, je conjecture,
aux résultats des négociations qui se sont
poursuivies entre le maire très éveillé de la
capitale, M. Fisher, et le ministre des Tra-
vaux publics?

Puis-je demander si la ville d'Ottawa est
satisfaite de l'offre du Gouvernement? Lors
de l'échange de cette correspondance entre
l'honorable M. Carvell et son honneur le
maire, j'ai relevé dans 'les journaux que le
maire réclamait vivement de meilleures
conditions. Cette résolution embras'sera-t-
elle un règlement satisfaisant pour la ville?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je com-
prends d'après le ministre des Travaux pu-
blics qu'on est tombé réellement d'accord
sur les conditions dont l'une se retrouve
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dans la résolution que le comité délibère.
J'estime donc que les pourparlers se sont
terminés d'une façon tout à fait satisfaisan-
te pour -tous les intéressés. Il va sans dire
que mon honorable ami sait que des négo-
ciations sont toujours discutées par deux
parties distinctes.

L'hon. M. LEMIEUX: Je croyais que le
maire avait établi un point sérieux quand
il a déclaré que le fait pour Ottawa d'être
la capitale du Canada, diminuait le revenu
que ses taxes municipales lui rapportaient,
ce qui l'empêchait de fournir l'aide néces-
saire aux industries qui s'y établiraient,
grâce à ce secours municipal. Certes, le
site d'Ottawa est magnifique; il se prête
au développement industriel par suite des
énormes puissances hydrauliques qui l'en-
tourent. A mon avis, c'était là un argu-
ment des plus forts. Je n'ignore certaine-
ment pas que la question se présente sous
deux aspects et que le siège du gouverne-
ment se trouvant à Ottawa, cela suffit à
attirer ici toute une population, pour le plus
grand avantage de la ville. Je suppose que
le ministre des Travaux publics nous met-
tra au courant des conclusions auxquelles
on en est arrivé.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Oui.

M. MoKENZIE: J'ai toujours compris
que nous pouvions exercer la haute main
dans une certaine mesure et j'aurais cru
qu'un ingéniéur du gouvernèment, disons,
qui est versé dans ces questions, aurait son
mot à dire sur le lieu et la manière de dé-
penser cet argent. Je suis plutôt surpris
que le maire ait appuyé son plaidoyer en
faveur d'une augmentation de subvention
sur la raison que le siège du gouvernement
ne devrait pas être ici-que cela nuit à Ot-
tawa. Je pourrais citer comme exemple la
ville d'Halifax qui 's'estime heureuse d'en-
tretenir les immeubles de la législature et
du gouvernement provinciaux. -Ces immeu-
bles représentent des millions de dollars
par toute la ville; et ils ne payent pas un
sou de taxes 'municipales. Un jour, un dé-
puté a saisi la législature provinciale d'un
bill imposant une taxe municipale sur les
immeubles que le gouvernement local pos-
sédait dans cette ville, mais lorsque arriva
le temps de la première lecture de ce projet
de loi, le député en question ne put trouver
de collègue pour appuyer son bill. Je suis
heureux de contribuer à l'octroi de deniers
destinés à embellir la ville capitale du Do-
minion, mais je n'entends pas que le maire
d'Ottawa ou toute autre personne pense un
seul instant que nous payons tribut à la

ville en retour de la permission de siéger
ici. Je crois que tout l'avantage va à l'au-
tre partie et que toute autre ville tirerait
gloire d'être la capitale du Canada.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je puis

dire, monsieur le président, que le gou-
vernement siégeant en conseil de ses mi-

nistres doit approuver toutes les dépenses

encourues par la commission. On estime

ce que la commission désire faire et cette

estimation est soumig au Gouvernement et

approuvée avant que la commission ne com-

mence l'ouvrage. Cela est prévu dans le

bill que je déposerai dans la suite.

M. SINOLAIR (Guysborough): J'approu-

ve entièrement ce que l'honorable chef de

l'opposition a dit. Je croyais que la ville

contribuait à l'entretien des parcs publics.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne par-

lais pas des immeubles de la commission

d'embellissement d'Ottawa. On en compte

un certain nombre d'autres dont la ville

prend soin.

M. SINCLAIR (Guysborough): Mais je

parle des terrains qui relèvent de la com-

mission d'embellissement d'Ottawa, qui sont

très étendus, ainsi que nous le savons tous,

et qui font grandement honneur à la com-

mission. . On doit se rappeler cependant

que les gens qui viennent à Ottawa des au-

tres parties du pays, y passent l'hiver, gé-

néralement parlant, et qu'ils ne peuvent

bénéficier des parcs de cette ville.
Durant l'été, alors que les parcs sont réel-

lement avantageux pour les citoyens d'Ot-

tawa qui en ont l'usage, on dépense cet ar-

gent. Voilà pourquoi la ville ne devrait

pas insister aussi instamment sur ces con-

cessions que le maire d'Ottawa a deman-

dées. J'approuve certainement qu'on dé-

pense de l'argent pour embellir la ville

d'Ottawa; nous sommes tous très fiers de

celle-ci et nous voulons la rendre aussi belle

que possible. Ce que le ministre des Fi-

nances (sir Thomas White) a dit de l'an-

cien chef de l'opposition est parfaitement

exact. Il a toujours pris un intérêt très vif

à la commission d'embellissement d'Otta-

wa, et je me rappelle l'avoir entendu, une

fois, dire que lorsqu'il serait trop avancé en

âge pour diriger un parti à la Chambre des

communes, il aimerait qu'on le nommât pré-

sident de la commiksion d'embellissement
d'Ottawa.

L'hon. M. LEMIEUX: On ne doit pas

donner une fausse interprétation à mes pa-

roles.
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Le maire d'Ottawa, M. Fisher, n'a ja-
mais regretté que la -cité d'Ottawa fût le
siège du Gouvernement, mais comme repré-
sentant des citoyens de la Capitale, il de-
vait parler de l'exemption de taxes dont
jouissait le Gouvernement, et se rendant
compte de l'étendue considérable de cette
exemption, il avait certainement le droit
de la commenter. Je répète que l'objection
faite par lui l'hiver dernier avait sa raison
d'être. Le fait que le Gouvernement jouit
de l'exemption d'une taxe, qui, si elle était
perçue donnerait à la ville d'Ottawa un très
gros revenu, est cause que les citoyens de
la capitale ont à payer de lourds impôts
et que la ville est incapable d'aider cer-
taines industries, qui autrement vien-
draicnt s'établir ici. Naturellement le Gou-
vernement aide beaucoun la ville nar le
seul fait de sa présence ici, mais Ottawa
est un site unique pour une capitale. Je
sais qu'il y a des arguments pour et contre,
mais je prétends que la ville d'Ottawa a
fait autant que l'on fait pour elle. Néan-
moins, c'est une question d'affaires qui
peut être réglée à l'amiable connne l'a don-
né à entendre le ministre des Finances.

M. FONTAINE: Se propose-t-on de dé-
penser cet argent seulement dans la cité
d'Ottawa? Je crois comprendre que la loi
dit' qu'elle pourra être appliquée à Ottawa
et aux municipalités environnantes. De
fait, en 1910 ou en 1911, la ville de Hull a
reçu une somme de $5,000 à même ce fonds,
pour embellir un de ses parcs, et je sup-pose que cette somme a été versée en vertu
des dispositions de la loi. C'est très bien
de faire d'Ottawa une jolie ville, mais il
serait regrettable que les voyageurs en
quittant la belle capitale pour visiter Hull,
remarquent une si grande différence
entre les deux villes. Le Gouvernement
devrait voir à ce que la cité de Hull. . .

M. E. LAPOINTE: La cité libre de Hull.
M. FONTAINE: Oui, que la cité libre

de Hull reçoive une fois de plus sa part de
ce crédit. Je crois comprendre que la loi
permet l'application de cet argent non seu-
lement à la ville d'Ottawa mais aussi aux
municipalités environnantes, y compris la
ville de Hull. Quand j'étais maire de Hull,
en 1911, nous avons obtenu une certaine
somme d'argent de la Commission d'em-
bellissement, mais évidemment c'était sous
le régime du gouvernement de sir Wilfrid
Laurier.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le projet
dit que:

[L'hon. M. Lemieux.]

La commission pourra acheter, acquérir et dé-tenir des propriétés dans la ville d'Ottawa oudans ses environs dans le but d'établir des rues,avenues, promenades, parcs et squares publics.

Il appartient à la Commission d'embel-
lissement d'Ottawa de fixer d'abord les
plans qu'elle désire exécuter, et qui, comme
je l'ai déclaré, sont soumis à l'approbation
du Gouvernement.

L'hon. M. LEMIEUX: Il y a trois ans,
la Commission d'embellissement avait pu-
blié un plan magnifique qui avait été distri-
bué aux députés. Naturellement, son exé-
cution entraînait une dépense beaucoup
plus considérable que celui mentionné ce
matin. Qu'est-il devenu? Le Gouvernement
a-t-il pris une décision à ce sujet?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le plan
avait été fait dans le but de développer la
ville suivant une certaine méthode. Il
s'agissait d'embellir la ville d'Ottawa com-
me la capitale du Dominion. Les plans
avaient été faits par une commission dont
sir Herbert Holt était le président et qui
comprenait entre autres M. Frank Darling,un architecte éminent de Toronto, M. Cou-
sins, de Toronto, ingénieur de grande ha-
bileté et de haute réputation et sir Alexandre
Lacoste. Cette commission engagea les
services d'un architecte payagiste expert,
M. Bennett, de Chicago. Celui-ci dressa un
plan qui fut approuvé, je crois, par les
gens d'Ottawa. L'idée était d'obliger les
compagnies de chemin de fer, les autorités
municipalites et fédérales de se conformer à
ce plan pour les édifices qu'il leur faudrait
ériger ou pour les rues qu'il serait néces-
saire d'ouvrir. C'est ce qui a été fait à
Washington, où l'on suit le plan tracé il y
a nombres d'années par un architecte fran-
çais très distingué.

L'hon. M. LEMIEUX: Le capitaine
Lenfant.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Les mem-
bres du comité comprendront combien ce
plan a été précieux pour la ville de Wash-
ington qui est aujourd'hui une des villes
les mieux construites de l'univers. Quant
à ce qui concerne le gouvernement fédéral,
il s'efforcera, dans la construction de ses
édifices, de suivre les lignes tracées dans le
plan en question et il est à souhaiter que
les compagnies de chemin de fer et les au-
torités municipales agissent dans le même
sens. Naturellement, il était impossible
de dépenser de l'argent pour des projets de
ce genre pendant la guerre, et, à l'heure
qu'il est, nous devons pourvoir à l'essen-
tiel avant de songer au superflu. Mais
j'espère que le plan aidera beaucoup au dé-
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veloppement futur de la ville d'Ottawa, et
que tous ceux qui y sont intéressés se fe-
ront un devoir de s'y conformer.

M. FRIPI: Je tiens à dire au chef de
l'opposition (M. McKenzie) que les citoyens
d'Ottawa apprécient infiniment tous les
avantages que leur procure la présence de
la capitale. D'autre part, nous rendons au

gouvernement fédéral bien des services

pour lesquels les citoyens ne s'esthnent pas
suffisamment indemnisés. Pour en venir à
la résolution à l'étude, qui affecte un crédit
de 150,000 dollars à la commission d'amé-

liorations d'Ottawa, j'ai déjà fait observer

à la Chambre, au cours de la session, que
la ville d'Ottawa n'a pas voix au chapître
touchant l'emploi de ce crédit. Encore que
nous ne versions rien dans ce fonds, directe-

ment, nous le faisons indirectement; l'allo-

cation votée à la commission d'améliora-
tion lui est accordée, dans une certaine
mesure, en considération des services ren-

dus par la ville d'Ottawa, en matière de

protection contre l'incendie, d'égoûts, de
distribution d'eau et autres services de ce

genre. Quant au paiement à faire directe-
ment à la ville d'Ottawa, il est, paraît-il,
l'objet d'une convention entre la ville et

le comité dont le ministre des Travaux
publics est le président. A mon avis, le
maire a- victorieusement prouvé que le Gou-
vernement devrait payer, au moins, 800,000
dollars à la ville, en retour des services
qu'elle lui rend. La convention à laquelle
la ville a souscrit avec répugnance, paraît-il,
stipule une somme d'un chiffre bien infé-

rieur. Toutefois, puisque c'est chose ré-
glée et que le maire et le conseil municipal
y ont souscrit, le Parlement adoptera sans
doute le projet de loi, quand il nous sera
présenté.

M. PEDLOW: J'en suis convaincu, la
ville d'Ottawa acceptera tout ce que le gou-
vernement fédéral lui donnera, et elle de-
mandera sans doute davantage. Je désire-
rais savoir si ce crédit de 160,000 dollars
figure dans la convention actuellement en

négociation entre la ville et le ministre des
Travaux publics, représentant le Gouverne-
ment, ou bien s'il forme un item distinct.
Mon honorable ami (M. Fripp) est d'avis
que le Gouvernement doit payer à la ville
une dotation annuelle de 800,000 dollars.
En examinant les crédits votés, cette année,
sous la rubrique des travaux publics, je
constate que nous avons déjà voté une
somme globale de $733,616.20, affectée à cer-
taines dépenses dans la ville d'Ottawa, pour
le prochain exercice. A la page 70 du bud-
get, à l'article 115, figure un crédit de

$6,616.20, affecté à des travaux d'améliora-
tion dans l'avenue Carling; page 72, item
21, un autre crédit de $450,00, consacré aux
réfections, au matériel, aux terrains, à l'en
lèvement de la neige, à l'entretien des rues,
etc.; page 78; à l'article 132, un crédit de
120,000 dollars, affecté à la reconstruction
du pont Union, sur la rivière Ottawa, en
aval de la Chaudière, et à la même page, un
item de 7,000 dollars, consacré à l'entretien
et aux réfections des ponts et des abords.
Ainsi, ces diverses sommes que le gouver-
nement fédéral doit dépenser dans la ville
d'Ottawa, durant le prochain exercice, s'é-
lèvent à $733,616.20. On tient donc compte
des intérêts d'Ottawa. Je me souviens que
le ministre des Travaux publics nous a dit
qu'un des crédits votés par le Parlement
affecte une somme de 11,000 dollars aux
salaires se rattachant à l'entretien d'un
mille de la rue Wellington, partie de la
rue dont le Gouvernement est chargé. Voilà
une contribution assez libérale en salaires
seulement; en outre, il y a l'outillage, les
machines, le matériel de la voie, et autres
dépenses. Nous sommes tous intéressés
tu progrès d'Ottawa; nous tenons à ce que
Ottawa fasse toujours bonne figure, afin
que les visiteurs des Etats-Unis et d'ail-
ieurs puissent admirer son aménagement
et emporter une bonne impression de notre
capitale et de tout le pays.

M. BUREAU: Quand les visiteurs auront
vu les députés, cela leur suffira.

M. PEDLOW: La ville d'Ottawa n'est
donc pas en lieu de se plaindre.

(Il est fait rapport de la résolution qui
est agréée.)

L'hon. sir THOMAS WHITE (ministre
des Finances) présente le bill n° 165, ten-
dant à codifier et à amender la loi concer-
nant la commission d'amélioration d'Otta-
wa, fondé sur cette résolution.

La motion est adoptée et le bill est lu
pour la lre fois.

DISCUSSION DU PROJET DE MODIFICA-
TION DE LA LOI DES TERRES DOMA-
NIALES.

L'hon. M. MEIG1HEN (ministre de l'Inté-
rieur) propose la 2e lecture du bill (n° 10)
tendant à modifier la loi des terres doma-
niales.

-M. BTREA'U: Le ministre voudrait-il
bien nous donner quelques éclaircissements
de nature générale sur les, modifications
projetées de la loiP

L'hon. M. ,MEIGHEN: Je ferai observer
que nous les avons discutées en délibérant
la résolution qui a été adoptée. Le 1er ar-
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ticle majore de 5 à 6 p. 100 le taux d'inté-
rêt sur les préemptions; le 2e article fait la
même modification au sujet des homesteads
achetés. Le 3e article statue sur la vente
des droits de surface, pour les terres affec-
tées aux écoles, quand les droits miniers
ont été obtenus, mais ne sauraient être
exercés sans porter préjudice à la surface.

Les provinces sont naturellement intéres-
sées et ont consenti à l'adoption de cet
amendement. L'article 4 donne une plus
grande latitude dans la partie des forêts
louées pour l'exploitation du bois de pulpe.
On a reconnu que les étendues limitées par
la loi, qui ne s'est jamais occupée du bois
de pulpe, sont insuffisantes pour garantir
l'établissement d'une industrie importante
de la pulpe.

M. BUREAU: Quelle était l'étendue sous
l'ancienne loi?

L'bon. M. MEIGHEN: Mon honorable
ami le trouvera dans l'article 59: je vais
lui en faire passer un exemplaire. Un
autre article augmente le taux de l'intérêt
de l'argent payable pour les étendues fores-
tières. Il met simplement à exécution le
principe que nous avons adopté en portant
le taux régulier de l'intérêt à 6 p. 100. Le
taux de l'intérêt sur les dettes arriérées est
porté à 7 p. 100. L'article 7 modifie l'arti-
cle 10 de la loi actuelle en acceptant la terre
réservée pour l'établissement des soldats.
L'article 10 de la loi actuelle reconnaît les
droits des occupants sans titres. Ce bill
comprendra les terres réservées pour la co-
lonisation des soldats.

(La motion est adoptée, le bill est lu pour
la 2e fois et la Chambre siège en comité
pour en faire l'étude, sous la présidence de
M. Boivin.)

Sur l'article 1 (taux d'intérêt augmenté
sur les paiements dûs pour les préemptions).

M. McKENZIE: Le taux est-il fixé dans
ces conventions?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, le taux d'in-
térêt est fixé et nous'ne modifions aucune
convention déjà faite. Dans ces cas je pré-
viens la personne qui est en retard qu'elle
doit payer et si elle n'est pas prête à le
faire je lui soumets une formule d, conven-
tion par laquelle elle s'engage à payer l'in-
térêt sur les sommes dues à raison de 7 p.
100. C'est le système qui a été suivi pour
les terres d'école depuis que la Chambre
a établi l'intérêt à sept pour cent comme
étant le taux sur les dettes arriérées. Je
demanderai, avec la permission du comité,
que les paragraphes 1 et 2 restent en sus-
pens pour le moment. Il me semble que le
taux devrait être fixé de cinq à sept au lieu

[L'hon. M. Meighen.]

de cinq à six pour cent. Je ne sais pas
pourquoi l'article est imprimé de cette fa-
çon.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 3 (vente des droits de surface

dans certains cas au locataire des droits de
mines).

Sur l'article 3 (vente des droits de surface
jet d'indemniser ceux qui ont droit à la
valeur de la terre pour l'inutilité de la sur-
face comme résultat des opérations miniè-
res?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, cet article
n a pas en vue des terres déjà concédées.
Il se rapporte à la terre non vendue. Il
vise la'vente des droits de surface quand les
droits de mines ont été acquis sans soumet-
tre les droits de surface à la vente à l'encan.
La loi des terres fédérales stipule que les
terres d'école doivent être vendues à l'en-
can. Si l'on reconnaît dans certains cas
que les droits de mines ne peuvent pasêtre utilisés pour l'agriculture et ne peu-vent avoir de valeur que pour les proprié-
taires de droits de mines, ce ne serait pasbien de les vendre à l'encan. Nous sommes
en conséquence entrés en communication
avec les gouvernements des trois provinces
et nous avons obtenu leur consentement à
l'adoption d'un amendement qui nous per-met de fixer la valeur des droits de surface
et de les vendre aux propriétaires de droits
de mines, à cette évaluation. Cela 'ne s'ap-
plique pas aux terres possédées par des
citoyens mais seulement aux terres de l'a
couronne.

M. BUREAU: Il y a deux intérêts sépa-
rés, la surface et la mine. Quand un hom-
me acquiert les droits de mine, il doit ac-
querir la surface pour exploiter sa mine.

L'hon. M. MEIGHEN: Il doit l'acquérir
si la mine se trouve près de la surface.

Sur l'article 4 (limite de l'étendue doit
être comprise dans les permis forestiers).

M. BUREAU: Je suppose que c'est né-
cessaire en vue de l'établissement sur cer-
taines étendues de terres publiques des
nouvelles industries de la pulpe et du pa-
pier?

L'hon. M. MEIGHEN: Précisément.
M. BUREAU: Quelle est la loi qu'on a

appliquée: s'agit-il des règlements ordinai-
res des provinces qui louent leurs terres
pour l'exploitation de la pulpe et la fabri-
cation du papier?

L'hon. M. MEIGHEN: Je pense que l'ar-
icle est basé sur les règlements de la pro-
vince de Québec. Il permet au Gouverneur
en conseil d'augmenter l'étendue que l'on
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peut louer en vue de l'exploitation du bois
de papier. À Grand-Rapids, dans le Mani-
toba, on construit une usine de 35,000 che-
vaux de force qui pourront certainement
être utilisés dans l'intérêt et peut-être seu-
lement à l'intention des moulins de pulpe.
Il est impossible de trouver suffisamment
du capital pour l'employer dans une indus-
trie de l'importance de celle de la pulpe à
moins qu'il n'y ait des étendues de forêts
qui puissent alimenter cette industrie. Les
règlements actuels ne -prévoient pas des
étendues de ce genre et cet article permet
au Gouverneur en conseil d'établir les dis-
positions nécessaires en tenant compte dans
chaque cas des circonstances de voisinage.
Le gouvernement du Manitoba est très dési-
reux de voir faire ce changement.

Le gouvernement provincial désire na-
turellement que cette industrie soit établie
à Grand-Rapids.

M. BUREAU: L'article n'est guère basé
suivant moi sur les règlements de la pro-
vince de Québec, sauf le fait que le bail
sera pour une période d'un an. L'article
est ainsi conçu:

(2a) Nonobstant les dispositions du paragra-
phe qui précède, s'il est démontré, à la satis-
faction du ministre, que l'établissement d'une
fabrique de papier ou de pâte à papier, qui
exige la dépense d'un capital considérable, dé-
pend de l'acquisition du droit de couper le bois
de pâte à papier dans le voisinage de cette fa-
brique, en quantité suffisante pour justifier cette
dépense, le ministre peut, avec l'approbation
du Gouverneur en conseil, et subordonnément
aux règlements que le Gouverneur en conseil
peut établir, conclure un traité accordant le
droit exclusif de couper le bois de service pour
la pâte à papier dans une zone déterminée jus-
qu'à ce qu'ait été coupée la quantité spécifiée
qui a été convenue comme justifiant la dépense.

.Dans la province de Québec, un indus-
triel adresse sa demande au gouvernement
pour acquérir certaines concessions fores-
tières. Le gouvernement publie des an-
nonces à l'éffet que ces concessions seront
mises en venta tel jour et qu'elles seront
adjugées au plus haut enchérisseur. L'adju-
dicateur, cela va sans dire, est obligé d'ac-
quitter un loyer annuel pour le §ol et les
droits de coupe en proportion du nombre de
billots qu'il fait couper, mais il n'obtient
pas de concessions forestières du gouverne-
ment à cause de l'importance de l'industrie
qu'il a l'intention d'établir. La première
chose dont il doit s'assurer, c'est la matière
première ou le bois; or, il ne peut obtenir
une concession forestières autrement qu'à
l'enchère publique et en concurrence ave'c
tous les autres industriels qui désirent ache-
ter des concessions; la vente a toujours
lieu à l'heure et-au jour fixés par le minis-
tre des Terres et Forêts.

L'industriel peut demander au départe-
ment de mettre à l'enchère telle conces-
sion, mais c'est le seul' privilège qu'il ait
le droit d'invoquer; la vente s'effectue par
voie de publicité.et de concurrence et c'est le
plus haut enchérisseur qu'il l'emporte. Sous
le régime du présent projet de loi, du
moment qu'un industriel déclare qu'il
veut obtenir telle ou telle concession fo-
restière en vue d'étabir une usine à pâte
de bois et qu'il ne sera pas en mesure
d'exploiter son usine avec profit à moins
d'obtenir ce qu'il demande, Je ministre
peut proposer au Gouvernement de lui uc-
corder la concession demandée. Est-ce
exact?

L'hon. M. MEIGREN: C'est bien cela.

M. BUREAU: De sorte que l'on ferme la
porte à la concurrence publique et les au-
tres n'ont pas la chance d'acquérir cette
concession s'ils le désirent.

L'hon. M. MEIGHEN: Il y a une raison
pour cela: c'est que le bois ne saurait être
utilisé dans l'industrie de la pâte de bois,
sauf par les exploitants de la force hydrau-
lique.

La force hydraulique est sous le contrôle
de la division des chutes d'eau du dépar-
tement; or dans certains cas, les proprié-
taires de ces chutes ont acquis leurs droits
il y a des années. La concession n'aurait
pas la moindre valeur pour d'autres; voilà
la situation en face de laquelle nous nous
trouvons. Si le Gouvernement tentait de
vendre ces concessions forestières aux en-
chères publiques, il arriverait cue les con-
currents, qui autrement se rendraient sur
les lieux pour forcer la main au conces-
sionnaire de la force hydraulique, seraient
désintéressés moyennant finance, ou bien
la vente n'aurait pas lieu; car ces nou-
veaux venus n'ont pour objet que d'exploi-
ter ceux qui seuls sont en état de fonder
une industrie à cet endroit et de tirer par-
ti des avantages naturels de la situation.

Pour moi, la seule méthode à adopter-et
c'est aussi l'avis du gouvernement mani-
tobain--c'est de permettre aux autorités
provinciales d'attribuer une valeur de tant
à ces concessions forestières en estimant
les droits de coupe, le prix du loyer an-
nuel et ainsi de suite, de fixer un prix de
tant et d'accorder un bail à ces .conditions
aux propriétaires du pouvoir hydraulique.
Je ne sais pas aujuste à quellé époque les
propriétaires du pouvoir hydraulique ont
acquis les droits qu'ils détiennent et qui
leur ont été accordés à certaines conditions.
Les droits de ces gens ne peuvent être alié-
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nés; ils dépendent de certaines conditions
éntraînant certains frais et certains tra-
vaux d'aménagement.

Le droit d'exploiter des forces hydrau-
liques, propriété de la cou.onne, n'est con-

-cédé qu'après une enquête sérieuse de la
part d'un ingénieur du département en
vue de se rendre compte si le projet éla-
boré par les concessionnaires est réalisa-
ble. C'est là la méthode que suit invaria-
blement le département à ce sujet. Une
fois que ces droits ont été concédés à une
compagnie, il est inutile de songer à ven-
dre à d'autres les concessions forestières
avoisinant le pouvoir hydraulique. Ces
forêts sont situées à de si grandes distan-
ces de la civilisation et des parties habi-
tées de la province, qu'elle ne peuvent être
exploitées économiquement qu'en utilisant
les forces hydrauliques qui sont à proxi-
mité.

M. BUREAU: Le projet de loi, à mon
avis est, d'une nature plutôt draconien-
ne. Si j'ai bien compris, le bill exige
qu'un industriel devra conclure des arran-
gements avec le ou les propriétaires d'un
pouvoir hydraulique et le Gouvernement
pour obtenir le droit exclusif de couper
du bois à pâte dans les limites d'une con-
cession déterminée et pour un temps spé-
spécifique. Je ne vois pas pour quelle rai-
son un industriel devrait être acculé au
pied (lu mur par une loi de cette nature.

Du moment qu'un industriel place des
capitaux dans une usine à pâte de bois
pour l'exploitation de laquelle l'énergie
électrique est indispensable, il s'expose à
de graves ennuis au cas où les affaires en
arriveraient à une impasse. Pour moi, il
ne se trouvera pas de capitalistes assez
imprudents pour se lancer dans une pa-
reille aventures si le bois à pâte a autant de
valeur au Manitoba que dans la région du
Saint-Maurice.

L'hon. M. MEIGHEN: Il ne serait d'au-
cune valeur autrement, et nous n'en au-
rions aucun prix.

M. BUREAU: Est-il vrai que cette force
ne peut servir qu'à moudre du bois à pâte?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, à cause de
sa situation. Mon honorable ami de Dau-
phin (M. Cruise) doit savoir mieux que moi
où est cette chute; mais il suffit, au resto,
de jeter les yeux sur la carte pour voir
qu'on ne pourrait l'employer à d'autres
usages.

M. BUREAU: Ne s'agit-il pour le mo-
ment que d'un cas exceptionnel à détermi-
ner par cette loi?

L'hon. M. Meighen.]

L'hon. M. MEIGHEN: C'est le seul que
nous avons en vue; mais il peut y en avoir
d'autres pour les rivières Nelson et Sas-
katchewan et quelques-unes encore qui se-
raient dans la même position.

M. BUREAU: S'il ne s'agit que d'un
cas exceptionnel et de quelque intérêt im-
portant à ménager au Manitoba, je ne m'y
oppose point, mais si, par cette loi, on
entend interdire à tout autre un achat de
bois à pâte dans cette région, c'est un prin-
cipe qui me semble maïuvais. Il peut y
avoir là de petites scieries qui utilisent les
rebuts de ce bois pour la production de la
vapeur nécessaire à leur fonctionnement.
Ce n'est pas, à vrai dire, restreindre le
commerce, niais c'est faire obstacle à l'ex-
ploitation des ressources naturelles d'une
partie du pays. Cependant, -si le cas est
exceptionnel, nous devrons, consentir à cet-
te loi, car nous entendons ne susciter au-
cune entrave aux mesures du Gouverne-
ment, mais je suggérerais que l'on définît
le cas actuel. Je crois savoir que Grands-
Rapides est le nom du lieu auquel s'appli-
que la présente loi.

L'hon. M. MEIGHEN: En effet.

M. BUREAU: Mention devrait alors être
faite de Grands-Rapides, de cette manière
la loi n'aura d'application qu'au cas par-
ticulier visé par le Gouvernement. D'au-
tres, en effet, pourraient chercher à faire
naître un état de choses qui, dans l'opinion
du ministre ou des intéressés, pourrait res-
sembler à celui de Grands-Rapids, lorsque
de fait nulle parité n'existerait.

(La séance, suspendue à une heure, est
reprise à trois heures.)

Reprise de la séance.
M. BUREAU: J'ai demandé au ministre

tantôt s'il ne serait pas possible de spéci-
fier les cas où l'on ne pourrait exploiter
une forêt que selon la méthode mention-
née dans l'article 4.

L'hon. «M. MEIGHEN: J'ai eu depuis
une discussion à ce sujet avec le sous-mi-
nistre, et il me dit que toute concession
forestière dans l'Ouest pour le bois à pâte
serait dans le cas de celle mentionnée ici.
Des exceptions pourraient se produire, mais
il ne le croit pas. Notre bois à pâte de
l'Ouest ne ressemble pas à celui de la pro-
vince de Québec. Les régions septentrio-
nales de cette province sont fortement boi-
sées; les nôtres le sont fort peu, et il se-
rait difficile d'en trouver une que l'on pût
qualifier de 'propre à donner du bois à pâte,
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à moins qu'il y eût une chute dans le
voisinage. De grandes étendues près des-
quelles existe une chute, devront être con-
cédées, mais le sous-ministre me fait onser-
ver qu'à moins d'un état de choses sem-
blable à celui de Grands-Rapids., les dis-
positions générales devraient être appli-
quées et l'administration mettrait l'a terre
en vente, comme il est d'usage. Mais il y
aura certainement d'autres cas du genre de
celui de Grands-Rapids et, pour ce motif,
l'article devrait être voté, comme il est.

M. BUREAU: Ces forêts dont le bois est
utilisé pour la pâte sont-elles contiguës -à
des cours-d'eau?

L'hon. M. MEIGHEN: Il y a une petite
rivière -à Grands-Rapides, près de l'endroit
où se trouve la chute, mais il faudra éten-
dre la concession bien au delà.

M. BUREAU: N'y a-t-.il pas moyen d'ef-
fectuer la descente de ce bois par eau.
Dans la région du 'Saint-Maurice, 'les billes
sont mises dans les petites, rivières ou les
ruisseaux et, quand l'eau monte au prin-
temps, elle charrie ces billes; jusqu'à la
grande rivière sur les bords de laquelle sont
situés les moulins, près d'une chute.

L'hon. M. MEIGHEN: Ce bois pourrait
'descendre quelque peu la Saskatchewan,
mais je n'en suis pas sûr. Il y a des lacs
à passer pour se rendre à Grands-Rapides.

M. BUREAU: C'est facile.

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, mais l'idée
n'est pas de concéder des forêts dans le
haut de la rivière. Il n'est quesition pour
l'heure que de concéder certaines étendues
dans le voisinage d'une chute.

(L'article 4 est adopté.)

Sur l'article 7 (établissement sur des ter-
res réservées aux soldats).

L'hon. sir. SAM HUGHES: Le ministre
veut-il bien expliquer cette disposition.

L'hon. M. MEIGHEN: En voici le texte,
sans l'amendement.

Quiconque, de bonne foi, se -sera établi sur
une terre à culture et y aura fait des amélio-
rations avant qu'elle ait été arpentée et en
aura la possession et y résidera, selon le sens
de la loi, à l'époque où l'arpentage aura lieu,
aura droit avant tout autre, de se faire ins-
crire comme détenteur de' la terre où il sera
ainsi établi, s'il est admis, en vertu de cette loi,
A demander un homestead; mais ce droit devra
être exercé dans un délai de six mois après que
l'agent local aura donné avis par écrit à cette
personne que la terre peut être demandée, ou
aura, aMché cet avis à un endroit· bien en vue,
sur ce terrain; et il ne sera permis d'accorder,
à titre de homestead, qu'un quart de section.

L'article 7 de ce bill ajoute que:
Cependant, quiconque se sera établi sur de la

terre réservée pour l'établissement des soldats,
après que cette terre aura été ainsi réservée,
n'obtiendra aucun droit en vertu de cet article.

Sans cet amendement nous aurions ré-
servé, avant l'arpentage, pour l'établisse-
ment des soldats, un certain bloc de terre,
disons dans le district de la rivière de la
Paix, et l'on.aurait pu aller barrer le che-
min au soldat en s'établissant sur cette
terre et en acquérant les droits de l'occu-
pant son titre. Voilà pourquoi nous di-
sons que, l'arpentage fait, il devient impos-
sible d'aller s'y établir comme squatteur
avant l'arrivée du soldat.

(L'article est adopté.)
L'hon. M. MEIGHEN: On a réservé, ce

matin, les articles 1 et 2. Je propose que le
mot "cinq" dans l'avant-dernière ligne de
chacun de ces articles, soit biffé et remplacé
par le mot "six."

M. >McKENZIE: 'N'est-il pas anormal de
fixer un certain taux d'intérêt par une loi
générale et d'avoir ensuite recours à une
loi spéciale pour établir un taux plus élevé
dans certains cas?

L'hon. 'M. MEIGHEN: Le taux de 6 p.
100 s'est généralisé, mais si nous ne fixons
un taux de 7 p. 100 par rapport aux arréra-
ges, nous courons grand risque de ne pas
les percevoir.

M. iMcKENZIE: Pourquoi ne pas accep-
ter des billets?

(Les propositions d'amendement et les
articles 1 et 2 sont adoptés).

M. 'McKENZIE: Pourquoi ne pas accep-
ter des billets portant dntérêt à 7 p. ·100 ? '

L'hon. M. MEIGHEN: Nous n'acceptons
pas de billets.

(Il est fait rapport du bill, qui est lu une
troisième fois et adopté.)

'Sur motion de l'honorable Arthur
Meighen, le bill n' 163 tendant à modifier
la loi des Indiens est lu une 2e fois, et la
Chambre passe en comité, à l'examen des
articles.

Article 1 (locations des droits de surface
peuvent être accordées relativement 'à l'ex-
ploitation minière des métaux précieux).

M. BUREAU: La loi actuelle des Indiens
contient-elle quelque disposition par rap-
port à l'octroi de baux miniers?

Lhon. M.:MEIGeEN: Non.
M. BUREAU: C'est une disposition nou-

velle?
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L'hon. 'M. MEIGHEN: Non. C'est-à-dire
qu'il n'y a pas de disposition permettant
la location des droits de surface sans qu'il
y ait abandon de la part des Indiens. L'ar-
ticle de l'ancienne loi est conçu en ces ter-
mes:

Sauf les restrictions par la présente partie,
nulle réserve ou portion de réserve ne peut être
vendue, aliénée ou affermée, avant d'avoir été
cédée ou abandonnée à la Couronne pour les
objets prévus en la présente partie; mais le
surintendant général peut donner A bail, au pro-
fit de tout sauvage, sur sa demande, le terrain
auquel celui-ci a droit, sans formalité préalable
de cession ou d'abandon, et il peut sans qu'il y
ait eu abandon, disposer de la manière la plus
avantageuse possible pour les sauvages, des gra-
minées sauvages et du bois mort ou abattu par
le vent.

Il est modifié de manière à comprendre le
texte que voici:

Le Gouverneur en conseil peut faire des règle-
ments autorisant le surintendant général, sans
qu'il y ait abandon, à donner à bail les droits
de surface sur une réserve des sauvages, aux
termes et conditions qui peuvent être jugés con-
venables dans l'intérêt des sauvages, seulement
pour l'étendue qui peut être nécessaire à l'ex-
ploitation minière de métaux précieux par une
personne autrement autorisée à extraire ces mé-
taux, lesdits termes devant inclure des dispo-
sitions pour indemniser un occupant de terres
de tout dommage qui peut y être causé, suivant
que le surintendant général détermine.

. Cette modification a été demandée par
le gouvernement de la Colombie-Anglaise,
qui détient les droits miniers, dans le but
d'empêcher les Indiens de tenir les mineurs
en échec.

L'hon. sir SAM HUGHES: N'y est-il pas
dit qu'il faudra obtenir le consentement
d'une tribu indienne?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui. Une tribu
indienne qui détient des droits miniers doit
en faire la cession avant qu'il puisse être
accordé des baux miniers; mais dès que la
cession des droits miniers a eu lieu-et elle
a eu lieu dans certains cas-la tribu in-
dienne peut empêcher qu'on aille extraire
du minerai sur le terrain. Cet article pour-
voit à ce qu'on puisse donner des droits de
surface à bail, mais à condition d'opérer
compensation de ces droits-là.

M. iMORPHY: D'après quel principe,
pour combien de temps et à quelles condi-
tions les baux relatifs aux terrains miniers
sont-ils accordés?

L'hon. M. MEIGHEN: Je me demande
si je puis donner une réponse circonstan-
ciée, mais avant la location ou la vente
des terrains miniers, nous obtenons une
rétrocession de la part des Indiens. Quel-
ques cas semblables se sont présentés et
j'apprendrai à mon honorable ami ce qui

[M. Bureau.]

s'est passé. L'acte de rétrocession renfer-
me des stipulations relatives à la disposi-
tion des terrains miniers. D'ordinaire, les
tribus sont assez intelligentes et en état
de soigner leurs intérêts avec le concours
de l'agent, et elles disent: Vous devez an-
noncer les conditions,-un long bill de tant
d'année', moyennant une redevance ou une
vente aux enchères-et les conditions doi-
vent être respectées. Si l'acte de rétroces-
sion ne mentionne pas à quelles conditions
cn disposera de la propriété, le surintendant
général, avec l'approbation du conseil,
choisit le meilleur moyen d'aliéner la pro-
priété dans l'intérêt de la tribu, et l'on de-
mande des soumissions ou on vend aux
enchères.

M. MORPHY: En certains endroits, ces
terrains miniers peuvent avoir une grande

valeur, n'est-ce pas?

L'hon. M. MEIGHEN: Oh! oui.

M. MORPHY: Je crois savoir que de
longs baux sont consentis moyennant une
redevance ou que le terrain est vendu. A
l'égard de toutes les ressources minières
du Canada, le ministre a-t-il un programme
concernant la nationalisation de ces res-
sources, afin que les bénéfices soient acquis
à l'Etat?

L'hon. M. 'MEI.GHEN: Dans des cas
particuliers, il pourrait être de l'intérêt de
l'Etat de nationaliser nos richesses miniè-
res-c'est-à-dire, d'entreprendre l'exploita-
tion des mines, pour parler clairemen t .
Cependant, si j'ose le dire, dans la plupart
des cas, si le ministre devait entreprendre
l'exploitation des mines, il ne serait pas
nécessaire de discuter d'avance l'emploi des
bénéfices, car il n'y en aurait pas à distri-
buer. Il pourrait y en avoir dans des cas
particuliers, mais je n'espère guère que
l'Etat puisse réussir, règle générale. L'ex-

ploitation minière est une entreprise très
hasardeuse.

L'hon. sir SAM HUGHES: Ne pourrait-
il pas y avoir une redevance pour le char-
bon?

L'hon. M. MEIGHEN: Vous voulez par-
ler de l'exploitation par des particuliers
moyennant une redevance? C'est le sys-

tème actuel.
'L'hon. sir 'SAM HUGHES: C'est ce que

l'honorable député veut dire.

L'hon. M. MEIGHEN: Il veut plutôt
dire que le ministère devrait lui-même en-
treprendre l'exploitation des mines, la fonte
des minerais et le reste, puis vendre les
produits.

COMMUNES4410
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L'hon. sir SAM HUGHES: Oh, non!

L'hon. M. MEIGHEN: C'est ce que les
habitants du pays ont dans l'idée, et l'on
a importuné le Gouvernement pour qu'il
adoptât cette ligne de conduite. Des pro-
jets élaborés ont été ,préparés pour la répar-
tition des bénéfices en pareil cas, mais
je ne me suis jamais beaucoup inquiété du
partage des profits résultant de l'exploita-
tion des mines par l'Etat. Ce partage ne
lui causerait guère d'ennuis. Pourtant, il
peut se présenter des cas particuliers où
cette ligne de conduite devrait être suivie
et cette supposition a même guidé notre
conduite. Ainsi, nous n'accordons pas
d'inscriptions pour de grandes étendues de
champs pétrolifères, notre intention étant
de les réserver à l'usage de l'Etatpeut-
être -pour les faire exploiter par des parti-
culiers et peut-être pour que le pays en
soit propriétaire. La même ligne de con-
duite pourrait être suivie à l'égard d'autres
minéraux, mais le pétrole est le minerai
dont nous nous sommes occupés en pre-
mier lieu.

M. BUREAU: Je crois savoir que l'uni-
que objet de cet article est de permettre
au surintendant général, en l'absence d'une
rétrocession, d'accorder des b.aux pour l'ex-
ploitation de la surface du sol aux proprié-
taires de mines, qui s'en serviront pour
transporter le minerai aux mines ou vice-
versa, ou bien comme dépotoir.

L'hon. M. MEIGREN: Cette explication
me paraît assez complète. Je ne crois .pas
que les drcits de surface pourraient servil
è d'autres choses qu'à recevoir les déblais.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 2 (suppression du minimum
concernant la somme à payer au4 mem.
bres de la tribu.)

M. BUREAU: Vous retranchez "et n'ex-
cédant pas 10 p. 100 du revenu de tout".
Tout quoi?

L'hon. M. M'EIGHEN: Je demande que
l'article soit réservé.

M. MORPHY: Le ministre veut-il dire
"de tout" ou s'il y en a"?

M. BUIEAU: C'est peut-être "de".

L'hon. M. MEIGHEN: Ce doit être "de",
si l'on suit l'amendement.

(L'article est réservé.)

Sur l'article 3 (troisième partie-établis-
sement de soldats.)

M. BUREAU: Cet article s'appliquerait-
il comme dans le cas que vient de citer le

ministre au sujet de la loi des terres fédé-
rales, c'est-à-dire que, s'il y a rétrocession
et si la terre est mise à part pour l'établis-
sement des soldats, les droits des occupants
sans titres ne prévaudront pas sur ceux des
soldats?

L'hon. M. MEIGHEN: A quelle partie
mon honorable ami fait-il allusion ?

M. BUREAU: Je vois que l'on appli-
quera la loi d'établissement des soldats. Si
je ne me trompe, ceci se rapporte à la loi
des Indiens ?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.

M. BUREAU: Je demande si la loi s'ap-
pliquerait de la même manière que lors-
qu'il s'agit de terres fédéraies colonisées par
des occupants sans titres? Le cas que je
suppose est celui-ci: Disons qu'une réserve
est rétrocédée pour servir à l'établissement
des soldats, tous les autres établissements
antérieurs seront-ils annulés pour faire
place aux soldats ? De quelle manière ap-
pliquera-t-on la loi? Je n'ai pas eu le temps
de la lire.

L'hon. M. MEIGHEN: Non, je ne crois
pas que cela touche ce que l'on nomme les
droits des occupants sans titres. L'ancien-
ne loi des Indiens contenait certains arti-
cles permettant à des 'Indiens de prendre
des fermes sur leur propre réserve et de les
cultiver comme les leurs. Ce projet de loi
décrète que certains articles de la loi d'éta-
blissement des soldats s'appliqueront à la
loi des Indiens et que l'assistant surinten-
dant général aura le droit de céder aux sol-
dats indiens des terres sur .leurs propres
réserves, de lui donner sur ces terres l'aide
acordée aux anciens combattants et de s'oc-
cuper d'eux comme Indiens au lieu de ten-
ter de les traiter comme des soldats blancs,
ainsi que le veut la loi d'établissement des
soldats. 'C'est le seul effet que cela aura.

(L'article est adopté).

Sur l'article 2 (le minimum relatif au
montant qui doit être payé au membre de
la bande est biffé).

M. BUREAU: Quel est l'effet de ce chan-
gement?

L'hon. M. MEIGHEN: En vertu de l'an-
cien article, dans le cas de vente de terres
des Indiens, la rétrocession pouvait conte-
nir des clauses permettant au Gouver-
neur en conseil de distribuer anx Indiens
jusqu'à 50 p. 100 du produit des terres et 10
p. 1U0 du produit des bois, ces chiffres étant
le maximum dans chaque cas. On a cons-
taté qu'il était nécessaire de changer la
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proportion en ce qui touche au bois et de
la mettre à l'égal de celle qui a rapport aux
terres et la restriction spéciale pour le bois
a été supprimée.

(L'article est adopté.)

Sur le titre.
M. McKENZIE: Nous avons une divi-

sion des mines et, comme le gouvernement
possède des minerais dans l'Ouest et ail-
leurs, nous devrions avoir une loi des mines
ou des lois traitant spécialement des mines.
En Nouvelle-Ecosse, où nous nous occupons
surtout de houille, nous avons une loi o i-
nière bien étudiée, mais je n'ai jamais vu
de loi minière ni de règlement convenable
qui s'applique aux mines et à la manière
dont elles sont exploitées, du moins pour les
mines de l'Ouest. A moins que le Gouver-
nement ait l'intention de donner aux pro-
vinces les droits miniers, etc.,-dans quel
cas ces provinces feraient leurs propres lois,
-- il est fort à souhaiter que nous ayons no-
tre propre loi minière tant que ces minerais
nous intéresseront. Une loi de ce genre
serait très commode dans le cas qui nous
occupe. Selon nous, si une compagnie houil-
lère désire des terrains, par exemple, elle
doit préparer un plan, le faire légaliser par
les ingénieurs de la compagnie, le soumet-
tre au ministre des Mines et celui-ci fait
ensuite une sommation au propriétaire des
terrains et à la compagnie pour que tous
les deux comparaissent devant le ministre
qui dirige une enquête. A,près l'audience,
si la compagnie a établi à la satisfaction
du ministre qu'elle doit prendre la terre,
une ordonnance est rendue passant les ter-
rains aux propriétaires de la mine. Je
crois que c'est une procédure de ce genre
que le ministre a en vue.

L'hon. M. MEIGHEN: Tout en n'acquies-
çant pas conplètement à la suggestion de
mon honorable ami. je crois qu'elle vaut la
peine d'être étudiée. Naturellement, nos
terrains miniers sont actuellement adminis-
trés en vertu des dispositions de la ,loi des
terres fédérales qui se rapportent aux mines
et des règlements sont préparés selon les
pouvoirs conférés par cette loi. D'après
ces règlements, la division des mines du
département de l'Intérieur administre tous
les terrains miniers. C'est notre loi minière
actuelle et, d'après elle, nous administrons
toutes les propriétés minières du pays. Nous
ne pouvons pas, naturellement, avoir une
loi des mines telle que la désireraient cer-
tains ingénieurs miniers du Canada et c'est
peut-être ce que mon honorable ami a en
vue. Nous ne pouvons rien accomplir de
pratique dans le sens d'une loi uniforme

[L'hon. M. Meighen.]

pour les diverses provinces si c'est là ce
qu'ils désirent.

Il vaudrait mieux avoir plus de lois et
moins de règlements au sujet des mines.
J'ai profité de cette session pour faire adop-
ter des lois -plus précises concernant l'ad-
ministration des forces hydrauliques, et je
pense qu'il serait bon d'agir de même pour
l'administration des mines. Nous étudierons
la chose à la prochaine session.

(Il est fait rapport du projet de loi qui est
lu une 3e fois et adopté.)

DISCUSSION DU PROJET DE LOI MODI-
FIANT ET CODIFIANT LA LOI CONCER-
NANT LA NATIONALITE BRITANNIQUE,
LA NATURALISATION ET LES AUBAINS.

La Chambre se forme de nouveau en
comité général pour la discussion des ar-
ticles du projet de loi (bill n° 138), modi-
fiant et codifiant la loi concernant la na-
tionalité britannique, la naturalisation et
les aubains.

Sur l'article 11 (statut national des fein-
mes mariées).

M. BUREAU: Cela veut-il dire qu'une
femme mariée. épouse d'un aubain, peut
être naturalisée aussi bien que son mari, et
que' si elle est naturalisée, les enfants se-
ront de la nationalité de leur père?

L'hon. M. GUTHRIE: Oui, cet article a
plutôt la forme d'une déclaration pour ren-
dre la loi plus claire.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 13 (statut des enfants).
M. BUREAU: Voilà l'article qui affecte

le cas dont j'ai parlé l'autre jour. Il dit:

Lorsqu'une personne, sujet britannique, cesse
d'être sujet britannique, soit par déclaration de
renonciation, soit autrement, tout enfant de
cette personne, encore mineur, cessera par l-
même d'être sujet britannique, à moins que cet
enfant, en même temps que ses père et mère
cessent d'être sujets britanniques, n'acquière
pas, en vertu de la loi d'un autre pays, la natio-
nalité de ce pays.

Supposons le cas d'un enfant dont le père
est sujet britannique au Canada. Le père
traverse la frontière et devient citoyen amé-
ricain. Cet enfant, étant mineur, perdrait
sa nationalité de sujet britannique.

L'hon. M. GUTHRIE: A moins que la
loi des Etats-Unis n'en dispose autrement.

M. BUREAU: Mais supposons qu'il se
tienne hors de l'atteinte de la loi des Etats-
Unis, et que, tandis que l'enfant est encore
mineur, le père revient au Canada et soit
naturalisé de nouveau sujet britannique,
qu'arrivera-t-il alors?
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L'hon. M. GUTHRIE: Voilà une_ ques-
tion joliment compliquée, et je me demande
si je pourrais y répondre sur-le-champ. Elle
pourrait être décidée par le secrétaire d'Etat
en vertu de l'article 4-cas douteux.

M, BUREAU: Nous devrions rendre la
loi claire.

L'hon. M. GUTHRIE: L'affaire est claire
dans mon esprit, mais la question est assez
compliquée.

M. BUREAU: Nous avons adopté un ar-
ticle l'autre soir stipulant que si un hom-
me est naturalisé de nouveau, les noms
de ses enfants mineurs doivent être compris
dans le certificat de naturalisation afin
qu'ils soient sujets britanniques. Des mil-
liers de cas de cette nature peuvent se pré-
senter vu les relations entre les deux pays.
Un homme peut quitter le Canada pour
aller travailler aux Etats-Unis et se faire
naturaliser durant son séjour là-bas. En
vertu de cet article, son enfant, étant mi-
neur, perdrait sa nationalité de citoyen bri-
tannique. Quand le père revient au Cana-
da et se fait de nouveau naturaliser ici, il
arrive très rarement que les enfants mi-
neurs savent que leurs noms doivent être
compris dans les certificats de naturalisa-
tion du oère, leur permettant de redevenir
sujets britanniques.

Pourquoi, ne pas stipuler que si l'enfant,
à l'âge de vingt et un ans, ne fait pas une
déclaration sur la nationalité qu'il désire
adopter, sera nécessairement de celle de son
père. La loi serait plus claire et nous
échapperions à beaucoup d'embarras. Au-
trement, les enfants pourraient continuer à
vivre au Canada en se croyant de bonne foi
sujets britanniques, tandis que réellement
ils seraient étrangers. Alors, si l'on adop-
tait aucune loi affectant les aubains, ils le
seraient également eux-mêmes. Je crois
que l'enfant devrait être de la nationalité
de son père dans un cas de cette nature, et
que nous devrions modifier l'article confor-
mément.

L'hon. M. GUTHRIE: Je pense que ce
cas est assez bien compris par les articles
13 et 5. L'article 13 dit:

Lorsqu'une personne, sujet britannique, cesse
d'être sujet britannique....

,Supposons que le père et les enfants sont
nés au Canada et que le père se transporte
avec sa famille aux Etats-Unis.

.tout enfant de cette personne, encore mi-
neur, cessera par la-même d'être sujet britan-
nique, à moins que cet enfant, en même temps
que ses père et mère cessent d'être sujets bri-
tanniques, n'acquière pas, en vertu de la loi
d'un autre pays, la nationalité de ce pays.

Je conclus que les Etats-Unis n'ont aucu-
ne loi à cet égard et que l'enfant devient ci-
toyen américain. Son père revient ensuite
au Canada. Or, d'après l'article 5, son
père devient de nouveau, par la naturalisa-
tion, sujet britannique; il doit inclure dans
son certificat tous ses enfants mineurs. Si
quelqu'un de ces derniers, lorsqu'il atteint
l'âge de vingt et un ans, ne veut pas se
faire' naturaliser, tout ce qu'il doit faire
alors, c'est une déclaration dans ce sens.
L'enfant peut choisir: rester américain ou
devenir sujet britannique. Je crois donc
qu'on a pourvu suffisamment à ce cas.

M. BUREAU: Un grand nombre de pères
se feront naturaliser de nouveau, sans son-
ger à inclure dans leurs certificats les noms
de leurs enfants mineurs. Qu'on me permet-
te de mentionner un autre cas. Un sujet bri-
tannique se rend aux Etats-Unis, et avant
qu'il se fasse naturaliser sujet américain,
un enfant lui na,ît sur le sol américain,
Plus tard, la ñaturalisation fait de ce père
un sujet américain et alors que son enfant
est encore mineur, le père retourne au Ca-
nada où il redevient par là naturalisation
sujet britannique. Pourquoi ne pas -men-
tionner dans la loi que l'enfant, en attei-
gnant l'âge de vingt et un ans, deviendra
sujet du pays que son père habite?

L'hon. M. GUTHRIE: L'enfant était à
toutes fins et à toutes intentions citoyen
américain.

M. BUREAU: I- était américain de nais-
sance.

L'hon. \. GUTHRIE: Si son père revient
au Canada et se fait naturaliser de nouveau,
l'enfant peut, lorsqu'il atteint l'âge de
vingt et un ans, choisir sa nationalité. Je
ne crois pas que nous devrions lier l'enfant
dans la mesure dont mon honorable ami
parle.

L'hon. M. MARCIL: Supposons que le
père, à son départ pour les Etats-Unis,
laisse sa famille chez lui, au Canada, qu'il
se procure ses documents de naturalisation
aux Etats-Unis, retourne au Canada et se
fasit naturaliser de nouveau au Canada. Ja-
mais les enfants ne se sont rendus aux E-
tats-Unis; ils sont toujours restés au Cana-
da. Quel sera leur état civil? Dans la pro-
vince de Québec, il arrive que des équipes
nombreuses d'hommes se rendent. dans les
camps de bûcherons du Maine où ils de-
meurent durant un temps considérable.
Quelques-uns obtiennent des certificats de
naturalisation dans les Etats de la Nouvel-
le-Angleterre. mais leurs familles continuent
d'habiter la provinoe de Québec. Supposons
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qu'un d'entre eux décide de revenir au Ca-
nada, quelle sera la position de ses enfants,
s'ils n'ont jamais quitté le Canada?

L'hon. M. GUTHRIE: Ils sont sujets bri-
tanniques, cela ne fait aucun doute. Ils
n'ont jamais perdu leur nationalité.

M. PEDLOW: Il faut pourvoir à une au-
tre catégorie de personnes. L'article 7 sta-
tue que si un citoyen canadien habite hors
de ce pays, il perd sa naturalité. Supposons
qu'un homme vive à l'étranger durant sept
ou huit ans et -décide Ide revenir au Canada,
tous ses enfants étant nés dans ce pays.
Quel sera l'état civil de ces enfants, s'ils de-
viennent majeurs au temps de la décision
qu'il prend de revenir?

L'hon. M. GUTHRIE: Ils seront sujets
britanniques, mais leur père ne perdra pas
sa nationalité, à moins de rompre tout lien
avec l'empire britannique.

M. PEDLOW: La loi dit en toutes lettres
qu'il perd cette nationalité s'il a habité de-
puis la date de l'octroi du certificat et du-
rant sept années, au moins, en dehors des
possessions de Sa Majesté, en une autre
qualité que 'celle de représentant ou d'em-
ployé d'un commerçant ou d'une compa-
gnie britannique.

L'hon. M. GUTHRIE: Elle ajoute plus
loin "et n'a pas entretenu de rapports as-
sez constants avec les oossessions de Sa
Majesté". Si sa famille habitait le Canada
et s'il communiquait avec elle, je dirais
sans aucune hésitation que cette relation
est réelle.

M. PEDLOW: Supposons qu'il quitte le
pays en amenant sa famille avec lui et.
qu'anrès sent ou huit années, il perd sa na-
turalité. S'il revient au Canada avec ses en-
fants oui ont atteint leur majorité -durant
leur séjour à l'étranger, qu'adviendra-t-il?

L'hon. M. GUTHRIE: Ses enfants, en at-
teignant l'âge de vingt et un ans auront le
droit d déclarer s'ils désirent ou non deve-
nir 'sujets britanniques. Le père devra se
faire naturaliser de nouveau. Si les enfants.
nés au Cinada, se sont rendus à l'étranger,
étant mineurs, et si leur père s'est fait na-
turalisé citoyen d'un autre pays, ils acquer-
ront la citoyenneté de ce dernier, mais à
leur retour au Canada, ils devront, dans
l'année oui suivra leur majorité, choisir de
devenir sujets britanniques ou non.

L'hon. M. MARCIL: Et s'ils n'optent pas,
ils restent citoyens du pays étranger?

L'hon. M. GUTHRIE: Oui.
[L'hon. M. Marcil.]

M. LAPOINTE (Kamouraska): L'article
Il dit: "la femme d'un sujet britannique
sera considérée comme une sujette britan-
nique, et la femme d'un étranger sera con-
sidérée comme étrangère". Mais le para-
graphe "a" dit que il'épouse d'un étranger
pourra être naturalisée, "de la même -ma-
nière et au même effet que si elle n'était
pas mariée". Prévoit-on le cas où la femme
d'un sujet britannique par naturalisation
demande elle-même la naturalisation?

L'hon. M. GUTHRIE: Il y a une dis-
position à ce sujet-là.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Je pose
la question, parce que quand le projet de
loi électorale a été discuté en Chambre,
on avait suggéré que l'épouse soit elle-
même naturalisée pour avoir le droit de
vote.

L'hon. M. GUTHRIE: Le cas est prévu
dans l'article 12.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Cela ne
s'applique qu'aux veuves.

L'hon. M. GUTHRIE: L'article dit, lors-
qu'une femme, antérieurement sujette bri-
tannique sera par le fait ou comme consé-
quence de son mariage devenue étrangère,
elle ne cessera pas d'être étrangère par le
seul fait du décès de son mari ou de la
dissolution de son mariage.
, M. BUREAU: Il ne s'agit que des veu-
ves.

L'hon. M. GUTHRIE: Et plus loin: "une
femme, antérieurement étrangère, et deve-
nue sujette britannique par le fait ou com-
me conséquence du mariage, ne cessera pas
d'être sujette britannique par le seul fait
du décès de son mari ou la dissolution de
son mariage".

M. LAPOINTE (Kaimouraska): On a sug-
géré que pour avoir le droit de vote la
femme soit elle-même naturalisée, bien
qu'elle soit sujette britannique par le fait
qu'elle est la femme d'un citoyen natura-
lisé.

L'hon. M. GUTHRIE: D'après, cette loi,
il est très clair que la femme d'un sujet
britannique, quelle que soit son origine,
sera considérée comme sujette britannique,
et que la femme d'un étranger sera considé-
rée comme étrangère. La déclaration est
très catégorique. Même si une femme est
née au Canada elle est étrangère, si elle est
l'épouse d'un étranger.

M. LAPOINTE (Kamouraska): D'après
mon honorable ami 'la femme d'un sujet
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britannique par naturalisation aura le droit
de vote comme son mari sous l'empire de
n'importe quelle loi électorale?

L'hon. 'M. GUTHRIE: Il n'y a aucun
doute là-dessus.

M. BUTTS: Si une jeune canadienne se
marie avec un étranger qui n'est pas na-
turalisé, perd-elle sa nationalité?

L'hov. M. GUTHRIE: Oui. D'après
l'article Il elle sera étrangère. Dans tous
les pays civilisés la loi est que la femme
prend la nationalité de son mari, excepté
daf»s certains cas qui sont prévus dans
cette loi.

M. BUREAU: Le principe est donc éta-
bli que pour aucune considération le mari
ne pourra être d'une nationalité et la fem-
nie d'une autre.

L'hon. M. GUTHRIE: Il y a quelques
exceptions. 'Lorsque le mari est un étran-
ger venant 'd'un pays ennemi, on permet
à la femme d'être naturalisée à certaines
conditions, mais la loi générale est celle
qu'à indiquée mon honorable ami.

,Sur l'article 17 (sauvegarde des obliga-
tions contractées avant la perte de la na-
tionalité). •

M. BUREAU: Quel est le but de cet
article? Je voudrais avoir un exemple.
L'article dit que lorsqu'un sujet britanni-
que cessera d'être un sujet britannique,
il ne sera pour cela déchargé -d'aucune
obligation, devoir ou responsabilité en ce
qui concerne les actes accomplis avant
qu'il ait cessé 'd'être sujet britannique.

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne sais pas si
je puis citer un exemple.

M. MORPHY: En changeant de natio-
nalité il n'est pas libéré de ses obligations.

L'hon. M. GUTHRIE: Je suppose que
si un homme était poursuivi devant le
tribunal, il pourrait invoquer comme dé-
fense le fait qu'il est étranger, nais d'a-
près cet article, il ne le pourra pas. Je
crois que la disposition est destinée à ré-
gir des cas de ce genre4à.

M. BUREAU: Après tout, les parties
contractantes sont sujettes aux lois du pays
où le contrat a été passé.

L'hon. M. GUTHRIE: Oui, quant à sa
propriété, mais pas quant à sa personne.

M. BUREAU: Vous pouvez faire com-
paraître un Américain devant 'nos tribu-
naux, relativement à un contrat fait ici,
de la même façon que l'on peut faire com-
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' paraître un Canadien devant un tribunal
amrican.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 18 (droits des, étrangers de
posséder des biens mobiliers et immobi-
liers).

M. MORPHY: Mon impression est que
les étrangers ne doivent pas avoir le droit
de posséder des biens immobiliers au Ca-
nada, et je ne le leur 'permettrais pas avant
d'être naturalisés.

L'heure est venue d'adopter pareil systè-
me. Ce principe est déjà consacré dans
notre loi des biens de famille ou homes.
teads. Avant la guerre, nombre d'étrangers
étaient propriétaires fonciers au Canada
sans être sujets britanniques; en réalité,
ils possédaient tout ce que peut posséder
un sujet britannique. Ils détenaient si bien
leurs titres qu'ils n'avaient cure de la ci-
toyenneté britannique, n'en avaient pas be-
soin, ne l'appréciaient pas et préféraient
demeurer citoyens de leur patrie d'origine.
Je ne saurais dire 's'il y aura jamais une
autre grande guerre; j'espère que non, mais
il est temps, dans l'intérêt même du Canada
de décréter que nul étranger ne puisse ob-
tenir son titre à une terre avant qu'il ne
soit devenu citoyen et qu'il se soit mis sur
un pied d'égalité avec tout autre sujet bri-
tannique ou canadien. Encore que cette
observation ne se rattache pas à la loi en
discussion, je dois le dire, j'ai pensé de
vieille date qu'il ne faut pas permettre aux
étrangers de détenir des titres à la propriété,
et surtout aux terres.

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne saurais
souscrire à l'avis de l'honorable député de
Perth-Nord (M. Morphy) en pareille ma-
tière. Nous avbns tout à gagner en conti-
nuant à apporter des restrictions à notre
citoyenneté, au lieu de l'agrandir. Je ne
saurais souscrire à la proposition tendant
à réserver à nos citoyens le droit de possé-
der des immeubles. Nous avons tenté des
efforts pour engager les capitaux à immi-
grer au pays. Il y va de notre intérêt d'at-
tirer ici le plus de capitaux possible; mais si
nous tenons à ce- que seuls les citoyens ca-
nadiens possèdent des propriétés, nous met-
trons de graves obstacles à l'immigration
des capitaux au pays. Il ne faut pas l'ou-
blier, quand un étranger est propriétaire,
nous nous trouvons en excellente situation:
en cas de guerre, nous pouvons régler cette
question de propriété bien plus facilement
que s'il s'agit des biens d'un sujet britan-
nique. Les embarras éprouvés par le passé
tiennent à ce que nous avons accordé trop
facilement des certificats de naturalisation.

ÉDITION REISÉE
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L'objectif visé par le bill est d'adopter cer-
taines restrictions en ce sens, afin que celui
qui demande la naturalisation soit soumis
à l'épreuve voulue avant de bénéficier des
droits du citoyen britannique. Aux Etats-
Unis, dans plusieurs Etats, il y a trente an,
on apportait des restrictions aux droits des
étrangers ýà posséder des immeubles. Jus-
qu'en 1890, l'Etat de New-York ne le tolérait
pas; mais nombre d'immeubles étaient de-
venus la propriété de citoyens de la Grande-
Bretagne et détenus en leur nom à New-
York par diverses compagnies de fidéicom-
mis. Ce -système a abouti à de mauvais
résultats la loi fut abrogée dans l'Etat de
New-York et depuis elle l'a été dans pres-
que tous les Etats de la république. La
Grande-Bretagne a toujours tenu la porte
toute grande ouverte aux placements de
capitaux au Canada. Elle peut contrôler
les placements bien plus facilement que ne
le sauraient faire des particuliers, et tel
est le système adopté dans presque tous les
pays. A mon avis, c'est un excellent sys-
tème et je ne voudrais pas l'échanger contre
ceux préconisés par mon honorable ami.

M. BUREAU: Vous voulez que les direc-
teurs d'une compagnie soient en majorité
des sujets britanniques.

L'hon. M. GUTHRIE: C'est une grosse
question et il y a des arguments à formuler
pour et contre.

M. MORPHY: Mes souvenirs remontent
au commencement de la guerre, lorsque les
étrangers les plus audacieux étaient préci-
sénient ceux qui possédaient des immeu-
bles.

L'hon. M. GUTHRIE: Ces biens ont été
daisis.

M. MORPHY: Un étranger peut tout
faire avec sa propriété, avant qu'on ne
puisse la saisir, et il y avait aux Etats-
Unis un grand nombre d'étrangers proprié-
taires qui s'opposaient énergiquement à la
participation du pays à la guerre. Quant
à lia prorogation du 'délai pour la naturali-
sation, j'adhère, d'ancienne date, à l'avis
opposé. J'abrégerais le délai et obligerais
l'étranger à devenir citoyen dans un délai
bien inférieur à cinq ans, disons deux ou
trois ans. Le iParlement proroge le délai
de trois à cinq ans. On peut abuser de
cette disposition de la loi et on l'a toujours
fait. En obligeant un étranger à devenir
citoyen et en lui attribuant ainsi le droit
d'acquérir des biens plus tôt qu'il ne le
pourrait autrement, il est plus probable
qu'il respecterait les lois et leur obéirait
comme les autres citoyens sont tenus de le
faire. On prétend qu'il y a tout à'gagner

[L'hon. M. Guthrie.]

à ajourner autant que possible le moment
où l'on accorde les droits de citoyen; mais
cet argument n'aboutit pas au résultat pré-
vu par ses auteurs. Je connais des centai-
nes de personnes au pays qui n'ont jamais
obtenu leurs lettres de naturalisation, parce
qu'elles ne s'y croyaient pas tenues. C'é-
taient des Autrichiens ou bien ils se récla-
maient d'autres nationalités et on les a
laissés parfaitement libres. Ils -jouissaient
de leur liberté ici, comme les sujets britan-
niques et se moquaient des droits de citoyen
canadien.

Ils ont eu des propriétés dans les mêmes
conditions que les Canadiens et les sujets
britanniques. Je forcerais un homme à de-
venir citoyen du Canada ou du moins je
l'obligerais à déclarer son intention de de-
venir citoyen dans l'espace d'un an et j'in-
sisterais pour qu'il soit citoyen après deux
ans et qu'il le devienne avant de pouvoir
acquérir une propriété foncière. Le solli-
citeur général parle de la question du ca-
pital qui entre au pays. Le capital vien-
dra si le pays offre des avantages. Géné-
ralement le capital vient dans le pays avec
des compagnies par actions et à ce pro-
pos le principe de la nationalité n'a pas
d'importance. Je me souviens qu'il n'y a
pas longtemps quelques Américains ont
abandonné leur nationalité pour aller vi-
vre en Angleterre.

Le jour viendra où ils jugeront bon de
faire la même chose à propos du Canada.
Ils ont les yeux ouverts 'sur les richesses
naturelles du Canada, richesses qui suivant
moi devraient être réservées aux citoyens
canadiens. Je ne pense pas qu'un citoyen
américain ou tout autre citoyen d'un pays
étranger ait un droit de préemption ou
celui de s'emparer de nos bonnes mines
de charbon et de fer à moins qu'il ne de-
vienne un citoyen du Canada. Comme l'a
dit le solliciteur général il se peut ' qu'on
ait changé récemment les lois relatives à
la propriété foncière aux Etats-Unis, mais
on les a changées quand le domaine pu-
blie eut été morcelé et que tout avait été
pris. Conservons pour le Canada, pour les
Canadiens et pour les sujets britanniques
les richesses naturelles de ce pays que l'on
ne trouve nulle part ailleurs dans le mon-
de et qui doivent être exploitées pour aider
à la nationalisation de nos chemins de fer
Que nos richesses forestières minérales et
agricoles soient consacrées par le peuple
aux besoins du Canada et qu'elles soient
transportées par nos routes commerciales.
La nationalisation de nos chemins de fer
l'exige. Malgré ce qu'a dit le ministre de
l'Intérieur au sujet de la nationalisation
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de toutes les splendides richesses que nous
avons dans ce pays, je ne sais pas si le
jour viendra tôt ou tard, mais il me semble
qu'avec l'énormité de notre dette, nous de-
vrions remettre autant que.possible tout ce
que nous avons aux mains du peuple et
nous devrions exploiter chacune de ces ri-
chesses d'après une méthode nationale en
le débarrassant de l'influence de l'exploi-
teur: l'homme que l'on appele un baron
du charbon qui vient ici eri vue de s'em-
parer de ces grandes richesses et de les
exploiter pour personne d'autre que pour
lui-même. La richesse nationale devrait
être conservée à la nation.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 31 (affichage de la requête).
M. BUREAU: Nous avons adopté un ar-

ticle exigeant la remise d'un certificat par
le secrétaire d'Etat dans les cas où il
existe un doute sur la nationalité du sujet
britannique. Dans des cas de ce genre, se-
rait-il nécessaire que le requérant passe
par la procédure dont il est question dans
les articles 20, 21, 22?

L'hon. M. GUTHRIE: Non, c'est pour
des cas où il est nécessaire de régler des
droits d'héritage ou des droits analogues.
Je ne pense pas qu'il se soit jamais pro-
dlhit des cas de ce genre au Canada. Il y
en a eu un ou deux en Angleterre, prévus
par un article semblable, mais ils sont très
rares.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 23 (épreuve des qualités re-
quises).

M. BUREAU: Cet article stipule que le
requérant paraîtra en personne devant le
tribunal. Supposez qu'il n'y ait pas d'op-
position à sa requête?

L'hon. M. GUTHRIE: Cet article est em-
prunté à notre loi de naturalisation adop-
tée en 1914 et copiée sur la loi anglaise. Au-
trefois s'il n'y avait pas opposition à l'oc-
troi de la requête, à la séance du tribunal,
alors le juge accordait le certificat; mainte-
nant un homme doit se présenter devant la
cour et il doit pouvoir justifier la qualité
requise qu'il est familier avec le français
ou l'anglais. Pour ce motif il doit se pré-
senter afin de donner satisfaction au juge:
s'il ne s'intéresse pas assez à la question
pour comparaître:. je ne pense pas que le
juge puisse faire un rapport favorable. Je
considère comme très nécessaire d'appa-
raître en personne. Dans les cours d'On-
tario j'ai vu trente oli quarante requêtes

auxquelles on a répondu en une demi-
heure. c'étaient des requêtes provenant
d'hommes dont on ne pouvait pas pronon,
cer les noms, qui ne pouvaient ni parler ni
écrire en anglais et qui n'étaient pas là
personnellement. La cour siégeait pen-
dant deux jours et à la fin de ces deux
jours, ces hommes devenaient sujets bri-
tanniques les certificats leur étaient accor-
dés sans aucune espèce d'enquête, simple-
ment sur les déclarations assermentées
faites par les requérants devant un magis-
trat. C'est pour éviter des procédures de
ce genre que l'on propose cette nouvelle
méthode et que l'on exige la présence du
requérant devant la cour, pour que le juge
puisse voir l'homme, s'informer de sa con-
naissance en anglais et en français et se
prononcer en conséquence.

M. MACKIE: Quelles facilités accorde-t-
on à ceux qui désirent s'opposer aux de-
mandes de certificat de naturalisation?

Un citoyen domicilié à 200 milles du
chef-lieu judiciaire peut ignorer qu'une de-
mande de naturalisation à laquelle il a
des raisons de s'opposer aura été déposée.

L'hon. M. GUTHRIE: Je n'en vois pas,
sauf l'avis général qui est publié et la con-
naissance générale qu'un citoyen est censé
avoir des procédures judiciaires se dérou-
lant dans son district. Un homme s'inté-
ressant à la question de la naturalisation
pourra toujours prendre des mesures en
vue de se renseigner; s'il est désireux de
s'opposer à la naturalisation d'un citoyen,
il pourra s'adresser de temps à autre au
greffier du tribunal et obtenir la liste des
candidats. S'il était nécessaire de mettre
le public au fait de chaque demande de na-
turalisation qui est déposée, il serait im-
possible de mettre la loi en vigueur.

M. MACKIE (Edmonton): Ce n'est pas
du tout ce que je veux dire. Pour quelle
-raison un avis ne serait-il pas affiché au
bureau de poste de chaque localité? En
venant chercher leur courrier, les gens se
mettraient au fait des demandes de natu-
ralisation, et s'ils désiraient s'opposer à
ce que certains étrangers obtiennent leurs
droits de citoyens, ils pourraient le faire.
La loi renferme une disposition décrétant
que le public pourra s'opposer à la natu-
ralisation de certains étrangers, mais elle
ne mentionne pas les moyens de porter à
la connaissance des intéressés les deman-
des qui sont soumises aux tribunaux.

L'hon. M. GUTHRIE: Un citoyen dési-
reux de s'opposer à la naturalisation d'un
étranger pourra toujours se procurer -la
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liste des candidats en s'adressant au gref-
fier du tribunal. S'il tient à se renseigner,
il pourra le faire sans avoir besoin de se
déranger. Le fait d'afficher ces avis dans
les divers bureaux de poste causerait de
nombreux ennuis au département.

M. BUREAU: Il peut être de la plus hau-
te importance au point de vue des affaires
ou d'héritages qu'un homme, très malade,
par exemple, obtienne son certificat de na-
turalisation. Il n'est pas en état de compa-
raître devant le tribunal; il peut arriver,
toutefois, que ses biens tombent aux mains
de personnes qui ne sont pas ses héritiers
légaux à cause de la présente disposition.
Dans certains cas. Je l'admets, il est es-
sentiel que le candidat comparaisse devant
le tribunal pour répondre aux objections
que pourrait soulever sa demande.

Le juge, en pareil cas, s'il n'est pas con-
vaincu que le postulant a la compétence re-
quise, peut conclure à lui refuser le certi-
ficat de naturalisation. -Si j'ai bien com-
pris, le secrétaire d'Etat n'a pas le droit
d'émettre de certificat si le magistrat s'abs-
tient de conclure dans ce sens, le secré-
taire d'Etat n'a que le pouvoir de refuser
un certificat après que le juge s'est pro-
noncé en faveur du candidat. Or, pour
quelle raison, je me le demande, exigerait-
on la comparution en personne du candi-
dat du moment que l'avis de sa demande
* été dûment affiché et que tout le monde
a eu l'occasion de se rendre compte si oui
ou nom l'étranger est apte à recevoir les
droits et privilèges de citoyen du Canada?

Prescrivons que le tribunal aura le droit
d'obliger le requérant à comparaître en per-
sonne, s'il existe le moindre doute quant
à son habileté à lire et écrire; mais n'al-
lons pas décréter que dans chaque cas le
candidat sera obligé de comparaître en per-
sonne. Mon honorable ami (M. Mackie)
a mentionné le cds de ceux qui sont do-
miciliés à des centaines de milles du chef-
iieu judiciaire et qui, s'il leur était possi-
ble de comparaître, ne pourraient le faire
qu'au prix de grandes difficultés et des
frais considérables.

Il arrive parfois qu'il y ait impossibilité
absolue; ces gens sont obligés de traverser
des régions où il n'y a pas de routes et les
distances sont si grandes qu'ils sont forcés
de camper en plein air. Nous pouvons très
bien décréter que le juge aura le pouvoir
de sommer à comparaître devant lui tout
candidat dont le cas sera douteux, avant
de se prononcer, mais n'allons pas insérer
dans le bill cette disposition draconienne
à l'effet que dans chaque cas le requérant

fL'hon. M. Guthrie.]

devra comparaître en personne. Je ne
vois pas que cet article soit de nature à
mieux protéger le public, sans compter
qu'il impose aux candidats des ennuis inu-
tiles.

L'hon. M. GUTHRIE: La demande n'est
pas adressée à un juge siégeant au tribu-
nal, mais simplement à un juge. Je me
rends compte que dans la pratique, toute-
fois, la demande sera déposée, neuf fois
sur dix, devant un juge siégeant au tri-
bunal. Cependant, peu importe que le
juge siége au tribunal ou en chambre, c'est
à lui qu'il appartient de faire l'enquête;
or, je ne puis concevoir jue dans un cas
de maladie grave, le juge refuserait de se
rendre au chevet de l'étranger afin de s'en-
quérir des faits.

M. BUREAU: La demande doit être dé-
posée au bureau du greffier du tribunal.

L'hon. M. GUTHRIE: S'il se trouve au
Canada un magistrat qui refuserait d'agir
dans un pareil cas, il mériterait d'être pu-
ni par l'autorité dont il relève, c'est-à-dire
le Gouvernement. Les juges sont nommés
et les tribunaux siègent pour la convenan-
ce du public. Il s'est produit des abus re-
lativement à la naturalisation dans le
passé. Je ne suis pas au fait de ce qui
s'est passé dans les autres parties du pays,
mais je sais fort bien que des abus se sont
produits dans ma province natale. voilà
pour quelle raison, à mon sens, il est à
propos que les requérants comparaissent
en personne devant le tribunal.
1 Dans la ville où j'habite, nous avons na-
turalisé des centaines d'étrangers qui ne sa-
vent pas le premier mot de la langue an-
glaise et qui ne veulent pas l'apprendre;
ils se sont fait naturaliser dans l'unique
but, je le conjecture, d'acquérir le droit de
suffrage qui, disent-ils, est très précieux
pour eux.

L'hon. M. LEMIEUX: De quelle nationa-
lité étaient ces hommes? Des Polonais?

L'hon. M. GUTHRIE: Ils viennent de
l'Europe méridionale. Je préfère ne rien
dire de plus à leur sujet, car queilques-uns
sont de mes amis. C'est pour mettre un ter-
me à cette pratique que la présente dispo-
sition est insérée dans la loi. Si l'homme est
désireux de devenir citoyen britannique, il
aura à se soumettre au léger inconvénient
d'un voyage d'une couple de milles. Si la
chose lui est égale, qu'il reste chez lui. La
présente loi n'a pas précisément pour but
d'accorder les droits -de citoyen, mais de les
restreindre plutôt.
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M. LAPOINTE (Kamouraska): De quelle
langue le ministre se sert.-il quand il parle
à ces amis de l'Europe méridionale qui ne
savent point l'anglais?

L'hon. M. GUTHRIE: Quelques-uns ont
acquis depuis la connaissance de l'anglais.
Au reste, il se peut que je parle autre chose
que l'anglais dans mes conversations avec
eux.

M. BUREAU: L'article veut que la deman-
de soit faite au juge. Je comprends par là
qu'elle devra être adressée au juge, puisque,
par l'autre article, la demande doit être
faite au bureau du greffier ou à tout autre
fonctionnaire de la cour pendant les heu-
res de bureau. Ce n'est pas devant le juge,
mais devant le tribunal, que l'audition a
lieu, et ce n'est pas le juge, -mais le tribu-
nal, qui décide l'affaire. Il faut donc que
le juge siège comme tribunal. Le seul en-
droit où le mot "juge" est employé, c'est
l'article 20, d'où je conclurais qu'au lieu du
tribunal, c'est au juge que la demande est'
faite: mais ensuite le tribunal agit jusqu'à
la fin, et je ne crois pas que le tribunal se
transporte à l'hôpital.

L'hon. M. GUTHRIE: Dans notre provin-
ce, il s'y transporterait. Si vos raisons sont
bonnes, le juge siégera chez vous. La chose
a déjà eu lieu à ma connaissance.

M. MACKIE .(Edmonton): Y a-t-ià dans
la loi une disposition exigeant qu'avis soit
donné au postulant d'une opposition à sa
demande, pour que, dans le cas où il au-
rait à faire 300 milles pour se rendre au tri-
bunal, il puisse amener avec lui des té-
moins ou apporter les pièces qui lui se-
raient nécessaires?

L'hon. M. GUTHRIE: Que sa demande
soit combattue çu qu'elle ne le soit pas, il
faut toujoujs qu'il se rende devant le tribu-
nal.

M. MACKIE (Edmonton): Je sais; mais,
si un avis lui est donné de l'opposition fai-
te à sa demande, il peut se préparer à y ré-
pondre. Si, par exemple, il constate tout à
coup que l'on s'oppose à sa demande parce
qu'on l'accuse d'un acte criminel, il a alors
le temps de réunir ses preuves et d'établir
qu'il n'a pas commis l'acte dont il est ac-
cusé.

L'hon. M. GUTHRIE: Il aurait à obtenir
un ajournement.

M. MACKIE (Edmonton): Mais il pour-
rait venir de 20 milles de là.

L'hon. M. GUTHRIE: Les cas de ce gen-
re ne seraient pas nombreux.

M. MACKIE (Edmonton): Il y en aurait
des milliers dans la région de la rivière de.
la Paix.

L'hon. M. MARCIL: Par l'article 23, le
postulant doit établir l'impossibilité dans
laquelle il se trouve de comparaître devant
le tribunal pour cause valable et suffisante.

M. THOMSON (Qu'Appelle): Je consi-
dère comme bien fondée d'objection que sou-
lève le représentant d'Edmonton. Il est très
facile d'insérer dans la loi un paragraphe
portant qu'avis sera donné au postulant. Je
ne doute nullement -que ce ne soit là l'in-
tention -de la loi. Il devrait, ce me semble,
y avoir une disposition portant que l'on si-
gnifiera un avis au requérant, ou qu'on le
lui enverra par lettre recommandée. A l'é-
gard de l'objection soulevée par mon hono-
rable ami de Trois-Rivières, je ne sais s'il a
omis de lire la dernière partie de l'article
23, qui porte que, dans le cas d'une per-
sonne malade ou mourante, elle peut être
exemptée de cette comparution. La difficul-
té se trouverait ainsi résolue, mais il fau-
drait en même temns résoudre celle dont
parle mon honorable ami d'Edmonton.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 24 (ordonnance de naturali-
sation).

M. WHITE ý(Victoria) (Alberta): Avant
que cet article passe, je .désire soumettre
au comité un incident qui a eu lieu dans
ma propre circonscription. Il s'agissait d'un
individu habitant le lieu depuis environ
vingt-deux ans, et il s'est présenté devant
un magistrat, il y a dix-huit ou vingt ans.
Il pensa avoir obtenu ses lettres de natura-
lisation. Il en avait fait la demande expres-
sément. Il s'était adressé à un autre, qui
était alors dans la circonscription le repré-
sentant du parti conservateur, homme fort
respectable et bien connu de mon honorable
ami d'Edmonton-Est, je veux dire M. J. W.
Shera, qui fit la demande au tribunal au
nom de ce particulier. Pour une raison ou
pour une autre, toute trace de cette deman-
de est disparue.

Les fonctionnaires de la cour pensent que,
par suite de la subdivision des districts ju-
diciaires il peut avoir été transféré dans un
autre district de l'Alberta. L'homme dont
j'ai maintenant le nom à l'esprit a occupé
les -postes de conseiller et de syndic et il
est un des habitants les plus en vue de cet-
te région. Il a toujours aspiré à devenir
citoyen canadien. Je me rappelle qu'en 1911
il m'a combattu avec force, donnant pour
raison que la réciprocité pourrait détermi-
ner l'anneion de ce pays aux Etats-Unis.
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Quand, à la dernière élection, il a cherché
à se procurer une copie de son acte de na-
turalisation, en vue de me combattre enco-
re, ce bon citoyen s'est adressé à M. le juge
Walsh, accompagné de M. Langworthy,
l'ancien maire, qui avait reçu la requête
par laquelle il avait demandé à être natu-
ralisé. Il présenta au juge une requête as-
sermentée par lui et par M. Shera, nouveau

percepteur des -douanes à Edmonton, qui ju-
ra avoir déposé le certificat de cet homme à
la cour et avoir payé les frais requis. Sur

ce, M. le juge Walsh proposa au secrétaire
d'Etat de lui délivrer un certificat de natu-

ralisation. Cependant, le ministère ne fit

pas droit à cette demande. Il y a environ

deux mois, j'ai eu une entrevue avec le se-

crétaire d'Etat et lui ai demandé s'il était

possible de faire -droit à la requête. On n'a

encore rien fait à cet égard. Voici donc un
homme qui était un bon citoyen, particuliè-
rement dévoué aux oeuvres patriotiques, qui
a acheté des bons de la Victoire pour une
somme considérable, qui a toujours aspiré à
devenir citoyen canadien mais qui, à cause
de ce nouveau bill, ne peut espérer le deve-
nir avant dix ans. Il est vraiment malheu-
reux qu'il se trouve 'dans cette situation. Il
habite le pays depuis trente-trois ans. Il

faudrait pourvoir à ce que, si le juge local
considère suffisante la preuve faite sous ser-

ment pour établir que le sujet a présenté
une requête, on lui confère les droits de ci-
toyen.

L'hon. M. iBURRELL: Je crois que mon
honorable ami m'a déjà parlé de ce cas.
J'en oublie les détails, mais il ressemble à
certains autres qu'il nous a été donné d'é-
tudier au cours de la guerre et où de nom-
breux sujets appartenant, par naissance, à
une nation ennemie, se sont crus naturalisés
ou devenus citoyens parce qu'ils prenaient
part depuis longtemps aux élections muni-
cipales et provinciales et avaient été bons
citoyens dans le sens ordinaire du mot,
mais n'avaient pas, -de fait été naturalisés,
ainsi qu'on l'a découvert. L'honorable dépu-
té de Waterloo-Nord sait que, dans son com-
té, il s'est présenté plusieurs cas de ce

genre. En vertu de la loi des mesures de
guerre le cabinet a rendu deux décrets par
suite desquels on pouvait faire exception à
la procédure ordinaire et naturaliser des
hommes appartenant, par naissance, à une
nation ennemie, mais demeurant depuis
lonztemps au pays et ayant l'impression
qu'ils étaient déjà naturalisés. Il s'écoula
un certain temps ýsans que l'on présentât de
requêtes. Enfin, on en présenta une. N'é-
tant pas régulière elle fut soumise au juge,
qui y apnorta la correction voulue, et le re-

[L hon. M. White.]

quérant fut naturalisé. Il fut ensuite pra-
senté une longue liste de requérants-qua-
tre-vingt-douze ou quatre-vingt-quatorze.
Malgré toute ma sympathie à l'égard de
gens qui demeurent au pays depuis long-
temps et s'y sont montrés paisibles, bons
voisins et bons citoyens, je dois dire qu'à
cette époque le public était aigri-et peut-
être à bon droit-à l'égard de tout ce qui
était allemand. C'était l'époque de la gran-

de offensive allemande, des atrocités de

toutes sortes dont les Allemands se rendi-

rent coupables, et 'l'opinion publique exi-
geait que nous ne ýfussions pas empressés à
naturaliser des Allemands, lors même qu'ils
eussent habité le pays depuis longtemps.
Après mûr examen, le conseil -décida de

n'en plus naturaliser pour le moment, en

vertu de la loi ordinaire, et les choses en

restèrent là jusqu'à l'automne. Je -fis remar-

quer que si nous ne devions plus naturali-
ser d'étrangers comme -ceux-là, nous ferions
mieux de rappeler les décrets ministériels,
et ils furent rappelés avant la session du

Parlement. Voilà où nous en sommes, et

ceux qui aspirent à être naturalisés de-

vront se conformer au bill de naturalisation

que le solliciteur général a présenté. La

question de savoir si nous devrions main-

tenant naturaliser des hommes appartenant,

par naissance, à une nation ennemie, de-

mande considération. Mon honorable ami

(M. White) (Victoria) s'est demandé si le

secrétaire d'Etat devrait être appelé à juger

en dernier ressort la question de savoir s'il

y a lieu ýd'accorder ou de refuser un certifi-

cat après qu'un juge se sera prononcé. De-
puis trois ou quatre ans les membres de la

magistrature ont exprimé, à ce sujet, des
oninions différentes.

Le juge en chef de l'Ontario a posé en
principe qu'il était absolument mal et il-
légal de naturaliser un étranger né en pays
ennemi, ,et je crois qu'il n'a pas accordé
ces requêtes.

Dans d'autres provinces, des juges en ont
accordé un grand nombre, et quelques-uns
d'eux, grâce aux pouvoirs conférés par l'an-
cienne loi qui était en vigueur comme la
loi actuelle, ont naturalisé deux à trois
cents Allemands ou Autrichiens, lorsque le
tribunal était autorisé à le faire sous le
régime des trois ans. Sous le régime des
cinq ans, ces étrangers, il va sans dire, au-
raient à s'adresser au secrétaire d'Etat.

M. MACKIE (Edmonton-Est): Ceux qui
viennent d'un pays ennemi et qui devaient
recevoir les titres de leur homestead dans
un an sont-ils tenus d'attendre dix ans
avant de les obtenir?
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L'hon. M. GUTHRIE: Je crois qu'il en
est ainsi sous le régime des dispositions de
la loi des terres fédérales. Depuis que le
représentant de Victoria (M. White) a sou-
levé la question, la semaine dernière, je
l'ai discutée avec le ministre de l'Intérieur.
Quant à moi, j e ne vois pas de raisons de
maintenir cette condition dans la loi des
terres fédérales, mais les fonctionnaires du
ministère de l'Intérieur étudient mainte-
nant ce point. J'ignore quelles seront
leurs conclusions à ce sujet. Cependant,
je suppose que nous n'aurons pas de dif-
ficulté à modifier la loi .de manière à sup-
primer cette restriction à la remise des ti-
tres faute de naturalisation. Je crois sa-
voir qu'à l'heure -qu'il est, il établit que
les titres ne seront pas remis à ceux qui
ne sont pas sujets britanniques de nais-
sance ou par naturalisation. Si cette res-
triction disparaît-et elle devrait dispa-
raître, à mon avis-l'obstacle sera surmon-
té. Autre chose est de savoir s'il est né-
cessaire de la supprimer maintenant ou si
on pourrait le faire à la session d'automne.
Je n'exprime que mon avis, car les fonc-
tionnaires -du ministère de l'Intérieur fe-
ront un rapport sur le sujet.

M. MACKIE (Edmonton-Est): 6'il est
vrai que ceux qui auraient reçu les titres
de leur homestead si ce n'eût été de la
guerre doivent maintenant attendre dix
ans, c'est une honte ni plus ou moins. Au
cours de la dernière semaine, j'ai rappelé
au Gouvernement que 150,000 étrangers
veulent quitter le pays et nous ont deman-
dé leurs passeports. Le Gouvernement
prétend qu'il ne peut pas leur en donner
parce qu'ils ne sont pas sujets 'britanni-
ques. S'il refuse de leur remettre les ti-
tres de leur homestead et 'les retenir ainsi
au pays, et s'il veut de plus les faire at-
tendre dix ans, pourquoi ne les expulse-t-il
pas? Il ne peut pas souffler le chaud et le
froid. Il doit en faire des citqyens, rendre
les lois raisonnables ou permlettre à ces
gens-là de partir.

M. WHITE (Victoria): Dans le cas que
j'ai mentionné, l'individu a persuadé au
juge qu'il était régulièrement naturalisé.

L'hon. M. GUTHRIE: C'est une autre
affaire.

L'hon. M. BURRELL: J'ai déjà parlé de
l'affaire à mon honorable ami. Si l'on pou-
vait fournir des preuves suffisantes, l'obs-
tacle pourrait être surmonté.

L'hon. M. GUTHRIE: Le cas que cite
l'honorable député (M. White) est celui

d'un individu qui est devenu sujet britan-
nique par naturalisation. Aucune dispo-
sition de la loi ne le dépouille de ses droits.
Il n'a qu'à les établir à l'aide d'une preuve
quelconque.

M. WHITE (Victoria): Il l'a essayé.

M. McKENZIE: Une disposition du bill
permet-elle à une personne d'obtenir un
duplicata de son certificat, si elle l'a per-
du, comme cela est probablement arrivé
dans le présent cas? Nous devrions décré-
ter qu'un duplicata sera remis si le requé-
rant peut convaincre les fonctionnaires
qui ont accordé le certificat.

M. BUTTS: Une fois qu'un individu
n'est sujet britannique, il l'est toujours.

M. BUREAU: Nous décrétons le con-
traire.

L'hon. M. GUTHRIE: L'article 29 se
rapporte à la preuve. Il porte que:

Les inscriptions faites dans tout registre,
conformément à la présente loi ou à toute loi
abrogée par la présente, peuvent être prouvées
par telles copies et certifiées de telle manière
qui pourra être ordonnée par le secrétaire
d'Etat du Canada, et les copies de ces inscrip-
tions font foi de toutes matières dont l'inscrip-
tion audit registre est autorisée, soit par la pré-
sente loi ou par quelque règlement du Gouver-
neur en conseil du secrétaire d'Etat du Canada.

Dans le cas que cite mon honorable ami
(M. White), la preuve pourrait être faite
aux termes de cet article.

M. WHIrE (Victoria): L'inconvénient
était que le 'dossier était introuvable. M.
Shera a juré qu'il avait présenté cette re-
quête au tribunal et qu'il avait payé l'ho-
noraire, et l'autre a juré -que la requête lui
avait été présentée. On a convaincu M. le
juge White que l'individu était réellement
naturalisé; mais, pour une raison ou un
autre, aucun document ne le constatait.
Cette demande remonte à dix-huit ans.

M. McKENZIE: Puisqu'il n'en existe
plus de trace, je suis enclin à penser que
cet homme devrait tout recommencer.

L'hon. M. GUTHRIE: A moins qu'il ne
puisse prouver sa naturalisation par le té-
moignage de quelque personne ayant eu
connaissance des faits.

M. WHITE (Victoria): C'est précisément
ce qu'il a fait, et M. le juge Walsh s'est
même prononcé en -faveur du certificat,
mais le secrétaire d'Etat n'a pas voulu l'ac-
corder. Cet homme s'est imposé tous les
frais qu'il faut faire pour s'adresser au tri-
bunal et assigner des témoins.
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L'hon. M. GUTHRIE:ý Le cas me paraît
appeler de nouvelles investigations.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 25 (émission du certificat de
naturalisation).

M. McKENZIE: Je remarque qu'au ter-
me d'un des articles, la requête doit être
affichée trois mois. Cela me paraît bien
long; l'affichage n'était autrefois que de
trois semaines.

L'hon. M. GUTHRIE: La loi de 1881-ou
de 1883 prescrivait, je crois, trois semaines
ou un mois d'affichage; mais celle de 1888
prescrit trois mois, et il en a été ainsi à
venir jusqu'en 1914.

M. McKENZIE: Pas jusqu'à 1914. Je
sais que clans ma province, on était tenu
de donner trois semaines d'avis au tribunal.

L'hon. M. GUTHRIE: A une certaine
époque, l'affichage était de trois semaines
et à une autre, il fut de trois mois; je ne
suis pas sûr des dates.

M. BUREAU: On a arrêté la procédure
suivant laquelle le particulier pourra se
faire déclarer apte à recevoir la naturalisa-
tion. On loblige à adresser une requête
a un juge, à présenter ses papiers et à affi-
cher son nom trois mois durant dans le
bureau du greffier de la cour. Quand il a
fait tout cela, il est tenu de se présentet
devant le tribunal qui, lui accorde un certi-
ficat s'il juge que le requérant possède les
qualités requises pour se faire naturaliser.
Après s'être ainsi présenté devant le tribu-
nal où chacun a eu l'occasion de se faire
entendre, le requérant se trouve encore
assujéti à la volonté d'un autre homme qui
est le secrétaire d'Etat. Et pour qu'il n'y
ait aucun doute à cet égard, on a prescrit
dans larticle que "le secrétaire d'Etat du
Canada pourra alors, à son absolue discré-
tion, émettre un certificat." C'est attribuer
un pouvoir par trop excessif ,à un seul hem-
me.

L'âge d'or n'est .pas encore arrivé. Malgré
l'excellence des hommes qui composent le
cabinet. malgré tous leurs efforts en vue
du relèvement de nos populations, malgré
toutes les restrictions qu'ils opposent au
mal et aux mauvais penchants, et en dépit
de la surveillance qu'ils exercent sur tout
ce qui n'est pas bien, nous n'en sommes pas
encore au point où j'oserais confier un tel
pouvoir à un seul homme, étant donné sur-
tout que cet homme appartient à un parti
politique-peu importe que ce soit au parti
unioniste, tory nationaliste, 1ibéral ou à
tout autre parti qui pourra venir à se for-

[ILhon. M. White.]

mer. Les puissants du jour nous ont rendus
témoins de choses que perso.n n'aurait
osé accomplir en des circonv mecs différen-
tes. Ces circonstances, elles i>auTe it -e pre.
senter encore, tout comme l'hiVoim se ré-
pète. Prenons comme exemple la toi des
élections en temps de guerre. S'il etaî: venu
à l'idée de quelqu'un, avant l9t, de dire
que l'on viendrait à faire les choses qu'un
a véritablement accomplies sous le couvtit
de cette loi-là, personne n'aurait voulu h i
prêter l'oreille; chacun se serait accor i6 à
déclarer que.cela était impossible.

Par conséquent, après que le juge Qiegeant
à l'audience a entendu tous les témoins et
examiné les qualités de naturalisition eue
possède le requérant, et qu'il a d4 cl' que
cet homme est apte à se faire na:'irz'i"eî,
qu'est-il besoin d'autoriser le secrétaire
d'Etat à refuser ou différer l'émission du
certificat en se fondant pour cela siur un
jugement "ex parte", sur un jugement qui
peut lui être inspiré par quelque nli ou
adversaire politique? Cet article, je l'affir-
me, est entaché d'immoralité et ne mérite
pas d'être inséré dans le recueil de nos lois.
Le solliciteur général cherchera sans doute
à le motiver en alléguant que cette pres-
cription est on vigueur depuis 1914; mais en
1914 on n'avait pas d'idée des crimes poli-
tiques et administratifs qui se sont commis
depuis au nom de la guerre. Si nos popu-
Intions en sont rendues au point de n'a-
voir plus aucune confiance en notre magis-
trature, je doute fort que l'homme apparte-
nant à un parti politique leur en inspire
davantage. A mon avis, le président du
tribunal qui reçoit la requête devrait juger
en dernier ressort.

Nous devens adopter un article qui auto-
rise le secrétaire d'Etat à annuler le cer-
tificat de naturalisation, et certes, je n'en-
tends pas qu'on lui confère le droit de re-
fuser un certificat lorsque toutes les condi-
tions prescrites auront été remplies et que
le juge aura. décidé qu'il y a lieu d'accorder
ce certificat. Ce n'est pas le secrétaire
d'Etat qui instruit l'affaire; il ne voit même
pas le requérant; il se prononce tout sim-
plement "ex parte". Mon honorable ami
de Victoria (M. White) vient précisément
de signaler un cas où le secrétaire d'Etat
a, pour ainsi dire, foulé aux pieds la déci-
sion d'un tribunal.

Maintenant, qui mieux que le juge peut
se prononcer sur ces questions? il vit au
sein de la communauté où le postulant
cherche à se faire naturaliser et il est au
courant de toutes les circonstances. Il est
en excellente posture pour obtenir les ren-
seignements les plus sûrs sur la caractère
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de celui qui veut se faire naturaliser. Je
ne sais pas trop comment qualifier cet arti-
cle. Pour ne rien dire de plus, il est très
arbitraire.

Pourquoi réserve-t-on ce droit au secrétaire
d'Etat? On ne peut en conclure autre chose
que ce pouvoir est réservé au secrétaire
d'Etat pour servir d'arme dans les luttes,
politiques, quand il faut faire une distinc-
tion entre les amis et. . . bien, je ne le
dirai pas, les adversaires ! A tout événe-
ment, ce privilège sera employé pour éta-
blir des distinctions entre les amis politi-
ques et les adversaires quand on fera des
demandes de naturalisation. Je proposerai
que cet article soit rayé du projet de loi.

M. MACKIE (Edmonton-Est): Je partage
l'opinion de l'honorable député de Trois-
Rivières (M. Bureau) -qui s'oppose à cet
article pour les raisons qu'il a données,
bien que je ne crois pas que le secrétaire
d'Etat actuel ou aucun autre, se servirait
de son ,poutoir pour des fins politiques.
Il n'en demeure pas moins vrai que ce
sera là une source de tentations et pour
cette raison même, l'article est repréhen-
sible. Il y a fortement lieu de s'opposer
à l'article en ce qui concerne la revision
de la décision du juge. Aix termes de l'ar-
ticle, après que le requérant aura prêté ser-
ment d'allégeance, le greffier lui délivrera
le certificat.

Si le secrétaire ,d'Etat doit reconsidérer
le jugement du tribunal, le pstulant, en
nombre de circonstances, sera obligé de
parcourir de longues distances, voire même
un millier de milles, pour se rendre au tri-
bunal. Il devra faire deux voyages, ce qui
est absolument déraisonnable et trop dis-
pendieux, si l'on tient compte des longues
distances à parcourir dans notre province.
Je ne vois pas la justification de l'article,
et je me range cordialement de l'avis de
l'honorable député de Trois-Rivières.

L'hon. [M. 'GUTHRIE: En réponse à la
critique de mon honorable ami, je répondrai
simplement que la nationalité et le droit
de citoyen sont du ressort du Parlement
et du Gouvernement et que si, dans le pas-
sé, on a délégué ces pouvoirs aux juges,
ils auraient dû être réservés au Parlement.
C'est à lui qu'il incombe de décider la na-
tionalité des citoyens et de leurs droits
d'électeurs, il peut aussi bien, s'acquitter
de ce devoir que les juges, sinon mieux.

Il est vrai que cet article accorde au
secrétaire d'Etat, un pouvoir discrétion-
naire complet. Les termes sont absolus
mais, en réalité, il ne s'agit que d'une dis-
crétion judiciaire qui doit être exercée par

un juge comme il le fait d'habitude, parce
qu'il doit le faire conformément au sens
exact et à l'esprit de la loi. Les membres
de la Chambre qui sont avocats, savent
parfaitement que souvent dans les ques-
tions de testaments, de fidéicommis, de
règlements, on accorde aux syndics un
pouvoir discrétionnaire absolu. "Une dis-
crétion absolue" est une expression comn-
inunément employée, que les tribunaux
interprètent comme devant être raisonna-
blement exercée conformément au sens
clair du document. Ainsi, en est-il d'une
loi du Parlement.

En vertu de cet article, le secrétaire
d'Etat ne peut pas se laisser guider par
son caprice ou sa fantaisie; il est obligé
de se conformer à la volonté de la loi.
Il n'est nullement indépendant, ni respon-
sable. En réalité, il doit beaucoup plus
rendre compte de ses actes qu'aucun juge
du pays, parce que s'il ne se conduit pas
d'une manière raisonnable, s'il n'obéit pas
au bon sens en accordant ou en refusant
un certificat, ou encore s'il n'est pas de
bonne foi et dépasse les bornes et l'inter-
prétation de la loi, il sera justiciable du
Parlement à la premièreï session qui suivra
sa décision.

C'est ici la haute cour d'appel dans un
cas comme celui que mon honorable ami
de Victoria (M. White) a mentionné au-
jourd'hui. Chaque fois qu'un tort a été
causé ou qu'une accusation a été portée,
la Chambre a le droit d'étudier l'affaire
et de punir le coupable s'il y a lieu.

C'est ce que nous. pouvons faire pour un
juge. On ne demande pas dans ce cas-ci
au juge de rendre une décision. Il doit
tout simplement s'enquérir et faire rapport.
C'est le ministre de la couronne qui dé-
cide; il est .responsable envers ses propres
collègues en premier lieu et ensuite en-
vers le Parlement. Je ne connais point
de plus grande garantie. Mon honorable
ami prétend que l'on pourrait répondre que
cette coutume existe depuis cinq ans. Cette
loi a été mise en pratique ces cinq derniêres
années, et je dirai que durant vingt ou
vingt-cinq ans auparavant, ces certificats
étaient délivrés par des juges.

Je tiens à pénétrer le comité de ceci. Je
connais les méthodes adoptées en Ontario,
durant ces vingt-cinq ou trente ans, pour
l'octroi de ces certificats; je puis dire que
toute l'affaire est devenue une farce et
une blague. C'est pour prévenir cela que
nous remettons la matière sous la juridic-
tion du ministre responsable, à qui on peut
demander compte de ses actions. J'ai vu,
dans la ville de Toronto, de longues listes
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d'individus qui obtinrent un certificat, à la
même cour, sans comparaître: on n'avait
fait que peu ou point d'enquête; les causes
n'avaient reçu aucune considération du
tout. Je sais des juges de paix, en On-
tario, qui traversèrent les quartiers d'é-
trangers, et là, moyennant deux dollars l'u-
nité, rédigèrent, assermentèrent et inscri-
rent les déclarations voulues. Et je ne
crois pas que les pauvres requérants aient
su réellement ce qu'ils faisaient. Quoi qu'il
en soit, ils obtinrent leur certificat et votè-
rent ensuite. Quelle est la procédure? A
l'ouverture du tribunal (je parle des gran-
des villes), le greffier lit la liste des requé-
rants, aux noms imprononçables, qui veu-
lent devenir citoyens du Canada (et main-
tenant, si la loi est adoptée, citoyens de
l'Empire britannique). Les documents sont
inscrits, sans que personne n'y fasse at-
tention. La cour ajourne au lendemain, ou
au surlendemain ou à plus tard: si aucune
objection n'est faite avant l'ajournement, le
requérant devient sujet britannique. On ne
s'enquiert nullement de son intelligence, de
ses aptitudes générales, au moral ou au
physique; on ne pose aucune question sur
son éducation. On ignore tout; mais le juge
accorde le certificat, comme le lui permet
jusqu'ici la loi. N'est-il pas plus juste qu'il
y ait enquête, comme le suggère le projet
de loi, que le requérant soit tenu de compa-
raître et de faire sa preuve, de montrer s'il
est capable de parler le français ou l'an-
glais? Le tribunal délibère sur ces ques-
tions. Il faut une enquête, une enquête
complète. 'La cour fera rapport au secré-
taire d'Etat, qui aura alors discrétion d'a-
gir ou de ne pas agir. En quelque sens que
s'exerce sa discrétion, il est responsable au
Parlement, qui peut le condamner s'il a eu
tort. Je ne puis suggérer de meilleur mode,
ou qui donne de résultats plus satisfaisants,
de tout point de vue, qu'en établit le pro-
jet de loi. C'est la loi qui régit l'Angleterre
depuis de nombreuses années. Nous agirons
très sagement en l'adoptant en ce pays.

M. MACKIE: N'est-il pas vrai que le re-
quérant devra retourner chez lui en atten-
dant que le secrétaire d'Etat ait décidé s'il
lui accordera le certificat de naturalisation;
et qu'il doit ensuite revenir prêter serment
devant le greffier du tribunal? N'est-il pas
vrai qu'il doit revenir comparaître de nou-
veau devant la cour pour y prêter serment?
S'il en est ainsi, je soutiens que c'est tout
à fait déraisonnable, vu les grandes distan-
ces que nous avons en ce pays.

L'hon. M. GUTHRIE: Je pense qu'on
pourrait remédier à cela, car le projet ne

[L'hon. M. Guthrie.]

dit pas qu'il doive prêter serment devant la
cour.

M. MACKIE: On lit:
Après prestation et signature du serment

d'allégeance par le requérant, le greffier devra
lui délivrer le certificat.

L'hon. M. GUTHRIE: Le certificat peut
être présenté au greffier de la cour, comme
c'est l'ordinaire en nombre de cas. Mais
cela ne veut pas dire que le requérant doive
aller devant le greffier de la cour. Je n'ai
aucune objection contre l'insertion de cela
à l'article. Il ne serait pas raisonnable
d'exiger de quelqu'un qu'il revienne de-
vant le tribunal.

M. BUREAU: Mon honorable ami
prétend que le Parlement doit diriger la na-
turalisation. iC'est certainement ce que
nous faisons. Nous édictons une loi prescri-
vant comment un individu devra s'y pren-
dre pour se faire naturaliser. Qui sera té-
moin que ces conditions seront remplies?
Le solliciteur général dit que la cour fera
rapport favorable si un requérant est apte
à devenir sujet britannique; sinon, que le
rapport sera différent. Mais cet article dé-
clare que le secrétaire d'Etat aura "discré-
tion absolue" d'émettre un certificat de na-
turalisation. C'est à quoi je m'oppose: je
demande que l'article soit modifié de la
façon suivante:

En substituant le mot "pourra" de la première
ligne de l'article 25, le mot "devra" ; et en bif-
fant les mots "a eu absolue discrétion", du com-
mencement le la deuxième ligne de l'article 25.

L'article se lira alors ainsi:

Le secrétaire d'Etat du Canada devra alors
émettre un certificat de naturalisation.

L'hon. M. GUTHRIE: L'objection que
j'ai à cela, c'est que la loi est déjà vieille de
cinq ans et qu'elle n'a causé nul tort, dom-
mage ou inconvénient.

M. LAPOINTE (Kamouraska): On a cité
un cas.

L'hon. M. GUTHRIE: Il est vrai qu'on
a cité un cas, mais il est démontré qu'il
suffit de prouver que la naturalisation a eu
lieu autrefois, ce qui, sans doute, peut être
établi. C'est notre loi depuis cinq ans.

M. McKENZIE: L'article 25 est indiqué
comme nouveau, n'est-ce pas?

L'hon. M. GUTHRIE: C'est une erreur
d'impression. Le seul changement est que
l'ancien article exigeait un certificat en
double; la cour en gardait un et l'on re-
mettait l'autre aux requérants. Cet arti-
cle-ci n'exige qu'un seul certificat. La dis-
position qui a trait à "la discrétion abso-
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lue" se trouvait dans la loi de 1914. C'est
la méthode qui a été adoptée par l'Angle-
terre et, quoique cela ne' veuille pas dire
que nous avons été obligés de l'adopter,
c'est celle qui a été en vigueur ici depuis
cinq ans. Elle nous donne toutes les garan-
ties, elle protège tous les requérants et je
n'aimerais pas à ce qu'on la changeât.

M. McKENZIE: Sur quoi le secrétaire
d'Etat exercera-t-il sa discrétion? Un juge
exerce sa discrétion pour fixer les frais
d'un procès. S'il trouve que les deux par-
ties sont à blâmer, tout en rendant juge-
ment en faveur de l'une, il peut ne pas lui
accorder les frais et c'est alors qu'il use de
sa discrétion. D'après cet article, supposons
qu'une demande est présentée à un juge,
disons de Toronto, qsui décide que le requé-
rant a droit à un certificat de naturalisa-
tion. Il envoie son certificat au secrétaire
d'Etat à Ottawa. Il n'y a pas d'audience
devant le secrétaire d'Etat; personne ne
comparaît devant lui, et la seule chose sur
laquelle il peut se baser est la décision
rendue par le juge. Sur quoi va-t-il exer-
cer sà discrétion? Est-ce sur ce qui lui est
rapporté par le tribunal? J'ai toujours
compris qu'on exerçait sa discrétion sur un
fait qui prête à différentes interprétations.
Or, il n'y a rien devant lui, sauf le juge-
ment de la cour qui dit que le requérant
a droit à un certificat. Je voudrais savoir
du solliciteur général ce qui peut être sou-
mis au secrétaire d'Etat, sur quoi il puisse
exercer sa discrétion.

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne suppose
pas qu'il y aura tout juste le rapport disant
que le requérant a droit à un certificat. Je
pense que le juge indiquera les circonstan-
ces et les raisons dans chaque cas. Les
juges sont très humains comme les autres
et ne pensent pas tous de la même façon.

L'hon. M. LEMIEUX: Je croyais que la
justice était un attribut de la divinité.

L'hon. M. GUTHRIE: La justice, mais
pas les juges.

M. BUREAU: Pourquoi le secrétaire
d'Etat est-il supérieur?

L'hon. M. GUTHRIE: Dans le cas du
secrétaire d'Etat, il y a une autorité reàpon-
sable envers ce Parlement, mais un juge
n'est pas responsable.

M. BUREAU: Il l'est.

L'hon. M. .GUTHRIE: Non, à moins que
vous ne le mettiez en accusation, et vous ne
pouvez pas faire cela pour un jugement
errone.

M. BUREAU: Comment agirons-nous à
l'endroit du secrétaire d'Etat?

L'hon. M. GUTHRIE: Vous pouvez ac-
cuse le secrétaire d'Etat sur n'importe
quel chef au Parlement.

M. BUREAU: Et vous l'exonérerez.
L'hon. M. GUTHRLE: Vous pouvez lui

faire rendre compte de sa conduite.
M. BUREAU: Et vous le blanchirez.
L'hon. M. -GUTHRIE: Vous ne devriez

pas faire de telles suppositions, Il y a des
gens qui supposent toujours quelque chose
d'injuste.

M. BUREAU: Je me base sur ce qui
s'est déjà fait.

L'hon. M. GUTHRIE: Si mon honorable
ami va supposer qu'un ministre responsa-
ble va mal administrer la loi, il donnera
au Gouvernement une mauvaise réputa-
tion dans la circonstance.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Elle ne
saurait être pire qu'elle est maintenant.

L'hon. M. GUTHRIE: Une insinuation
de ce genre n'a pas sa raison d'être.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Certaine-
ment ýque oui.

L'hon. M. ýGUTHRIE: Mon honorable
ami (M. ,McKenzie) demande comment le
secrétaire d'Etat va exercer sa discrétion.
Je réponds qu'il aura un rapport lui mon-
trant certaines raisons pour lesquelles un
individu a droit à un certificat, ou il aura
d'autres raisons dans un autre jugement à
l'effet contraire.

Le secrétaire d'Etat fera enquête sur ces
faits. Il essaiera d'appliquer la loi confor-
mément à ses dispositions et il devra exer-
cer sa discrétion en conséquence. S'il a
sous les yeux le rapport complet d'un juge
établissant que le postulant a droit à un
certificat, il n'est guère en lieu d'exercer
sa discrétion en pareille circonstance, mais
un juge pourrait dire que le requérant a
droit à son certificat sans avoir eu toute la
preuve voulue. Dans l'intervalle entre la
présentation du rapport et la délivrance du
certificat, il pourrait surgir quelque fait qui
modifierait la situation.

M. ROSS: Il pourrait être annulé s'l
n'avait pas été accordé légitimement .

L'hon. M. GUTHIRIE: Ce n'est pas la
chose la plus facile du monde que d'annu,
ler un certificat de naturalisation après
qu'on l'a accordé.

M. ROSS: Mon honorable ami prétend-il
que le secrétaire d'Etat lira la preuve dans
chaque cas de naturalisatiou?
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L'hon. M. GUTHRIE: Noñ, il. lira le

rapport.

M. ROSS: Dans chaque cas?

L'hon. M. GUTHIRIE: Oui.

M. ROS: Ce sera une grosse besogne.

L'hon. M. GUTHRIE: Nullement.

M. McKENZIF: Voici ce que décrète
l'article 24 de la loi:

Après avoir donné pleine audience,
Si le tribu'nal décide que l'étranger est apte

à se faire naturaliser et qu'il possède les qua-
lités requises, le greffier du tribunal transmettra
une copie certifiée de cette décision au secré-
taire d'Etat du Canada, avec la requête et les
autres pièces, documents et rapports que pourra
prescrire tout règlement établi sous l'empire
de la présente loi. (Loi de naturalisation, 1914).

Avec tous les égards dus à mon honora-
ble ami le solliciteur général, je dois dire
qu'à mon avis, il n'est nullement question
ici de la décision du juge. W'il constate que
le requérant est apte à se faire naturaliser,
il en décidera ainsi et il transmet sa déci-
sion au -eerétaire d'Etat. Celui-ci doit in-
firmer cette décision ou délivrer le certifi-
eat, C'est là toute la latitude qu'il a; il
doit refuser le p2stulant sans entendre un
seul témoignage et il lui faut infirmer la
décision du juge qui a vu le requérant et
entendu toute la preuve.

M. SINCLAIR (Guysborough): L'objec-
tion que je fais valoir contre l'article, c'est
qu'il comporte l'idée d'un tribunal d'inqui-
sition au sujet de la naturalisation. Il ne
semble pas donner à entendre qu'on puisse
avoir la permissicn d'interjeter appel. Si
la décision du secrétaire d'Etat était sujette
à appel-

L'bon. M. GUTHRIE: Il y a appel ici.

M. SINCLAIR (Guysborough): Il y au-
rait peut-être lieu de plaider la cause et de
débattre le pour et le contre, comme on le
fait en cour de justice; mais il n'y a ici
aucune disposition touchant l'audition des
témoins. Il me semble que le secrétaire
d'Etat soit autorisé à siéger à huis clos,
à étudier la décision du juge et à l'annuler,
voilà qui est tout à fait opposé aux principes
de la loi britannique et de la justice britan-
nique. Si mon honorable ami veut organi-
ser une cour d'appel et constituer le secré-
taire d'Etat le juge de ce tribunal, qu'il
insère dans la loi une disposition en ce sens,
et que les deux parties aient le droit d'être
entendues avant que jugement ne soit ren-
du. Voilà la maîtresse objection que je
fais valoir contre cet article, et je voterai
pour l'amendement.

[M. Ross.]

M. -MORPHY: L'article me semble par-
fait. Il est possible que le secrétaire d'Etat,
le chef de la gendarmerie fédérale ou quel-
que département du Gouvernement possède
au sujet d'un étranger certains renseigne-
ments concernant sa moralité, son carac-
tère, ses tendances criminelles ou autres,
et si l'on eût soumis ces renseignements au
juge qui a reçu la requête, il aurait peut-
être fait un rapport tout à fait différent.
Cet article est donc nécessaire à titre de
sauvegarde.

M. BUREAU: Le secrétaire d'Etat a un
pouvoir de révocation.

M. MORPHY: Cela est vrai aussi, mais
il est plus facile de prévenir les maux que
de les guérir, Le pouvoir de révocation
pourrait bien n'être pas exercé avant que
ne soit survenu quelque chose de préjudi-
ciable aux plus chers intérêts du pays. Je
n'aime pas les mots "sur ce" dans l'article.
Que veulent-ils dire? S'ils se rattachent à
l'article précédent seulement, je pourrais
le comprendre; niais alors, l'article devrait
porter "pourra, conformément aux dispo-
sitions de l'article précédent".

L'hon. M. GUTHRIE: Ou bien "sur ré-
eeption du rapport et de la preuve mention-
nés dans le dernier article."

M. BUTTS: D'après mon expérience per-
sonnelle, je ne puis qu'approuver haute-
ment les dispositions contenues dans les
articles 24 et 25. Je ne suis pas le seul
avocat ici de la Nouvelle-Ecosse; et. d'ail-
leur, je ne suis pas un bien bon avocat.

Mais j'ai été dans la politique depuis un
certain nombre d'années et je vais être
franc et honnête avec ce comité. Pendant
quelques années l'avocat qui se présentait
dans une élection en Nouvelle-Ecosse était
toujours prêt à faire naturaliser un étran-
ger en vue d'obtenir son vote: et je dois
dire que j'ai péché sur ce point aussi bien
que tous les autres. Si cet article fait dis-
paraître ce système, adoptons-le, j'ai con-
nu des Boches, des Autrichiens, des Hon-
grois, et d'autres qui allaient au palais de
justice à Sydney bien qu'ils n'aient pas
été depuis assez longtemps dans le pays
pour connaître l'Est et l'Ouest, et qui ju-
raient qu'ils étaient ici depuis trois, qua-
tre ou cinq ans pour ne pas avoir à payer
les honoraires qu'un avocat étranger à la
politique leur aurait reclamés. Si avec
cet article le solliciteur général fait dispa-
raître cette pratique, il fait bien.

M. POWER: Monsieur le président, je
pense que dans les circonstances l'honora-
ble député (M. Butts) devrait donner sa
démission.
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(L'amendement (M. Bureau) est rejeté
par un vote de 43 à 23).

M. MACKIE: Le ministre a-t-il linten-
tion de modifier l'article 25 afin de faire
disparaître la nécessité d'un second voyage
pour le postulant?

L'hon. M. GUTHRIE: Oui. J'y consens.
Je propose:

Que l'article 25 soit modifié en ajoutant après
le mot "allégeance" dans la cinquième ligne les
mots "qui peut être accepté et souscrit par
toute personne régulièrement autorisée à rece-
voir les serments judiciaires par les lois de la
province dans laquelle le postulant réside".

M. BUREAU: Ne serait-il pas bien que
ce soit transmis pour qu'il y ait dans les
archives une trace qu'il a fait la déclara-
tion? La remise d'un certificat par le secré-
taire d'Etat n'est pas une preuve que le
postulant s'est conformé à tout ce qui était
exigé de lui pour devenir sujet britannique.

L'hon. M. GUTHRIE: Il ne peut pas ob-
tenir le certificat à moins qu'il n'ait prêté
serment.

M. McKENZIE: Est-ce que ce ne serait,
pas bien que ce soit le greffier en personne
qui fasse prêter ce serment. Règle géné-
rale, les greffiers sont commissaires, mais
je pense que dans ce cas le greffier devrait
être désigné car il est préférable qu'il re-
çoive le serment quand l'homme vient
chercher son certificat.

L'hon. M. GUTHRIE: C'est l'objection
présentée par l'honorable député d'Ed-
monton, à savoir que le postulant est obli-
gé de faire deux longs voyages, l'un pour
établir son cas et l'autre pour venir cher-
cher son certificat. C'est pour éviter le
second voyage que nous voulons lui per-
mettre de prêter serment devant un juge
de paix dans le lieu de sa résidence ou de
se rendre à la cour comme il le jugera
bon.

M. BUREAU: Le certificat doit être dé-
livré par le greffier à la personne, n'est-ce
pas?

L'hon. M. GUTHRIE: Oui.

M. BUREAU: Pourquoi ne pas lui faire
prêter serment quand on le lui délivre?

L'hon. M. MARCIL: Le secrétaire d'Etat
doit-il faire un rapport sur la remise ou le
refus de ces certificats?

L'hon. M. GUIHRIE: Je n'ai pas étudié
cette question.

L'hon. M. MARCIL: Ce serait important
pour le Parlement de .savoir si le secrétaire
d'Etat a refusé ces demandes?

L'hon. M. GUTHRIE: Je suppose qu'un
député peut toujours poser une question et
obtenir un relevé.

(L'amèndement est adopté.)

L'article ainsi modifié est adopté.
Sur l'article 32 (sauvegarde des lettres

de denization).

M. BUREAU: Je voudrais avoir une ex-
plication à ce propos. .

M. le PRESIDENT: Si l'honorable dépu-
té désire une explication, je dois lui rap-
peler qu'il faut qu'il se lève à son siège et
qu'il s'adresse au président.

M. BUREAU: Je n'ai pas le temps parce
que les articles sont adoptés plus vite
qu'un homme n'a de temps de se lever mê-
me s'il avait un ressort pour le pousser.

L'hon. M. GUTHRIE: Les lettres de de-
nization sont des privilèges spéciaux ac-
cordés par un Etat souverain pour permet-
tre à ses nationaux de résister dans d'au-
tres pays sans porter préjudice à leur na-
tionalité. On ne les accorde jamais dans
ce pays-du moins je n'en ai jamais enten-
du parler.

M. BUREAU: C'est parce que nous ne
sommes pas un Etat souverain.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 33 (définitions-sujet bri-

tannique; aubain; certificat de naturalisa-
tion; incapacité; eaux territoriales; secré-
taire d'Etat).

M. SINCLAIR (Guysborough): Le para-
graphe "a" dit:

L'expression "sujet britannique" signifie une
personne qui est sujet britannique d'origine ou
une personne à qui a: été accordé un certificat
de naturalisation, ou une personne qui est de-
venue sujet de Sa Majesté par suite d'une an-
nexion de territoire.

Une partie de l'article en question sort
de l'ordinaire, puisque par suite de l'an-
nexion d'un territoire tous les habitants
deviennent sujets britanniques. Pour ne
citer qu'un exemple, supposons qu'à un
moment donné l'Etat du 'Maine décide de
faire partie de la Confédération canadienne,
du jour ou l'annexion serait consommée,
tous les habitants de cet Etat en vertu de
cette disposition de la loi deviendraient les
sujets de Sa Majesté et seraient natu-
ralisée ipso facto.-

L'hon. M. GUTHRIE: Est-ce que cela ne
serait pas juste?

M. SINCLAIR (Guysborough): Est-et
qu'un citoyen de l'Etat du Maine est natu-
ralisé citoyen britannique?
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L'hon. M. GUTHRIE: Pas du tout; mais
il le devient du moment que l'Etat est an-
nexé au Canada.

M. SINiCLAIR: Est-ce que cela ne consti-
tuerait pas une innovation?

L'hon. M. GUTHRIE: Je présume qu'il
en a toujours été ainsi depuis l'origine de la
loi; en cas d'annexion par conquête, la po-
pulation du territoire annexé acquiert la
nationalité du conquérant. Les mots aux-
quels mon honorable ami fait allusion en
particulier ont été insérés dans la loi im-
périale de 1918, en considération du traité
de paix, je conjecture, car dans l'Afrique
du Sud suivant moi, certaines gens qui
étaient autrefois sujets allemands devien-
dront sujets britanniques.

M. WHITE (Victoria) (Alberta): La
Bukovine et la Galicie, si j'ai bien compris,
sont réclamées actuellement comme terri-
toires polonais. Or puisque les Polonais ne
sont pas considérés comme des étrangers
d'origine ennemie, quelle sera la situation
des immigrants venant de la partie de la
Pologne qui est sous la domination de l'Au-
triche?

L'hon. M. GUTHRIE: Le paragraphe
4 B de l'article 8 décrète que nul étranger
d'origine ennemie ne pourra être naturalisé
pour une période de dix ans après la guerre;
cependant cette disposition de la loi ne
s'appliquera pas aux membres d'une race
ou d'une nationalité reconnue comme étant
adverse aux gouvernements des pays enne-
mis. Voilà l'article qui a été inséré dans
la loi impériale et nous l'avons incorporé
dans la loi canadienne parce qu'il est re-
connu que les Tchéco-Slovaques, les Armé-
niens, et les Polonais étaient absolument
opposés aux menées des puissances du
Centre au cours de la dernière guerre. Le
Gouvernement n'a nullement l'intention de
priver ces gens de leurs droits de citoyens
à moins qu'ils ne soient réellement des
étrangers d'origine ennemie. Voilà pour
quelle raison cette disposition a été insérée
dans l'article 8.

M. WHITE (Victoria) (Alberta): Est-ce
que le solliciteur général est d'avis que les
Polonais, venant de la partie de la Pologne
sous la domination de l'Autriche, doivent
être considérés comme des étrangers d'ori-
gine ennemie?

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne suis pas en
mesure de répondre à cette question. Il
sera nécessaire d'appliquer avec la plus
grande discrétion cette disposition de la
loi.

M. McKENZIE: L'article 20 décrète que
la demande devra être déposée, non pas de-

[M. Sinclair.]

vant un tribunal, mais devant un juge,
tandis que l'article 23 édicte que le requé-
rant devra faire sa preuve devant le tribu-
nal. Il serait donc à propos de définir le
sens du mot "tribunal" dans l'article 33
afin de permettre au candidat de faire sa
preuve, s'il le désire, devant le juge siégeant
en Chambre.

L'hon. M. GUTHRIE: La demande de
mon honorable ami est très sensée. Je pro-
poserai donc d'abord que l'alinéa "f" de
l'article 33 soit biffé. Cet alinéa est ainsi
conçu:

L'expression "secrétaire d'Etat" désigne l'un
des principaux secrétaire d'Etat de Sa Majesté
pour l'instant.

Chaque fois qu'il s'agit de désigner le
secrétaire d'Etat du Canada dans le pré-
sent bill, les mots "du Canada" ont été
insérés après les mots "secrétaire d'Etat";
nous avons toutefois modifié le texte qui a
trait au secrétaire d'Etat pour les affaires
intérieures en Angleterre, et l'alinéa "f"
est inutile désormais. Au lieu et place de
l'alinéa "f", nous pourrions peut-être insé-
rer les mots suivants:

L'expression "tribunal" désigne tout juge ou
tout tribunal mentionné dans les articles 20,
23 et 24.

M. McKENZIE: Vous pourriez peut-être
vous contenter de dire:

Le mot " tribunal " désignera le tribunal ou
un juge.

Cette définition serait suffisamment claire;
elle ne laisserait pas subsister le moindre
doute.

L'hon. M. GUTHRIE: Pour moi il ne
saurait surgir de difficultés de ce chef quand
bien même nous ne définirions pas ce mot.
On emploie les deux expressions "tribunal
et "juge". Elles ont exactement la même
signification et ne peuvent donner lieu à
aucune équivoque. La loi impériale ne dé-
finit pas le mot "tribunal" et nous avons
adopté exactement le même texte.

M. THOMPSON (Yukon): L'article 20
est ainsi conçu:

Un aubain désireux de se faire naturaliser
devra, dans le but de faire rendre un arrêt
établissant qu'il possède les qualités de natura-
lisation édictées par la présente loi, adresser
une requête à un juge d'une cour supérieure,
ou à un juge d'une cour de circuit, de district
ou de comté, et, dans les Territoires du Nord-
Ouest, aux autorités ou personnes que le Gou-
verneur en conseil pourra prescrire.

Est-ce que cette disposition s'applique
au territoire du Yukon?

L'hon. M. GUTHRIE: Pour moi, les ter-
ritoires du Nord-Ouest doivent comprendre
le Yukon.
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M. THOMPSON: Pas du tout; le Yukon
forme un territoire distinct.

L'hon. M. GUTHRIE: Je suis bien aise
d'avoir obtenu ce Tenseignement. Nous
pouvons aisément remédier à cela par un
renvoi à l'article 20 et en insérant dans la
trente-deuxième ligne les mots "dans le
Yukon et" après le mot "et".

M. THOMPSON: Ce sera parfait.

L'hon. M. GUTHRIE: Je laisserai l'autre
article tel qu'il est.

M. McKENZIE: Voici mon but. Par l'ar-
ticle 20, vous pouvez faire votre demande au
juge d'une cour supérieure ou d'une cour
de comté, mais on vous dit, dans l'article
23, que seul le tribunal pourra vous enten-
dre. Vous. pouvez fort bien faire votre de-
mande au juge dans son cabinet, mais, pour
une audition, on vous dit de vous présen-
ter devant un tribunal. Dans certaines par-
ties du Canada, le tribunal peut ne siéger
qu'une ou deux fois par an, tandis qu'un
juge peut être fort souvent à votre disposi-
tion, et il conviendrait de permettre que
l'on se présentât devant le juge -quand il
ne siège pas comme tribunal. Ce que je
veux, c'est qu'un juge ait le droit d'enten-
dre les témoins, tout comme il a le droit de
recevoir la demande.

L'hon. M. GUTHRIE: Je propose que le
paragraphe "f" soit retranché et remplacé
par le suivant:

L'expression "tribunal" signifiera "tribunal"
ou "Juge", chaque fois qu'elle est employée dans
cette loi.

(L'amendement est adopté et l'article,
ainsi modifié, est adopté.)

Sur l'article 20 (requête au tribunal).

L'hon. M. GUTHRIE: Je demande à faire
modifier cet article en ajoutant, après le
mot "et" dans la trente-deuxième ligne,
les mots "dans le Yukon et".

M. McKENZIE: C'est mettre le Yukon
dans la même- catégorie que les territoires
du Nord-Ouest. Il y a un juge au Yukon et,
partout où il y a un juge, c'est à lui qu'il
faudrait s'adresser.

M. THOMîPSON (tukon): Aux termes de
l'article ainsi modifié, sera-t-il possible à un
étranger de se présenter devant le juge de
la cour territoriale du Yukon?

M. McKENZIE: L'article ne donnerait
aucune autorité à ce juge.

M. THOMPSON: Ce 1sera J'affaire du
Gouverneur en conseil de lui reconnaître
cette autorité.

L'hon. M. GUTHRIE: En effet.

M. McKENZIE: Si le Yukon est laissé,
dans la même catégorie que le reste du
pays, les postulants iraient devant le juge
dans tous les cas.

M. THOMPSON: Telle a été la coutume.

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne vois pas
qu'il soit nécessaire de mentionner le Yu-
kon, et je demande par conséquent à reti-
rer ma proposition.

(L'amendement est retiré et l'article est
adopté.)

Sur d'article 7 (annulation du certificat de
naturalisation).

L'hon. M. GUTHRIE: Je propose que cet
article soit modifié par l'insertion après le
mot "Etat", dans la troisième ligne de la
page 4 du bill, des mots "du Canada".

M. McKENZIE: En l'absence de mon ho-
norable ami (M. McMaster), qui est le cri-
tique de cette Chambre en fait de grammai-
re, je crois devoir dire que les opinions va-
rient beaucoup sur le point de savoir s'il
faut dire "secrétaire d'Etat -du Canada" ou
'secrétaire d'Etat pour le Canada" . Pour
ma part, je trouve que cette dernière ex-
pression est la meilleure.

L'hon. M. GUTHRIE: J'ai consulté les
statuts revisés et ils disent 'du Canada".

M. McKENZIE: "Secrétaire d'Etat pour
les colonies", . "Secrétaire pour l'Inde",
"Secrétaire pour la guerre", ce sont là tou-
tes ,de bonnes expressions anglaises. Le
mot "pour" est toujours employé dans les
statuts impériaux.

(L'amendement est adopté et l'article,
ainsi modifié, est adopté.)

Sur l'article 8 (effet de la révocation du
certificat de naturalisation.

L'hon. M. GUTHRIE: Je propose que
les mots "du Canada" soient insérés après
le mot "Etat" dans la dixième ligne de la
page 6 du bill.

(L'amendement est adopté.)

L'article reste en suspens.

L'hon. M. LEMIEUX: Je vois que, dans
l'annexe, la Papouasie est comprise dans
le Commonwealth d'Australie. Je crois sa-
voir que la Ligue des nations n'a donné à
l'Australie que le mandat de ce territoire.

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne pourrais
fournir aucun renseignement sur ce point.
La loi impériale y inclut Papua.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Me serait-
il permis de demander si la loi impériale de
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1918, dont le présent bill reproduit les dis-
positions, a été soumise à l'approbation du
gouvernement canadien avant .d'être dépo-
se à la Chambre des communes d'Angle-
terre?

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne saurais dire
si cet acte a été soumis directement, mais
tous les articles en ont été discutés à la
Conférence impériale en Angleterre avant
que le bill eût été présenté au parlement
britannique, et ils furent tous approuvés
par les représentants des possessions bri-
tanniques. Deux ou trois autres points que
la conférence n'avait pas discutés furent
omis de l'acte impérial et nous ne les avons
pas compris dans notre bill; mais en An-
gleterre on a discuté la nécessité d'une au-
tre législation qui les comprendrait. Toutes
les dispositions de notre bill furent approu-
vées, en principe, par les représentants qui
assistèrent à la Conférence impériale tenue
à Londres l'année dernière.

(Rapport est fait de l'état de la question.)

DISCUSSION DU PROJET PORTANT MODI-
FICATION DE LA LOI DES PENSIONS.

La Chambre passe de nouveau en comité,
à l'examen du bill n° 108 accordant -des pen-
sions aux ou concernant les forces cana-
diennes navales, militaires et aéronauti-
ques.

L'hon. M. ROWELL: Quand le comité a
levé sa séance, samedi, nous étions à dis-
cuter l'article 41. Depuis lors, j'ai pris en
considération les différents avis exprimés
par rapport au texte de l'article et j'ai pen-
sé que cet article s'adapterait mieux au but
visé, si nous en retranchions l'expression
" épouse non mariée ". Des deux côtés de
la Chambre on a fait objection à cet expres-
sioû. Nous ferions aussi bien de la retran-
cher de la deuxième ligne et d'insérer, après
le mot " forces ", dans la troisième ligne,
les mots "ou d'une femme à laquelle le
paragraphe 3 de l'article 33 de cet acte ac-
corde une pension ".

M. CLARK (Red-Deer): Cette phrase m'a
aussi donné à réfléchir. Je m'y suis opposé
à .cause d'une contradiction dans les termes.
Le mot " wife ", épouse, désigne une femme
à qui un homme est marié, et les mots
" unmarried wife ", " épouse non mariée ",
désignent une femme à qui un homme est
à la fois marié et non marié. La phrase
est ridicule. Comme aucun membre de la
Chambre ne m'a paru avoir objection à ce
que l'argent fût versé à une personne qui
se trouverait dans ce cas, je demande ce
qu'on penserait des mots " conjugal de-

[M. Lapointe.]

pendent ", femme dont un homme est le
soutien.

L'hon. M. ROWELL: Que mon honorable
ami remplace les mots "épouse non ma-
riée " par ceux que j'ai suggérés, cela fera
disparaître toute objection à .cet article et
je proposerai ensuite que nous revenions à
l'article 33.

M. BUTTS: Ne vaudrait-il pas mieux de
remplacer les mots " épouse non mariée
par l'expression " répudiée "?

M. BUREAU: Nous pourrions peut-
être les désigner sous le nom de " fiancées
à la mode de Gretna Green "?

M. McKENZIE: Monsieur le président,
le Parlement ne devrait reconnaître aucun
droit à une femme vivant avec un homme
dans des conditions que la loi réprouve. La
loi ne saurait reconnaître de droit à une
femme qui viole ainsi les lois de la société
et de la morale, celle de Dieu et du pays.
Qu'elle réclame plutôt un salaire, si elle
peut prouver qu'elle ne vivait pas avec cet
homme dans un but d'immoralité. La loi
lui aidera à obtenir un salaire, mais ce sera
tout. Or, si les tribunaux ne lui accordent
que cela, pourquoi la Chambre des com-
munes croirait-elle devoir lui accorder plus?
Nous n'avons pas à nous occuper de répri-
mer l'abus provenant de ce que la loi per-
met à une femme de vivre avec un homme
qui peut la faire vivre; mais nous sommes
tenus de veiller au respect de la loi morale
concernant le mariage, la famille, la sain-
teté du lien matrimonial. Que celui qui a
de l'argent en fasse ce qu'il voudra, pourvu
qu'il ne nuise à personne; cet état de con-
cubinage est bien triste, mais comme il n'y
a pas de loi qui le défende, il va peut-être
continuer à substituer. Cependant, l'intérêt
de la morale, l'avenir de la génération qui
pousse, le bien du peuple en général, exi-
gent que le Parlement du 'Canada refuse de
reconnaître toute relation de famille non
sanctionnée par la loi morale et par la loi
sociale.

L'hon. M. LEMIEUX: Je répète ce que
j'ai dit, samedi, à ce sujet, et je signifie,
par là, que j'approuve entièrement les re-
marques du chef de l'opposition (M. Mc-
Kenzie). Je me demande pourquoi le pré-
sident du Conseil privé insiste sur un arti-
cle aussi immoral. C'est insulter toutes les
mères et toute la population féminine de ce
beau pays que de faire table rase de tous
principes dé pudeur sous prétexte que, par
hasard, certains soldats vivent irrégulière-
ment avec des femmes. Sur quoi la loi re-
pose-t-elle?
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'Les éléments du droit romain, qui est la
base de notre droit civil et de la coutume
d'Angl.eterre, reposent sur deux principes:
honeste vivere, vivre honnêtement; nemi-
nem laedere, ne faire tort à personne. Que
faites-vous par cette loi? Inculquez-vous
aux habitants du pays l'idée qu'ils doivent
vivre honnêtement pour jopir de la protec-
tion des lois? Leur donnez-vous à entendre
qu'ils ne doivent faire de tort à personne,
afin de ne pas, outrepasser leurs droits?
Non, monsieur! .Vous prostituez le nom de
toutes 'es mères et de toutes les femmes de
bien en consacrant ce principe, et je dé-
clare qu'aucun synode, aucune conférence,
aucun culte, aucune organisation honnête,
n'a connaissance de cet article, car le Gou-
verneinent qui a déposé une telle loi sera
assailli de requêtes et de protestations. Je
ne comprends pas la mentalité de mon ho-
norable ami. Quoi! vous accordez une.
prime à l'immoralité. Des gens croient que
nous nous soumettrons parce qu'il s'agit
des anciens combattants. JEh bien, le mi-
nistère aura-t-il pour ligne de conduite de
se soumettre à tous les caprices et à toutes
les passions du peuple? Il doit leur résister
et dire, même à ces anciens combattants:
Voe avez tort; nous vous -appuyons lors-
que vous avez raison; nous'sommes contre
vous et nous vous résistons quand vous
avez tort. Je ne craindrais pas de tenir ce
langage devant une assemblée de soldats
de retour.

M. CLARK (Red-Deer): Au point de vue
des mSeurs, le soldat qui vit avec une fem-
me dans ces circonstances-là n'est-il pas
exactement sur le même pied que la femme,
et mon honorable ami irait-il jusqu'à lui
refuser'sa pension pour le même motif?

L'hon. M. LEMIEUX: Il a droit à sa pen-
sion parce qu'il est allé à la guerre, qu'il
s'est rendu au front, qu'il a exposé sa vie
et est devenu estropié et perclus. Mais, il
ne reçoit pas sa pension parce qu'ils vit
avec cette femme. Il l'obtient parce qu'il
a servi sa patrie à la ligne de feu.

La malheureuse femme, si elle est dans
un état de dépendance .pendant qu'elle
mène une vie déréglée-et j'ai beaucoup
d'indulgence pour elle-ne peut pas récla-
mer, sous le régime de la loi, la protection
qu'elle pourrait exiger si elle était l'épouse
légitime de ce soldat. Selon moi, c'est un
principe des plus dangereux.

M. BUREAU: 'Du mormonisme.
L'hon. M. LEMIEUX: C'est affirmer un

principe souverainement dangereux que
d'approuver une telle chose, parce que les
anciens combattants 'le demandent. A l'heu-
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re qu'il est, le Sénat est saisi d'un projet
tendant à rendre plus rigoureuse que jamais
la loi applicable à la violation du septième
commandement.

M. BUTT8: fDu sixième.
L'hon. M. LEMIEUX: Oui, du sixième

commandement. Les dispositions de ce bill
portent d'abord atteinte à la loi divine et,
en deuxième lieu, -à la'loi du pays et de
toutes les nations civilisées.

(La séance du comité, suspendue à six
heures, 'est reprise à huit heures).

Reprise de la séance.

L'hon. M. 'LEMIEUX: Le président du
Conseil remettra certainement cet article à
l'étude, avant d'inviter le comité à l'adop-
ter tel quel. L'amendement qu'il propose
ne fait que jouer sur les mots; il ne frappe
pas le mal à sa racine. Mon honorable ami
suggère de biffer les mots "la femme non
mariée" et d'insérer les mots "ou d'une
femme à laquelle une pension est accordée
aux termes du 3e paragraphe de l'article
33 de la présente loi", après le mot "forces",
dans la 3e ligne. Le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 33 est ainsi conçu:

Une femme qui, bien que non mariée au
membre des forces, vivait avec lui, au Canada,
'lorsqu'll est devenu membre des forces et du-
rant une période raisonnable antérieurement à
sdn Incorporation et qui, lors de cette Incorpo-
ration, était publiquement représentée par lui
comme sa femme, doit pour les fine de la pré-
sente loi Otre considérée avoir été sa femme
nohi mariée et elle .peut, en cas de décès de ce
membre, et à. la discrétion de la commission,
obtenir la concession'd'une pension équivalente
à la pension qu'elle aurait reçue, si elle avait
été sa veuve légale.
Je ne puis que répéter ce que j'ai déjà dit:

Cette disposition est une prime à l'immora-
lité, et toute loi rendue par cé parlement
ou par le parlement d'un pays chrétien de-
vrait être fondée sur la morale. J'ai parlé
l'autre jour d'un article qu'une revue de
Toronto a publié la semaine dernière et qui
prouve clairement que, à l'égard des rap-
ports entre les sexes, un bouleversement se
produit au Canada et probablement dans le
monde entier. Cependant, la réputation de
notre pays a été jusqu'ici honorable et vrai-
ment digne d'un pays chrétien et consacrer
par une loi un principe comme celui-là c'est
aller à l'encontre des 'traditions chrétiennes
du Canada, je devrais dire de l'empire bri-
tannitque. Evidemment, on a moins de res-
pect pour le lien matrimonial.

Les quelques phrases suivantes que j'ai
extraites du magazine dont j'ai fait mention,
montrent à quel point certaines. gens ont
perdu toute notion de respectabilité par
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suite des conditions que la guerre a créées.
L'article que je vais citer porte le titre sen-
sationnel: "On demande trois millions de
maris".

En premier lieu, il faut donc opérer une
revision radicale de nos lois de divorce et le
faciliter en acceptant comme suffisants tous les
motifs raisonnables. Un mariage où l'amour
niexiste plus devrait pouvoir se dissoudre sans
avoir à exhiber en public des "incidents irré-
guliers" comme ceux que la loi exige actuelle-
ment pour autoriser le divorce. Ce changement
aurait pour effet de libérer immédiatement un
grand nombre d'hommes qui sont présentement
assujettis à un mariage malheureux et stérile.
Ces hommes auraient la liberté de se remarier
et beaucoup dfentre eux en profiteraient.

Après tout, qui donc aura à souffrir de la
dissolution de tous les mariages décidément
malheureux dont nous savons l'existence? On
fait valoir de vieux arguments, et on allègue
que les misères du mariage doivent être perpé-
tuellement subies et que les époux ne sauraient
rompre leurs chaînes pour des raisons que tous
ont entendu formuler. Mais ces raisons sont-
elles de notre temps, et ne conviennent-elles
pas plutôt aux générations disparues et en
voie de disparaître qu'aux hommes et aux
femmes de la nouvelle génération appelés à
faire l'avenir?

L'annulation des mariages malheureux et la
mise en vigueur de dispositions permanentes
facilitant à l'avenir leur dissolution contribue-
ront à résoudre le problème dû à l'excédent de
population féminime. On aura beaucoup fait à
cette fin quand les unions seront devenues plus
libres qu'elles ne le sont présentement.

Il n'y a qu'une seule relation permise,
une seule relation légale et morale entre les

sexes, et c'est celle qu'autorise pour les uns

le sacrement de mariage, et pour les autres

le contrat de mariage, selon que l'on fait du

mariage un sacrement ou un contrat. Et si

dans les deux cas tout le monde civilisé, et
plus particulièrement les nations chrétien-

nes, reconnaissent que le mariage crée un

lien spirituel entre les parties contractan-
tes, comment pouvons-nous méconnaître ce
principe dans nos lois?

D'ailleurs, notre Code criminel défend ces
mêmes relations que le présent article 41 a
pour objet de protéger, et, comme je di-
sais cet après-midi, le Sénat vient d'adopter
un projet de loi qui. nous sera soumis de-
main ou après-demain, dont l'objet est de
rendre criminelles ces relations illicites ou
irrégulières et de livrer les coupables non
pas seulement au mépris public, mais aux
tribunaux criminels. Pendant ce temps,
nous introduisons un article qui encourage
ces relations illégales et immorales. L'Etat
a le devoir de protéger le mariage, parce que
la religion chrétienne en a fait la base in-
dispensable de la société. Même les païens
de Rome faisaient une grande distinction
entre le concubinage et le mariage. Les en-
fants issus du concubinage étaient cons-idé-
rés illégitimes, et le droit romain n'a jamais

[L'hon. M. Lemieux.]

accordé à la concubine les- privilèges de
l'épouse. Le concubinaire ne jouissait pas
de la dignité -que le droit romain appelle
"dignitas mariti" et les enfants issus du
concubinat étaient des enfants naturels-
"liberi naturales". On les appelait aussi
"liberi quasi sine patre nati"-soit des en-
fants qui n'ont pas de père connu. Au con-
traire, les enfants issus de mariages légiti-
mes-et même chez les Romains,le mariage
prenait la dignité d'une cérémonie religieu-
se-étaient considérés "liberi qui patrem
habent". La différence est tellement évi-
dente, que les fils de parents immoraux
sont portés sur les registres comme des en-
fants nés de parents inconnus, c'est-à-dire
que la loi ne les reconnaissait pas.

D'après notre droit civil-je ne sais pas si
les mêmes dispositions existent dans les au-
tres provinces-il ne peut être fait de legs à
la concubine. Aucun contrat ne peut être
déclaré valide du fait qu'un homme et une
femme ont eu des relations en dehors du
mariage. C'est donc dire que toute notre
législation s'oppose à ce genre de v.ie. Si
maintenant je consulte un livre de prières-
il se peut que mon honorable ami ait plus
que moi l'habitude de faire usage de ce
livre-je vois que les raisons pour lesquýlles
le mariage a été institué y sont formulées
comme suit: premièrement, pour procréer
des enfants; deuxièmement, pour éviter le
péché; et troisièmement, pour les besoins
de société et de sympathie mutuelle. Tous
les auteurs s'accordent à voir dans le ma-
riage la base sur laquelle les nations civili-
sées ont édifié leur société, suivant en cela
les enseignements du christianisme et s'as-
surant, en même temps, un principe équi-
table pour déterminer les droits de succes-
sion et trancher des questions analogues.

Je soutiens donc que nous ne devons pas,
en adoptant une semblable disposition, di-
minuer le respect que l'on porte actuelle-
ment à la sainteté du mariage. Cette me-
sure est préjudiciable à la moralité publi-
que, parce que le mariage concerne essen-
tiellement la vie spirituelle. Le chrétien,
n'allons pas l'oublier, obéit à des impul-
sions morales et à des principes moraux qui
proviennent de sa croyance. C'est ainsi
qu'il ne saurait considérer le mariage du
point de vue purement économique ou ex-
clusivement sensuel, parce que le mariage
constitue pour lui un état social supérieur
auquel ont été admises deux personnes
de sexe différent. Cet état est sanctifié par
Dieu.

Il m'est impossible de comprendre, je le
répète, comment mon honorable ami, le pré-
sident du conseil privé (M. Rowell), à qui
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l'on prête un caractère austère, puisse favo-
riser l'adoption d'une telle mesure. Peut-
être me répondra-t-il: "Ce sont nos soldats
qui la réclam'ent à grands cris."

Monsieur l'Orateur, j'ai la plus grande es-
time pour les soldats-comme eux, je- suis
humain-et je ne crois pas être trop austère
ni sévère en disant qu'il doit y avoir des
bornes à notre générosité. Nous devons.
donner sans compter aux soldats ce qu'ils
méritent. Si le soldat canadien compare son
sort à celui des soldats des autres pays, il
pourra dire qu'il a été traité généreusement
par une nation reconnaissante. Je ne re-
proche pas à la nation ce qu'elle a fait
pour lui mais quand il s'agit d'empiéter sur
le principe essentiellement moral sur lequel
notre société est établie et qui s'inspire du
christianisme, il est temps de s'arrêter en
criant: "Halte là! N'écoutez pas toutes les
suggestions du caprice et de la passion du
moment. Soyez fermes. Le 'Gouvernement
doit savoir résister aux demandes déraison-
nables qui lui sont faites."

Mon honorable ami me dira-t-il, vu la gra-
vité de cette question, si aucune classe de
soldats a prié, le Gouvernement d'adopter
-cet article? J'aimerais bien à savoir si tel
est le cas. Je ne demande pas de noms
naturellement, mais même si le Gouverne-
ment en a reçu la demande, il devrait la
refuser parce qu'elle n'est pas basée sar
aucune raison morale.

Sir HERBERT AMES: Je pense, je
crois même, que l'honorable député (M.
Lemieux) a parlé du fond du coeur et que
le plaidoyer qu'il a fait à la Chambre est
marqué au coin de la sincérité. J'ai fait
le même plaidoyer, il y a cinq ans, et je
le recommencerais probablement, ce soir,
si les nombreux problèmes que j'ai dû étu-
dier personnellement depuis quelques an-
nées n'avaient considérablement modifié ma
manière de voir.

La guerre a soulevé bien des voiles; elle
a mis au jour de nombreuses tragédies do-
mestiques. Dans ces temps de migration,
un grand nombre d'hommes ont passé d'un
pays à un autre, à la suite de troubles de
ménage. Il arrive soùvent qu'un homme vi-
vant en Europe, disons en Angleterre, n'est
pas heureux avec sa femme et tous deux,
se séparent, peut-être de consentement mu-
tuel. Il se peut que la femme abandonne
son mari; que la faute soit de son côté. Le
mari s'aperçoit que' son 'foyer est détruit,
et très souvent il émigre dans quelques nom,
velle partie de l'empire britannique, en
Australie, dans la Nouvelle-Zélande, ou au
Canada où il commence une nouvelle vie.
Il est peut-être des années sans entendre
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parler de sa femme. Il fait de nouvellesz
connaissances; dans le pays où il lui faut
recommencer sa vie,.il se trouve une autre-
compagne et fonde un nouveau foyer. il
se conduit honnêtement à l'égard de l'autre
femme; il lui avoue qu'il ne peut l'épouser,
il lui dit: ''J'ai une femme, quelque part,
je ne sais pas où, qui m'a abandonné il y
a dix ou quinze ans. Mais si vous vivez
avec moi, nous serons fidèles l'un à l'autre
et notre foyer sera à toutes fins celui d'un
couple marié."' Je ne crois pas que l'hono-
rable député ait aucune idée des centaines
et des centaines de ces familles établies au
Canada.

Cette question eût-elle jamais été soulevée
sans la guerre? Nombre de fois, les succur-
sales du Fonds patriotique canadien du
Cap-Breton à Vancouver ont eu connaissance
de ces cas. Un homme disait: "Je* désire
m'enrôler, voudrez-vous prendre soin de ma
femme durant mon absence?" On répondait
"Voulez-vous prier votre femme de nous
montrer son certificat de mariage et celui
de la naissance de ses enfants, afin que nous
sachions si le mariage est légal et les en-
fants nés légitimement." La femme répon-
dait: "Je le regrette, mais je n'en ai pas."

Les autorités militaires ont donc trouvé
nécessaire de décider, dès le début de la
guerre, que dans ces circonstaces on accor-
derait l'allocation d'absence à la femme vi-
,vant avec cet homme, à la femme et a ix
enfants dont il était le soutien et qu'il de-
vrait -abandonner après s'être enrôlé pour
le service à l'étranger. Quand la femme ra-
contait son histoire au Fonds patriotique,
on lui disait: "Oui, il peut partir, et du-
rant son absence, bien que vous n'ayez pas
le certificat nécessaire du mariage, le Fonds
patriotique vous aidera, vous et vos en-
fants". Les autorités militaires promet,
taient à cet homme que la femme serait
considérée comme son épouse; la même pro-
messe était faite et tenue par le Fonds pa-
triotique.

Si le soldat a été tué et que cette femme
n'est pas reconnue par le Gouvernement ou
aucune autre association, pour la raison que
le mariage n'était pas légal et que les en-
fants ne sont pas nés de la première fem-
me avec qui il était d'abord marié, il s'en-
suivra beaucoup de misères.

Des centaines de femmes, qui -étaient in-
nocentes, car'elles vivaient avec un homme
dont elles ne connaissaient pas le passé,
croyant même souvent qu'elle et lui étaient
mariées, ou espérant l'être, fidèles pour la
plupart, à celui dont elles partageaient
l'habitation, ne peuvent être ignorées par
le projet de loi des pensions ou les autres
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fonds. Je le sais, il y a là une condition
qu'au point de vue moral, nous déplorons;
mais nous ne pouvons méconnaître le fait
qui existe, et qui doit être envisagé. Cette
Chambre, malgré le plaidoyer de moralité
que l'honorable député de Maisonneuve
(M. Lemieux) a si admirablement fait, doit
permettre le maintien de l'article au projet
de loi.

L'hon. M. ROWELL: Un simple mot pour
répondre encore à l'honorable député de
Maisonneuve. Sur tout ce qu'a dit mon
honorable ami quant à la sainteté du lien
matrimonial, je suis absolument d'accord;
de même quant à l'opportunité de n'insérer
à nos lois rien qui puisse tendre à affaiblir
cette sainteté. Il n'existe donc pas de di-
vergence d'avis entre nous sur l'importance
de cette question ou le caractère sacré des
relations nées du mariage. Mais voici tou-
tefois où je diffère de mon honorable ami.
Il a exprimé son étonnement de me voir
présenter à la Chambre un projet de loi qui,
dit-il, encourage l'immoralité. Il se deman-
de s'il est possible que le Gouvernement
ait sanctionné et approuvé pareil projet de
loi. Il se demande aussi si des anciens
combattants en ont fait la pétition; et il
veut savoir leurs noms. Je vais apprendre
à mon honorable ami d'où vient cet article,
quelle en est l'origine. Il est résulté de la né-
cessité des choses, comme l'a expliqué l'ho-
norable député de Saint-Antoine (sir Her-
bert Ames). Mais il vient ýd'un comité de
cette Chambre, nommé en 1916, dont mon
honorable ami (M. Lemieux) était membre.
Ce comité fit rap'port de cet article à la
Chambre, qui sanctionna son incorporation
aux règlements des pensions.

L'hon. M. LEMIEUX: Non.

L'hon. M. ROWELL: Je vais le lire à
mon honorable ami, dans le rapport du

comité de 1916. En voici le 17e alinéa, tiré

des procès-verbaux de la Chambre, de 1916,
6e série:

Qu'au cas &une demande de pension de la

part d'une femme qui a vécu, avec un membre
de telle armée, comme son épouse, mais sans
être telle, ou de la part du ou des enfants de
tel homme ou femme, la commission soit auto-
risée à accorder la pension ordinaire d'épouse,
d'enfant ou d'enfants, sur preuve satisfaisante
que dans les circonstances, la femme ait été, au
temps de l'enrôlement, et depuis une durée rai-
sonnable, connue et publiquement représentée
comme femme de tel membre de telle armée;
ou sur la conviction que justice serait faite
par la reconnaissance de telle femme, aux fins
de la pension, comme épouse de tel membre.
Et qu'au mariage de la femme, sa pension per-
sonnelle cesse, sauf le droit à une gratification
égale à la pension d'une année.

[Sir Herbert Ames.]

L'hon. M. LEMIEUX: Je suis sûr que
mon honorable ami ne peut pas m'être in-
juste. Il est vrai que chaque membre de la
Chambre est nommé à différents comités.
Je me rappelle avoir assisté à quelques réu-
nions de celui des pensions, il y a deux ans.
Mais je n'en fus pas membre assidu l'an
dernier, ni cette année, parce que j'avais
trop d'autres -fonctions à remplir. Je n'ai
jamais, personnellement, sanctionné 'le
principe inclus ici. Mais cela ne veut pas
dire que mon honorable ami ait tort de dire
qu'étant membre de comité, j'étais lié par
son rapport. Cela est vrai jusqu'à un cer-
tain point. Mais la loi est maintenant sou-
mise à la Chambre et je prends librement
une attitude sur la question. Je n'étais pas
présent à la réunion du comité où l'on dis-
cuta ce point particulier. J'aurais dû l'ê-
tre. Mais je suis membre de tant de co-
mités, j'ai tant d'autres devoirs à accom-
plir, .que je ne pouvais pas y assister régu-
lièrement. J'admets néanmoins que mon
honorable ami avait raison de dire que je
suis engagé var le rapport du comité dont
j'étais membre.

L'hon. M. ROWELL: Je èitai cela en ré-
ponse à l'expression surprise de mon hono-
rable ami, que j'ai présenté et patroné ce
projet de loi en cette Chambre. Mon hono-
rable ami voulait savoir si le Gouverne-
nient tenait à être le parrain d'un pareil
projet de loi immoral. Je dis à mon hono-
rable ami que le projet de loi est basé sur
un rapport d'un comité de la Chambre dont
il fut membre, rapport qui fut approuvé
unanimement par la Chambre, dans le
temps.

L'hon. M. LEMIEUX: Il n'est jamais
trop tard pour s'amender.

L'hon. M. ROWELL: En effet. Qu'on me
permette d'aller plus loin. Cette disposi-
tion du rapport du comité de 1916 fut una-
nimement approuvée par la Chambre, non
pas qu'elle méconnut l'importance du main-
tien de la sainteté du lien matrimonial,
mais parce que la situation existante ne
pouvait pas, croyait-elle, être ignorée; qu'on
devait s'en occuper afin de prévenir des
cas de misère très graves.

L'an dernier un comité parlementaire
très nombreux et très influent a examiné
tous ces règlements des pensions et n'a re-
commandé aucun changement à ce sujet.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami sait-il combien il y a de cas?

Sir HERBERT AMES: A Montréal seule-
ment il y avait 184 cas, où l'état conjugal de
la famille n'était pas normal.
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M. LAPOINTE (Kamouraska): Ce n'est
'pas une raison pour que nous encouragions
ces relations irrégulières.

L'hon. M. ROWELL: Nous prenons la
situation telle qu'elle existe. Cette année
le projet de loi a été imprimé dès le début
de la session et distribué confidentiellement,
à tous les membres du comité des pensions,
dans les mains desquels il se trouve depuis
trois mois ou plus. Il a été présenté plu:.
sieurs fois au comité, et il n'y a jamais eu
une voix discordante quant à l'article en
question.

M. MORPHY: L'objection soulevée ici
l'a-t-elle été au comité et l'a-t-on discutée?

L'hon. M. ROWELL: Une explication a
été donnée par mon honorable ami de King-
ston (M. Nickle).

M. MORPHY: Y a-t-il eu une discussion?

L'hon. M. ROWELL: La question a été
soulevée et mon honorable ami de Kingston
a e'xpliqué au comité les Taisons pour les-
quelles il fallait insérer dans le projet une
clause de ce genre.

M. MORPHY: Quelqu'un s'y est-il op-
posé?

L'hon. M. ROWELL: Je ne me rappelle
pas que quelqu'un s'y soit opposé, non pas
parce que les membres du comité désiraient
diminuer la sainteté du lien conjugal, mais
parce que l'explication donnée par l'hono-
rable député de Kingston sur les conditions
qui existaient réellement, a persuadé les
députés qu'il était nécessaire d'insérer une
disposition de ce genre et qu'il ne serait
pas raisonnable de changer la loi à ce sujet..
Donc, l'article nous arrive après avoir été
appuyé par les comités parlementaires des
pensions qui ont examiné la question depuis
trois ans et, à ce titre, je crois qu'il mé-
rite qu'on le prenne en considération.

L'article que nous discutons n'est pas
celui qui autorise le paiement de la pen-
sion à une femme qui se trouve dans la
situation que nous avons signalée; ceci est
régi par un .autre aZticle qui a déjà été
adopté. Cet artiele-ci dit que dans le cas
où cette femme se marie, la pension doit
cesser et je suis sûr que tous les députés
seront d'accord sur ce point. La.modifica-
tion que j'ai proposée cet après-midi avait
pour but de supprimer l'expression "épouse
non mariée" à laquelle on s'est opposé et
d'y substituer les mots "une femme à qui
il est accordé une pension d'après le para-
graphe 3 de l'article 33".

L'hon. M. LEMIEUX: Autrement dit,
tant qu'elle vit une vie irrégulière on

lui paye une pension, mais du moment
qu'elle se marie et devient une honnête
femme, on la lui supprime.

L'hon. M. ROWELL: Nous faisons exac-
tement la même chose pour l'honnête
femme. La pension d'une veuve cesse lors-
que celle-ci se remarie.

L'hon. M.. LEMIEUX: Traitez-vous les
deux de la même façon?

L'hon. M. ROWELL: Oui, quant à la.
suspension du paiement quand elle se rema-
rie. Dans les deux cas, la pension cesse,
quand la femme se remarie.

Maintenant, je dirai un mot au sujet des
remarques faites par le leader de l'opposi-
tion (M. McKenzie) cet après-midi. Si j'ai
bien compris, il a dit que nous encouragions
l'immoralité en légalisant des relations de
ce genre. Je crois que mon honorable ami
est sous une fausse impression quant à
l'effet de la disposition antérieure. Nous
ne légalisons pas de tels arrangements.
Nous ne donnons pas à la personne le droit
à la pension, mais nous décrétons que dans
un cas comme celui-là, la commission des
pensions pourra, à sa discrétion, accorder
une pension, si elle croit qu'il convient d'en
accorder une. 'C'est tout ce que dit la
cLause. On autorise la commission d'ac-
corder une pension à sa discrétion, si elle
croit qu'on doit en accorder une. Ce sont
les' raisons pour lesquelles la clause a été
insérée dans le projet et qui expliquent
pourquoi elle est actuellement devant le
comité.

M. BUTTS: J'ai regretté infiniment d'en-
tendre mon honorable ami (sir Herbert
Ames) admettre ici ce soir qu'il y avait à
Mçntréal 184 cas où la femme n'était pas
mariée légalement.

Sir HERBERT AMES: Je n'ai pas dit
cela.

M. BUTTS: Si de telles conditions exis-
taient dans mon comté (et je représente une
des plus grandes circonscriptions du Ca-
nada), j'essayerais de les cacher. Epouse
non mariée !

Ni Shakespeare, ni 'Webster, ou aucun
autre écrivain anglais qui s'est immortalisé
par ses ouvres ou qui a composé un dic-
tiennaire, n'a jamais donné la définition de
"l'épouse.non mariée". Il y a un ou deux
mot's pour le dire: "concubine" en est un;
"prostituée" est l'autre.

Ce sont les seuls termes qui comportent
le même sens. J'espère qu'on n'imprimera
pas pareille tache à nos statuts, en y don-
nant droit de cité à une expression aussi vile
et vide de sens que celle d'"épouse non ma-
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riée". Allons-nous donc accorder législa-
tivement une prime à l'immoralité et à l'in-
fidélité conjugale, au Canada? Allons-nous,
législateurs qui siégeons ici autour du ca-
binet, encourager pour ainsi dire un état
d'immoralité? J'espère bien que non. Sha-
kespeare ne fut pas seulement un grand
écrivain; c'était un grand philosophe, et un
théologien d'assez bonne renommée. Et les
honorables députés se rappelleront sans
doute les paroles qu'il met sur les lèvres
dTu prince du Danemark, quand il trouve
le beau-père malhonnête priant au bord du
it. Il tient le poignard levé, prêt 'à le frap-

per et il exprime ainsi sa colère:
No; Up sword and know thou a more horrid

hent.
When he's drunk, asleep, or in the incestuous

pleasures of his adult"rous bed,
Then hit at him, that his heels may kick at

Heaven,
And his soul be as damned and black as Hell

whereto it goeth.

Nous sommes en train de sanctionner un
état de choses semblable à celui que le poète
dénonce par ces terribles paroles. Au de-
meurant, nous essayons pour le moment de
faire adopter cette loi et j'espère sincère-
ment que nous n'irons pas souiller notre
recueil de lois et la moralité de notre his-
toire en adoptant un article du genre de
l'article 41. Pour mon propre honneur et
celui de ma famille, je ne saurais approuver
la chose, je rougirais d'aller revoir ma fem-
me et mes enfants, si je votais en faveur
de l'article 41.

M. McMAS'TER: Je tiens à être bref, dans
les quelques observqtions que j'adresserai
à la Chambre ce soir. Je tiens en trop haute
estime l'honorable député de Kingston (M.
Nickle) pour imputer des motifs inavoua-
bles à l'auteur d'une, loi qu'il appuie. Je
puis ifacilement comprendre la détresse
qu'une stricte adhésion à la légalité doit
imposer à une femme qui a cohabité publi-
quement avec un homme comme son épou-
se, encore qu'ils ne fussent pas mariés. J'ai
écouté avec une religieuse attention les pa-
roles de l'honorable député de Saint-An-
toine (sir Herbert Ames), et voici ce qu'il
a relaté: Voici un immigrant qui arrive dans
un pays nouveau, après avoir mené dans
sa patrie une existence malheureuse, sans
peut-être qu'il y eût de sa propre faute. Il
est possible que sa femme d'outre-mer l'ait
abandonné. Rendu ici, il se lie d'anitié
avec une femme à laquelle il avoue son
inhabilité à l'épouser. Il la reçoit sous son
toit et la garde ' son foyer comme la com-
pagne de sa vie, et ils vivent ouvertement
comme mari et femme." J'ai été élevé à
une école sévère peut-être, mais on m'a en-

ÇM. Butts.]

seigné que la femme qui contracte de tels
rapports avec un homme inhabile à l'épou-
ser, vit avec lui en état de péché et dans
l'immoralité. A mes yeux, cette attitude
est légitime, encore qu'elle puisse causer
quelque souffrance. Mais n'est-ce pas là le
fondement même de notre conception chré-
tienne des relations entre les sexes? J'en
conviens, il peut en résulter des souffrances,
mais la société ne doit-elle pas se soumettre
à ces souffrances pour la conservation de
la pureté du lien conjugal? Je le crois. La
situation des enfants est tout à fait diffé-
rente. Ils n'ont aucune responsabilité en
propre, et ils ont pleinement droit de béné-
ficier de tout ce que l'Etat peut accorder.
Je ne veux pas voir ces femmes souffrir de
la faim. Le public, si elles ne peuvent pour-
voir à leurs propres besoins, leur viendra
en aide, par motif de charité. Mais cette
loi comporte la permission donnée aux com-
missaires des pensions d'accorder une .pen-
sion dans des cas de ce genre, s'ils jugent
à propos de le faire. Je ne puis voter pour
cela. Certes, je ne nourris aucune animo-
sité à l'égard des personnes en pareille si-
tuation. Nous tenons de la plus haute au-
torité que celui qui est sans péché jette la
première pierre, mais nous ne saurions
adopter cet article, à moins d'abaisser le
niveau moral et spirituel du peuple cana-
dien.

M. PECK: Puis-je demander à l'honorable
député de 'Brome (M. MeMaster) si, à son
avis, l'Etat a un devoir à remplir à l'égard
de ceux dont les soldats morts étaient le
soutien?

M. McMASTER: L'Etat a le devoir d'em-
pêcher qu'on ne souffre de la faim. L'hono-
rable député de Skeena (M. iPeck) n'a pas
saisi ma pensée, probablement parce que je
n'ai pas bien élucidé ma thèse, j'espère bien
n'être pas un homme impitoyable, j'aurais
de la peine à voir une femme souffrir, mais
la réclamation d'un être souffrant ne sau-
rait être fondée sur une affinité que la loi
ne peut et ne doit pas reconnaître. Que
l'honorable député de iSkeena me permette
de lui soumettre ce cas-ci: lin homme co-
habite avec une femme <ui est sa concu-
bine-car je dois dire en passant que le ter-
me d"'épouse non mariée" est le plus ab-
surde que j'aie jamais entendu de ma vie;
cela veut dire "une femme mariée non-ma-
riée". L'homme a cohabité avec cette fem-
me 'à titre de concubine, et il se fait tuer
dans un accident de chemin de fer.

La loi de ce pays ne permettrait pas à
cette concubine de se présenter devant la
cour et d'obtenir une indemnité, même si le
chemin de fer avait tort; ce n'est pas pare
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que l'Etat désire faire souffrir la femme,
mais parce qu'il croit que la sainteté des
liens ,du mariage doit demeurer intacte
comme étant la base même de notre sys-
tème social, et alors il dit que si une femme
a des relations irrégulières de ce genre la loi
ne pebt pas les reconnaître et qu'il ne peut
en découler aucun droit. Je ne veux pas
voir ces gens traités avec rigueur. Je ne
suis pas .opposé à ce qu'ils reçoivent la
charité, mais il ne peut pas y avoir dans
nos statuts, même par inférence un règle-
ment disant qu'elles ont le droit de recevoir
de l'aide de l'Etat en raison de relations
irrégulières et inconvenantes.

M. MANION: Je crois que l'argument
relatif à la moralité ou à l'immoralité de
conditions pareilles dans notre pays est en
dehors de la question. D'après la déclara-
tion de l'honorable député de Saint-Antoine
(sir Herbert Ames) et ainsi que je me rends
compte moi-même. de la situation, ces fem-
mes qui ont vécu avec les hommes comme
étant leur épouses et qui en ont eu proba-
blement des enfants, ont reçu du Gouverne-
ment pendant que ces hommes combattaient
outre-mer, des allocations d'absence. Cela
constituait un engagement absolu de la part
du Gouvernement qu'il s'occuperait de ces
femmes si les hommes venaient à mourir.
Je constate que l'opposition reproche fré-
quemment au Gouvernement d'avoir man-
qué à ses engagements. Eh bien, je ne
pense pas que ce soit un engagement que
nous devrions rompre. Pour moi l'aspect
moral de cette affaire ne nous regarde pas.
Personne n'essaie de défendre la moralité
d'une telle condition de la vie domestique
telle qu'elle est définie par cette expres-
sion. Je n'aime pas l'expression d"'épouse
non mariée", et je me prononcerais contre
son emploi, mais je comprends qu'elle est
mise de côté. Je ne crois pas, toutefois,
que nous-mêmes qui sommes si portés à
pécher, aucun honorable député de cette
Chambre ne pourrait jeter des pierres s'il
vivait à l'époque où le Seigneur a rencontré
la femme adultère-nous devrions nous ap-
puyer sur ce motif de haute morale pour
jeter ces femmes dans la rue à la merci
d'une charité incertaine, et les forcer de se
mettre en quête de moyens d'existence, pro-
bablement d'une façon immorale. Person-
nellement j'appuierai l'article ainsi modifié.

M. SINCLAIR (Guysborough): Mon ho-
norable ami -doit se souvenir que nous som-
mes 'ici en qualité de représentants et que
nous devons 'tenir compte du sentiment pu-
blic du pays sur des questions de ce genre.
Mon honbrable ami peut avoir certaine opi-
nion sur cette question et moi également,

mais nous nous'proposons de mettre dans. le
statut une loi qui reconnaît les droits d'une
concubine et qui la place dans la même po-
sition qu'une femme légalement mariée.

C'est à quoi nous nous opliosons de ce
côté et je suis certain qu'il y a autant d'ho-
norables députés de l'autre côté de la Cham-
bre qui ont d'aussi fortes objections que
moi à l'adoption de cette mesure. Mon ho-
norable ami de Brome (M. McMaster) a fait
remarquer que nous ne reconnaissons pas
ces femmes quand il s'agit de propriété.
Quand un homme meurt, une femme de ce
genre n'hérite pas de la propriété foncière.
Elle n'a aucun droit de douaire et elle- n'a
aucun des droits de cette nature qui ont
toujours été reconnus par la loi. Les rai-
sons en sont bien connues et elles sont
telles que l'a exposé mon honorable ami de
Brôme. Nous proposons dans ce cas de
nous écarter de cette position. Je tiens à
déclarer que je suis absolument opposé à
une semblable mesure. La seule question
qui m'occupe, est celle des enfants. Nous
devrions avoir une disposition relative aux
enfants et il devrait y avoir quelque mé-
thode qui permette d'en prendre soin, mais
je ne crois pas que nous soyons autorisés à
mettre dans les statuts du pays quelque
chose qui reconnaisse une femme qui a vécu
avec un soldat comme sa concubine. En
agissant ainsi nous ouvrons la porte à un
grand nombre d'ennuis. En dehors de, la
question morale, elles arriveront par mil-
liers et dizaines de milliers et adresseront
des réclamations au Gouvernèment. Com-
ment allons-nous pouvoir résister à ces ré-
claTnations? Elles auront la preuve jusqu'à
un certain point en leur possession et le dé-
partement ne pourra pas savoir si elles di-
sent la vérité ou non. Sans doute on fera
des enquêtes au sujet de ces réclamations,
mais nous ouvrons la porte à tous les en-
nuis si nous admettons une seule fois
qu'une femme qui n'a pas été mariée à un
soldat a droit à une pension. En outre nous
la mettons sur le même pied que la femme
légitime.: Il y a un autre bill soumis à la
Chambre dans lequel 'nous déolarons que
c'est un crime d'enseigner la doctrine que
l'on peut avoir recours à la force pour obte-
nir ce qu'on prétend être les droits de pro-
priété. Vingt ans de pénitencier pour en-
seigner des doctrines de ce genre. Les droits
de propriété sont absolument sacrés pour
le Gouvernement, mais les dix commande-
ments ne semblent pas être dans la même
classe pour lui. Je m'oppose à l'adoption
de cette mesure. Mais je voterais en fa-
veur d'une mesure qui permettrait que l'on
Drenne soin des enfants du soldat.
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M. GRIESBACH: Nous discutons l'arti-
cle 41, mais en réalité l'article 33, paragra-
phe 3, règle absolument cette question.

Quoi qu'il arrivn, venons-en à la queston
et entendons-nn)is quant à la dispositin
qu'il s'agit d'adopter. Quelle est l'attitude
de mes honorables amis de la gauche? Ont-
ils l'intention de refuser une pension à la
femme qui a vécu maritallement avec un
soldat défunt ou bien ergotent-ils relative-
ment à l'emploi de l'expression "épouse non
mariée"? Est-ce qu'il s'agit simplem3nt
d'une question de mots ou d'une question
de fait? Est-ce qu'ils ont l'intention de pro-
clamer publiquement que ces femmes et ces
enfants n'ont pas droit à la protection de
l'Etat?

M. McKENZIE: Afin d'éviter tout mal-
entendu à propos de cette question, je dirai
ceci: Nous reconnaissons que l'Etat doit
prendre soin des enfants nés de semblables
unions, mais nous sommes absolument op-
posés à ce que le Parlement et le peuple
canadien sanctionne publiqement la pros-
titution et l'immoralité.

M. GRIESBACH: Après ces explications,
faisons un pas de plus et voyons où nous
en sommes. J'ai commandé un bataillon
dans les rangs duquel sont passés 6,000
soldats et subséquemment une brigade dans
les rangs de laquelle sont passés 25,000 sol-
dats, soit un total de 30,000 hommes. J'ai
eu l'occasion de venir en contact avec une
partie seulement de mes hommes, mais j'ai
reçu les confidences d'un bon nombre de
braves et excellents soldats. Je n'ai pas le
droit de dévoiler des confidences qui m'ont
été faites sous le sceau du secret; mais je
me permettrai d'affirmer que la Chambre
et le pays seraient excessivement surpris,
comme l'a été d'ailleurs l'honorable député
de Saint-Antoine (sir H. Ames) du nombre
de cas de cette nature qui existait dans
les rangs de l'armée canadienne. Pour les
raisons les plus diverses et qui m'ont paru
fort légitimes dans le temps, des hommes
ont abandonné leurs femmes ou vice versa
et des unions illégitimes ont été la consé-
quence de la plupart de ces séparations. Je
parle en connaissance de cause et j'affirme
que ces pauvres gens vivaient ensemble
illégitimement si vous le voulez, mais heu-
reusement, honnêtement et convenablement,
ils élevaient bien leurs enfants et rien dans
leur vie extérieure n'était de nature à faire
supposer qu'ils n'étaient pas des époux lé-
gitimes. Ces hommes furent de splendid'
soldats; nous avions besoin d'eux là-bas;
ils ont rendu de bons et loyaux services au
pays, si bien que nombre d'entre eux soient
morts face à l'ennemi, tandis que d'autres

LM. Sinclair (Guysborough.)]

sont revenus extropiés et invalides. Or ces
hommes ne se seraient peut-être jamais en-
rôlés sous les drapeaux s'ils avaient pu
croire pour un instant que le pays reluse-
rait de prendre soin de leurs femmes et de
leurs enfants en leur absence ou de leur
accorder des pensions s'ils étaient tués ou
estropiés. Je ne puis donc comprendre
qu'un membre du Parlement, peu importe
la répulsion qu'il éprouve à l'égard de ces
unions irrégulières, s'entête à ergoter sur
des théories lorsque nous sommes en face
d'un problème réel, qui a surgi dans notre
vie nationale et que nous sommes obligés
de résoudre coûte que coûte. Le chef de
l'opposition serait disposé à voir l'Etat pren-
dre soin des enfants nés de semblables
unions, mais il refuse absolument de venir
au secours de la mère. Cependant il et
admis, règle générale, que la mère même
la plus vile est encore la meilleure gardien-
ne de ses enfants et, je le soutiens sans la
moindre hésitation, ces femmes sont les
seules qui soient en mesure d'élever conve-
nablement ces enfants et de les surveiller
dans la vie. Je désire donc proclamer avec
toute l'énergie dont je suis capable mon
opinion que le pays est tenu en honneur
d'accorder à ces femmes et à ces enfants
Exacteient la nême protection que si ces
unions avaient été légitimes.

M. MACKIE (Edmonton): Je ne sais trop
qu'est-ce que je pourrais bien ajouter aux
intéressantes observations qui ont été faites
ce soir. Cependant, j'ai été étonné d'enten-
dre tout à l'heure le chef de l'opposition
citer une autorité sans égale en ce monde,
mais qui, tout le monde le sait, n'en a pas
moins mené une vie immorale. L'attitude
d'une partie des membres de cette Cham-
bre, monsieur le président, ne me surprend
pas du tout, si je tiens compte du fait que
le Parlement se compose uniquement d'hom-
mes dont le rôle a toujours consisté, depuis
l'ère chrétienne jusqu'à nos jours, à jeter
la pierre à la femme. J'approuve absolu-
ment le principe général qu'ont énoncé l'ho-
norable député de Maisonneuve (M. Le-
mieux) ainsi que le chef de l'opposition,
à savoir que le mariage est un sacrement
et que toutes les lois doivent tendre à main-
tenir Ja doctrine du christianisme à ce su-
jet. Le Parlement canadien toutefois n'a
pas averti le volontaire enrôlé dans les rangs
de l'armée d'outre-mer de se bien garder
de verser son sang sur les champs de ba-
taille de crainte que l'Etat ne refusât d'ac-
corder protection à sa femme et à ses en-
fants. Vous avez accepté tous les sacrifi-
ces qu'ont généreusement faits ces hommes
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et maintenant qu'ils ont accompli le dernier
sacrifice. . . . .

M. McKENZIE: 'Nous sommes bien prets
à protéger la veuve et les enfants de tout
soldat qui est tombé face à l'ennemi, mais
nous ne nous engageons pas à protéger une
concubine.

M. MACKIE (Edmonton): Du moment
que les autorités militaires ont accepté les
services d'un soldat après qu'il eut déclaré
qu'il vivait en concubinage, vous lui avez
ipso facto donné la permission de se rendre
sur les champs de bataille et de sacrifier sa
vie pour la défense de votre liberté et de
l'indépendance du Canada.

Si ensuite le péché de cet homme vous
détermine à lui dire: "committo in inferno
et in aeternam", vous perdez absolument
l'esprit chrétien qui vous a été inculqué en
ne lui disant pas: "Absolvo te a peccatis
tuis". Pourquoi dites-vous que, dans ces
deux cas, la femme et -les enfants devraient
être traités différemment. Si le péché du
père retombe sur quelqu'un, ce.doit être
jusqu'à la septième génération-. Pourquoi
exclure les enfants du bénéfice de cette dis-
position parce qu'ils auraient été mis au
monde sans leur consentement? Vous avez
accepté les sacrifices de ces hommes; et je
suis surpris d'entendre dire que, parce
qu'un homme a vécu dans le péché, sa fem-
me suivant la nature et ses- enfants natu-
rels ne doivent pas avoir part aux pensions
établies par l'Etat, bien qu'il ait fait pour
défendre son pays et l'empire le plus grand
sacrifice qu'un homme puisse faire. Tout
ce qu'il faut dans l'examen d'une telle
question, c'est un peu de charité chrétien-
ne. Si notre Sauveur revenait sur la terre,
je me demande s'il partagerait l'opinion du
chef de la gauche et du représentant de
Maisonneuve, ou s'il ne dirait pas plutôt de
cet homme dont nous parlons qu'il s'est ra-
cheté, dans une certaine mesure au moins,
en accomplissant son devoir envers son
pays, devoir que d'autres ont négligé de
remplir quoiqu'ils en fussent capables. J'ap-
puierai de grand cœur la -présente mesure.
sans pour cela reconnaître que, par le.fait,
nous approuvons le concubinage. Nous sta-
tuons sur un cas particulier qui, aux yeux
de tous les chrétiens, mérite nos égards.

L'hon. M. FIELDING: Il semble que
nous discutions la convenance d'accorder
les pensions à une certaine catégorie de per-
sonnes; mais est-ce bien là l'objet de l'ar-
ticle 41 que nous sommes en train d'exa-
miner. Cet article ne parle aucunement de
pensions à accorder, mais d'une gratifica-
tion équivalant à une année de pension aux

femmes qui, étant comprises dans les caté-
gories ici prévues, se marient ou convolent.
L'objet principal de cet article est de faire
cesser la pension déjà accordée et, sans lui,
vous ne faites cesser la pension de person-
ne, mais vous empêchez la commission de
mettre un terme à cette pension lors du
mariage ou du convol.

L'hon. M. LEMIEUX: C'est au sujet de
l'expression "épouse non mariée" que la
discussion s'est élevée.

L'hon. M. FIELDING: Je crois que l'arti-
cle a été modifié sous ce rapport.

L'hon. M. LEMIEUX: Les mots sont
changés, mais ils ont la même signification.

L'hon. M. FIELDING: Je persiste à dire
que l'article n'accorde point de pensions,
excepté au cas d'un mariage, et la pension
est alors d'une année. En omettant cet ar-
ticle, vous ne refusez pas la pension aux
femmes de la catégorie mentionnée; vous la
continuez. L'objet de cet article est d'auto-
riser dans certaines circonstances une ces-
sation de la ppnsion.

M. NICKLE: Mon honorable ami (M.
Sinclair) (Guyëborough) se trompe, je crois
en disant que, si ces articles relatifs aux
femmes non mariées passent, nous aurons
des milliers et des milliers de demandes de
pensions en vertu de cette disposition. Soix-
ante mille hommes seulement ont été tués
ou sont morts outre-mer. Cela constituait,
il est vrai, une multitude, mais seules peu-
vent fa r' la demande d'une pension les
Veuves des combattants ainsi tués, et la sta-
tistique démontre que la proportibn des
hommes mariés aux célibataires n'autorise
personne à dire qu'il pourrait être fait des
demandes de pensions. par dizaine de mille.
Sur le nombre des demandes qui seront pré-,
sentées et à l'égard desquelles une pension
sera accordée, beaucoup ne donneraient lieu
à aucune dispute en ce qui regarde les.rap-
ports des époux.

M. POWER: Le paragraphe 2 de l'article
33 porte ce qui suit:

Subordonnement au paragraphe 1 du présent
article, 'la veuve &vun pensionnaire qui, avant
son décès. a été pensionné pour invalidité dans
une quelconque des classes de 1 à & mention-
nées à l'annxe, a droit à pension.

L'épouse non mariée-est-elle aussi com-
prise dans le mot veuve?

M. NICKInE: Parfaiterçent.
M. POWER: En ce cas, l'honorable dé-

pùté a commis une erreur tantôt en disant
que seuls les parents-si je peux me servir
du mot-de ceux qui sont tombés en France
bénéficieraient du paragraphe 3.
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M. NICKLE: L'honorable député fait
bien de me signaler une erreur que j'ai
commise. Je désire expliquer au comité en
quoi il a raison et en quoi je nie suis trom-
pé. Il y a dans ce bill une disposition en
vertu de laquelle, au décès d'un homme
dont l'invalidité résultant de blessures re-
çues à la guerre excéderait 80 p. 100, la
veuve aura droit à la même pension que
s'il avait continué à vivre.

Cela donnerait lieu à une pension dans le
cas où un homme marié et pensionné parce
qu'il était pour ainsi -dire complètement
invalide mourrait laissant une veuve. Ces
cas ne sont pas nombreux, mais il y en a.
Je fais partie de ces comités de pensions
depuis 1916 et je doute qu'aucun membre du
comité ait donné plus d'attention que moi
aux problèmes domestiques qui se sont pré-
sentés par suite de la guerre et par rapport
aux pensions à accorder. Nous sommes aux
prises non pas avec une théorie, mais avec
un état de choses. Comme membre de l'exé-
cutif central du Fonds patriotique, je sais,
et comme organisateur'et principal appui de
ce fonds, le député de Saint-Antoine sait
aussi que la guerre nous a fait connaître
l'état de bien des foyers dons nous n'aurions
rien, connu sans cela, et nous a révélé un
état de choses dont nous ne soupçonnions
pas l'existence. Qu'allons-nous faire par
rapport aux épouses non mariées (unmarried
wives)-si pour être bref je puis me servir
de cet expression impropre-dont les maris
ont été tués ou sont morts à la guerre? Le
député de Maisonneuve a dit que la loi fai-
sait du concubinage un crime. Je lui répon-
Irai que la loi du Nouveau-Brunswick en

fait un, mais que la loi fédérale n'en fait
pas. Il a fait remarquer aussi qu'il y avait
maintenant devant le Sénat un bill qui sera
bientôt devant cette Chambre.

L'hon. M. LEMIEUX: L'honorable dé-
puté peut avoir raison sur ce point. Le
Congrès du service social a déjà plus d'une
fois demandé au Parlement de faire une
loi dans ce sens. Un bill de cette nature a
été discuté par le Sénat, l'autre jour. A-t-il
été adopté ou rejeté? Je l'ignore.

M. NICKLE: Mon honorable ami a dit,
avec raison, que la loi fédérale ne fait pas
du concubinage un crime, mais il a eu tort
d'ajouter qu'il y a un projet de loi devant
le Sénat et devant la Chambre pour faire
déclarer que c'est un crime. Il a eu égale-
ment raison de dire qu'on a souvent de-
mandé une loi décrétant que l'adultère est
un crime; mais au cours de cette session le
ministre intérimaire de la Justice a cherché
a faire mettre au nombre des délits crimi-

[M. Power.]

nels le cas d'un homme et d'une femme
qui se présentent comme mari et femme à
une maison de pension ou à un hôtel ou
pour louer un logis, quand, de fait, ils ne
sont pas mariés ensemble; mais ce statut
ne va pas jusqu'à dire qu'un homme et une
femme commettent un crime et peuvent
être poursuivis parce que n'étant pas mariés
ils vivent ensemble comme s'ils l'étaient.
Je le répète, c'est là un état de choses au-
quel nous avons à faire aface. En 1916 on
a représenté au comité des pensions que
nombre de femmes réclamaient des pensions
par suite de la mort des hommes avec qui
elles avaient vécu et à qui elles avaient
donné des enfants, mais sans être mariés
avec eux. Qu'on n'aille pas s'imaginer que
chacune de ces femmes vivait avec son pré-
tendu mari, sachant qu'il avait une autre
femme encore vivante. Il s'est présènté
nombre de cas où une femme se croyait léga-
lement l'épouse de l'homme avec qui elle
vivait. Cet homme était venu au Canada
ou y était passé d'un district à un autre, ou
était venu des Etats-Unis et avait repré-
senté à la femme qu'il n'était pas marié,
et celle-ci, croyant vraiment contracter un
mariage honorable, s'était mariée, nais
pour apprendre plus tard et peut-être après
la mort de son mari seulement, qu'il n'était
pas du tout son mari. Va-t-on imposer une
peine à cette femme parce que son mari a
été tué à la guerre? Une femme qui vivait
avec un homme dont elle se croyait sin-
cèrement l'épouse, et les enfants nés de
cette union, vont-ils être privés d'une pen-
sion parce que cet homme n'était pas en
état de se marier avec cette femme-là? Un
honorable député a dit que, dans ce cas,
il faudrait prendre soin de la femme au
nom de la charité. Pourquoi au nom de la
charité? Parce que son mari, cédant aux
élans de son patriotisme, est allé sacrifier
sa vie pour son pays? Ces ho'mmes-là ne sa-
vaient peut-être pas vivre, mais comme ils
l'ont prouvé en France et dans les Flandres,
ils savaient mourir, et le Canada commet-
trait un abus de confiance en jetant dans la
rue et en vouant à la misère leurs femmes
et leurs enfants, s'il allait tracer ici une
ligne de démarcation aussi rigoureuse.

Nul n'accorde une prime à l'immoralité;
nul n'excuse les rapports que le représen-
tant de Maisonneuve blâme avec tant d'at-
tendrissement et de sincérité. Nous regret-
tons que ces rapports existent, mais ceux
qui ont eu à faire face à la difficulté et à
en trouver la solution en sont venus à la
conclusion que, en justice pour le pays et
pour ces femmes et ces enfants, l'Etat doit
faire en sorte qu'on prenne soin d'eux.
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Et qu'arriverait-il si l'on ne prenait pas
soin de ces femmes et de ces enfants? La
loi des pensions repose sur le principe que
l'Etat n'accorde que la plus 'faible somme
pour leur permettre de vivre confortable-
ment. Bi-vous privez la femme des $48 aux-
quels elle a droit et si vous.n'accordez ià ses
enfants que huit, dix ou quinze dollars,
-chacun, comment maintiendrez-vous le mé-
nage? Dans plusieurs cas, il s'en faut de
beaucoup que ces femmes soient jeunes, et
quelques-unes sont en mauvaise santé. Qui
prendra la responsabilité de maintenir le
ménage. Ainsi que le représentant d'Ed-
monton (M. Griesbach) le disait, ces femmes
sont les plus propres à élever leurs enfants,
parce que l'instinct maternel est fort chez
elles et qu'il existe un lien d'affection qui
les portera à s'assurer que leurs enfants
sont bien soignés. Les abandonnerons-nous
à là charité publique? Et si par hasard
elles ne sont pas âgées-si ce sont des fem-
mes n'ayant qu'un enfant-les jetterons-
nous sur le pavé pour qu'elles gagnent leur
vie de la'seule manière possible-en se ven-
dant elles-mêmes? Certes, pas un seul mem-
bre de la Chambre ne nous le conseillerait.
Si la guerre les a privées de leurs maris
supposés, le Canada consentira, non pas à
accorder une prime A l'immoralité, mais à
ne pas faire cas des circonstances de leui
vie domestique et à dire: Quelles qu'aient
été ces circonstances, 8i une femme a publi-
quement été reconnue par un homme comme
son épouse et si elle a eu des enfants, bien
que la célébration du mariage n'ait pas eu
lieu, nous sommes prêts A acquitter notre
dette et à faire en sorte qu'on pourvoie con.
venablement aux besoins de la femme et des
enfants.

Je regrette qu'on s'offense tant de l'ex-
pression "femme non mariée". J'ai déclaré
l'autre soir que j'étais prêt à en prendre la
responsabilité, -mais on m'a fait observer
qpe cette expression existait avant la nomi-
nation du comité des pensions, et qu'elle
nous vient d'Angleterre, où régnait la même
situation qu'au Canada et où le ministère
de la guerre a jugé, comme les autorités
militaires du Canada, qu'il y avait plu-
sieurs femmes dont les maris ont été tués
en Europe et qui n'étaient pas en mesure
de montrer leurs certificats de mariage. Des
allocations de séparation leur ont été accor-
dées parce qu'elle ne pouvaient pas vivre
sans ces allocations. Ces femmes aVant
reçu des allocations de séparation depuis le
commencement de la guerre,, et le Canada
ayant promis de pourvoir raisonnablement
à leurs besoins du vivant des soldats, est-il
raisonnable ·de dire que, parce que ceux-ci
ne peuvent plus plaider leur cause, vu qu'ils

sont tombés en combattant ou que la mala-
die les a emportés, le Canada fera volte-
face et dira: Bien que j'aie contribué au
soutien de votre famille de votre vivant, je
lui couperai maintenant les vivres, je la
jetterai sur le pavé et la laisserai chercher
où elle voudra des moyens d'existence? Je
ne puis réussir à le croire, monsieur le pré-
sident.

L'hon. M. LEMIIEUX: Une loi sage ne
saurait reposer sur le sentiment, et même
tcus les cas de cruauté qu'a dévoilé's mon
spirituel ami de Skeena (M. Peck) sont-de
piètres arguments à l'appui d'une loi. \Pous-
sons son principe un peu plus loin. Vous
accordez une pension à cette épouse non
mariée-quelle 'bizarre expression !-parce
que son homme a bravement combattu à la
ligne de feu et à tout sacrifié pour sa patrie.
Vous êtes prêts à passer l'éponge sur la lé-
gère faute de vivre avec l'épouse d'un autre
ou avec une femme de mauvaise réputation,
parce qu'il est allé combattre à la ligne de
feu.

. Or, supposons que, à son retour, au lieu
de se donner en spectacle comme le maître
de cette femme, il se trouve à bout de res-
sources dans une grande ville. Avant son
départ, nous lui avons promis de prendre
soin de lui. Il ne peut pas trouver d'ou-
vrage, comme il arrive dans plusieurs grands
centres; il a faim; il dérobe des vivres chez
un boucher ou chez un épicier; il est arrêté
et amené devant un juge de paix. Dans ce
cas, mon honorable ami pourrait encore, je
le suppose, ,faire reposer la loi sur le senti-
ment et dire: C'est un cas cruel; l'indi-
vidu avait faim et il a volé, mais, Votre
Honneur, il ne doit pas être puni parce qu'il
est soldat, qu'il a servi à la ligne de feu et
qu'il manque de travail. Cette prétention
serait aussi légale que l'autre.

Malgré le sermon de mon honorable ami,
le pasteur d'Edmonton (M. Mackie), dès
que vous commencez à vous éloigner du
seul principe sûr, dès que vous renoncez
aux saines doctrines admises depuis l'éta-
blissement du christianisme, il n'y a plus
de loi, il n'y a plus de respect pour la mo-
rale de la civilisation.

Si les nouvelles conditions sociales que la
guerre a créées doivent subsister autant vaut
dire que les passions, les sens, et le mépris
de la loi auront libre cours dans notre pays,
et que nous nous en excuserons en prétex-
tant que c'est le résultat de la guerre. Les
deux députés d'Edmonton m'accuseront-ils-
de tenir le rôle d'un pharisien parce que je
suis pour le maintien des lois qui régissent
-l'empire britann~que? Je ne craindrais pas
de me présenter devant un auditoire de
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soldats pour défendre les mêmes principes
que j'ai défendus cet après-midi et ce soir.
Ayez donc le courage de vos convictions, et
ne cédez pas devant tous les caprices et toa-
tes les passions, mêmes si vous êtes dési-
reux de plaire au soldat de retour du front.
Enseignez-lui plutôt à respecter la loi. Il
s'est battu en Europe pour faire respecter la
loi. Je n'en reviens pas de lire dans la
presse et d'entendre dans cette Chambre des
opinions aussi extraordinaires. Permettez-
moi de lire un autre passage du magazine
que j'ai déjà cité, et qui est publié à To-
ronto. Les deux honorables députés d'Ed-
monton ont parlé dans le même sens que
l'écrivain que je vais citer:

Certains de nos préjudices devront disparaî-
tre, certaines notions de respectabilité que nous
chérissons tant devront être mises au rancart,
et il nous faudra surmonter notre répugnance
nationale à regarder les faits positifs en face.

On a invoqué les "faits" ce soir. On veut
nous mettre en face de "faits". Eh bien,
voici des "faits":

Mais ce n'est pas tout. Notre excédent de
femmes pourront, sans révolte ni révolution,
obtenir l'avantage de satisfaire leur légitime
prétention au mariage et à la maternité, si seu-
lement nous avons le bon sens de comprendre
qu'il est infiniment plus sage d'élargir nos vues
plutôt que de provoquer les résultats dangereux
qu'entraînera fatalement une adhésion rigide
à notre conception actuelle des choses, et le
refus d'accorder à notre excédent de femmes
ce à quoi elles ont manifestement droit.

Ouvrons nos yeux aux conditions qui nous
entourent. Cessons de voir à travers des verres
colorés de préjugés. Que les femmes égoïstes
et privilégiées s'imposent le devoir de penser
un peu aux autres. Que celui qui se place
strictement au point de vue individuel prête
tant soit peu l'oreille à l'homme qui met l'in-
térêt de la communauté au-dessus de l'intérêt
de l'individu. Que le rigide moraliste envisage
les faits réels, ceux qui lui déplaisent aussi bien
que ceux qui lui agréent. Soyons francs avec
nous-mêmes.

M. LAPOINTE: C'est l'amour libre.

L'hon. M. LEMIEUX: Je n'ai pas besoin
de lire tout ce que contient cet article non
plus que de donner le nom du magazine.
Cela suffit à nous montrer comment nous
nous sommes aveuglés au point de ne plus
savoir distinguer entre ce qui est moral et
ce qui ne l'est pas, entre ce qui s'inspire
du christianisme et ce qui le méconnaît,
entre ce qui est conforme aux traditions bri-
tanniques et ce qui rompt avec ces tradi-
tions.

Je demanderai au président du conseil
quelles dispositions contient la loi des pen-
sions des Etats-Unis d'Amérique, de même
que la loi des pensions de la Grande-Bre-
tagne. J'aimerais à savoir si un principe
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semblable à celui que nous discutons a été
préconisé au Parlement britannique, et au
Congrès américain. Si je mets un peu de
chaleur dans mes observations, c'est que je
ressens l'insinuation qui a été faite que le
chef de l'opposition et ceux des membres
de la gauche qui combattent cette mesure
jouent le rôle de pharisiens. Je ne suis pas
un pharisien, je ne suis malheureusement
qu'un publioain et un pécheur. Mais je
reste fidèle aux traditions du Canada aussi
bien qu'aux traditions de la Grande-Breta-
gne en m'opposant à un tel projet de loi.

M. MACKIE: Il incombe au "pasteur
d'Edmonton" si je comprends bien, de don-
ner la réplique au capable et distingué dé-
puté de Maisonneuve (M. Lemieux),
et je me propose de le faire en des termes
non équivoques. Mais que va donc dire
maintenant cet honorable député des Sœurs
grises de la province de Québec, les seules
femmes qui s'occupent de prendre soin des
enfants bâtards dans cette province et dans
les autres provinces du Dominion? Encou-
ragent-elles l'immoralité? Il n'y a ýas d'ins-
titution au pays qui accomplisse une pls
belle œuvre que ces femmes. Faudra-t-il
les condamner parce qu'elles veillent sur
la progéniture d'hommes et de femmes qui
ont vécu lans le péché?

M. LAPOINTE: En quoi cela se rappor-
te-t-il à la question?

M. MACKIE: En quoi ceci se rapporte
à la question? Oh oui, je connais des phi-
losophes tels que mes honorables amis qui
établissent des distinctions pour justifier
leurs arguments, mais ils ont tort de croire
qu'ils pourront nous en imposer de cette
façon. A propos, peut-être l'honorable lépu-
té de Maisonneuve aimerait-il que le "pas-
teur" se mît à ses fonctions et s'occupât de
lire ce que saint Jean dit au chapitre 8. Je

-ne suis pas un presbytérien comme l'hono-
rable député de Brome (M. MeMaster), et
je ne suis pas sûr d'être un catholique ro-
main tel que l'honorable député de Mai-
sonneuve (M. Lemieux), mais je tiens
à lire ce passage, pour éclairer l'opposition
comme il convient à un "pasteur" de le
faire:

Lorsque Jésus se releva, et qu'il n'aperçut
personne autre que cette femme, Il lui dit:
Femme, où sont tes accusateurs?...

Pas à Maisonneuve !
... aucun homme ne t'a-t-il condamnée? Elle
répondit: Aucun homme, Seigneur. Et Jésus
lui dit: Je ne saurais non plus te condamner:
va, et ne pèche plus.

C'est exactement ce que le projet de loi
actuel prétend dire. Nous pourvoyons aux
besoins de la femme qui a commis une fau-
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te, mais nous lui disons dans cette, loi:
Allez et ne péchez plus.

Je ne me rends pas bien compte de l'état
d'esprit de l'honorable député (M. Lemieux)
quand il prend sur lui de sermonner les
membres de la députation comme s'il par-
lait "ex cathedra". Personne n'est infail-
lible de ce côté-ci de la Chambre et j'oserai
dire qu'il en est de même de l'autre côté.
L'honorable député n'a pas le droit de nous
sermonner quand fous essayons de faire ce
que le Christ nous a dit au sujet de ceux
qui tombent. Les hommes ont sacrifié ce
qu'ils avaient de plus précieux et l'Etat a
accepté leurs services et il lui incombe main-
tenant de prendre soin convenablement de
ceux qui ont été victimes des circonstances
malheureuses dont on a parlé aujourd'hui.

M. le PRESIDENT: Je dois rappeler au
comité que l'objection soulevée, il y a quel-
ques instants, par l'honorable député de
Queen-et-Shelburne (M. Fielding) est bien
fondée. La pension que l'on discute main-
tenant est accordée par l'article 33 de ce
projet de loi et l'on n'a pas pris le vote à
ce sujet. On doit donc en conclure qu'elle
est accordée unanimement. Le but de l'ar-
ticle 41 est de discontinuer la pension après
un certain temps. Je ne veux empêcher
aucun honorable député de parler, mais je
suis obligé d'insister que dorénavant la dis-
cussion se rapporte strictement à- l'article
en discussion.

Mi. PEDLOW: J'ai déjà discuté plusieurs
des aspects de la question et si je prends la
parole c'est pour me limiter strictement aux
dispositions de l'article 41. J'ai l'intention
de voter en faveur de tout amendement qui
demande la radiation de cet article du pro-
jet de loi.

Mon honorable ami (M. Mackie) (Edmon-
ton) a parlé d'une façon sarcastique de
ceux qui diffèrent d'opinion avec lui sur
cette question. Il a cité saint Jean, cha-
pitre 8, versets 10 et 11. Je suis sûr que
plusieurs d'entre nous de ce côté-ci de la
Chambre connaissent parfaitement cette
partie des Ecritures et je sais qu'elles ne
se rapportent pas à la question que l'on
discute. Le point que je soulève mainte-
nant se rattache à la disposition de cet ar-
ticle pour la femme non mariée.

M. le PRESIDENT: Je dois rappeler à
l'honorable député qu'un amendement a
été proposé par le ministre rayart les mots:
"épouse non mariée".

M. PIEDLOW: Je prétends qu'une femme
dans cette situation peut continuer à vivre,
dans les mêmes relations avec un autre

homme et qu'aux yeux de la loi, elle pour-
rait encore toucher sa pension.

M. le PRESIDENT: Je rappellerai encore
à l'attention de l'honorable député que l'ar-
ticle statue que si cette personne se marie
ou convole, la pension cessera. C'est prévu
à l'article 41. L'article qui accorde la pen-
sion est l'article 33. Les observations de
l'honorable député ne sont donc pas con-
formes au règlement et je suis obligé de
décider dans ce sens.

M. PEIDLOW: Je n'ai pas l'amendement
devant 'moi, mais l'article 41 est ainsi li-
bellé:

A l'occasion du mariage ou dù convoi de la
mère, de la veuve, de la femme non mariée ou
de la femme divorcée d'un membre décédé des
troupes.

Voici mon point: Si le mari de cette fem-
me meurt elle pourrait vivre avec un autre
homme et elle continuerait en vertu de la
loi à toucher sa pension.

M. le PRESIDENT: L'article dit claire-
ment que sa pension cessera.

M. PEDLOW: Il y a un autre point. Le
ministre il y a quelques instants, a appelé
l'attention de la Chambre sur lès amende-
ments faits au -Code criminel à cette session
concernant les gens non mariés qui s'ins-
crivent aux. hôtels. Quelles dispositions
a-t-on prises au sujet d'un homme cohabi-
tant avec une femme non mariée? Selon
toute apparence, ils pourraient s'inscrire
dans un hôtel et voyager dans tout le pays.

M. NICHOLSON (Algoma): Je n'étais pas
à la Chambre lorsque les articles du bill
ont été discutés et je désire avoir le privi-
lège d'appeler l'attention sur un aspect de
cette question. Je veux parler de la -femme
et des enfants d'un très grand nombre
d'hommes du nord d'Ontario et du Canada
en général, qui se sont enrôlés volontaire-
ment. J'ai à l'esprit nos Indiens. Je con-
nais plusieurs centaines d'Indiens du pays
où je demeure, depuis la ligne frontière jus-
qu'à Fort-Churchill qui ont offert leurs ser-
vices volontairement et dont plusieurs ont
fait le sacrifice suprême de leur vie. Un
grand nombre vivaient dans les conditions
dont on a parlé et un tort considérable se-
rait causé à ces gens qui vivaient d'après
les coutumes de leur race, si la loi des pen-
sions était adoptée comme on l'a prolpsée.
Je sais personnellement que plusieurs cen-
taines de ces hommes ont quitté de nom-
breuses familles qui perdraient certaine-
ment toute rénumération en vertu de la -ci
des eensions, si les dispositions abordées
par le ministre ce soir, n'étaient pas inclu-
ses dans le projet de loi.
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M. POWER: Je tiens à expliquer pour-
quoi je voterai pour l'amendement du prési-
dent du Conseil privé. Si je l'entends bien,
par son adoption, la pension de la femme
non mariée, c'est-à-dire la femme qui tombe
sous l'alinéa 3 de l'article 33, cessera au
bout d'un an. Mais, s'il était défait, cette
pension, par suite de l'adoption de l'article
33, continuerait indéfiniment. Je me consi-
dère donc justifié de voter pour l'amende-
ment.

M. FULTON: J'aimerais appeler l'atten-
tion du comité sur un précédent à pareille
législation. Nous avons depuis nombre
d'années, dans les lois de la Colombie-An-
glaise, une loi pourvoyant aux concubines
des anciens de cette province. Dans les dé-
buts, plusieurs hommes de cette contrée vé-
curent avec des femmes sauvages, dont ils
eurent des enfants. Peut-être, en bien des
cas, leur était-il impossible de se marier.
Or, les anciens de cette province crurent
qu'il était simplement juste que si un hom-
mie avait, durant de nombreuses années,
vécu avec une femme dont il avait eu des
enfants, on devrait faire une loi pour pren-
dre soin, à sa mort, de la femme et des en-
fants laissés sans ressources. Peut-être
étions-nous trop larges d'esprit, en cette
province; mais nous croyions de toute jus-
tice que ces femmes et ces «enfants fussent
pourvus par la loi.

M. CLARK (Red-Deer): Je ne veux pas
prolonger cette discussion. Je ne veux certes
pas non plus enfreindre votre décision, mon-
sieur le président. Mais elle est assurément
extraordinaire, après le discours de mon ho-
norable ami de 'Maisonneuve, qui a invoqué
certains autres pays. S'il a une fausse im-
pression, il est certain que l'on devrait avoir
l'occasion de la lui corriger et de renseigner
exactement le comité. Je le répète, c'est
contraire à votre pratique antérieure, mon-
sieur le président. Vous avez mainte et
mainte fois accordé au comité certaine lati-
tude.' Certains membres du comité en ont
bénéficié. Et je pense que nous devrions
pouvoir mettre fin au débat dans un délai
raisonnable.

M. le PRESIDENT: L'honorable député
ne prétend pas que l'honorable député de
Maisonneuve se soit conformé au règlement.
La discussion a été poussée très loin de
l'article à l'examen. Après qu'une certaine
somme de latitude eut été accordée par 'e
président, il crut de son devoir de rappeler
le comité à l'article à l'examen. Si toute-
fois l'honorable député de Red-Deer -roit
avoir -quelque réponse à faire aux iremarques
de l'honorable député de Maisonneuve, vu
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que la décision n'a pas été donnée en temps
voulu, je suis assuré qu'avec le consente-
ment unanime du comité il pourra le faire.

M. CLARK: Mon honorable ami de Mai-
sonneuve a invoqué la pratique de Grande-
Bretagne. Voici ce que j'en sais. On y
paie des pensions à ces personnes mêmes
sur lesquelles nous discutons, qu'on appelle:
épouses par habitude et réputation. Cela
date de la guerre. C'est exactement la cou-
tume recommandée, sous des considérations
plus humanitaires, pour ces femmes qui
ont perdu tout appui par la mort de leur
mari, soit au front, soit au retour. De
sorte que cet exemple qu'il veut tirer de la
Grande-Bretagne tombe de lui-même. Lors
des débats sur le sujet, en Chambre britan-
nique, quelques hauts personnages d'église
de la vieille école tory, s'en tinrent au point
de vue que j'appellerai étroit, et quelque
peu sectaire et clérical. Ces gens, sans
doute, ressentiraient une attraction natu-
relle pour mon honorable ami le chef de
l'opposition. Mais la pratique large, huma-
nitaire, de Grande-Bretagne, ce fut de payer
des pensions, dans ces mêmes cas précisé-
ment aux femmes appelées "épouses par
habitude et réputation". C'est un point
de vue non seulement large et humani-
taire, mais aussi, j'ose le dire, chrétien;
et j'ajoute ce mot "chrétien" avec inten-
tion, à la lumière du passage de la Sainte
Ecriture que nous a lu ce soir, mon
honorable ami d'Edmonton (M. -Mackie).
Si vraiment nous avions pu nous mettre
aux pieds de Celui qui enseigna à tous
le christianisme et recevoir de sa bou-
che la vérité pure et sans tache, il aurait
prononcé, en la présence d'une telle fem-
me, une parole qui devrait guider constam-
ment les hommes: "Que celui qui est sans
péché lui jette la première pierre." Il ne
me reste pas d'autre alternative, monsieur
le président, à moi qui ne suis pas sans pé-
ché, que de m'étonner de ceux qui prennent
l'attitude de personnes sans péché vis-à-vis
du fondateur de la chrétienté lui-même.
Mon honorable ami a demandé: "Où sont
les accusateurs?". S'il avait lu le passage
en entier, il aurait pu rapporter au comité
que les accusateurs, à l'appel du seul Etre
pur, s'étaient tous dissipés de sa présence.

Ils étaient partis et avaient laissé la
femme à celui-là seul qui avait le droit de
la condamner. Voilà ce que je considère
être le point de vue chrétien, et c'est aussi
comme j'ai essayé de décrire le point de vue
humanitaire.

Mon honorable ami le leader de l'opposi-
tion, a beaucoup d'admiration pour le grand
poète écossais et cela pour plusieurs rai-



30 JUIN 1919 .4445

sons. Or, que disait-il de l'attitude prise
par les honorables députés de cette Cham:-
bre dans la circonstance? Il disait:

Then at the balance let's be mute
We never can adjust it,

What's done, we partly may compute
Èut know not what's resisted.

Le grand orateur américain, Ingersoll,
parlait un jour d'un prédicateur presbyté-
rien très renommé qui avait attaqué George
Eliot après ea mort. George Eliot, dans les
brillants salons de qui l'élite du monde des
lettres et des sciences de Londres était fier
et heureux de se presser, vivait exactement
dans les mêmes conditions avec George
Henry Lewes. Ingersol1 disait, en citant
Shakespeare:

Lay her i' the earth,
Anid from her pure and unpolluted flesh let

violets grow.
I tell thee, churlish priest,
A ministering angel shall this woman be,
When thou liest howling.

Je prétends que ces hommes représentent
le point de vue humanitaire. Mais je ne
veux pas poursuivre cette discussion, car la
plus haute autorité chrétienne m'empêche
de juger mon prochain. Dans une circons-
tance fameuse, M. Gladstone disait à propos
d'un Irlandais célèbre: "Je ne veux juger
personne". Vraiment, ce qui guidait Inger-
soll, Shakespeare, Burns et le fondateur
même du christianisme devrait nous être
un assez ,bon guide pour déterminer notre
attitude envers notre prochain que nous
nous plaisons en vérité à traiter de pé-
cheur et de proscrit. Je laisse ces pensées
à la méditation de mon honorable ami le
leader de l'opposition.

Je dirai un mot de l'attitude de l'opposi-
tion sur cette question. Que propose-t-elle de
faire, en prenant la morale d'un commande-
ment particulier? La morale est très large.
Elle 'me dit que la seule chose que je dois
faire à l'égard d'un pécheur est de l'aider.
Elle me dit aussi que les gens qui, se limi-
tant à un 'commandement particulier, dé-
noncent une femme dans le langage le plus
violent que les formes parlementaires puis-
sent permettre, devraient être eux-mêmes
sans tache. Que nous demande-t-on de
faire? On nous demande en réalité de dire
à une femme comme celle-là: "Vous pouvez
mourir de faim, peu nous importe; vous
étiez réputée être la femme d'un certain
individu; il-est mort pour nous, et il croyait
que ce qu'il avait fait pour sa patrie vous
mériterait quelque appui après sa mort".
On nous demande -à nous députés que le
Parlement dise maintenant à cette femme
pour laquelle, après son pays, l'homme est
mort, parce qu'elle n'a pas passé par cer-

taines formalités dont je ne voudrais point
parler irrespectueusement, elle doit mourir
de faim. On nous demande de lui dire:
"Nous vous laisserons mourir de faim, parce
que vous avez violé un commandement".
Je ne peux pas adopter cette attitude.. Il
faudrait que je me proclame sans tache
pour l'attaquer de la sorte. Je he, serais
pas humain si je ne veillais pas à ce qu'on
lui procurât des moyens d'existence après
que son seul soutien est disparu.

L'hon. sir SAM HUGHES: Si le présî-.
dent du"Conseil privé voulait expliquer ce,
que signifie exactement cet article, on s'a-
percevrait peut-être que les membres du
comité ne diffèrent guère d'opinion.

L'hon. M. ROWELL: L'amendement sup-
prime simplement les mots, "Epouse non
mariée", parce que l'on s'est opposé à cette
description de la relation dont il est ques-
tion, et nous employons une autre expres-
sion qui réfère à un autre article de la loi.

L'hon. sir SAM HUGHES: Est-ce que les
femmes illégitimes et les enfants obtienneni
une pension en vertu de l'article 33? -

L'hon. M. ROWELL: La commission des
pensions a le droit, en vertu de l'article 33,
de donner une pension à l'épouse illégitime
et aux enfants, ai elle le juge à propos.

L'hon. sir SAM. HUGHES: Quand cette
pension cesse-t-elle?

L'hon. M. ROWELL: Lorsquelle se marie
ou se remarie, comme vous voudrez le dé-
crire, de la même manière que la pension
cesse lorsqu'une veuve se remarie.

Par la radiation des mots "épouse non ma-
riée" dans la 2e ligne, et l'addition après le
mot " pension" dans la Se sligne, des mots sui-
vants, " ou d'une femme a qui on a accordé une-
pension sous l'autorité du 3e paragraphe de
l'article 331 de la présente loi.

(L'amendement est adopté.)

L'article ainsi modifié est adopté sur divi--
Sion.

Sur l'article 43 (encouragement à trans-
porter, grever ou saisir les pensions).

L'hon. M. ROWELL: On a suggéré que
nous pourrions modifier l'article 43 de ma-
nière à permettre au Fonds patriotique ca-
nadien ou à toute autre société patriotique
ou de bienveillance de faire des avances au
compte de la pension, pourvu que cette
société soit approuvée par la commission
des pensions, et ces avances doivent se faire,
sans intérêt, afin de venir en aide au pen-
sionnaire en cas de maladie ou d'autres be-
soins. Je propose donc l'amendement de,
l'article par l'addition du texte que voici:
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Néanmoins les dispositions du présent arti-

cle ne s'appliqueront pas aux prêts, aux crédits
ou à autre considération faits ou donnés sous
intérêt ou autre prêt par le Fonds patriotique
canadien, ou par toute société, corporation ou
association patriotique ou de bienveillance ap-
prouvée par les commissaires.

(L'article ainsi modifié est adopté.)

Sur l'article 45 (fausses déclarations sous
serment ou autrement).

M. POWER: Vu qu'on a modifié l'article,
je suggère la radiation des mots "ou autre-
m~ent"à la marge.

L'hon. M. ROWELL: Parfaitement.

(L'article ainsi modifié est adopté.)

Sur l'article 46 (pension supplémentaire
pour invalidité du membre des forces de
Sa Majesté, autres que celles du Canada,
pour effectuer l'uniformité.

M. POWER: M. le président, je désire ap-
porter un amendement à cet article en
ajoutant, dans la 13e ligne, après les mots
"de Sa Majesté" les mots "ou alliés" et le
texte portera:

Dans l'une quelconque des forces navales,
militaires, aériennes de Sa Majesté ou des
alliés, etc.

Ainsi seraient inclus les soldats qui ont
.combattu dans les armées de France, de
Belgique et d'Italie. En outre, nous avons
ajouté au bill une disposition dans l'intér-
des veuves de ces soldats, de manière à uni-
formiser leurs pensions et celles des soldats
canadiens. Puisqu'ils ont combattu pour
la même cause, versé leur sang sur le même
sol de France et des Flandres, ils ont droit
au même traitement que nos propres sol-
dats canadiens, pourvu .qu'ils aient réelle-
ment été domiciliés au Canada avant la

guerre. Il faut majorer le chiffre de leurs
pensions, afin de les rendre égales à celles
des soldats canadiens. L'article 46 étnl,1't
une distinction entre un réserviste britan-
nique ou le soldat des autres armées alliées;
mais il n'existe pas de distinction entre les
veuves des soldats des armées canadiennes.
britanniques et alliées qui sont tombés au
champ d'honneur. Si nous tenons à être
justes envers les soldats résidants au Cana-
da, quelle que soit leur nationalité, pourvu
qu'ils aient combattu du côté des Alliés et
dans une des armées alliées, il faut leur ac-
corder la même pension qu'à nos soldats.

M. PECK: S'agit-il des soldats qui ont ré-
sidé au Canada avant la guerre?

M. POWER: Le texte de l'article porte:

Quand il a été accordé à une personne domi-
ciliée et résidant au Canada avant la guerre...

[L'hon. M. Rowell.]

L'hon. M. ROWELL: La question soule-
vée par l'honorable député (M. Power) a
été soigneusement étudiée par le -comité.
J'en suis convaincu, les députés approuvent
l'idée ...

L'hon. sir SAM HUGHES: Le ministre
voudrait-id nous dire de quelle idée il s'a-
git?

L'hon. M. ROWELL: L'idée, c'est que
lorsqu'il s'agit de soldats domiciliés au Ca-
nada ...

L'hon. sir SAM HUGHES: Des Cana-
diens?

L'hon. M. ROWELL: ... des Canadiens et
qui se sont enrôlés dans une des armées
alliées, il faut majorer leurs pensions, afin
de les rendre uniformes à la pension cana-
dienne.

L'hon. sir SAM HUGHES: Cela s'entend
de -ceux qui ont servi dans l'armée britan-
nique?

L'hon. M. ROWELL: Non; l'article statue
en faveur de ceux qui ont servi dans l'ar-
mée britannique. Le comité avait en déli-
l ération la proposition tendant à majorer
la pension de tous les Canadiens qui ont
combattu dans les armées impériales, et en
outre, la question soulevée par l'honorable
député de Québec-Sud (M. Power), tendant
à majorer les pensions de tous les Canadiens
qui ont combattu dans les armées des Al-
liés-armées de France, de Belgique. de
Russie, d'Italie et de Grèce. Après mûre dé-
libération, le comité a pensé qu'en majorant
les pensions, les Canadiens ayant combattu
dans les diverses armées impériiles, il fe-
rait tout ce que les circonstances autorisent
pour le moment, sauf en ce qui concerne les
femmes et les enfants des réservistes alliés.

L'hon. sir SAM HUGHES: Les réservistes
alliés résidant au Canada.

L'hon. M. ROWELL: Des réservistes a!-
liés qui résident au Canada. L'augmenta-
tion du chiffre de pensions créées par ce bill
sera d'environ de $5,000,000 et le comité a
pensé avoir fait autant qu'il avait le droit
de faire.

M. McMASTER: Je ne désire pas faire
perdre le temps du comité, mais je tiens à
dire un mot pour appuyer la proposition
présentée par l'honorable député de Qué-
bec (M. Power). Cette question m'a beau-
coup intéressé à propos d'un réserviste fran-
çais qui demeure dans mon comté. Il vi-
vait au Canada depuis au moins 17 ans
avant que la guerre éclate et il avait été
naturalisé canadien depuis 14 ans. Quand
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la guerre fut déclarée il désirait faire partie
de l'armée canadienne, mais le consul de
France l'a informé qu'il devait rejoindre
l'armée 'française. C'est ce qu'il fit. Il com-
battit très courageusement; il a reçu la
croix de guerre du gouvernement français
et il est revenu chez lui avec les deux mains
en partie emportées. Cet homme reçoit
une pension beaucoup plus faible que celle
qui a été accordée aux hommes enrôlés dans
l'armée canadienne. Il était citoyen cana-
dien avant de partir outre-mer, il a combattu
dans la même guerre et pour la même cause
que les Canadiens qui ont fait -partie de
l'armée canadienne ou anglaise et je de-
mande sur quel sentiment de justice vous
pouvez vous appuyer pour donner à un
homme qui a fait partie de l'armée impé-
ziale une augmentation de pension et reiu-
ser de payer la même pension à un homme
qui est parti avec l'armée française?

L'hon. M. ROWELL: En s'appuyant sur
le même principe qui' vous fait accorder
une préférence dans l'Empire.

M. -McMAiSTER: 'Ce n'est pas une réponse
parce qu'avant de s'enrôler dans l'armée
française cet homme était naturalisé cana-
dien. Il désirait s'enrôler dans potre ar-
mée, mais le consul de France lui a dit
<ju'il devait s'enrôler dans l'armée française,
<ce qu'il a fait en donnant un loyal service.
Je ne demande pas justice pour lui parce
qu'il est un Canadien français et qu'il- ne
représente qu'une classe, je réclame justice
en son nom comme citoyen canadien natu-
ralisé qui a servi dans l'armée française au
lieu de servir dans l'armée anglaise ou ca-
nadienne. Le comité des pensions a reconnu
que s'il mourait, sa femme et ses enfants
auraient droit à une augmentation de pen-
sion qui mettrait cette pension au niveau de
celle qu'on accorde aux Canadiens. Com-
ment le Gouvernement peut-il établir une
différence entre la réclamation de la veuve
et les enfants et la propre réclamation de
cet homme? On pourrait dire que, si l'on
étendait cette disposition, à la classe dont
je parle, cela coûterait de l'argent. Mais
après tout la justice devrait l'emporter sur
les considérations financières; en outre il
ne peut pas y avoir un grand nombre de
réservistes français, italiens ou russes qui
sont allés combattre pour les alliés dans les
armées de leur pays respectif. Je prétends
qu'en toute justice et équité un homme dans
cette position devrait être reconnu.

L'hon. sir SAM HUGHES: Les hommes
qui sont partis du Canada pour ser-
vir dans l'armée anglaise, qu'ils soient
natifs du Canada ou citoyens natura-
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lisés canadiens, l'ont fait avec l'auto-
risation et à la suite de convention
avec les autorités canadiennes. Le soldat
dont parle mon honorable ami (M. Mc-
Master) n'a pas rejoint l'armée française
par l'intermédiaire des autorités canadien-
nes; il a obéi à l'ordre du consul de France
de reconnaître non pas sa nationalité cana-
dienne, mais l'autorité de la France comme
supérieure à l'autorité du Canada. C'est
en peu de mots le résumé de toute l'affaire.

M. POWER: N'est-il pas vrai qu'avec
l'autorité du ministre de la Milice et des
autorités militaires canadiennes, des trou-
pes polonaises, composées d'hommes qui
étaient des réservistes polonais ont été
exercées au Canada?

L'hon. sir SAM HUGHES: On l'a fait à la
demande des gouvernements intéressés.
Mais les soldats anglais et canadiens qui
ont fait partie de l'armée impériale l'ont fait
à la suite de conventions avec le gouverne-
ment anglais et avec l'autorité -du gouver-
nement canadien; les autres, non.

M- POWER: Prenez le cas d'un Italien
qui a obéi à l'appel de son pays et est parti
pour combattre en Italie: parce qu'il a fait
son devoir, de cette manière il ne recevrait
pas la même pension que celle d'un autre
Italien qui, parce que la solde était plus
élevée dans l'armée canadienne, a refusé de
faire son devoir envers son pays comme il
l'aurait dû. L'homme qui a rempli son de-
voir consciencieusement a droit à une pen-
sion aussi bien que l'homme qui ne l'a pas
fait.

M. GRIESBACH: Un grand nombre de
ces étrangers sont venus au Canada, ont
vécu ici pendant longtemps, se sont fait
naturaliser et au 'lieu de s'enrôler au ser-
vice du Canada-comme ils auraient dû le
faire parce que le 'Canada était le pays qu'ils
avaient juré de défendre, ils sont partis pour
servir dans l'armée de leur propre pays-
quelques-uns l'ont fait de leur propre choix:
un grand nombre l'ont fait parce que c'est
la loi du pays d'où ils venaient, que leur
naturalisation canadienne n'était d'aucun
effet et qu'ils devaient rentrer dans leur
pays pour se battre.

En d'autres termes, les lois de ces pays
sont de telle nature qu'elles ne tiennent
absolument aucun compte de notre loi de
naturalisation. Je m'oppose énergiquement
à ce que ces réservistes bénéficient de notre
loi des pensions; ils appartiennent ,à un
bon nombre de nationalités et nul ne pout-
rait dire où cela finirait. Il existe toute-
fois une raison valable pour accorder ce
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privilège à ceux qui se sont enrôlés dans
les rangs de l'armée anglaise. Le président
du conseil a énoncé peut-être la meilleure
raison. Nous sommes tous abrités par le
même drapeau; nous formons une famille
de nationalités dont les relations sont fort
étroites. Cependant, je ne vois pas pour
quelle raison le Canada accord'erait des pen-
sions aux combattants qui ont servi dans
les rangs des autres armées alliées. Si nous
chargeons nos épaules de ce fardeau, un
jour arrivera peut-être où nous ne serons
plus en mesure de rendre justice à nos
propes gens.

M. MACKIE Edmonton): .Certes! mon
honorable ami n'a pas l'intention d'appli-
quer l'épithète "d'auhains" aux soldats
qui ont servi dans les rans des armées al-
liées.

M. POWER: Ce sont des aubains amis.

M. CAHILL: Ces soldats sont allés dé-
fendre le drapeau de leurs pays respectifs
.dès le début des hostilités; je ne vois donc
pas pour quelle raison ils ne jouiraient pas
de la même considération que les volontai-
res de l'armée canadienne. C'est la première
guerre dans laquelle le Canada ait été appe-
lé à jouer un rôle considérable; or ces vé-
térans français, italiens et des autres na-
tions européennes étaient certainement plus
au fait de la signification de cette guerre
que la population du Canada en général.
Lorsque la guerre éclata, tout le monde
croyait que si le Canada envoyait outre-
mer une armée de 50,000 hommes il ferait
amplement son devoir. Ces réservistes fran-
çais et italiens sont allés s'enrôler dans
leurs pays respectifs parce qu'ils crovaient
peut-être que les troupes canadiennes se-
raient englobées dans les rangs de l'armée
britannique.

L'hon. sir SAM HUGHES: L'hon. député
de Brome a laissé entendre que certains de
ces combattants ont rejoint les armées de
leurs pays respectifs par ordre de leurs con-
suls au Canada.

M. CAHILL: Cela se peut dans certains
cas.

M. McMASTER: Dans le cas que j'ai
cité, le volontaire désirait s'enrôler dans
les rangs de la F.E.C., mais le consul fran-
çais à Montréal lui fit observer que son de-
voir était de rejoindre son régiment en Fran-
ce, bien qu'il habitât ici depuis des années
et qu'il fût naturalsé citoyen canadien. Il
n'a nas hésité; il s'embarqua aussitôt et
il était en France dans les derniers jours
d'août 1914.

[M. Griesbach.]

M. CAHILL: L'ex-ministre de la Milice
(sir Sam Hughes) était du petit nom-
bre de ceux qui croyaient au début des
hostilités que le Canada serait en mesure-
de fournir plus que 50,000 hommes aux
alliés ou que les troupes canadiennes arri-
veraient à temps pour prendre part au con-
flit. Or ces réservistes français, italiens et
autres pays des alliés, qui sont allés rejoin-
dre leurs régiments dès le commencemert
de la guerre, rendaient bien mieux compte
que nous de la gravité de la situation. 11.
étaient prêts à tous les sacrifices; ils vou-
laient se battre le plus tôt possible. Cepen-
dant nous les avons invités à venir fonder
un foyer au Canada; ce sont en réalité des
citoyens canadiens. Pour l'amour d'une
somme insignifiante de $5,000,000 par anne.
je verrais d'un mauvais oeil que nous p a-
cjonv ces anciens combattn. dans une ca-
tégorie à part en ayant l'air de dire qu'ils
ne sont pas d'aussi bons Canadiens que les
nôtres ou les Anglais d'origine britannique,
qui se sont enrôlés dans les rangs de l'ar-
mée canadienne dans l'espoir peut-être d'al-
1er bien plus tard sur la ligne de feu que
les Français, Italiens et autres ayant rejoint
leurs régiments au premier appel. Je ne
vois pas pourquoi ces anciens combattants
seraient traités sur un pied différent et
placés dans une autre catégorie au détri-
ment de l'honneur du pays. J'espère que
le Parlement adoptera d'emblée l'amende-
ment de mon honorable ami.

L'hon. M. ROWELL: Une autre sérieuse
difficulté à part celles que j'ai énumérées
tout à l'heure, c'est lorsque nous n'avons pas
sous la main de renseignements exacts dans
la plupart des cas. Certains membres du
comité auraient été heureux d'accorder des
pensions aux vétérans français et belges,
mais non aux réservistes des autres pays.
Le comité a donc jugé à propos de ne pas
faire de passe-droit en faveur des réservis-
tes d'un pays allié plutôt que de l'autre.
Cette année, le bill comprend tous les Cana-
diens qui se sont enrôlés dans les rangs
de l'armée impériale. Avant l'expiration
d'une autre année, nous aurons probable-
nient des données et renseignements plus
complets, si le Parlement juge à propos de
revenir sur sa décision la question pourra
être réglée à une autre session. La loi des
pensions devra être revisée l'année prochai-
ne, car le présent bill ne sera maintenu en
vigueur que pour un an. Mon humble avis
est donc que le Parlement devrait adopter
le rapport du comité à ce sujet et remettre
à l'année prochaine l'adoption du présent
amendement.
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M. PECK: Je serais très heureux d'ap-
puyer l'amendement de l'honorable dépaté
de Québec-Bud (M. Power) s'il voulait bien
en restreindre l'application aux réservistes
français et belges et si la somme engagée
ne menace pas de drainer nos ressources au
point de nous mettre hors d'état de prendre
soin de nos propres vétérans.

J'admire profondément l'armée française,
au côté de laquelle j'ai combattu si long-temps, et il me serait très agréable de voir
cette armée, de même que l'armée belge,
prendre part aux avantages de ce projet de
pensions. Mais avec vingt ou trente nations
dans l'Alliance, nous ne pouvons guère les
appeler toutes à bénéficier de ce projet. L'E-
quateur .faisait partie de l'Alliance, et d'au-
tres pays aussi, dont j'avais à peine enten-
du parler jusque-là.

M. POWER: Je veux bien accepter la
proposition de mon honorable ami de Skee-
na (M. Peck), et limiter l'application de cet
article aux soldats français, anglais ou'bel-
ges. Si mon honorable ami m'assure de
son appui, je changerai mon amendement
en conséquence.

(L'amendement de M. Power est rejeté.)
(L'article est adopté.)
Sur l'annexe A:
M. PECK: Je ne répéterai pas ce que j'ai

dit l'autre soir, mais je dirai que, dans
l'une et l'autre annexe, la somme me paraît
insuffisante, et j'espère bien que le Gouver-
nement verra à la faire augmenter, surtout
dans le cas des veuves.

L'hon. M. ROWELL: Nous avons par
deux fois cette année accru la pension des
veuves, et le comité a été d'avis -qu'il ne
pourrait guère faire davantage. Nous avons,
par exemple, porté cette pension de $40 à
$48. Nous avons accru la pension de l'or-
phelin, et avons décidé que, dans le cas des
veuves, il ne serait pas tenu comnte de
leurs gains en établissant le chiffre de leur
pension.

(L'annexe est adoptée.)
L'hon. M. ROWELL: Je propose mainte-

nant que nous revenions au paragraphe
"c" de l'article 2, pour en retrancher les
mots "son enfant issu de sa femme non
mariée" dans les lignes 22 et 23.

(L'amendement est adopté.)
L'article ainsi modifié est adopté.
L'hon. M. ROWELL: Je propose que nous

revenions aux articles 23 (4). 24, 33 (3); 35
(1), et que noue y remplacions pas les mots
"épouse d'habitude et de réputation"
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les mots "épouse non mariée". On me dit
que la loi anglaise sur-les pensions décrit
de cette manière les femmes de cette caté-
gorie.

M. McKENZIE: De nouveau, monsieur le
président, je me déclare opposé à cet amen-
dement. On nous fait dans cette Chambre
maintes prédications au cours desquelles
les Saintes Ecritures ont été citées plus ou
moins légitimement. Nous parlons de fem-
mes et d'enfants illégitimes, mais les cita-
tions que l'on nous a faites des Saintes
Ecritures n'étaient rien moins que légiti-
mes. Lorsque quelqu'un demande qui lui
jettera la Dremière pierre, il ne faut pas
oublier le châtiment que la loi de Moise in-
flige à la femme surprise à commettre cette
faute, elle devait être amenée dans la cam-
pagne et lapidée.

M. PECK: C'était la -loi de Moïse, non
pas celle du Christ.

M. McKENZIE: J'aimerais à savoir si
mon honorable ami désire se faire le cham-
pion d'une semblable morale au Canada.

M. PECK: Je rappelle simplement que ce
n'est pas la loi chrétienne.

M. McKENZIE: Je désire simplement sa-
voir si l'honorable député de Skeena, reve-
nu de la guerre avec distinction, va se faire
maintenant le défenseur de ceux qui refu-
sent de reconnaître le caractère sacré du
lien matrimoniale

M. PECK: Je désire me faire le défenseur
des familles de ces braves qui se sont bat-
tus dans les Flandres.

M. McKENZIE: Je ne m'en laisserai pas
imposer par cette éternelle invocation de la
guerre pour tout justifier, que la chose soit
morale ou immorale. Je ne suivrai certai-
nement pas mon honorable ami dans cette
voie. Je suis autant que personne le défen-
seur des épouses légitimes que la guerre a
rendues veuves. J'ai le cœur aussi sensible
que n'importe quel autre membre de cette
Chambre; mais non pas au point de mettre
les femmes de cette catégorie sur le même
pied que les femmes :légitimes. Y a-t-il
dans cette Chambre un député qui, ayant
à la maison une fille ou une bru que la
guerre a laissées veuves, consente à retour-
ner chez lui pour leur dire: Jq vous ai mi-
ses dans la même position que les Indien-
hes de ce pays qui vivent dans le concu-
binage. Voilà ce qu'on nous demande de
déclarer ici ce soir. Je veux bien no'ter
-cours à l'indienne en mettant à part quel-
que arment pour elle s'il est nécessaire. Je
veux bien aider la femme qui a vécu dans
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le péché, lui réservant de l'argent d'une cer-
taine manière pour l'assister, si cela est
nécessaire et convenable, mais je ne veux
pas lui reconnaître les mêmes droits qu'aux
femmes mariées de ce pays. Voilà à quoi je
suis opposé.

Et l'on va dire que je suis un tory en-
croûté, comme m'appelle le député de Red-
Deer? Je voudrais savoir ce qu'il est, lui.
Il doit lui être facile de le dire, après avoir
pris tant d'attitudes différentes? A peine
les conservateurs venaient-ils de le rece-
voir dans leurs rangs qu'il leur a fallu
changer le nom de leur parti pour ne plus
souffrir de son importunité. Les conserva-
teurs se sont appelés unionistes; ils ne pou-
vaient s'appeler tories tant qu'ils eurent
un homme comme lui parmi eux. Il me
décerne aujourd'hui l'épithète de tory. Moi,
au moins, je sais ce que je suis, je n'ai pas
tergiversé. Le député de Red-Deer est venu,
chez nous, prêcher le libéralisme. J'ai
adressé la parole avec lui du haut des
mêmes tribunes et il n'avait pas alors 'd'ex-
pressions assez énergiques pour condamner
le gouvernement Borden. C'était, à l'en-
tendre, un gouvernement insupportable, et
c'est ce même homme qui vient aujourd'hui
me qualifier de tory et qui se met au nombre
de ceux qui refusent de reconnaître le lien
conjugal et le devoir des parents envers
leurs enfants. Loin de moi l'idée de refu-
ser de l'aide à quiconque en aura besoin,
mais je ne veux pas qu'une femme qui vit
dans un état réprouvé par la loi et la mo-
rale soit sur le même pied qu'une honnête
veuve qui, par suite d'un mariage régulier,
a droit de présenter une réclamation d'après
la loi. Voilà mon attitude, et il me semble
impossible qu'on puisse appeler "épouse"
une femme comme celle que je viens de dé-
crire. Ce n'est pas une épouse, et tout
membre de ýcette -députation aimant et res-
pectant son épouse et qui l'appelle "ma
femme" et "ma femme bien-aimée" refu-
sera d'employer la même expression à
l'égard de cette femme qui, peut-être, a
induit un homme à abandonner son épouse
et ses enfants, pour la suivre. Le Parle-
ment va-t-il lui décerner le nom d'épouse?
Elle n'en est pas une, elle est une femme
qui est peut-être dans le besoin et devrait
recevoir de l'aide, et s'il lui en faut, que
cette commission mette de l'argent en ré-
serve à cette fin, mais qu'il ne lui en ac-
corde pas à titre d'épouse, car elle n'a
jamais été l'épouse de personne. L'Ecriture
donne une leçon aux gens trop empressés
de "lancer la première pierre". Qu'ils ap-
prennent du maître ce que c'est qu'une
épouse et si une femme peut être l'épouse

1M. McKenzie.]

de plus d'un homme. Apercevant une
femme au bord du puits, il lui dit: "Allez
chercher votre mari et venez ici". Cette,
femme ayant répondu qu'elle n'avait pas de
mari, Jésus lui dit: "Vous avez déclaré la
vérité, vous n'avez pas de mari, car vous
en avez cinq, et celui que vous avez main-
tenant n'est pas votre mari." Voilà ce qu'on
lit dans l'Ecriture. Il n'y avait qu'un ma-
riage légitime, il ne pouvait y en avoir
cinq; aussi fut-il répondu à cette femme
qu'elle n'avait pas de mari du tout. Jésus
lui permit de boire, quand même, de l'eau
de ce puits, mais il né la considérait pas
comme l'épouse d'aucun homme. Dans
notre pays, les mots "épouse", "enfants" et
"famille" représentent des choses sacrées
dont il faut conserver à tout prix le carac-
tère. Sans m'opposer à ce qu'on vienne dn
aide aux malheureuses femmes dont il
s'agit, je ne veux pas qu'on les considère
comme épouses et qu'on agisse à leur égard
comme si l'on obéissait à des devoirs résul-
tant de l'existence d'un lien conjugal. Em-
ployer ici le mot "épouse" ce serait l'em-
ployer à tort. Qu'on emploie, si l'on veut,
le mot "femme" ou tout autre que l'on vou-
dra et que l'on accorde de l'aide, mais je
ne veux absolument pas que l'on se serve dlu
mot "épouse". Pourquoi employer le mot
"épouse" au sujet d'une femme qui a vécu
avec un homme, en violation de la loi?
Allons-nous considérer ces gens-là comme
maris et femmes? Jen'ai jamais traité aucun
sujet avec plus de sincérité que celui-ci.
Allons-nous méconnaître les principes les
plus élémentaires du droit et de la loi?
Allons-nous introduire le bolchévisme au
Canada? Allons-nous reconnaître-ce qui
est une maxime du bolchévisme-qu'un
homme peut se permettre de vivre avec
toute femme qu'il lui plaira? Allons-nous
consacrer ce principe et mettre en oubli le
principe fondamental de la constitution,
de la liberté et de la loi? Dans l'affirmative,
sur quoi nous appuierons-nous désormais
pour définir ce qui doit nous guider? Le
peuple canadien, ceux qui sont nés au Ca-
nada et y ont vécu, ceux qui ont été élevés
comme chrétiens dans -des foyers chrétiens,
doivent défendre l'intégralité des principes
qui leur furent enseignés, et si nous devons
nous occuper d'aider à des femmes qui les
ont oubliés, aidons-leur, mais non pas sous
prétexte que ce sont des "épouses".

Je vois le député de Saint-Antoine rire
des idées que j'exprime au sujet de la mo-
ralité. Je n'en suis nullement surpris.
Quand il s'agit de ce qu'on peut faire avec
de l'argent et des manières dont on peut s'en
servir, je refuse d'accepter le représentant
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de Saint-Antoine comme professeur de mo-
rale. J'ai trop entendu parler de ses agisse-
ments. Ce sont les raisons pour lesquelles
je m'oppose à ce que le mot "épouse" soit
employé et reçoive la sanction des commu-
nes, du Sénat et du roi en son Parlement,
à ce qu'on désigne comme épouse une fem-
me qui ne l'est pas, qui n'a jamais été et ne
saurait être l'épouse de l'homme auquel elle
est censée être mariée. N'y a-t-il pas un
autre mot dont on pourrait se servir et une
autre manière d'aider à cette femme sans la
mettre dans la catégorie des femmes respec-
tables de ce pays? Je m'étonne que le re-
présentant de Kingston (M. Nickle), qui
vient de ce foyer de science, de philosophie,
d'instruction, de religion et de presbytéria-
niszne-j'appartiens moi-même à ce corps
fameux, et c'est pourquoi je bataille contre
l'emploi de cette expression-admette qu'il
a inventé une phrase qui passera à la pos-
térité, afin de mettre une femme de ce cali-
bre dans la même catégorie que son épouse
et que sa mère. Il ne devrait pas le faire.
selon moi.

M. MORPHY: Dois-je comprendre que
les mots "femme habituelle et reconnue"
seront employés dans tous les articles?

L'hon. M. ROWELL: Partout où figurent
les mots "femme non mariée", sauf dans
l'article 41, où nous les avons biffés en ren-
voyant à un article antérieur, et dans le pa-
ragraphe "c" de l'article 20, où nous les
avpns complètement supprimés, vu qu'ils
n'étaient pas nécessaires.

M. MORPHY: Puisque le ministre a
changé le texte dans un endroit, pourquoi
ne fait-il pas la même chose d'un bout à
l'autre? J'ai été bien aise d'entendre le
chef de l'opposition soutenir ce qui me sem-
ble être l'avis de la Chambre entière, c'est-
à-dire qu'il veut, comme le reste de nous,
que la femme soit protégée et que le seul
point sur lequel le comité ne s'entend pas,
a trait à la phraséologie dont on se sert pour
désigner cette feime. Le paragraphe 3
de l'article 33 pourrait être modifié de ma-
nière à ne pas mentionner la femme de la
manière fort répréhensible dont on en parle
à cet endroit. Je rédigerais ainsi le para-
graphe:

Une femme qui, bien que non mariée au mem-
bre des forces, vivait avec i4, au Canada, lors-
qu'il est devenu membre des forces et durant
une période raisonnable 'antérieurement *à son
incorporation et qui, lors de cette incorporation,
était publiquement représentée par. lui, comme
sa femme, doit être considérée comme ayant
droit à une pension.

On remarquera'que j'ai retranché les mots
"pour les fins de la présente loi" et les mots

"avbir été sa femme non mariée". Puis, àr
l'article 34, je retrancherais les mots qui se
trouvent aux lignes 34 et 35-le numérotage-
est défectueux, mais les lignes portent les
numéros 34 et 35-"la femme non maréer
qui a droit à une pension" et je les remplit-
cerais par les mots "l'autre femme ayant
di'oit e' une pension aux termes de l'article
33". Dans ce cas, nous ne rendrions une
loi qu'à l'égard de la femme que le soldat
aurait représentée comme son épouse, ce
qui est bien différent de la faire reconnaître
comme son épouse par le Parlement.
' A mon avis, le chef de l'opposition a droit
aux remerciements de la Chambre parce
qu'il s'est vigoureusement 'opposé à des
prescriptions législatives qüi mettraient au
rang de l'épouse-l'un des mots les plus
sacrés de notre constitution politique et qui
est intimement lié à celui de mère-à une
concubine vivant dans l'adultère et prosti-
tuant le nom d'épouse. A titre de membres
du Parlement, nous ne devrions certaine-
méntpas lui accorder le rang d'une épouse. Je
veux bien accorder à la femme* qui a engen-
dré les enfants d'un soldat ayant combattu
pour sa patrie tout avantage raisonnable que
le pays peut lui conférer, à elle et à ses en-
fants illégitimes, parce qu'ils y ont droit.
Je suis d'accord avec les députés qui ont
plaidé leur cause, mais je -me range aussi
résolument du côté du chef de l'opposition,
et je m'étonne que le parrain du projet de
loi ne voie pas la nécessité absolue de re-
noncer à employer ce langage dans les pres-
criptions légiblatives de la Chambre. Il en
saisit la nécessité, je crois. Autrement, la
"femme »on mariée" ressemblerait en tous
points à l'épouse légitime, en ce qui con-
cerne l'effet de cette appellation sur l'esprit
de la population canadienne. Je ne crois
pas que l'expression "femme habituelle et
reconnue" diffère beaucoup de l'expression
"femme non mariée". Elle n'en diffère cer-
tainement pas assez pour justifier son em-
ploi lorsque: nous pouvons alibs passer de
l'une et de l'autre. J'espère que le ministre
fera en sorte de modifier le texte de la loi
de manière à ce que nous ne soyons pas obli-
gés d'insérer dans le recueil de nos lois des
mots qui ne peuvent que couvrir la Cham-
bre de ridicule aux yeux du pays.

L'hon. M. ROWELL: Je, n'ai pas la
moindre 'objection à l'idée qu'émet mon
honorable ami- (M.' Morphy). Cette idée,
l'honorable député- lé sait, 'je l'ai déjà dis-
cutée et m'en suis déclaré satisfait; mais on

-me~ proposa subséquemment d'adopter. la
définition donnée par -la loi anglaise et la
Chambre me parut plutôt disposée à se ran-
ger à cet avis. Je ferai volontiers mienne
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l'idée de mon honorable ami, mais je l'é-
noncerais en des termes différents qui n'en
modifieraient nullement l'effet. Je propose
donc que l'on biffe de l'article 33 les mots
suivants, qui sont en 16e et 17 e lignes de la
page 12: "doit pour les fins de la présente
loi être considérée avoir été sa femme non
mariée". Ainsi modifié, le texte de ce para-
graphe sera comme suit:

Une femme qui, bien que non mariée au mem-
bre des forces, vivait avec lui, au Canada, lors-
qu'il est devenu membre des forces et durant
une période raisonnable antérieurement à son
incorporation et qui, lors de cette incorporation,
était publiquement représentée par lui comme
sa femme, peut en cas de décès de ce membre,
et à la discrétion de la commission, obtenir la
concession d'une pension.

M. MORPHY: Voilà qui est parfait.

L'hon. M. ROWELL: Je propose en consé-
quence qu'aux mots "femme habituelle et
reconnue" que j'ai suggérés, l'on substitue
dans les autres articles le texte suivant:
"ou femme ayant obtenu la concession
d'une pension en vertu du paragraphe 3 de
l'article 33".

M. CRONYN: On pourrait atteindre le
même but autrement et au moyen d'un
texte plus satisfaisant. Il suffirait pour cela
de définir le mot "veuve" et .de prescrire
que ce mot ne signifie pas seulement la
femme qui a été légalement mariée à un
membre des forces, niais aussi celle qui,
bien que non mariée à un membre des for-
ces et durant une période raisonnable anté-
rieurement à son incorporation et qui était
publiquement représentée par lui comme
sa,femme.

L'hon. M. ROWELL: Ce texte prête à la
même objection que les autres. Ce que la
Chambre n'aime pas, à ce que je vois, c'est
que l'on définisse le statut de la femme qui
est dans ce cas en des termes qui servent
habituellement à déterminer la situation de
celle qui s'est mariée dans les formes pres-
crites par la loi commune. Une telle défi-
nition simplifierait les choses, j'en conviens;
mais maintenant que nous sommes à peu
près d'accord sur le texte de cet article.
mieux vaut, ce me semble, le laisser tel
quel.

M. McKENZIE: Je m'oppose formelle-
ment à l'emploi du mot "femme" en chacun
de ces cas-là. Le statut de femme ne peut
être créé que d'une seule manière.

L'hon. M. ROWELL: Le terme "femme
non mariée" est biffé partout et remplacé
par les mots "une femme ayant obtenu la

concession d'une pension en vertu du para-
craphe 3 de l'article 33".

(L'amendement est adopté.)

[L'hon. M. Rowel.]

L'article, ainsi modifié, est adopté.

Sur l'article 34 (pension à un parent ou
une personne tenant lieu de parent dans
l'état de dépendance).

M. CRONYN: Je regrette que des circons-
tances indépendantes de ma volonté, que
les ordres plutôt tyranniques d'un tribunal
autre que celui-ci, m'aient éloigné de la
Chambre au moment où le présent projet de
loi y est venu en discussion. Je tiens à cor-
roborer ce que l'on a dit samedi des mères
en état de dépendance. Je ne me propose
pas de faire un bien long discours. Aurais-
je, comme certains honorables' collègues.
assez d'éloquence pour défendre comme il
convient la cause des mères, que je me
bornerais encore, comme je vais faire ce
soir, à. citer un seul fait précis et facile à
saisir qui s'est produit dans une circons-
cription non loin de la mienne.

La veuve d'un clergyman ayant deux fils,
dont l'un est marié et l'autre célibataire, a
droit, à titre de veuve de ce ministre du
culte, à une pension annuelle. de $300
Avant de s'enrôler, le fils non marié était à
proprement parler le principal soutien de
sa mère. Il partit à la guerre et y fut tué.
L'automne dernier, le fils marié mourait à
son tour, et la veuve du clergyman, à la-
quelle il ne restait plus qu'une fille, était
incapable de rien gagner. Pendant un cer-
tain temps, elle toucha une pension de $400
par année à titre de mère d'un soldat qui
était son unique soutien ou du moins l'ai-
dait à vivre. Mais en vertu du règlement
édicté en décembre dernier, et qui se trouve
maintenu par la nouvelle loi, la commis-
sion de pension, à laquelle il ne restait pas
d'autre alternative, déduisit de la pension
de $480 les $300 que cette femme avait jus-
que-là touchés à titre de veuve d'un minis-
tre du culte, et ne lui accorda que $180. Le
Parlement, il va sans dire, ne légifère pas
en vue de cas particuliers, et je n'ai signalé
celui-ci que parce qu'il est facile à saisir et
qu'il en existe beaucoup d'autres de même
nature.

Je me rends parfaitement compte de la
force de l'objection faite à la modification
que l'on a proposé samedi d'apporter au
présent article; je crois cependant qu'on
devrait l'amender de manière à en éliminer
tout ce qu'il peut y avoir de répréhensible.
C'est pourquoi j'engage fortement le comité
à faire bon accueil à ce projet d'amende-
ment. Aux termes du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 34, la pension accordée à une mère
veuve ne doit nas être réduite à cause des
gains provenant de son travail. Je propose
qu'à la suite du mot "travail", en 27t li-
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gne, on ajoute "ou tant qu'elle est en état
de dépendance". De cette façon, tant qu'elle
serait dans cet état, la mère veuve aurait
droit au plein chiffre de'sa pension. D'a-
près l'article des définitions, la mère veuve
peut être considérée comme en état de dé-
pendance lors même qu'elle tire d'autres
sources un revenu égal au montant de sa
pension. Je le répète, je ne veux pas attar-
der ,e comité; mais je serais enchanté si
l'on agréait la modification dont je viens
de parler.

M.'POWER: L'amendement proposé par
mon honorable ami ý(M. Cronyn) correspond
à celui que j'ai demandé à mon honorable
ami de Trois-Rivières -(M. Bureau) de pro-
poser à ma pilace. Après avoir stipulé que
la femme dont nous ne pouvons parler
puisse obtenir une pension parce que celui
dont il est le soutien a été tué, nous devrions
au moins avoir la même considération pour
la mère veuve du soldat tué au front. Nous
avons maintenant consacré le principe dans
cette loi que la femme, hors la loi de la so-
ciété, a le droit d'obtenir une pension, mais
nous exigeons que la pauvre mère veuve
prouve qu'elle doit toucher la pension, et
que sa situation soit contrôlée périodique-
ment.

Les agents de la commission des pensions
peuvent. aller-et sont allés même-dans les
demeures de mères veuves s'enquérir de
leurs revenus. Ils cherchent à s'assurer
des sources de ces revenus, et même ils
posent à ces femmes des questions que pose-
raient des avocats à un témoin.

Mon honorable ami de Bonaventure (M.
Marcil) a cité un cas, samedi dernier, et
j'en connais moi-même un du comté de Ri-
mouski. Une veuve avait trois fils dont
deux avaient été tués au front. Le troi-
sième vit encore. Elle a demandé une pen-
sion; on lui a accordé 10 dollars par mois
et, à 'la demande de certains membres du
Parlement, cette pension a été augmentée à
16 dollars. Lorsqu'elle a voulu une autre
augmentation, on lui a répondu que son re-
venu pourrait être -accru par son troisième
fils qui n'était pas encore marié. Mainte-
nant, bien que nous reconnaissions par cette
loi l'épouse non mariée, la mère veuve qui,
en nombre de cas, est beaucoup plus âgée
que la femme que l'on ne peut mentionner,
et qui est moins capable de satisfaire à ses
propres besoins, est placée dans une situa-
tion désavantageuse, parce que vous empê-
chez son garçon de. se marier, sous prétexte
qu'il peut être le soutien de sa mère.

Pareille condition est nettement em.contra-
vention aux bonnes mœurs. Il n'est pas
juste d'empêcher un fils célibataire de se

marier afin d'aider sa mère, alors que vous
permettez à un homme de vivre avec une
femme qui n'est pas son épouse.

S'il est une femme dans le pays qui' a.
droit à la reconnaissance c'est la mère
veuve dont il faut s'occuper avant toutes les
prostituées auxquelles nous avons donné
les pensions.

M. WIISON (Saskatoon): Je pourrais
citer un cas de ma propre ville, que
je connais personnellement. Je connais
cette famille depuis treize ans. La mère
est venue au Canada il y a treize
ans environ avec un fils dont elle
était alors le soutien. Avec les années, ce
garçon devint majeur et put à sèn tour aider
sa mère. Puis il se maria et s'enrôla pour
la guerre, sa mère et sa famill, demeurant
sous le même toit.

Il est tombé, et maintenant, en vertu de
cette loi, il n'y aura qu'une pension -qui sera
payée à la veuve et son enfant, bien qu'il
vive avec la mère. On ne s'occupe point de
la mère.

On rétorquera peut-être que si nous nous
occupons de cas de cette nature nous ou-
vrons la porte à toutes sortes de demandes
sans en connaître la fin. Je pense, toute-
fois, que la difficulté peut être tournée en
statuant qu'une pension ne sera payable
qu'à la mère'occupant le foyer du fils à la
charge de qui elle était entièrement avant
son enrôlement.

IM. HENDERS: J'espère que le comité
étudiera soigneusement les observations de
l'honorable député de London (M. Cronyn).
Je connais un cas semblable à celui qu'il a
mentionné, la différence étant que le mari
est mort tandis que deux de ses fils étaient
au front. L'un des deux était marié et il est
retourné sain et sauf à sa femme et à la fa-
mille qu'il avait quittées. L'autre a été
tué. Elle se trouve ainsi privée du soutien
de ce fils, et elle n'a pas celui de l'autre qui
est marié. Vu l'allocation de retraite que
reçoit son mari qui était ministre, elle ne
touche rien, et l'allocation ne lui permet pas
de vivre confortablement. En réalité, elle
ne peut se vêtir convenablement. Je crois
que le comité devrait donner à ces cas par-
ticuliers toute son attention.

L'honorable M. ROWELL: Le point'sou-
levé par mon honorable ami de London (M.
Cronyn) a été soigneusement étudié en co-
mité et réglé dans cette Chambre sous une
autre forme. La Chambre a déjà décidé que
nous ne devrions pas rendre les termes plus
compréhensifs, vu nos grandes obligations
financières et vu que nous nous écarterions
du principe même de la loi des pensions.
J'ai déjà proposé à mon honorable ami de
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retirer son amendement. Je désire l'adop-
tion du bill aussitôt que possible parce que
je veux le faire soumettre à l'étude du Sénat.
En attendant je discuterai l'affaire avec les
commissaires de pensions pour savoir quelle
sera la dépense approximative imposée par
ce changement.

Dans ce cas, si le montant n'est pas con-
sidérable et si le Gouvernement estime avoir
raison d'encourir la dépense, cet amende-
ment peut être fait au Sénat. A l'heure
qu'il est, je ne pense pas avoir d'excuse
raisonnable de m'écarter de l'attitude que
le comité a prise.

-Sir HERBERT AMES: Me permettra-t-on
de n'ajouter qu'un mot? Je sais que nous
nous occupons des pensions d'après les
données de la justice uniquement et que
l'attitude d'aucune institution extérieure ne
devrait influencer ce Parlement dans ses
efforts pour en arriver à une conclusion
équitable. Mais nous réalisons nécessaire-
ment notre position et que la loi des pen-
sions que nous adoptons, aujourd'hui, n'est
pas, comme celle des Mèdes et des Perses,
destinée à ne pas changer d'ici vingt ans.
L'expérience peut nous obliger de la modi-
fier. Le Fonds patriotique canadien a entre
les mains de 6 à 7 millions de dollars. Le
Parlement nous permet, aujourd'hui, de
nous occuper des secours d'après-guerre.
Nous allons résoudre un grand nombre des
problèmes d'après-guerre qui s'imposent à
l'étude de la commission des pensions au
cours des deux ou trois prochaines années.
Le cas mentionné par l'honorable député
dle Saskatoon (M. Wilson) est un de ceux
qui coûtent au Fonds patriotique $10 par
mois. Je ne mentionne pas ce détail au
Parlement dans le but de diminuer dans la
mesure la plus minime l'obligation qui in-
combe au Gouvernement en toute justice,
mais j'affirme que peu importe la loi de pen-
sions que nous adoptons, il existera tou-
jours en dehors dJe ses stipulations, nombre
de cas dignes de considération. L'exécutif
du Fonds patriotique peut employer l'argent
qui lui reste en mains à aider ces familles
que les limites de la loi n'embrassent pas.
Nous ne pouvons pas faire cela en perma-
nence, mais cela nous est possible aussi
longtemps qu'il restera de l'argent.

Sir SAM HUGHES: Comment allez-vous
les connaître?

Sir HERBERT AMES: Par la commission
des pensions et aussi par notre propre bu-
reau, mais d'ici à trois ans, nous allons
nous occuper de ce problème d'aide d'après
guerre qui échappe complètement à la loi
des pensions, tout en la cotoyant de très

[L'hon. M. Rowell.]

près. Nous pouvons résoudre ces problèmes
durant ce temps et le Parlement peut s'oc-
cuper de l'avenir.

M. EDWARDS: Nous supposerons le cas
d'une épouse dont le mari vivait et qui avait
un fils. Celui-ci prit part à la guerre et fut
tué. On n'attribue pas de pension à cette
mère parce que son mari vit encore. Cela
est juste, n'est-ce pas? J'estime que le mari
peut encore pourvoir à elle. On ne pourvoit
pas à lui accorder de pension. Elle n'en
peut obtenir, pour la mort de son fils, parce
que son mari vit encore et qu'il peut pour-
voir à ses besoins. Mais un mois, disons,
après que le fils fut tué, le mari meurt.
S'occupe-t-on d'un cas de cette nature?
Voici un fait qui pourrait autoriser la fem-
me à dire que n'eût été la guerre, elle pour-
rait avoir raison de compter sur son fils
pour son entretien.

L'hon. M. ROWELL: Il est pourvu à ce
cas dans les règlements actuels.

M. le PRESIDENT: Dois-je comprendre
que l'honorable député de London (M.
Cronyn) retire l'amendement qu'il a pro-
posé?

M. CRONYN: Le ministre suggérerait-il
cela?

L'hon. M. ROWELL: J'ai laissé entendre
à mon honorable ami qu'il pourrait retirer
l'amendement vu la déclaration que je fai-
sais que je demanderais à la commission
des pensions de faire rapport immédiate-
ment-ce qui signifie demain ou la date la
plus prochaine possible-sur la dépense que
cela occasionnerait au pays. Je fournirai
le renseignement à mon honorable ami et
je le soumettrai à mes collègues, dans l'in-
tention que s'ils estiment que c'est un cas
qui leur donne raison de recommander au
Parlement cette dépense supplémentaire
que le comité n'a pas recommandé d'encou-
rir, le bill puisse être modifié au Sénat.
A défaut de quoi, je devrai demander à la
Chambre d'appuyer la décision du comité,
car le comité en étant arrivé à cette con-
clusion, je ne crois pas que nous aurions
raison d'arrêter un amendement sans au-
cune idée de la dépense qu'il entraîne. Bien
que je n'aie pas soulevé le point et que je
ne désire pas le soulever, je me demande
si l'amendement est conforme au règlement
étant donné qu'il implique une obligation
financière supplémentaire pour le pays.

(L'amendement de M. Cronyn est retiré).

M. COPP: -Me permettra-t-on d'appeler
l'attention du ministre sur l'article 23?
Il se rapporte à la pension attribuée aux
enfants dont l'âge est de 16 ans, dans le cas
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d'un garçon et de 17 ans, dans celui d'une
fille. Il ajoute que si IVenfant ne peut, à
cause d'une infirmité mentale ou physique,
pourvoir à sa propre subsistance ou si tel
enfant suit avec succès un cours d'étude
approuvé par la commission, la pension
peut être continuée jusqu'à ce qu'il ou
qu'elle ait atteint l'âge de vingt un ans. Je
veux comparer cela avec l'article 35 qui
accorde une pension au frère ou à la sœur;
il n'y a pas de restriction fixée à vingt et un
ans.

Pourquoi fixerait-on une limite dans le
cas d'un enfant qui est incapable de gagner
sa vie alors que l'on n'en fixe pas .ans '.e
cas d'un frère ou d'une soeur?

L'hon. M. ROWELL: La question a été
discutée par le comité et la raison donnée
est celle-ci: Quand il s'agit d'un frère ou
d'une sœur, il est probable que c'est una
personne d'un âge assez avancé et que le
paiement ne continuera pas longtemps. Si
une personne âgée est impotente ou iliote
ou dans telle condition qu'elle est incapable
de gagner sa vie, le comité trouve qu'il ne
convient pas d'imposer une limite comme
dans l'autre cas. La remarque a été faite
au comité qui a jugë, après l'avoir étugiée,
qu'il fallait imposer une limite dans le pre-
mier cas.

M. COPP: Il semble malheureux que des
enfants qui sont absolument incapables de
gagner leur vie soient abandonnés sans au-
cune considération après qu'ils ont atteint
l'âge de vingt et un ans.

M. McKENZIE: Ne devrait-on pas don-
ner à la commission certains pouvoirs dis-
crétionnaires?

L'hon. M. .ROWELL: La raison est que
les parents ne sont plus obligés de subvenir
aux besoins de leurs enfants après cet âge.
L'Etat. suppléant les parents dans la cir-
constance, son obligation cesse à cette date.
Il se peut qu'on soit obligé d'interner un
idiot dans un asile. C'est ce qu'on ferait,
même ai le père n'avait pas été soldat.

(Rapport est fait sur l'état du projet de
loi.)

CREATION D'UNÉ COMMISÉION POUR LE
PORT DE SAINT-JEAN. '

L'hon. M. Ballantyne (ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries) propose la résolution
suivante et la Chambre se forme en comité
général sous la président de M. Boivin,
pour l'examiner:

Résolu,-Qu'il est expédiant de présenter une
mesure:

1. Pour constituer et nommer un bureau de
commissaires pour le port et le havre de Saint-
.Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick.

2. Pour permettre à la corporation de la cité
de Saint-Jean de transférer à Sa Majesté la
propriété, les privilèges, le titre, l'intérêt et les
pouvoirs de ladite cité et du maire d'icelle, sur
le havre de Saint-Jean, et sur certains quais et
autres propriétés; ces privilèges, pouvoirs et
propriétés devant être administrés et contrôlés
par les commissaires du havre.

3. Pour décréter que la construction, du chef
du transfert des propriétés et privilèges du
havre aux commissaires du havre, sera de deux
millions, payable comme suit: la somme dPun
million trois cent quarante-deux mille sept cent
soixante-dix dollars et cinquante-cinq cents,
représentant la dette actuelle en obligations
de ladite cité au sujet du développement du ha-
vre, sera assumée et prise par les commissai-
res du havre, et ils paieront l'intérêt-sur ces
obligations, et leur valeur à l'échéance; pour
le résidu, c'est-à-dire la somme de six dent cin-
quante-sept mille deux cent quatre-vingt-deux
dollars et quarante-cinq cents, les commissai-
res du havre remettant à ladite cité ses dében-
tures payables à l'expiration de vingt-cinq an-
nées, comptant du jour de l'émission, et portant
intérêt au taux de cinq pour cent par année,
payable semestriellement, et les commissaires
du havre seront autorisés à émettre ces dites
débentures, dont le paiement et dont l'intérêt
devront, si les commissaires du havre man-
quent de les payer, être payés par Sa Majesté;
et l'acceptation de ladite dette en obligations
par les commissaires du havre et l'émission
desdites débentures par les commissaires du
havre à ladite cité, seront censées constituer
le paiement plénier de la propriété, des droits,
loyers et privilèges du havre, lesquels devront
être cédés comme susdit.

4. Que l'élévateur, propriété de Sa Majesté,
et tous les quais, propriété de Sa Majesté du
droit de son gouvernement du Canada, dans les
limites du port de Saint-Jean, tels que définis
dans la 'loi proposée, seront administrés et con-
trôlés par lesdits commissaires du havre sur
paiement, en considération d'iceux, au minis-
tre des Finances du Canada, par ces dits com-
missaires du havre, du coût de leur construc-
tion, et sur paiement aussi, audit ministre, d'un
intérêt au taux de trois et demi pour cent par
année sur ladite somme, ou toute portion
d'icelle qui demeurera impayée, tant que la
somme entière n'aura pas été payée.

L'hon. M. BALLANTYNE: Cette mesure
a pour objet de nationaliser le port de Saint-
Jean. Les députés savent que nous avons
nationalisé et que nous faisons administrer
à l'heure actuelle par des commissions les
ports de Vancouver, de Montréal et de Qué-
bec. Le port de Saint-Jean est notre second
port de mer. Sa position est unique, vir
que les facilités qu'il offre ont été défrayées
presque exclusivement par la cité de Saint-
Jean. Depuis un an et demi, des représen-
tations m'ont été faites par les autorités
municipales, la Chambre de commerce et
les citoyens en général. On prétend que
puisque le gouvernement fédéral a avancé
des millions de dollars pour le développe-
ment des ports de Montréal et de Québec,
qu'il a dépensé des sommes considérables
pour le port d'Halifax et qu'il a voté ré-
cemment un crédit de $5,000,000 pour le dé-
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veloppement du port de Vancouver, il n'est
que juste et raisonnable que les citoyens de
Saint-Jean soient soulagés du fardeau qu'ils
portent et que le gouvernement fédéral
avance l'argent nécessaire pour le dévelop-
pement du port ,de Saint-Jean, qui serait
alors traité comme tous les autres ports que
j'ai cités,

Le bill qui sera fondé sur la résolution
autorise l'acquisition du port de Saint-Jean
et la création d'une commission du port qui
se« chargera du montant de dettes du port
représentées par obligations, s'élevant à
$1,342,707.55, et l'émission d'obligations de
la commission du port payables en vingt-
cinq ans, portant intérêt au taux de 5 p.
100, au chiffre de $657,282.45, complétant les
$2,000,000. L'an dernier, je donnai mission
à l'ingénieur en chef du département de la
Marine et à l'un de nos vérificateurs de se
rendre à Saint-Jean afin de faire rapport
sur une juste évaluation des facilités de
trafic dont jouit ce port, et de faire l'examen
des recettes et des dépenses. En outre, il y
a environ quatre mois, je demandai à la
société de vérificateurs bien connus, P. S.
Ross et fils, de Montréal, de faire une esti-
mation. La ville de Saint-Jean transmit
aussi une évaluation; je vais donner au
comité les trois évaluations qu'on nous a
soumises. La ville de Saint-Jean a évalué
le port et ses facilités de trafic à $2,506,966.

M. COPP: Qui a fait cette évaluation
pour la ville de Saint-Jean?

L'hon. M. BALLANTYNE: Cette estima-
tion est fondée sur ses propres livres de
compte et sur les calculs de ses propres vé-
rificateurs. L'évaluation faite par l'ingé-
nieur en chef du département de la Marine
est de $2,128,000, et celle de la société P. S.
Ross et fils s'élève à $2,297,620.32. Après
avoir étudié tous les faits que je lui avais
soumis, le Gouvernement crut donc qu'il
serait juste .d'offrir à la ville de Saint-Jean
une évaluation de 2,000,000 de dollars. Il
n'y aura pas à bourse délier, puisque, com-
me je viens de le dire, la commission du
port de Saint-Jean se chargera du montant
des dettes du port représentées par des obli-
gations et fera une émission d'obligations
venant à échéance en vingt-cinq ans pour
combler l'écart entre le montant des dettes
représentées par obligations et les 2,000,000
de dollars. .Les obligations dont se chargera
la commission du port sont en circulation
d'ancienne date; elle viennent à éché4 nce
en 1923, en 1938, en 1942, en 1944 et en 1950.
Le taux de l'intérêt est surtout de 31 et de
4 p. 100, et il y a en circulation quelques
obligations de 6 p. 100.

[L'hon. M. Ballantyne.]

J'ai en outre examiné les recettes actuel-
les du port. Pour 1918 elles ont atteint le
ohiffre de 159,442 dollars et les dépenses,
celui de 155,000 dollars. Comme on le voit,
il y a une légère plus-value de 4,000 dollars.
Je me suis aussi informé des recettes esti-
matives pour l'avenir, vu que ce bill doit
transférer aux commissaires du port les
quais qui sont aujourd'hui la propriété de
l'Etat, construits par le département des
Travaux publics et celui de la Marine, ainsi
que l'élévateur à grain, construit par le dé-
partement des Chemins de fer et des Ca-
naux. Ce projet de loi prescrit que, pour la
plupart des dépenses effectuées par l'Etat au
port de Saint-Jean, les commissaires du port
devront payer 31 p. 100 et pour quelques
travaux 3 p. 100. Les commissaires du port
auront donc la maîtrise de tout le port, qui
comprend la baie de Courtenay. Cette me-
sure s'inspire de l'intérêt national en ce mo-
ment, vu que Saint-Jean est, par ordre d'im-
portance, le deuxième de nos grands ports
et qu'un fort volume de nos transports de
grain de l'Ouest s'y achemine. Cette an-
née il s'exportera de ce port une plus grande
quantité de grain, puisqu'il ne sera pas uer-
mis d'en exporter par voie des ports améri-
cains, à moins que le gouvernement des
Etats-Unis ne rétablisse les privilèges de
cabotage qu'il a supprimés. Voilà, en som-
me, l'objectif de ce bill fondé sur la résolu-
tion dont cette Chambre est saisie.

M. COPP: Le ministre dit que les recettes
atteignent le chiffre de 150,000 dollars et les
dépenses, celui de 155,000 dollars. L'intérêt
sur les obligations est-il compris dans ces
chiffres?

L'hon. M. BALLANTYNE: Oui. J'aurais
dû ajouter que le revenu estimatif sera d'au
moins 225,000 dollars. La commission pour-
ra ainsi faire face à toutes les dépenses du
port, servir l'intérêt, payer 5 p. 100 d'inté-
rêt sur toutes les avances que pourra faire
le Gouvernement à l'avenir, et établir un
fonds d'amortissement.

M. COPP: Il y a quelque temps, lors-
qu'une députation de Saint-Jean est venue à
Ottawa dans le but de négocier avec le mi-
nistre et avec le ministre des Travaux pu-
blics (M. Carvell), les journaux de Saint-
Jean ont affirmé qu'on était convenu de
payer 2,200,000 dollars et que les autorités
de la ville étaient fort mécontentes que le
ministre eût réduit cette somme à 2,000,000
de dollars.

L'hon. M. BALLANTYNE: Je n'en sais
absolument rien, parce que j'étais malade
à ce moment et que je n'ai vu ni le maire
ni les autres représentants de Saint-Jean.

COMMUNES4456
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Ils ont sans doute vu le ministre suppléant
de la Marine7 mais à mon avis, il ne leur
aurait pas fait d'offre définitive. La pre-
mière offre définitive que j'aie faite au nom
du 'Gouvernement est celle de 2,000,000 de
dollars que je viens de mentionner, et il
faudra que l'acceptation de cette offre soit
ratifiée par un référendum qui aura bientôt
lieu à Saint-Jean. Les autorités civiques
comptaient sans doute recevoir davantage,
mais eu égard aux eati.mations que j'ai men-
tionnées, le Gouvernement est d'avis que la
somme de 2 millions de dollars est parfaite-
ment légitime.

L'hon. M. LEMIEUX: Est-ce que ce réfé-
rendum se fait avec l'autorisation de la
province?

L'hon. M. CARVELL: Il y a quelques an-
nées, la législature provinciale a adopté une
loi autorisant la ville de Saint-Jean à
vendre son port, après que la question au-
rait été soumise, premièrement au conseil'
de ville et secondement à un vote de la
population. Ce que l'on obtient aujour-
d'hui, c'est l'autorisation d'acheter, pourvu
que la population de Saint-Jean ratifie cet
achat par un référendum.

M. COPP: Je parle, sauf correction natu-
rellement, et je ne fais que répéter ce que
j'ai vu dans les. journaux que les commis-
saires de la ville et les citoyens se p!4i-
gnaient amèrement, d'après un éditorial
d'un des journaux, que l'offre réelle faite
à la ville quand ses représentants étaient
ici, avait été de $2,200,000; ils sont surpris
de voir qu'on l'avait réduite à $2,000,000: on
disait même que l'offre ne devait pas être
acceptée.

L'hon. M. CARVELL: Je suis assez au
courant des négociations, j'ai vu tous les
fonctionnaires de la ville -qui sont venus -à
Ottawa et j'ai parlé aux commissaires et
aux fonctionnairés de Saint-Jeau à deux ou
trois reprises pour discuter cette question,
et je n'hésite pas à dire que l'on n'a jamais
fait une offre de ce genre à la ville. Il est
vrai qu'elle désirait cette somme.

M. COPP: C'est dans les journaux.

L'hon. IM. 'CARVELL: Je ne suis pas res-
ponsable de ce qui paraît dans les journaux.

M. OOPP: Vous avez vu cet éditorial?
L'hon. M. CARVELL: Oh, oui, j'ai vu

beaucoup de choses dans les journaux. Mais
je tiens à dire que l'on n'a pas offert autre
chose que $2,000,000.

M. WIGMORE: J'assistais à la confé-
rence quand le maire et le commissaire
Bullock sont venus ici avec l'idée de de-

mander au Gouvernement $2,500,000. La
conférence a eu lieu entre M. Carvell et les
représentants de SaintJean, et avant qu'ils
ne quittent la salle ce soir-là, ils ont de-
mandé à M. Carvell s'il pensait que $2,500,-
000 étaient une somme trop forte et il a dit
qu'il -le croyait. Ils lui ont alors demandé
ce qù'il pensait de $2,200,000. M. Carvell
a déclaré qu'il ferait tout ce qu'il pourrait
pour eux. Il n'y a pas eu d'offre directe
de $2,200,000.

M. COPP: Dois-je comprendre 'que l'ho-
norable député de Saint-Jean estime que
$2,000,000 est une somme suffisante pour
le port.

M. WIGMORE: Comme représentant de
Saint-Jean, je voudrais que la ville reçoive
une somme beaucoup plus considérable que
$2,000,000.

M. COIÉP: Ce n'est pas la question.
M. WIGMORE: Si le Gouvernement est

résolu à ne pas donner à la ville plus de
$2,000,000, je suis prêt à l'accepter au nom
de la ville. Dans les rapports communiqués
par l'honorable ministre (M. Ballantyne)
ne sont pas compris certains articles que la
ville de Saint-Jean considère avoir le droit
de recevoir. En faisant son évaluation de
$2,500,000, elle l'a faite sur la base de l'éva-
luation que la ville fixe sur la propriété,
c'est-à-dire $2,000,000: En plus il y .a un
montant de $75,000 que la ville a inscrit sur
ses livres pour Partridge-Island; en outre
elle a compté le revenu provenant des pê-
cheries et les prescriptions des quatre der-
nières années et elles les a capitalisés à
5 p. 100, ce qui produit $120,000: elle a aussi
compté le quai du Pacifique-Canadien- la
compagnie du Pacifique-Canadien possédait
un quai connu communément comme le
quai du Pacifique-Canadien, en échange du-
quel la ville a donné au Pacifique-Canadien
une bande de terrains de 40 pieds-à l'éva-
lutation portée sur ses livres de $200,000.
C'est ainsi qu'elle est arrivé à ce total.
En réalité elle a inscrit sur ses livres une
évaluation de la propriété du port à $2,900,-
000, mais le montant qu'elle a fixé au Gou-
vernement était de $2,500,000. A la confé-
rence qui a eu lieu entre M. Elkin, du Board
of Trade, et moi-même, la semaine dernière,
le Board of Trade a adopté à l'unanimité
ces $2,000,000 pour le port. Je sais que les
citoyens ont quelque hésitation à accepter
cette somme, mais comme représentant de
la ville, si le Gouvernement n'est pas dis-
posé à payer davantage, je suis prêt à
accepter ce montant. Je sais que cette ques-
tion a été un jeu politique pour les deux
partis pendant un grand nombre d'années.
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De nombreuses délégations se sont succé-
dé pour venir au Parlement avant 1896 et
demander que la subvention accordée à la
ligne Elder-Dempster, qui va à Portland,
Maine, soit retirée.

L'hon. M. Foster a dit à l'époque: Pré-
parez votre ville: préparez le port:- cons-
truisez vos quais et vos élévateurs: la sub-
vention qui allait à Portland (Maine), va
aller à Saint-Jean et à Halifax. Les citoyens
de Saint-Jean qui avaient foi en leur ville et
qui se rendaient compte de son grand avenir,
étaient prêts à fournir la somme de $2,000,-
000 et ils l'on fait.

Après s'être rendu compte, toutefois, de
l'avenir du port et de l'importance qu'il est
appelé à prendre d'ici à quelques années,
il se voit dans l'impossibilité absolue de
continuer les améliorations et de le doter
de l'outillage nécessaire; ils sont donc dis-
posés à le remettre aux mains du Gouver-
nement selon que l'ont fait les citoyens de
Montréal.

M. COPP: J'ai l'intention de retenir
pour quelques instants l'attention de la
Chambre et tenter de faire comprendre au
ministre l'extrême nécessité d'augmenter le
chiffre du crédit qu'il entend consacrer au
développement du port (le Saint-Jean. Je
n'ai pas l'honneur, toutefois, de représenter
ici les intérêts de cette grande ville et à
la suite de l'argumentation de mon honora-
ble ami (M. Wigmore) parlant au nom des
citoyens de Saint-Jean, à savoir qu'ils ne
désirent pas voir le Gouvernement dépenser
plus de 2 millions, je serai -mal venu d'in-
sister à ce sujet. J'ai été fort intéressé à
la lecture d'un article qu'a publié un jour-
nal sérieux de Saint-Jean, le "Standard",
et qui conclut que le montant offert par le
Gouvernement n'est pas assez élevé et bien
loin de représenter les sommes que la ville
a déboursées pour l'amélioration du port. Je
ne suis pas prêt à citer les chiffres exacts,
mais le journal a mentionné celui d'à peu
près $2,000,000. Si mon honorable ami, tou-
tefois, qui représente si bien la ville de
Saint-Jean, n'avait pas affirmé que la po-
pulation se contentera d'une somme de 2
millions, en dédommagement des travaux
et des améliorations qu'elle a effectués dans
le port depuis des années, au cours desquel-
les elle a déboursé sans compter ses pro-
pres deniers en vue d'établir un port ma-
ritime de premier ordre, j'avais l'intention
de proposer au ministre d'augmenter con-
sidérablement le chiffre du crédit consacré
à l'exécution de ce projet.

L'hon. M. BALLANTYNE: En réponse
à l'honorable député (M. Copp) et en toute

[M. Wigmore.J

justice pour mon honorable ami (1. Wig-
more), je dois affirmer que l'honorable dé-
puté de la ville de Saint-Jean 'était aussi
désireux que mon honorable ami (M. Copp)
que 1Saint-Jean obtînt plus que 2 millions;
il a contribué pour une bonne part, je
dois l'avouer, à forcer le Gouvernement à
augmenter le chiffre du crédit conformément
aux vues des autorités civiques de Saint-
Jean. Cependant, j'ai reçu un rapport de
l'ingénieur en chef du département, le co-
lonel Anderson, qui est allé à Saint-Jean,
l'année dernière, et a visité en détail les
entrepôts et les quais; en considération (les
sommes considérables que le Gouviernement
sera obligé de débourser pour réparer et
remettre en bon état ces hangars et ces
quais en bois et après consultation avec
mon collègue, le ministre des Travaux pu-
blics, je suis d'avis que le Gouvernement
traite la ville de Saint-Jean avec largesse
et, j'oserais dire même avec générosité, en
lui accordant une compensation de 2 mil-
lions. Si les hangars et les quais n bGis
étaient en bon état actuellement, et si la
commission de port n'était pas oblige de
débourser d'aussi fortes sommes pour les
faire réparer, le Gouvernement aurait put-
être raison d'offrir plus que 2 millions (Lix

autorités civiques. Cependant, en vue des
deniers qu'il faudra débourser pour rmet-
tre les quais et les hangars en bon ét ut, le
Gouvernement traite certainemnt la ville
de Saint-Jean avec générosité en lui offrant
une compensation de 2 millions. Je désire
toutefois faire bien comprendre à mes hono-
rables amis que les honorables députés de
la ville de Saint-Jean (MM. Wigmore et
Elkin) ont fait tout ce qui dépendait d'eux
pour amener le Gouvernement à augmenter
le chiffre de la subvention de 2 millions, et
les citoyens de Saint-Jean n'ont pas de re-
proche à faire à leurs représentants de ce
chef, puisqu'ils ont lutté jusqu'au boit.

L'hon. sir SAM HUGHES: Puisque le
Gouvernement se charge de l'administration
du port de Saint-Jean, je suggère qu'il con-
vertisse en un parc public l'emplacement
sur lequel s'élevait le vieux fît Lalcur,
l'ancien fort huguenot. Ce pare consti-
tuerait un magnifique souvenir d'un fait
intéressant de l'histoire du Canada. Les
citoyens de Saint-Jean connaissent bien
l'emplacement et ce serait l'un des points
de repère historiques du pays.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le projet
ne tend pas à transférer la propriété du
port de Saint-Jean à la commission du port,
mais à Sa Majesté. Le Gouvernement
achète donc par cette opération, le port de
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Saint-Jean et je désire savoir si nous fai-
sons, oui ou non, un bon marché. Quels
sont les bénéfices que la population du
Canada retirera de cette opération? L'hono-
rable député de la ville de Saint-Jean (M.
Wigmore) a prétendu que les citoyens de
Saint-Jean ont mis la main -au gousset et
déboursé des sommes considérables.' Cela
leur fait honneur. J'avais toujours pensé
que les citoyens de Saint-Jean recueille-
raient les fruits de leur esprit d'entreprise;
je regrette donc infinimnt qu'ils abandon-
nent les fonds qu'ils ont consacrés à l'ou-
tillage flu port. Ils n'ont plus foi dans l'en-
treprise'et ils l'abandonnent aux mains du
Gouvernement. Povr quelle raison .les ci-
toyens de Saint-Jean ne gardent-ils pas la
propriété de leur port ,pour le développer
et l'outiller comme font la plupart des
grandes villes dans le monde entier? Le
fait de transférer tous nos ports nationaux
à Sa Majesté constitue une erreur regretta-
ble. Ce sont toutes les autorités régionales
qui devraient avoir en main l'administra-
tion de nos ports. Le Gouvernement devrait
se contenter de fournir l'aide nécessaire et
de garantir les obligations.' Cette opération,
si mes renseignements sont exacts, ne res-
semble aucunement à celle que le Gouver-
nement a conclue avec la ville de Montréal.
C'est la commission de port de Montréal et
non Sa Majesté qui est propriétaire du port.

L'hon. M. BALLANTYNE: La ville de
Montréal ne possède pas un pied de terre
dans son port, ni rien de ce qui s'y ratta-
che.

M. SINCLAIR (Guysborough): La com-
mission n'en est-elle pas propriétaire?

L'hon. M.- BALLANTYNE: Non, c'est le
roi. La commission n'est que chargée par
un décret du- conseil d'administrer les af-
faires du port durant le bon plaisir du
Gouvernement. Le port de Vancouver ap-
partient aussi à la couronne, de même que
de port de Québec. Comme le Parlement
du Canada a dépensé 28 millions pour l'a-
grandissement du port de Montréal et 11
millions pour celui de Québec, comme il
se prépare à dépenser 5 millions pour Van-
couver et comme le ministère des Chemins
de fer et des Canaux a dépensé des millions
de dollars pour d'agrandissement du port
d'Halifax, sans que le payé puisse jamais
espérer qu'il touchera un intérêt sur les
sommes ainsi employées, la ville de Saint-
Jean a parfaitemept raison de. demander
qu'on la traite de la même manière que ces
autres ports; sans compter que nous tou-
cherons des intérêts sur tous -les fonds
prêtés à cette ville.

M. SINCLAIR (Guysborough): Il est bien
vrai que nous avons dépensé beaucoup d'ar-
gent pour le port d'Halifax et pour d'autres,
mais celui de Montréal a pu subvenir à ses
propres besoins financiers sans l'aide du
Gouvernement, et il a pu payer les intérêts.
Le texte 'de ce bill implique que le port de
Saint-Jean ne payera aucun intérêt; en tous
cas, nous disons dans ce bill que, si les
commissaires font défaut de payer le prin-
cipal et les intérêts de cet emprunt, Sa
Majesté les payera. La conclusion à en
tirer est que les commissaires du port ne se
mettront guère en peine de la chose, puis-
que Sa Majesté se porte garante de leurs
obligations. et c'est elle qui les remplira. Je
ne crois pas qu'un pareil texte se retrouve
dans'les autres chartes, et je me demande
pourquoi cette résolution en fait usage? Il
me semble y avoir là une anomalie. Ce de-
vrait être l'affaire de la commission de se
procurer les fonds qu'il ýfaut pour l'agran-
dissemenfde ce port, de pourvoir au paie-
ment des intérêts et au remboursement des
obligations à leur échéance. Si les commis-
saires ont besoin de l'endossement de l'E-
tat, qu'ils se le procurent, mais pourquoi
la résolution s'exprime-t-elle comme elle le
fait?

L'hon. M. BALLANTYNE: Elle est cou-
chée dans les mêmes termes. que les autres.

M. SINCLAIR (Guysborough): Si les
commissaires du port n'acquittent pas leurs
comptes, le pays les acquittera. Cela n'est
sûrement pas nécessaire. Je suis heureux
d'apprendre que les finances du port sont
excellentes et que la recette sera, selon que
le ministre l'estime, beaucoup plus considé-
rable que l'an dernier. Je me suis demandé
comment cela pouvait être, puisque, l'an
dernier, à cause de lu guerre, il doit y avoir
eu un mouvement d'affaires beaucoup plus
considérable qu'en période normale. Je ne
doute point, cependant, que le ministre n'ait
de bonne raisons de se montrer optimisme,
et je suis heureux d'apprendre que le port
a des chances de faire ses frais. Nous espé-
rons tous qu'il le fera.

Mon idée à l'égard de ces choses serait
de les mettre autant que possible dans les
mains des autorités locales, mais il semble
que chacun prenne de plus en plus l'habi-
tude de s'adresser à Ottawa pour des amé-
liorations à faire dans des ports du pays,
au lieu que chacun s'en occupe lui-même.
Les citoyens d'Halifax sont venus ici et ils
ont obtenu 17 millions de l'argent du peu-
ple. Ils veulent maintenant 7 ou 8 millions
de plus pour finir les travaux du port.
Beaucoup de gens sont d'avis que les fonds
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publics sont mal employés, que le port
d'Halifax n'en tire aucun bénéfice, que les
fonds ne sont pas dépensés où il le fau-
drait, simplement parce que ce ne sont pas
les autorités locales qui dépensent l'argent
de leurs propres citoyens et qu'elles ne
prennent pas suffisamment intérêt à l'ou-
vrage. Si nous avons à Georges-Island un
port établi dans un endroit exposé où des
bateaux, l'hiver dernier, n'ont pu débarquer
leurs cargaisons, c'est parce que les fonds
sont administrés d'Ottawa. Ces bateaux
ont dû se rendre à Halifax parce qu'il leur
a été impossible d'atterrir au nouveau ter-
minus pour lequel tant d'argent a été dé-
pensé. Le port d'Halifax est un des plus
beaux du monde, et il y a autour de Georges-
Island de la place pour toute la flotte'an-
glaise, mais les choses vont mal, parce que
le contrôle s'exerce à mille milles de dis-
tance. Si le port était administré par les
citoyens de la ville comme c'est le cas pour
Glasgow. Liverpool, Bristol, Londres et tous
les grands ports du monde, de telles erreurs
n'auraient pas été commises. Je ne m'op-
pose point à ce que l'on fasse pour le port
de Saint-Jean ce que l'on a fait pour tous
les autres ports du Dominion, mais, je dis
qu'il est bien mal de céder ces ports au
gouvernement fédéral et de s'attendre que
d'Ottawa ils seront bien administrés.

L'hon. M. CARVELL: Je crains que mon
honorable ami n'ait pas suffisamment ap-
profondi cette question, car autrement il
serait d'une opinion autre que celle qu'il a
exprimée ce soir. En premier lieu, le port
de Saint-Jean diffère de tous les autres
ports du CAnada, et peut-être bien du mon-
de entier, en ce qui concerne le mode de
possession.

Vers 1895, la populatidn de Saint-Jean en-
treprit d'exécuter elle-même les travaux
que le port exigeait. Elle a continué jus-
qu'à présent de s'en occuper et elle a dé-
pensé de $2,100,000 à $2,200,000 pour cons-
truire des quais. Ces quais ont été exploi-
tés et entretenus par la ville, et celle-ci en
a touché le revenu. L'honorable ministre
(M. iBallantyne) l'a dit, depuis trois ou
quatre ans, le revenu a été insuffisant pour
solder les frais d'exploitation, l'intérêt sur
les obligations et pourvoir, dans une mesure
raisonnable, aux améliorations, tout en lais-
sant une faible différence en cais"e. Il y a
quelques années il est devenu évident que
la ville ne pourrait suffire à ces exigences
et développer le port comme il devait l'être,
car c'est, après celui de Montréal, le plus
grand port de mer du pays. Mon honorable
ami a parlé d'Halifax, mais même en temps
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de guerre, le commerce maritime qui s'est
fait dans le port de cette ville ne représen-
tait. pas un cinquième de celui qui s'est
fait dans le port de Saint-Jean. Si je ne
me trompe, le gouvernement fédéral a fait
construire trois ou quatre quais depuis quel-
ques années, sous la direction du ministère
des Travaux publics, et leur construction
achevée, ils passèrent, pour les fins d'ex-
ploitation, sous la direction du n'inistère de
la Marine et des Pêcheries, comme c'est le
cas pour tous ces grands quais. Le revenu
des quais de l'Etat est allé à l'Etat et le
revenu des quais de la ville est allé à la
ville. Voilà pourquoi le ministre déclare
que lorsque ces quais appartiendront tous
à un nmême pronriétaire, le revenu en sera
de beaucoup plus que $200,000. D'après
cette entente le port sera administré par des
gens de la localité, comme le désire mon
honorable ami, et c'est aussi pour cette rai-
scn qu'en ma qualité de ministre des Tra-
vaux publics, j'ai favorisé l'idée de con-
fier le port au soin des commissaires. Il
suffit d'occuper durant deux ou trois ans
la position que j'occupe pour s'apercevoir
combien il est difficile de répondre aux exi-
gences d'un port quelconque du Canada. Je
croyais connaître assez bien la ville de
Saint-Jean et je me proposais de la doter
de certaines améliorations. Mon prédéces-
seur et celui qui est venu avant lui ont
pensé, et celui qui viendra après moi pen-
sera, comme moi, que ces améliorations
sont élaborées par des gens qui ne pos-è-
dent pas de connaissances techniques suffi-
santes.

Voilà pourquoi il conviendrait de les con-
fier à une commission composée d'hommes
de la localité, parce que ce ,sont les seuls
qui s'y connaissent. On obtiendra de bien
meilleurs résultats, surtout 'quand tous ces
quais seront sous la direction d'un seul et
même corps, qui travaillera d'anrès un plan
défini et percevra tout le revenu. Le mode
d'administration qui a présidé aux affaires
du port depuis deux ou trois ans a vraiment
nui au commerce et à la navigation. D'a-
bord, tous les quais du port sont sous le
contrôle du maître du port, et il est naturel
qu'il veuille faire accoster chaque navire à
un quai de l'Etat, en vue de retirer autant
de revenu que possible. Il est notoire que
des navires ont été parfois obligés d'atten-
dre jusqu'à vingt-quatre heures pour accos-
ter à un quai de la ville plutôt qu'à un quai
de l'Etat. L'administration du port a donc
laissé à désirer jusqu'à présent.

Un dernier point. Mon honorable ami a
tort de croire que nous accordons des sub-
ventions à la ville. Elle possède une cer-
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taine propriété qu'elle-vend au Gouverne-
ment. Il reste à acquitter pour environ
$1,350,000 d'obligations que les commis-
saires du port vont acquitter. Il y a, en
outre, $6ôO,000 que la population a fournis
sous forme de taxes, et nous nous proposons
de rembourser cette somme. Voici, en un
mot, la situation: La ville cède au Gouver-
nement pour $650,000 de propriété qui vaut,
selon moi, beaucoup plus que cela, abstrac-
tion faite des obligations. Naturellement,
elle exige que le remboursement de ces
$650,000 soit garanti, et voilà pourquoi il
est prévu que si les commissaires du port
ne payent pas l'intérêt et le principal, le
Gouvernement du Canada sera tenu de les
payer, pour la raison que c'est lui qui ac-
quiert la propriété de la ville de Saint-
Jean. Les commissaires du port n'ayant
aucun actif, leur garantie ne vaud'rait rien
sans celle du Gouvernement.

M. SINCLAIR (GÙysborough): Òui a d'a.
bord parlé de ces propositions?

L'hon. M. 'CARVELL: Moi-même, proba-
blement. Autant que jesache, j'ai été un
des premiers à élaborer ce projet.

M. SINCLAIR (Guysborough): Est-ce la
ville qui a offert de vendre ou si c'est le
Gouvernement qui a cherché à acheter?

3L'hon. M. CARVELL: Je ne saurais l'as-
surer. Il m'est arrivé si souvent de parler
de la question, que je ne saurais dire qui en
a -parlé le premier. Mais je crois m'en être
occupé autant que n'importe qui. A peine
avais-je pris la direction de mon ministère
que je me suis aperçu du malheureux état
où se trouvaient les affaires de ce port.

C'est une question politique dans la ville
de Saint-Jean depuis un grand nombre d'an-
nées. Ce projet n'est pas nouveau; je n'en
ai pas eu l'idée; je me suis absolument ren-
du compte de la situation. Je crois que' la
ville déiire aliéner sa propriété, si elle peut
en obtenir un prix raisonnable. Il ne serait
pas légitime de lui demander de la céder au
gouvernement fédéral sans obtenir des ga-
ranties, car les obligations de la commis-
sion du port auraient peu de valeur, sans
la garantie de l'Etat.

M. COPP: Le Chambre a bien souvent
discuté cette question.

L'hon. M. CARVELL:.Oh! oui, et voilà
pourquoi je ne saurais répondre catégori-
quement à la question de mon honorable
ami au sujet de celui qui, le premier, a mis
cette affaire sur le tapis. On a souvent pro-
posé en cette enceinte de nationaliser le
port: c'est-a-dire. de le mettre sur le même
pied qu'Halifax. Je le voudrais. Je regrette

de voir le port de Saint-Jean porter le poids
des redevances, majs ce n'est qu'une ques-
tion d'affaires. Je n'ai jamais demandé au
Gouvernement de faire quoi que ce fût qui
n'était pas pratique et qui ne me semblait
pas une proposition d'affaires, et je me de-
mande pourquoi, le Gouvernement ayant
commis une faute à Halifax, nous sommes
tenus de la répéter à Saint-Jean. A titre de
ministre originaire de cette province et es-
sentiellement intéressé à sa prospérité, je
crois qu'il est sage d'imputer la dépense sur
le compte du port lui-même et d'obliger la
marine marchande à en payer sa auote-
part. Nulle autre cité du Canadi n'a ý-
mais été dans cette situation, car nulle n'é-
tait nronriétaire d'un port et ne l'a vendu
à l'Etat. La ville de Montréal n'a Jamais
rien dépensé pour le port et c- qu'elle a
dépensé n'est qu'une bagatellp. L-1 'ille de
Québec n'a Das dénensé un seul dollar. Le
nort de Saint-Jean est dans une catégorie
de port à part. Lorsque mon honorable ami
se rendra compte de la situqtion, il com-
prendra one nous avons tâché de conclure
un assez bon marché.

L'hon. M. BALLANTYNE: En réponse au
représentant d'Antigonish-et-Guysborough
(M. Sinclair), je puis dire que ce projet est
presque calqué sur celui qui a été d'éposé
lors de la création de la commission du port
de Montréal, et des ports de Quél-ec et de
Vancouver. La commission du port de Mont-
réal ayant émis des débentures, l'Etat doit
s'en norter garant. Nous ne faisons pour le
port de Saint-Jean rien de plus que pour ces
autres ports.

Il e.st un autre sujet sur lequel l'honora-
ble député désirait avoir des explications,
et c'est comment j'estime que les recettes
seront de $225,000. quand elles n'ont été que
de $109.442 en 1918. Eh bien, la commission
du port peut' tirer des recettes de différen-
tes sources sans nuire à la natigation. Je
constate que les droits de quaiage perçus
sur les quais qui anDartiennent à l'Etat se
sont élevés à $59.331.37. Ce sera une nou-
velle source de recettes Pour la commission
du nort qui retirera aussi des recettes des
pêcheries.

M. SINCLAIR (Guysborough): Nous leur
donnons ces recettes, en sus de la subven-
tion?

L'hon. M. BALLANTYNE: Oui. mais la
commission du port de Saint-Jean doit
naver 31 n. 100 au Gouvernement sur les
fnis de construction de tous les ouais et
élévateurs à ei'ain de l'endroit. Elle retire
des recettes des nêcheries, et je suis parfai-
tement, convaincu qu'elle pourra acquitter
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toutes les dépenses d'administration du
port, servir l'intérêt sur les obligations,
payer 5 p. 100 sur les fonds qui seront votés
à l'avenir pour le port, et, sans faire une
promesse formelle, je suis raisonnablement
certain que, à l'échéance des obligations,
elle aura assez d'argent pour les racheter.
Je veux qu'on comprenne bien que le pré-
sent bill ne diffère pas des bills relatifs à
Québec, à Montréal et à Vancouver. Toutes
les propriétés appartiennent à l'Etat dont
les commissaires ne sont que les mandatai-
res.

M. SINCLAIR (Guysboroughl: Ce qui me
frappe, c'est la déclaration que. si la com-
mission néglige de servir les intérêts sur
les obligations, Sa Majesté le fera. Le mi-
nistre déclare-t-il que cette disposition se
trouve dans la charte du port de Montréal?

L'hon. M. BALLANTYNE: Je ne dirai
pas qu'elle s'y trouve en toutes lettres.
Mais, à l'échéance des débentures du port
de Montréal, le Gouvernement les rachète
-et je l'ai appris, lorsque j'étais commis-
saire de ce port. J'ai pris sur moi de faire
insérer cette disposition dans le projet de
loi, parce que je savais qu'autrement la
cité de Saint-Jean demanderait naturelle-
ment: Quels sont les commissaires du port
de Saint-Jean, et s'ils ne peuvent pas ser-
vir les intérêts sur les obligations courantes
ni racheter les débentures à leur échéance?
La ville de Saint-Jean serait dans une situ-
ation assez malheureuse. Il m'a donc fallu
décréter dans le projet de loi que. si la com-
mission du port de Saint-Jean négligeait de
racheter ses débentures à l'échéance, Sa
Majesté le ferait. Lorsque les dbentures
éclierront, si la commission du poit de
Montréal, de Québec ou de Vancouver ne
peut pas les rombourser, le Gouvernement
devra aussi les paver.

M. McKENZIE: Les citoyens de Saint-
Jean sont gens à l'esprit d'entreprise qui,
depuis cinquante ans ou plus, n'hésitent
pas à faire des frais pour doter leur ville
d'un port et y amener le coimerce et le
trafic. Les ouvrages qu'ils ont ainsi cons-
truits constituent un placement dont ils ont
tiré profit d'une année à l'autre. Ils ont
bénéficié du commerce et du trafic, et main-
tenant que le Pacifique-Canadien a prolongé
son réseau jusqu'à ce port et y a fait cer-
taines installations de tête de ligne, on di-
rait qu'ils laissent les anciens ouvrages
tomber en ruine. Ces ouvrages ont accompli
leur objet et, selon moi, la ville de Saint-
Jean a été amplement dédommagée de ce
qu'elle a consacré d'argent. Elle trouve
maintenant que le fardeau devient trop
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lourd à porter et nous demande d'envoyer
là-bas un ingénieur qui déterminera le coût
de ces ouvrages.

L'hon. M. CARVELL: Non pas; leur va-
leur. Le rapport de M. Anderson porte sur
la valeur actuelle de ces ouvrages.

M. McKENZIE: Je me demande comment
on peut bien déterminer la valeur d'un
vieux quai; le mettre aux enchères n'est
pas possible.

L'hon. M. CARVELL: Oui, mais la ville
de ýSaint-Jean continuera comme par .le
passé de faire son profit et des quais et des
améliorations. A vrai dire elle se trouvera
mieux que jamais, puisque les améliorations
se feront aux frais de l'Etat. Je ne demande
pas mieux que de voir le port de Saint-Jean
doté d'installations plus satisfaisantes, mais
je ne vois aucune raison d'obliger le pays à
rembourser à cette ville l'argent qu'elle a
consacré à des améliorations qu'il lui fallait
pour acheminer le commerce et le trafic
vers son port.

Ce port, je veux bien que l'Etat en fasse
l'acquisition, qu'il le mette en bon état, qu'il
en assume la dette et le fasse administrer par
une commission; mais qu'on mette à con-
tribution une caisse déjà vide pour donner
deux millions à Saint-Jean ou à une autre
ville en paiement d'ouvrages qui continue-
ront de lui appartenir, c'est ce que je ne
m'explique pas. Il y aura changement de
nom, mais la chose ne cessera pas de profi-
ter à la population de Saint-Jean. Que le
port devienne nominalement propriété de
l'Etat, ce n'est pas une raison de payer en
espèces sonnantes la valeur de ce qui reste
d'améliorations dont Saint-Jean a très lar-

gement profité. Les habitants de cette ville
devraient s'estimer bien heureux que, sans
qu'il leur soit rien remboursé on leur prenne
'ces ouvrages qui les embarrassent, qu'on se
charge de la mise en bon état et de l'admi-
nistration de leur port pour leur en laisser
la jouissance.

M. ROBB: Les élévateurs à grain sont
placés sous l'administration des commissai-
res du port; le Gouvernement exercera-t-il
encore quelque autorité sur la commission
en matière de réglementation des tarifs?

L'hon. M. BALLANTYNE: Sans doute;
le Gouvernement exercera sur le port de
Saint-Jean la même autorité que sur les
autres ports dont l'administration est assi-
gnée à des commissaires. Les tarifs relatifs
aux grains, les droits de quai, tout devra
être approuvé par le Gouverneur en conseil.

(Rapport est fait sur la résolution qui est
lue pour la 2e fois et adoptée.)
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L'hon. M. BALLANTYNE demande à dé-
poser le projet de loi (bill n° 169) relatif au
port de Saint-Jean (N.-B.)

La motion est adoptée.
Le projet de loi est lu pour la ire fois et

la 2e fois, et après examen sommaire en co-
mité général, il est fait rapport sur l'état de
la question.

ADOPTION D'UNE RESOLUTION TENDANT
A MODIFIER LA LOI DES SUBVEN-
TIONS AUX BASSINS DE RADOUB,
ETC.

Sur motion de l'hon. M. Carvell (ministre
des Travaux publics), la Chambre se forme
en comité général et passe à l'examen d'un
projet de résolution ainsi conçu:

Il y a lieu de décréter que la loi des subven-
tions aux bassins de radoub, 1910, soit modi-
fiée en augmentant la subvention pour les bas-
sins de radoub de seconde classe à quatre et
demi pour cent du coût des travaux, payable
semi-annuellement durant une période n'excé-
dant pas trente-cinq années après que les tra-
vaux auront été terminés, mais, des paiements
semestriels en acompte sur la subvention au
taux de quatre et demi pour cent sur soixante-
quinze pour cent du coût des travaux accom-
plis et des matériaux fournis à l'époque où ce
paiement peut être fait durant la construction
du bassin de radoub, nul paiement ne pourra
être fait avant que les travaux et les matériaux
fournis aient coûté cinq cent mille dollars, et
nul paiement ne pourra être fait sans que l'in-
génieur en chef n'ait fait un rapport attestant
que les travaux sont exécutés à sa satisfaction.

L'hon. M. CARVELL: L'explication de ce
projet de résolution est très courte et fort
simple. La loi de 1910 concernant les sub-
ventions aux bassins de radoub vise trois
catégories distinctes de bassins. Ceux de la
première catégorie devaient coûter un cer-
tain prix-$4,000,000 ou $4,500,000; à ces
bassins de radoub le iGouvernement devait
payer une subvention de 34 p. 100 pendant
trente-cinq ans. Ceux de la deuxième caté-
gorie devaient coûter au moins $2,500,000
et avaient droit à une subvention de 3à p.
100 pendant vingt-cinq ans.

Subséquemment, la loi concernant les bas-
sins de première classe a été amendée en
stipulant le paiement d'une subvention
de 41 pour 109 durant trente-cinq ans. Un
bassin de radoub seulement a été cons-
truit en vertu de cette disposition et c'est
le bassin de Saint-Jean.

11 me semble qu'il faut faire quelques
changements si nous devons avoir les bas-
sins de radoub dans d'autres endroits que
ceux dont il est besoin. On a reçu, depuis
deux ou trois ans un bon nombre de de-
mandes pour la construction de bassins de
radoub de deuxième classe. Un bassin de
deuxième classe suffirait à tous les navi-
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res excepté à ceux du type de 1"l'Aquita-
nia" et autres de la même classe.

Au sujet de la deuxième classe, on a
aussi a l'idée un bassin de radoub flot-
tant. Je pense à Sydney. On demande un
bassin de radoub pour Sydney et je suis
convaincu que si nous pouvons modifier
la loi conformément à cette résolution, cela
facilitera la construction d'un bassin de
radoub à Sydney.

-La proposition est donc que la loi amen-
dée de manière à ce que nous accordions
une subvention de 41 pour 100 durant tren-
te-cinq ans pour un bassin de radoub de
deuxième classe, comme elle existe main-
tenant pour un bassin de première classe.
Il est aussi stipulé qu'aucune subvention
ne sera payée qu'à moins que $500,000
n'aient été dépensées pour l'entreprise.

Les'propriétaires d'un bassin de premiè-
re classe doivent débourser jusqu'à $1,000,-
000. La raison en est évidente. Le Gou-
vernement ne sera pas justifié de garantir
l'intérêt sur les obligations jusqu'à ce que
les promoteurs aient placé une partie de
leur argent, parce qu'ils pourraient recevoir
les obligations, les vendre et ne pas conti-
nuer les travaux. Dans le cas d'un bassin
de $2,000,000, si les prometteurs déposaient
$500,000, le Gouvernement, se sentirait jus-
tifié de garantir les obligations. Ce sont,
pour ainsi dire, les seuls changements
proposés par cette résolution.

M. ROBB: Est-ce retroactif?
L'hon. M. CARVELL: Non. Il y a un

article spécial qui est ainsi libellé:
Les dispositions de l'article 2 de cette loi ne

syappliqueront pas à aucune convention faite
jusqu'ici à la construction d'aucun bassin de
radoub.

(Il est fait rapport de la résolution qui
est lue une 2e fois et adoptée.)

DEPOT D'UN PROJET DE LOI.

L'hon. M. CARVELL demande à dépo-
ser un projet de loi (bill n° 170) modifiant
la loi de subvention aux bassins de ra-
doub, 1910.

La motion est adoptée, le bill est lu pour
la 1ère et 2e fois, étudié en comité et il en
est fait rapport.

La séance est levée à minuit et dix mi-
nutes.

ÉDITION REVIsÉE
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGAR N. RHoDES.

Mardi, le 1er juillet 1919.

La séance est ouverte à onze heures.

DEPOT DE DOCUMENTS.

Par le très bon. sir Robert Borden (pre-
mier ministre): 1°-Le rapport de la con-
mission chargée de s'enquérir 'des relations
industrielles au Canada, ainsi que le rap-
port de la minorité.

2'-Le troisième rapport de la Commis-
sion des achats de guerre, pour la période
comprise entre le 1er avril 1918 et le 31 mars
1919.

ADOPTION DU RAPPORT DU COMITE SPE-
CIAL SUR LA CHERTE DE L'EXIS-
TENCE.

M. NICHOLSON (Algoma-Est) propose:
Que les conclusions dans le second 'apport du

comité spécial chargé de s'enquérir des prix
exigés dans les différentes parties du Canada
pour les produits alimentaires, les vêtements, le
combustible et autres articles essentiels à
l'existence, qui a été présenté à la Chambre
jeudi le 26 juin, soit confirmé. (Voir compte
rendu officiel des débats, du 26 juin).

Monsieur l'Orateur, en proposant l'adop-
tion de ce rapport, je tiens à dire un mot au
sujet de la façon dont le rapport même a
été présenté et des conditions dans lesquel-
les il a été préparé. En réalité cela paraît
être un rapport de minorité, car ses con-
clusions n'ont été adoptées que par la voix
prépondérante du président du comité. Je
dois dire aussi qu'après l'adoption de la
résolution dans ces circonstances, on a ex-
primé des doutes quant au droit du prési-
dent de donner cette voix prépondérante.

Abstraction faite de la question de savoir
si le rapport dont la Chambre est saisie
est celui de la minorité ou de la majorité,
ceux qui expriment les propositions en
question sont tellement convaincus de l'im-
portance d'adopter quelque mesure en ce
sens, au cours de la session, qu'ils auraient
volontiers consenti à présenter les propo-
sitions à titre de rapport de la minorité.

Passant aux propositions qui figurent au
rapport, voici la première question qui se
pose: est-il nécessaire de créer le tribunal
mentionné dans les résolutions? Et cette
question en entraîne deux autres: d'abord,
le tribunal suggéré tendrait-il au commerce
intérieur du pays des services tellement
précieux qu'on puisse l'envisager comme
chose d'utilité publique au Canada? En
deuxième lieu, existe-t-il maintenant des

[L'hon. M. Carvell.]

rouages utilisables pour les besoins men-
tionnés dans les résolutions et qui obvie-
raient à la nécessité de créer un nouveau
tribunal ou un nouveau mécanisme?

En réponse à la première question, je
dois dire que, indubitablement, quelque ré-
forme s'impose dans l'intérét du commerce
intérieur du pays, de manière à convaincre
le public qu'on lui rend impartialement
justice. En premier lieu, au Canada com-
nie ailleurs, le commerce intérieur est le
plus important qui existe, et il s'identifie
plus étroitement avec notre existence que
ne le saurait faire le commerce extérieur
sous une forme quelconque. Pour bien
mettre ma thèse en lumière, je ne citerai
qu'un seul fait, car je tiens à être bref.
De souveraine importance est la question
de la-distribution des denrées alimentaires,
des vêtements et de la grande variété de
marchandises qui figurent parmi les arti-
cles de première nécessité, et, tout naturel-
lement, on se demande par quel canal ces
marchandises peuvent le plus facilement se
transmettre du producteur ou du manufac-
turier au consommateur, en dernière ana-
lyse. Nombre de gens diraient, à pied levé,
que le système en vogue ici est insuffisant,
trop encombrant, trop dispendieux; mais
c'est à peine si un seul homme pourrait
nous indiquer une méthode ou une pratique
qui aboutirait à l'amélioration de la situa-
tion. Or, j'en suis convaincu, un groupe
d'experts, travaillant sous la direction de
pareil tribunal, auraient bientôt approfondi
la question, signalé les lacunes existantes,
indiqué les méthodes que le public lui-même
pourrait appliquer afin de remédier à ces
défectuosités et qui aboutiraient à la réali-
sation d'un meilleur état et d'une situation
plus stable.

Une des plus vives préoccupations du
public, c'est la conviction que l'exploita-
tion du marché Par les spéculations influe
notablement sur le renchérissement déjà
anormal des subsistances. Pour les be-
soins de la discussiôn, je m'abstiendrai de
dire si, à mon avis, ces convictions sont,
bien fondées; je me borne à constater l'exis-
tence de ces convictions qui, sans aucun
doute, sont, dans une large mesure, au
fond du malaise qui règne en ce moment au
pays, et à dire que le Parlement et le
Gouvernement ont le devoir urgent de les
faire disparaître à bref délai, autant que
possible. Or, à mon avis, si l'on tient à
.éliminer de l'esprit du public la conviction
qu'il est traité injustement, rien ne saurait
plus puissamment y contribuer que la créa-
tion d'un tribunal auquel pourraient s'a-
dresser les citoyens dans toutes les carriè-
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res, dès qu'ils se croiraient victimes de
quelque injustice en matière commerciale.
Le comité qui a étudié ces questions a reçu
des pétitions de toutes les classes de la
société au Canada,-consommateurs, socié-
tés coop4ratives, marchands de détail et de
gros, inanufacturiers-demandant la créa-
tion d'un tribunal comme celui que nous
avons proposé, chargé de faire enquête sur
toutes les questions se rattachant au com-
merce intérieur, de manière à convaincre
le public qu'on lui rend justice.

Je tiens à citer deux exemples topiques
lue -je pourrais multiplier à l'infini -afin de
bien mettre en lumière la situation. De-
puis deux ou trois mois, il s'est produit
deux ou trois mouvements de hausse aiguë
dans les prix de la chaussure. Dans la me-
sure où nous avons pu en juger, ces mou-
vements de hausse ont été provoqués directe-
mnet par le relèvement du prix du cuir, et
cela tient à ce qu'une forte partie de l'ap-
provisionnement domestique disponible a
été achetée pour l'exportation. Ce qui reste
a tellement augmenté de prix qu'il se pro-
duira infailliblement une nouvelle hausse
dans le prix de la chaussure, à moins qu'on
ne prenne les mesures voulues pour provo-
quer l'abaissement du prix du cuir. Je le
répète, je ne veux pas me demander si ces
augmentations de prix sont justes ou non;
mais s'il existait un tribunal comme celui
qui est proposé ici, cette question ferait
immédiatement l'objet d'une enquête et le
public serait en lieu de savoir, sur-le-champ,
s'il est, oui ou non, écorché. Si l'on consta-
tait qu'il est écorché, on pourrait y rémé-
dier.

L'hon. M. MAROIL: Qui appliquerait le
remède, le Gouvernement ou le tribunal?

M. NICHOLSON (Algoma-Est): Le tri-
bunal. La recommandation dit que le tribu-
nal sera indépendant; du moins c'est ce
que nous désirogs.

M. MACLEAN (York-Sud): Ce tribunal
aurait-il le pouvoir d'appliquer ses propres
lois et aurait-il le rouage administratif pour
les mettre en vigueur?

M. NICHOLSON (Algoma-Est): C'est ce
que demande sans aucun doute la recom-
mandation. Le tribunal doit être indépen-
dant et il doit avoir le pouvoir de faire des
règlements.

L'hon. M. 1]IURPHY: Mais comment les
appliquerait-il?

M. NICHOLSON (Algoma-Est): Je donné-
rai un exemple. On a attiré l'attention du
comité sur le fait qu'un produit de la laine
dont le prix de la manufacture était en 19i4
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de $4,37à la douzaine, était vendu à $9. la
douzaine ou '75 cents pour chaque article.

L'hon. M. MURPHY: De quelle espèce de.
laine s'agit-il. D'où venait-elle?

M. NICHOLSON (Algoma-Est): C'était de
la laine canadienne. Le coût de production
de cet article en 1919 était de $-10.50 la dou-
zaine, mais le consommateur paye pour cet
article, $30 la douzaine, ou $2.50 pour cha-
que article, soit une augmentation directe
de 100 pour 100 dans l'écart entre le coût
dela production et le prix payé par le con-
sommateur. On.pourrait citer ces cas indéfi-
niment, mais j'ai seulement cité ces deux
exemples pour faire ressortir ce que j'ai à
dire, à savoir qu'il est absolument nécessai-
re de trouver quelque méthode pour pouvoir
immédiatement rechercher les abris de ce
genre.

J'exprime les vues de la plupart des dA-
putés qui ont travaillé avec moi pendant
presque quatre semaines au comité si je dis
qu'il ne nous a pas fallu longtemps pour ad-
mettre qu'il faut faire autre chose qu'une
enquête parlementaire. Nous pourrions con-
tinuer éternellement à découvrir des cas de
ce genre mais si l'on ne charge pas quel-
qu'un de faire quelque chose, il résultera
de ces enquêtes plus de mal que de bien,
parce qu'elles font simplement connaître la
situation et créent de l'agitation sans faire
'd'effort pour fournir un remède. Je ne peux
rien concevoir de pire.

Toute la question est maintenant soumi-
se à la Chambre qui s'en occupera comme
elle le jugera convenable. Je suis d'avis
que nous ne pourrions rien accomplir de
mieux avant la fin de la session pour apai-
ser l'agitation qui ébranle les fondations
mêmes de notre existence nationale -qur de
faire comprendre au public qu'il y a à sa
disposition un tribunal quelconque qui a le
pouvoir d'agir et qui agira. Il n'y a pas
de doute que les membres d'un tribunal
semblable établiront sa valeur, mais l'ex-
périence que nous avons acquise avec la
commission des chemins de fer a été d'une
nature telle que nous pouvons prévoir avec
grande confiance l'accomplissement de
beaucoup de bien dans ce pays avec une
commission comme celle que nous avons
conseillée.

M. VIEN: Monsieur l'Orateur, je soulève
d'abord une question d'ordre. Le rapport
du comité a été adopté dans des circonstan-
ces très particulières. En réalité le rapport
a été repoussé par six membres du cômité
contre cinq qui ont voté pour son adoption.

Je veux d'abord déclarer que nous avons
la plus grande confiance dans l'intégrité et
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les bonnes intentions du président du comi-
té. Il ne pensait rien faire contre les règles:
il a même pris la peine de s'informer au-
près du greffier du comité quelle était la rè-
gle à propos de la difficulté en question.
Mais le renseignement qu'il a reçu sur la
question d'ordre invoquée par des membres
du comité, a été mauvais. Il a admis que le
président du comité avait le droit de voter
et aussi le droit de donner un second vote
dans le cas où les voix se partageraient
également. Je n'ai pas besoin d'insister
beaucoup sur ce sujet. C'est un fait bien
connu que les règlements de la Chambre à
cet égard s'appliquent à tous les comités
sauf, comme il est prévu par la règle 105
au sujet du comité des bills privés. Par
conséquent le président d'un comité quel-
conque, sauf celui des bills privés n'a pas
plus le droit 'de voter que l'Orateur à la
Chambre. Mais, dans ce cas, le président
du comité a voté d'abord en faveur du rap
port et ensuite a déposé un autre vote qui
a porté le résultat à 7 voix contre 6 tandis
que le vote réel et légal était de 6 contre 5
contre l'adoption du rapport. Je prétends
donc que le rapport qui a la prétention d'ê-
tre celui du comité sur le coût de la vie,
n'est pas le rapport de ce comité et qu'il de-
vrait être renvoyé pour être pris de nouveau
en considération.

Mais il y a quelque chose de plus à dire
à ce propos; non seulement le rapport est il-
légal, et non seulement la Chambre devrait
le mettre de côté et le renvoyer au comité
pour plus ample examen, mais sa rédaction
est contradictoire. Le rapport dit:

Votre comité s'est occupé constamment de-
puis le cinq juin dernier j»squ'à aujourd'hui
de recueillir tous les renseignements possibles

des témoins et de toutes les sources accessi-

bles: cependant l'enquête n'a pas été poussée
assez loin pour l'autoriser à soumettre des
conclusions définitives au Parlement.

Le comité déclare donc en toute lettre
que, bien qu'il se soit occupé d'entendre
les dépositions des témoins depuis le 5
juin dernier, il n'a pas été en mesure d'étu-
dier suffisamment la question pour se per-
mettre de tirer des conclusions définitives;
cependant, le président et la minorité sont
tellement empressés pour incorporer leurs
conclusions sous forme d'un rapport qu'ils
insistent et veulent le faire adopter coûte
que coûte.

Pour moi, ce rapport intérimaire est pré-
maturé et les résultats seront illusoires.

En premier lieu, le rapport est préma-
turé, car nous n'avons pas eu le temps
d'étudier suffisamment la question pour
adopter des conclusions définitives tandis
que le rouage que l'on se propose de créer,

[M. Vien.]

entraînera une dépense supplémentaire et
inutile de $200,000 à $300,000 par année.

Il existe par tout le pays actuellement,
c'est vrai, beaucoup de malaise et de mé-
contentement à cause des profits excessifs
que les manufacturiers et les commerçants
ont encaissés en pressurant le pauvre ou-
vrier, l'artisan et le consommateur en gé-
néral.

Cependant, il est également vrai qu'au
cours des deux ou trois dernières années,
le public canadien en général en a eu assez
des échappatoires que le Gouvernement a
fournis à ces gens grâce aux innombrables
décrets du conseil qu'il a adoptés et aux
commissions sans nombre qu'il a créés. La
création d'une nouvelle commission ne fera
nullement disparaître la cause du malaise
et du mécontentement. C'est au Parlement
qu'il appartient de trouver le remède né-
cessaire à la situation; suivant moi la
commission proposée ne le fournira pas.
A ce propos, je citerai quelques faits qui
sont de nature à faire jaillir un jour nou-
veau sur la situation. La commission sur
la cherté de l'existence fonctionne déjà de-
puis plusieurs années au Canada. Le Dr
McFall, le président, a été le premier té-
moin à comparaître devant le comité et il
a donné une longue déposition sur la ques-
tion de la cherté de la vie. Il a succédé à
M. O'Connor, qui avait été nommé à ces
fonctions sous la direction du département
du Travail, en vue de s'enquérir des causes
de nature à influencer la cherté de la vie.
Après une enquête approfondie, M. O'Con-
nor arriva à certaines conclusions défini-
tives en 1917. Il soumit un rapport au
Gouvernement, suggérant la nomination
d'un tribunal ou d'une commission qui se-
rait désignée sous le nom de tribunal ou
commission fédérale du commerce. Or, si
l'institution d'un pareil tribunal était une
bonne mesure à adopter en vue de diminuer
le coût de l'existence, pour quelle raison
le Gouvernement n'a-t-il pas donné effet
au rapport de M. O'Connor en 1917? Le
Gouvernement, toutefois, a trouvé que M.
O'Connor était trop indiscret; si les con-
clusions de son rapport avaient été adop-
tées, elles auraient pu causer des ennuis
aux profiteurs; elles sont donc restées let-
tre morte. Le Gouvernement n'a rien fait,
sauf qu'il a obligé M. O'Connor à se dé-
mettre de ses fonctions.

La commission du coût élevé de l'exis-
tence a donc continué à exister sous la di-
rection du ministre du Travail. Le pré-
sent commissaire, le Dr McFall, a fait nom-
bre de propositions; mais le Gouvernement
n'en a pas tenu compte; il a négligé de
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s'appuyer sur les conclusions du commis-
saire pour faire adopter des mesures par
le Parlement. Au mois de septembre 1918,
le Dr McFall a constaté que les boulangers
et les épiciers d'Halifax réalisaient des pro-
fits excessifs. Après une enquête minu-
tieuse, il en arriva à des conclusions au
mois de février -1919 et il fit rapport en
conséque.nce au ministre du Travail, pro-
posant que des poursuites judiciaires fus-
sent intentées sans délai. Le ministre du
Travail a gardé ce rapport par devers lui
du mois de février au mois de mai, mais il
n'a pas remué. Depuis le mois de mai, le
rapport est entre les mains du ministre
de la Justice et lui aussi s'est tenu coi.

M. NICHOLSON (Algoma-Est): L'hono-
rable député est-il au courant du témoigna-
ge que le sous-ministre de la Justice a ren-
du à ce sujet, devant le comité sur la cher-
té de la vie P

M. VIEN: Jusqu'à l'enquête du comité
parlementaire, le Gouvernement n'avait pas
pris de mesures pour faire punir ces profi-
teurs, sauf certaines instructions indéfinies
qu'avait données le ministre de la Justice.
Le commissaire a fait son rapport au mi-
nistre du Travail dans le cours du mois de
février 1919; au bout d'un délai de trois
mois, le ministre du Travail s'est libéré de
toute responsabilité sur les épaules du mi-
nistre de la Justice qui, à son tour donna
des ordres indéfinis à l'avocat du départe-
ment, si bien qu'à venir' jusqu'aujour-
d'hui,- nulles poursuites n'ont encore été
intentées. Je soutiens donc que le Gou-
vernement a refusé de prendre des mesures
efficaces et jusqu'à l'ouverture de l'enquête
parlementaire, pas un seul profiteur n'avait
encorc été poursuivi ou puni suivant la
conclusion du rapport du Dr McFall. Le
présent rapport est donc prématuré, puis-
que le comité n'a pas été en mesure d'adop-
ter d'es conclusions définitives. Il sera il-
lusoire, car le Gouvernement avait déjà
tous les renseignements nécessaires sous la
main -et il a refusé d'intervenir.

La nouvelle commission sera comme -ùn
abri de plus derrière lequel se cachera le
Gouvernement; voilà tout; elle donnera
lieu à de nouveaux délais et entraînera de
fortes dépenses sans fournir le remède vou-
lu à cette situation dont tout le monde se
plaint avec raison. La commission projetée
sera pour ainsi dire impuissante. Elle fera
des enquêtes, elle édictera des règlements,
mais sans avoir le droit de poursuivre, de
donner des ordres ou de punir les délin-
quants. Le présent rapport diffère notable-
ment de celui qui a été soumis au comité.

Le texte en a été modifié du consente-
ment de la Chambre. Par le premier rap-
port, les attributions de -la commission de-
vaient être aussi étendues que celles de
la commission fédérale des Etats-Unis d'A-
mérique, C'est ce que suggérait M. O'Con-
nor, il y a deux ans, et c'est ce que le co-
mité avait en vue lorsqu'il a voté. Voyons
quels sont à cet égard les pouvoirs de la
commission fédérale du commerce aux
Etats-Unis. Elle a le droit d'instituer des
recherches et elle a aussi des attributio.ns
consultatives. Quant à ses pouvoirs de
réglementation, voici en quels termes s'ex-
prime la loi:

Attributions: Les choses à l'égard desquelles
peut s'exercer le pouvoir de réglementation de
la commission sont les suivantes: différence
dans les prix entre divers acheteurs de denrées,
à l'exclusion de promesses d'achat ou de vente,
de participation à de multiples intérêts ou di-
rectorat déclarés illégaux par la loi Clayton,
et aux méthodes déloyales de concurrence, mé-
thodes déclarées illégales par la loi du com-
merce. Quant à ces matières, l'autorité de la
commission n'est que préventive. Elle ne peut
que restreindre, même ne restreindre effective-
ment que si ses ordres ont été sanctionnés et
mis à effet par les tribunaux. La commission
ne peut punir les contraventions à la loi. Elle
est sans pouvoir d'ordonner, ni même de per-
mettre, l'adoption d'une ligne de conduite quel-
conque dans le commerce entre Etats.

• Ainsi, l'organisme que le -comité propose
là la Chamibre étant quelque peu analogue à
celui de la commission fédérale du com-
merce, qui ne possède aucun pouvoir de ré-
glementation effective, n'apportera point re-
mède à la dherté de la vie ni aux maux
dont chacun se plaint. A peine peut-on
dire qu'il convenait au comité de suggérer
l'établissement d'une pareille commission
avant d'avoir eu le temps d'examiner l'af-
faire avec plus de soin et telle a été l'opi-
nion de la majorité. Ce n'a pas été un
rvote de parti. La majorité ne se compo-
sait que de membres pris dans les rangs de
'la gauche, mais de ministériels, et de mem-
bres de l'opposition en nombre égal. Sur
les six qui ont voté contre le rapport, trois
étaient des unionistes et trois appartien-
nent à l'opposition. Ce n'était donc point
un vote de parti, et l'on ne pouvait pas dire
qu'il est dû à des considérations politiques
ou au besoin de créer pour le parti un avan-
tage politique.

Il y a dans ce rapport quelque chose que
nous- avons du mal à nous expliquer. Pour-
quoi la minorité a-t-elle mis tant de hâte
à le présenter à la Chambre? Elle doit
sûrement avoir été en conférence avec les
autorités du jour. Elle doit sûrement avoir
subi 'influence du cabinet désireux de se
faire un prétexte de ce rapport pour la loi
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qu'il allait déposer, ou une excuse pour le
long retard apporté à la présentation de ce
projet de loi. De deux choses l'une: ou le
rapport et cette loi qu'il suggère sont suffi-
sants, effectifs, recommandables, et alors
le Gouvernement aurait dû agir conformé-
ment au rapport de M. O'Connor il y a deux
ans; ou la loi ne produira pas' les effets
satisfaisants que le public en espère, et
alors il faudrait prendre le temps d'exami-
ner la chose et y donner une attention plus
soigneuse avant 'de conseiller au ministère
l'établissement d'une commission ne répon-
dant à aucun but utile et devant coûter
deux cent mille dollars annuellement. Le
cabinet a une raison de n'avoir pas agi il
y a deux ans. S'il avait alors agi conformé-
ment au rapport de M. O'Connor, il aurait
causé des ennuis à ses amis du haut en
bas de l'échelle.

Notre comité n'a rien découvert qui ne
fût déjà connu. Le seul résultat acquis
jusqu'à présent, ç'a été la publicité donnée
par les journaux du Canada aux profits
excessifs réalisés par certains industriels
ou intermédiaires, et ce seul fait aurait lé-
gitimé la nomination du comité. Peut-être
faut-il ajouter autre chose. Nous avons
découvert que les plus actif; à gonfler les
prix étaient des gens de l'entourage du mi-
nistère, des hommes dont les nons ont été
mentionnés pour des distinctions honorifi-
ques. Le plus éminent ýde ces honmnes a
été dignement récompensé de ses agisse-
ments. Aujourd'hui baronnet, on le nomme
sir Joseph Flavelle. D'autres aussi ont eu
leur récompense. Il y a Mackenzie King.

Un DEPUTE: Oh!

M. VIEN: La langue ni'a fourché, com-
me il arrive maintes fois même à des mem-
bres du Gouvernement. Je prie le sténo-
graphe de bien vouloir corriger cette er-
reur. J'ai voulu dire, bien entendu, que
MM. Mackenzie et Mann et la banque du
Commerce avaient aussi récolté une ample
moisson de récompenses. Un autre person-
nage avait, lui aussi, des intérêts dans des
entrepôts frigorifiques. C'est un personnage
haut placé dans les milieux officiels, et
peut-être a-t-il souvent éprouvé de la gêne
à agir contre les exploiteurs de ces entre-
pôts, à cause précisément des relations
dont je parle. Quel ést cet homme?

M. iShank, secrétaire trésorier de la
Manitoba Cold Storage Company, a pris la
peine de nous fournir la liste complète des
actionnaires de cette compagnie, au nombre
desquels se trouvent M. Rod. Mackenzie,
fils de M. William Mackenzie, la succession
de sir John Murray, un nommé Black, in-
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téressé dans les minoteries Ogilvie, un M.
Andrews, gérant de la mine de charbon du
lac Brûlé, dans l'Alberta; mais, entre au-
tres, le très honorable premier ministre du
Canada, pour un montant de neuf mille
cinq cents dollars. Pour lui, ce montant
est une bagatelle; aussi ne dirai-je pas que
cela peut l'avoir induit à adopter certaine
politique. Cependant, il est humain de se
laisser influencer par l'association et de
plaire à des amis avec qui nous sommes
intéressés dans une même entreprise; d'où
je conclus qu'un homme public, un minis-
tre, surtout, ne devrait être aucunement in-
téressé dans les lignes de commerce ou
d'industrie qui ont une influence sur le
coût de la vie. Pour ces raisons, le Cham-
bre doit renvoyer au comité son rapport
sur le coût de la vie, et le lui faire étudier
de nouveau afin qu'il arrive à de meilleures
conclusions. Il est inutile de créer un
rouage spécial pour faire agir les tribu-
naux en cette matière. D'ailleurs, ils ont
déjà la juridiction nécessaire à cette fin, et
le Gouvernement pouvait traduire devant
eux les contempteurs de la loi. La commis-
sion dont on propose l'institution coûterait
au pays de $200,000 à $300,000, sans attein-
dre ceux qui sont coupables de l'augmenta-
tion du coût de la vie. Je crois donc que
le rapport devrait être renvoyé au comité
pour plus ample examen.

M. M. CLARK: Mon honorable ami (M.
Vien) pourrait-il me dire si le comité s'est
informé des effets d'une certaine mesure
présentée par M. Mackenzie King vers la
fin du régime Laurier et -donnant pouvoir
de s'enquérir des opérations des coalitions
commerciales ou industrielles?

M. VIEN: Je ne le crois pas, il ne doit
pas en avoir eu le temps. Il a été nommé
à une date avancée de la session et il tra-
vaille jour et nuit depuis le 5 juin. Il a
examiné des témoins intéressés dans le
commerce des denrées alimentaires ou la
fabrication des articles nécessaires à la vie,
et il lui a été jusqu'à présent impossible de
s enquérir à fond de la question à laquelle
l'honorable député vient de faire allusion.

M. MACLEAN (York-Sud): A-t-on pour-
suivi, en vertu de la loi actuelle, ceux qui
se sont rendus coupables des délits au sujet
desquels ce comité a fait rapport?

M. VIEN: On aurait pu dire au comité
d'ordonner d'intenter des poursuites sans
retard. Dans la loi relative aux coalitions
on doit avoir prévu un mode de recours.

.M. MACLEAN (York-Sud): Non, et c'est
là la difficulté.



1er JUILLET 1919 4469

M. VIEN: Alors, il faudrait non pas
instituer une nouvelle commission, mais
modifier la loi ou en faire une qui défende
des pratiques injustes comme on en a ré-
vélé au comité.

L'hon. M. MARCIL: Avant que la
discussion n'ait lieu, l'appel au règlement
devrait être décidé.

M. l'ORATEUR: L'honorable député de
Lotbinière continuant de discuter la mo-
tion, je n'ai pas pensé qu'il fallût rendre
immédiatement une décision, mais je i'hé-
site pas à en rendre une. L'objection rela-
tive aux procédures faites devant le comité
aurait dû être soulevée devant le comité.
La Chambre n'étant saisie de ces procédu-
res que par le rapport qu'elle a reçu du
comité, et ce rapport ne parlant aucunement
de question soulevée au comité, je dois dé-
cider qu'elle ne peut aller au delà du rap-
port qui est en sa possession. Le rapport
du comité paraissant régulier, je décide que
l'objection n'est pas fondée et que nous de-
vons nous guider d'après le rapport du co-
mité tel qu'il paraît devant nous.

M. VIEN: Puis-je rappeler que le prési-
dent du comité,- en présentant son rapport
a déclaré que celui-ci avait été adopté par
sa voix prépondérante, apprenant ainsi a
la Chambre qa'il a dû voter deux fois avant
qu'une décision fût prise?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
L'honorable député doit savoir que cela ne
saurait faire l'objet d'un rappel au règle-
ment. Ce serait une bonne raison de pro-
poser le renvoi de rapport au comité, s'il
le désire, mais il saute aux yeux...

M. VIEN: C'est ce que je me propose de
faire.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
que ce n'est pas un motif d'invoquer le rè-
glement. Il est à peine besoin -d'un raison-
nement pour convaincre n'importe qui de
nous que cette opinion est bien fondée.

M. VIEN: 'La conclusion de mes obser-
vations était que le rapport fût renvoyé au
comité.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il
n'y a donc pas de rappel au règlement.

M. NESBITT: Relativement à la divi-
sion qui a eu heu au comité, les faits rela-
tés par l'honorable préopinant sont exacts.
Cependant, je puis dire que le comité avait
consenti à ce que le président eût deux
voix. Autant que je puis en juger, le rap-
port était donc régulier et parfaitement
juste. Bien que le comité se soit demandé
si son président avait voix prépondérante,

la masse de- ses membres a opiné affirmati-
vement. Je tiendrais aussi à faire observer
qu'il n'y a pas eu au comité de discu.sion
du point de vue des partis. Je regrette donc
que l'honorable député qui vient de repren-
dre son siège ait, dans une grande mesure,
mêlé la politique à son raisonnement. Ses
reproches au ministère et la manière dont
il a traité la question ce matin tendaient
grandement à rejeter la responsabilité sur
le ministère. Je suis bien aise de dire
qu'au comité les divisions n'ont pas eu lieu
d'après les attaches de parti. Trois unionis-
tes et trois membres de l'opposition se sont
prononcés contre le projet de résolution.
J'aimerais à définir clairement mon attitu-
de ce matin. Je ne suis et n'étais pas hos-
tile à la création d'une commission du
commerce, pourvu qu'elle soit convenable-
ment constituée. Mais depuis quelques an-
nées, j'ai désapprouvé les multiples com-
missions qui ont été nommées.

L'hon. sir SAM HUGHES: Ecoutez!
écoutez !

M. NESBITT: Je connais un cas ou deux
où la commission ainsi nommée n'a pas
procuré au pays ou à qui que ce soit d'a-
vantage en rapport avec la dépense publi-
que que ses travaux ont occasionnée. C'est
là mon avis, bien que je puisse me tromper.
Je sais aussi qu'un comité a recommandé
la nomination d'une commission et le choix,
coûte que coûte, d'hommes possédant des
aptitudes exceptionnelles comme membres
de cette commission. Néanmoins, celle-ci
n'a pas plu au public, depuis sa création,
bien qu'elle 1enferme des hommes estima-
bles. C'est la raison qui me fait tenir ce
langage; ce n'est pas que je pense qu'une

-commission du commerce ne pourrait pas
faire beaucoup de bien, en s'enquérant des
questions commerciales, là surtout où existe
contre des corporations un préjugé qui, .à
mon avis, n'a aucune raison d'être. Si une
commission ne faisait pas autre chose de
bien, elle serait encore utile en renseignant
le public sur les véritables circonstances
qui accompagnent la cherté de la vie.

Avant que je n'oublie, je veux m'arrêter
un instant à ce que l'honorable député a
dit relativement aux actions d'une compa-
gnie de réfrigération de Winnipeg qui ap-
partiennent au leader du ministère. En
sommes-nous rendus au point que nos hom-
mes publics ne puissent placer des fonds
dans une entreprise sans qu'on les soup-
'çonne d'être d'âpres spéculateurs? S'il en
est ainsi, tous les hommes respectables de
ce pays se retireront, je l'espère, de la vie
publique et laisseront les affaires de'l'Etat
aller leur train, si faire se peut. Car, ,.
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celui -qui a un peu d'argent à placer ne peut
pas le placer dans une entreprise canadien-
ne, où trouvera-t-il un endroit pour ses pla-
cements? En effet, tout a une certaine
influence sur le coût de la vie, quelle que
soit la nature des placements d'un individu.
Or, il n'a pas été prouvé au comité que la
compagnie de réfrigération dans laquelle le
premier ministre a placé- des fonds faisait
des bénéfices excessifs; rien de semblable
n'a été établi. Elle possède des entrepôts
frigorifiques où tout le monde peut déposer
de -la marchandise moyennant un prix, et
un prix très bas encore, comme nous l'a-
vons expliqué au comité. Tout membre
de la Chambre, quel que soit le lieu qu'il
habite, peut envoyer ses oeufs, son beurre,
ses viandes ou toute autre chose à ces en-
trepôts et les y emmagasiner à prix fixe,
mais aucune preuve n'a été offerte au co-
mité afin de démontrer que la compagnie
de réfrigération en question retirait des
bénéfices excessifs ou autre chose que ries
profits raisonnables de son entreprise.

Il n'y a donc aucune raison de faire re-
proche au premier ministre de son modeste
placement dans cette entreprise de réfrigéra-
tion. Il y a quelques années-il en est sans
doute encore de même aujourd'hui-le Gou-
vernement accordait une sorte de prime, il
sedonnaitpour règle de faire certaines avan-
ces de deniers, des prêts portant intérêt à
un taux fort peu élevé, dans le but d'in-
duire nos compatriotes à entreprendre l'é-
tablissement d'entrepôts frigorifiques. Je ne
veux pas en dire plus long sur ce sujet.

Je tiens à faire observer qu'on semble
se faire en ce pays une très fausse idée au
sujet des grandes compagnies. Les investi-
gations du comité spécial ont démontré que
c'est le grand établissement plutôt que Je
petit qui produit à meilleur marché les ar-
ticles destinés à la consommation, puisque
le premier se trouve, grâce à l'excellence de
son organisation et de ses méthodes, en
mesure de poursuivre ses affaires en se con-
tentant d'un très faible, profit sur l'ensem-
ble de ses opérations. Le chiffre du profit
réalisé sur le capital-actions dépend beau-
coup du chiffre de ce capital même. Là où
le capital est modeste, l'ensemble des opéra-
tions peut faire réaliser un gros profit: si
le capital est d'un chiffre très élevé, le
profit se trouve réduit en proportion. Mais
ce qu'il importe de déterminer, c'est, à mon
avis; le chiffre de ce qui est prélevé sur
l'opération lorsque la marchandise passe
du producteur à la compagnie ou au parti-
culier. Autrement dit, si un particulier
prélève douze cents sur la marchandise
qu'il reçoit du producteur, c'est autant
d'ajouté au coût de cette marchandise, et
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ce particulier réalise peut-être un gros pro-
fit sur l'ensemble de ses opérations. Un
autre particulier, par contre, peut bien ajou-
ter cinquante cents au coût de la marchandi-
se et réaliser sur ces opérations un gros
profit qui ne représenterait qu'un léger bé-
néfice sur son capital. Qu'il s'agisse d'une
compagnie ou d'un particulier, toute la
question réside dans le chiffre de la somme
prélevée sur ce que vend la compagnie ou
le particulier. Je m'explique par un exem-
ple.

Il a été clairement établi devant le co-
mité spécial que le fabricant de salaisons-
celui qu'un sot préjugé fait dénoncer en ce
moment d'un bout du pays à l'autre-n'a
gagné que peu de chose sur l'ensemble de
ses opérations tout en faisant un gros pro-
fit sur son capital, vu que le chiffre de ce
dernier était très faible comparé à celui
des opérations. La compagnie des abattoirs
Harris a démontré, par exemple, qu'elle est
en mesure de fournir le bœuf aux bouchers
à meilleur marché qu'ils ne pourraient l'a-
cheter eux-mêmes en lui faisant concurren-
ce, qu'elle a réalisé un bénéfice d'un quart
de 1 p. 100 sur le chiffre de ses affaires, soit
25 cents par $100, tout en faisant un gros
profit sur le capital placé dans son entre-
prise, ayant fait pour $38,000,000 d'affaires
avec un capital de $1,500,000. Voilà qui
jette une lumière complète sur ce que jem'efforce de démontrer. Passons maintenant
à une institution merveilleusement dirigée
et administrée d'une manière systématique:
la Grain Growers' Corporation, laquelle fait
passablement d'affaires à commission sans
y mettre de son argent. Si je me rappelle
bien, elle a fait pour 102 millions d'affaires
en 1917, et réalisé un profit de .44 p. 100,
soit moins de la moitié de 1 p. 100. Eu
égard au capital, le profit était assez gros
et attribuable à l'excellence de la gestion
de cette institution. La même année, la
compagnie Harris ne faisait qu'un profit de
.25 p. 100, soit du quart de 1 p. 100, et
cependant on la dénonce pour avoir en-
caissé des bénéfices excessifs, ce qu'elle n'a
pas fait. Il en est de même de la fameuse
compagnie Davies.

L'honorable député (M. Vien) s'est em-
ployé à déverser le blâme sur sir Joseph
Flavelle, suivant en cela l'exemple que-
nombre d'autres avaient déjà donné à la
Chambre. Dans le rapport qu'il a fait au
sujet de cet établissement, M. O'Connor
fait voir que, n'eût été le chiffre énorme de
45 ou 48 millions, qu'ont atteint ses opéra-
tions, cette compagnie, eu égard à la modi-
cité de ses bénéfices sur l'ensemble de ses
affaires, n'aurait retiré aucun profit de sa
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mise de fonds. D'autre part, la compagnie
Davies, qui est celle dont sir Joseph Fla-
velle fait partie, a démontré on ne peut plus
clairement qu'avec sa série de magasins de
dét'ail, elle n'a réalisé qu'un bénéfice de
2J p. 100 sur son chiffre d'affaires, or, qui-
conque a fréquenté ces établissements, sait
que les viandes s'y détaillent à aussi bon,
sinon à meilleur marché que chez le bou-
cher ordinaire.

On ne saurait faire reproche à cette com-
pagnie des profits qu'elle a encaissés. C'est
grâce à l'excellence de son organisation et
de ses méthodes de commerce qu'elle a pu
gagner 2J p. 100 sur l'ensemble de ses affai-
res, bien qu'à la vérité cela représente un
gros profit sur le chiffre de son capital.
Mais si elle avait fait la moitié moins d'af-
faires, il eût fallu bien peu de chose pour
convertir son profit en perte; et c'est ce qui
me fait dire que la compagnie qui sait se
contenter d'un profit aussi modeste mérite
qu'on lui sache un gré infini de ce qu'elle
produit des choses que le consommateur
peut se procurer au plus bas prix possible.

Et voilà ce dont nous devions nous en-
quérir.

Les journaux ont beaucoup parlé de M.
Paton qui a fait 72 pour 100 de profits.
Mais il ne faut pas oublier que cet homme
était dans les affaires depuis quarante-huit
ans, je pense, et que durant quinze ans il
n'a pas payé un sou à ses actionnaires. Il
avait accumulé une réserve de $644,000,
et en parlant du profit sur le capital de
$603,000, on ne lui a pas donné crédit de
cette réserve qui n'était rien autre que du
capital accumulé de ses profits, c'est vrai,
mais réalisé aussi par une sage adminis-
tration et en ne payant pas de dividendes
aux actionnaires ce qu'il aurait pu très
convenablement faire.

En réalité, il a fait un profit de 12 pour
100 sur son chiffre d'affaires en 1916, de 11
pour 100 en 1917 et de 13 pour 100 en 1918.
En d'autres termes il a revendu au public
en 1916 $1.12 les marchandises -qui lui coû-
taient $1.00; en 1917, il les a revendus
$1.11 et en 1918, $1.13. Vu son'chiffre d'af-
faires, ses profits étaient trop élevés. Il
aurait pu faire des affaires en toute sécu-
rité avec moins de profits. S'il n'avait eu
qu'un petit capital, ses profits eussent été
très raisonnables, mais son chiffre d'af-
faires était très fort durant toutes ces an-
nées, vu qu'il fabriquait du drap pour les
Alliés et que, jour et nuit, il ne manufac-
turait qu'une sorte de drap. Son profit
était donc beaucoup plus élevé que s'il
avait dû changer de machine à quelques
heures d'intervalle, comme dans le cours
ordinaire des affaires.

Je ne prétends pas -défendre rien de ce
qui ressemble à ces profits exorbitants, mais,
à mon sens, il ne faut pas songer au mon-
tant des profits réalisés sur le capital,
mais au montant reçu par le particulier
ou la compagnie entre le temps de la pro-
duction des articles et celui auquel ils arri-
vent au détaillant.

Nous constatons que, dans une ville com-
me Ottawa, lorsque les marchandises attei-
gnent le détaillant,-et j'insiste là-dessus
-vu les dépenses énormes pour le loyer
les taxes, et le reste, il doit y avoir un
grand écart entre son prix d'achat et son
prix de vente. Mais je pense que, souvent,
il demande au consommateur un profit exa-
géré. Tant de personnes désirent se li-
vrer au commerce de détail que maintes
fois entre deux rues on voit quatre ou cinq
magasins semblables. Comme le chiffre
d'affaires est peu élevé et que les dépen-
ses sont fortes, le détaillant est' obligé de
demander trop au consommateur -pour fai-
re un profit. Voilà l'une des choses que
nous avons constatées. Je ne parle qu'à
mon point de vue.

Passons maintenant à la commission
du commerce. Si j'étais sûr que le Gou-
vernement ne nommerait que des hommes
de hautes capacités, parfaitement rensei-
gnés sur les besoins des affaires du pays,
je serais en faveur de cette commission.
Cependant, je discuterai cette question
quand le projet de loi sera présenté à la
Chambre, parce que je veux savoir quels
pouvoirs on se prepose de donner aux com-
missaires.

La commission fédérale de l'industrie a
le pouvoir de faire des enquêtes. Je sais
par expérience que si l'on fait une enquê-
te dans une affaire commerciale et que les
faits sont publiés honnêtement, cette pu-
blication seule suffira à corriger tous les
torts. Comment donnerait-on à une com-
mission du commerce le droit de fixer les
prix? Vous pourriez lui donner ce droit
quand il s'agira du producteur et du con-
sommateur, mais non du producteur seu-
lement, parce que le coût de la production
varie tous les jours.

Prenez 'le coût de la production de la
ferme. Si un cultivateur peut récolter 40
boisseaux de blé de l'acre au lieu de 10
boisseaux seulement. le coût de la produc-
tion sera très différent, et à moins que
vous ne puissiez savoir du Très-Haut quel-
le sera la prochaine récolte, je ne sais
pas comment on pourra fixer le prix du
blé ou des autres grains, ce prix dépen-
dant absolument de la production. Nous
évaluerions assez facilement le coût de la
production du blé, si la récolte était en
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moyenne de 25, 20 ou 15 boisseaux de l'a-
cre, mais il nous est impossible de pré-
voir ce qu'elle sera.

Pour ce qui regarde les manufactures, il
n'est pas une commission du commerce
qui puisse déterminer le prix auquel un
manufacturier vendra ses produits d'une
semaine à l'autre. Il est absolument im-
possible de le faire justement, parce que
tout dépend de la main-d'œuvre et de la
matière première. Comment une commis-
sion de commerce pourra-t-elle établir le
prix de la matière première? Elle peut
être achetée au Canada, ou elle peut être
importée d'une partie quelconque du mon-
de. Nous savons que les grandes manufac-
tures importent leurs matières premières
de tout endroit de l'univers où elles peu-
vent les obtenir au meilleur marché pos-
sible. On ne peut donc fixer les prix des
articles manufacturés ou des produits ali-
mentaires du pays.

Je ne serais donc pas en faveur d'une
commission de commerce qui aurait le droit
de légiférer. Je ne m'oppose pas à la créa-
tion d'une commission de commerce com-
posée d'hommes possédant les aptitudes re-
quises, qui s'enquerraient de toutes les ques-
tions prêtant au mécontentement et de na-
ture à engendrer ce qu'on appelle coalition.
Il existe une différence énorme entre une
coalition et une vaste organisation résultat
d'un merger. Une coalition c'est une u-
nion étroite entre différentes corporations
de même nature en vue de fixer le prix
de certaines marchandises.

L'hon. M. MARCIL:-.Le comité a-t-il dé-
couvert une preuve quelconque de l'existen-
ce de coalition au Canada?

M. NESBITT: Aucune.

L'hon. M. MARCIL: A-t-il relevé quelque
preuve de l'emmagasinage de denrées ali-
mentaires dans un entrepôt frigorifique quel-
conque du Canada?

M. NESBITT: Pas une seule.

L'hon. M. MARCIL: On a porté l'accusa-
tion qu'on avait, durant des mois, gardé en
magasin des oeufs et du beurre, et que cela
avait contribué à la hausse des prix de ces
articles et au maintien de cette situation.

M. NESBITT: L'honorable député de
Neepawa '(M. Davis) me fait observer qu'a-
lors que j'étais absent, le comité a dû s'oc-
cuper d'un cas de cette nature. J'ai dit
qu'il n'y avait pas de cas, parce que ma
mémoire ne m'en rappelait aucun. Quoi
qu'il en soit et généralement parlant, nous
n'avons pas trouvé trace d'entreposage ou
de coalition, quant aux prix, du point de
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vue du commerce d'un marchand de détail,
d'un marchand de gros ou d'un manufac-
turier. Je répète que la question de savoir
si je dois ou non appuyer le projet que le
Gouvernement soumettra dépend de la na-
ture des pouvoirs accordés à une commis-
sion du commerce. Je suis partisan con-
vaincu de la publicité, je crois qu'aux Etats-
Unis, la population doit l'avantage qu'elle
a obtenu sous ce rapport aux enquêtes qui
se sont poursuivies chez nos voisins et qui
ont mis au jour tout ce qui était répréhen-
sible.

M. ROBB: Monsieur l'Orateur, mainte-
nant qu'on déclare conforme au règlement
le rapport, qui est celui de la minorité, la
question qui se pose réellement à la Cham-
bre est la décision apparente du Gouverne-
ment de nommer une autre commission. Je
veux cependant rappeler que l'état de cho-
ses dont nous nous plaignons est celui-là
même créé au moyen de commissions; nous
avons eu des commissions et des bureaux
de contrôle par tout le pays et cela, au
point que le peuple en est fatigué.

Lors de la création de la commission ali-
mentaire fédérale, on a fait observer au
Parlement du temps que la haute main sur
les denrées alimentaires ne serait pas seu-
lement un insuccès réel, mais encore un
lourd impôt sur le peuple. J'ai sous les
yeux le premier rapport de la commission
des aliments, alors qu'on nous représentait
que le coût, pour le pays, du travail de cet-
te dernière ne dépasserait pas $150,000 par
année. Nous, de la gauche, soutenions que
le coût dépasserait $400,000 par année, et,
en vérité, les états fournis par la commis-
sion elle-même font voir qu'elle a coûté au
pays au delà de $500,000, ou, peut-être piLs
exact, $491,968 pour une durée d'onze mois.
Qui acquitte cette dépense, monsieur l'Ora-
teur? La population du pays. La commis-
sion de l'alimentation a accordé des permis
aux vendeurs par tout le Canada-au bou-
langer, au boucher et à l'épicier, et le bou-
langer, le boucher et l'épicier ont fait ac-
quitter par les consommateurs le coût de
ces permis, avec, en outre, un bénéfice de
100 pour cent. C'est donc après tout le peu-
ple qui supporte cette dépense énorme. La
fixation des prix a échoué au Canada; la
France a découvert bientôt que cette mé-
thode ne pouvait réussir. A mon avis, le re-
mède réel est la concurrence. Après tout, le
bon vieux principe que la concurrence est la
vie du commerce vaut encore.

L'hon. M. MEIGHEN: En indiquant le
coût de la commission des denrées alimen-
taires, l'honorable député a-t-il déduit les
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droits perçus par la commission relative-
ment à ces permis?

M. ROBB: C'est exactement le point
que j'établis; c'est la population qui ac-
quitte tout cela. Les droits perçus repré-
sentent $366,261. Qui a payé ces droits?
Ainsi que je le faisais observer, au début de
mes observations, ils ont été payés par le
consommateur, avec, en outre, 100 p. 100 de
bénéfice; le paiement de ces droits n'a été
qu'une excuse pour les vendeurs de tout le
pays pour les faire acquitter par le consom-
mateur, tout en réalisant un bénéfice. 'Non
seulement il en fut ainsi, mais la concurren-
ce disparut complètement. Beaucoup de
gens abandonnèrent le commerce; ils di-
saient: Nous n'allons pas nous préoccuper
de tous ces règlements; et ceux qui conti-
nuaient le commerce et qui payaient les
droits demandés par la commission des den-
rées alimentaires faisaient *nonter les prix
pour le consommateur.

Le rapport de ce comité ne contient rien
qui démontre le pourcentage de ces profite
énormes soutiré des habitants du Canada.
Il se peut fort bien qu'on ait réalisé un
pourcentage considérable de ces bénéfices
aux dépens d'étrangers, et j'estime que si
le Canada réalise des bénéfices des étran-
gers, cela n'est pas de nature à lui nuire. Si
les industries canadiennes font dès profits
considérables, peu importe l'étendue de ces
derniers, des étrangers et du commerce
étranger, le pays n'en souffre pas de mal.

Plus nos industries font de bénéfices, le
mieux c'est pour le pays et pour le ministre
des Finances qui taxe les excédents de pro-
flits.

Je désire faire remarquer au premier mi-
nistre et au président de ce comité que
nous avons actuellement dans nos lois, no-
tamment dans l'article 12 du tarif douanier
de 1907, toute l'autorité voulue pour sévir
contre les coalitions qui restreignent injus-
tement le -commerce. Cet article dit:

Lorsque par suite d'un jugement de la cour
Suprême ou de la cour de l'Echiquier du Ca-
nada ou d'une cour supérieure, ou d'une cour
de circuit, de district ou de comté en Canada,
le Gouverneur en conseil devient convaincu qu'il
-existe, pour quelque produit de commerce, entre
les fabricants ou entre les marchands de ce
produit, un trust, une combinaison, une asso-
ciation ou un accord ayant pour objet d'ac-
croître illégitimement les avantages de ces fa-
bricants ou de ces marchands aux dépens des
consommateurs, le Gouverneur en conseil peut
admettre le produit en franchise de droit ou
réduire le droit dont il est frappé de fagon à
donner au public le bénéfice d'une concurrence
raisonnable relativement à ce produit,'si le Gou-
verneur en conseil est d'avis que cet abus au
détriment du consommateur est favorisé par les
droits de douane imposés sur un produit simi-
lair e.

Par conséquent le Gouvernement a* tous
les pouvoirs législatifs dont il a besoin.
Pendant tout le temps que ce tarif douanier
a été appliqué par l'administration libé-
rale, on né s'est pas plaint de la cherté de
l'existence. Il y eut une fois une plainte
au sujet du prix élevé du papier, et l'hono-
rable député de Queen-et-Shelburne (M.
Fielding), qui était ministre des Finances à
cette époque, fit mander ces fabricants et
leur dit: "Si vous n'abaissez pas vos prix
à un taux raisonnable, je me prévaudrai
de cet article". Aussitôt les prix baissè-
rent, car ces gens-là savaient que le Gou-
vernement au pouvoir ne badinait pas. Au
lieu de nommer d'autres commissions qui
imposeront de nouveaux fardeaux au peu-
ple, qui entraveront le commerce et dimi-
nueront la concurrence, je suggère que le
Gouvernement se mette sérieusemnt à l'oeu-
vre et se prévaille de cet article du tarif
douanier qui lui permet de contrôler les
trusts et les coalitions. Peuimporte quel
est le prix de l'existence au Canada, pour-
vu qu'il ne soit pas plus élevé que dans les
pays voisins-; c'est là toute la question. Si
nous vendons nos produits chez nous à un
prix qui n'est pas supérieur à celui auquel
nous les vendons ailleurs, on n'a pas lieu
de se plaindre. Si le cultivateur de l'Ouest
vend son blé au Canada au même prix que
celui qui a cours outre-mer, il n'y a aucun
reproche à faire; c'est ce qui devrait se pas-
ser dans tout notre commerce. Si le Gou-
vernement est d'opinion qu'il y a des fa-
bricants ou commerçants qui se coalisent
pour hausser injustement les prix des arti-
cles nécessaires à l'existence, il a un re-
mède dans le tarif douanier.

M. MACLEAN (York-4Sud): L'honora-
ble député (M. Robb) parle d'un ancien
ministre des Finances qui avait mandé les
fabricants de papier et leur avait dit: "Si
vous ne baissez pas vos prix, nous dimi-
nuerons les droits de douanes sur le pa-
pier". Apparemment, cette manière d'agir
fut efficace à -cette époque. L'honorable
député veut-il dire que dans les conditions
actuelles, en ce qui regarde le prix du pa-
pier, le Gouvernement pourrait améliorer
la situation en changeant les droits de
douanes sur cet article?

M. ROBB: Mon honorable ami croit-il
que le papier tievrait être vendu au Canada
à un prix moindre qu'aux Etats-Unis?

M. MAOLEAN (York-Sud): Non, mais
mon honorable ami a dit qu'un ancien mi-
nistrp des Finances avait pris, à ce sujet,
des mesures qui furent apparemment effi-
caces à cette époque-là. Je demande à mon
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honorable ami s'il prétend qu'une décision
semblable prise par le Gouvernement ac-
tuel aurait pu remédier à la situation qui
existe au Canada depuis quatre ans.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: A l'ordre.
Je dois rappeler aux honorables députés
que la Chambre n'est pas en comité général
et que cette question est contraire au règle-
ment.

M. KEEFER: Monsieur l'Orateur, puis-
que l'on a parlé spécialement de la Com-
mission des vivres, je crois qu'il est de
mon devoir de prendre la parole, étant don-
né que j'ai pris part aux travaux de cette
commission. L'honorable député de Hunt-
ingdon (M. Robb) prétend que la Commis-
sion des vivres a coûté trop cher et s'op-
pose à la création d'une commission perma-
nente, disant que cela coûterait de l'argent.
Il donne à entendre que peu importe ce que
l'on ferait ce serait mal fait. En réalité, la
Commission des vivres a couvert ses frais
pendant tout le temps qu'elle a existé et en
plus elle a remis au trésor public $39,000
lorsqu'elle a cessé SES travaux. Ce sont ces
déclarations erronées, faites peut-être invo-
lontairement, qui aggravent le malaise qui
règne actuellement. Le pays a besoin
d'être exactement informé. Par exemple,
l'honorable député de Lotbinière (M. Vien)
a donné à la Chambre, et partant à tout 'e
pays, l'impression que le premier ministre
était un profiteur, parce qu'il avait des in-
térêts dans un entrepôt frigorifique.

Si je ne me trompe, l'honorable député
d'Oxford-Nord (M. Nesbitt) a dit qu'il a
été parfaitement prouvé devant le comité
que la compagnie ne s'occupait que de l'en-
trepôt frigorifique, et non pas de la vente
ou de l'achat des produits. En pareille
circonstance, convient-il que l'honorable dé-
puté cherche à créer pareille impression?
Cette Chambre n'a-t-elle pas pour système
de préconiser la construction de ces maga-
sins réfrigérateurs au pays, et prêter son
concours financier aux municipalités qui
veulent en construire? Et parce que, dans
l'intervalle, avant la réalisation du projet,
quelqu'un s'était employé à faire progres-
ser ce mouvement, n'est-il pas injuste de
se permettre des insinuations ici à ce sujet?

Mais passons. L'important, c'est de cons-
tater les causes de ces prix élevés et de
chercher à y rémédier. Depuis son retour,
le premier ministre a parfaitement mis en
lumière ce qui est résulté du fait d'avoir
enlevé un grand nombre de bras à la pro-
duction agricole et industrielle pour les em-
ployer aux œuvres meurtrières de la guerre.
On le sait, presque à chaque époque ordi-

[M. Maclean (York-Sud.]

naire de l'année, le monde n'a jamais plus
de soixante jours d'approvisionnement d'a-
vance, et si l'on enlève un grand nombre
de bras aux industries productrices, on atté.
nue fatalement cette production et, à brève
échéance, la demande est supérieure à
l'offre. Mais, à mon avis, en outre et en
conséquence de cela, la principale cause de
nos embarras actuels et ce à quoi il importe
de rémédier, si faire se peut, c'est la con-
currence mondiale des achats dans notre
marché. Il y a deux ans, M. W. J. Hanna,
fut nommé contrôleur des vivres, et l'ho-
norable député de Lotbinière (M. Vien) a
dû oublier ce fait, lorsqu'il a affirmé que le
Gouvernement est resté ddns l'inaction et
qu'il n'avait rien fait il y a deux ans. M.
Hanna fut nommé et l'on créa une nouvelle
commission pour tâcher de résoudre le pro-
blème et, à mon avis, elle a parfaitement
réussi. Une clameur a retenti par tout le
pays, à cette époque: "Pourquoi ne régle-
mentez-vous pas les prix"? Heureusement,
il ne 'est pas laissé affoler, il était trop
bien au courant des affaires commerciales
pour ignorer que la réglementation des prix
est la plus grave illusion et il a évité l'é-
ueil. La seule réglementation de prix qui

se soit effectuée au pays fut d'abord celle
du prix du blé par la compagnie d'impor-
tation du blé, et non par la commission
des vivres, à $2.00 le boisseau, puis, en con-
séquence, le prix du son et des issues fut
fixé, franco-bord, a Fort-William. Mais la
commission des vivres, après avoir mis la
main à l'ouvre, réussit à fixer l'écart, et le
bénéfice du commerçant de gros et celui des
négociants furent réglementés; or, en ce
qui concerne le marché domestique, ce fut
là un excellent système à appliquer. On ne
saurait réglementer les prix; la question de
la vente et de l'achat est aussi ancienne
que le monde et tenter de fixer les prix,
c'est se heurter à des difficultés, puisque le
prix remplace l'ancien troc et l'échange; il
vous faut alors fixer le prix de la main-
d'oeuvre et l'on aboutit ainsi au travail obli-
gatoire. Mais on peut réglementer le béné-
fice ou l'écart.

Lorsque le contrôleur des vivres fut nom-
mé, il visa surtout à ce qu'on expédiât le
plus de vivres possible outre-mer; c'était là
le principal objectif; puis il voulut contrô-
ler et réglementer le commerce intérieur du
pays; c'était son deuxième objectif.

La preuve que la commission des vivres
a atteint son principal objectif, l'exporta-
tion des denrées alimentaires chez nos Al-
liés, se trouve à la page 13 de son rapport,
qui montre que la valeur des exportations
de denrées alimentaires, en 1914-1915, a été
de 197,000,000 de dollars, tandis qu'en 1917-
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1918, elle a été de 710,000,000 de dollars, soit
quatre fois autant. iLe principal objectif
s'est donc réalisé. !Puis il fallait réaliser
le deuxième objectif, la réglementation. Il
fallait d'abord constater la cause de ce saut
des prix au Canada, et l'on eût bientôt
compris que cela tenait à la concurrence
des ventes et des achats des Alliés. En dé-
finitive, le comité des achats des Alliés fut
formé,; il se chargea des achats des Alliés,
et la conséquence, c'est qu'on ne vit plus
1 Italie concurrencer la France pour le fro-
mage, ni la France concurrencer l'Angle-
terre pour le lait concentré, mais tous les
Alliés firent leurs achats par le seul inter-
médiaire du comité des achats des Alliés.
Puis on adopta le décret contre l'accapare-
mnent, ce qui empêcha les accumulations
inutiles au pays. On ordonna la vente des
excédents inutiles de marchandises en ma-
gasin, et il n'y eut plûs, en dehors du pays,
qu'une seule source où l'on pût acheter, et
la commission d'achats des Alliés avait
conclu avec la commission des vivres un
arrangement tacite portant qu'elle n'offri-
rait pas de prix supérieur aux prix locaux.
C'est ainsi qu'on réussit dans une certaine
mesure à réglementer les -prix. Puis vint
l'armistice et l'arrangement en question
prit fin. Aujourd'hui, nous avons en outre
tous les pays neutres du monde, aff.amés
jusqu'ici, qui se font concurrence dans nos
marchés, paient sans compter pour ce qu'ils
demandent. La conséquence, c'est -que les
prix montent et ils monteront encore da-
vantage, quand, à la paix, les pays ennemis
viendront se faire concurrence dans nos
marchés pour nos marchandises.

Il me semble qu'en dehors du règlement
de l'écart ou du profit, non pas du chiffre
d'affaires, nous ne pouvons pas réglementer
la question des prix des vivrea tant qu'on
n'aura pas établi quelque arrangement dé-
finitif pour contrôler les achats internatio-
naux et la concurrence.

Quand on l'aura fait, les prix reprendront
leur cour et il arrivera un moment où la
production se conformera à la demande et
les prix reviendront à une situation nor-
male. C'est notre devoir comme membres
de cette Chambre, de nous efforcer de re-
connaître la vraie cause du mal et d'y ap-
pliquer le remède. Cette augmentation de
prix est due à plusieurs causes, parmi les-
quelles il faut citer le montant de la circu-
lation monétaire dans le pays qui est dou-
ble de ce qu'il était auparavant. Il y avait
un tas de marchandises en face d'un tas
d'argent. et le dollar a une valeur d'achat,
comme l'a fait remarquer l'honorable dé-
puté de Brome lors de la discussion du

budget; il a franchement admis que la cir-
culation devait être raisonnablement' aug-
mentée par 'suite des nécessités de la guer-
re. (Nous avons eu alors un tas double d'ar-
gent à dépenser contre le même premier tas
de marchandises et il s'en est suivi que le
dollar n'a eu que la moitié de la valeur
de son pouvoir d'achat. En ce moment,
nous ne devrions pas faire au pays de dé-
clarations trompeuses.

Nous passons, au Canada, par une période
très difficile, presque aussi difficile, suivant
moi, que celle dont nous étions menacés
à l'époque où les Allemands ont fait leur
avance au commencement de 1918. Il y a
de l'agitation dans tout le Canada comme
dans le monde entier, et c'est le devoir de
chacun d'entre nous de calmer autant que
possible l'agitation ici en prenant au moins
la précaution de ne donner de renseigne-
ment au, pays que s'il est exact et digne
de confiance. Nous allons rentrer chez
nous, dans nos circonscriptions, et nous de-
vrions faire en sorte d'emporter avec nous
des faits qui nous permettront de discuter
convenablement et avec intelligence la cau-
se réelle de ces prix élevés. Est-ce le tarif?
Le rapport de la commission des vivres pu-
blié sous la direction de l'honorable ex-
ministre de l'Agriculture (M. Crerar) in-
dique qu'en novembre dernier, quand la
commission ,des vivres a cessé ses fonctions,
les prix des produits alimentaires au Ca-
nada étaient de dix pour cent moins élevés
qu'aux Etats-Unis. Je n'ai pas besoin de
prendre le temps de la Chambre pour dé-
velopper cette question. Comme l'a indi-
qué l'honorable député d'Oxford, les prix
sont plus bas ici et le tarif n'est par con-
séquent pas un facteur dont il faut tenir
compte en ce moment du moins. La réa-
lisation de bénéfices n'est pas non plus un
facteur. Les profits que des hommes font
aujourd'hui dans ce pays sont causés par
l'énorme volume d'affaires faites outre-mer
et l'écart dont ils profitent aux dépens des
consommateurs du pays n'est pas plus éle-
vé que d'habitude. Mais si nous trouvons
que sur un article particulier, il y a un
écart trop grand, alors la commission ou
tout autre corps que l'on désire créer pour-
ra s'occuper de la question. Je dirai quel-
ques mots au sujet des Commissions.

Depuis un an ou deux, il a été de mode
de médire de toutes les façons possibles
au sujet des commissions. Une rose reste
absolument la même quel que soit le nom
que vous lui donnez. Nous avons des com-
missions dont on ne médit pas, comme la
comnission des chemins de fer. Mais la
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doctrine que l'on répand généralement,
c'est que les commissions sont des corps
irresponsables sur lesquels la Chambre n'a
aucun contrôle; il y a deux réponses à
faire: premièrement, elles sont sous le
contrôle de cette Chambre puisqu'elles re-
lèvent toujours d'un ministre. Le contrô-
leur des vivres était par exemple sous la
juridiction du ministre de l'Agriculture.
En second lieu, nous avons passé par une
période de difficultés alors que le service
civil avait trois ou quatre fois son volume
d'affaires ordinaires et qu'il était absolu-
ment surchargé, quand des hommes comme
l'honorable M. Hanna, ont donné au pays,
sans rémunération, les meilleurs services
qu'ils pouvaient offrir et ils ont continué
jusqu'à ce qu'ils se soient aperçus qu'ils
ne pouvaient résister plus longtemps, et
alors, ils ont donné leur démission. C'est
être ingrats que de ne pas reconnaître ce
genre de service. Pendant la période cri-
tique que le pays a traversée, personne,
suivant moi, n'a rendu de plus grands ser-
vices que l'honorable M. Hanna, qui a
lutté avec un problème difficile et inconnu
jusqu'alors, et qui a eu le courage de ré-
sister, de ne pas faire attention aux injures
populaires et qui a refusé de se laisser ef-
frayer. Si l'on veut prendre la peine de
lire le rapport publié par la commission,
on arrivera à la conclusion, si l'on est rai-
sonnable, que le travail de la commission
méritait des éloges plutôt que des injures.
J'ignore quel système on appliquera à pro-
pos de cette loi particulière que l'on va
présenter, mais si nous voulons réglementer
les prix et les contrôler, nous devons faire
deux choses. Nous devrons contrôler les
achats internationaux et conserver le con-
trôle de l'exportation pendant environ un
an jusqu'à ce que les choses s'arrangent
d'elles-mêmes. Pendant l'existence de la
commission des vivres, on a reconnu qu'il
était nécessaire de contrôler toutes les ex-
portations du pays pour qu'elles ne puis-
sent pas arriver jusqu'aux neutres. Il en
est résulté que la commission des alliés a
pu acheter librement, mais que personne
autre ne pouvait exporter, parce que l'on
voulait empêcher que les ex'portations n'ar-
rivent aux pays ennemis. On pourrait éta-
blir un principe analogue pour réglementer
l'alimentation pendant les deux années qui
vont suivre.

Le commerce d'exportation devrait être
conduit sur permis afin de limiter les ex-
portations en tenant compte des besoins
de la population. Nous ne devons pas per-
dre de vue, toutefois, que plusieurs
pays sont actuellement aux prises

[M. Keefer.]

avec la famine. Ils achètent ici sur
nos marchés les produits tant ali-
mentaires que manufacturés et la situation
inondiale est telle que nous sommes dans
l'impossibilité de nous renfermer chez nous
et de déclarer que nos produits doivent res-
ter au pays. Le Canada est obligé d'ac-
quitter ses dettes; or, le seul moyen, c'est
d'exporter à l'étranger nos marchandises,
nos produits agricoles et manufacturés tout
en nous efforçant en même temps de régle-
menter la demande internationale et d'exer-
cer un certain contrôle sur les prix qui sont
constamment à la hausse à cette époque
critique.

M. McKENZIE: Nous sommes en face
d'une question de procédure au sujet -de la-
quelle je désire faire quelques observa-
tions. C'est très bien de prétendre que
vous, monsieur l'Orateur, ou n'importe
quel tribunal, devez accepter comme régu-
lier un document qui paraît l'être à sa face
même. Du moment, toutefois, qu'un tribu-
nal se rend compte sur la foi de témoigna-
ges dignes -de foi, qu'un document ayant
toutes les apparences de la légalité
est de fait irrégulier, le juge n'hésite pas à
mettre le document de côté. Supposons
qu'un homme soumette à un tribunal un
contrat concernant l'achat d'un morceau
de térre, portant les signatures du vendeur
et des témoins, dûment légalisé et enregis-
tré, ayant en un mot toutes les apparen-
ces d'un contrat régulier.

A première vue, le tribunal assumera que
le document est absolument régulier; mais
du moment qu'il est établi à la satisfaction
du juge que le vendeur n'a jamais apposé
sa signature au bas du contrat, il va sans
dire que le document n'est plus considéré
comme valide et qu'il est mis de côté par
le tribunal.

M. l'ORATEUR: A la question. Dois-je
comprendre que l'honorable député contes-
te la décision de l'Orateur?

M. McKENZIE: Pas du tout. Je discute
la question de procédure. Nous sommes en
train d'établir un précédent, à savoir que
les membres de la minorité d'un comité
parlementaire ont le droit de faire rapport
au Parlement et que nous n'avons pas de
remède contre une pareille procédure.

M. l'ORATEUR: Ma décision est exacte-
ment conforme à la coutume parfaitement
établie et qui a été suivie jusqu'aujour-
d'hui, tant par le parlement canadien que
par la Chambre des communes anglaises;
elle est conforme à l'esprit et à la lettre
du règlement. La procédure est parfaite-



1er JUILLET 1919 4477

ment établie; en tout cas si quelqu'un a des
objections faire valoir, il ne peut le faire
que sous forme d'appel au moment où la
décision est rendue. Le Parlement a le
droit de renvoyer à un comité pour plus
ample considération un rapport avec ou
sans instructions. Dans ce cas, le comité
a le droit de remettre la question à l'étude
et de faire un nouveau rapport au Parle-
ment afin de déterminer si la procédure
suivie et à laquelle certains membres s'op-
posent est valide ou non. c'est dans ce
but qu'un nouveau rapport peut être fait
au Parlement. Vu toutefois que le rapport
présentement soumis à la Chambre est com-
plet et régulier quant à la forme, le Parle-
ment n'a pas le droit de mettre en doute
la validité des procédures suivies par le
comité.

M. McKENZIE: J'ai une autorité à citer
à cet égard. Les réglements de la Cham-
bre des lords veulent qu'en comité, le pré-
sident ait le droit de voter comme n'impor-
te quel autre pair; cependant si les mem-
bres se divisent également la question est
décidée négativement. Tel est le réglement
en vigueur. D'un autre côté, le réglement
de la Chambre des communes anglaises,
c'est que le président d'un comité perma-
nent ne peut voter que dans le cas où il y
a égalité de voix. Or, le Sénat et la Cham-
bre des communes canadiennes suivent
exactement les réglements en usage à la
Chambre des communes anglaises.

M. l'ORATEUR: L'honorable député, à
mon avis, s'est mépris absolument sur la
question en discussion.

M. McKENZIE: Pas du tout.

M. l'ORATEUR: La décision qiqe j'ai ren-
due n'a nullement trait à la validité des
procédures qu'a suivies le comité. J'ai dé-
cidé simplement que le Parlement n'a pas
le droit de soulever la question de la va-
lidité des procédures suivies, dans les cir-
constances.

M. McKFNZIE: L'Orateur est peut-être
en mesure d'indiquer une ligne de conduite
dans les circonstances, car le rapport sou-
mis au Parlement est irrégulier, or est-ce
que le Parlement doit être lié par cette irré-
gularité sans qu'il puisse y remédier? De-
vant la Cour suprême, j'aurais un remède
à ma portée, car du moment qu'un docu-
ment irrégulier est soumis et qu'une objec-
tion est soulevée, le tribunal ne peut l'ac-
cepter; autrement le tribunal ne serait pas
régulièrement constitué.

M. l'ORATEUR: Je ferai observer à l'ho-
norable député que le Parlement a parfai-

tement le droit de renvoyer le rapport au
comité.

M. McKENZIE: J'avais compris que
quelqu'un avait proposé une motion à cet
effet.. Cependant, si j'ai le droit de le faire
je propose que le rapport ne soit pas con-
firmé, mais qu'il soit renvoyé au comité
pour plus ample considération. Je profite-
rai aussi de l'occasion pour faire savoir à
la Chambre -que je ne suis pas en faveur de
créer un autre organisme pour le règle-
ment de ces problèmes. L'administration
des .affaires publiques est confiée à dix-
huit ou vingt départements.

La question relève des ministères du
Commerce, de la Justice et du Travail; or
s'il est nécessaire de nommer d'autres fonc-
tionnaires dans l'un ou l'autre de ces dé-
partements en vue de leur permettre de
régler ces problèmes, j'approuverai de tel-
les nominations.

Mais je ne veux pas d'un nouveau tribu-
nal ne connaissant rien de ces choses et
qui, pendant cinq ou six ans, fera des ex-
périences fort coûteuses au pays. Le minis-
tère du Commerce et de l'Industrie existe
depuis quinze ans, et il doit sûrement pos-
séder une expérience suffisante pour mener
à bien cette affaire. Il y a, en outre, le mi-
nistère du Travail, dont la création date de
douze ou quinze ans et qui, avec une cou-
ple de spécialistes, saurait convenablement
remplir cette mission. Si la loi sur les coa-
litions ou tout autre loi criminelle ou ci-
vile à laquelle il serait bon de donner le
branle pour punir les "profiteurs" ne suffit
point, mettons-nous en devoir d'en édicter
une autre autorisant l'administr'ation à pu-
nir celui qui fait des profits excessifs dans
son commerce.

M. MACLEAN (York-Sud): Qui mettrait
cette loi à exécution?

M. McKENZIE: Moi, si on le veut bien,
et je pousserais la chose à l'extrême. Je la
mettrais à exécution contre toute personne
qui fait des profits exorbitants et suce le
sang du pauvre. Voilà ce -que je ferais, et
sans la moindre hésitation. Voilà ce qu'on
aurait dû faire, au reste, depuis longtemps
et si, dans son discours de ce matin, le pré-
sident du comité en question (M. Nichol-
son) a fait Ù la Chambre un exposé vrai
des preuves soumises au comité, une pareil-
le loi aurait dû être mise en vigueur de-
puis longtemps. Le Gouvernement nous as-
sure qu'il s'est fait un point d'orgueil de
participer à ces profits excessifs. Il d
nous avons fait quelque chose; nous avons
arrêté le voleur au moment où il s'enfuyait



4478 COMMUNES

et nous lui avons pris une part de butin
qu'il empértait. A-t-il remis ce butin aux
pauvres à qui on l'avait pris? Non, il l'a
retenu; il a mis dans sa caisse l'argent déro-
bé et, cet argent, le pays en profite. Les
millionnaires bénéficient de l'appauvrisse-
ment de personnes qui ont -à gagner leur vie
dans les houillères, dans la forêt, dans les
centres ouvriers. Est-ce une réponse à faire
à celui qui ne peut se procurer du boeuf, de
la viande, de la farine, du pain pour lui et
ses enfants que de lui dire: il est vrai qu'un
extortionnaire a fait à vos dépens de 80 à
100 millions, mais, comme il s'enfuyait,
nous l'avons arrêté et lui avons enlevé une
part de ce butin. Quand un homme vous
dérobe $20 chez vous ou dans votre gousset
et que l'homme de police vous annonce
qu'il a fait l'arrestation du voleur, lui a ar-
raché $5 sur les $20 qui vous appartenait;
puis l'a laissé partir avec les quinze autres,
mais il garde pour lui les cinq dollars, cela
est-il bien de nature à satisfaire l'homme à
qui on a enlevé $20.

M. KEEFER: Serait-il plus heureux si
l'argent était remis à l'acheteur, comme l'a
fait la commission des vivres dans plus
d'un cas?

M. McKENZIE: Nous ne connaissons rien
de ce qu'un simple député peut savoir.
Nous avons interrogé le Gouvernement,
dont la seule réponse a été qu'il avait eu
part à ces profits. Il me semble que ce n'est
point là porter remède à la situation, et
que c'est absolument la conduite de cet
agent de police qui se fait gloire d'avoir en-
levé au voleur une partie de l'argent avec
lequel il s'enfuyait et de l'avoir gardé pour
lui plutôt que de le rendre à la personne
dépossédée. La seule indication que le
Gouvernement nous ait donnée de la ligne
de conduite qu'il entend suivre, c'est de
s'assurer une part des profits. Ce que le
peuple veut, ce n'est pas que le Gouverne-
ment s'attribue une part de ces profits ex-
traordinaires, mais ¡qu'il iréglemente les
prix, dans tous les cas où il est possible de
le faire, de façon que chacun puisse se pro-
curer la nourriture et les vêtements en
quantité suffisante pour lui-même et pour
ses enfants à des prix raisonnables pendant
la période critique que nous traversons.

Il y a bien des choses que l'on pourrait
dire à ce sujet, mais il en est une que je
désire vous signaler. Nous avons dans les
mains le rapport du comité Nicholson, com-
me je me plais à le nommer; nous avons,
en outre. le rapport de la commission sur
les relations industrielles. L'un et l'autre
nous sont arrivés ce matin. Ils peuvent trai-
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ter de la même chose ou de choses diffé-
rentes; mais on peut être sûr qu'ils traitent
du même sujet. Aussi, quand la Chambre
décidera le renvoi au comité du rapport qui
occupe en ce moment notre attention, je
proposerais qu'on lui renvoyât en même
temps le rapport de cette commission sur
les relations industrielles, pour qu'il en tire
un avis susceptible d'être partagé par tous
et voir ce qu'il est possible de faire. Il me
semble bien étrange, monsieur l'Orateur,
que l'on présente deux rapports qui, à vrai
dire, traitent l'un et l'autre du même sujet.
Nous avons une idée de ce qu'est l'un de
ces rapports, mais, quant à l'autre, nous
n'en connaissons absolument rien.

C'est là un document qui n'est pas rendu
devant la Chambre par suite d'une mo-
tion formelle, et la députation n'en connaît
rien. Il ne faut pas qu'il y ait conflit d'o-
pinion au sujet de ces deux rapports; il
faut, au contraire, que celui qu'on deman-
dera finalement à la Chambre d'adopter re-
présente les conclusions des deux. Le co-
mité ne pourra altérer le rapport de la com-
mission sur les relations industrielles, mais
ce rapport aura peut-être pour effet de faire
modifier le rapport du comité. Non il ne
doit pas y avoir lieu à deux rapports con-
tradictoires et tous deux adressés au même
gouvernement. Voilà pourquoi les deux de-
vraient être fondus en un seul. Je propose
donc:

Que ce rapport ne soit pas adopté mainte-
nant, mais qu'il soit renvoyé au comité pour
plus ample examen.

Reprise de la séance.
L'bon. M. FIELDING: Monsieur l'Ora-

teur, je fais partie du comité dont le rap-
port a été présenté. Par malheur, je n'ai
pu suivre ses délibérations d'aussi près que
je l'eusse désiré,.et cela, pour plusieurs
raisons, mais surtout parce que j'ai tenu
à assister aux séances de la Chambre qui,
depuis quelque temps, commencent dès
l'avant-midi. Je dois cependant féliciteif
mes collègues des conclusions auxquelles
ils sont arrivés. Le président, le vice-pré-
éident et trois ou quatre autres membres
du comité que je pourrais mentionner par-
ticulièrement, ont assisté à toutes ses
séances et ont travaillé en toute sincérité.

Le rapport du comité est régulièrement
devant la Chambre; mais les circonstan-
ces dans lesquelles il a été élaboré suffisent
à justifier la motion demandant qu'il soit
renvoyé au comité pour plus ample examen.
Si toutefois la Chambre et le ministère
veulent faire une loi sans tenir à s'ap-
puyer sur le rapport d'un comité, ce que
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je viens de dire est inutile; mais s'ils y
tiennent, il faut un rapport plus impor-
tant que celui qui a été présenté, je veux
dire un rapport exprimant une opinion
plus tranchée. En effet, il conviendrait
guère de baser une loi sérieuse sur un rap-
port adopté à une faible majorité ou grâce
au vote du président. Je voterai donc pour
la motion demandant que le rapport soit
renvoyé au comité. Je ne crois pas, ce-
pendant, que le comité puisse rien faire
d'important d'ici à la fin de la session.
D'ailleurs, la tâche qu'il a entreprise était
vraiment trop onéreuse; elle l'eût été assez
déjà, s'il l'avait entreprise à une date
moins avancée. Il lui est impossible, aux
derniers jours de la session, de faire une
enquête qui soit très utile.

Le champ assigné au comité était trop
vaste; les problèmes, trop importants; le
délai accordé pour l'enquête, trop court pour
nous permettre d'espérer de grands résul-
tats. Aux premières heures des réunions du
comité, j'ai moi-même eu la notion que
tout ce que nous pouvions nous attendre
d'accomplir, c'était de faire connaître la vé-
rité, et beaucoup de bien a déjà été accom-
pli sous ce rapport et je ne doute qu'aux
autres réunions la publicité donnée aux
renseignements obtenus servira une fin
utile; mais je n'espère pas qu'on puisse, à
part cela, rien faire d'efficace.

Il me semble -que les prescriptions légis-
latives que le comité recommande et dont
le ministère s'occupera, il faut le croire,
sont trop importantes et ont 'une trop gran-

de portée pour que la Chambre les adopte
à cette session. Je sais de quel raisonne-
ment on se sert-il faut faire quelque chose.
Voilà toute l'histoire. La cherté de la vie
cause un profond sentiment de mécontente-
ment, et tout le monde s'écrie: Il faut faire
quelque chose. Je remarque que, neuf fois
sur dix, celui qui exige que quelque chose
soit fait n'a pas la moindre notion de ce
qu'il faut faire. Et c'est le cas que nous
avons sous les yeux. J'avoue franchement
qu'il n'est pas aisé de dire quel est ce quel-
que chose que le Parlement pourrait faire
au point où nous en sommes pour remédier
à l'inconvénient.

Le bill que le comité a proposé et recom-
mande sans en arrêter le texte doit néces-
sairement être l'un des projets les plus im-
portants de la session. Je ne connais pas
un tribunal que nous aurions plus de peine
à établir que celui que le présent rapport
a en vue. Il est plus difficile de définir les
attributions et les pouvoirs d'un tribunal
comme celui auquel on songe que de fixer la
juridiction d'une nouvelle cour suprême. Il
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y a mille obstacles. La question est d'une
solution très difficile et je suis convaincu
que si nous réussissions à en disposer ici, il
serait matériellement impossible, pendant
les quelques jours qui nous restent, qu'un
bili comme celui-là fût adopté par les deux
Chambres de la législature. Par conséquent,
persuadé que nous n'y réussirions proba-
blement pas, je déclare candidement que
la ligne de conduite la plus sage de la part
du ministère serait de laisser l'affaire en
suspens temporairement, et de prendre plus
de temps pour l'étudier, afin de tâcher de
rédiger un projet de loi et de nous le sou-
mettre à un moment où nous pourrons
mieux l'examiner. Il me semble que toute
démarche que nous tenterions maintenant
serait nécessairement une démarche préci-
pitée, et que nous n'arriverions pas à un ré-
sultat entièrement satisfaisant.

Animé de ces sentiments, je me pronon-
cerai contre le renvoi de l'affaire au comité,
parce que je suis d'avis que nous ne pour-
rions rien faire de satisfaisant à cette ses-
sion. Je me rends bien compte du désir
général que quelque chose soit fait; en
adoptant précipitamment le projet qu'on
propose, nous paraîtrions faire quelque
chose et le public pourra croire à une
concession faite au sentiment populaire,
mais je suis persuadé qu'on en viendrait un
peu plus tard à la conclusion que rien d'ef-
ficace n'a été accompli. Le comité ne songe
pas à la réglementation des prix. Je ne
suis pas en faveur d'une telle mesure, mais
je sais que toute autre chose causera une
déception au public, et c'est l'une des rai-
sons qui me fait croire qu'une loi n'attein-
drait pas le but visé.

Je ne tiens pas ce langage pour critiquer
ce qui s'est fait, mais la conviction existe
que trop de commissions, de comités et de
tribunaux s'occupent de ces matières, et je
crains que l'opinion publique ne voie pas
d'un bon oeil la création précipitée d'un
nouveau tribunal qui nous entraînera à
d'énormes dépenses et qiii, en toute proba-
bilité n'atteindra pas le but que nous avons
en vue.

M. RICHARDSON: Il me déplaît d'in-
tervenir idans le débat en ce moment,
mais je ne retiendrai la Chambre que
pendant quelques instants. J'entends tou-
jours avec un vif plaisir les commentaires
du représentant de Queen-et-Shelburne, car
ils sont généralement sages et réfléchis; ce-
pendant, dans le présent cas, je crois que
sa recommendation d'attendre serait &unes-
te. Tout dernièrement, j'ai passé huit à
dix jours dans l'Ouest et j'ai été tellement

*DITION aRvis:M
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frappé du sentiment d'indignation qui y
règne à l'égard des exactions des spécula-
teurs que je me suis permis de télégraphier
au ministre qu'il fallait faire quelque chose
sans tarder pour remédier au mal ou pour
tenter d'y porter remède. Du fait le pays
est en proie à l'indignation provoquée par la
spéculation, et les révélations faites au
comité spécial sur la cherté de la vie n'ont
fait qu'aviver cette indignation.

Le peuple voit dans les journaux que les
profits excessifs existent et sont de 10, 25
pour 100 et jusqu'à 300 pour 100. Ces choses
irritent les gens et si nous nous ajour-
nons sans avoir fait un effort sincère pour
prendre le dessus et remédier à la situa-
tion, je crois que nous aurons commis une
grave erreur. Je suis d'accord avec la ma-
nière de voir prise dès le début par le
Gouvernement, c'est-à-dire que la concur-
rence, l'offre et la demande, comme l'a dit
mon honorable ami de Châteauguay (M.
Robb) ce matin, pourraient avec le tarif
régulariser la situation. Mais, en jugeant
froidement des choses et d'après ce que
j'ai vu et entendu de tous les côtés, je sais
que cela ne suffira pas. Nous pourrons
ajourner sans agir mais s'il en est ainsi je
crois que nous causerons un malaise plus
grand encore, malaise qui pourrait fort
bien dégénérer en révolution. En arrière
de la grande grève de Winnipeg il existait
évidemment un élément qui désirait un
gouvernement de soviet et j'ai été surpris
de voir le nombre de gens sympathiques à
l'idée d'un tel changement, non seulement
à Winnipeg mais dans les autres parties
du pays. Ce sentiment est dû en grande
partie au fait que le peuple est mécontent,
il croit que les riches s'enrichissent alors
que les pauvres s'appauvrissent. Ils voient
qu'on paie des dividendes sur des millions
et des millions de capital fictif; ils assistent
aux combinaisons louches de la finance
coalisée et ils sentent parfaitement bien
que quelque chose est radicalement mau-
vais. Si leurs représentants ne font rien
pour corriger le mal je ne voudrai pas être
responsable des conséquences.

La tâche, après tout, incombe au Gou-
vernement-l'opposition ne sera pas blâ-
mée-et je crois que le Gouvernement est
obligé soit d'essayer de régler cet état de
choses dangereux, soit de démontrer que
la situation est inextricable. Je connais
et je partage les vues de mon honorable
ami de Shelburne (M. Fielding) au sujet
du nombre énorme de commissions qui ont
été nommées de temps à autre et de la
nullité des résultats obtenus par plusieurs
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d'entre elles, et c'est pour cette raison que
je dis immédiatement au Gouvernement
que, si la commission commerciale qu'il se
propose de nommer pour s'occuper de la
question actuelle qui atteint le point criti-
que, doit ressembler par sa composition et
son esprit à beaucoup des autres commis-
sions nommées dans le passé, il est aussi
bien d'abandonner tout de suite ce projet.
A moins d'avoir à cette commission des
hommes d'élite il est mieux de ne pas for-
mer de commission commerciale. Je crois
aussi que les consommateurs devraient être
représentés dans cette commission et j'a-
jouterai que nous devrions éviter d'y nom-
mer des avocats. Trop d'avocats font par-
tie de ces commissions, ils embrouillent la
situation par leur verbiage légal et le peu-
ple ne voit pas les résultats. Que les avo-
cats soient bannis de cette commission4

L'hon. M. LEMIEUX: A l'ordre.

M. RICHARDSON: Mon honorable ami
de Maisonneuve me rappelle à l'ordre. Na-
turellement, beaucoup voudraient voir un
homme comme M. O'Connor traiter de l'as-
pect légal de ces choses, mais nous trou-
vons des hommes d'affaires et trouvons
aussi un ou deux hommes qui ont été vic-
times de ces profits excessifs comme du
coût élevé des denrées. Peut-être ne pour-
rons-nous pas régler les prix-je n'ose pas
l'espérer-mais nous devrions pouvoir li-
miter les profits et, si nous amendons le
code criminel, punir ceux qui tentent de
réaliser ces profits illicites. J'ai mûre-
ment étudié cette question et je crois que
le devoir absolu du Gouvernement est de
faire actuellement un effort honnête, sincè-
re et persistant pour régler cette question
des profits, des profiteurs, de la haute fi-
nance, -des capitaux fictifs, etc.

Une commission sérieuse devrait traiter
cette question, des capitaux - fictifs. Au
cours des dernières années nous avons es-
sayé de régler les prix du papier et savez-
vous, monsieur l'Orateur, que la valeur du
capital-actions des compagnies de pâte de
bois et de papier a augmenté de 9 à 10 mil-
lions de dollars en dépit des efforts que
nous avons faits pour régler et déterminer
les prix. Il est certain que nous n'avons
pas. réussi dans notre réglementation des
prix du papier. Le peuple tient le Gou-
vernement responsable de l'état de choses
actuel, les neuf dixièmes, que dis-je, les
quatre-vingt-dix-neuf centièmes des gens
croient que sur cette question de profits illi-
cites le Gouvernement joue du violon pen-
dant que Rome est en flammes. Une in-
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tense indignation règne dans tout le pays
et la situation doit se régler, ou elle de-
viendra encore plus sérieuse qu'elle ne
l'est actuellement.

M. CLARK (Red-Deer): Monsieur l'Ora-
teur, je désire dire, au sujet 'de ce que mon
honorable ami de l'Ouest (M. 'Richardson)
a avancé, que je ne me suis pas cru auto-
risé à m'engager dans cette discussion, par-
ice que, comme l'honorable député de
lQueen-et.Shelburne (M. Fielding), et le lea-
der de l'opposition (M. McKenzie) l'ont fait
observer, ce qui est réellement devant nous
maintenant est l'adoption de ce rapport.

J'aimerais à ajouter, au sujet de l'asser-
tion de mon honorable ami, que, soit que
nous adoptions le rapport ou que nous
Je renvoyions au comité, cela n'a albsolu-
ýment rien à fa'ire avec la conduite du Gou-
vernement touchant\la situation alarmante
'des affaires décrite par mon honorable ami.
Si c'est bien l'état des affaires dans l'ouest
du Canada, et mon honorable ami a donné
au Gouvernement les renseignements qu'il
'avait par un télégramme avant de pronon-
cer le discours très alarmiste que nous
venons d'entendre-le Gouvernement a un
devoir évident à remplir indépendamment
de ce rapport, et c'est de prendre des me-
sures, de sa propre .initiative, pour faire
lace à cette situation sérieuse. Je prétends
donc que nous pouvons aborder la seule
-affaire qui est réellement devant la Cham-
bre à ce moment sans que notre conduite
ait aucun rapport avec la mesure projetée
du Gouvernement. Je pense, en effet, que
nous avons raison de croire que le minis-
tère a 'intention d'adop'ter une loi après
que nous' nous serons occupés de ce rap-
port d'une façon ou de l'autre.

J'attendrai 'que la loi ait été déposée de-
vant la Chambre pour faire mes observa-
tions, si je le fais, sur l'agitation et le
coût de la vie et les autres questions que
provoquera naturellement cette mesure.

Je partage entièrement les opinions de
mon honorable ami (M. Fielding) et du
leader de l'opposition touchant ce rapport.
Je ne discuterai pas un instant la décision
de monsieur l'Orateur, ce niatin, quand
même je croirais qu'elle n'es't ýpas exacte.
Toutefois, je la crois juste, et 'technique-
ment et absolument, le rapport est bien de-
vant nous. Mais nous ne pouvons fermer
les yeux sur la manière dont il se trouve
à nous être présenté.

Deux membres ont annoncé à toute la
Ohambre -que le rapport était un rapport de
la ininorité du comité'et, si je ne me trom-.
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pe, on ne les -a pas contredits. Ainsi on
nous demande d'adopter un rapport d'une
minorité, d'adopter le rapport d'un comité
qui a été adopté 'de fait, mais en réalité
par une minorité -de ce comité. Mon es-
prit se refuse à approuver cette conduite

.et je voterai contre l'adoption du rapport
et contre son renvoi au comité pour plus
ample considération. Cette raison seule
suffirait. Naturellement, il est clair que le
rapport est le résultat d'un appel déses-
péré du Gouvernement-personne ne peut
en douter-et si la majorité désire adopter
le rapport d'une minorité comme étant le
rapport "de tout le comité, ce qui 'aura lieu
probablement, le rapport sera naturelle-
ment adopté et le projet de loi sera basé
sur lui.

C'est en toute hâte que l'on a nommé le
comité qui a présenté le rapport, nomina-
tion faite dans les dernières semaines de
la session, ou ce que l'on supposait ê'tre les
dernières semaines. La présentation du
rapport a été faite encore plus à la hâte, si
possible, que la nomination du comité et les
témoignages que nous avons entendus ici
ce matin.

J'ai posé, monsieur l'Orateur, une ques-
tion à mon honorable ami qui est à votre
gauche (M. Vien) sur ce qu'avait fait le
comité touchant l'enquête de la méthode
qui existe 'déjýà en vertu de la loi dans le
même but pour lequel, si je comprends
bien, une mesure doit être déposée, l'en-
quête des coalitions. Je ne puis partager
l'opinion de mon honorable ami 'de Châ-
teauguay-Huntingdon (M. Robb) qui a dit,
ce matin, qu'il y avait certaines plaintes
touchant la situation de la société ou le
coût élevé de la vie quand cette. mesure
fut décidée, parce que la raison 'de cette
loi a été le grand cri qui se faisait enten-
dre à cette époque contre les coalitions.

Le but de cette loi a été de remédier
aux griefs du public. Cependant, ce n'est
pas ce qui m'occupe dans' le moment. Ce
qui m'intéresse, c'est qu'un -membre du co-
mité nous apprend que ce comité n'a pas
eu le temps de donner son attention à un
sujet qui aurait dû être d'une importance
vitale pour la considération du comité.
C'est-à-dire que le comité a préparé ce rap-
port tellement à la hâte, que, de son aveu
même,'il n'a pu le faire convenablement;
que ce rapport n'était pas basé sur une en-
quête aussi complète que la majorité des
membres de ce comité l'aurait désirée.

Mon honorable ami approuve ma propo-
sition. Pour ces motifs, je ferais injure à
mon intelligence en me déclarant favorable
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à l'adoption de ce rapport. Que recomman-
de-t-il? Une nouvelle méthode pour faire
disparaître certains maux d'une associa-
tion politique, bien que le comité n'ait pas
eu le temps d'examiner l'efficacité ou l'in-
efficacité 'de la méthode qui existait déjà.

J'affirme que, dans ces circonstances, une
logique implacable nous oblige d'en arriver
à la conclusion que le comité n'a décidé
que dans une hâte également fébrile de re-
commander la création d'une nbuvelle orga-
nisation et que cette conclusion ne mérite
pas d'être étudiée par la Chambre, no-
nobstant tout le respect que je professe à
l'égard de chacun des membres du comité
qui nous a fait cette recommandation. -A
parler exactement, ce n'est en aucune fa-
çon un rapport du comité; le travail est
fait dans une hâte absolue. Quant à tout
projet de loi que le Gouvernement peut nous
soumettre, je l'étudierai dans ce qu'il con-
tiendra réellement.

Toutefois, je répète que l'attitude que la
Chambre prend vis-à-vis ce rapport n'em-
pêche en rien le Gouvernement de soumettre
ce projet de loi. C'est pourquoi je n'hésite
aucunement à voter pour l'amendement
proposé par le chef de l'opposition (M. Mc-
Kenziel que le rapport soit renvoyé au co-
mité.

M. MACLEAN (York-Sud): Monsieur l'O-
rateur, je viens d'un comté dont la popu-
lation est considérable. en vérité, et où
beaucoup de malaise existe. Ses habitants
se plaignent du coût élevé de la vie; ils
comptent que le Gouvernement va leur ap-
porter un peu de soulagement fà cet égard.
Ils s'attendent non seulement à ce qu'on
réglemente les prix, mais encore à ce qu'on
enquête. davantage au sujet des abus qu'on
a tolérés dans tout le pays. Je reconnais
donc avec l'honorable député de Red-Deer
(M. Clark) qu'il appartient maintenant au
Gouvernement de soumettre un projet de loi
qui stipule, avant tout, la réglementation
des prix, puis, une enquête plus approfon-
die sur la question. Dans cette période de
reconstruction, l'abaissement des prix est
absolument nécessaire au Canada. La pre-
mière chose que l'on mentionne dans cha-
cune des grèves qui se produisent dans dif-
férentes parties du Canada, c'est le haut
coût de la vie, et c'est pour cette raison que
les gages continuent leur ascension. Les
ouvriers ne peuvent pourvoir à leurs be-
soins et à ceux.de leurs familles, si leurs sa-
laires ne sont pas augmentés ou si le Gou-
vernement ne réglemente pas les prix. J'ap-
prouve la réglementation des prix par le
Gouvernement et la création. s'il le faut,

IM. Clark (Red-Deer).1

d'une cour ou commission de quelque natu-
re dans ce but.

Je veux cependant faire observer au
Gouvernement que, s'il nomme une commis-
sion, il doit davantage en faire véritable-
ment une cour fédérale jouissant de toutes
les prérogatives voulues pour surveiller l'en-
tière exécution des lois fédérales. Après cin-
quante ans de régime fédératif, au Canada,
nies observations nie font conclure ceci:
nous ne possédons pas le rouage voulu
pour la mise en vigueur des lois fédérales.
Nous devrions avoir des cours fédérales, au
Canada, et adopter le même système que
celui auquel les Etats-Unis en sont arrivés
après leur expérience du gouvernement fé-
dératif. C'est-à-dire que nous devons non
seulement avoir des lois fédérales ayant
trait à ces questions et une cour fédérale
pour les juger. mais encore imposer au pro-
cureur général, ou, ainsi que nous l'appe-
lons, en ce pays, au ministre de la Justice,
l'obligation de faire observer ces lois.

On a parlé de la loi contre les coalitions,
qui faisait partie de nos statuts depuis
longtemps, et l'on a dit que le ministre de
la Justice était intervenu, dans certaines,
circonstances et qu'il aurait essayé d'ins-
tituer des poursuites contre des coalitions,
mais que cela avait fait défaut dès le dé-
but et ou'en conséquence, nous devrions
inscrire dans nos statuts une loi identique
à celle en vigueur aux Etats-Unis. qui a
permis à ces derniers de faire un progrès
réel dans le redressement de certains griefs
qui existaient chez nos voisins. Toute loi
adontée, aux Etats-Unis, contient cette dis-
position:

Et il sera du devoir du procureur général des
Etats-Unis de faire observer cette loi.

A cette fin, on vote annuellement un cer-
tain montant que l'on met à la disposition
du procureur général. des agents spéciaux et
dont il peut se servir pour des fins d'enquê-
te dans ces questions et pour faire observer
la loi. A part la cour de l'Echiquier, nous
n'avons pas de cour fédérale, dans ce pays.
On pourrait autoriser la cour de l'Echiouier
à faire observer les lois de cette nature,
mais nous devons aussi inscrire au code
criminel des dispositions faisant une infrac-
tion au code le fait de retirer des profits in-
justement ou de réclamer des prix exces-
sifs. Cela peut prendre du temps, et j'ap-
prouve ce que l'on a dit à ce sujet, mais
l'heure est venue nour nous de commencer
à faire quelque chose. La population s'at-

tend à ce que l'on prenne une attitude quel-

conque; jusqu'à présent rien n'a été fait.

alors qu'on pourrait tant faire. Le Gouver-

nement ne peut éluder sa responsabilité.
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Même si ce bill est adopté, le Gouverne-
ment peut quérir des représentants des di-
verses industries et se contenter de leur dire
ce qu'on a dit aux représentants des in-
dustries, en Angleterre: Si vous n'abaissez
pas vos prix dans certaines mesures, nous
devrons intervenir. Il est vfai, ainsi qu'on
l'a fait observer, qu'il est possible d'inter-
venir jusqu'à un certain point en ce qui
concerne le tarif, mais j'irais plus loin et
j'inscrirais dans le code criminel des dis-
positions définissant quelques-uns de ces
délits tels que profits indus et prix excessifs
qui devraient relever du code criminel.

Si nous pouvons insérer deux ou trois
nouveaux articles dans le code criminel
cette année, et obliger le ministre de la Jus-
tice à faire arppliquer la loi et à avoir des
ministères publics comme en ont les pro-
vinces. je crois que nous obtiendrons de
bons résultats. Il y a quelques années, j'ai
attiré l'attention du Gouvernement de l'é-
poque sur les coalitione commerciales qui
se formaient ici contrairement à la loi. Je
disais: "Pourquoi n'appliquez-vous pas la
loi et ne poursuivez-vous pas ces gens-là?"
On me répondait: "Allez-voir M. Foy." On
voulait dire par là le procureur général de
l'Ontario. C'est le procureur général du
Canada, autrement dit le ministre de la Jus-
tice, qui devrait faire appliquer la loi.

M. DAVIDSON: Non.

M. MACLEAN (York-Sud): C'est là toute
la question. Si vous voulez faire appliquer
une loi fédérale c'est le procureur général
fédéral qui doit s'en occuper, et il doit y
avoir au moins un ministère public dans
chaque province. Puis si des accusations
sont portées et si les gens se plaignent d'ê-
tre exploités et que le prix de l'existence
est insupportable comme il l'est aujour-
d'hui pour des milliers de gens au Canada,
alors vous pourrez obtenir des résultats.
C'est absurde de continuer l'ancienne mé-
thode relativement aux coalitions commer-
ciales qui consistait à laisser aux particu-
liers le soin de faire appliquer la loi fédé-
rale, si bien que l'on n'a jamais pu rien
faire contre ces coalitions. Il est-temps
qu'elles soient régies par la loi et que le ca-
pital des compagnies soit sous la juridiction
du Patlement. Si l'on adopte le plan que
j'ai suggéré, nous pouvons édicter une loi
durant cette session qui portera ses fruits;
peut-être ne couvrira-t-elle pas tous les
points, mais je crois qu'elle aura pour but
de faire diminuer sensiblement les prix. Il
y a autre chose, c'est que le Gouvernement
a le droit de faire comparaître devant lui
les représentants des différentes industries
pour s'entretenir de la chose avec eux. Le

Gouvernement devrait leur dire: "Il faut
que vous apportiez un soulagement quel-
conque." C'est surprenant de voir ce qui
a été fait en Grande-Bretagne à ce sujet de-
puis la guerre. Le gouvernement anglais a
fait venir les représentants des industries
et leur a dit: "Ceci n'est pas régulier, on
surcharge les prix du charbon et ceux des
vivres." Le gouvernement anglais a alors
fixé les prix et ce règlement à été efficace.
Les prix ont été réduits parce que le Gou-
vernement est intervenu, et ils peuvent être
encore, réduits si.l'on veut définir dans la
loi ce que l'on considère comme les prix
injustes pour le public.

J'espère que le Gouvernement va prendre
des mesures dans le sens que j'ai indiqué.
Il commence à la fin de la saison, mais il
possède de nombreux renseignements, pro-
venant non seulement de ce comité, mais
aussi d'autres sources, sans parler des in-
formations que M. O'Connor a pu recueillir.
Possédant toutes ces informations, nous de-
vrions pouvoir agir. Le public s'attend à
ce que le Parlement prenne, dès cette ses-
sion, les mesures nécessaires pour soulager
la misère qui règne dans le pays et faire dis-
paraître le malaise qui accompagne toutes
les grèves. Regardez la -situation que créent
ces grèves. Il y a eu à Winnipeg une grève
de tramways qui a duré quatre semaines et
dont le public-a souffert énormément. Elle
était due plus ou moins à la cherté de l'exis-
tence. Puis il y en eut une autre à Toronto
qui dura une dizaine de jours et maintenant
voici qu'il en éclate une à Ottawa. Les ou-
vriers veulent être mieux payés en raison
des prix excessifs qu'on leur demande pour
les articles n'écessaires à leur existence. Le
Gouvernement et le Parlement se doivent
en ce moment ,de trouver un remède à la si-
tuation. Il est peut-être tard, mais "mieux
vaut tard que jamais" et je crois que nous
devrions faire quelque chose dès mainte-
nant. Avant tout que le Gouvernement in-
sère dans le code criminel une disposition
régissant les conditions indiquées. Après
tout c'est le code criminel auquel j'ai le plus
confiance, et deux ou trois articles insérés
dans le code définissant exactement ce que
c'est qu'un profiteur et ce que sont des
profits injustes, auraient de bons effets. Le
code criminel pourrait définir ce qui est illé-
gal dans la manipulation des produits ali-
mentaires, soit de la part des producteurs
soit de la part des intermédiaires. . Si le
Gouvernement a un projet quelconque à
présenter à ce sujet, je dis que le public est
impatient de le connaître et approuvera
toute mesure qui tendra à résoudre d'une
façon satisfaisante le problème qui se pré-
sente actuellement à nous.



44s4 COMMUNES

L'hon. M. MEIGHEN (ministre intéri-
maire de la Justice): Il est regrettable que
nous soyons obligés de discuter deux fois ce
sujet. Afin de terminer le plus tôt possible
la session, on a laissé parler six ou sept
députés sans que personne ne se lève pour
déclarer quelle était la position du Gouver-
nement dans la circonstance.

Toutefois, en vue de certaines proposi-
tions formulées surtout par l'honorable dé-
puté de Red-Deer, j'ai le devoir de dire
un mot au sujet 'des considérations qui, à
mon avis, du moins, doivent inspirer notre
attitude sur la motion de ratification. L'ho-
norable 'député de Red-Deer, d'accord en
cela avec le chef de l'opposition, prétend,
de concert avec un ou deux députés, que le
rapport nous ayant été soumis, après avoir
reçu en comité l'appui de cinq députés
contre six,-le président se ralliant aux
cinq députés pour créer une égalité de voix,
puis donnant ensuite sa décision sur cette
égalité de voix,-l'honorable député, dis-
je, prétend qu'il y a lieu d'en référer au
comité; il prétend, en outre, que, comme
il a été constaté que le comité n'a pas fait
l'examen voulu de certain statut figurant
maintenant dans notre recueil de lois, ce
serait là un nouvel argument décisif en
faveur du renvoi de la résolution au comité.
Il me semble manifeste et concluant que
si cette Chambre est légitimement saisie
du rapport de ce comité, alors il n'y a
qu'une seule considération qui puisse dé-
terminer le voeu de la Chambre à l'égard
de ce rapport: c'est le fond et la légitimité
du principe 'du rapport même. Quelle au-
tre considération pourrions-nous invoquer?
'Si nous ratifions le rapport qui nous est
soumis, nous en approuvons le principe.
Si nous renvoyons au comité ce rapport
qui nous a été régulièrement soumis, alors
nous en rejetons les principes. Nous ne
saurions nous -prononcer sur le principe
-du rapport qu'en le jugeant au fond et
d'après son bon droit; or, nous en avons
'discuté la légitimité. Depuis que le mo-
tionnaire a proposé la ratification, je n'ai
pas entendu un seul député discuter la
question de savoir s'il serait judicieux ou
injudicieux 'de créer au Canada la com-
mission du commerce proposée et de lui
attribuer les pouvoirs que tend à lui con-
férer la résolution à l'étude. Si la Cham-
bre est d'avis qu'il faut adopter une me-
sure dans le sens 'du rapport, nous avons
certainement le devoir de donner notre as-
sentiment à cette motion. Si certains mem-
bres du comité ont censuré la procédure, le
comité avait parfaitement le droit d'an-

[M. Maclean (York-Sud).]

nexer leurs vues au rapport de manière
'à les soumettre aux délibérations de la
Chambre, comme l'a fait observer à fort
bon droit le président de la Chambre. Le
comité n'a pas pris cette attitude, et en
-pareilles circonstances le rapport nous est
soumis afin que nous le jugions au fond,
et c'est la seule considération dont il faut
s'inspirer.

Quelle a été l'attitude de ce pays, et de
quelle preuve sommes-nous saisis qui puis-
se nous permettre 'de décider s'il faut, oui
ou non, adopter cette mesure? Il figure
dans notre recueil de lois depuis dix ans
une loi qui se rattache plus ou moins à
cette question. Cette loi est connue sous le
nom de loi concernant les enquêtes sur les
coalitions commerciales et elle date de
'1909. L'honorable député de Red-Deer dit
qu'il ne saurait dire si cette -loi a quelque
valeur, parce que nous n'avons pas de rap-
port du comité sur la question. Eh! bien,
voilà dix ans que cette loi existe et nous
en connaissons les effets. On n'a intenté
qu'une seule action sous l'autorité de ce
statut, si je ne me trompe: il s'agit de
poursuites dirigées contre la "United 'Shoe
Manufacturing Company". Ces poursuites
ont été légitimement dirigées contre la éom-
pagnie en conformité des dispositions de la
loi; or, à la suite d'un procès qui 'dura
près de trois ans, le résultat a été nul.
Voilà le seul résultat de la -loi concernant
les enquêtes sur les coalitions commer-
ciales après neuf années d'application, et
cela nous indique assez bien que cette loi,
du moins, ne saurait aboutir aux résultats
qu'elle devait produire, dans la pensée de
ses auteurs. Et -pourquoi? Je ne sache
pas que je sois en mesure 'de discuter la
question aussi bien que je le désirerais,
mais' j'ai lu les 'dépositions des témoins
dans -l'affaire de la United Shoe Company,
ainsi que le rapport du conseil au sujet de
cette cause. D'abord, il semble exister un
trop grand privilège d'appel et trop de
facilité pour porter les questions de tri-
bunal en tribunal. De plus,-considération
de la plus haute importance-il n'existe
pas de rouage suffisants pour l'applica-
tion de la loi. Il est possible qu'on soup-
çonne certaine compagnie d'éluder les dis-
positions de la loi au moyen d'un fu-.
sionnement avec d'autres compagnies pour
des objets illégaux. Un comité ou un con-
seil est formé pour enquêter en pareille
matière, et pendant qu'il étudie la ques-
tion, la compagnie peut adopter une autre
attitude. Elle peut abandonner la ligne
de conduite qu'elle avait tenue et en pren-
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dre une autre, différente de forme, mais
ayant le même effet, et dans l'intervalle
ce procès traîne en longeur, absolument
sans. résultat, quelle que soit la décision
rendue, favorable ou défavorable. Bref, il
n'existe pas d'institution stable, investie
de pouvoirs permanents qui lui permettent
d'interdire les opérations 'des compagnies
fusionnées, de rendre des ordonnances et
de les appliquer, interdisant des pratiques
'que pourrait prohiber un tribunal perma-
nent. A moins de créer pareils rouages, il
est impossible de contrôler les opérations
de ces compagnies fusionnées. J'ai déjà
'brièvement signalé les imperfections de la
loi d'enquête sur les coalitions commercia-
les; mais quelles que soient les imperfec-
tions, elles sont inhérentes à cette loi et
elle ne saurait aboutir à d'importants ré-
sul'tats.

Le Gouvernement du Canada dans le
cours des années passées s'est efforcé de
rendre à la population du pays, non pas
les millionnaires, comme l'a dit l'honorable
chef de l'opposition-remarque qui ne con-
vient pas beaucoup à la position de l'hono-
rable député-maie il a essayé de donner
à la population du pays dans toutes les
classes des contribuables qui forment dit-il
le peuple ordinaire, la possibilité de pro-
fiter de tout l'argent qui rentre dans le tré-
sor du pays. Nous avons donc adopté le
système connu sous le nom de la taxe sur
les profits de guerre ou, comme on te con-
naît, la taxe sur les profits. Nous l'avons
appliqué d'une façon plus sévère qu'aucun
autre pays du monde. Sur ce point il ne
peut pas y 'avoir de discussion possible.
En tenant compte de tout, la proportion
pour cent prélevée sur les profits et les
gains des industries au Canada est plus
grande que celle d'aucun pays au monde.
Je sais que l'Angleterre a suivi un système
différent, mais, telle qu'on l'a appliquée,
la proportion pour cent au Canada est plus
élevée que celle des Etats-Unis, de l'Angle-
terre ou d'aucun autre pays, vingt-cinq
pour cent entre 7 et 15 pour cent: 50 p. 100
entre 15 et 20 p. 100 et 751 p. 100 sur tous les
profits au-dessus de 20 p. 100.

En plus nous avons établi une taxe spé-
ciale sur les fabricants de conserves de
viande, taxe qui prélève la moitié de tous
les profits au-dessus de 7 p. 100 et tout le
profit au-dessus de 15 p. 100 avec le résultat
qu'aucun fabricant de conserves du pays ne
peut faire un profit supérieur à Il p. 100 et
aucun profit supérieur à 2 p. 100 sur le
chiffre d'affaires. C'est une législation qui
va jusqu'à, l'extrême limite et qui est réel-
lement radicale et il n'y a pas de règlement
aussi sévère dans le monde.

Pourtant, en dépit de ces règlements et
d'autres encore, car il y en a d'autres, il
semble toujours que l'on fasse des profits
illicites; le rapport du comité le dit claire-
ment. Quelles sont les autres mesures qui
ont été prises avec efficacité? Celles-ci jette-
ront un jour sur la question pour nous faire
comprendre si c'est avec des règlements
que nous pouvons réduire les profits exces-
sifs. Nous avons eu dans ce pays une com-
mission de contrôle des vivres. Je ne veux
pas retarder la Chambre en exposant le
pé"ultat du travail de cette commission,
mais je veux citer un exemple pour indi-
quer que dans la limite de ces opérations,
c'est-à-dire le contrôle des prix des vivres,
elle a pu faire quelque chose d'important
et qui en vaut la peine. Le rapport de la
commission, qui a 'été approuvé et qui a
été présenté à l'a Chambre par l'ex-ministre
de l'Agriculture (M. Crerar), contient des
déclarations qui sont des plus explicatives.
- Quand la commission a commencé à fonc-
tionner, elle a trouvé -que le prix du pain
était à un certain chiffre, huit cents et un
tiers la livre. Le pain est une nécessité de
la vie. La commission a trouvé que 43 p.
100 de tout 'le prix du pain allait au culti-
.vateur qui pioduit le blé sous forme de
profit: elle a trouvé que 15 p. 100 allait
au meunier qui moud le blé et que 42 p.
100 allait au boulanger qui prépare le pain
sous forme de bénéfice pour son industrie
comme profit: telle était l'état de choses,
qui existait en 1917; en 1916 les chiffres ont
été les suivants: 7 cents et demi était le
prix du pain: 36 p. 100 pour le cultivateur
13 p. 100 pour le meunier et 51 p. 100 pour
le boulanger comme profit sur le pain. En
,1915 33 p. 100 allait au cultivateur: 10 p.
100 au meunier et 62 p. 100 au boulanger.
Tout l'ensemble des pourcentages et des
proportions peut être compris par la Cham-
bre quand je montrerai et que je prouverai
ce que la commission de contrôle des vi-
vres a pu faire à ce sujet. Elle a pris l'af-
faire en main au moyen de règlements et
d'un système -de licence qu'elle a .imposé
et elle a limité les meuniers et les boulan-
gers et il en est résulté qu'en 1918, bien
,que le prix du blé ait été de $2.20 par bois-
,seau au lieu de $1.85 pendant l'année pré-
cédente, le prix du pain a été de 7 cents et
demi contre 8 cents et 1 tiers l'année précé-
dente. Le prix du pain a baissé de 8 cents
et 1 tiers à 7 cents et demi tandis que 1'e prix
du blé a monté de $1.85 à $2.20 le boisseau.

Quand le blé était de $2.20 le boisseau en
1918, le cultivateur recevait 48 p. 100 de
tout ce que le consommateur payait pour
son pain au lieu de 43 p. 100 qu'il re-
cevait l'année précédente et le meunier a
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reçu 7 p. 100 au lieu de 15 p. 100 qu'il rece-
vait l'année précédente. Cela s'applique à
toute l'industrie de la meunerie au Canada,
non pas à des moulins particuliers: ils
étaient tous soumis aux mêmes règlements.
Le boulanger au lieu de recevoir 42 p. 100,
a reçu 45 p. 100 du profit. Voici quels sont
les chiffres: avec le blé à $2.20 le cultiva-
teur a reçu 48 p. 100 de profit, le meunier
7 p. 100, le boulanger 45 p. 100, contre 43 p.
100 de profit au cultivateur, 15 p. 100 de
profit au meunier et 42 p. 100 au boulanger
quand le blé était à $1.85.

M. VIEN: De quelle façon mon honora-
ble ami peut-il faire concorder les affirma-
tions qu'il fait à cette heure avec les dé-
clarations faites sous serment devant, le
comité, à savoir que le pain se vend de 11
à 12 cents par livre? D'ailleurs le Dr Mc-
Fall, le commissaire du coût élevé de
l'existence, a énergiquement fait observer
au ministre intérimaire de la Justice que
le pain ne devrait pas se vendre plus de
11 cents, au lieu de 12 cents, à Halifax.

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'ai pas as-
sisté aux séances du comité; d'honorables
députés m'assurent toutefois .que mon ho-
norable ami n'a pas l'air de savoir la dif-
férence qu'il y a entre le pain de une li-
vre et celui de deux livres. Le Dr MeFall
parlait du pain -de deux livres. Pour faire
ces assertions toutefois, je me base sur la
publication officielle de l'ex-ministre de l'A-
griculture (M. Crerar), qui dirige la
commission de l'alimentation. Ces chiffres
ne proviennent pas d'une source unique,
mais d'autant de sources qu'il est néces-
saire pour avoir une idée de la situation
par tout le pays. La même publication
cite d'autres faits qui font voir la situation
sous un tout autre jour. Elle démontre
qu'à la date du 15 septembre 1918, sous
le régime de la commission de. l'alimen-
tation, sur une liste de 22 des articles les
plus nécessaires à la vie en commençant
par le pain pour finir par les pruneaux,
les prix en vigueur pour dix-sept de ces ar-
ticles étaient plus bas dans soixante vil-
les canadiennes que dans quarante villes
des Etats-Unis. Les prix en vigueur au
Canada étaient un peu plus élevés pour
cinq de ces articles, c'est-à-dire le café,
le sucre, les pruneaux, le saindoux et les
pommes de terre.

Le prix du pain coûtait en moyenne $1.70
par 15 livres dans soixante villes du Cana-
da tandis qu'il revenait à $1.485 dans qua-
rante villes des Etats-Unis. Ces faits nous
permettent de tirer plusieurs conclusions
dont voici la première: c'est que la régle-

[L'hon. M. Meighen.]

mentation des prix des aliments sert à
quelque chose du moment que la commis-
sion a les pouvoirs nécessaires pour faire
respecter les règlements qu'elle édicte.

Quelle est la situation en face de laquelle
se trouve le Parlement actuellement? Nous
pouvons adopter ou rejeter le rapport du
comité. Mais, si nous rejetons le rapport
qu'allons-nous faire?

Si le Parlement refuse de profiter de la
leçon que comporte les résultats qu'a obte-
nus la commission de l'alimentation, il ne
nous reste plus qu'à nous en aller chacun
chez soi et à laisser faire. Est-ce que l'ho-
norable député de Red-Deer (M. Clark) et
l'honorable chef de l'opposition ont un au-
tre moyen à proposer?

Mon honorable ami (M. McKenzie) a
proposé qu'au lieu de revêtir une commis-
sion indépendante des mêmes pouvoirs que
disons la commission des chemins de fer,
le Parlement pourrait autoriser certains
fonctionnaires d'un département quelcon-
que à accomplir cette tâche. Voilà le seul
plan qu'il a suggéré de préférence à celui
que le comité a élaboré après avoir con-
sacré un grand nombre de séances à l'étu-
de de ce problème. Or, dans quel dépar-
tement allons-nous choisir ce fonctionnai-
re au service de l'Etat actuellement, qui
possède l'habileté, le rang et la réputation
qu'il faudrait pour occuper ces fonctions
et remplir convenablement les devoirs de.
cette charge? Je n'en connais pas. Cepen-
dant si mon honorable ami insiste sur ce
point, je ne vois pas pour quelle raison
il ne serait pas nommé à ces fonctions sous
le régime du présent bill. Si un projet de
loi est fondé sur la présente résolution,
nous constituerons un tribunal autorisé à
édicter des règlements, c'est-à-dire un tri-
bunal permanent jouissant de pouvoirs ef-
ficaces.

M. McKENZIE: Je n'ai jamais prétendit
que le Gouvernement devrait choisir un
fonctionnaire dans un département quel-
conque. Je me suis borné à affirmer que
les départements ne manquent pas pour
s'occuper de la solution de ce problème,
mais que si le Gouvernement juge à pro-
pos de nommer de nouveaux fonctionnaires
à ces fins qu'il le fasse.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est exactement
ce que nous proposons dans la présente
résolution. Il faudra naturellement que
la commission soit sous la direction d'un
département et la résolution décrète qu'elle
devra être revêtue de pouvoirs suffisants
pour donner une solution au problème.
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M. McKENZIE: Mais le Gouvernement
veut faire adopter un projet tendant à
créer un nouveau tribunal de toutes
pièces.

L'hon. M. MEIGHEN: Certes, le tribu-
nal est nouveau parce qu'il sera revêtu
de pouvoirs essentiellement nouveaux.
Or quelle différence cela peut-il bien faire,
si nous choisissons simplement trois ou
quatre hommes armés des pouvoirs que
leur conférera le bill pour les ajouter au
personnel du département?

En quoi cette solution diffère-t-elle de
celle que propose la présente résolution?
Je ne le vois pas.

M. CLARK (Red-Deer): N'est-ce pas la
prétention de mon honorable ami qu'il ne
saurait les revêtir de ces pouvoirs sans que
ce comité le propose?

L'hon. MEIGHEN: Evidemment; mais
nous ne serions guère.en mesure de le faire,
si le Parlement rejette la résolution. Nous
ne pouvons rejeter la résolution en la ren-
voyant au comité et en même temps adop-
ter un projet de loi fondé sur la même ré-
solution; le Parlement ne serait pas con-
solution. Qu'est-ce -que cela voudrait dire
si le Parlement renvoyait la résolution au
comité? Cela vaudrait dire qu'il n'en est
pas satisfait. Très bien! si l'on n'est pas
satisfait de la résolution qu'on le dise.

M. O0LARK (Red-Deer): Au contraire,
dans mon cas, c'est parce que je prétends
que la résolution n'est point conformé aux
constatations du comité, et je me réserve
le droit de juger à sa valeur la mesure
législative que l'on nous proposera.

L'h¶n. M. MEIGHEN: L'Orateur a dé-
elaré que les solutions que propose le co-
mité doivent être mises en délibération ;
pourquoi alors l'honorable député se refuse-
tril à un examen de la résolution sans s'oc-
cuper de savoir quels sont ceux des mem-
bres du comité qui proposent ces solutions?
Nous avons une décision à prendre, et il
ne s'agit que de savoir si elle sera prise ou
non dans le sens que le suggère la présente
résolution. Le véritable objet de notre exa-
men est de savoir ai la Chambre est pour
ou contre la résolution.

M. CLAIRK (Red-Deer): Je regrette d'in-
terrompre mon honorable ami, mais, si l'on
m'autorise, je dirai que, dans le cas où
le Gouvernement eût agi de sa propre ini-
tiative, ce serait la loi elle-même que nous
examinerions et non pas ce projet de réso-
lution.

L'hon. M. MEIGHEN: Ç'aurait pu être
la marche à suivre, mais le débat s'est fait
dans ce sens jusqu'au moment où l'hono-
rable député a pris la parole, et il me sem-
ble qu'il a mal renseigné la Chambre sur
les règles d'après lesquelles elle doit pro-
céder à cette phase du débat. J'invite la
Chambre à un examen de la résolution elle-
même, et à dire si, oui ou .non, la procé-
dure est régulière. • Telle est la question
présentement soumise à la Chambre, et
c'est là un point sur lequel nous devons
nous prononcer. L'honorable député (M.
Vien) dit que la résolution est prématurée,
hâtive, etc., et il assure que le comité n'a
pas eu le temps de bien examiner la chose.
Or, le comité a commencé ses séances dans
les premiers jours du mois de juin, et il
les a continuées jusqu'à tout récemment.
Son rapport a été mis devant la Chambre
le 26. Le comité a siégé presque jour et
nuit, et'il a poursuivi son ehquête avec
une remarquable assiduité. Mon honora-
ble ami n'en déclare pas moins que le rap-
port, dressé à la hâte, ne mérite point que
la Ohambre s'en occupe et il ajoute, sans
reprendre haleine, que nous aurions dû pré-
senter cette résolution il y a deux ans.
Il dit que M. O'Connor, il y a deux ans,.
avait émia une opinion de ce genre et que,.
si cette opinion était sage, nous aurionsý
dû y donner suite. Ainsi, après avoir dé-
claré que nous aurions dû agir il y a deux
ans, il dit être d'opinion aujourd'hui que
le comité actuel a pris trop vite ses con-
clusions. Si l'honorable député n'a pu se
former une opinion sur un rapport déposé
le 26 juin, quand il a eu cinq jours pour
l'examiner, à quoi bon lui en donner main-
tenant six, sept ou huit? Il a déjà eu cinq
jours pour étudier ce rapport et suggérer
autre chose, a-t-il aujourd'hui autre chose
à suggérer ?

M. VIEN: Le Gouvernement .a eu deux
ans pour réfléchir, et il n'a rien décidé.

M. l'ORATEUR: A l'ordre

L'hon. M. MEIGHEN: Si deux années
constituent un long espace de temps, pour-
quoi l'honorable député veut-il d'autres dé-
lais? Si nous renvoyons oe rapport au co-
mité, de nouveaux retards ne sont-ils pas
à craindre? Le refus de faire maintenant
l'examen de ce rapport ne comporte-t-il
point*une acceptation de la règle du laissez-
faire; suggérée par le chef de la gauche
(M. McKenzie) et par le représentant de
Queen-et-Shelburne (M. Fielding)? Il faut
agir ou ne pas agir. Si l'honorable député
dit: "N'agissez point, ne faites rien, toute
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l'affaire est impossible, et nous ne pouvons
la résoudre, abandonnez-la", fort bien, et,
en ce cas, rejetez la proposition. Si, au
contraire, on nous dit: "faites quelque
chose", nos adversaires devront ou accepter
la proposition ou dire à la Chambre quelle
ligne de conduite meilleure nous avons à
adopter.

Quelques DEPUTES: Au vote.

M. McKENZIE: Le ministre aura-t-il la
complaisance de répondre à une question
que je désire lui poser, et l'affaire sera
peut-être ainsi résolue. Si le ministre veut
bien dire que la procédure suivie par le
comité, selon que le rapporte ce matin son
président, était régulière, s'il veut bien dire
que la manière d'agir du comité est telle
que cette Chambre peut l'approuver, je re-
tirerai mon amendement.

L'hon. M. MEIGHEN: Je dis que le
rapport est régulièrement devant la Cham-
bre.

M. McKENZIE: Ce n'est pas là ma
question.

L'hon. M. 'MEIGHEN: C'est la question.

M. Mc'KENZIE: Ce n'est pas La mienne.

L'bon. M. MEIGHEN: Je n'ai pas à me
prononcer sur la question de savoir ce qui
pouvait être régulièrement devant le comité.
Celui-ci avait le droit de décider la chose
et, s'il ne l'a pas décidée selon les règles,
on aurait dû le signaler à l'attention de la
Chambre.

M. McKENZIE: La question est simple-
ment de savoir si nous suivrons dans cette
Chambre la procédure accoutumée.

Quelques DEPUTES: Au vote !

M. NICHOLSON (Algoma-Est): Les ar-
guments légaux dont on s'est servi m'obli-
gent à...

M. CAHILL: Je désirerais poser une
question à l'honorable député (M. Nichol-
son). Je l'aurais fait plus tôt, s'il ne s'était
levé avant moi pour adresser la parole.

M. l'ORATEUR: J'ai compris que l'ho-
norable ministre avait terminé son discours,
mais si l'on n'y a pas d'objection je per-
mettrai la question.

M. CAHILL: Je voulais parler des profits
réalisés par les propriétaires de salaisons.
Je me rappelle avoir lu dans la presse que
certains d'entre eux ont avoué avoir réalisé

[L'hon. M. Meighen.]

des profits de 40 à 48 p. 100. Je tenais à sa-
voir jusqu'à quel point ces profits corres-
pondent à ceux dont nous avons fixé la li-
mite l'année dernière au moyen d'une loi.
Si cette loi ne leur alloue qu'un profit de Il
p. 100 et qu'ils aient réalisé 40 ou 48 p. 100,
leur a-t-on fait restituer la différence?

L'hon. M. MEIGHEN: Que l'honorable
député soit certain qu'en pareil cas la dif-
férence sera restituée.

Quelques VOIX: Au vote.
M. CAHILL: Je conçois que la députa-

tion ait hâte d'achever ses travaux, mais
elle ne ferait peut-être pas mal de prêter
quelques moments d'attention à ce que j'ai
à dire sur ce sujet si important. L'honora-
ble député de Springfield a eu raison de
dire qu'il règne du malaise au Canada.
Quelle en est la cause? L'inaction du Gou-
vernement, son indifférence à mettre fin
aux opérations des exploiteurs. Il en a
donné la preuve en s'abstenant de répondre
quand je 'lui ai demandé si ces exploiteurs
avaient versé au fisc la proportion illégitime
de leurs profits. Certains députés minis-
tériels demandent que la proposition à l'é-
tude soit déclarée adoptée. Ils ont hâte de
s'en aller, quand il s'agirait plutôt de rester
ici et de travailler à légiférer pour faire
cesser ce malaise et ramener dans le pays
la paix et l'ordre. S'il est indubitable que
le malaise règne et qu'il soit sérieux, pour-
quoi avoir l'air de le traiter à la légère,
comme des enfants, et pourquoi le Gouverne-
ment néglige-t-il de présenter une mesure
ayant pour objet de le faire disparaître en
réduisant le coût de la vie? C'est lui qui
est responsable du prix si élevé des choses
nécessaires à la vie. J'ai lu, l'autre jour,
dans la presse une déclaration attribuée au
ministre des Finances. Il aurait dit,-ce
que je ne crois guère-que le coût élevé de
la vie ne pouvait dépendre de l'exagération
de la valeur de la monnaie. Est-ce bien
vrai, quand nous prêtons à des pays étran-
gers qui achètent nos produits à raison de
30 p. 100 moins cher que nous ne payons ces
produits-là nous-mêmes? Est-ce bien vrai,
quand on considère l'escompte alloué à ces
pays-là sur les obligations de notre pays,
et les 38 p. 100 que nous payons de plus que
les étrangers ne payent pour de la viande
et de la farine, de même qualité que celle
que nous leur envoyons? Leurs obligations
valent soixante-douze cents dans le dollar
et nous les acceptons au pair. Si le Gou-
vernement ne comprend pas ce que cela
signifie, le peuple le comprend. Il est cer-
tain qu'il règne dans le pays un grave ma-
laise. Mieux vaudrait, pour le Gouverne-
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ment, en rechercher la véritable cause et
travailler à le faire disparaître par voie de
conciliation, que d'avoir recours aux mi-
trailleuses pour mettre fin aux grèves qui
éclatent parce que le salaire de l'ouvrier
est trop faible et que les profits des grandes
compagnies sont trop forts. En quoi réside
la difficulté? On ne cesse de le répéter tous
les jours, au Gouvernement dans cette en-
ceinte même, elle réside dans le coût trop
élevé de la vie.

Si ce comité a trouvé un remède à la
cherté de la vie, la députation entière l'ap-
puiera; mais nous en doutons beaucoup.
L'an dernier et l'année précédente, le mi-
nistère a nommé un commissaire de l'ali-
mentation, mais lorsque celui-ci a voulu
faire entendre raison aux spéculateurs,
quelle a été la conduite du ministère? Il
l'a congédié sur-le-champ et lui a nommé
un remplaçant. Depuis, nous n'avons ja-
mais eu vent du nouveau commissaire. Si
cette commission ne doit que passer
l'éponge et disculper le ministère, le public
n'en veut pas, il va sans dire. Nous refu-
sons de lui soutirer $200,000, de plus, par
année, pour une commission inutile qui
n'accomplira rien.

Mes amis de la droite parlent de faire
payer les frais par le public. La commis-
sion de l'alimentation, disent-ils, a prélevé
sur le public tout ce que l'Etat a dépensé.
Naturellement. C'est précisement ëontre
cela que le public s'insurge-le paiement
de taxes excessives pour créer des sinécures
aux amis du ministère. Le ministre intéri-
maire de la Justice déclare que tout ce que
l'Etat perçoit est une économie pour la po-
pulation, que les recettes tombent dans le
coffre public et évitent des taxes à la po-
pulation. Allons donc, d'après ce principe,
plus il y a d'impôts, plus la population
s'enrichit. ,C'est le raisonnement le plus
absurde que j'aie jamais entendu; des
membres de la droite s'en sont servis cette
année, et ils s'en sont aussi servis l'an
dernier. D'autres prennent la parole pour
excuser les spéculateurs. Leurs gains,
disent-ils, seraient peu de chose, si on les
répartissait entre les habitants du pays.
Cependant, les gains de l'un servent de
guide aux autres, et au comité d'enquête
sur la cherté de la vie, nous avons entendu
tous les jours des témoignages portant que
des bénéficeE de 50 à 200 p. 100 sont réali-
sés. Les valeurs sont relatives, ce qui veut
dire que le coût de la vie monte toujours.

Le marchand de chaussures qui fait un
profit de 60 p. 100 prélève ce profit sur les
ouvriers d'une extrémité à l'autre du pays.

Ce qui soulève la population c'est de voir

que le ministère ne fait aucune démarche
pour remédier à cet état de choses-et je
puis lui dire bien franchement qu'elle n'a
pas confiance qu'il fasse quoi que ce soit-
du moins, je n'ai jamais rencontré per-
sonne qui s'attendait que le ministère mît
un frein aux exactions des spéculateurs.
S'il est sincère et désireux de faire ce que
le public attend de lui, il a sous la main
un remède bien simple. Qu'il rende un
décret du conseil pour abroger la loi des
élections en temps de guerre et qu'il se pré-
sente devant le peuple avec un cens électo-
ral légitime. Nous verrons élire des repré-
sentants du peuple, plutôt que des repré-
sentants des capitalistes-changement bien
nécessaire qui satisfera la population.

M. l'ORATEUR: Je rappelerai à la
Chambre que le-débat sera clos, si le repré-
sentant d'Algoma (M. Nicholson) exerce
son droit de réplique.

M. NICHOLSON (Algoma): Je ne re-
tiendrai la Chambre que quelques instants.
Je veux seulement réfuter les objections
qu'on a soulevées contre la manière dont
le projet de résolution a été adopté. J'ai
dit tout d'abord que le comité avait été
saisi d'un projet de résolution se ratta-
chant au principe des présentes conclu-
sions et que ce projet a été adopté par la
voix prépondérante du président. Mais,
pour ce qui est de la régularité du rapport
tel qu'il est soumis à la Chambre, un
d.euxième projet de résolution a été mis aux
voix après que tout le comité-ceux qui
avaient accepté le principe et ceux qui
l'avaient repoussé-se fut assis autour de
la table pendant une heure et demie pour
élaborer les clauses de ces recomman-
dations. Appuyé par M. Douglas, M.
Stevens a proposé que les vœux contenus
dans le deuxième rapport fussent soumis
à la Chambre le jeudi 20 juin et la motion
a été adoptée par assis et levés, sans au-
cune objection.

Je désire toucher à un autre sujet-l'in-
sinuation du représentant de Red-Deer (1j.
Clark) que ce rapport est le résultat d'une
démarche du ministère auprès du comité.
Je regrette que l'honorable député ait fait
cette assertion, car elle a beaucoup dimi-
nué l'estime que j'ai toujours eue pour lui,
et elle ne peut reposer que sur l'imagina-
tion maladive de ses auteurs. Aucun mem-
bre - du ministère n'est venu me trouver
et n'est allé trouver, que de sache, un autre
membre du comité .pour parler de ce que
nous devions faire. Lors de la nomination
du comité, le ministre des Finances, en
causant avec moi sur ce sujet, m'a dit:
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"Mon désir est que votre enquête ait toute
la portée que vous pourrez lui donner et
que vous communiquiez à la Chambre les
conclusions que vous adopterez". Et c'est
précisément ce que nous avons fait.

L'amendement de M. McKenzie est mis
aux voix et repoussé après la division sui-
vante:

ONT VOTE POUR:
mm.

Baldwin,
Béland,
Boivin,
Bourassa,
Bureau,
Cahili,
Cannon,
Cardin,
Clark (Red-Deer),
rnpp,
d'Anjou,
D5chêne,
Denis,
Desauiniers,
Euler,
Fafard,
Fielding,
Fontaine,
Fortier,
Fournier,
Gervaie,
Kay,
Kenneay,
Lapointe

(Kamouraska),

mm.
Leduc,
Lem jeux,
Les age,
McCrea.
McKenz je,
McMaster,
Marcile (Bagot),
Mayrand,
Murphy,
Pacaud.
Papineau,
Pelletier,
Prévost,
Robb,
Savard,
Sinclair (Antigonish

et Guysborough),
Sinclair

(Queens, I.P.-E.),
Tobin,
Trahan,
Vien,

ONT VOTE CONTRE:

mm. mm.
Allan, Henders,
Ames (air Herbert), Hughes (sir Sam).
Anderson, Johnston,
Argue, Keefer,
Ballanýtyne, Lang,
BaIl, Loggie,
Blake, Long,
Bolton, Mackie (Edmonton),
Borden (air Robert), Maclean (Halifax),
Bowman, Maclean (York),
Boyce, MacNutt,
Bristol, McGibbon (Muskoka),
Buchanan, McGregor,
Calder, Mclsaac,
Carveîl, Maharg,
Chabot, Martin,
Chaplin, Meighen,
Charlton, Merner,
Clements. Mewburn,
Cochrane, Middlebro,
Cooper. Morphy,
Cowan, Mowat,
Cronyn, Myers,
Crothers, Nesbitt,
Crowe, Nicholson
Davidson, (Queens, .P.-E.),
Douglas (Strathcona), Nicholson (Algoma),
Fripp, Nickle,
Fulton, Paul,
Green, Reid (Grenville),
Griesbach, Reid (Mackenzie),
Guthrie, Richardson,
Harold, Rowell,
Harrison, Sexsmith,
Hay, Shaw,

[M4. Nicholson (Algorna).l

Sheard. Tolmie,
Simpson, Tweedie,
Stacey, Whidden,
Stevens, White (sir Thomas),
Stewart (Hamilton), Wigmore,
Stewart (Lanark), Wilson (Wentworth),
Thompson (Weyburn), Wilson (Saskatoonl),
Thompson (Yukon), Wright.-86.
Thomnson (Qu'Appelle),

ONT PAIRE:

mm. mm.

Sifton. Ross,
Doherty, Marcil (BonaventuLe),
Munson, Boyer,
Scott, Power,
Burrili, Chisholm,
Casselman, Pedlow,
Manion, Molloy,
Burnham, Prouix,
Brien, Duif,
Thompson (Hastings), Pardee,
Armstrong <Lambton), T.eger,
Armstrong (York), Devlin,
Beet. Gauvreau,
Marshall, NMcCoig,
Tudhope, Truax,
Clarke (Wellington), Parent,
Wallace, Ethier,
Fraser, Gauthier,
Andrews, Lavigueur,
Porter, Verville,
Tremain, Turgeon,
Spinney, Séguin,
Hepburn, Michaud,
Glass, Gladu,
Boys. Delisie,
Butts, Demner,,
Charters, Casgrain,
Currie, Desiauriers,
Mclntosh, Hun t,
McCurdy, McGibbon (Argenteuil).
Lalor, Lapointe (St-Jacque6>,
Kemp, Lanctôt,
Redman, Lafortune,
Smith, Jaýcobs,
Steelé, Brouillard.

M. PROULX: J'étais pairé avec le re-
présentant de Peterborougbh-Ouest (M.
Burnhain): sans cela, j'aurais voté pour
l'amendement.

M. MANION: Si je n'avais pairé avec
l'honorable député de Provencher (M. Mol-
loy), j'eusse voté contre l'amendement.

M. PEDLOW: J'ai pairé avec mon hono-
rable collèg-ue de Dundas (M. Casselman):
autrement, j'aurais voté pour l'amendement.

M. POWER: J'étais pairé avec l'honora-
ble député de Waterloo-Sud (M. Scott); si
j'avais voté, c'eût été pour l'amendement.

(La motion principale est adoptée.)

- PREMIERE LECTURE.

D'un -projet de loi émanent du Sénat
(bill n0 174), déposé par M. Stewart (Ha-
milton-Ouest), concernant la Canadian
Niagara Bridge Company.
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SERVICE DE BATEAU TRAVERSIER DE LA
RIVIERE-OUELLE A LA MALBAIE.

L'hon. M. DEMIEUX: Je désiré appeler
l'attention du ministre de la Marine (M.
Ballantyne) sur un incident arrivé diman-
che dernier. Le rapide maritime avec des
voyageurs du Canada et des Etats-Unis,
y compris plusieurs dames âgées, est parti
de Montréal à l'heure habituelle, 9 heures
25 minutes de la matinée. [Lorsque les
voyageurs en destination de la Malbaie
sont arrivés à la jonction de Rivière-Ouelle,
à 5 heures 45 minutes du soir, ils se sont
aperçus, à leur grand désappointement, que
le bateau traversier entre la Rivière-Ouelle
et la Malbaie ne faisait pas le service. Plu-
sieurs dames et enfants furent obligés de
passer la nuit à la jonction de la Rivière-
Ouelle, où il n'y a pas d'hôtel. Plusieurs
furent obligés de prendre un autre train
pour retourner-à Québec. C'est une situa-
tion très grave et je suis sûr que mon ho-
norable ami verra à ce que, soit le diman-
che ou aucun autre jour que le train régu-
lier est annoncé comme devant conduire
les voyageurs jusqu'à la Malbaie, le bateau
travereier soit à la disposition de ses voya-
geurs pour les transporter de l'autre côté
de la, rivière. Le service du chemin de fer
de Québec au Saguenay n'est pas encore
complètement organisé et la ligne est ex-
ploitée par les entrepreneurs.

L'hon. M. REID. '(ministre des Chemins
de fer): Il y a maintenant un service ré-
gulier de trains de première classe.

M. l'ORATEUR: Cette <uestion ne sau-
rait être posée sur l'appel de l'ordre du
jour. J'ai donné beaucoup de latitude, vu
que nous approchons de la fin de la ses-
sion. Mais l'honorable député aura toute
la latitude pour discuter cette affaire à l'oc-
casion de l'étude des crédits.

RETARD DANS LE RENVOI DES NAVIRES
CHARBONNIERS NOLISES PAR LE GOU-
VERNEMENT IMPERIAL.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Vu la discussion qui a eu
lieu à la Chambre et dans un autre endroit,
je crois bon de porter à l'attention de la
Chambre deux télégrammes qui, entre au-
tres, se rapportent au retard dans le renvoi
des navires qui étaient affectés au trans-
port du charbon dans le Saint-Laurent. Le
Il juin, j'ai envoyé ce télégramme à sir
George Perley:

Ottawa, 11 juin 1919.
Perley,

Dominion,
Londres.

Veuillez aviser formellement le gouvernement
britannique que le défaut 'de retourner les na-

vires naguère engagés dans le commerce du
charbon du Saint-Laurent a un fâcheux effet
sur la situation industrielle de la Nouvelle-
Ecosse et des autres provinces, augmentant
beaucoup les difficultés résultant du chômage.

Borden.

Le 26 juin, une déclaration a été faite à
la Chambre des communes de la part du
directeur de la navigation commerciale. Je
donne cette déclaration dans les termes
contenus dans le télégramme que je vais
lire. Ce télégramme est daté du 26 juin
1919. Le voici:

Déclaration faite à la Chambre des communes
aujourd'hui de la part du directeur de la navi-
gation commerciale concernant les charbonniers
loués par la Dominion Coal Company:

Tous les navires excepté un sont la propriété
du Royaume-Uni et avant la réquisition étaient
nolisés par les propriétaires à la Dominion
Coal Company. Ces affrètements sont des mar-
chés privés et les relations entre propriétaires
et les affréteurs sont des affaires dans lesquelles
le directeur de la navigation commerciale n'est
nullement concerné.

L'hiver dernier il est devenu nécessaire, con-
formément au programme général de ravitail-
lement des Alliés d'envoyer plusieurs de ces na-
vires aussi bien qu'un grand nombre d'autres
réquisitionnés par les Anglais, chargés du blé
d'Australie pour consommation en Europe, la
dimension de ces bateaux les rendant particu-
lièrement convenables pour le service. Les pro-
"priétaires n'ont pas été consultés ni même in-
formés seulement après que l'ordre nécessaire
eut été donné aux navires par le directeur de
la navigation commerciale. L'idée que ces me-
sures ont été prises à cause du désir du direc-
teur de la navigation commerciale de favoriser
le dessein des propriétaires de ne pas remplir
leurs contrats, est entièrement sans fondement.
Des cinq navires dans lesquels la Dominion
Coal Company intéressée trois déjà ne sont
plus réquisitionnés et les deux autres seront
rendus aussitôt que les cargaisons actuelles au-
ront été déchargées.

Vos ministres peuvent désirer faire cette dé-
claration publique vu qu'il est compris qu'elle
n'est pas télégraphié par Reuters.

(Signé) Milner.

La difficulté touchant cette situation est
qu'il faut envoyer ces vaisseaux de ports
si lointains qu'on ne peut nécessairement
les utiliser pour le transport du charbon
dans le Saint-Laurent, qui ne se fait que
durant la saison de navigation.

ADOPTION DU PROJET D'EMPRUNT DE
100 MILLIONS.

Le projet de loi (bill n° 164), déposé par
sir Thomas White (ministre des Finances),
autorisant le prélèvement, par voie d'em-
prunt, de certaines sommes pour le service
public, est lu une 3e fois et adopté.

3e LECTURE DU PROJET DE LOI MODI-
FIANT LA LOI DES PENSIONS.

L'hon. M. ROWELL (président du con-
seil privé) propose la 3e lecture du projet
de loi (bill n° 158), accordant des pouvoir&
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aux membres des troupes de terre, de mer
et de l'air du Canada.

L'hon. M. LEMIEUX propose:
Que ledit bill ne soit pas maintenant lu la

troisième fois, mais qu'il soit renvoyé de nou-
veau au comité général avec instruction de bif-
fer le paragraphe 3 de l'article 33 et tous les
autres articles qui se rapportent à l'article 33.

(L'amendement de M. Lemieux, mis autx
voix, n'est pas adopté.)

ONT VOTE POUR.

mm. mm.
Baldwin, McCrea,
Béland, MeKenzie,
Bourassa, Marcile (Bagot),
Cannon, Mayrand,
Cardin, Pacaud,
d'Anjou, Papineau,
Déchène, Pelletier,
Denis, Prévost,
Desaulniers, Robb,
Fafard, Sinclair (Antigonish
Fontaine, (et Guysborough),
Fortier, Sinclair
Gervais, (Queens, I.P.-E.),
Hunt, Tobin,
Lapointe Trahan,

(Kamouraska), Vien,
Lemieux, White (Victoria).-ll.

ONT VOTE CONTRE:
MM. MM.

Allan, Long,
Anmes (sir Herbert), Mackie (Edimonton),
Anderson, Maclean (York),
Argue, McGibbon (Muskoka),
Ballantyne. McGregor,
Baîl, Maharg,
Blair, Martin,
Blake, Meighen,
Bolton, Merner,
Borden (sir Robert), Mewburn,
Bowman, Middlebro.
Boyce, Morphy,
Buchanan, Mowat,
Calder, Nesbitt,
Carveil, Nicholson
Chaplin, (Quleens, I.P.-E.),
Charlton, Nicholson (Algoma),
Clark (Red-Deer), Nickle,
Clements, Paul,
Cochrane, Raid (Grenville),
Cooper, Reid (Mackenzie),
Cowan, Richardson,
Crothers, Rowell,
Crowe, Sexsmith,
Davidýson, Shaw,
Douglas (Strathcona), Sheard,
Fielding, Simpson,
Fulton, Stacey,
Green, Stevens,
Griesbach, Stewart (Lanark),
Guthrie, Thompson (Weyburn),
Harold, Thompson (Yukon),
Harrison, Tolmie,
Hay, Whidden,
Henders, Wigmore,
Hughes (sir Sam), Wilson (Wentworth),
Keefer, Wilson (Saskatoon).
Loggie, -74.

(,La liste des pairs est fournie par les
whips en chef.)

[L'hon. M. Rowell.]

ONT PAIRE:

mm. MM.
Sifton, Ross,
Doherty, Marcil (Bonaventure),
Munson, Boyer,
Scott, Power,
Burrill, Chisholm,
Casselman, Pedlow,
Martion, Molloy,
Burnham, Prouix,
Brien. Duff,
Thompson (Hastings), Pardee,
Armstrong (Lambton), Leger,
Armstrong (York), Devlin.
Cronyn, Gauvreau,
Marshall, Mecoig,
Tudhope, Truax,
Clarke (Wellington), Parent,
Wallace, Ethier,
Fraser, Gauthier,
Andrews, Lavigueur,
Porter, Verville,
Trernain, Turgeon,
Spinney, Séguin,
Hepburn, Michaud,
Glass, Gladu,
Boys, Delisle,
Butts, Demers,
Charters, Casgrain,
Currie, lieslauriers,
Mclntosh, Savard,
McCurdy, McGibbon (Argenteuil),
Lalor, Lapointe (St-Jacquees),
Kemp, Lanctôt,
Redman, Lafortune,
Smith, Jacobs,
Steele, Brouillard.
Bristol, Kennedy,
BeGt,

M. BRISTOL. J*avais, pair'é av~c lloiD
rable député d"Essex-Nord (M. Kn~d
Autrement, j'aulrais voté contrelaw i-
ment.

M. MAINION: J'avais pairé avec 11no
rable député (le Provencher (M. Mol!oyî.
Autrement, j'aurais voté contre l'anmeide-
ment.

La mot.ion principale est adoptée et le bill
est lu pour la 3e fois.

SOCIETE DE LA CROIX-ROUGE CANA-
DIENNE.

Prise en considération d'un amendement
fait par le Sénat au bill n0 130, modifiant
une loi constituant en corporation la socié-
té de la ýCroix-Rouge canadienne, déposé par
sir Robert Borden.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): L'ajouté à la loi telle
qu'adoptée par cette Chambre se lit comme
suit:

En temps de paix faire et aider le travail
en vue de l'amélioration de l'hygiène, la pré-
vention de la maladie et l'adoucissement de la
souffrance par tout l'univers.

Le Sénat a ajouté les mots «Ou de guerre-
après le mot "paix". Le texte se lit donc
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comme ceci: En temps de paix ou de guerre
exercer, etc.

(L'amendement est adopté).

SUITE DE LA DISCUSSION D'UN BILL RE-
LATIF A LA COMMISSION DU PORT DE
SAINT-JEAN.

La Chambre se forme en comité général
pour continuer l'étude du projet de loi (bill
n° 175), relatif au port de Saint-Jean, dans
la province du Nouveau-Brunswick.

Sur l'article 3 (limites du port).
M. MeKENZIE: Sont-ce les anciennes li-

mites ou les reculons-nous.
L'hon. M. BALLA>NTYNE: Nous prenons

une partie de la baie de Courtenay. Les li-
mites de la ville n'englobent pas toute la
baie et ce projet prolonge les limites de fa-
çon à prendre toute la baie de Courtenay.

M. McKENZIE: Combien le Gouverne-
ment a-t-il dépensé d'argent pour les cons-
tructions dans la baie de Courtenay jus-
qu'ici?

L'hon. M. CARVELL: Je ne peux pas le
dire sur-lé-champ, mais cela doit être envi-
ron 4 millions. La cité de Saint-Jean ne
vend pas la partie de la baie qui ne tombe
pas sous l'autorité fédérale. Le Gouverne-
ment l'inclut dans les limites du port et
ce sera administré par la conmision de
façon à ce que tous les quais et tout ce qui
se rattache au port soit sous l'autorité
d'une seule commission.

M. McKENZIE: A qui appartient le ter-
rain autour de ce que l'on appelle la baie de
Courtenay? Est-ce que cela fait partie du
domaine fédéral?

L'hon. M. CARVELL: Une partie se trou-
ve dans le territoire de la ville de Saint-
Jean et l'autre dans la paroisse de Simonds.
Le terrain appartient à des particuliers, sauf
la rive même qui est dans les limites du
port et qui appartient au gouvernement fé-
déral. Par exemple tout le terrain qui a été
pris par la compagnie qui construit actuel-
lement le bassin de radoub a été aqheté de
différents propriétaires et la compagnie de-
vra acheter le terrain dont elle pourra avoir
besoin plus tard. La partie occupée par le
port se trouve absolument dans les limites
de la ville. La ligne passe environ au milieu
de ce que l'on appelle la baie. Les quais,
les bassins, etc, se trouvent du côté ouest
e.t le bassin de radoub se trouve du côté est,
c'est-à-dire dans la paroisse de Simonds.

L'hon. M. LEMIEUX: Quand les travaux
seront-ils terminés?

L'hon. M. CARVELL: J'ai tout lieu de
croire que le bassin de radoub sera terminé

dans un an et demi, date à laquelle on
pourra s'en servir.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le bassin
de radoub sera-t-il sous le contrôle de la
commission du port?

L'hon. M. CARVELL: Non, c'est une
propriété particulière. La compagnie à qui
appartient le bassin a acheté le terrain des
propriétaires riverains et érigé la construc-
tion absolument comme propriété privée.

Sur l'article 5 (nominations):

L'hon. M. LEMIEUX: Le Gouvernement
a-t-il des personnes en vue?

L'hon. M. BALLANTYNE: Non, mais le
Gouvernement a l'intention de choisir des
commerçants éminents et dont la réputa-
tion est bien connue. J'espère que les no-
minations se feront bientôt.

M. McKENZIE: Qui dirige le port?
N'est-il pas l'objet d'une surveillance spé-
ciale?

L'hon. M. BALLANTYNE: Il est sous
le contrôle de la cité de Saint-Jean et y
restera jusqu'à ce que la propriété soit offi-
ciellement transportée à liEtat.

M. McKENZIE: (La cité de Saint-Jean
doit avoir une commission; autrement, elle
ne pourrait pas s'occuper de cette affaire.
Y a-t-il un bureau de direction à l'heure
actuelle?

L'hon. M. BALLANTYNE: La cité de
Saint-Jean a ce que l'on appelle un com-
missaire de bassins, ports et services de
transbordeurs, ainsi qu'un maître de port
qui dirigent le port de Saint-Jean en ce
moment. Avant que la ville de Saint-Jean
puisse dire si elle accepte ou si elle rejette
la proposition du Gouvernement, il faudra
qu'il y ait un referendum, mais d'après mes
informations, je crois qu'il n'y a pas de
doute que l'offre de $2,000,000 du Gouverne-
ment sera acceptée. .

L'hon. M. FIELDING: Où est l'article
qui pourvoit aux traitements des commis-
saires?

L'hon. M. BALLANTYNE: Un peu plus
loin.

M. McKENZIE: Est-il probable que le.
commissaire qui s'occupe actuellement du
port sous la direction de l'autorité muni-
cipale, fasse partie de la commission?

L'hon. M. iBALLANTYNE: Je regrette de-
ne pouvoir donner de réponse précise. Il
nous faudra étudier la question.
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L'hon. M. CARVEIL: La ville de Saint-
Jean est administrée par une commission,
au lieu de l',être par un conseil municipal;
or, un des commissaire, qui est réllement
membre du conseil de ville, est chargé de
la surveillance du port. Il y a un capitaine
de port qui exécute les ordres de ce commis-
saire.

(L'article est adopté).

Sur l'article 8 (fonctionnaires).

L'hon. M. LEMIEUX: Tout cela est su-
bordonné au referendum.

L'hon. M. CARVELL: Certainement.

L'hon. M. LEMIEUX: Quand ce referen-
dum aura-t-il lieu?

L'hon. M. BALLANTYNE: Immédiate-
ment.

(L'article est adopté).

Sur l'article 16 (expropriation).

L'hon. M. LEMIEUX: Y a-t-il un che-
min de fer comme à Montréal?

L'bon. M. BALLANTYNE: Non, il n'ex-
iste pas à Saint-Jean de système de trans-
ports pour le mouvement des' wagons de
marchandises, conne il en existe à Mant-
réal.

(L'article est adopté).

Sur l'article 13 (l'élévateur et le, quais
de Sa Majesté seront contrôlé, par la cor-
porations).

L'hon. M. LEMIEUX: Quelle est la c -
pacité actuelle <le l'élévateur?

L'hon. M. BALLANTYNE: D'un million
de boisseaux.

(L'article est adopté).

Sur l'article 14 (règlements).

M. McA\STER: Les règlem'nts sont-ils
semblables i ceux de Montréal?

L'hon. M1. BALLANTYNE: Oui, absolu-
ment semblables.

(L'article est adopté).

Sur l'article 13 (l'élévateur et le- les quais
taux).

L'hon. M. FIELDING: L'article 15 dit:
La commission peut lier'evor les droits fix(s

par la loi.

Nous savons ce que cela veut dire, c'est,
affaire de rédaction-mais de quoi s'agit-il?

L'hon. M. BALLANTYNE: Il s'agit de
droits ou de quaiages à percevoir sur toutes
les importations et les exportations et les
quaiages accessoires.

[L'hon. M Ballantyne.]

L'hon. M. FIELDING: Est-ce indiqué
dans le texte?

L'hon. M. BALLANTYNE: Oui.

('L'article est adopté).

Sur l'article 18 (droits à percevoir par le
percepteur des douanes).

L'hon. M. LEMIEUX: S'agit-il de droits
sur les navires?

L'hon. M. CARVELL: Que mon honorable
ami se reporte au paragraphe "f" de l'ar-
ticle 14 et il verra que la commission a le
pouvoir d'établir des règlements touchant:

L'imposition et la perception des droits et des
péages sur les navires qui entrent au port,
l'utilisent ou en sortent et leurs cargaisons et
sur les marchandises débarquées ou expédiées
dans le même port, et les peines se rattachant
à la violation des dispositions de la présente
loi ou de tout règlement établi sous l'autorité
de cette loi.

L'hon. M. LEMIEUX: Les droits ne sont
pas perçus par le percepteur des douanes;
c'est la commission qui les perçoit.

L'hon. M. BALLANTYNE: Autrefois ces
droits étaient perçus par le percepteur des
douanes au port de Montréal, les capitaines
de navire étant tenus de délivrer leur mani-
feste à la douane. Ce système a été modifié
et aujourd'hui le manifeste du navire est
remis directement aux commissaires da
port (le Montréal. Les conuiniissair's (lu
port (le Saint-Jean suivront sans do1ute le
système aujourd'hui en vogue au port (le
Mon tréal. Nous insérons cette disposition
dans le projet de loi au eas où ils désire-
raienu t aiopter le système jadis en vogue au
port de Montréal.

M. MeKENZIE: Ces droits seront-ils sou-
mis à la surveillance de l'exécutif ou du
département?

L'ion. M. BALLAN'TYNE: Oui.

(L'article est adopté).

Sur l'arti'le 19 (emprunt d'argent pour
amiiiéliorationt etc.).

L hon. M. LEMIEUX: Dans quelle me-
sure seront-ils autorisés à emprunter?

L'ion. M. LLANTYNE: Je ne saurais
dlire ce (ue le s besoins futurs diu port de
Saint-Jean demanderont en matière d'em-
pirunts. Cette question sera laissée .à la
décision des connuissaires du port, quand
ils seront nommés, subordonnément à l'ap-
probation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, ainsi qu'à celle de l'exécutif.
Les emprunts qu'ils feront seront assimilés
à ceux effectués aux ports de Montréal et
de Québec. Les débentures seront émises
et l'intérêt sera-payé sur ces emprunts.
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M. McMASTER: Je remarque que ces dé-
bentures doivent être en denominations d'au
moins 100 dollars. Est-ce bien judicieux.
Il y a quelques années, nous avons modifié
la loi des compagnies, afin de leur permettre
d'émettre des débentures d'un chiffre infé-
rieur à 100 dollars.

Il est possible que les obligations du Gou-
vernement deviennent plus populaires com-
me moyen de placement des économies du
public -dont les moyens sont modérés et il
serait bon d'avoir des titres d'un prix moins
élevé que $100.
. L'hon. M. BALLANTYNE: Ces obliga-
tions ne seront pas offertes au public. Elles
seront rachetées par les commissaires du
port de Saint-Jean autant que je peux en
juger et s'ils ne peuvent pas le faire, le
Gouvernement devra s'en charger.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 20 (obligations portées au

compte du revenu, etc.):
L'hon. M. LEMIEUX: Quel a été le re-

venu du port de Saint-Jean, l'an dernier?
L'hon. M. BALLANTYNE: Le revenu

pour 1918 a été de $159,442 et l'évaluation
du revenu avec la commission, se chiffre à
$225,000.

L'hon. M. LEMIEUX: Cette somme suffit-
elle pour payer les intérêts des obligations?

L'hon. M. BALLANTYNE: Oui.
(L'article est adopté.)
Sur l'article 30 (abrogation du chapitre 51

des statuts de 1882).
L'hon. M. FIELDING: Où se trouve la

disposition, je suppose qu'elle est quelque
part, relative au paiement de ces commis-
saires? On ne la voit nulle part dans le
bill.

L'hon. M. BALLANTYNE: On a toujours
eu l'habitude de fixer la rémunération des
différents commissaires des ports par un
arrêté du conseil. C'est une question que je
n'ai pas encore discutée avec mes collègues,
mais je me propose de le faire bientôt. La
rémunération projetée n'est pas aussi gran-
de que celle des commissaires du port de
Montréal parce que je ne considère pas que
les fonctions dans le port de Saint-Jean
soient aussi difficiles qu'elles le sont à
Montréal.

L'hon. M. FIELDING: Ce n'est pas une
critique que j'adresse au bill. mais je vou-
lais savoir simplement s'il existait une dis-
position pour payer les commissaires.

L'hon. M. BALLANTYNE: Elle se trouve
dans le paragraphe 4 de l'article 5.

284

Le président et les autres commissaires pour-
ront recevoir sur les revenus du port une
somme qui sera fixée par le Gouverneur en con-
seil.

Rapport est fait du bill qui est lu pour
la 3e fois et adopté.

LOI MODIFIANT ET CODIFIANT LA LE-
GISLATION DE LA NATIONALITE
BRITANNIQUE, LA NATURALISATION
ET LES ETRANGERS.

La Chambre siège de nouveau en comité
général, sous la présidence de M. Boivin,
pour étudier le bill (n' 138), tendant à mo-
difier et codifier la législation concernant la
nationalité britannique, la naturalisation et
les aubains.

M. le PRESIDENT: Quand le comité a
étudié ce- bill pour la dernière fois, il a
adopté tous les articles et le titre, sauf l'ar-
ticle 8, dont le dernier paragraphe est resté
en suspens pour permettre à l'honorable dé-
puté de Waterloo-Nord (M. Euler) de propo-
ser un amendement au dernier paragraphe.
L'amendement est-il adopté?

Plusieurs DEPUTES: Non.
M. le PRESIDENT: L'honorable député

de Waterloo-Nord a proposé d'ajouter au
paragraphe "b" de l'article 8, comme sous-
paragraphe 4, les mots suivants:

(4.) est le sujet d'un' pays qui à l'adoption
de cette loi était en guerre avec Sa Majesté,
pourvu que ledit sujet ait été résidant perma-
nent au Canada le 4e jour d'août de l'année
mil neuf cent neuf.

Le comité désire-t-il adopter l'amende-
ment?

M. EULER: J'espérais que le solliciteur
général aurait quelque chose à dire à pro-
pos de l'amendement avant que je ne parle.
Quand il a déclaré, l'autre soir, au moment
où j'ai présenté l'amendement, qu'il ne pa-
raissait pas déraisonnable, j'avais espéré
qu'on le laisserait passer. Je ne sais pas
quelle est l'intention du Gouvernement à ce
sujet, bien que j'admette que ce n'est pas
une chose ordinaire de recevoir avec beau-
coup de faveur un amendement proposé
par un membre de l'opposition. Je dirai
pourtant que si l'on a l'intention de repous-
ser l'amendement, les membres du comité
doivent se rendre compte de la gravité de
l'injustice qui, suivant moi, sera faite à
certaines personnes qui habitent le Cana-
da. L'article en question dans sa forme
actuelle aura l'effet suivant: Certains indi-
vidus étrangers ennemis qui ont vécu dans
ce pays depuis de nombreuses années-
quoiqu'ils se soient crus dans beaucoup
de cas sujets britanniques et se soient con-
duits comme tels, et malgré le fait, comme

ÉDITION REVIsÉE
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je l'ai dit l'autre jour que quelques-uns ont
eu des parents qui ont combattu dans l'ar-
mée canadienne-seraient privés de devenir
sujets britanniques naturalisés pendant une
période de dix ans. Or, monsieur le prési-
dent, nous n'avons pas en ce pays des bons
citoyens en trop grand nombre.

De plus, le Parlement a adorté le mois
dernier une nouvelle loi d'immigration qui,
suivant moi, est un peu trop sévère soas
certains rapports. Je crois donc que si le
présent bill est adopté tel quel, il sera de
nature à créer du malaise au sein d'une
partie de la population du Canada, puis-
qu'il aura pour effet d'empêcher un certain
nombre de gens d'obtenir les certificats de
naturalisation auxquels ils ont droit à mon
avis. Plus que cela, je crois que si cette
situation se prolonge-à moins que le Gou-
vernement n'ait quelque remède à y appor-
ter-un bon nombre de gens responsables
et dignes de foi, qui sont pour ainsi dire
des citoyens canadiens et sont prêts à ac-

complir tous les devoirs que comporte ce
titre, quitteront le pays; or le Canada n'a

déjà pas trop de bons citoyens. Les au-

bains d'origine ennemie ont donné lieu à
passablement de discussion ici, de sorte que
je n'ai pas du tout l'intention de discuter ce

sujet. Quoi qu'il en soit, il est désirable que
les aubains d'aujourd'hui deviennent des

citoyens du Canada et de loyaux sujets bri-

tanniques. Nous avons une lourde tâche à
accomplir au Canada; il est nécessaire que
nous développions nos ressources naturelles,
car c'est le seul moyen que nous ayons à
notre disposition pour acquitter l'énorme
dette qu'a occasionnée au pays la dernière
guerre. Or, bien je ne veuille pour rien au
monde retarder les délibérations de la Cham-

bre, à cette étape de la session, je désire ex-

poser de nouveau les faits saillants de la si-
tuation et plus particulièrement en tant
qu'elle a trait à une certaine partie (le la
population de Waterloo-Nord que j'ai l'hon-
neur de représenter ici. C'est un fait no-
toire, une bonne partie de la population de
ce comté se compose de gens nés en Alle-
magne ou d'origine allemande; la plupart
habitent le Canada depuis trente, quarante,
cinquante ou soixante ans; je connais un
cas, qui me touche de près, et où il s'agit
d'un Allemand domicilié au pays depuis
plus de soixante-quinze ans. Ces gens pour
la pluoart se sont fait naturaliser en sui-
vant les méthodes ordinaires, mais il y
en a des centaines qui ne l'ont pas fait pour
les raisons les plus diverses. La première
de toutes ces raisons, c'est qu'avant la guer-
re, on n'attachait pas à la naturalisation
l'importance qu'elle a actuellement et, com-
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me l'admet le décret du conseil, les ques-
tions de naturalisation n'étaient pas suivies
avec l'attention qu'on y a apportée depuis
le commencement de la dernière guerre. Un
bon nombre de ces gens ont suivi leurs pa-
rents au Canada lorsqu'ils étaient encore
en bas âge; ils sont au ourd'hui des hoin-
mes d'âge mûr et, pour un certain nombre,
ils pensaient que leurs pères s'étaient fait
naturaliser peu de temps après leur arrivée
au Canada. Les pères sont décédés, et ces
gens dont l'âge varie à cette heure de trente
à cinquante ans, n'ont aucun moyen d'éta-
blir la preuve que leurs pères se sont fait
naturaliser. Les pères de quelques-uns de
ces hommes sont venus s'établir au Canada
avant la Confédération, mais les fils ne sont
pas en mesure de fournir la preuve qu'ils
soient jamais devenus citoyens canadiens.
Ces hommes ont occupé des fonctions pli-
bliques; ils se sont toujours considérés com-
me des citoyens du Canada; tous leurs in-
térêts sont ici; ils n'ont pas de relations
avec un pays étranger ennemi; ils n'en ont
jamais eues à vrai dire, puisqu'un grand
nombre de ces gens sont venus s'établir au
Canada bien avant l'établissement du ré-
gime du militarisme en Allemagne. Un bon
nombre d'Allemands d'un autre côté ont
immigré ici non pas tant à cause des avan-
tages qui leur étaient offerts ici que pour
échapper à l'oppression du militarisme.

Je désire maintenant faire allusion à un
autre motif qui peut excuser ces gens jus-
qu à un certain point d'avoir négligé de se
faire naturaliser citoyens canadiens.

Quelques honorables députés de la droite,
je le sais, me répondront peut-être: Si ces
hommes ne se sont pas assez attachés au
pays pour se faire décerner leurs certifi-
cats de naturalisation, ils n'ont pas le droit
de se plaindre. (Exclamations).

Mes honorables amis font du bruit; je
leur ferai observer toutefois que les deux
partis politiques dans le comté de Waterloo
-et j'ai tout lieu de penser que les choses
se sont passées de même dans les autres
paities du Canada où se trouvent de nom-
breuses colonies d'Allemands et d'Autri-
cbiens-étaient convenus en quelque sorte
de ne jamais soulever la question de natio-
nalité lorsqu'un homme venait déposer son
bulletin dans l'urne électorale. Vous allez
ie répondre que le système était fautif et
je l'admets; cependant je rappellerai au co-
mité qu'à cette époque la question de na-
turalisation n'avait pas l'importance qu'elle
a acquise depuis la guerre. La conséquence,
c'est q"e ces hommes fort peu au fait des
questions de naturalisation-qui sont bien
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mieux comprises maintenant-étaient par-
faitement satisfaits de cet état de choses.
Leurs noms étaient toujours incrits sur les
listes électorales; ils concluaient de ce fait
qu'ils étaient sujets britanniques et ils ont
voté à chaque élection. Vous me dires peut-
être que c'est une pauvre excuse, mais le
fait n'en demeure pas moins que ces gens
sont domiciliés au Canada depuis de longues
années, qu'ils se considérent de toutes ma-
nières sujets britanniques et qu'ils ont agi
de bonne foi; or en vertu du présent article
ils seront obligés d'attendre dix ans avant
d'obtenir leurs certificats de naturalisation.

Avant la dernière élection, le Gouverne-
ment-que j'appellerai le gouvernement
Borden-a admis que ces hommes avaient
des titres à la naturalisation et, comme je
le disais l'autre jour, après une déclaration
faite à la Chambre par le présent premier
ministre le gouvernement d'alors autorisait
la naturalisation de ceux qui seraient en
mesure d'établir devant un juge qu'ils en
étaient dignes. C'était en 1917, pendant la
guerre. A la suite de ce décret, quatre-
vingt-dix étrangers ou plus habitant ma
circonscription ont fait devant un juge selon
les règles, une demande que celui-ci a ac-
cordée et qui a été transmise au secrétaire
d'Etat, qui ne s'est jamais prononcé à leur
égard. Je dois ajouter que le secrétaire
d'Etat m'a causé hier une vive surprise en
m'apprenant que ce décret venait d'être ré-
voqué. Je dis cela parce que j'avais été en
communication avec lui de temps à autre
au sujet de ces mêmes hommes. Il m'avait
assuré à plus d'une reprise qu'il soumet-
trait l'affaire au Gouvernement, et je crois
qu'il a rempli sa promesse, mais le Gouver-
nement a toujours refusé d'achever la natu-
ralisation, à cause de l'opinion publique
qui dans le temps réprouvait toute action
de cette nature. Il n'a pas cru devoir inter-
venir dans les circonstances. Mais rien ab-
solument ne m'avait laissé prévoir la révo-
cation de ce décret. Je n'avais aucune rai-
son de croire qu'il serait révoqué, et il me
semble que, dans les circonstances, on au-
rait dû me renseigner sur ce point.

Le solliciteur général a déclaré l'autre
soir qu'à son avis l'amendement que je pro-
posais n'était pas déraisonnable et l'on me
donne à entendre que le Gouvernement se-
rait disposé à faire droit à ces hommes. S'il
a vraiment de telles dispositions, je ne
m'explique. pas pourquoi le décret a été ré-
voqué, en vertu duquel justice aurait pu
être faite à ces hommes sans enfreindre la
loi que l'on projette aujourd'hui d'établir.
Si le présent bill est voté, comme je suppose
qu'il le sera, je crois que le Gouvernement
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devrait en toute justice pour ces hommes
examiner au moins la question qui les con-
cerne, car ils ont de bonne foi demandé
leur naturalisation à la suite de l'acte que
'le Gouvernement venait d'accomplir en leur
faveur. Ils s'étaient donné beaucoup de
mal et avaient dépensé beaucoup d'argent
en vue d'établir qu'ils étaient de bonne foi
citoyens britanniques en idée et en fait, et
ils sont d'avis, avec raison selon moi, que
l'affaire devrait être consommée par la remi-
se d'un certificat de naturalisation. Dans le
moment, ils sont sans patrie. Ils ne sont
pas citoyens de l'Allemagne, avec qui ils
n'ont aucun rapport, et ils ne désirent point
en avoir. Ils sont établis au Canada, tous
leurs intérêts sont ici, et il me semble que
le Gouvernement devrait faciliter leur natu-
ralisation, au lieu de leur rendre la chose
difficile. Je me suis beaucoup plu hier à en-
tendre l'honorable député de Perth-Nord
(M. Morphy) dire que la naturalisation de-
vrait être accordée dans un an, qu'on de-
vrait même l'imposer. C'est 'là, je crois, ce
qu'il a dit. Je ne serais peut-être pas dis-
posé à pousser la chose aussi l9in, mais je
crois qu'il serait de l'intérêt du pays d'ac-
corder la naturalisation à des hommes qui
s'en sont montrés dignes et ne pas les faire
attendre davantage. Les Etats-Unis pour-
raient à cet égard nous servir d'exemple'
Au lieu de priver une personne de ses droits

'de suffrage, au lieu d'empêcher qu'elle
n'exerce ses droits de citoyen, on lui donne
aux Etats-Unis toutes les chances de se
faire naturaliser. Après quoi, le Gouverne-
ment peut s'attendre qu'il remplira les obli-
gations qui découlent de ces droits. Cela
me paraît être beaucoup plus sage. La seule
raison que l'on oppose à l'amendement que
j'ai soumis à la Chambre serait que par
là notre loi serait en opposition à la loi an-
glaise et le gouvernement britannique n'ac--
cepterait pas comme valables les lettres:
émises en vertu d'une loi modifiée selon
que je le proposais.

En dépit de cette assertion, j'ai de la
peine à croire que le gouvernement anglais
refuserait de reconnaître les lettres de natu-
ralisation émises par le gouvernement cana-
dien quand celui-ci s'est convaincu, comme
ce serait son devoir, que les personnes ainsi
naturalisées étaient dignes de l'être. Le
gouvernement britannique doit sûrement
savoir que les choses diffèrent au Canada
de ce qu'elles sont en Angleterre. D'ail-
leurs, pourquoi le Canada ne ferait-il pas
ses propres lois? Personne -n'a l'intention
de demander au parlement canadien, qui
est un parlement autonome n nous dit
même que nous sommes une nation-em-
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piète sur les droits britanniques, mette obs-
tacle à la naturalisation britannique, en tant
que l'Angleterre est elle-même concernée,
et il me semble que, dans cette affaire, le
Canada devrait agir en pays autonome.

Il ne faut pas que, sous prétexte de se
conformer en tous points aux exigences de
la loi britannique, le Canada se montre in-
juste à l'égard d'aucune classe de la popu-
lation. Je le répète, nous devrions légifé-
rer dans notre propre intérêt et de manière
à ne pas être injustes à l'égard de ceux qui
appartiennent, -de fait, à notre pays. Je
m'inspire ici de ce qui s'est passé à la Con-

férence impériale de guerre, dont on a par-

lé. J'ignore quel a été le nombre de ses
séances et ce qu'elle a fini par décider, mais
j'ai devant moi un rapport qui est censé
être le compte rendu textuel des paroles
prononcées à l'une de ses réunions, dans
l'été de 1918, et qui a été publié le 31 mars
1919 dans le " Evening Telegram ", de To-
ronto. A cette conférence, à laquelle assis-
taient des représentants du Canada, savoir:
le premier ministre (sir Robert Borden) et
le président du conseil (M. Rowell), ainsi
que les représentants de Terre-Neuve, de
l'Inde, du Sud-Africain, de la Nouvelle-
Zélande et de l'Australie, on adopta le pro-
jet de résolution que v)ici:

Les membres de cette conférence sont d'avis

'qu'il conviendrait d'adopter, pour tout l'empire,
,une loi restreignant durant une certaine pé-
riode après la guerre, autant que l'état de cho-

-ses particulier à chaque pays pourra s'y pre-
ter, la naturalisation de citoyens appartenant

à des pays aujourd'hui ennemis, et l'acquisition,
par eux, de tous droits, politiques ou de privi-

lèges relatifs aux terres et aux mines.

Ce projet de résolution fut adopté, mais
seulement après un long débat. Je vais
citer quelques-unes des opinions émises,
elles s'appliquent directement au sujet que
nous traitons. Sir George Cave, qui repré-
sentait la Colonial Office...

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il
était secrétaire des Affaires intérieures.

M. EULER: Voici les paroles qu'on lui a
attribuées:

Je dirai quelques mots des propositions con-
tenues dans ce projet de résolution. Il y est
dit qu'il conviendrait d'adopter, pour tout l'em-
pire, une loi restreignant, durant une certaine
période après la guerre, autant que l'état de
choses particulier à chaque pays pourra s'y
prêter, d'abord la naturalisation de citoyens

appartenant à des pays aujourd'hui ennemis.
Eh bien, à ma propre demande, la Chambre des

communes a inséré dans un bill qu'elle a main-
tenant adopté, un article qui défend, durant
cinq ans après la guerre, la' naturalisation de

citoyens appartenant à des pays aujourd'hui
ennemis. Les seules exceptions qui y sont fai-
tes sont des exceptions dont tout le monde re-
connaîtra l'à-propos, je crois.

[M. Euler.]

Ces exceptions étaient au nombre de
trois. Les voici: Elles comprenaient les
femmes qui, bien que sujettes britanniques
de naissance, seraient veuves d'étrangers
de nationalité ennemie; les soldats qui au-
raient combattu dans les rangs des Alliés,
au -cours de la guerre, et les hommes ap-
partenant à des races reconnues comme
amies. Voil,à ce qu'a dit sir George Cave.
Il a ajouté qu'il faudrait avoir égard à l'é-
tat de choses particulier à chacune des pos-
sessions.

A cette réunion le premier ministre (sir
Robert Borden) a prononcé ces paroles:

Je tiendrais à dire quelques mots du projet
de résolution, avant qu'il ne soit mis aux voix.
Après avoir entendu tout ce qu'on en a dit, je
dois avouer qu'il ne me parait pas bien avan-
tageux de l'adopter. D'abord, il accorde une
très grande latitude en pourvoyant simplement
à ce qu'on adopte une loi qui restreindra cer-
taines opérations "durant une certaine période
après la guerre '. Une possession de l'empire
pourrait limiter cette période à un mois, tan-
dis qu'une autre la limiterait à dix ans. Il
n'assure donc pas d'uniformité ni la réalisation
d'un but important...

Je tiens aussi à faire remarquer que l'état
de choses qui règne d.ans notre propre pays
diffère beaucoup de celui qui règne dans le
Royaume-Uni, et qu'il peut différer aussi, jus-
qu'à un certain point, de celui qui règne dans
les autres possessions de l'empire.

Afin d'épargner du temps, j'omets tout ce
qui ne se rattache pas directement à ce dé-
bat. (Lisant):

J'ajouterai qu'il y a, au Canada, des milliers
de gens qui sont nés dans des pays ennemis,
comme l'Autriche-Hongrie par exemple, mais
qui sont aussi fidèles à la cause des Alliés que
n'importe quel habitant de l'empire britanni-
que. Nous les avions Invités à s'établir chez
nous et ils sont venus y prendre des terres;
mais si ce projet de résolution était adopté, ils
ne pourraient être naturalisés bien qu'ils eus-
sent demeuré au Canada durant trois, quatre
ou cinq ans. Il me semble que nous ne de-
vrions pas nous astreindre à une pareille ligne
de conduite. Rappelons-nous que l'état de cho-
ses qui règne dans les différentes parties de
l'empire diffère sous plus d'un rapport, en ce
qui concerne ce sujet, et qu'une forme particu-
lière de résolution pourrait peut-être convenir
à certaines possessions tandis qu'elle ne con-
viendrait pas à d'autres où les circonstances ne
sont pas les mêmes. Prenons, par exemple, des
gens d'origine autrichienne ou allemande qui
ont vécu aux Etats-Unis sans y être naturalisés
et dont les enfants, -nés aux Etats-Unis, vien-
nent s'établir chez nous et figurent parmi nos

meilleurs citoyens. L'adoption de ce projet de
résolution aurait pour effet de nous empêcher
de les reconnaître comme citoyens ou de leur
accorder la naturalisation. Voilà pourquoi je

trouve qu'il ne serait pas sage de nous lier par
une telle proposition.

M. Cook: Cela ne constituerait pas ß'incapa-
cité supplémentaire. Ils n'ont pas demandé à
être naturalisés.

Sir Robert Borden: C'est en réponse à notre

invitation qu'ils sont venus prendre des terres

dans notre pays, monsieur Cook. Après un
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séjour d'une certaine durée ils deviennent na-
turalisés et reçoivent leurs homesteads. Or,
c'est là ce qui deviendrait impossible Pi je con-
sentais à l'adoption de ce projet de résolution
tel qu'il est maintenant.

Sir George Cave: Les mots "autant que pos-
sible" ne répondraient-ils pas aux exigences
d'un cas de cette nature?

Sir Robert Borden: Je n'entends pas consen-
tir à l'adoption d'un tel projet de résolution.
Nous n'avons pas craint de faire ce qu'il fal-
lait. Nous avons exempté du service militaire
obligatoire des hommes de nationalité ennemie
ou de nationalité alliée à une nationaltié enne-
mie, et au cours de la guerre, nous leur avons
défendu de voter, à moins d'avoir été natura-
lisés depuis un certain nombre d'années. Mais
Il est parfaitement vrai que certains de ces
hommes ou .leurs enfants ont combattu dans les
range de l'armée canadienne. Un projet de ré-
solution comme celui-ci serait de nature à bles-
ser des gens de nationalité ennemie qui sont
établis chez nous depuis peut-être un demi-
siècle et qui sont de fidèles citoyens canadiens.

M. Massey: Pourquoi les avez-vous exemp-
tés?

Sir Robert Borden: Pour une excellente ral-
pon que vous approuveriez, j'en suis sûr, M.
~Massey.

Je suis certain que les membres du co-
mité approuveront cette réponse.

Voilà à peu près tout ce que j'emprunte-
rai à ce rapport, sauf le passage qui a trait
à la décision finale. Le président a de-
mandé si le projet de résolution devait êtra
mis aux voix et M. Burton, du Sud-Afri-
cain, a répondu "Non", M. iRowell a dit:

Pour les raisons que Sir Robert Borden a
énumérées, le Canada désire réserver son en-
tière liberté d'action pour régler cette question
d'après l'état de choses qui existe actuellement
au Canada.

Le président: Vous vous abâtenez?
M. Rowell: Nous nous abstenons de voter

pour le projet de résolution.
M. Burton: Mon attitude est exactement l'at-

titude prise par M. Rowell, et mes raisons sont
les raisons qu'il donne.

Si les opinions de cette conférence sont re-
cueillies, je ne vois pas pourquoi je ne voterais
pas contre le projet de résolution. J'y suis
hostile.

Le président: Le Canada s'abstient, le Sud-
Africain est contre le projet de résolution.
L'Australle, la Nouvelle-Zélande, l'Inde et
Terre-Neuve l'approuvent. La motion est donc
adoptée.

J'ai cité ce passage dans l'unique but de
prouver que, selon moi, le premier ministre
partageait entièrement mon sentiment; c'est
pourquoi je ne saurais comprendre pour-
quoi on inscrit maintenant dans le recueil
de nos lois une loi sur la naturalisation qui
renferme un article allant à l'encontre des
sentiments que le premier ministre a ma-
nifestés à cette conférence de guerre impé-
riale.

Pour conclure, l'amendement que j'ai pro-
posé est, en somme, conforme à l'esprit de
l'article, lui-même Celui-ci déclare qu'au-

cun aubain d'un pays ennemi ne sera na-
turalisé avant l'ex.piration d'une période
de dix ans après la proclamation de la paix.
Je demande que ceux qui habitent le pays
depuis dix ans puissent être naturalisés.
Ainsi que je le disais l'autre jour, lorsque
des gens qui n'ont peut-être habité le Ca-
nada que pendant un an peuvent devenir
sujets britanniques, et citoyens canadiens
après un séjour de dix autres années, le fait
que des hommes ont vécu au. pays pendant
vingt, vingt-cinq, trente, quarante, ou mêms
cinquante ans doit, certes, compter pour
quelque chose et leur donner le droit de se
faire naturaliser.

J'ignore quelle est la pensée du ministère
à cet égard. Je regrette qu'il n'ait pas en-
trepris de naturaliser les habitants de la
division nord de Waterloo lorsqu'ils le lùi
ont demandé. Ce refus est encore plus diffi-
ile à comprendre, lorsque je constate par un

rapport du secrétaire d'Etat que des indivi-
dus originaires de pays ennemis ont été natu-
ralisés sous le régime d'une autre loi. Le
rapport est censé fournir des renseignements
relatifs à l'année qui a pris fin le 31 décem-
bre 1917, mais lesous-secrétaire d'Etat m'ap-
prend que c'est là une erreur et qu'il s'agit
de l'exercice clos le 31 mars 1918. Le rap-
port déclare que, devant ce laps de temps,
c'est-à-dire, à l'époque do l'adoption des dé-
crets du conseil qui auraient permis à des
gens de ma circonscription de se faire natu-
raliser, 471 Autrichiens et 43 Allemands ont
été naturalisés. Le secrétaire d'E.tat disait
hier que, aux termes de ces décrets, un in-
dividu est devenu sujet britannique. Je
parlais de cet individu l'autre jour, et il a
déclaré que sa requête lui avait été ren-
voyée pour un vice de forme, mais que le
requérant avait finalement obtenu ses let-
tres de naturalisation. Je puis dire que je
sais pourquoi il a été naturalisé, et la rai-
son ne fait pas honneur aux intéressés. Il
n'avait vécu au pays que pendant quinze
ans et il ne répondait pas aux exigences du
décret du conseil; néanmoins, il a reçu ses
lettres de naturalisation, et on les refuse à
ces dignes citoyens dont quelques-uns ont
des fils qui ont porté les armes pendant la
guerre.

Nous avons beaucoup parlé de l'agitation
qui règne en ce pays, et de tels incidents
provoquent un certain malaise. Cette ques-
tion n'intéresse pas uniquement ceux dont
les requêtes n'ont pas été accordées; il y a
peut-être deux, trois, ou même quatre cents
autres qui voudraient se faire natura-
liser et qui en sont aussi dignes que ceux-
là; mais ils attendent le résultat des re-
quêtes de ces gens et de leurs amis. Je ne
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crois pas être injuste en disant que 'tous
ressentent ce qu'ils considèrent comme une
injustice. Maintenant que la guerre a pris
fin-et je ne parle pas seulement des per-
sonnes d'extraction allemande qui vivent
en ce pays, mais d'autres aussi-il est temps
que le Canada apaise ces discordes de toutes
sortes, nationales, religieuses et autres. A
mes yeux, l'intérêt national exige que nous
soyons prudents et fermes dans tout ce que
nous faisons, y compris la naturalisation,
mais l'honneur national exige aussi que nous
soyons justes ainsi que patriotes. Si nous
respectons ces principes, le présent article
ne sera pas adopté tel quel, j'en suis con-
vaincu.

Au moment de reprendre ma place, je
veux faire une dernière observation qui se
rattache au compte rendu de la conférence
impériale de guerre: c'est qu'il a été démon-
tré, au cours de cette conférence, qu'il faut
tenir compte de la diversité des conditions
qui prévalent dans les possessions britan-
niques d'outre-mer, lorsqu'il s'agit de leurs
lois de naturalisation.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
me permettra-t-il de lui répondre sur ce
point? Lorsque cet objet vint en discussion
à la conférence impériale, il nous sembla
que le secrétaire d'Etat pour le département
de l'Intérieur se proposait d'insérer la dis-
position dont il parlait, et qui comportait
restriction des droits à la naturalisation,
dans l'article qui ne visait que la Grande-
Bretagne; mais, à en juger par ce que dit
le solliciteur général, il l'a insérée dans l'ar-
ticle qui a trait à l'empire tout entier, et
c'est ce qui crée l'obstacle auquel nous nous
heurtons à l'heure actuelle. Quant aux re-
présentants du Canada, ils ont assurément
pris l'attitude indiquée par les passages
dont l'honorable député a donné lecture.

M. EULER: Aurais-je raison de dire
que, tel qu'il est conçu, le projet de loi n'est
pas réellement d'accord avec les sentiments
du premier ministre et du président du con-
seil sur ces matières? Et, eu égard à ces
sentiments-je dois supposer que les cita-
tions que j'ai faites représentent fidèlement
l'attitude de nos délégués à la conférence-
puis-je demander si le Gouvernement se pro-
pose de prendre à l'égard des personnes en
question des mesures propres à améliorer
leur situation dans le sens que j'ai indiqué?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
m'en tiens absolument à la manière de voir
que j'ai exprimée à la conférence, mais la
question dont il s'agit en -ce moment se rat-
tache à une législation qui, par suite de la
communauté d'action des parlements de
l'empire, est destinée à prevaloir dans tou-
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tes les parties de l'empire et non pas seule-
ment au Canada. Je ne sais quelles seraient,
à l'égard de tous les certificats de naturali-
sation qui seraient désormais accordés en ce
pays, les conséquences de l'adoption de l'a-
mendement déposé par l'honorable député
(M. Euler); mais il en résulterait certaine-
ment une profonde différence entre notre loi
et la loi impériale.

Ceux d'entre nous qui ont quelque peu
étudié la question savent que la résolution
adoptée à la conférence impériale de 1911
visait à cette uniformité -de législation afin
que les certificats de naturalisation délivrés
dans un pays britannique fussent valables
-dans toutes les autres parties de l'empire.
Pour ce motif, la mesure législative qui fut
fondée sur 'la résolution de la conférence a
donné son assentiment. Avant d'en arriver
à une commune conclusion, nous avons dû
participer à d'assez longues négociations et
discussions, tant de vive voix que par câble.
En 1914, le parlement anglais votait enfin
sa loi, et la même année nous en adoptions
une en tous points semblable. En 1918,
cédant sans doute à la puissante et même
violente poussée de l'opinion, le gouverne-
ment anglais y faisait apporter certaines
modifications.

Comme l'a fait observer le président du
conseil, nous n'avions pas compris, à l'é-
poque de la conférence impériale de l'été
dernier, que la disposition dont j'ai parlé
dût être insérée dans la partie de la loi
anglaise qui, étant applicable .à l'empire
tout entier, devait être fondée sur une légis-
lation commune aux diverses parties de
l'empire. Et c'est dans ce sens que je me
prononçai. Je considère donc qu'il faudra
voter le projet de loi tel quel, mais, l'hono-
rable député peut m'en croire, je ferai à
cet égard des représentations au gouverne-
ment anglais en vue d'obtenir que la loi im-
périale soit amendée de manière à ce que
nous puissions apporter de légitimes modi-
fications à la nôtre.

(L'amendement est rejeté.)
L'article est adopté.
Rapport est fait sur le projet de loi qui

est lu pour la 3e fois et adopté.
La séance, suspendue à six heures, est

reprise à huit heures.

Reprise de la séance.
3e LECTURE

Après examen sommaire en comité géné-
ral, de trois projets de loi émanant du Sénat:

Le 1er (bill n' 155), déposé nar M. Bon-
nell, concernant la Canadian Western Rail-
way Company;
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Le 2e (bill n° 157), déposé par M. Pedlow,
relatif au divorce de Gertrude Slater;

Le ,3e (bill n' 156), déposé par M. Fripp,
relatif au divorce de William-Elmer Roome.

2e LECTURE

De deux projets de loi émanant du Sénat:
Le 1er (bill n' 170), déposé par M. Hocken,

concernant le divorce de Burton -Mattin;
Le 2e (bill n° 172), déposé par M. Wallace,

relatif au divorce de Margaret-Flora Bur-
rows.

ADOPTION DU BILI, RELATIF A LA CANA-
DIAN NIAGARA BRIDGE COMPANY.

M. STEWART (Hamilton-Ouest) propose
la 2e lecture du projet de loi (bill n' 174)
relatif à la Canadian Niagara Bridge Com-
pany.

'Cettp motion est adoptée.

M. STEWART (Hamilton-Ouest): Je de-
manderai que la Chambre se. forme en co-
mité général pour la discussion de ce pro-
jet de loi sans égard au comité des chemins
de fer. Si j'ai bien compris, on a proposé
aujourd'hui que le règlement soit suspendu
afin que le comité général dispose de ce
bill, ce soir. Nous ne pouvons obtenir une
réunion du comité du chemin de fer et cette
affaire est très importante. Il y a un an,
un bill déposé par moi a été adopté consti-
tuant civilement la Canadian Niazara Brid-
ge Company et l'autorisant à construire un
pont au-dessus de la rivière Niagara, à 2
milles au nord de Bridgeburg. La compagnie
est composée du Pacifique-Canadien, de la
Michigan Central Railway Company, de la
New-York Central Railway Company, de la
Toronto, Hamilton and Buffalo Railway
Company.

La loi contenait une disposition pour un
embranchement laissant le Michigan Cen-
tral à un certain point entre Welland et
Bridgeburg, sur une distance de six milles
jusqu'au nouveau pont projeté. On est à
construire le pont, mais il paraît qu'on ne
peut y arriver dans la distance de 6 milles,
parce que la Michigan Central Railway
Company emploie pour des -fins d'aiguillage
une propriété sur laquelle cet embranche-
ment empiétera. On a donc trouvé néces-
saire de construire cet embranchement pour
relier Welland au nouveau pont, ce qui veut
dire la construction de 12 milles de chemins
de fer au lieu de 6; ainsi qu'il avait été
décidé à l'origine. Le but du bill est d'au-
toriser la compagnie à construire une ligne
de liaison de 12 milles de longueur. C'est le
seul changement dans la loi.

M. BAROLD: Le bill a été lu pour la ire
fois, ce matin, et le règlement a été sus-
pendu pour en avoir la 2e lecture aujour-
d'hui.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Le projet
de loi a été lu pour la Ire fois, ce matin, à
l'ouverture de la Chambre. Une motion a
été faite pour la suspension des articles 96
et 115, au sujet de ce bill. En vertu de
cette motion, il a été inscrit au Feuilleton
pour la 2e lecture, ce soir. Il a été lu une
2e fois et de l'assentiment unanime, il peut
être soumis en comité général.

M. STEWART propose:
Que monsieur l'Orateur quitte maintenant le

fauteuil pour permettre à la Chambre de se
former en comité pour la discussion du bill
n° 174 autorisant la Canadian Niagara Bridge
Company.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité général.

M. ROBB: Le ministre des Chemins de
fer donne-t-il son assentiment à cette af-
faire?

L'hon. M. REID (ministre des Chemins
de fer et des Canaux): Oui, il n'y a aucune
objection.

(Il est fait rapport du projet de loi qui
est lu une 3e fois et adopté.)

DISCUSSION DU PROJET DE LOI CONCER-
NANT CERTAINES NOMINATIONS DU
DEPARTEMENT DES POSTES.

Le projet de loi (bill n° 151), déposé par
l'hon. M. Rowell, est lu une 2e fois et la
Chambre se forme en comité général pour
la discussion de% articles.

Sur l'article 1 (certains fonctionnaires du
département des Postes employés temporal-
renient peuvent être nommés d'une façon
permanente).

L'hon. M. LEMIEUX: Le ministre veut-il
expliquer le but de ce projet de loi?

L'hon. M. ROWELL (président du Con-
seil privé): Le but du bill, comme je l'ai
expliqué à sa ire lecture, est de permettre
à la commission du Service civil de nom-
mer à des positions permanentes dans le
Service civil des personnes qui ont été em-
ployées temporairement à Winnipeg, Cal-
gary et Saskatoon et dans le service du
courrier des chemins de fer, pour rempla-
eer les employés qui ont abandonné le ser-
vice des Postes, au mois de mai dernier.

Les membres de la Chambre se rappelle-
ront que, le 15 mai, les employés des Postes
à Winninee, à de rares exceptions près, ont
pris part à une grève sympathique dans la
ville de Winnipeg. Le matin du 24 mai, je
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crois, un avis a été publié dans la presse de
Winnipeg notifiant les employés alors en
grève que s'ils ne retournaient pas au tra-
vail avant midi du lundi, 26 mai, ils se-
raient remplacés d'une façon définitive. On
m'apprit également que des avis personnels
ont été envoyés par le directeur de la poste
à Winnipeg dans le même sens, à tous les
employés. J'ajouterai qu'avant cette date,
afin de maintenir le service public et le
transport des dépêches de Sa Majesté, le
directeur des Postes à Winnipeg a été au-
torisé par le ministre des Postes de se pro-
curer des employés nécessaires pour l'exé-
cution de ce travail.

fl a fait observer qu'il était difficile, si-
non imnossible, de trouver ces employés
temporaires à moins d'être en mesure de
leur aarantir un emploi permanent.

C'étaient, pour la plupart, des anciens
combattants. Is ne voulaient accenter la
position, vu la situation, que si on leur en
garantissait la permanence. Le receveur des
poste à Winnipeg communiqua ce rensei-
gnement au directeur général qui, pour les
raisons déjà dites, lui assura qu'il pouvait
promettre un emploi permanent aux per-
sonnes en question, sous la condition, na-
turellement, de la sanction du Parlement.
Ce urojet de loi tend donc à autoriser la
commission du service civil à nommer à
des positions nermanentes les soldats ac-
ceptés sous cette condition dans la ville de
Winnipeg.

De plus, à Calgary, vers la même date,
c'est-à-dire entre le 14 et le 24, on apprit du
directeur général des Postes qu'il y avait
danger que les employés du bureau de poste
de Calgary se missent en grève de sympa-
thie avec ceux de Winnipeg. Il expédia
donc le télégramme suivant:

Je regrette d'apprendre que tout annonce une
grève sympathique avec Winnipeg de la part
des employés de poste. Le Gouvernement ne
voit aucun juste motif à cette action ; c'est une
violation flagrante du devoir. L'expédition
prompte du courrier de Sa Majesté et le main-
tien du service postal public constituent en ce
moment la première obligation de tout employé
des Postes. Vouloir entraver ou suspendre, paç
une grève de sympathie, cette manipulation
prompte du courrier de Sa Majesté est, de leur
part, entièrement incompatible avec le service
loyal à la patrie. Tous les employés des Pos-
tes qui grossiront les rangs des grévistes seront
présumés avoir démissionné; ils seront Immé-
diatement remplacés. Tous les employés loyaux
seront appuyés et protégés par le Gouverne-
ment. Faites savoir cela aux employés et te-
nez le département au courant.

Le directeur général des Postes m'ap-
prend que le télégramme fut communiqué
aux employés du bureau de Calgary. On
les pressa de rester à leurs fonctions, de ne
pas se mettre en grève de sympathie avec

[L'hon. M. Rowell.]

les grévistes de Winnipeg. Malgré cela, ils
préférèrent chômer; et le ministère des
Postes, sur la foi du télégramme, maintint
qu'ils avaient démissionné du service de
l'Etat, et l'on autorisa le maître des postes
de Calgary de remplir les vacances. C'est
ce qu'il fit. J'apprends que soixante-dix
pour cent ou plus des nouveaux fonction-
naires sont des anciens soldats.

Il ne m'est pas besoin de raconter des
faits à peu près identiques qui se sont pro-
duits à Saskatoon. Dans cette ville, les
employés des postes chômèrent sans qu'ils
aient reçu d'avertissement spécifique comme
les employés de Calgary. On leur accorda
un certain délai pour revenir. On me dit
qu'un grand nombre en profitèrent. Il y a
plus. Les commis convoyeurs à Winnipeg
se mirent aussi en grève de sympathie;
mais tous revinrent dans le délai fixé. Il
en fut de même de quelques-uns des com-
mis de Saskatoon. Plusieurs revinrent au
temps spécifié; mais quelques-uns refusè-
rent.

Le projet de loi maintenant soumis à la
Chambre comprend les nominations pour
Winnipeg, Calgary et Saskatoon, sur le ser-
vice du courrier. Il autorise la commission
du service civil, de nommer au personnel
permanent, sur la recommendation du di-
recteur général des Postes:

(a) tout employé qui a été temporairement
attaché au personnel et employé dans le bu-
reau de poste ou dans le service ambulant à
l'une quelconque des cités de Winnipeg, de Sas-
katoon ou de Calgary, pour remplacer les em-
ployés qui ont cessé l'exercice de leurs fonc-
tions à l'un quelconque desdits bureaux ou
dans ledit service, en mai mil neuf dix-neuf, et

(a) tout employé temporaire, soit auxdits
bureaux de poste ou dans ledit service ambu-
lant cités, qui ne se sont pas absentés de leur
service auxdits bureaux de poste ou dans ledit
service, au mois de mai, ou qui s'en sont ab-
senté dans ledit mois, mais ont repris leurs
fonctions dans le délai prescrit.

Et le projet déclare ensuite:
Nulle limite d'âge ne s'applique, lorsqu'il

s'agit d'une semblable nomina;tion, et il n'est
pas nécessaire pour une personne ainsi nommée
de subir ou d'avoir subi un examen du service
civil, pourvu que le directeur de poste de la
cité où cette personne doit être employée, ou
le surintendant du service ambulant, selon le
cas, atteste l'aptitude de cette personne à ac-
complir le travail exigé d'elle.

J'affirme sans hésiter, monsieur l'Ora-
teur, que nous ne devrions pas nous écar-
ter du principe de la loi du service civil;
que nous devons autoriser les nominations
par statut, comme dans le cas actuel, que
sous des circonstances du caractère le plus
urgent. C'est seulement l'urgence de la
situation, l'importance du maintien du ser-
vice postal, qui motiva l'autorisation faite
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par le directeur général au receveur des
villes en question, d'accepter ces employés
dans l'assurance que les nominations se-
raient rendues permanentes sous les condi-
tions mentionnées au projet de loi.

L'hon. M. LEMIEUX: Si je l'entends
bien, les receveurs de Winnipeg, Calgary et
Saskatoon, en constatant qu'ils n'avaient
personne pour faire le tri et la distribution
des lettres, etc., ouvrirent leurs bureaux à
ces volontaires.

D'après cette mesure, vous allez en faire
des employés permanents. Je ne m'y op-
pose pas. Je crois qu'il est sage que des
gens qui ont offert leurs services au Gou-
vernement quand il avait besoin d'aide et
alors même qu'il était dangereux pour eux
de la lui donner, devraient certainement
être nommés à titre permanent. Mais dans
quelle classe va-t-on les mettre? Un indi-
vidu, par exemple, peut avoir été nommé
à titre temporaire comme facteur ou comme
trieur, bien qu'il fût apte à remplir une
plus haute position, et par conséquent en
mesure de gagner des appointements plus
élevés. Il ne serait pas juste de placer cet
homme dans une position inférieure à celle
que ses aptitudes lui permettraient de rem-
plir. C'est pourquoi je voudrais avoir des
explications de mon honorable ami à ce
sujet.

Maintenantvoiciquelle est l'autre question
que je tiens à signaler. Les membres du
comité ont dû recevoir aujourd'hui une cir-
culaire signée, je crois, par iM. Tulley, d'Ot-
tawa, secrétaire de la Fédération du ser-
vice civil. Le signataire de cette lettre fait
un appel au premier ministre en faveur des
employés qui se sont mis en grève. Person-
nellement je ne désire pas exprimer d'opi-
nion à ce sujet, mais je voudrais savoir si
les raisons indiquées dans cet appel sont
suffisamment sérieuses pour permettre au
très honorable premier ministre de consi-
dérer la demande avec bienveillance. Il est
déclaré (et cela m'aurait fait sérieusement
réfléchir, si j'eusse été ministre des Postes)
que beaucoup de pauvres femmes vont souf-
frir du fait que leur mari ou leur père a été,
si lon peut dire, prié de se mettre en grève.
Ce n'est pas moi qui fais ce plaidoyer; je
ne fais que répéter ce qui est dit dans la
lettre. On prétend que beaucoup de ces
employés, la majorité même, n'auraient pas
abandonné' leur poste s'ils n'avaient pas été
menacés par les autres grévistes. Mainte-
nant la grève est finie. "L'ordre règne à
Varsovie", comme on disait autrefois. La
paix est rétablie et l'on demande au très ho-
norable premier ministre (sir Robert -Bor-
den) de considérer avec bienveillance le cas

de ces malheureux facteurs et trieurs de let-
tres. Je voudrais savoir si le très honorable
premier ministre a l'intention de donner
suite à cette demande.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: J'é-
prouve énormément de sympathie pour les
employés qui se trouvent dans cette situa-
tion.

'L'hon. M. LEMIEUX: Est-ce que mon
très honorable ami a reçu la lettre?

Le très hon, sir ROBERT BORDEN: Oui,
et j'ai eu une entrevue avec les représen-
tants des employés des postes de l'Ouest.
J'ai examiné avec autant de soin que pos-
sible leur cas et je leur ai donné une ré-
ponse. Si l'on obéissait à son cœur, évi-
demment on serait porté à dird que ces hom-
mes, quoiqu'ils aient été induits en erreur,
méritent peut-être qu'on leur pardonne. M-ais
je demande au comité de se rappeler les cir-
constances dans lesquelles notre pays se
trouvait lorsque ces employés se mirent en
grève par sympathie pour d'autres métiers.

J'ai déjà indiqué les faits à cette Chambre
et je n'ai pas besoin de les répéter. La si-
tuation était peut-être un peu plus grave
que beaucoup de députés n'étaient portés à
le croire, ou ne pouvaient s'en rendre
compte. Je suis absolument certain que si
le Gouvernement n'avait pas adopté l'atti-
tude qu'il a prise dès le commencement, le
service des 'postes aurait été complètement
démoralisé, non seulement dans les villes
que l'on a citées, mais aussi dans toutes les
autres villes de l'Ouest et peut-être même
celles de l'Est. Si ces employés se trouvent
dans cette situation, c'est qu'ils l'ont bien
voulu. Ils se sont mis en grève à Winni-
peg, sans donner avis au 'Gouvernement. Je
ne m'oécupe pas en ce moment des raisons
précises qui les ont poussés à agir de la
sorte, mais j'ai cru comprendre d'après ce
que m'ont dit leurs représentants, que cela
était dû à ce qu'ils s'étaient joints, sans le
censentement du Gouvernement, à une cer-
taine association, aux injonctions de la-
quelle ils se croyaient obligés d'obéir, plu-
tôt qu'aux ordres légitimes du Gouverne-
ment du Canada. Le Gouvernement et le
public en général ne sont pas responsables
de leur 'affiliation à une association de ce
genre. Néanmoins, lorsqu'ils se mirent en
grève ils ne furent pas renvoyés. On leur
donna-trois jours pour reprendre leur poste,
avec la condition expresse que s'ils reve-
naient dans le délai fixé, åls seraient
réintégrés dans la position qu'ils occupaient
antérieurement. Environ 70, je crois, repn-
rent le travail; les autres se crurent obligés
d'obéir oux ordres de l'association à laquelle
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ils s'étaient joints. C'est eux seuls qui l'ont
voulu.

La situation était à peu près semblable
à Calgary et à Saskatoon. A Calgary, on
avertit les employés des postes que s'ils
abandonnaient leur position pour obéir aux
ordres de l'association à laquelle ils s'é-
talent, joints, toujours par sympathie pour
d'autres ouvriers et non pour des griefs
personnels ils devaient se considérer révo-
qués définitivement du service des postes.

Après m'être soigneusement consulté avec
mes collègues et après avoir mûrement
étudié la situation, je me suis convaincu
que le Gouvernement est dans l'absolue im-
possibilité de s'écarter de cette attitude que
j'ai mainte et mainte fois annoncée dans
cette Chambr. Je regrette de me trouver
dans l'obligation d'en venir à cette conclu-
sion, mais l'intérêt public m'y force et je ne
m'inspire d'aucun autre motif.

Je dois dire que, parfois, l'annéé dernière,
la situation est -devenue quelque peu ten-
due, dans les services administratifs 'à Otta-
wa même. Encore que j'aie été absent du
pays pendant dix mois, je dois dire que,
immédiatement avant :mon retour, le 25 mai
dernier, j'ai entendu certains murmures et
certaines suggestions au sujet de conflits qui
devaient éclater dans les services admi-
nistratifs d'Ottawa. Il est grandement
temps que ceux qui exercent des fonctions
publiques, dans le personnel administratif
à Ottawa ou ailleurs, sachent que ce n'est
pas ainsi qu'ils réussiront à faire remédier
à leurs griefs.

L'hon. M. LEMIEUX: S'il est vrai qu'à
un moment donné, ces employés de l'Etat
ont couru quelque danger en demeurant à
leurs postes--je dis, si on les a menacés-
ce serait là peut-être une considération qui
aurait du poids en leur faveur aux yeux du
Gouvernement. Je n'affirme pas qu'il en
soit ainsi, mais dans l'appel adressé au pre-
mier ministre, il est allégué, que ces mal-
heureux employés du service postal ont été
forcés de se mettre en grève. Je ne suis pas
personnellement au courant des faits, mais
je désirerais savoir du premier ministre si
l'on a fait enquête au sujet de cette alléga-
tion, afin que la réponse du Gouvernement
à cet appel ne perde rien de son poids, du
fait que ces employés ont agi par contrainte.

Le très hon. sir ROBERT BORIDEN:
Soixante employés à Winnipeg sont retour-
nés à leurs postes et ont été protégés dans
l'exercice de leurs fonctions. En outre, un
certain nombre d'hommes, dont il est ques-
tion dans ce projet de loi, sont entrés au
service de l'Etat et ont rempli les fonctions

[Le très hon. sir Robert Borden.1

abandonnées par les employés qui se sont
mis en grève; ils ont aussi été protégés dans
l'exercice de leurs fonctions. Je ne saurais
donc me convaincre que ces employés aient
été influencés par l'idée de la contrainte ou
du danger.

M. CLARK (Red-Deer): La déclaration
que vient de faire le premier ministre a été
utile, en ce qu'elle aura servi à faire dispa-
raître un ou deux malentendus possibles.
J'en conviens et tous les députés, j'en suis
convaincu, l'admettent, le Gouvernement
s'est trouvé en présence d'une situation de
haute gravité et le devoir lui incombait
d'assurer le fonctionnement du service pu-
blic du pays. Tout le monde est d'accord sur
ce point. Personne, du moins, ne saurait
accuser le Gouvernement d'avoir manqué
de courage dans l'attitude qu'il a prise; il
ne vise certainement pas à la popularité;
il s'inspire de la pensée du bien public,
ainsi qu'il le conçoit. J'en conviens avec
bonheur et j'en tiens compte au Gouverne-
nient. J'ai entendu avec intérêt le premier
ministre affirmer que le Gouvernement igno-
rait que l'union à laquelle ces employés
s'étaient ralliés comportait pour eux l'ac-
ceptation du principe de la grève de sym-
pathie, parce que, à mon sens, il est assez
clair que s'ils eussent adhéré à une union
contenant un article leur permettant de
souscrire au principe de la grève de sympa-
thie, c'est alors que le Gouvernement aurait
dû intervenir. Mais quand le premier mi-
nistre affirme que le Gouvernement ignorait
l'existence de cet article dans le programme
de l'union des postiers, il devient évident
qu'il faut exonérer le Gouvernement de tout
blâme, sauf peut-être que certains critiques
pointilleux pourraient dire qu'il aurait dû
savoir.

Quant à l'attitude des hommes, pour le
moment, le premier ministre n'a pas besoin
de donner à cette Chambre l'assurance qu'il
sympathise personnellement avec les indi-
vidus atteints; j'en suis convaincu, le public
tout entier acceptera cette assurance. Le
public comprendra aussi qu'il serait impos-
sible de les réintégrer dans leurs fonctions,
sans congédier des employés qui sont venus
volontairement servir le pays, à une heure
critique, comme l'a observé l'honorable dé-
puté de Maisonneuve (M. 'Lemieux).

Il y a, toutefois, un aspect plus important
de la question -qui s'impose à mon attention.
La grève de Winnipeg est terminée; j'es-
père que ces fâcheux événements sont chose
du passé. Mais bien optimiste serait le
citoyen canadien qui ne prévoirait pas de
graves difficultés dans le monde ouvrier,

4504
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d'ici à deux ans. Il est fort à appréhender
que les conditions d'après guerre ne s'ag-
gravent au cours de cette période et proba-
blement dans une plus large mesure. Eu
égard à la situation actuelle des partis au
Canada, rien n'empêche -que ce Gouverne-
ment ne demeure au pouvoir durant cette
période, et je dois dire qu'un gouvernement
judicieux et prévoyant, dans l'attitude qu'il
adopte à l'égard de ces hommes ne se préoc-
cuperait pas entièrement de leurs intérêts,
mais bien des. facilités que cette attitude
pourrait lui donner pour faire face aux
temps difficiles que nous traversons.

D'après l'étude que j'ai faite de la na-
ture humaine, le Gouvernement serait dans
une meilleure position s'il ne prenait pas
une attitude irréductible à l'égard de ces
hommes. S'il existait des vacances, elles
devraient être remplies par ces hommes.
Si l'on pouvait aider le service en repre-
nant un certain nombre de ces hommes, ce
ne serait pas une marque de faiblesse, mais
une preuve de prévoyance et de courage
moral que d'abandonner cette position qui
a été prise au coure d'une grève, et de
remplir quelques-unes de ces vacances
d'une façon équitable en choisissant parmi
ces hommes qui se sont conduits en se con-
formant à un article de leur programme,
comme ils nous le disent, en croyant que
cet article était connu du Gouvernement
qu'ils servaient, comme faisant partie de
leur programme. Je n'ai pas besoin d'en
dire davantage, pour rendre ma position
parfaitement claire. La fermeté et le cou-
rage sont de grandes qualités dans ce mon-
de, mais dans le Gouvernement des peuples
au milieu de temps difficiles, je suis par-
faitement sûr que les qualités de fermeté et
de courage nous mèneront plus loin si elles
sont associées avec les qualités d'un carac-
tère différent. On a dit que la grandeur du
caractère humain se manifeste par un mé-
lange convenable de fermeté et de douceur.
Chacun d'entre nous qui a eu affaire -à des
jeunes- gens ou à s'occuper de diriger les
autres même à un petit degré, sait combien
il est nécessaire de mêler ces qualités pour
traiter nos concitoyens, sur lesquels nous
avons une espèce de surveillance ou' de
direction comme patrons.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne peux pas
laisser passer la recommandation de l'ho-
norable député de Red-Deer (M. Clark)
sans dire un mot sur l'application des
principes de fermeté et de courage, tem-
pérés comme il le dit par les qualités op-
posées, relativement aux circonstances ac-
tuelles. En premier lieu, il est difficile à

mon simple entendement 'de comprendre
comment la fermeté et le courage peuvent
bien être tempérés par la faiblesse et l'hé-
sitation; mais je sais parfaitement que la
fermeté et la justice vont bien ensemble
et qu'elles doivent toujours être associéès
si le Gouvernement ou un autre système de
direction des affaires humaines veut admi-
nistrer d'une façon convenable. Je ne
puis pas comprendre comment on peut
appliquer un principe d'équité en adoptant
la ligne de conduite que mon honorable
ami recommande dans ces circonstances
Il nous dit que les employés des postes' à
Winnipeg appartenaient à une organisation
et qu'ils prétendaient que les principes de
cette organisation les forçaient à abandon-
ner le service de l'Etat en réponse à l'ordre
provenant de chefs extérieurs, étrangers au
Gouvernement et à tout esprit public et que
le Gouvernement savait qu'ils étaient liés
par cette organisation. L'honorable député
de Red-Deer doit admettre que tout Gou-
vernement qui n'est pas complètement fou
est incapable de consentir à accepter les
conditions d'une union qui force les servi-
teurs de l'Etat à manquer, sur l'ordre des
chefs de cette union, à leur serment d'of-
fice et au devoir clair et évident qu'ils doi-
vent remplir envers l'Etat que les paye.

M. OLARK: Mon honorable ami se rend
compte, je l'espère, que j'ai accepté, sans
réserve, la parole du premier ministre-qu'il
en était ainsi.

L'hon. M. MEIGHEN: Je continuerai en
m'appuyant sur la croyance que les obliga-
tions imposées à ces hommes, contraires à
leur serment d'office et au devoir très clair
qu'ils s'étaient engagés à remplir étaient in-
connues du Gouvernement. A la lumière
de cette vérité établie et admise, quel
est notre devoir dans les circonstances?
A Winnipeg par suite de la conduite des
employés des postes, nous avons trouvé
une ville de 250,000 habitants privés des
services auxquels ils avaient droit, pour
lesquels ils avaient payé, sans lesquels
ils ne pouvaient pas se livrer à leur
profession ordinaire et en l'absence des-
quels toute l'activité commerciale a été
paralysée et la cité toute entière placée à la
merci d'une dictature avec laquelle les em-
ployés des postes étaient alliés. Que de-
vait-on faire? Comptant sur l'allégeance de
ces hommes, sur leur fidélité à leur serment
et à leur devoir imposé, nous avons formé
une organisation et les chefs de cette orga-
nisation nous ont fait savoir que sans une
proportion convenable de ces hommes au



4506 COMMUNES

courant de leur métier, il leur serait diffi-
cile d'instruire un nouveau personnel qui
pourrait leur permettre de faire le service;
que si l'on voulait réorganiser le service et
avoir un personnel entièrement nouveau
dans l'organisation de la poste, il faudrait
des jours, des semaines et même des mois
avant qu'ils puissent rendre des services à
l'Etat. La seule méthode pour rétablir les
services de l'Etat était d'adopter un système
qui aurait pour effet dans tout le Canada
non seulement d'affirmer immédiatement et
pour toujours l'autorité du Gouvernement
établi, mais de faire retourner au travail
pour le moment une certaine proportion de
ces hommes exercés de façon à leur per-
mettre de devenir les associés des nou-
veaux employés pour continuer le service.
C'était le seul moyen de faire face aux cir-
constances menaçantes en face desquelles
nous nous trouvions. Que fallait-il faire?

La seule attitude possible et de nature à
produire des résultats, c'était de faire sa-
voir à tous les intéressés que s'ils refusaient
de reprendre les postes qu'ils n'auraient ja-
mais dû déserter--qu'ils ont déserté sans
raisons valables puisqu'ils ont admis eux-
mêmes qu'ils n'avaient pas de griefs-ils
seraient remplacés d'une façon permanente
par leurs successeurs provisoires et renvoyés
pour toujours du service de i'Etat. Les me-
sures énergiques seules avaient quelque
chance de succès. Des demi-mesures ou une
transaction n'auraient absolument servi à
rien. Est-ce qu'il se trouve ici un seul ho-
norable député en mesure de contredire mes
assertions? Nous avons donc adopté des
mesures énergiques. Un avis a été signifié
à chaque postier à son domicile particulier
à l'effet que s'il n'était pas de retour au
travail avant midi le 26 mai, il ne devait
plus espérer de se faire r'installer par la
suite. Nous avons pris tous les moyens
pour faire parvenir cet avis aux intéressés
une journée avant l'heure fixée pour leur
retour au bureau de poste; nous leur
avons fait savoir une fois pour toutes qu'ils
devaient perdre l'espoir de reprendre leurs
fonctions s'ils refusaient d'obéir à cet avis.
Le gouvernement provincial adopta la mê-
me attitude et fit signifier un avis sembla-
ble aux employés du service du téléphone.
Or qu'est-il arrivé dans l'intervalle? Il
s'agit d'une circonstance dont il est impor-
tant de se r1ppeler. Au coûrs de l'après-
midi du 26 mai, les chefs de la grève qui
aspiraient à établir à Winnipeg un gouver-
nement par des soviets pour donner l'exem-
ple au reste du pays, s'installèrent dans la
rue en arrière du bureau de poste, et aux
coins des rues aux alentours et assurèrent

[L'hon. M. Meighen.]

aux employés qui voulaient retourner au
travail que le Gouvernement du Canada n'é-
tait pas sincère et qu'il ne tiendrait pas la
parole donnée. Ils tinrent le langage qui
suit: Le Gouvernement tente de vous faire
reprendre le travail, mais il vous trompe
lorsqu'il essaie de vous faire croire qu'il a
résolu de vous démettre de vos fonctions.
M. Ivens de triste mémoire, M. Winning,
M. Pickup et d'autres chefs de la grève
étaient stationnés à tous les points straté-
giques aux abords du bureau de poste is-
surant les postiers que le Gouvernement du
Canada n'oserait jamais mettre ses menaccs
à exécution afin d'empêcher les grévistes de
retourner au travail et de les encourager à
défier la loi et l'autorité constituée. Or
à quoi équivaut la requête qu'ont appuyée
tout à l'heure l'honorable député de Red-
Deer (M. Clark) et l'honorable député de
Maisonneuve (M. Lemieux)? Si le Gou-
vernement l'acceptait, ce se ait simple-
ment la justification des prédictions d'Ivens,
Winning et Pickup; ce serait l'aveu que le
Gouvernement a monté le coup aux grévis-
tes et qu'il n'a jamais eu l'intention de met-
tre ses menaces à exécution. L'honorable
député a parlé de la justice, de la fermeté et
de la force tempérées par les qualités oppo-
sées. Très bien! mais quelles seraient les
conséquences si le Parlement se charge de
justifier les dénonciations d'Ivens et de
Pickup et si leur prédiction se réalise que
le Gouvernement voulait simplement effray-
er les grévistes?

Si jamais de nombreux désordres se pro-
duisent dans le Dominion et que les em-
ployés désertent par centaines et par mil-
liers les postes qui leur sont assignés, para-
lysent ainsi les affaires publiques au pays,
les tenants de cette doctrine auront double-
ment le droit de proclamer aux fonctionnai-
res: "Le Gouvernement cherche à vous mon-
ter le coup; il a tenté d'effrayer les postiers
de Winnipeg en mai 1919 et il suit encore
la même tactique; mais soyez assurés qu'il
ne tiendra pas sa parole". Si telle était
notre ligne de conduite, on ne tiendrait plus
aucun compte de la parole du Gouverne-
ment. Tout le monde éprouve de la sym-
pathie à l'égard de ces malheureux em-
ployés qui ont été dupes des belles paroles
des chefs de la grève de Winnipeg. Ce ma-
tin de mai à Winnipeg, en voyant ces gens
se presser pour entendre les harangues des
chefs révolutionnaires, je savais que le jour
viendrait où les pères de familles feraient
appel à la sympathie des autorités et du
Gouvernement au nom de leurs femmes et
de leurs enfants et demanderaient de se
faire réinstaller. Mais je savais aussi que
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la réinstallation de ces fonctionnaires signi-
fierait la prostitution de la parole donnée
par le Gouvernement du jour et détruirait
à jamais la foi dans les promesses de tous
les gouvernements à venir. De ce jour, j'ai
compris qu'en dépit de tous les appels à
la pitié le Gouvernement avait un but plus
élevé à considérer, à savoir le maintien des
fondations sur lesquelles reposent la loi et
l'ordre au Canada et le maintien de la pa-
role donnée par le Gouvernement quoi qu'il
arrive. Aujourd'hui toute la question se
résume à savoir si le Gouvernement s'en
tiendra à ses déclarations ou s'il reculera?
Il s'agit de savoir si le Gouvernement per-
sistera dans l'attitude ferme et conséquente
qu'il a prise ou s'il reculera sous prétexte
de se montrer généreux, mais en réalité par
timidité et manque d'énergie.

M. MACKIE (Edmonton): Au moment
où les postiers se sont mis en grève à Win-
nipeg et à Calgary, savaient-ils que l'él'ment
bolcheviste au sein du comité de la grève
avait usurpé l'autorité civilej

L'hon. M. MEIGHEN: La chose était
manifeste dans les rues comme aux fené-
ties des magasins de la ville tout entière.
Il était évident, par tout ce que l'on voyait,
que l'autorité des soviets entendait s'affir-
mer. Ces hommes doivent l'avoir su s'il y
avait un moyen de les en persuader.

M. McKENZIE: La question qui se dis-
cute est très importante. Loin de moi la
lensée d'émettre une opinion tendant à dé-
truire les règles de la bonne administration
et de la discipline gouvmernementale en ce
pays ou dans n'importe quel pays du
monde. Mais les gouvernements doivent,
comme les individus, chercher à établir de
bors exemples et si, dans ses rapports avec
ses administrés, le gouvernement d'un
pays néglige d'établir de bons exemples,
cela tend à affaiblir l'autorité, non seule-
ment du cabinet lui-même, mais de tous
ceux qui sont à son service. Les ministé-
riels m'ont reproché hier soir d'avoir trou-
vé mauvais que l'on acceptât la rupture
d'un voeu solennel et la violation d'un com-
mandement qui lie chacun de nous. Je dé-
fendais un principe de haute moralité, un
principe qui constitue le fondement même
de la vie de famille; et j'ai dit qu'il ne fal-
lait pas violer le caractère sacré du lien ma-
trimonial. Quoique les ministériels se
soient déchaînés contre moi et aient déclaré
qu'il valait mieux user de miséricorde, de
générosité et de largeur d'esprit,. que cette
attitude valait beaucoup mieux que d'obéir
aux lois divines et aux commandements
que nous ont transmis Moïse et les prophè-

tes, il semble que la miséricorde ne doive
s'exercer qu'en faveur de personnes du ca-
ractère de celles que nous discutions hier
soir, de personnes qui violent toutes les lois
et toutes les règles de morale de ce pays.
Ces personnes, il faut que le Parlement en
prenne soin avec tendresse et sollicitude, il
faut leur remettre tous leurs péchés, les
tenir pour innocentes et plus blanches que
la neige. Lorsque, d'autre part, il s'agit de
l'homme pris en faute, il mérite de dispa-
raître de la face de la terre. Nous avons
d'un côté les commandements de Dieu et,
de l'autre, celui du ministre de l'Intérieur.
Nous pouvons avec impunité désobéir à
l'ordre de Dieu, mais nous sommes irrévo-
cablement damnés si nous désobéissons aux
commandements du ministre de l'Intérieur.
J'aimerais à savoir combien de fois mon
honorable ami a entendu parler des cita-
delles, des remparts et des murs de Sion,
de la bonne nouvelle du salut offert à celui
qui revient comme pécheur repentant. Est-
il revenu? Que penserait-il s'il était con-
damné pour n'être pas revenu après le pre-
mier sermon? Nous ne devons pas oublier
qu'en traitant avec des hommes excités
comme le sont les grévistes, nous traitons
avec l'humanité dans ses pires dispositions
d'esprit, En de pareilles circonstances,
nous traitons avec l'humanité quand elle
est le moins disposée à consentir à une
transaction ou à de sages concessions. Le'
grand juriste Blackstone nous a dit, comme
on le trouve dans ses commentaires, que
dans toute interprétation des lois, ou quand
nous traitons avec des hommes, nous de-
vons comprendre que nous n'avons pas af-
faire à des machines, mais à l'humanité et
qu'il faut interpréter les lois et déterminer
notre conduite en conséquence. J'ai dit au
début que le Gouvernement doit donner le
bon exemple. Que ferait le Gouvernement
si, après la grève terminée à Winnipeg, une
compagnie faisait à ses employés la décla-
ration suivante: nous vous avons offert de
revenir, nous vous avons cajolés depuis un
mois et vous avez refusé de revenir, vous
avez refusé ios offres et nos propositions,
vous avez fait de votre mieux, et vous ne
pourrez pas résister davantage; maintenant,
pas un de vous ne remettra les pieds dans
quelqu'une de nos usines; vous pouvez al-
ler ailleurs. Et voilà. Le Gouvernement ne
tolérerait point un pareil langage. Il dirait
à un tel employeur: Il faut traiter vos hom-
mes avec justice; vous les reprendrez, vous
aurez à reconnaître l'état de choses qui rè-
gne dans le pays; il faut que vous en teniez
compte et nous verrons à faire des lois qui
vous obligent à traiter ces hommes avec
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justice. Voilà ce que nous attendrions d'un
gouvernement; mais que dirait cet em-
ployeur à mon très honorable ami le pre-
mier ministre s'il pouvait s'attendre de lui
qu'il consente à de telles conditions? Il lui
dirait: "Ah! c'est ainsi que vous parlez
maintenant; mais qu'avez-vous fait? Vous
avez pris aux postes quelques employés qui
refusaient de faire ce que vous auriez voulu
qu'ils fissent et, parce qu'ils n'ont pas fait
ce que vous auriez voulu, vous les avez mis
sur le pavé, sans vouloir en reprendre un
seul. Après cela, vous venez nous parler
d'oubli, quand vous n'oubliez rien." Voilà
dans quelle position le Gouvernement se
trouve aujourd'hui. Il est dur pour un
gouvernement tant soit peu fier de descen-
dre de son piédestal et d'admettre qu'il doit
se conduire comme un patron ordinaire. En
somme, les membres du Gouvernement ne
sont que des êtres humains ordinaires; peut.
être un peu plus qu'ordinaires, mais des
hommes tout de même.

Si, comme nous nous plaisons à le croire,
ils sont des hommes, ils auraient dû des-
cendre de leur piédestal et aller dire à ces
employés des Postes: Vous avez eu tort de
vous mettre en grève, mais maintenant que
tout est fini, vous allez faire mieux à l'ave-
nir, et dans cette espérance, nous allons
vous rendre les positions que vous occu-
piez. Voilà ce que les ministres auraient
dû faire.

A Winnipeg, des milliers d'hommes ont
formé un comité, paraît-il, pour subvenir
aux exigences de la triste situation où cette
ville se trouvait. La grève est finie et ces
citoyens qui avaient balayé les rues et tra-
vaillé à l'hôtel des Postes sont retournés à
leurs occupations. Pas un n'a voulu con-
server la position qu'il avait occupée pen-
dant la grève, ni n'a songé à demander
qu'elle fût rendue permanente en sa fa-
veur. Il fut entendu qu'on rendrait aux
grévistes leurs positions respectives. Le
Gouvernement a fait preuve de fermeté par
rapport aux quelques grévistes qui appar-
tenaient au service postal, mais il n'en a
pas fait preuve, depuis deux ans, à l'égard
des exnloiteurs. Le ministre intérimaire do
la Justice (M. Meighen) a craint de faire
face à ces riches accapareurs qui sont maî-
tres de la situation~et maîtres du ministère.

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable de-
puté veut-il parler du vote de cet après-
midi? (Exclamations).

M. McKENZIE: Riez bien, mais le vote
que j'ai donné n'en est pas moins bon. Pas
un des honorables députés qui rient narce
qu'ils ont vu rire le ministre de l'Intérieur

[M. McKenzie.]

ne sait ce qu'il a voulu dire par ces mots
"le vote de cet après-midi". Mais passons.
L'honorable ministre blâme les employés
des Postes d'être entrés dans une associa-
tion dont les membres sont liés par con-
trat collectif. Mais il a superbement dé-
montré que l'idée du contrat collectif ne
lui était pas étrangère, quand il n'a eu
qu'à ouvrir la bouche pour provoquer les
rires sympathiques de certains députés mi-
nistériels. Oui, le Gouvernement s'est mon-
tré ferme par rapport à une poignée d'ou-
vriers sans défense, mais dans d'autres cas
où il fallait être ferme, il ne l'a pas été au-
tant. Que le premier ministre mette donc
au rancart les principes rigides qu'il a adon-
tés, ou plutôt qu'il a empruntés au ministre
de l'Intérieur, qui s'est rendu à Winnipeg
dans l'intention bien arrêtée de culbuter
tous les obstacles qui se rencontreraient sur
sa route. L'honorable ministre se vante
d'être l'auteur de lois draconiennes et d'a-
voir écrasé sous son talon les quelques pau-
vres diables de postiers. Qu'il se vante aus-
si d'avoir persuadé au premier ministre de
l'appuyer dans ces démarches. En termi-
nant. je rappellerai à la Chambre qu'il a
été question, au cours de la séance d'hier,
de la femme aui cherche à se faire passer
pour l'énouse d'un homme qui n'est pas son
mari. Certains dénutés se sont montrés dis-
posés à lui donner le ùom et à lui recon-
naître les privilèLes d'épouse; ils ont trouvé
cela tout naturel, mais une simple erreur
de la nart d'un groupe de pauvres employés
civils les a scandalisés.

M. NICHOLSON (Algoma): Monsieur le
président, je voudais faire allusion, en
quelques mots, a un aspect de cette ques-
tion que la Chambre et le pays ont l'air de
ne pas avoir saisi, en dépit de tout ce qu'on
a dit et écrit au sujet de la grève de Winni-
peg. Je dirai tout d'abord que cette grève
n'en fut pas une selon le sens ordinaire du
mot; ce fut plutôt une combinaison soi!neu-
sement élaborée et mise en pratique par un
groupe d'hommes très habiles. en vue de
renverser toute autorité constituée et même
les unions ouvrières, dont ils se procla-
maient les défenseurs. On nous a beaucoun
narlé des autorités postales qui se sont
jointes à ces unions dont la constitution
comprend un article leur nermettint ce
prendre part à une grève déclarée par motif
de symnathie.

Je n'ai pas eu l'avantage de lire la cons.
titution de l'organisation -à laquelle appar-
tiennent les employés des postes. Mais,
connaissant quelque peu le syndicalisme
ouvrier, le tiens à dire que la crève de
sympathie est en elle-même en contradie-
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tion directe avec le principe que la grève
de Winnipeg avait pour objet de soutenir,
à savoir le droit au contrat collectif. Rien
de tel que le contrat collectif ou qu'une or-
ganisation fondée sur le principe du con-
trat collectif ne saurait exister, si la grève
de sympathie est admise. Le contrat col-
lectif doit reposer sur l'inviolabilité des con-
trats qui ne peut exister lorsqu'on admet la

,grève de sympathie. Ainsi, l'argument qu'on
invoque en faveur des employés des postes,
qu'ils appartenaient à une association légi-
time de travailleurs syndiqués qui portait
en elle-même la source d'une grève de
sympathie,ne vaut absolument rien.

Mais je désire passer à un autre aspect
de la question et mentionner tout particu-
lièrement ce que le chef de l'opposition a
dit de l'attitude que prendrait une compa-
gnie privée à l'égard de ses employés dans
des circonstances semblables à celles où le
ministère se trouve à l'égard des employés
des postes. Or, que s'est-il passé dans la
cité de Winnipeg relativement à des corps
régulièrement constitués d'ouvriers syndi-
qués? La fraternité des chauffeurs et des
mécaniciens de locomotives et la fraternité
des hommes d'équipe sont reconnus comme
des associations ouvrières bien établies.
Aux premières heures de la prétendue grève
de Winnipeg, ces associations savaient qu'on
s'efforçait d'exercer une pression sur leurs
membres dans l'Ouest canadien, pour les
entraîner dans une grève de sympathie, et
leurs chefs se sont aussitôt rendus là-bas
afin de s'assurer que les membres de ces
associations rempliraient leurs engagements
et se conformeraient à la constitution des
associations auxquelles ils appartenaient.
En dépit de leurs efforts, que s'est-il passé?
J'ignore combien il y avait d'employés des
postes, mais 500 hommes d'équipe dans
l'Ouest ont violé leurs engagements, ont
refusé de se laisser guider par les chefs des
associations auxquelles ils appartenaient et
se sont mis en grève. Qu'est-il arrivé? A-t-on
témoigné à ces gens-là la sympathie qu'on
demande ce soir pour les employés des
postes? Les compagnies de chemins de
fer les ont-elles reprises en bloc ou
les associations dont ils étaient memh-
bres leur ont-elles reconnu le droit de
fouler leurs engagements aux pieds à
leur guise et de violer leurs devoirs en-
vers ces associations? Nullement. Tous en
ont été expulsés et leurs chefs eux-mêmes
ont pris sur eux de dire: "Nous remplace-
rons tout homme qui violera son contrat".
Voilà dans quelle situation ces gens-là se
trouvent aujourd'hui.

Toutefois, m'étant rendu jusquelà, je
tiens à dire quelque chose au sujet de ce qui
s'est passé relativement à ces 600 individus.
A ce sujet, il est une pensée à laquelle le
ministère pourra s'arrêter en examinant le
cas des employés des postes. Depuis que
je connais quelque chose du syndicalisme
dans l'Amérique du Nord, il existe ce qu'on
appelle une liste noire, une liste sur la-
quelle s'inscrit le nom d'un homme lors-
qu'il se met dans u4e situation telle qu'il
ne peut plus être connu comme propre à
recevoir un- emploi d'une organisation re-
connue de chemins de fer ou des grands
patrons pour lesquels ces ouvriers travail-
lent. Cependant, les 500 individus dont je
parle ne seront pas, selon moi, inscrits sur
une liste noire. On reconnaîtra que la pres-
sion locale a pu les entraîner. Ils seront
punis pour avoir fait ce qu'ils ont fait par
la perte du titre de membres de ces associa.
tions et de leurs emplois dans les compa-
gnies pour lesquelles ils travaillaient, mais
on leur permettra, lorsque l'occasion se pré-
sentera, de rentrer au service un par un à
titre de nouveaux employés. Je pourrais
dire que le ministère a complètement jus-
tifié, à mes yeux, l'attitude qu'il a prise à
l'égard de la grève de Winnipeg, et surtout
relativement aux employés des postes. En
qualité de membre d'un groupe d'ouvriers
syndiqués-et je crois que tous les menibres
bien pensants des syndicats ouvriers d'une
extrémité à l'autre du pays confirmeront
mes dires-j'ajouterai que les ouvriers syn-
diqués approuvaient et approuvent l'atti-
tude que le ministère a prise à Winnipeg.
Cependant, ayant pleinement justifié cette
attitude, le ministère n'y renoncera pas né-
cessairement s'il traite ces gens-là non pas
comme des personnes inscrites sur la liste
noire, mais comme des individus qui peu-
vent rentrer au service en qualité d'em-
ployés nouveaux, tous partant du pied de
l'échelle et montant à tour de rôle, selon
que l'occasion s'en présentera. Voilà tout
ce qu'on peut légitimement exiger du minis-
tère.

Ces hommes que de mauvais conseils ont
conduits à la situation où ils trouvent ac-
tuellement à Winnipeg, je dis au Gouver-
nement qu'il ferait bien de les considérer
tout simplement comme s'ils n'avaient ja-
mais fait partie du service des postes, com-
me des nouveaux venus qui solliciteraient
de l'emploi, mais nullement. comme des
gens que l'on veut punir.

M. TWEEDIE: Je dirai -quelques mots
sur ce sujet, vu qu'il concerne la ville de
Calgary dont je suis l'un des représentants.
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Quand les employés de la poste eurent dé-
cidé de quitter leur travail dans cette ville,
207 sur 208 ne se présentèrent à leur poste
ni le lendemain ni les jours suivants, ce qui
eut pour effet de créer une situation très
embarrassante à Calgary, dans l'Ouest ca-
nadien et par tout le Dominion. A mon avis,
ce sont les conseils de mauvais chefs qui les
ont amenés à agir de la sorte. Au moment
où la question de la grève fut mise aux voix,
128 employés se déclarèrent en faveur de la
cessation du travail, tandis que 42 voulaient
rester à leur poste et que d'autres étaient
en vacances. Lors du voyage que je fis à
Calgary, où cette affaire m'avait appelé. et
depuis mon re'tour à Ottawa, diverses asso-
ciations m'ont prié d'intercéder pour obte-
nir la réintégration de ces employés.

Qu'il me soit permis à ce propos de dire
un mot des observations du chef de la gau-
che (M. McKenzie). Je regrette qu'ayant
pris la parole sur cet important sujet, mon
honorable ami n'ait pas eu le courage de
bien définir son attitude. La réintégration
des grévistes pose deux questions, dont la

première est de savoir si l'on doit les réta-
blir dans leur emploi conformément à la
demande faite par leurs représentants,
c'est-à-dire si chacun d'eux conservera son
rang et son degré d'ancienneté. Lorsque
j'allai à Calgary et quand j'accompagnai la

députation qui vint exposer ses revendica-
tions au Gouvernement, je fis connaître
mon attitude à cet égard en termes non
équivoques. Je ne conseillerai pas de ren-
dre leur ancien emploi à ces gens, parce
qu'on a engagé au bureau de poste de

Calgary un grand nombre de personnes qui
ont pris la place des grévistes, et que pour
réintégrer ceux qui ont à dessein manqué à
leur devoir envers leur pays, il faudrait ou
congédier ces personnes et les jeter ainsi
sur le pavé, ou leur trouver quelque autre
emploi. Ceux que l'on a nommés à la place
des grévistes ont droit à autant, sinon à
plus d'égards de la part du Gouvernement
que ceux qui, prêtant une oreille complai-
sante à de mauvais conseillers, ont, de pro-
pos délibéré, quitté leur travail et paralysé
le service de la poste à Calgary.

Mais si je considère que ces hommes ne
peuvent pas être rétablis dans leur ancienne
position, j'ai cependant représenté au pre-
mier ministre, au ministre intérimaire de la
Justice et à son collègue du Travail, qu'un
grand nombre de bons et fidèles emplovés
de la poste à Calgary avaient été induits
en erreur. . Maintenant qu'ils se sont ins-
truits à leurs dépens, on pourrait les réta-
blir dans leur ancien emploi, où ils servi-
raient utilement et fidèlement leur pays.

[M. Tweedie.]

Le service des postes n'aurait -d'ailleurs
qu'à y gagner. Il n'est que juste, selon
moi, de permettre à certains des grévistes
de solliciter leur réintégration, pourvu
qu'ils consentent à subir les conséquences
de leur moment d'égarement. Il m'est im-
possible de convenir avec le ministre inté-
rimaire de la Justice que cela serait consi-
déré comme un acte de faiblesse. Ces hom-
mes se présenteront comme de nouveaux
venus; on ne les réintégrera pas sur l'ordre
de l'une quelconque des associations qui les
ont amenés à trahir leur serment envers
l'Etat, et l'emploi et le rang qu'on 'leur
donnera seront précisément ceux que l'on
nttribuerait aux autres postulants. Je me
plais à espérer que le Gouvernement re-
mettra bientôt cette question à l'étude et
décidera de permettre à un grand nombre
de personnes de solliciter de l'emploi au
service de l'Etat.

M. MACKIE: Monsieur le président. j'ai
une double raison de prendre la parole, car
je veux, premièrement, réfuter certains des
dires du leader de l'opposition et, en se-
cond lieu, répondre au représentant d'Alto-
ma-Est (M. Nicholson). Quand celui-ci
vient prétendre que le marchandage collec-
tif n'a rien de commun avec la grève par
sympathie, il prouve tout simplement qu'il
n'est guère au fait du problème ouvrier.
Le marchandage collectif date d'aussi loin
que le marchandage individuel, et depuis
que le droit à la grève est reconnu, on sait
que la grève de sympathie constitue une ar-
me dont le travail se sert pour obtenir ce
qui ne lui serait pas accordé sans cela. La
seule distinction que je désire faire à cet
égard, c'est que la grève par sympathie a
étéréprouvéelorsqu'elle était déterminée par
des motifs absolument condamnables. J'ai
lu tout récemment un livre publié en Angle-
terre, où il est dit que, pendant la guerre, la
pairesse s'est employée aux côtés de l'ou-
vrière dans les fabriques de munitions, tan-
dis que le pair essuyait le feu de l'ennemi
en compagnie du simple journalier, dans les
tranchées; mais aujourd'hui que la guerre
est terminée, on exige des gens du commun,
de ceux qui ont travaillé et ont pris les ar-
mes pour le salut -de leur patrie et de l'em-
pire, qu'ils retournent à la tâche avilissante
qui était leur partage avant la guerre.

L'auteur conseille de traiter le travail
plus généreusement que dans le passé. Je
me demande si ce Gouvernement n'a pas
failli à son devoir en n'exhortant pas les
capitalistes à se montrer plus généreux en-
vers la classe ouvrière, parce que, de cette
façon, non seulement ils aideront aux tra-
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vailleurs en général mais à eux-amêmes en
particulier.

Une VOIX: Adopté.

M. MACKIE: Il y a des membres dans
cette Chambre dont toute la sagesse et l'in-
telligence sont résumées dans l'expression:
"adopté". Ils n'ont jamais dit et ne diront
jamais autre chose. En ce qui concerne le
leader de l'opposition, je suis un de ceux
qui a demandé de la clémence, hier soir, et
je le demande de nouveau aujourd'hui.
Comme mon honorable ami de Calgary 2(M.
Tweedie) je désirerais que le Gouvernement
pût reconsidérer l'attitude qu'il a prise,
mais à l'exemple de mon honorable ami de
Maisonneuve (M. Lemieux) il peut m'être
permis de faire certaines distinctions, bien
que ma philosophie puisse ne pas être plus
logique que la sienne.

Le leader de l'opposition a dit que nous
nous montrions cléments, hier soir, mais
non pas, ce soir. Cependant bien que le
leader de l'opposition et ses partisans fissent
un crime à certaines femmes de détruire
notre vie sociale, ce soir, ils absolvent de
tout péché les hommes qui ont voulu ané-
antir notre vie nationale.

La plupart des membres du personnel ad-
ministratif reconnaissent qu'ils sont à l'é-
gard du gouvernement fédéral dans la situa-
tion d'un employé vis4à-vis de son em-
ployeur, sauf que, en ce qui les concerne,
ils ont affaire, non pas à un employeur par-
ticulier mais à -tout le Dominion. Dès lors,
leurs responsabilités comme employés sont
plus grandes. Si l'on n'avait pas tenté d'u-
surper l'autorité civile et de détruire notre
vie nationale, je serais prêt à dire que le
Gouvernement devrait considérer la cause
des postiers avec beaucoup de bienveillance.

Voilà pourquoi je pose la question au mi-
nistre intérimaire de la Justice pour m'assu-
rer que ces hommes ont reçu l'avis. Je puis
dire que si le mouvement avait réussi jus-
qu'à un certain point, le leader de l'opposi-
tion n'aurait pas eu l'occasion de montrer
de la clémence pour personne, parce qu'un
gouvernement soviet pourrait peut-être sié-
ger ci, aujourd{hui, naturellement, lea-
der de l'opposition et mes honorables amis
d'en face peuvent remarquer qu'un gouver-
nement soviet vaudrait beaucoup mieux
que celui du jour.

Une VOIX: Nous n'allons pas si-loin.
M. MACKIE (Edmonton-Est): Je pour-

rais dire, à tout événement, que si les
deux côtés de la Chambre étaient interver-
tis, nous pourrions prétendre que nous
avons unigouvernement soviet au pouvoir.
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A Edmonton, quand les constables se sont
mis en grève et,se sont adressés à un comi-
té de trois membres qui dictaient aux ci-
toyens combien on leur concéderait de
beurre, de lait et autres choses nécessaires
à la vie, ce même comité les réintégra dans
leurs fonctions pour la protection de la
ville.

A Winnipeg, la même chose est arrivée,
mais sur une plus grande échelle. Les pos-
tiers de l'ouest du Canada, qui se sont mis
en grève, connaissaient la situation et
étaient prêts, par conséquent, à appuyer le
démembrement de la vie nationale et d'u-
surpation de l'autorité civile. S'il est aucun
membre sensé de cette Chambre qui donne
son assentiment à cet état de chose, je suis
sûr que vous en trouverez bien peu parmi
les partisans du Gouvernement. Le leader
de l'opposition, a dit qu'hier nous invo-
quions les cohimandements de Dieu et
qu'aujourd'hui nous invoquions ceux du
ministre de l'Intérieur. Quant aux commen-
dements de Dieu, cela concerne chaque per-
sonne en particulier, mais, s'il désobéit
au commandement du ministre &n
rieur et du Gouvernement et qu'il place au
nouvoir un gouvernement soviet, je crains
bien que le leader de l'opposition n'ait
nas le loisir de respecter les commande-
ments de Dieu. J'aDpuie cordialement cette
mesure et je voterai en sa faveur.

(L'article est adopté.)
Il est fait rapport du projet de loi qui est

lu une 3e fois et adopté.

DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI MODI-
FIANT LE CODE CRIMINEL

Le projet de loi (bill n° 160) déposé par
l'hon. M. Meighen, modifiant le Code cri-
minel, est lu une 2e fois et la Chambre se
forme en comité général pour la discussion
des articles.

Sur l'article 1 (association illégale).
L'hon. M. MEIGHEN '(ministre intéri-

maire de la Justice): Cet article est copié
presque textuellement de la résolution
adoptée par la Chambre concernant la sédi-
tion. Il y aura un léger changement; je
proposerai que les mots "deux juges de
paix" sbient modifiés de façon à ce qu'on
lise "juge de paix" à la 2e ligne du para-
graphe 6.

J'ai reçu la visite de certains membres de
l'exécutif de l'association des policiers. Je
suis convaincu que s'il va falloir deux juges
de paix dans chaque cas, la mise en vi-
gueur deviendra impraticable.

M. JACOBS: Un magistrat stilpendiaire
a le pouvoir de deux juges de paix. Natu-

ÊDITION REVIsÉE
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rellement, il diffère, comme officier judi-
ciaire, du juge de paix.

L'hon. M. MEIGHEN: Oui. Mais il n'y
a de magistrats stipendiaires qu'aux en-
droits importants.

M. JACOBS: Ils vont en tournée.

L'hon. M. MEIGHEN: Pas du tout.

M. JACOBS: Ils y vont en Québec.

L'hon. M. MEIGHEN: Ils ne vont certes
pas en tournée dans notre province.

M. McMASTER: Je saisis assez bien l'op-
portunité du changement proposé par le
ministre; mais j'hésiterais à confier à un
seul juge de paix, vu la façon dont on le
nomme dans certains endroits du pays, les
pouvoirs extrêmement importants et inqui-
sitoriaux accordés par cet article. Ainsi,
j'ai vu nommer juges (le paix des anciens
bouchers ou d'anciens artisans d'autres mé-
tiers fort respectables, mais n'exigeant au-
cune science de la loi. Il me semble que le
ministre se propose d'investir un seul juge
de paix de pouvoirs plutôt étendus.

L'hon. M. MEIGHEN: Le code pénal, en
plusieurs cas, donne au juge de paix des
pouvoirs tout aussi importants et étendus.
Le pouvoir d'arrestation est conféré à
un juge de paix. Il est vrai qu'ils ne
sont pas toujours des avocats ou des juges;
ils peuvent être d'anciens bouchers ou au-
tres gens qui, selon le gouvernement pro-
vincial, possèdent du sens commun. Les
actes inconsidérés des juges de paix n'ont
pas causé grand mal; quand ils arrivent,
on y porte facilement remède. 'Si la loi
doit être efficace, il vaut mieux avoir un
juge de paix pour agir, car l'on pourrait
être contraint de voyager trente milles; il
pourrait même être impossible de trouver
des juges de paix.

M. McKENZIE: Je présume que les dé-
lits reconnus et traités sous cette loi sont
tous majeurs et qu'ils suivront la procé-
dure qui les concerne?

L'hon. M. MEIG.HEN: C'est juste.

M. McKENZIE: Si la loi déclare que
toute accusation sous son autorité devra
être portée devant le tribunal compétent,
il n'y a pas lieu de s'alarmer beaucoup;
car j'ai confiance en nos cours. Mais je
ne pense pas qu'un crime si grave doive
être traité par un magistrat ordinaire, qui
n'est pas présumé comprendre la gravité
réelle du délit qu'il juge. Qu'un magistrat
ait le pouvoir d'émettre un mandat d'ame-
ner, de faire subir l'examen préliminaire

[M. Jacobs.]

et de renvoyer à la Cour suprême, cela sem-
ble aussi bien d'en avoir un que deux.
Mais le paragraphe 6 de l'article semble
différer quelque peu du Code. Suivant la
loi pénale actuelle, si l'on se plaint d'un
individu, qui est ensuite arrêté, et s'il y
a lieu de croire que l'on puisse obtenir cer-
taines preuves en fait de livres et de let-
tres, le magistrat a alors le pouvoir d'é-
mettre un mandat de perquisition, de sai-
sir ces livres et lettres et de les mettre sous
la garde de la Cour.

Mais cela se fait toujours après l'arres-
tation et l'emprisonnement. J'observe ici
qu'on donne pouvoir de rechercher et sai-
sir ces documents avant l'arrestation. Cela
diffère de la procédure ordinaire. J'aime-
rais que le ministre considérât cette ques-
tion. Quand il est supposé qu'un crime a
été commis par quelqu'un, et qu'il y a des
lettres, livres, et autres objets qui puis-
sent prouver la culpabilité, ces objets sont
saisis avec la personne. Mais je n'ai ja-
mais entendu parler qu'on ait saisi les ob-
jets d'abord et arrêté la personne ensuite.

L'hon. M. MEIGHEN: La procédure
usuelle, c'est de déposer sous serment les
renseignements, après quoi, le mandat de
perquisition doit émaner. C'est la procé-
dure, ici. Le renseignement doit accuser
quelqu'un du délit, sur quoi le mandat de
perquisition peut être émis, si la demande
est jugée suffisante. Je ne vois aucune va-
riante avec le principe général du code. Je
nronose qu'on modifie l'article, en substi-
tuant aux mots: "deux juges", des li-
gnes. . .et. . .le mot "un juge".

(L'amendement est adopté.)

L'article, telle que modifié, est adopté.
Sur l'article 2 (le port d'armes cachées

sans permis est un délit).

L'hon. M. MEIGHEN: A l'heure actuelle
on n'a pas le droit de porter une arme ca-
chée sur sa personne sans un permis de la
police, mais les tribunaux ont décidé que
si une personne transportait une arme par
exemple dans une -sacoche, elle ne la por-
tait pas sur elle et de cette façon elle
échappait à la loi. Ce projet interdit le
port d'armes de toutes façons. De plus, il
interdit à une personne d'avoir une arme
cachée dans sa maison sans permis. La
grande difficulté à laquelle doit faire face
la police actuellement est le nombre consi-
dérable de revolvers et d'autres armes que
les gens gardent chez eux, prêts à s'en
servir à n'importe quel moment, et qu'ils
se passent de l'un à l'autre sans que les
autorités civiles puissent exercer aucune
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surveillance. La police a fait des repré-
sentations au ministre de la Justice à ce
sujet et la police fédérale a recommandé
très fortement que l'on établisse un systè-
me de permis, d'après lequel une personne
pourra obtenir un permis de la police de
sa localité, lequel permis sera valable dans
le territoire relevant de l'autorité qu'il l'a
émis, mais pas ailleurs. Mes dernières
remarques s'appliquent aux étrangers et
non pas aux sujets britanniques.

Le projet a pour but d'empêcher qui que
ce soit de porter sur lui ou dans une sa-
coche ou de toute autre façon une arme
cachée, sans avoir un permis. C'est la loi
actuelle, mais il y en a qui y ont échappé
en transportant des armes dans des saco-
ches au lieu de les porter sur leur person-
ne. A l'avenir un étranger ne pourra pas
avoir d'armes à feu ou autres sans un per-
mis. Il devra d'abord se procurer un per-
mis et ce permis ne sera valable que dans
les territoires relevant de l'autorité qui
l'aura émis. Par exemple si le permis est
émis par la police provinciale, il sera va-
lable dans le territoire relevant de ce ser-
vice, c'est-à-dire dans la province. Si le
permis est émis par l'autorité municipale
il ne sera valable que dans la ville en ques-
tion. A Montréal, on vend ces armes qui
sont transportées dans toutes les parties
du Canada et on les trouve quelquefois
au nombre de un, deux, trois et même qua-
tre en la possession d'hommes dangereux
qui, sans aucun doute, s'en seraient servi,
s'ils n'eussent été pris par surprise. Les
autorités de la police m'ont signalé bien
des cas de ce genre, et elles me ,disent que
la seule manière de contrôler l'abus est
d'obliger les étrangers à avoir un permis
pour pouvoir garder des armes chez eux.
Ce ne sont pas des sujets britanniques;
souvent ce sont des étrangers de nationa-
lité ennemie, mais pas toujours; cepen-
dant, ce n'est pas leur créer des ennuis,
s'ils ont une bone réputation, que de leur
dire: Vous devez vous procurer un permis
de la police de votre localité avant de pou-
voir garder des, armes chez vous.

M. JACOBS: Si c'est une bonne loi,
pourquoi ne pas l'appliquer aux sujets-bri-
tanniques aussi bien qu'aux étrangers?
Pourquoi taire une distinction entre les
étrangers et ceux qui ne le sont pas. Per-
sonnellement, je ne vois rien dans nos lois
qui, fasse une distinction entre l'étranger et
le sujet britannique.

L'hon. M. MEIGHEN: Nos lois sont
remplies de distinctions de ce genre.

M. JACOBS: Pourquoi doit-il en être
ainsi?

L'hon. M. MEIGHIN: N'avez-vous pas
le vote des étrangers?

M. JACOBS: Cela a pour but de mainte-
nir le Gouvernement au pouvoir. Dans ce
cas-là je comprends la raison. Mais un
sujet britannique peut faire autant de mal
qu'un étranger, et personnellement je ne
èonsidère pas que tous les sujets britanni-
ques soient des modèles parfaits, ni que
tous les étrangers soient des êtres dange-
reux. Le ministre semble partir 'du point
de vue de l'Anglais qui dit: "C'est un
étranger, jetons lui une brique". Le fait
même qu'un homme ne se trouve pas être
né en territoire britannique n'en fait pas
nécessairement un être dangereux. Si cet-
te loi doit être adoptée, elle devrait s'ap-
pliquer à toutes les classes de citoyens;
sujets britanniques comme étrangers.

L'hon. M. GUTHRIE: Depuis deux ans,
presque tous les crimes les plus graves,
meurtres et autres, qui ont été commis dans
l'Ontario, l'ont été par des étrangers.

M. JACOBS: Par des étrangers sur la
personne d'autres étrangers.

L'hon. M. GUTHRIE: Je ne dis pas cela;
je dis par des étrangers. Je crois ne pas
me tromper en disant que toutes les villes
de 10,000 habitants et plus dans l'Ontario
ont, depuis douze mois, par l'intermédi-ai-
re de leur conseil municipal ou leur cham-
bre de Commerce, demandé au Gouverne-
ment d'adopter cet article au sujet des
étrangers.

M. JACOBS: Les étrangers ne l'ont pas
demandé; je suppose que ce sont les su-
jets britanniques.

L'hon. M. GUTHRIE: Je parle des auto-
rités municipales. Sur la totalité des dé-
tenus dans les pénitenciers et les prisons,
il y a une proportion d'environ 75 pour 100
d'étrangers. Je donnerai les chiffres pour
la prison de Guelph, qui est la ville où
j'habite.

Le 22 avril dernier, comme l'a fait remar-
quer le juge en chef d'Ontario, nous avions
dans la prison 113 détenus, tous étrangers,
pas un seul sujet britannique.

M. JAOOBS: Où gardez-vous vos sujets
britanniques? . . . .

L'hon. M. GUTHRIE: J'essaie de discu-
ter la question avec gravité et je cite des
faits importants sur la question, et voilà
pourquoi j'ai cru nécessaire d'insérer dans
le projet de loi un nouvel article, afin de
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réglementer l'usage des armes à feu et au-
tres armes dangereuses par les étrangers.

M. BUREAU: Le 1er paragraphe de l'ar-
ticle 2 porte:

(17) L'alinéa "a" du premier paragraphe de
l'article 118 du code pénal, cha.pitre 146 des
statuts refondus du Canada de 1906, édicté par
le chapitre 13 des statuts de 1913 est amendé
par l'insertion . la suite du mot "personne",
dans la 1ère ligne, des mots "ou porte dissi-
mulée."

Il est très difficile de comprendre ce que
cela veut dire.

L'hon. M. MEIGHEN: Ainsi modifié, l'ar-
ticle décrète que sera coupable d'infraction
celui qui a sur lui "ou qui porte" un pisto-
let, etc. Aux dernières assises tenues à
Yorktown, Saskatchewan, il y avait une
liste de dix-sept accusations, toutes die na-
ture grave, entre autres pour meurtre, ho-
micide involontaire, viol, tentative de viol,
etc., et un seul des accusés n'était pas un
étranger.

M. JACOBS: Quelle est la proportion *de
citoyens britanniques dans la population
de l'endroit?

L'hon.M.MEIGHEN: Mon honorable ami
de Maskenzie (M. Reid) pourrait le dire,
mais je ne serais pas surpris d'apprendre
que les citoyens britanniques ne forment
pas la majorité.

M. JACOBS: J'avais compris que c'était
une colonie de Doukhobors.

L'hon. M. MEIGHEN: Il ne figurait pas
de Doukhobors sur cette liste.

M. McMASTER: Je ne saurais souscrire
à l'idée qu'il doive exister une loi pour
les étrangers et une autre loi pour les sujets
britanniques. Il est évident, cela va sans
dire, que, lorsqu'il s'agit de voter ou d'ex-
ercer une fonction de l'Etat. il devrait y
avoir une différence, mais en ce qui concer-
ne les affaires de police ou de paix publique,
il n'est pas judicieux, à mon sens, d'établir
deux règles. J'approuve volontiers la pro-
position tendant à obliger ceux qui ont des
armes meurtrières, à demander un permis.
Notre population étrangère a fait usage
peut-être plus fréquemment de ces armes
que les gens de sang ou de nationalité bri-
tannique, et parmi toutes les classes on
devrait restreindre l'habitude de porter des
armes sur soi ou de les tenir cachées à la
maison. On a dit, à la gloire des pays bri-
tanniques, partout où flotte le drapeau bri-
tannique, que tous ceux qui se conduisent
naisiblement à l'abri de ses plis, sont trai-
tés sur un pied d'ézalité. et je demanderais
au ministre d'étendre à tous les sujets l'o-

[L'hon. M. Guthrie.]

bligation d'obtenir un permis qu'il veut im-
poser aux étrangers. Somme toute, l'habi-
tude de porter des armes et de les tenir ca-
chées doit être désapprouvée. Ceux qui ont
peur des cambrioleurs doivent compter sur
la protection des gendarmes, au lieu d'es-
sayer de se protéger eux-mêmes à l'aide de
pistolets, qui sont une source de danger
pour les enfants.

Je le répète, il n'est pas judicieux d'éta-
blir des règlements différents pour les
étrangers et pour les sujets britanniques.

L'hon. M. MEIGHEN: Si l'honorable dé-
puté savait tout ce qu'ont appris ceux qui
sont chargés du maintien de l'ordre et de la
paix, il n'aurait guère d'hésitation à ce
qu'on édicte cette loi. Forcer tous les parti-
culiers à se procurer un permis serait, d'ail-
leurs, une .source de graves embarras. Il
est déjà assez ennuyeux de forcer tous les
étrangers à se procurer un permis, et je ne
voudrais pas trop grever l'administration
de la justice. Les renseignements que j'ai
en main suffiraient à convaincre les plus in-
crédules qu'il est grandement temps de
veiller à ce' qu'il n'y ait plus d'armes ca-
chées, non par des dizaines ou même par
des centaines, mais par des milliers de
personnes en ce pays, la plupart des étran-

gers, et par un petit nombre de sujets bri-
tanniques. L'honorable député croit que
c'est antibritannique d'établir pareille dis-
tinction entre les étrangers et les sujets bri-
tanniques, mais il n'en est rien. Il n'y a
presque pas de statuts où l'on ne fasse pa-
reille distinction. D'après notre loi des ter-
res fédérales-adoptée, je crois, par les ho-
norables ~députés de la gauche-les étran-
gers n'ont aucun droit à une terre fédérale.
Les étrangers peuvent obtenir un brevet.
Ils sont sujets au bannissement, tandis que
les sujets britanniques ne le sont pas-et
la distinction existe partout.

M. McMASTER: Je croyais qu'on avait a-
dopté une loi ici même, l'autre jour, décré-
tant le bannissement des sujets britanni-
ques, si on les juge inacceptables.

L'hon. M. MEIGHEN: Il y a une certaine
classe de sujets britanniques auxquels nous
avons appliqué la loi jusqu'ici applicable
aux étrangers-à ceux nés en dehors du
Canada. Nous avons été obligés par des cir-
constances exceptionnelles à édicter cette
loi.

Mais nous avons établi dans toute les lois
une distinction entre les étrangers et les
sujets britanniques, et c'est aussi conforme
au système britannique que c'est une ques-
tion de sens commun. Cette mesure est ba-
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sée sur la nécessité et elle est dictée par les
circonstances qui existent.

M. McMASTER: Je me suis efforcé de
dire que je ne m'opposais pas à ce que l'on
sauvegarde l'intérêt public en forçant les
étrangers à obtenir des permis pour avoir
des armes dans leur maison. J'ai dit que
j'étais de cet avis et le ministre en a con-
clu que je ne l'étais pas, et pat conséquent
j'estime que son argument n'a pas été juste
sur ce point. Je déclare que c'est une er-
reur d'avoir une politique qui est contraire
aux traditions britanniques, d'établir cer-
tains règlements de police pour des étran-
gers et d'autres pour les citoyens du pays.
Nous niýdevrions pas établir ces différences,
sauf quand c'est nécessaire. Sans doute
elles sont nécessaires dans le cas d'élection
et quand il s'agit d'acquérir des terres.
Mais elles ne sont assurément pas néces-
saires quand il s'agit de maintenir l'ordre
et un bon gouvernement dans le pays.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est précisément
la question.

M. McMASTER: La seule objection que
le ministre puisse avoir contre ma proposi-
tion, c'est qu'elle donnera plus de tracas
aux autoritée policières. Je le lui concède.
Mais, même dans ce cas, j'estime que tous
les habitants du pays devraient être mis sur
un pied d'égalité pour la possession d'ar-
mes cachées. Comme le dit mon honorable
ami qui siège à côté de ,moi (M. Jacobs),
tous les étrangers ne sont pas dangereux.
Pourquoi marquerions-nous d'une tache les
étrangers respectables qui composent l'é-
norme majorité, en -mettant en vigueur des
restrictions de police qùe vous leur appli-
quez et non à d'autres?

M. MACKIE: Où se procurera-t-on des
permis dans la province d'Alberta?

L'hon. M. MEI'GHEN: Partout où il y a
un représentant de la loi-un constable ou
un officier de police quelconque.

M. MACKIE: Il y a des gens qui pour-
raient avoir à parcourir de grandes distan-
ces pour se procurer le permis.

L'hon. M. MEIGHEN: La gendarmerie à
cheval sera à leur disposition.

M. MACKIE: Un gendarme ordinaire se-
rait-il autorisé à donner des permis?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.
M. JACOBS: D'après la règle que le mi-

nistre veut appliquer, un citoyen des Etats-
Unis qui demeure sur la cinquième ave-
nue ou sur Riverside Drive, New-York, qui
désire venir passer quelques mois au Ca-

nada serait obligé d'obtenir un permis pour
avoir un revolver en sa possession, tandis
que le citoyen des confins de Londres ou de
Glasgow et qui est sujet britannique ne se-
rait pas obligé de l'obtenir s'il venait ici.
Dois-je comprendre que c'est la règle?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, c'est exacte-
ment cela.

M. JACOBS: Je suppose que le ministre
admettra que tout étranger qui vient dans
ce pays cherchera à obtenir tôt ou tard la
nationalité britannique. Il me semble que
c'est une conclusion juste. Tout homme
qui vient au pays cherche à devenir citoyen
britannique. Autrement, pourquoi viendra-
t-il dans ce pays? Dois-je comprendre
qu'aussitôt qu'il abandonne sa nationalité
étrangère et devient sujet britannique, ou
aussitôt que le secrétaire d'Etat, en. vertu
de la nouvelle loi, le plonge dans les fonds
baptismaux officiels, il peut avoir la per-
mission ipso facto de porter une arme-
c'est un des droits de la nationalité britan-
nique?

L'hon. M. 'MEIGHEN: Il ne peut pas por-
ter une arme sur lui, mais il peut en avoir
une dans sa maison.

M. JACOBS: Il peut en avoir une dans
sa maison absolument comme il peut avoir
une bouteille de scotch whiskey dans sa
cave?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, parfaitement.
M. MORPHY: La ville de Stratford, dans

le comté que j'ai l'honneur de représenter,
a envoyé au Gouvernement une pétition au
sujet des ennuis que nous avons eus dans
cette région par le fait des étrangers. Mon
honorable ami le solliciteur général (M.
Guthrie) dit qu'on a reçu des pétitions sem-
blables et que les dossiers de la police indi-
quent qu'il est désirable d'avoir une loi de-
ce genre. Malgré cela les membres de l'op-
position, toutes les fois qu'il se produit quel-
que chose entre un sujet britannique et un
étranger, pressent l'étranger sur leur cœur
avec beaucoup d'affection et de plaisir,
même si cela a pour effet d'être désagréable
au citoyen britannique.

M. BUREAU: Ce n'est pas exact.
M. McMASTER: Monsieur le président.. .
M. le PRESIDENT (M. Nickle): A l'ordre.
-M. MORPHY: L'honorable député peut '

le nier, mais j'expose ce que je die être
l'interprétation réelle, honnête de leur at-
titude non seulement dans...

M. BUREAU: C'est une interprétation
malhonnête.
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M. MORPHY: Ils semblent être parfaite-
ment satisfaits quands ils rendent furieux
l'Anglais.

L'honorable déput4 de Brome, et ses
amis de la gauche, qui partagent ses opi-
nions font toujours entendre les mêmes
plaintes. Le citoyen britannique, règle
générale, n'a pas contracté l'habitude de
porter des armes sur lui. Cependant, nous
rencontrons nombre de gens des pays mé-
ridionaux qui ont cette malheureuse ha-
bitude depuis l'enfance. Sans vouloir of-
fenser qui que ce soit, c'est un fait no-
toire que l'Italien porte habituellement un
poignard ou un stylet. Cette loi est très
sage à mon avis et dans l'intérêt public.
Je serais même disposé à aller plus loin
que cela et à modifier la loi d'immigra-
tion afin que si un aubain est trouvé en
possession d'une arme à son arrivée au
pays, les autorités aient le droit de le re-
fuser et de le renvoyer dans son pays jus-
qu'à ce qu'il se soit amendé.

M. JAGOBS: Une loi de cette nature
a été adoptée à la présente session.

M. MORPHY: Mes honorables amis sont
prêts à prendre fait et cause pour l'immi-
grant qui arrive au Canada avec un poi-
gnard passé à la ceinture ou dissimilé dans
sa chaussure tandis qu'ils n'ont pas un
seul mot pour défendre l'immigrant des
Iles Britanniques qui, c'est un fait recon-
nu dans le monde entier, aime à faire un
assaut de boxe loyal avec ses poings. Est-
ce que nous allons permettre à ces étran-
gers d'apporter avec eux, au Canada, leurs
mauvaises habitudes et leurs coutumes vi-
cieuses? Mes honorables ami de la gau-
che ne sont-ils pas disposés à faire face à
la situation une fois pour toutes? En dé-
pit des statistiques des tribunaux crimi-
nels et des renseignements que le Gouver-
nement a en sa possession, est-ce que ces
honorables députés insisteront pour que
l'on permette à ces étrangers d'apporter
avec eux leurs armes au Canada?

M. McMASTER: Je crois de mon de-
voir de protester contre l'usage d'un argu-
ment de cette nature.

M. le PRESIDENT (M. Nickle): A l'ordre.

M. MORPHY: Je 'le répète, l'honorable
député (M. McMaster) est toujours prêt à
protester contre tout ce qui met à nu les
effets de la propagande qu'il fait. Il n'a
cure que les étrangers portant des armes
cachées soient admis au pays et il pré-
suppose qu'ils ne les portent pas. Cepen-
dant il n'a pas la moindre sympathie pour

[M. Bureau.)

le citoyen des Iles Britanniques qui se fie
à ses poings, et se bat loyalement, pourvu
qu'on laisse l'étranger conserver l'avanta-
ge, sous l'empire de la loi, et qu'on lui
permette de porter des armes. Ce n'est
pas la première fois que .l'honorable député
se fait le défenseur de la cause des étran-
gers; cela se voit à son attitude et en toute
circonstance il prend la défense des étran-
gers. Le présent bill, à mon avis, est l'un
des projets de loi les plus importants qui
aient été soumis au Parlement depuis plu-
sieurs années. C'est essentiellement une
mesure d'intérêt public et destinée à la
protection des citoyens d'origine britanni-
que et des étrangers qui se conduisent bien
contre les mauvais sujets. Dans la ville
où habite l'honorable solliciteur général
(M. Guthrie) depuis un an ou deux il
s'est déroulé au moins une douzaine de
tragédies dans lesquelles sont impliqués
des étrangers par suite de la malheureuse
habitude qu'ont ces gens de porter des ar-
mes sur eux. Dans tout l'ouest d'Ontario
nombre de crimes mystérieux et imputa-
bles à des étrangers ont été commis, mais
les coupables n'ont jamais été livrés à la
justice. Si le Parlement adopte une loi
pour défendre le port d'armes prohibées
par les étrangers le public se sentira plus
en sécurité et la vie de même que les
biens des citoyens seront plus efficacement
protégés.

M. McMASTER: -Je désire protester de
la façon la plus énergique contre les ob-
servations qui viennent de tomber des lè-
vres de l'honorable député de Perth-Nord
(M. Morphy). Il a prétendu que je me suis
fait le défenseur des étrangers lorsqu'ils se.
conduisent mal. Je me permettrai de nier
énergiquement ces allégations, et je décla-
re qu'elles sont absolument injustes et dé-
nuées de tout fondement.

M. BUREAU: Et fausses.

M. MeMASTER: Il va sans dire qu'elles
sont fausses. Je regrette d'être-obligé de
faire perdre le temps de la Chambre à
cette étape de la session; je me contente-
rai donc de répéter ce que j'ai déjà affirmé
à maintes reprises. Je suis en faveur de
l'adoption d'une mesure à l'effet u exercer
un certain contrôle sur le port d'armes illé-
gal; je prétends, toutefois, que la loi ne
devrait pas viser seulement les étrangers,
mais tous les citoyens du pays.

M. BUREAU: Je désire protester aussi
contre les insinuations qu'a faites l'hono-
rable député de Perth-Nord (M. Morphy)
lorsqu'il prétend qué les remarques de l'ho-
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norable député de Brome représentent par-
faitement les idées des membres de la gau-
che. Je diffère d'opinion avec l'honora-
ble député et j'âffirme que, non seule-
ment ses assertions sont injustes, mais
qu'elles sont absolument mal fondées. Pre-
nons le cas d'un citoyen respectable des
Etats-Unis, aussi loyal que n'importe quel
citoyen britannique qui met le pied sur
le sol canadien; il vient visiter le Canada,
et parce que son enfant a chez lui.un fu-
sil à air comprimé, il sera obligé de faire
des démarches auprès des autorités et de
se procurer un permis; sinon il sera sujet
à payer une amende. Je ne suis pas op-
posé au projet de loi; au contraire. Ce-
pendant parce que je prétends' qu'il est
de nature à créer des ennuis à de braves
gens et parce que j'appelle l'attention de
la Chambre sur le fait, l'honorable député
de Perth-Nord se lève en cette enceinte et
conclut que nous sommes favorables par
principe aux ennemis du pays et adversai-
res de tout ce qui est britannique. Les
arguments de cette sorte ne produisent plus
guère d'effet.

Chaque fois que nous votons une loi cri-
minelle ou civile, ou n'importe quelle autre
mesure, législative, l'honorable député de
Perth-Nord (M. Morphy) qui, d'ordinaire,
est assez juste, paraît s'oublier dès qu'il
commence à parler. Il tient à ce que le
compte rendu des Débats le louange comme
patriote et qu'en même temps il nous signa-
le comme les pires ennemis du Canada. Je'
m'étonne qu'il ne demande pas à faire met-
tre au côté de chacun des membres de la
gauche un agent de police pour l'empêcher
de faire sauter la maison. J'entends ne plus
me laisser prendre à cette sorte de discours.
à cette agitation de drapeaux, de victoires à
remporter, lorsque l'on fait servir le patrio-
tisme à la dissimulation d'une multitude de

,péchés. Il est à peu près temps de mettre
un terme à ces balivernes.

M. MORPHY: Je ne savais pas que j'eus-
se agité le drapeau ou mentionné la guerre
dans mes remarques, mais si l'honorable
député a cru voir dans mes paroles ce qu'il
en tire, je lui laisse le soin de justifier les
siennes, m'abstenant de toute autre répon-
se. Même en parlant du citoyen américain
à titre d'étranger, j'ai cru devoir dire
qu'aux Etats-Tnis, dans le Sud particulière-
ment, on avait l'habitude de porter sur soi
un revolver, comme chacun de nous ne
l'ignore point. Par conséquent, ce citoyen
pourrait, en venant ici, ne pas perdre cette
habitude, qui a une certaine signification.
L'homme qui cache un revolver sous son
vêtement ne peut avoir que des pensées de
meurtre.

M. BUREAU: Ce n'est pas l'article dont
il est question. L'article parle, par exemple,
d'un fusil à air comprimé.

M. MORPHY: L'article ne vise point les
fusils à air comprimé inoffensifs, mais les
fusils à air comprimé que les criminels de
la pire espèce, aux Etats-Unis, ont em-
ployés avec les résultats les plus funestes,
tuant leur homme par le moyen de cette
arme aussi dangereuse qu'un fusil chargé
à poudre et se dérobant à toute peine, grâce
à l'absence d'alarme donnée par un ébranle-
ment de l'air. Je crois que la disnosition est
excellente et qu'il faudrait la voter.

M. JACOBS: L'honorable député semble
croire que notre dessein est de prendre lar
défense de l'étranger indésirable, quand no-
tre véritable but est de défendre l'étranger
désirable. La Chambre admettra, je penss,
que la plupart des étrangers qui habitent
ce pays font d'excellents citoyens et que
leur nombre est bien supérieur à celui des
étrangers indésirable et qu'ils méritent d'être
protégés contre les effets de la loi votée,
l'année dernière, ou il y a deux ans.
Il semble que le Gouvernement ait ré-
solu de ne mettre aucune borne aux
lois qu'il établit entre les citoyens qu'il a
lui-même invités à vivre dans ce pays. Dès
qu'ils arrivent ici, ils ont les mêmes droits
et les mêmes privilèges, comme les mêmes
obligations ainsi que les natifs, sujets an-
glais, qui ont passé leur vie au Canada;
mais il ne devrait pas y avoir une loi pour
les uns et une pour les autres. Nous savons
que, sous le vieil empire romain, comme
sous la première république, la loi n'était
pas la même pour l'étranger que pour le ci-
toyen. On cherche à rétablir cet état de cho-
ses et, oubliant ce qui s'est passé depuis
vingt siècles, nous faisons, aujourd'hui, au
Parlement du Canada, ce que faisaient
alors les Romains. Il faut que ces étran-
gers jouissent d'une certaine protection. Si
leur présence n'est pas ýà désirer, qu'on les
expulse du pays. S'ils portent sur eux des
armes et qu'ils soient un danger pour les
citoyens au milieu desquels ils vivent, pour-
quoi ne pas donner aux municinnlitAq le
pouvoir de délivrer des permis et d'amender
à cet égard les règlements municipaux;
non pas modifier la loi criminelle de façon
à ébranler les fondements mêmes des liber-
tés d'un grand nombre de personnes de ce
pays. Nous avons, dans ce pays, des dizai-
nes, des centaines de mille personnes qui ne
sont pas encore naturalisées et, par la loi
qui vient d'être votée, il faudra bien des
années avant qu'ils puissent obtenir leur
naturalisation. Entre temps, ils demeurent
comme suspendus entre ciel et terre; on
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leur fait subir toute sorte de désagréments
pour nul autre motif que celui de n'être pas
nés au Canada. C'est une flétrissure que
l'on inflige à des dizaines de mille citoyens
respectables du Canada que d'inscrire dans
nos statuts une loi de cette sorte, simple-
ment parce que, dans certaines parties du
pays, une poignée de gens se sont mal con-
duits. S'ils ne sont pas à désirer, expulsez-
les conformément à la loi qui en donne le
pouvoir au ministre de l'Immigration.
Quant aux étrangers dont la conduite est ir-
réprochable, je demande qu'on ne les moles-
te point comme on se prépare à le faire par
cette loi.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 6 (la disposition relative A
corruption d'agents de la paix, etc, rendue
applicable aux agents des tribunaux pour
l'enfance).

M. JACOBS: L'honorable ministre vou-
drait-il expliquer cet article un peu plus
au long?

L'hon. M. MEIGHEN: L'article 157, qu'il
est question de modifier, impose une peine
pour corruption d'un officier de police.
Mais d'après le chancelier Boyd, de la
province d'Ontario, il ne va pas jusqu'à
comprendre le délit qui consisterait à cor-
rompre les fonctionnaires des cours juvé-
niles. Il est survenu dans la province
un cas où une tentative de cette nature,
mais le code ne contenait pas de disposi-
tion qui y répondît. Monsieur le chance-
lier m'a prié de voir à ce que l'article fût
par conséquent modifié.

(L'article est adopté.)

Article 7 (preuve primâ facie de refus de
pourvoir).

M. McKENZIE: Pourquoi cet article?
J'ai déjà occupé dans des poursuites in-
tentées en vertu de ces articles du code
pénal, et ils ont paru suffisants.

M. MACKIE (Edmonton): Voici: Il s'a-
git d'atteindre les nombreux passants qui
arrivent dans les provinces de l'Ouest avec
leurs familles, qu'ils désertent ensuite. Ils
n'ont pas l'intention de s'établir, ils cher-
chent seulement de l'emploi pour quelque
temps, et peu après leur arrivée, ils dis-
paraissent, laissant derrière eux leurs
femmes et leurs enfants. La loi actuelle
n'atteignant pas les gens qui se trouvent
dans ce cas, il s'agit de la modifier de ma-
nière à établir une présomption contre eux
et à leur imposer le fardeau de la preuve
de leur innocence.

[M. Jacobs.]

M. le PRESIDENT (M. Nickle): Le
ministre intérimaire de la Justice (M. Mei-
ghen) propose que l'on modifie la ligne
13 de l'article en y insérant le mot "ou"
entre les mots "cause" et "excuse".

(La proposition d'amendement.est adop-
tée.)

L'article ainsi modifié est adopté.

Article 8 (Communication de maladies
vénériennes).

M. JACOBS: Cet article s'applique-t-il
dans le cas où la maladie est communiquée
à l'épouse du prévenu?

L'hon., M. MEIGHEN: Oui.

M. MoMASTER: La première disposi-
tion de l'article me paraît inutile, attendu
que le mot "sciemment" en reproduit
toute l'idée. En d'autres .termes cette pre-
mière disposition ne signifie rien de plus
que le mot "sciemment", qui se retrouve
dans la partie principale de l'article.

L'hon. M. MEIGHEN.: Je ne voudrais
pas aller aussi loin. Je saisis l'argument
de l'honorable député, mais il me semble
que le délit pourrait être commis sciem-
ment, et commis en même temps dans des
circonstances défendues par la disposition.

Mais quiconque aura prouvé qu'il avait rai-
sonnablement lieu de croire qu'il n'était pas at-
teint ne pourra être trouvé coupable en vertu
de cet article.

C'est-à-dire que s'il avait raisonnable-
ment lieu de croire qu'il n'était pas at-
teint, et qu'il le prouve, il échappe à la
condamnation, quand même la Couronne
aurait peut-être pu prouver d'abord que,
peu de temps auparavant, il se savait at-
teint.

1. :MoMASIER: Je n'accepte pas 1e
raisonnement du ministre, mais je n'insis-
terai pas davantage, parce que ce serait
répéter la même chose en termes diffé-
rents.

M. JACOBS: Je suppose que le paragra-
phe 3, de la corroboration, veut dire corro-
boratidn sous la même forme que celle qui
est requise, par exemple, dans le cas de
viol?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.
M. JACOBS: Les diverses maladies sont

mentionnées dans le premier paragraphe.
Ce paragraphe est-il interprétatif ou li-
mitatif?

L'hon. M. MEIGHEN: Limitatif.

(L'article 8 est adopté.)
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Article 12 (avis d'appel, pouvoir accor-
dé au juge de la Cour d'appel de prolon-
ger le délai et de désigner les personnes à
être assignées).

M. McKENZIE: Pourquoi cet article? Je
croyais que la procédure relative aux ap-
pels était établie.

L'hon. M. MEIGHEN: Cet article fut in-
séré à la demande du comité. A 1 heure
qu'il est il faut donner avis d'appel à l'in-
timé et au juge de paix dans les dix jours
qui suivent la date de la sentence. Cet
amendement va permettre au juge de la
Cour d'appel de prolonger le délai de vingt
jours et d'autoriser la signification de l'a-
vis d'appel à la 'personne qu'il aura dési-
gnée. C'est tout simplement affaire de
commodité. Le délai d'appel ne pourra
être prolongé que sur ordre du juge.

M. MACKIE (Edmonton): Ce paragra-
phe dit que l'avis devra être signifié à
l'intimé et au juge qui aura entendu la
cause.

Est-ce à dire qu'il doit y avoir une signi-
fication à la personne elle-même? J'ai en
l'idée un cas où un juge de paix a porté
condamnation à Lac-aux-Oignons, et où
les personnes qui ont été trouvées coupa-
bles ont dû se rendre dans la ville d'Ed-
monton, à une grande distance, pour signi-
fier un avis d'appel. J'aimerais que l'ar-
ticle fût modifié de manière à permettre que
la signification ait lieu par lettre recom-
mandée, ou selon qu'ordonnera le juge du
tribunal devant lequel l'appel est porté.

-L'hon. M. IMEIGREN: Il en est ainsi
maintenant.

M. MACKIE (Edmonton) Je n'interprète
pas l'article de cette manière.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 13 (procédure dans le cas
des corporations, lors des procès par voie
sommaire pour des actes criminels.)

M. McKENZIE: N'est-ce pas là la loi
actuelle, ou quelle est la différence ?

L'hon. M. MECIGHEN: Au lieu de met-
tre cet amendement à l'endroit où il se trou-
ve dans l'ancienne loi entre les articles 773
et 774, nous le mettons immédiatement
après l'article 778.

M. McKENZIE: Dans ce cas, c'est l'an-
cienne loi P

L'hon. M. MEIGHEN: Les articles sont
seulement numérotés autrement.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 14 (le prisonnier doit faire
un nouveau choix 40 jours avant le com-
mencement des procès par jury ou, s'il est
décrété d'accusation dans cet intervalle, dix
jours auparavant.)

M. JAMOBS: Je tiens à manifester mon
entière approbation de cet article. Je puis
en dire autant de tous les articles qui ont
été soumis au comité ce soir; celui-ci pour-
ra peut-être faire mousser les autres. Cette
règle aurait dû être établie il y a des an-
nées. Je sais que, dans le district de Mont-
réal, un individu peut choisir un procès
par jury, l'Etat peut faire venir des témoins
de tous les coins du pays, et au dernier mo-
iment, l'inculpé peut changer d'idée et pré-
férer un procès sommaire devant un juge,
sans 'l'intervention d'un jury. Il s'ensuit
que l'Etat doit faire de grandes dépenses
et que tous sont soumis à beaucoup d'in-
convénients. Je suis bien aise que la pra-
tique soit changée et que nous adoptions
cette disposition qui est conforme à la lé-
gislation moderne.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 15 (le droit de l'Etat de
récuser lorsque les jurés écartés provisoire-
ment sont appelés de nouveau.)

M. MoKENZIE: La règle actuelle est
que le ministère public peut dire à un juré
de se tenir à l'écart; puis, lorsque le ta-
bleau est épuisé, les jurés sont appelés de
nouveau dans l'ordre dans lequel ils ont
été écartés provisoirement. Quel est le sens
de cet article ?

L'hon. M. METGiHEN: Dans une affaire
jugée en Colombienglaise, le Roi contre
Churton, il a été décidé que, lorsque le
ministère public ordonne aux membres du
jury de se tenir à l'écart quand ils sont ap-
pei.s, et lorsqu'il n'y a pas un jury de
formé après l'épuisement du tableau, les
jurés qui ont reçu l'ordre de se tenir à
l'écart, ne peuvent pas être récusés db nou-
veau par le ministère public, à moins que
celui-ci ne soit prêt à motiver sa récusa-
tion. C'est-à-dire que le ministère public
doit non seulement récuser, mais aussi mo-
tiver sa récusation avant que le membre
du jury qui a été écarté provisoirement
puisse être appelé à servir comme juré.
Bien que le ministère public n'ait peut-être
pas épuisé son droit de récusation, il ne
peut plus l'exercer après l'épuisement du
tableau, à moins qu'il ne soit prêt à moti-
ver sa récusation. Cela n'a jamais été
l'intention de la loi, mais on -a jugé que
tel en était le sens, parce que le mot "et"
est employé au lieu du mot "ou". Il me
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semble que le tribunal de la Colombie-
Anglaise avait indubitablement raison de
rendre cet arrêt. Le remplacement du mot
"et" par le mot '"ou" a pour objet de
permettre au ministère public, qui n'a pas
épuisé son droit de récusation lors de la
formation du jury, de continuer à l'exercer
jusqu'à ce qu'il soit épuisé et ensuite, mais
seulement ensuite, de motiver sa récusa-
tion.

iM. MoKENZIE: Cette modification n'aura
pas -pour résultat d'étendre le pouvoir de
récusation?

L'hon. M. iMEIGHEN: Non.

L'hon. M. LEMIEUX: Au sujet du pré-
sent bill, je suggérerai à mon honorable
ami une modification pour la prochaine
session, s'il doit s'occuper du code criminel.
Comme il le sait, dans tout procès par
jury, dans la province de Québec, l'inculpé
a droit à un jury mixte. -S'il est Français,
il peut demander que le jury soit composé
de six jurés 'de langue française et de six
jurés de langue anglaise, et il en est ainsi,
s'il est Anglais. Cet usage a été établi au
'Canada pendant les premiers jours de la
domination anglaise. D'après les docu-
ments constitutionnels, ce principe a été
reconnu pour apaiser la minorité de langue
anglaise de cette époque-là.

Je ne voudrais pas soulever de question
religieuse au sujet de cet amendement que
l'on propose, mais mon honorable ami se
rappelle sans doute que lors de la cession
de ce pays, les lois communément appelées
"Blue Laws" étaient en vigueur en Grande.
Bretagne et dans presque toutes les colonies
britanniques, à l'exception, toutefois, de la
province de Québec, qui, à cette époque,
comprenait tout le Canada. Lorsque le
gouverneur Murray prit possession de la
colonie au nom de Sa Majesté le roi, il
rendit, en 1764, une ordonnance dans la-
quelle il était stipulé que "dans les procès
devant ce tribunal, tous les sujets de Sa
Majesté dans la colonie seront sans dis-
tinction admis à faire partie du jury". Les
sujets anglais du roi furent mécontents de
ce que les nouveaux sujets de BSa Majesté,
les Français, dont ils venaient de faire la
conquête, fussent mis sur un pied d'égalité
en ce qui concernait la formation du jury,
et ils adressèrent en conséquence des re-
présentations aux autorités anglaises.

Dans un mémoire adressé à iSa Majesté,
le 16 octobre 1764, ils se plaignent amère-
ment de ce que-je cite exactement les
mots qu'ils emploient:
-les personnes professant la religion de l'Egli-
se de Rome aient été appelés à faire partie du
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grand et du petit jury même lorsque les par-
ties en cause sont deux protestants.

Ce mémoire invoque l'article 8 du chapitre
5 de la loi de Guillaume III, qui décrète
que "nul papiste ne pourra pratiquer le
droit commun à titre de chancelier, de
greffier, d'avoué ou de procureur, etc.", et
conclut en déclarant:

Nous considérons, en conséquence, que l'ad-
mission de personnes appartenant à la religion
romaine à faire partie du jury est une violation
flagrante de nos lois et de nos libertés les plus
sacrées, et tend à la subversion complète de la
religion protestante et des pouvoirs, de l'auto-
ilté, des droits et des titres de possession de
Sa Majesté dans la province à laquelle nous
appartenons.

Mon honorable ami trouvera ce mémoire
à la page 154 des documents constitutionnels
publiés par iShortt et Doughty. Je rappelle
ce fait uniquement pour ind.iquer l'origine
du jury "de medietate lingute". Le mé-
moire fut examiné par les aviseurs légaux
de la Grande-Bretagne, qui décidèrent que
les nouveaux sujets de Sa Majesté pou-
vaient remplir les fonctions de jurés. Le
1er juillet, une nouvelle ordonnance fut
rendue déclarant que dans tous les procès
''entre des sujets britanniques de naissance
et des Canadiens"-on notera qu'il n'exis-
tait alors entre les vieux citoyens de la
colonie aucune distinction d'Anglo-Cana-
diens et de Canadiens français-"le jury
sera composé d'un nombre égal des uns et
des autres, si l'une-des parties en cause
le réclame". Ceci se trouve à la page 173
des mêmes documents constitutionnels com-
pilés par Shortt et Doughty. Telle est donc
l'origine lu jury mixte qui existe dans la
province de Québec pour toutes les causes
entendues devant jury, au civil aussi bien
qu'au criminel. Je désire préciser un point
important en ajoutant que le jury mixte
fut institué pour répondre aux sollicitations
instantes de la minorité anglaise. Ce prin-
cipe, qui prit une forme définitive dans
l'ordonnance que je viens de citer, fut inséré
plus tard dans nos statuts, après l'union
du Bas et du Haut-Canada, et fait mainte-
nant loi en ce pays. Si je ne me trompe,
le code criminel contient un article con-
cernant le "jury de medietate linguæ" dans
la province de Québec.

Mais voici la raison pour laquelle j'ai
brièvement rappelé l'origine du jury "de
medietate linguæ". Bien que ce principe
soit admis dans notre province, il est arrivé
que, dans certains procès- soumis à un tel
jury, la cause ait été entendue en une
seule langue. Dans des causes ordinaires,
il n'y a pas lieu de s'inquiéter, puisque le
juge, l'avocat de la couronne et le procu-
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reur de l'accusé voient généralement à ce
que les droits de l'accusé soient dûment
protégés. Mais là où le ministre de la
Justice intérimaire (M. Meighen) devrait,
selon moi, apporter un amendement au code
criminel, c'est en ce qui concerne les procès
entraînant la peine de mort soumis à un
jury "de medietate linguæ". J'ai actuelle-
ment à l'esprit un procès qui a eu lieu
dans un des districts environnants d'Otta-
wa.

L'hon .M. 'MEIGiHEN: Le procès de
Veuillette P

L'hon M. LEMIEUX: Oui, il s'agissait
d'un procès pour meurtre. L'accusé, un
tout jeune homme, à peine âgé de vingt
ans, avait à répondre à l'accusation de
meurtre et lut, de fait, trouvé coupable.
Un jury "de mediate linguæ" avait été
appelé à juger la cause, mais toute la preu-
ve se fit en anglais. Je prétends que, dans
de telles causes, entraînant la peine de
mort, la preuve devrait être traduite en
français, c'est-à-dire que la cause devrait
être entendue dans les deux langues. Je
parle exclusivement de procès entraînant
la peine de mort, parce qu'il est important
alors de ne s'exposer à aucune injustice
dans la façon de présenter la preuve au
jury. Les six jurés de langue anglaise et
les six jurés de langue française devraient
avoir également l'avantage d'entendre les
témoignages dans leur langue. Les plai-
doyers des avocats devraient être pronon-
cés dans les deux langues, et surtout le
réquisitoire .du juge qui préside les assises.

J'ai lu la cause en appel telle qu'elle a
été présentée devant la cour suprême et
il me semble qu'il y a un doute en faveur
de l'accusé. De plus, 'quatre des jurés ont
donné des affidavits, après le procès, disant
qu'ils n'avaient pas compris certaines par-
ties des témoignages rendus au cours du
procès. Je ne veux pas, naturellement,
que l'on recommence le procès; la cause a
été entendue devant la cour suprême et,
malheureusement, ce jeune homme a été
exécuté.

L'hon. M. MEIGHEN: A tout événe-
ment, sa sentence a été commuée à l'empri-
sonnement à perpétuité.

L'hon. M. LEMIEUX: Je pensais qu'il
avait étë exécuté et je suis heureux d'ap-
prendre que sa sentence a été commuée. Mon
honorable ami doit avoir pris en considé-
ration les circonstances favorables dont on
a parlé lorsque la cause a été portée devant
la cour suprême, le prisonnier n'ayant pas
eu, tout l'avantage d'une conduite régulière
des procédures. Je prierai mon honorable

ami d'étudier, pendant l'intersession, cette
cause qu'il a dû lire depuis que la sentence
a été commuée, afin d'amender la loi à la
prochaine se sion pour que, surtout en ce
qui concerne les témoignages, la procédure
du tribunal et l'adresse du juge, on emploie
les deux langues afin d'éviter toute erreur
possible.

En .lisant de nouveau la cause dont mon
honorable ami a parlé, il y a un instant,
j'ai l'impression qu'une sérieuse erreur a
été commise parce que quatre des jurés
ont donné, des affidavits déclarant qu'ils
n'avaient pas compris tous les témoignages.
Il s'agit d'un privilège spécial dont ont joui
les deux races de la province de Québec,
privilège qui remonte aux premiers jours
de la domination anglaise. C'est à la de-
mande de la minorité .de langue anglaise
que les officiers de la couronne en Angle-
terre ont accordé ce privilège, et comme
il existe et est inscrit dans nos lois, il n'y
a pas de doute qu'il ne doive être exercé
de la façon voulue. Je prie mon honorable
ami de vouioir bien étudier cette affaire
durant l'intersession et faire les amende-
ments nécessaires s'il le juge à propos.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne serai pro-
bablement pas le ministre qui aura à consi-
dérer les amendements au Code à la pro-
chaine session. L'affaire .que mon honora-
ble ami a portée spécialement à mon atten-
tion, est encore présente à ma mémoire.
Je me la rappelle dans tous les détails,
bien qu'elle soit arrivée il y a déjà quelque
temps.

Veuillette avait été condamné à être pen-
du. Il avait obtenu, comme il y avait droit,
un jury moitié anglais, moitié français, et
le procèse a été plaidé clomplètement en an-
glais sans objection aucune de la part de
la défense, les jurés et l'accusé ayant tout
compris, s'il faut en croire les archives.
Après que la sentence eut été rendue et
que l'affaire eut été mise à la considération
du département de la Justice, la défehse a
porté la cause en appel devant la cour d'ap-
pel de la province die Québec pour la raison
que l'accusé n'avait pas seulement droit à
un jury omposé tel qu'il l'était, mais à un
procès plaidé en français aussi bien qu'en
anglais. La cour d'appel de Québec a dé-
cidé, le juge en chef Lamothe ayant été dis-
sident,-je pense que c'est cela...

L'hon. M. LEMIEUX: Oui, c'est bien
cela.

L'hon. M. MEIGHEN: . . .que l'accusé
n'avait pas ce droit. Le juge en chef était
d'avis que l'accusé avait le droit en ques-
tion et que le procès devait être recommen-
cé. On en appela à la cour suprême du
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Canada de la décision de la cour d'appel.
L'opinion du juge en chef Lamothe de la
cour d'appel fut maintenue par M. le juge
Brodeur, mais ne fut pas partagée par les
autres juges. M. le juge Angln ne fut dis-
sident que pour la raison qu'il avait pu y
avoir une irrégularité dans le procès, la
procédure n'ayant pas été !dans les deux
langues, mais que cette irrégularité ne cons-
tituait pas une faute judiciaire réelle et
que, pour cette raison, en vertu des termes
de l'article du Code, il n'y avait pas lieu
de renverser le verdict ou d'ordonner un
nouveau procès.

Je pense que la majorité de la cour su-
prême a décidé qu'il n'y avait pas eu d'ir-
régularité dans la conduite de la cause dans
une seule langue, bien que M. le juge An-
glin ait rendu un fort jugement dans un
autre sens, déclarant qu'il y avait irrégu-
larité, mais pas suffisamment pour renver-
ser le jugement. Il se rangea donc de
l'avis de la majorité en refusant de renver-
cer le jugement et en maintenant le ver-
dict de la cour d'appel de Québec.

Quand la cause a été portée devant le
Gouverneur général pour la commutation de
la sentence, ce motif nous a été soumis.
Je ne pense pas pouvoir dire ce que nous
avons pris en considération, mais ce motif
nous a été soumis. Le condamné était venu
deux fois près d'être exécuté, et l'exécution
avait été rermise alors que l'échafad était
dressé sous sa fenêtre. Il y avait aussi la
question de sa jeunesse et de son esprit
quelque peu borné.

Il est évident toutefois que s'il ne produit
pas d'injustice substantielle, le défaut d'ins-
truire le procès dans les deux langues ne
saurait être très grave. Dès que tout le
monde comprend il ne peut pas y avoir
d'injustice réelle. Toutes les parties, je
pense, ont pu suivre l'instruction de cette
cause. Car je sais que tous les juges, sauf
peut-être monsieur Brodeur, admirent qu'ils
furent compris. Je ne pense'pas que l'ho-
norable député ait raison quant à l'affida-
vit donné par quatre jurés. Tant que tout
le monde comprend, il n'y a pas de néces-
sité, dans l'état actuel de la loi, d'instruire
la cause dans les deux langues. Je ne crois
pas avoir besoin d'aller plus loin à l'heure
actuelle.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami a donné un compte rendu équitable de
la cause. Je pourrais simplement ajouter
que l'avocat de l'accusé était très jeune,
que dans son mémoire à la cour suprême
il déclara qu'il était très jeune membre du
barreau, qu'il n'avait pas alors d'expérien-
ce, et qu'il avait été induit en erreur, à la
suite de l'action de l'avocat de la couronne
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et du président du tribunal. De fait, mon
honorable ami verra au dossier les décla-
rations sous serment de quatre jurés à l'ef-
fet qu'ils n'avaient pas entièrement saisi
une certaine partie des témoignages. Mon
honorable ami comprendra qu'il y aurait
moins de danger d'erreur judiciaire si l'on
modifiait le code criminel. On pourrait res-
treindre son application aux causes crimi-
nelles; car dans les autres, je me fieras au
bon sens et au bon jugement de li cour.
Dans les causes capitales, toutefois, on ne
devrait rien risquer; et de temps iniéino-
rial, un accusé n'a jamais été, en verta de 'a
loi anglaise, condamné sur une admission.
La cour ordonnera toujours, en dépit de
cette admission, que l'accusé soit représen-
té par un avocat qui rédige une défense. De
sorte que dans les causes capitales, où le
jury est "mixte", il me semble que les pro-
cès devraient s'instruire dans les deux lan-
gues, tant pour les témoignages que pour les
plaidoyers des avocats de la Couronne ou
de la défense et, surtout, le résumé du pré-
sident. Je suis très heureux que mon ho-
norable ami ait connaissance de cette cau-
se. J'espère qu'avec son sentiment de la
justice, s'il ne prépare pas lui-même un
amendement durant la vacance, il donnera
le pas à son collègue le ministre de la Jus-
tce (M. Doherty), et qu'il verra à ce qu'un
amendement soit présenté à la prochaine
session.

Sur l'article 14 (le prisonnier doit revenir
sur décision 40 jours avant procès par jury,
ou si préventivement incarcéré, dix joura
avant):

M. NICKLE: L'amendement à l'article
14 déclare que:
nul prisonnier n'a le droit de revenir sur sa
décision, à moins qu'il ne le fasse avant les
quarante jours qui précèdent la date fixée pour
les prochaines assises du tribunal, auxquelles Il
peut être institué des procès par jury, et si le
prisonnier a été préventivement incarcéré dans
ces quarante jours, alors à moins qu'il ne le
fasse avant les dix jours qui précèdent la date
fixée pour les prochaines assises du tribunal,
auxquelles il peut être institué des procès par
jury.

Cela aura pour effet de réduire à 48 heu-
res le délai d'option du prisonnier mis en
acusation dans les quarante-un ou quarante-
deux jours de la date fixée pour le procès.
En plusieurs comtés, si l'on a émis un man-
dat de dépôt dans un district extérieur, il
est impossible au prisonnier d'opter avant
l'expiration des quarante jours. Cela sup-
prime le. droit d'option. Je demande donc
de proposer que tous les mots après le mot
"jurés" à la cinquième ligne, soient rem-
placés par les suivants:
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-- à moins que le prisonnier ait été préventive-
ment incarcéré dans les cinquante jours avant
cette date, auquel cas il doit revenir sur sa dé-
clsion avant les dix jours qui précèdent la date
fixée pour les prochaines assises du tribunal,
auxquelles il peut être institué des procès par
jury.

M. PROULX: Je n'étaie pas ici lors de
la première adoption de la loi. Je voudrais
savoir le motif de ce changement. Il me
semble qu'il entraînera de nombreux pro-
cès par jury.

L'hon. M. MEIGHEN: Si le mandat de
dépôt émane dans les quarante jours, l'op-
tion devra être faite dans un délai de dix
jours. Mon honorable ami (M. Nickle) in-
dique fort à propos qu'une injustice pour-
rait être commise à l'égard de l'individu
mis en accusation quarante jours, disons,
avant le procès, surtout si c'est à une dis-
tance assez grande du lieu d'emprisonne-
ment: dans pareil cas, il pourrait bien-ne
pas atteindre l'endroit d'emprisonnement
assez tôt pour faire son choix avant les
quarante jours. De la sorte, dit-il, si le
mandat de dépôt est émis dans les cin-
quante jours, noue devrions donner au pri-
sonnier un délai de dix jours, avant le pro-
cès, pour opter. Sinon, le délai est de qua-
rante jours.

(L'amendement est adopté).
L'article tel que modifié, est adopté.
Sur l'article 1 (97b-publications, etc., li-

vres séditieux, etc.) (considéré de nouveau)t
M. NICKLE: L'amendement proposé par

l'article 97b dans la seconde partie du pre-
mier paragraphe interdit à quiconque de
publier, distribuer, ou importer des livres,
pamphlets, etc., énonçant les doctrines in-
terdites par l'article 97a. Je comprends très
bien qu'il est nécessaire, pour pouvoir con-
damner quelqu'un, en vertu de cet article,
de présumer que l'auteur commet l'offense-
avec connaissance de cause, mais il me
semble absolument injuste que ai une per-
sonne est en état de prouver qu'elle a, soit
imprimé, distribué, ou importé des livres de
ce genre, sans avoir eu connaissance de ce
qu'ils contenaient, elle ne soit pas exonorée
de tout blâme et soit considérée au con-
traire comme criminelle. Pour résumer, je
suggérerai au ministre d'ajouter à cet ar-
ticle une disposition par laquelle une per-
sonne ne sera pas condamnée sous l'empire
des paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 97b, si
elle'prouve à la cour qu'elle ne savait pas
que le livre en question contenait les arti-
cles qu'on lui reproche d'avoir publi4s, dis-
trihios ou imnortés. Il semble absolument
injuste que, si par hasard un imprimeur a
imprimé une partie d'un ouvrage dont il ne

comprend pas le texte intégral ou que si
une personne a distribué un livre dont elle
ignore le contenu, ou qu'elle ait importé une
revue sans savoir ce qui y est écrit, elle soit
poursuivie et condamnée sans avoir eu l'oc-
casion de prouver à la cour qu'elle ne sa-
vait pas ce que contenait le document et
que, par conséquent, elle était réellement
innocente aux yeux de la loi.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne suis pas
prêt -à approuver cette proposition, mais
je serais heureux qu'on la discutât. Je
crains qu'en l'adoptant, on annule les ef-
fets de la loi.

M. SINCLAIR (Guysborough): Qu'est-ce
que dit la loi actuellement?

L'hon. M. MEIGHEN: Rien, l'article 97
est nouveau.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je veux
parler du projet de loi.

L'hon. M. MEIGHEN: Il dit:
97b. (1) Est coupable de contravention et pas-

sible d'un emprisonnement d'au moins un an ct
drau plus vingt ans quicbnque imprime, publie,
édite, lance, met en circulation, vend, offre en
vente ou en distribution un livre, un journal,
un périodique, un pamphlet, une brochure, une
image, un papier, une circulaire, une carte, une
lettre, un écrit, un imprimé, une publication ou
un document de toute nature, ýdans lequel est
enseigné, préconisé, conseillé ou défendu, ou qui,
de quelque manière, enseigne, préconise, con-
seille ou défend, sans l'autorité de la loi, l'em-
ploi de force, violence, terrorisme, blessures cor-
porelles contre la personne ou dégats matériels
contre la propriété, ou de menace de ces bles-
sures ou dégâts, comme moyen d'accomplir un
changement ministériel, industriel ou économi-
que, ou autre.

(2) Est coupable de contravention et pas-
sible d'un emprisonnement d'au moins un an et
d'au plus vingt ans quiconque met en circulation
ou tente de mettre en circulation ou distribue
un livre, un journal, un périodique, un pamphlet,
une brochure, une image, un papier, une cir-
culaire, une carte, une lettre, un 'écrit, un im-
pilmé, une publication ou un document de toute
sorte, tel que décrit au présent article, en les
mettant à la poste ou en les faisant mettre à6
la poste à un bureau de poste, dans une botte
à lettres, ou dans un autre réceptacle postal du
Ca-nada.

(3) Est coupable de contravention et passi-
ble d'un emprisonnement d'au moins un an et
d'au plus vingt ans quiconque importe de tout
atre pay- ;u Canada, ou tente d'importer, par
un moyen quelconque, un livre, un journal, un
périodique, un pamphlet, une brochure, une ima-
ga, un papier, une circulaire, une carte, une
lettre, un écrit, un imprimé, une publication ou
un document de toute espèce, tel que décrit au
présent article.

(4) Il incombe à toute personne à l'emploi de
Sa Majesté, relativement a Son gouvernement
du Canada, soit au ministère des Postes, ou à
tout autre ministère, de saisir et de prendre tout
livre, journal, périodique, pamphlet, brochure,
image, papier, circulaire, carte lettre, écrit, im-
primé, publication ou document, tels que men-
tionnés au dernier article précédent, lors de
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leur découverte dans les matières postales des
bureaux de poste du Canada ou à., sur ou dans
une gare, un quai, une cour, un wagon, un
truck, une automobile ou un autre véhicule, un
vapeur ou autre navire où ces objets peuvent
se trouver et, après cette saisie et prise de
possession, de les transmettre, sans retard, avec
les enveloppes, couverts et emballages qui y sont
attachés, au commissaire en chef de la police
fédérale.

Mon honorable ami de Kingston (M.
Nickle) propose qu'une personne ayant fait
ce qui est indiqué dans cet article ne soit
pas condamnée, si elle peut prouver qu'elle
ne connaissait pas la nature du contenu
de ces livres. Je crains que cette modifica-
tion, dans l'application de la loi, n'ait
pour effet d'en détruire le but. En effet, les
gens, qui importent, impriment et font cir-
culer cette littérature ou qui sont responsa-
bles de sa propag'ation, ne se feraient guè-
re de scrupule à venir dire qu'ils ne con-
naissaient pas la nature du contenu de ces
publications et qu'ils avaient entendu dire
que c'étaient de très bons livres. De cette
façon ils éviteraient complètement toute res-
ponsabilité. La personne qui importe ou im-
prime des livres doit être responsible de
leur contenu et nous ne devons pas lui per-
mettre d'échapper à la loi sous prétexte
qu'elle plaide ignorance.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je n'irais
pas aussi loin que cela. Je crois que j'em-
ploierais le mot "avec connaissance de cau-

se". C'est un vieux principe qu'il faut avoir

connaissance du crime que l'on commet.

M. NICKLE: Naturellement je ne peux
pas imposer mes vues au ministre, et je
dois m'incliner devant son jugement. mais

je ne peux pas comprendre comment un
homme qui fait venir des Etats-Unis un

pamphlet ou un livre, alors même qu'il
prouve qu'il ne connaît pas le contenu du

livre qu'il a importé au Canada pour son

usage personnel, je ne comprends pas. dis-

je, que cette personne soit traitée comme

un criminel.
Si quelqu'un vient dans une ville de-

mander à un certain individu de distribuer
certaines circulaires de porte en porte-
c'est le poseur d'affiches ou le distributeur
ordinaire qu'on trouve dans nombre de vil-

les-celui-ci sera tenu pour un criminel,
tout simplement pour être entré en rap-
ports contractuels, bien qu'il puisse prou-
ver qu'il n'avait nullement l'intention
d'enfreindre la loi. Naturellement, si le
principe est d'obtenir une condamnation
à tout prix, cette loi atteindra probable-
ment son but. Mais j'ai toujours consi-
déré qu'il fallait accorder le bénéfice du
doute et qu'il valait mieux parfois acquit-

[Uhon. M. Meighen.]

ter un transgresseur de la loi plutôt que de
condamner un innocent, parce qu'il est
loin d'être agréable de porter toute la vie
le stigmate du criminel. Je ne saurais donc
accepter les arguments du ministre, bien
que je doive nécessairement m'incliner de-
vant son jugement.

M. McKENZIE: Je tiens à dire au mi-
nistre à ce sujet, et je l'ai répété si sou-
vent en cette Chambre que j'en suis pres-
que fatigué, qu'avant qu'il y ait un crime
il doit y avoir une intention criminelle.
Il est aussi entendu qu'un homme fait une
action sachant qu'elle est mauvaise. Nous
pouvons toujours faire confiance au jury
et au juge quand il s'agira d'accepter ou de
rejeter le plaidoyer d'ignorance de l'accusé.
Encore qu'il y 'ait une disposition à cet
égard dans la loi, l'accusé peut dire: "Je
n'en savais rien", mais c'est au jury d'y
ajoûter foi ou non. Si le juge dit: "Vous
le saviez, vous ne pouviez pas l'ignorer''
et qu'il informe le jury qu'en pareilles cir-
constances, l'homme ne pouvait faire au-
trement que de le savoir, que le contenu
de ce livre lui était connu, et si le jury
croit que l'accusé le savait, il rendra un
verdict de culpabilité. Mais voici la ma-
nière convenable de légiférer en matière
criminelle: si un homme pose un acte
sciemment, il est coupble et c'est au jury à
ajouter foi à son plaidoyer d'ignorance ou
à n'y pas ajouter foi.

(L'article est agréé.)

Le comité fait rapport du projet de loi.

DISCUSSION DU PROJET PORTANT MODI-
FICATION DE LA LOI DES JUGES.

La Chambre siège de nouveau en comi-
té pour étudier les résolutions proposées
au sujet du traitement des juges.

M. McKENZIE: Je crois qu'il est un
peu trop tard pour étudier ces résolutions,
mais si le ministre a quelque 'chose à sou-
mettre qui puisse être rapidement discuté,
nous pourrions nous en occuper.

L'hon. M. MEIGHEN: La discussion de
cette question sera nécessairement très
courte, parce que même l'honorable député
de Trois-Rivières (M. Bureau) dit qu'il
est déjà convaincu.

M. McKENZIE: Je ne le vois pas ici.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est peut-être
la raison de son absence.

M. BUREAU: Pardon, je suis ici, et je
n'admets pas ce que vient de dire le mi-
nistre. Je suis loin d'être convaincu, et
je ne veux plus me livrer à de longues
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observations, car je sais d'avance que c'est
inutile. Je tiens, toutefois, à protester,
parce qu'on n'a pas touché à l'égalisa-
tion des traitements des juges de la pro-
vince de Québec. Sans entrer dans les dé-
tails, je dirai que par le passé, lorsque nous
avons demandé l'égalisation des traite-
ments des juges de Québec, les ministériels
nous ont répondu que s'ils mettaient à l'é-
tude la question des traitements des juges
dans une province, il faudrait le faire
pour tout le Dominion; ou en d'autres ter-
mes, si l'on ne discutait pas la question
du traitement des juges par tout le pays,
cela créerait quelque mécontentement et
le Gouvernement serait inondé de deman-
des. Aujourd'hui, le traitement des juges,
est majoré dans toutes les provinces à l'ex-
ception de la province de Québec; c'est
la seule province dans laquelle on n'ait
pas touché au traitement des juges. Si
jamais, à l'avenir, la question est de nou-
veau soulevée, j'espère bien qu'on ne pré-
tendra plus qu'on ne saurait s'occuper du
traitement des juges d'une province sans
considérer les traitements des juges de
toutes les autres provinces. Il me semble
qu'il ne serait que juste de renverser les
termes de la proposition et de dire: "Vous
ne pouvez :pas considérer les traitements
des juges de toutes les autres provinces
et laisser de côté ceux des juges d'une
province". Une des raisons alléguées par
le ministre intérimaire, c'est que le minis-
tre de la Justice (M. Doherty) est lui-mê-
me de la province de Québec et qu'il sait
mieux que personne ce qu'il faut fai:e. Je
refuse d'accepter cette raison. Je serais
bien naïf de retarder cette loi jusqu'au re-
tour du ministre, ou de communiquer avec
lui pour connaître ses vues à cet égard. Je
le répète, il est inutile de chercher à obte-
nir justice en cette affaire, mais je donne
avis que d'ici à deux ou trois ans peut-
être, lorsque nous, de ce côté-ci de la
Chambre, serons au pouvoir, nous ouvri-
rons alors la cause pour la province de
Québec, et je ne veux pas que les autres
provinces soient prises au dépourvu si nous
déclarons alors le sujet clos en autant
qu'elles seront concernées.

M. McMASTER: Avant que la, résolution
soit définitivement adoptée je désire faire
un appel au nom de M. le juge Weir, dont
le cas est absolument exceptionnel et qui
sera pris, j'en suis sûr, en considération
par le ministre intérimaire de la Justice. M.
le juge Weir est juge dans le district de
Pontiac, un district rural ef il rend aussi
des services appréciés et presque continuels

dans le district de Montréal. Tous les au-
tres juges ruraux qui rendent les mêmes
services dans le district de Montréal reçoi-
vent $7,000 par an, tandis que M. le juge
Weir reste à $5,000. Le principe de traite-
ment égal pour travail égal devrait certai-
nement être appliqué à tous les juges de la
cour supérieure de la province de Québec.
Je porte donc de nouveau cette affaire à la
connaissance du ministre intérimaire de la
Justice-je crois que son attention a déjà
été attirée sur ce point dans une occasion
précédente-et je lui demande maintenant
de le prendre en considération avec un es-
orit d'équité et de rendre justice à ce juge.
Il n'est pas raisonnable que M. le juge
Weir,.qui fait exactement le même travail
que les autres juges, dans les districts ru-
raux et dans la ville de Montréal, reçoive
$2,000 de moins par an que les autres juges.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne veux pas
que l'honorable député (M. McMaster) pen-
se que, parce qu'il m'est impossible de mo-
difier ces règlements, je porte un jugement
sur l'aonel qu'il fait en faveur de M. le
juge Weir. J'estime que ces résolutions
n'ont pas pour but de régler ce que je pour-
rais appeler les illégalités intérieures d'une
province. Elles sont surtout destinées à re-
médier à l'insuffisance générale des traite-
nents des juges dans les cours inférieures.
C'est le but Drincipal de ces résolutions.
Elles ont un but secondaire qui est d'éle-
ver les traitements des juges des cours su-
nérieures dans les provinces pour les ren-
dre égaux aux traitements des juges des mê-
mes cours dans les provinces de Québec et
d'Ontario, mais ce n'est pas l'intention
d'aller dans une province pour s'occuper de
la parenté des juges ou pour essayer d'ob-
tenir une égalité des traitements quand il
y a égalité de travail et de service dans,
cette province. Si je voulais l'essayer, je de-
vrais aller dans beaucoup d'autres provin-
ces en outre de Québec, mais la proyince
de Québec serait la dernière à laquelle je
toucherais, parce que, corme ministre int-
rimaire, quand le ministre lui-même appar-
tient à cette province, il me semble que ce
serait très convenable, de ma part, de lais-
ser à celui qui est mieux qualifié oue moi
le soin de prendre une décision. C'est en
m'avpuyant sur cette circonstance que je
demande que l'on n'insiste pas sur cet ap-
pel à propos de ces résolutions.

Quand à la prétention de l'honorable dé-
rnuté de Trois-Rivières (M. Bureau) dont
j'apprécie beaucou l'attitude, ce soir, je
ne me souviens lias si l'on'a jamais diseu-
cuté-neut-être l'a-t-on fait-que .l'on ne
pouvait pas modifier les traitements des iu-
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ges dans une province sans les modifier
dans une autre. Je ne soutiendrai jamais
cela. Partout où l'on peut prouver qu'en
toute justice il faut élever les traitements
des juges dans une province, cette préten-
tion se défend par son propre mérite seule-
ment. Je prends cette attitude maintenant
et j'ai l'intention de la prendre à l'avenir.

M. NICHOLSON (Queens, I. P.-E.): Je
tiens à appeler l'attention sur le fait que
l'on a établi une différence injuste dans ce
bill à l'égard de la province de l'île du
Prince-Edouard. Je constate que le juge en
chef de l'île du Prince-Edouard, qui reçoit
maintenant $6,000 par an, doit avoir une
augmentation de $500 et que les juges infé-
rieurs, qui reçoivent seulement $5,200 par
année, doivent être augmentés de $300 cha-
cun. Cela fait une différence de $1,500 au
détriment de nos juges. Je connais ces ju-
ges; ils siègent en Chambre tous les jours,
ils travaillent fidèlement et ce sont des
hommes très compétents; je ne vois donc
pas pourquoi on ferait une différence è
leur égard. J'estime que c'est très injuste
et je voudrais savoir si l'on emploie la
vieille excuse que la vie est meilleur mar-
ché là-bas, ce qui, pour moi, n'est pas une
excuse. Il est vrai que nous n'avons pas
une grande population. Nous pourrions
donner une très bonne raison pour expli-
quer pourquoi elle n'est pas nombreuse-
c'est par suite de la politique adoptée de-
nuis que nous sommes entrés dans la con-
fédération-les conditions de notre entrée
n'ont pas été observées. Je demanderais,
comme compromis, que chaque juge de l'île
du Prince-Edouard reçoive une somme ad-
ditionnelle de $1,000 pour son traitement
bien qu'à ce prix, nos juges ne recevraient
pas autant que les juges des autres provin-
ces. Je répète ue je proteste énergique-
ment contre la différence que l'on propose
d'établir.

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dé-
puté n'était pas présent à la dernière séance
du comité quand j'ai expliqué l'affaire d'une
façon que je crois juste. Il est vrai qu'il y
a une différence entre les traitements des
jures de la haute cour de l'île du Prince-
Edouard et ceux des juges de la haute cour
dans les autres provinces. Elle n'a pas été
établie sur le princine que la vie est meil-
leur marché dans l'île du Prince-Edouard.
Si cela avait été reconnu comme un prin-
cipe, alors j'aurais porté les traitements des
luges de la cour de comté dans l'île du
Prince-Edouard à un montant infSrieur à
ceux des jures des cours de comté dans les
autres nrovinces, mais ils sont exactement
les mêmes.

[L'hon. M. Meighen.]

Je ne conçois pas du tout la nécessité
d'augmenter les traitements des juges des
cours supérieures à cause de la cherté de
la vie. Les émoluments que touchent ces
magistrats dans toutes les provinces sont
suffisants pour leur permettre de faire face,
sinon largement du moins raisonnablement,
à l'augmentation du coût de l'existence.
La présente loi repose plutôt sur le prin-
cipe que les devoirs et les responsabilités
du juge de la cour supérieure dans l'île
du Prince-Edouard ne sont pas à comparer
avec ceux que remplissent leurs collègues
de Québec ou d'Ontario et j'oserais dire
de toutes les autres provinces. Ce principe
a été posé à la Confédération et, autant
que je le sache, il n'a jamais été -discuté;
en tout cas, il est toujours resté en vi-
gueur depuis. On prétend que la diffé-
rence des traitements est plus marquée
actuellement. Or, tel n'est pas le cas. La
différence des émoluments que touchent
les juges de l'île du Prince-Edouard et de
la Nouvelle-Ecosse est plus grande main-
tenant, soit $1,500, au lieu de $1,000 qu'el-
le était, mais elle est moins considérable
comparativement aux juges des provinces
d'Ontario et de Québec. Les juges de ces
deux dernières provinces avaient coutume
de toucher $2,000 de plus que leurs collè-
gues de l'île du Prince-Edouard tandis que
la différence est limitée actuellement à
$1,500.

Donc la différence de traitements des
juges dans l'île du Prince-Edouard reste à
à peu près la même si on la compare aux
émoluments que touchent les juges dans
les autres parties du pays. L'honorable
député de Queens (I. P.-E.,) (M. Nichol-
son) n'a donc pas le droit d'accuser le Gou-
vernement d'établir des inégalités de trai-
tement au détriment des juges de sa pro-
vince, car en consultant les chiffres il est
facile de se rendre compte que des neuf
provinces de la Confédération, l'île du
Prince-Edouard est celle qui reçoit l'allo-
cation la plus considérable en proportion
du chiffre de sa population; la province de
Québec vient après l'île du .Prince-Edouard
à cet égard et je regrette infiniment que
ces deux provinces qui touchent la plus
forte allocation par tête soient les seules
à soulever des objections contre le présent
bill.

L'allocation accordée à l'île du Prince-
Edouard s'élève à 30 cents par tête, tandis
que le Québec, qui vient immédiatement
après, reçoit 17 cents par tête. L'île du
Prince-Edouard reçoit donc encore le dou-
ble pour ainsi dire de ce que touche le Qué-



1er JUILLET 1i99 4527

bec relativement aux émoluments accordés
à la magistrature.

Un hon. DEPUTE: Et le Yukon?
L'hon. M. MEIGHEN: Le Yukon n'est

pas une province. Les traitements des ju-
ges au Yukon, c'est vrai, sont de $5,000
ou près de un dollar par tête, mais la si-
tuation est bien différente de celle qui rè-
gne dans l'île du Prince-Edouard. Il n'est
que juste à mon avis que les traitements
des juges coûtent plus cher par tête dans
l'île, car là où la population estmoins nom-
breuse, toutes choses étant égales d'ail-
leurs, il faut s'attendre à ce que les émo-
luments judiciaires coûtent plus cher par
tête. En face de ces faits toutefois, il
n'est pas juste suivant moi de prétendre
que le Gouvernement fait des passe-droit
au détriment de la magistrature de l'île
du Prince-Edouard. Je maintiens la pro-
portion qui a toujours existé et qui me
semble juste puisqu'elle existe dans des
sphères autres, que celle de la magistra-
ture.

M. PROULX: Je vois que l'on a inscrit
au Feuilleton un projet de loi tendant à
modifier la loi des juges et que le Sénat
a adopté. Ce bill, si mes renseignements
sont exacts, a trait à certaines dispositions
de la loi des juges touchant les allocations
de retraite ainsi que les honoraires que
peuvent recevoir les juges qui travaillent
à part de leurs fonctions judiciaires. Est-
ce l'intention du ministre d'insister pour
que le Parlement adopte ce projet de loi?

L'hon. M. MEIGHEN: Je né suis pas
l'auteur de ce bill. Non seulement je n'ai
pas l'intention d'insister pour que le Par-
lement l'adopte, mais, je ne permettrai pas
qu'il passe sous sa présente forme, si je
puis l'empêcher.

M. PROULX: Le Sénat l'a adopté.
L'hon. M. 'MEIGHEN: Si mon honora-

ble ami veut bien discuter la mesure avec
l'honorable député de Maisonneuve, je
crois qu'il modifiera son attitude.

M. PROULX: Je réitère les objections
que j'ai fait valoir l'autre jour lorsqu'il
s'est agit d'augmenter le traitement des
juges sans remanier les dispositions de la
loi des juges touchant les allocations de
retraite. Pour moi, nous devrions gbro-
ger la disposition qui permet à un .juge
de prendre sa, retraite après quinze ans de
service dans la magistrature.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est ce qu'e font
les présentes résolutions, sauf dans les cas
où le Gouverneur en conseil décide qu'il
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est dans l'intérêt public de le permettre;
il s'agit-je conjecture, des cas de mala-
die ou d'incapacité à remplir les fonctions
judiciaires.

M. PROULX: L'autre jour j'ai fait va-
loir des objections contre l'adoption de cet
article. Je n'aime pas à voir une pareille
discrétion laissée entre les mains du Gouver-
neur en conseil, c'est-à-dire le Gouverne-
ment dans la pratique, car alors les déci-
sions peuvent subir l'influence de la politi-
que. Il arrive parfois qu'un juge prenne
sa retraite pour faire place à un autre ou
qu'il désire abandonner la magistrature
pour entrer dans la politique. Cela s'est
vu dans le passé. On a permis à un juge
de prendre sa retraite et un peu plus tard
il était candidat dans une élection générale.

L'hon. M. MEIGHEN: Le Gouvernement
ne peut forcer un juge à prendre sa re-
traite.

'M. PROl4LX: J'ai voulu dire qu'il peut
arriver qu'un juge soit désireux de se faire
mettre à la retraite.

L'hon. M. MEIGHEN: Un juge n'est
guère susceptible d'obéir aux influences
politiques.

M. PROULX: Je veux dire qu'il pourrait
exercer une influence politique sur le Gou-
vernement. Il pourrait être un ami du G'u-'
vernement et celui-ci pourrait ne pas aimer
à refuser de consentir à sa retràite, mais dé-
sirer plutôt faciliter la chose pour disposer
d'une vacance en faveur d'un autre ami.

Je crois que cette disposition ne devrait
pas être votée. Il devrait être permis à un
juge de ne prendre sa retraite que dans le
cas où il serait devenu incapable de rem-
plir ses fonctions pour cause de vieillesse
ou de maladie. Avant d'accroître le traite-
ment des juges, il serait bon de revoir, dans
la loi, qui les concerne, les dispositions re-
latives à leur retraite. Est-ce toujours l'in-
tention du ministre de soumettre le traite-
ment des juges à la taxe sur les revenus?

M. MORPHY: Le ministre a-t-il pensé à
ne payer les juges qu'en proportion des ser-
vices qu'ils rendent? Je crois savoir que
l'on s'agite en ce sens à Hamilton, à To-
ronto, à London et aussi, 'je crois, à Ottawa.
Je pense pouvoir dire sans crainte de me
tromper que chez moi le juge de la cour du
comté ne fait pas, dans son année, plus
d'ouvrage que les juges de beaucoup de
comtés mis ensemble. Si l'on admet pour
règle de rétribuer nlus largement les servi-
ces de juges établis dans les grands cen-
tres à cause de la plus grande somme d'ou-
vrage qu'ils abattent, cette même règle de-

ÊDITION REVIsÊE
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vrait s'appliquer sur toute la ligne, de fa-
çon que, dans des comtés comme celui-dont
je parle, le traitement d'un juge serait pro-
portionné aux services qu'il rend.

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'ai pas pensé
à la chose, excepté dans le sens que je di-
rai tantôt. Si l'on devait tenter d'établir une
échelle de salaires basée sur la quantité
d'ouvrage fait dans divers comtés, je crois
bien que certains juges ou amis de juges
s'emploieraient à rendre l'application de
cette règle presque impossible. Tous les

jours et à toute heure, des amis des mem-
bres de la magistrature ou des groupes di-

vers exerceraient une pression sur nous en
vue d'élever le rang de ces juges et, devant
cette pression, la règle fléchirait au point
de nous replacer en présence de l'état de
choses qui existe, aujourd'hui, dans la pro-
vince de Québec, où l'on demande à placer
les juges au plus haut rang et avec le moin-
dre retard possible. Je sais que la charge
imposée à nos magistrats varie beaucoup,
mais le remède me paraît être de distribuer
cette charge plus également. C'est à quoi je
me suis employé et avec quelque succès, je
pense, dans la province d'Ontario tout au
moins, et fen gagnant l'Ouest. Un bon
moyen serait que les gouvernements provin-
ciaux diminuent le nombre des juges jus-
qu'à ce que chacun ait de l'ouvrage tous les
jours de l'année, sauf pendant un temps
raisonnable pour des vacances. La province
d'Ontario ne me semble pas avoir agi de la
sorte, mais elle a fait de louables efforts.
Nous aurons sous peu vingt-cinq juges de
moins dans cette province. Ce chiffre pour-
rait bien être élargi sans faire verser de
larmes à personne. Je crois que la Saskat-
chewan pourrait fort bien, sous ce rapport,
imiter l'exemple de la province d'Ontario.
Il y a aujourd'hui, dans la Saskatchewan,
dix-sept juges de cour de comté; il y en
aura dix-huit après le vote de ce projet de
loi. On aurait bien du mal à me convaincre
que la Saskatchewan ne peut répartir ses
juges de manière q',e chacun ait de quoi oc-
cuper son temps teitWe l'année, moins pen-
dant une raisonnable période de vacances.
C'est ce que voudraient les juges eux-mê-
mes, et le bon sens aussi; mais notre cons-
titution veut que la province elle-même in-
dique le nombre de juges dont se compose-
ra la magistrature; elle crée des vacances,
laissant à l'administration fédérale le soin
de les remplir et de pourvoir au traitement
des titulaires. Il en résulte un excès de va-
cances, une multitude de juges, l'inégalité
des traitements et une injuste répartition
des charges judiciaires.

[M. Morphy.]

M. MORPHY: Le ministre n'approuve
point, je suppose. ce oue l'on a fait pour les
quatre municipalités que j'ai mentionnées?

L'hon. M. MEIGHEN: Par les présentes
résolutions, le cas se trouve réglé. Le trai-
tement de tout juge d'une cour de comté ou
de district est fixé à $4,000, quel que soit le
lieu où il a juridiction. J'ignore si la pro-
vince d'Ontario accorde un traitement diffq-
rent aux juges de Toronto ou autres locali-
tés où ils sont plus occupés, mais le gou-
vernement fédéral alloue exactement le mê-
me traitement à tous.

M. COPP: J'ai été très sensible aux re-
marques que nion honorable ami de l'île du
Prince-Edouard a faites sur l'injustice du
traitement de la magistrature de cette pro-

vince par rapport à celle des autres provin-

ces. Je ne suis pas aussi bien renseigné au
sujet des prétentions de la province de Qué-

bec, mais les raisons alléguées par rapport
au traitement de la magistrature des autres
provinces semblent avoir du poids. Je sug-

gère que mon honorable ami réserve cette
question pour le moment. La magistrature
de ma province n'accueillera peut-être pas
ma proposition d'une manière bien favora-
ble, mais ie persiste quand même à croire
que nous allons un peu loin en demandant
au Parlement de voter chaque année en-

viron $250,000 Dar suite de l'augmentation
que nous allons accorder aux juges des dif-

férentes provinces du Canada.
Le Gouvernement augmente les traite-

ments de fonctionnaires qui sont déjà assez
bien rémunérés et ne s'occupe pas assez des

employés civils recevant moins qu'ils ne
devraient recevoir, eu égard aux responsabi-
lités de leurs positions. Au Nouveau-Bruns-
wick, il y a sept juges de la cour supérieure.
Deux juges en chef reçoivent chacun $7,000
par année. Un des juges puînés est juge de
la cour de divorce, ce qui lui assure un sup-
plément de $1,000 par année et porte son

-traitement à $7,000. Un autre juge puîné est
juge de la cour d'amirautê; il touche à ce
titre un supplément de $1,000, qui porte son
traitement à $7,000. Grâce à ce bill, ces
membres de la magistrature vont donc tou-
cher $8,000 par année, et les cinq autres,
$7,000 par année. Il n'y aurait qu'une rai-
son d'augmenter ces traitements, à l'heure
qu'il est, ce serait l'impossibilité d'induire
de bons avocats à renoncer à leur clientèle
pour accepter les postes de juge. Je ne sau-
rais dire ce qui s'est passé dans les autres
provinces, mais je suis heureux de pouvoir
dire qu'au Nouveau-Brunswick nous avons
réussi à induire des avocats de renom à
abandonner leur profession pour revêtir
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l'hermine et que la magistrature de notre
province ne le cède à celle d'aucune autre.
Depuis deux ans on a nommé, au Nouveau-
Brunswick, trois juges, et ce sont des hom-
mes très distingués. Quand un juge est
nommé, il sait quel traitement il va tou-
cher. Or, nous demandons maintenant aux
juges de vouloir bien accepter une gratifica-
tion de $1,000, à laquelle ils ne s'attendaient
pas. Je doute fort que les juges aient deman-
dé au Gouvernement de leur accorder ce
montant. Je connais, au Nouveau-Bruns-
wick, des fonctionnaires civils importants
qui sônt exposés, tout comme les juges, à
payer cher les articles nécessaires à la vie
et qui, cependant, se voient obligés de
compter sur un simple traitement de $1,200
par année, pour leur subsistance. Or, on
vient nous demander d'accorder à chacun
de ces juges un supplément de $1,000, ou
un *iontant, pour ainsi dire, égal au traite-
ment de bien des employés civils impor-
tants et qui ont, tout comme les juges, des
familles à faire vivre.. Connaissant les ju-
ges de ma province comme je les connais
pour avoir exercé ma profession avec eux et
avant eux, c'est avec une certaine hésitation
que je fais ces remarques. Je doute fort qu'à
l'heure actuelle il soit du devoir du Parle-
ment d'accorder ce supplément aux juges.
L'autre soir, le président du conseil (M.
Rowell) signalait, les larmés aux yeux,
l'oeuvre du comité des pensions; il disait la
magnanimité dont :ce pcumité avait fait
preuve en assurant des pensions aux veu-
ves et aux orphelins des soldats qui avaient
sacrifié leur vie pour -le salut du pays, en
allouant de $800 à $1,000 par année à une
veuve qui aurait des enfants à élever. Tou-
tefois, une veuve n'aura, pour cela, qu'un
montant inférieur à la gratification destinée
aux juges. Est-il juste pour ces gens-là,
pour les employés subalternes, pour nous
tous, que .l'on accorde actuellement aux
membres de la magistrature des gratifica-
tions dont le total va représenter une dé-
pense supplémentaire de $250,000? Si les
circonstances le permettaient, si l'état de
nos finances était plus satisfaisant, si nous
pouvions améliorer, en même temps, le sort
des employés subalternes, je ne m'élèverais
pas contre cette faveur accordée aux juges,
comme je crois devoir le faire maintenant
au risque de m'aliéner la sympathie de qiel-
ques-uns d'entre eux. Je crois devoir ajou-
ter que certains juges du Nouveau-Bruns-
wick, avec qui il m'est arrivé de causer de
ce projet, refuseraient cette gratification si
on leur demandait de dire franchement ce
qu'ils en pensent. Le Gouvernement ferait
donc bien de ne pas augmenter les dépenses
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de ce chef tant que nous ne serons pas ený
état d'améliorer le sort des employés subal--
ternes et de leurs familles.

M. McISAAC: Tout ce que j'ai à ajouter £,
ce qui s'est déjà dit à ce sujet devant le co-
mité, c'est l'expression du désappointement
et du regret que j'éprouve en constatant que
l'infériorité déjà considérable du traitement
des juges de la cour suprême de l'île du
Prince-Edouard, par rapDort au traitement
de equx des autres provinces, va non seule-
ment -subsister mais s'accentuer. Cette irné-
galité en ce qui concerne le juge en chef et
les juges puînés par rapport aux juges des
autres provinces est de $1,500, et c'est déjà
beaucoup. On l'a déjà dit, les hommes qu'on
élève à la magistrature, dans l'île du Prince-
Edouard, sont tout aussi distingués que
ceux qu'on y élève dans toute agtre provin-
ce du Canada; on peut le prouver par les
positions que certains membres du barreau
de l'île du Prince-Edouard ont occupées non
seulement dans la magistrature de l'île du
Prince-Edouard, mais dans d'autres parties
du pays, et par le fait que, même le juge
en chef de la cour suprême du Canada, qui
siège ici, dans cette ville, est ùn membre du
barreau de l'île du Prince-Edouard.

Je ne toucherai qu'à un autre sujet poli-
.tique.

L'augmentation des traitements des juges
des cours de comté est rendue uniforme
par tout «le Canada; les traitements sont
augmentés dans' l'île du Prince-Edouard
comme dans toutes les autres provinces,
et ils sont égalisés. Si la raison invoquée
par le ministre intérimaire de la Justice-
que les devoirs des juges 'de la cour suprê-
me sont peut-être moins onéreux dans l'île
du Prince-Edouard-est une raison valable,
elle sera doublement vraie à l'égard des
juges des cours de comté de cette province.

Je ne crois pas que leur tache soit extrê-
mement lourde et il semblerait que les ju-
ges de la cour suprême sont punis, si on les
compare aux juges des cours de comté. Je
tiens seulement à manifester mon senti-
ment de déception et de regret à la vue
de cette grande disparité que je considère
comme une injustice pour les juges de la
cour suprême de l'île du Prince-Edouard.

M. NICHOLSON (Qveen) (I. P.-E.): Le
ministre a déclaré que l'administration de
la Justice coûte plus cher par tête dans
l'île du Prince-Edouard que dans les autres
provinces. Nous n'y pouvons rien, et ce
n'est pas une raison pour maintenir nos
juges à des traitements inférieurs. Afin de
dispenser convenablement la justice dans
l'île du Prince-Edouard, il nous faut avoir
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,des pénitenciers et le reste, et d'après ce

que je sais, les forçats de l'île du Prince-
Edouard qu'on garde dans les pénitenciers
ne sont pas nombreux. Certaines provin-
ces se sont confédérées en 1867, et nous
nous demandions alors si nous serions trai-

tés avec justice vu l'exiguité de notre
province. Chaque fois que nous venons ici

pour demander quelque chose au Parle-

ment, on nous répond: Mais, l'île du Prince-
Edouard coûte tant. Nous n'avons ja-

mais sollicité la permission d'entrer dans
la confédération; vous êtes venus là-bas et

la Grande-Bretagne nous a envoyé des plé-
nipotentiaires. Six ans plus tard, en 1873,
nous sommes entrés dans la confédération
et nous n'étions pas endettés en ce temps-
là.

De plus, nous avons cédé, un chemin de

fer qui cbûte $3,400,000 à l'île du Prince-
Edouard, ce qui veut dire que nous avons
été mis à une amende de $170,000 par an-

née, attendu que nous devons contribuer
notre quote-part pour les voies ferrées qui

se contruisent ailleurs au Canada. Pour-
tant, si nous demandons quelque chose, on

nous dit que l'île du Prince-Edouard coûte
tant.

L'autre jour, je suis allé chez moi et
je me suis aperçu qu'on exigeait un prix

arbitraire de $5.00 par tonne pour la mar-
chandise transportée par le bateau pas-
seur. Pourquoi cette inégalité de traite-
ment existe-t-elle? Lorsque je le demande
au ministre, il ne peut pas me le dire et

le sous-ministre ne le peut pas, non plus.

Quant à moi, je ne tolérerai pas cet abus,

et je' déclare au ministre que je poursuivrai
l'affaire maintenant que je l'ai prise
en main, et si nous n'obtenons pas justice
et s'il ne consent pas à donner à ces juges
une augmentation de $1,000, nous combat-
trons le projet de résolution.

M. JACOBS: Passez de ce côté-ci de la

Chambre.

M. NICHOLSON: En suggérant cette

augmentation de $1,000, je ne demande
pas que le traitement de notre juge en

chef soit aussi elevé que celui du juge en
chef de la.province voisine. Le nôtre rece-
vra encore $1,000 de moins, et il n'est que

juste que le ministte réfléchisse et propose
demain matin de modifier le projet de ré-

solution afin de donner à nos juges de la

cour suprême une augmentation de $1,000,
comme aux autres juges, et dans ce cas.

je serai satisfait. On ne saurait considé-
rer la chose autrement que comme une in-

justice criante envers notre province. Elle

est petite et n'a que quatre représentants,

[M. Nicholson (Queen) (L P.-E.).]

bien qu'elle devrait en avoir six, mais nous
défendrons nos droits.

M. McKENZIE: Je ne puis tomber d'ac-
cord avec le représentant de Westmoreland
pour combattre ce projet de résolution, car
je demande ces augmentations depuis
longtemps. J'ai suggéré au ministre de
porter à $5,000 le traitement des juges des
cours de comté. Je regrette qu'il n'ait
pas agréé cette recommandation. Nous
avons donné $6,000 à nos sous-ministres et
il me ferait peine de penser que le poste de

juge d'une cour de comté n'a pas autant
d'importance que celui de sous-ministre.
Toutefois, laugmentation est raisonnable;
je suis reconnaissant au ministre de ce

qu'il a fait et j'espère que, plus tard, lors-
que notre situation financière sera meil-

leure, une autre augmentation sera accor-

dée à ces personnes qui servent si bien le

pays.
Il y a quelques semaines, lorsque nous

avons discuté ce sujet, j'ai laissé entendre
au ministre que, en 1906, quand les traite-
ments ont été augmentés, nous avions ou-

blié la cour suprême du Canada, et il sem-
ble que nous l'oublions encore. Comme les

autres, ces juges s'attendront à des aug-

mentations, je le suppose. Je suis parti-

culièrement reconnaissant au ministre de

ce qu'il a mis la Nouvelle-Ecosse, le Nou-

veau-Brunswick, le Manitoba, la Colombie-
Anglaise et d'autres provinces sur le mê-

me pied que les provinces de Québec et

d'Ontario. Je suis entièrement d'accord
avec mon honorable ami de l'île du Prince-

Edouard au sujet de la plainte qu'il fait

entendre. Pour être juge en chef de l'île

du Prince-Edouard, il faut posséder les

mêmes aptitudes que pour être juge en

chef de la Nouvelle-Ecosse.
Il lui faut connaître le droit crimii1el, de

façon à pouvoir donner des instructions
convenables aux jurés, lorsqu'un homme
subit un procès entraînant la peine de mort.

Le droit criminel est le même dans toutes

les provinces du Canada, et les mêmes con-

naissances sont requises dans l'île du Prin-

ce-Edouard qu'ailleurs. Peu importe que la

province soit petite. Le droit est une scien-

ce, et ceux qui ont mission d'appliquer la

loi doivent posséder des connaissances ap-

profondies. Les avocats sont fiers de la pro-

fession -qu'ils exercent, et ils considèrent
que les fonctions de la judicature devraient
être reconnues comme d'une souveraine im-

portance. Je crois que le ministre ferait

preuve d'un noble courage-si je puis m'ex-

primer ainsi-en mettant la petite province
de l'île du Prince-Edouard, qui compte sen-



le: . UILLET 1919

lement trois juges, exactement au même
rang que toute autre province, de sorte que

ses juges et son juge en chef pourraient por-
ter la tête aussi. haute que tout autre juge

puîilé ou juge en chef d'une autre province.
La chose est facile en somme, et nous pour-
rons plus tard nous vanter d'avoir traité

aussi bien que les autres provinces l'île du

Prince-Edouard lorsqu'elle était encore tou-
te petite. Si nous traversons la frontière,
nous constaterons que les juges et les séna-
teurs de l'état du Rhode-Island, qui couvre
peu d'étendue comparé à l'île du Prince-
Edouard, sont sur le même pied que les ju-
ges et sénateurs de l'état de New-York, et
qu'il en va d'ailleurs ainsi pour tout le

rouage administratif. Parce que nous avons

une petite province, comme celle de l'île du
Prince-Edouard, ce n'est pas une raison

pour y accorder des traitements inférieurs
à ceux que reçoivent les juges de la Nou-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick ou
d'ailleurs. J'ai déjà appelé l'attention du
ministre sur une lettre que m' avait adres-
sée le juge de la cour de comté de Winni-

peu une des citées métropolitaines du Ca-

nada, dans laquelle il se plaignait de ne pas
recevoir les $500 alloués au juge de Saint-
Jean et au juge d'Halifax. Je me demande
si le ministre a oublié cette disparité ou
non. Je suis fort obligé au ministre pour ce

qu'il a fait. Il me faut cependant protester,
à la suite de mes amis de Québec, contre

l'injustice que l'on commet à l'égard des

juges de la province de Québec, et j'espère
que l'occssion se présentera prochainement '
de soumettre cette question au ministre de
la Justice (M. Doherty), qui connaît mieux
les conditions qui existent dans cette pro-
vince.

L'hon. M. MEIGHEN: A entendre parler
les honorables députés, ce soir, l'on croi-
rait vraiment que je suis le premier à avoir
établi une distinction entre les traitements
des juges de l'île du Prince-Edouard et
ceux qui se paient dans les autres provin-
ces. Autant que je me le rappelle, cette dis-
tinction a toujours existé. Je ne connais pas
un seul pays au monde où ce principe de
distinction ne.soit pas reconnu. Si générale
que soit mon assertion, elle s'applique à
toutes les dépendances de l'empire britanni-
que. Là où les devoirs et les responsabilités
sont moindres, la rémunération est infé-
rieure, alors que c'est pourtant la même
profession qui s'exerce. Cette législation ne
comporte rien de nouveau, et elle accentue
aucune disparité qui a existé jusqu'ici. Le
même principe s'applique aux autres char-

ges administratives de notre pays, et il fait

loi partout aux Etats-Jnis en ce qui concer-
ne la judicature. Qui donc soutiendra
qu'autant de causes importantes, ou un

nombre proportionnellement raisonnable de

causes aussi importantes sont soumises au

juge de la cour Supérieure de l'île du Prin-
ce-Edouard qu'à un juge de la cour Supé-
rieure de l'Ontario? Aucune personne cen-
sée n'oserait émettre u ne semblable opinion.

En ce qui concerne les traitements du juge

de la cour de comté de Saint-Jean et du ju-

ge de la cour de comté de Westmorla-d, je

demanderai. l'honorable député, qui récla-

me un rajustement, si la science du droit re-

quise à Westmorland n'est pas la même

qu'à Saint-Jean? S'il réclame ce rajuste-
ment en alléguant que la charge est plus

onéreuse à Saint-Jean, c'est fort bien. Mais

le meilleur moyen de remédier à cette injus-

tice, est d'établir une nouvelle juridiction
plutôt que de changer les traitements. Si la

même chose pouvait se faire dans l'île du

Prince-Edouard, j'en serais très heureux,
mais ce n'est pas le même cas qui s'y pré-

sente. C'est pourquoi nous nous efforçons
simplement d'accorder des traitements équi-

tables et raisonnables, et je ne changerai

pas ce mode d'administration à cause de
menaces en quelque langues qu'elles soient
f aites.

M. JACOBS: D'après la règle qu'a établie
le ministre, et qui veut que le traitement
soit proportionné aux responsabilités, les
juges de Québec, et en particulier ceux de
Montréal devraient recevoir des traitements
beaucoup plus élevés que les juges des au-
tres parties du pays. Nous avons, en effet,
sur l'île de Montréal 10 p. 100 de la popula-
tion entière du Canada, et des questions
fort importantes et à la fois très complexes
y sont constamment soumises aux tribu-
naux. Dans une aussi grande métropole, il

ne me semble pas que les traitements ac-

tuels des juges conviennent aux fonctions
qu'ils ont à remplir. Je comprends qu'on a

critiqué, il y a quelques jours, une certaine
allusion que j'ai faite à nos jugees.

Néanmoins, je considère que les juges, à
Montréal particulièrement, sont loin d'être

suffisamment rémunérés. Commentest-il xos-
sible à un juge d'une cour supérieure dans

un grand centre comme Montréal de vivre
avec les misérables appointements de $7,000

dollars par année, lorsque le dollar, depuis
auatre ou cinq ans. est tombé à 40 p. 100
de son ancienne valeur? Comment les juges

peuvent-ils se tenir à la hauteur de leur po-

sition sociale avec la maigre somme de $7,-
000 dollars oar année? Peut-on escérer que

les représentants les plus distingués du bar-
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reau vont abandonner une position lucra-
tive pour monter sur le banc avec. des ap-
pointements de 7,000 dollars? C'est impossi-
ble.

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dépu-
té de Trois-Rivières (M. Bureau) dit que
le coût de la vie est moins élevé à Mon-
tréal à cause des magasins à rayons et des
ventes d'occasion.

M. JACOBS: Mon honorable ami de Trois-
Rivières doit avoir lu les annonces des quo-
tidiens au sujet des magasins à rayons,
mais s il vivait à Montréal, il changerait
probablement de ton. Montréal est l'une des
villes du Canada où la vie est, aujourd hai,
le plus chère, et, si nous xoulnils maintenir
la dignité de notre imiagistrature ou avoir
sur le banc des hommes de hautes capacités
comme nous en avons eus dans le passé, il
est certainemen.t du devoir du Gouverne-
ment d'assurer aux juges des appointements
leur permettant de vivre. Un pilote ordinai-
re de rivière reçoit, . aujourd'hui, autant
qu'un juge de la cour Supérieure. Un voya-
geur de commerce gagne plus qu'un juge
et un dessinateur, dans une fabrique de
vêtements, a un salaire beaucoup plus
élevé que le traitement d'un juge.

Le Gouvernement augmente les appointe-
ments du service civil; en réalité, les sa-
laires sont augmentés sur toute la ligne ex-
cepté pour la magistrature.

Je suis même favorable à l'augmentation
des appointements des membres du Gouver-
nement. Je ne vois pas comment ils peuvent
vivre avec ce qu'ils ont. Si nous voulons
obtenir les services des personnes les plus
capables, il nous faut les payer et, plus
tôt le Gouvernement reconnaîtra ce princi-
pe, mieux ce sera pour le pays.

M. PROULX: Comme je l'ai dit, tout à
l'heure, j'aimerais voir les dispositions con-
tenues dans cette résolution inscrite dans
un projet .de ioi et adoptées. En 1905, quand
les appointements des juges ont été augmen-
tés, une disposition avait été insérée dans
la loi à l'effet que les juges ne se livreraient
à aucun travail extérieur. Cette stipulation
n'a été observée qu'en partie. Certains ju-
ges sont nommés dans des commissions et
reçoivent de forts honoraires outre leurs ap-
pointements de juges. Ce sont presque tou-
jours les mêmes juges qui ont ces nomina-
tions. Il y en a un, dans Ontario, qui est
nommé pour toutes les fonctions requises
dans cette province. Dans la province de
Québec également, c'est presque toujours le
même juge que le Gouvernement nomme

[M. Jacobs.]

aux commissions. Ils reçoivent de gros ho-
noraires sans compter leurs traitements.

Ce n'est pas raisonnable parce que leurs
travaux judiciaires en souffrent. S'ils con-
sacrent un certain temps à des commis-
sions, ils ne peuvent pas s'acquitter de
leurs devoirs judiciaires d'une manière sa-
tisfaisante. Je désire que la disposition
adoptée par le sénat soit insérée dans cette
mesure afin que l'on déduise de leurs ap-
pointenients tous les honoraires que rece-
vront les juges pour leurs travaux de com-
iissaires ou de membres de tout autre tri-
bunal ne se rattachant pas à leurs fonc-
tions judiciaires.

M. SINCLAIR (Queens) (I. P.-E.): Je
désire ajouter un mot à ce que j'ai dit, il y
a quelques jours, lorsque ces résolutions,
étaient devant la Chambre. J'ai indiqué
alors très clairement mes objections aux
ïaugmentations que le ministre intérimaire
de la Justice devait donner aux juges de la
cour Suprême du Canada. Je suis du même
avis, aujourd'hui, je n'ai aucunement chan-
gé ma manière de voir depuis que la réso-
lution nous a été présentée.

Je dis qu'il ne devrait pas y avoir de dif-
férence entre les traitenients payés aux ju-
ges de la cour suprême de l'île du Prince-
Edouard et ceux que l'on donne aux juges
des autres provinces. Le ministre nous a dit
que le but de cette résolution est d'égaliser
les appointements des juges de la cour su-
prême de toutes les provinces du Canada,
excepté de l'île du Prince-Edouard, et c'est
ce qu'elle fait.

Je crois que c'est juste, mais je suis de
l'avis de mon collègue de l'île du Prince-
Edouard qui dit que si le ministre consen-
tait à reconsidérer son attitude et à accor-
der aux juges de la cour suprême de l'île
du Prince-Edouard, le chiffre d'augmenta-
tion absolue, ou un relèvement correspon-
dant à celui qu'il a accordé aux juges de
la cour suprême de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick. ajoutant ainsi 1,000
dollars par année à leurs appointements ac-
tuels, ce serait mieux que l'augmentation
actuellement proposée.

Je ne vois pas sur quoi se base le minis-
tre pour fixer le chiffre de l'augmentation
qu'il accorde aux juges de la cour suprême
de l'île du Prince-Edouard. Il n'est pas rai-
sonnable de placer le coût de l'administra-
tion de la justice sur une base de tant par
tête de l'île du Prince-Edouard. Quand nous
avons adhéré au pacte fédératif, il était con-
nu que l'administration de la justice ne
pourrait pas être exercée au même prora-
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ta dans l'île du Prince-Edouard que dans

les provinces plus populeuses du Canada.
Nous savons parfaitement que lorsque les

pères de la Confédération ont accepté 'les
conditions auxquelles nous sommes entré
dans la Confédération, en 1873, et par les-
quelles ils ont cùbsenti à payer les traite-
ments des juges de la cour suprême, ils

n'ignoraient certainement pas qu'on ne
pouvait leur attribuer un traitement aussi
modeste que celui des magistrats des pro-
vinces plus considérables du Canada et

le ministre ne fait pas preuve d'un esprit
le Justice, lorsqu'il cite cela comme une

raieo'1 de ne pas augmenter ces traitements.
C'est devenu presque une habitude du
Gouvernement que -de se montrer partial au
préjudice de l'île du Prince-Edouard.

Je me demande si j'observerais le règle-
ment, en mentionnant cela, mais nous
aurons peut-être avant longtemps l'occa-
sion de discuter le reclassement du service
civil, qu'on a déposé sur le bureau. Il
fait preuve d'une distinction semblable
de traitement contre le service extérieur
de l'île du Prince-Edouard. Cette défa-
veur s'est propagée d'un département à
l'autre et il est grandement temps d'y
mettre fin et que le Gouvernement recon-
naisse que l'île du Prince-Edouard forme
une province dont les droits sont égaux à
ceux d'aucune autre 'de la Confération. Le
ministre nous déclare qu'il n'établit pas de

distinction dans les appointements au pré-
judice de l'île du Prince-Edouard, vu que

cette différence. a toujours existé. Mais

je crois que le ministre doit admettre qu'il
établit une distinction dans les augmenta-
tions d'appointements auxquelles il pour-
voit dans la résolution soumise. J'ai dit,
l'autre jour, que les augmentations repré-
sentaient environ la moitié, proportionnel-
lement de celles accordées aux juges des
autres provinces maritimes. Voilà ce que
je ne tiens pas pour équitable.

L'hon. M. MEIGHEN: Que dites-vous
-d'Ontario et de la province de Québec?

M. SINCLAIR (Queen's, I.P.-E.): Le mi-
'nistre a établi qu'au point de vue des ap-
pointements nous nous rapprochions de

$500 d'avantage d'Ontario, mais s'il

voulait appliquer le même raisonnemeni
dans le cas des provinces de la Nouvelle
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, l'île

.du Prince-Edouard arriverait de $1,00
plus près d'Ontario.* Est-il juste qu
les traitements des juges de ce
provinces soient augmentés de $1,000, alor
,que ceux des juges de l'île du Prince
-Edouard ne le sont que de $500? Je n

vois pas comment le ministre peut con-
cilier ces deux situations au moyen de la
loi qu'il propose.

Un autre point sur lequel le ministre a
appuyé, c'est que les traitements devraient
être moins élevés, puisque le travail était
moins considérable et la responsabilité
moindre. Mais lorsque nous voyons qu'on ne
permet pas ,aux juges de notre cour suprême
de se livrer à un autre travail et de de-
venir, par exemple, directeurs ou gérants
d'entreprises industrielles, mýis qu'ils doi-
vent se restreindre exclusivement à leurs
fonctions judiciaires, nous ne pouvons me-
surer leur traitement à leur travail. Nous
devons maintenir la dignité des juges de
la cour suprême dont le temps est entiu-
rement voué à l'accomplissement de leurs
devoirs judiciaires. Il n'est donc pas tout
à fait équitable de dire que parce qu'ils
travaillaient moins ou qu'ils assument moins
de responsabilité ils doivent recevoir un
traitement moins élevé. Je cròis que -le
ministre devrait reconsidérer sa décision
à l'endroit des traitements des juges de la
cour supérieur de l'île du Prince-Edouard
et leur accorder la même augmentation
qu'il a donnée aux juges des autres Pro-
vinces maritimes. Bien que cela soit jus-
qu'à un certain point un rem-de, il ne don-
nera pas entière satisfaction, car il y aura
toujours défaveur entre'les traitements pay-
és aux juges de l'île du Prince-Edouard et
ceux acquittés aux juges des autres pro-
vinces du Cana.da.

Rapport est fait des résolutions qùi sont
lues une 1ère et une 2e fois et adoptées.

L'hon. M. MEIGHEN demande à déposer
un projet de loi (bill na 177), tendaTi à
modifier la loi des j.uges.

(La motion 'est adoptée et le projet 'de
loi est lu la 1ère fois.

'La séance est levée à minuit vingt mi-
nutes du matin.

CHTAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGjAR N. RHODES.

Mercredi, 2 juillet 1919.

La séance est ouverte à, onze heures.-

H RDEPOT D'UN RAPPORT.

S 'Sir Herbert Amas dépose le 2e rapport du
s comité spécial nommé pour étudier la ques-

tion du développement des recherches scien-
e tifiques au Canada.



COMMUNES

COMITE DE L'AGRICULTURE ET DE LA
COLONISATION.

M. HENDERS propose:

Que le 3e rapport du comité permanent sur
l'Agriculture et la colonisation, se rattachant à
l'inspection des dépositions devant ce comité au
cours de la présente session de notre législa-
ture soit ratifié, en conformité de la proposition
du comité dans ledit rapport.

(La motion est adoptée.)

lère LECTURE DU BILL RELATIF AUX
COMPAGNIE D'ELECTRICITE ET DE
FORCE.

L'hon. M. REID (ministre des Chemins
de fer) présente le bill (n. 168) concernant
les conpagnies d'électricité et de force.

M. McKENZIE: Un mot d'explication.

L'hon. M. REID: La Chambre se sou-
vient que, l'autre soir, quand nous avons
adopté le bill des chemins de fer, j'ai pro-
mis de présenter un bill spécial contenant
l'article 374 de la loi et de retrancher les
mots "y compris l'indernité, s'il y a lieu",
dans l'article relatif au téléphone.

Ce bill a simplement pour but de tenir
cette promesse.

(La motion est adoptée et le bill est lu
pour la lre fois.)

AMENDEMENT A LA LOI DES JUGES.

Première lecture du projet de loi (bill
n° 115 du ,Sénat), tendant à modifier la loi
des juges:

L'hon. M. FIELDING: Je constate que
l'on .a proposé d.e supprimer ce bill de l'or-
dre du jour. Je ne veux pas me faire le dé-
fenseur du bill, mais comme acte de cour-
toisie envers le Sénat, j'estime que nous de-
vrions en donner lecture et dans ce but
seulement, je propose la première lecture
du bill.

(La motion est adoptée et le bill est lu
pour la ire fois.)

QUESTIONS.
(Les questions auxquelles il a été répondu

de vive voix sont indiquées par un astéris-
que.)

CHEMIN DE FER DU GOUVERNEMENT
CANADIEN-ACHAT DE CHARBON POUR
L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

M. SINCLAIR (Queens):
1. Combien de tonnes de houille ont été 'ache-

tées et livrées au chemin de fer du gouverne-
[Sir Herbert Ames.]

ment dans l'île du Prince-Edouard, en 1917 et
1918?

2. Dans quelle mine cette houille avait-elle
été achetée, et de quel port l'avait-on expédiée?

3. Combien de tonnes de cette houille ont été
livrées dans les ports de Charlottetown, Sum-
merside, Georgetown et Souris, en 1917 et 1918?

4. Quels moyens de transport a-t-on utilisés
pour transporter cette houille dans l'île du
Prince-Edouard, en 1917 et 1918?

5. Pour quelle quantité de houille a-t-on fait
contrat, en 1919, pour le chemin de fer du
Gouvernement dans l'île du Prince-Edouard?

6. Avec quelle mine?
7. Comment doit-on transporter cette houille

dans l'île du Prince-Edouard, en 1919?
8. Le transport de cette houille est-il com-

mencé?
9. Combien de tonnes seront livrées à Char-

lottetown, Summerside, Georgetown et Souris,en 1919?

L'hon. M. REJD:
1. 26,777 tonnes en 1917, 25,036 tonnes en

1918.
2. 26,226 ont été achetées à l'Intercolonial

Coal Mining Co., expédiées de Piýctou; 561
tonnes à la Dominion Coal Co., Springhill,
expédiées de Point Duchène.

3. En 1917 à Charlottetown, 17,069 tonnes.
Summerside, 6,452 tonnes, Georgetown, 1920
tonnes, Souris, 1336. (En 1918 Charlotte-
town, 16,209, Summerside, 6,641, George-
town, 145, Souris, 1,441.

4. Des goélettes nolisées.
5. Une commande a été donnée pour 6,000

tonnes.
6. A l'Anglo Coal Co.
7. Dans des goélettes de la compagnie ou

qui seront nolisées.
8. Non.
9. Environ la même quantité qu'en 1918.

SURVEILLANT DES TRAVAUX POUR L'E-
DIFICE DU NOUVEAU COLLEGE ROYAL
MILITAIRE.

M. EDWARDS demande:
1. Qui a été nommé surveillant ou commis

des travaux, au sujet du nouveau bâtiment du
R.M.C. actuellement en construction?

2. Quels appointements touche-t-il, par quia-t-il été nommé, et à quelle date?
3. Quel est son dossier militaire outre-mer?
4. De qui a-t-on reçu des demandes relatives

à ces fonctions, et quel est le dossier militaire
outre-mer dans chaque cas?

L'hon. M. BJRRELL:
1. A. E. Beswick.
2. $250 par mois. Nommé par la commis-

sion du service civil le 5 juin 1919.
3. Enrôlé dans la force expéditionnaire

canadienne, en octobre 1914 et a servi pen-
dant trois ars et demi comme officier de
mitrailleuse, y compris 17 mois en France,
est revenu blessé au Canada et a été hono-
rablement licencié en juin 1918.

4. Les autres postulants dont les noms sui-
vent étaient des soldats rapatriés:
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Baldersori, Thomas William-enrôlé dans
la 32e batterie C.F.A., 12 novembre 1915
Parti outre-mer 10 décembre 1915. A servi
en France, est revenu au Canada au mois
d'avril 1919.

Birkett, Edmund Rlooper-e'est engagé
au mois d'août 1914 comme sapeur. Parti
outre-mer avec la première division. Débar-
qué en France en février 1915. Nommé lieu-
tenant 1er décembre 1915: promu capitaine
en février 1916: promu major en mai 1918.
Décorations, M. C. avec barre. Service avec
le 1er F.C.C.E. et 2e F.-C .E. Blessé en
juin 1916.

Bolton, A. A. enrôlé en août 1914 et parti
en France comme caporal dans la 1ère com-
pagnie D.C.E. A passé 43 mois en France,
a été nommé lieutenant en janvier 1917 et
promu capitaine en 1918. A été blessé une
fois et a reçu la médaille militaire. Est re-
venu comme invalide en décembre 1918.

Borrow, Alfred John-transféré de la 2e
F.C.C.E. après la déclaration de la guerre
au 3e bataillon de chemin de fer canadien,
B.T.F. A servi avec ce bataillon tout le
temps de son existence: 22 mois en France.

Burnham, Benjamin-enrôlé le 3 avril
avril 1916 avec le 1,18e bataillon F.E.C.
Transféré au mois de février 1917 au 256e
bataillon de sapeurs de chemin de fer. Est
parti outre-mer avec le 256e, le 22 mars 1917
ayant le grade 'de sergent de construction.
Il a traversé en France le 17 juin 1917. Ga-
gné sa commission sur le champ de bataille,
le 6 janvier 1918.

Craven, James 'C.-A servi avec la 2e com-
pagnie de campagne du génie, ire division
de la F.E.C. en France et en Belgique pen-
dant plus de 31 mois. A reçu son congé
en novembi-e 1918 parce que impropre au
service pour des raisons de santé.

Donnelly, Harold Higman-Enrôlé pour le
service d'outre-mer avec la 1ère brigade
d'auto-mitrailleuses le 22 août 1914, est tra-
versé outre-mer avec le 1er contingent ca-
nadien, le 1er octobre 1914. Stationné en
Angleterre avec sa brigade d'octobre 1914
à mai 1915; en France avec son corps du 1er
juin 1915 à février 1917; blessé à Lens le
9 janvier 1918; rapatrié au Canada pour
traitement et libéré parce que impropre au
service pour cause de maladie le 1er avril
1918. En service au Canada jusqu'à date
(6-5-19).
Earnshaw, Philippe-Enrôlé au mois d'août

1914; a servi tout le temps avec les 1ère et
2e compagnies du corps canadien des signa-
leurs; a commandé sa compagnie depuis
janvier 1917 et a le grade de major dans
le corps du génie canadien; décoré du D.S.O.
et de la M.C.

Hawkins, Stuart-Schofield-Parti outre-
mer avec le 78e bataillon en mai 1916. A'
servi en France de la fin d'avril 1917 jus-
qu'à ce qu'il fût blessé là Bois-Bourlon le
27 septembre 1918. Libéré du service à
Ottawa le 3 février 1919. Il a le grade de
cap*taine.

Henderson, John Francis-A quitté le Ca-
nada en novembre 1916 avec un détache-
ment de la 71e batterie, F.C.A. Traversé
en France le 7 juin 1917. A servi avec le
7e batterie de siège canadienne jusqu'au
mois de janvier 1919. Revenu en Angleterre
le 15 janvier 1919 avec la brigade de réserve
F.C.A. Retour au pays le 26 mars 1919.

H'ensher, William-Aucun détail quant à
ses états de service.

King, Georges-Enrôlé au camp de Val-
cartier le 22 septembre 1914. S'est rendu
outre-mer avec le 1er cont!ngent. A servi
en France avec le régiment des "Lord
Strathcona's Horse". Est revenu au Cana-
da le 5 avril 1919.

Lewis, William Llewellyn-Enrôlé au Ca-
nada. A servi en Angleterre, en France et
en Belgique.

Lynn, Patrick William-Enrôlé le 23 jan-
vier 1917 avec le 257e bataillon des sapeurs
de 'chemin de fer. Traversa outre-mer au
commencement de février et fut blessé au
bras gauche d'un éclat de shrapnel en juil-
let. Renvoyé en Angleterre et invalidé au
Canada au mois d'avril 1918.

McDonell, L.-Aucuns détails quant à
ses états de service.

O'Higgins, Denis-Enrôlé à Ottawa le 10
août 1914 avec le détachement des Gardes
du Gouverneur, devenu plus tard la com-
pagnie n' 3 du 2e bataillon. Blessé en
France le 23 avril 1915. Libéré du service
le 19 mars 1918.

Paget, Archiba'd, E.-Enrôlé avec les sa-
peurs de chemin de fer. A obtenu sa com-
mission en France le 26 mai 1917. Nommé
capitaine commandant d'une compagnie le
16 mars 1918. Promu major le 18 octobre
1918.

Parry, B. Evan-Deux ans de service ou-
tre-mer.

Phillips, Charles Silvester-Enrôlé le 14
avril 1916. Parti pour l'Angleterre le 4
avril 1917. En service actif en France le
15 novembre 1917 avec la 16e compagnie du
corps canadien des mitrailleuses jusqu'au
15 avril .1918. Transféré au 4e bataillon du
corps canadien des mitrailleuses le 16 août
1918. Transféré au corps d'aviation en An-
gleterre pour suivre un cours de pil'ote. Dé-
mobilisé à Toronto le 27 mars 1919.

Richardson, Albert Angus-Obtient sa
commission dans le 93e bataillon de la F.
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E.C. en inars 1916 Se rend outre-mer en
juillet 1916. Traverse en France en octobre
1916; attaché au 4e batail'on d'infanterie
canadienne. Au printemps de 1917, les offi-
ciers d'infanterie ayant de l'expérience dans
le génie sont appelés à former la compagn'e
canadienne pour la construction des lignes
de tramways et il fait partie de ce corps.
Transféré plus tard au corps du génie ca-
nadien et promu au grade de capitaine.
Reçoit l'O.B.E. (division militaire) pour ser-
vice rendu lors deu l'offensive définitive 't

einntionné ie fois dans les dépêches. A
dirigé ies traivaux d'environ 2,000 homres.
Revenu 'en Angleterre ti février 119 et au

Canada en avril 1919.
Routhwaite, Francis-George-Enrôlé

comnie canonnier avec la batterie de siège
du McGill le 1er mai 1916. Reçoit sa comn-
mission dans le même co:ps le 15 mai 1916.
Part outre-nier le 18 septembre 1916. Prêté
à l'armée impériale pour fins d'instruction
militaire dans l'artillerie royale de garniSon
de janvier 1917 au 1er novembre 1917. Qua-
tre mois île srvice en France avec le 1ère
batterie d'artillerie lourde canadienne, (le
novembre 1917 au 1er mars 1918. Revient
pour joindre une nouvelle batterie, la 12e
hatterie de siège canadienne. Blessé à
Aiiens le 14 août 1918. A l'hôpital
jusqu'au 2 novembre 1918. Adjudant
avec la batterie Borden du 1er déceimbre
1918 jusqu'au 31 janvier 1919. Puis adjudant
du 1er dépôt régimientaire de l'artillerie ca-
nadienne, (lu 1er février 1919 au 21 mars
1919. D.tmobilisé au Canada le ler avril
1919.

Stagg, J. W.-Enrôlé le 26 octobre 1914.
A servi 39 niois en France avec le 4e ba-
taillon d'infanterie canadienne, promu de
second lieutenant au grade de major junior;
blessé deux fois.

Stimpson, Edgar Daniel-A servi 11 mois
dans l'infanterie et Il mois dans le corps
du génie en France. Enrôlé le« 15 septem-
bre 1915; libéré du service le 22 avril 1919.

Têtu, S--Quatre années de service outre-
mer, dans les corps des ingénieurs cana-
diens, occupant le grade de sergent; men-
tion spéciale dans les dépêches; médaillé
pour conduite distinguée.

Les requérants dont les noms suivent
étaient des civils:

Robert Archibald, Harry Bagg, William
Barr, Arthur M. Brydon, Clarence James
Burrittt, John H. Byrne, M. M. Campbell,
W. H. Clarke, père, J. B. S. Coates, Thos A.
Conner, W. Cornery, Benjamin Dillon, Colin.
G. C. Drever, E. F. Elliott, Jas J. Enright,
Donald Fraser, John Gordon, William J.
Gregory, Chas P. Harrison, C. E. Hobart,

[L'hon. M. Burrell.]

William Hood, George Wesley Lakins,
Charles Henry Lavender, J. N. P. Lindsay,
John W. Litton, T. A. McGinnis, George
Alexander Mowat, John J. Murphy, W. F.
Noonan, William Raie, Robert Reynolds,
Frank Sheppard, Harvey A Smail, R. Wal-
lace, H. C. Wotherspoon (major), Erie C.
Walker.

M. J. R. FORSYTH.

M. CHISHOLM demande:

1. Le Gouvernement a-t-il l'intention d'aug-
menter le traitement de J. R. Forsyth, du mi-
nistère des Finances, avant la fin de la session
actuelle du Parlement?

2. Y a-t-il quelques raisons pour refuser cet-
te requête?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Seales les

prévisions budgétaires on autres mesures

relatives au Service civil indiquent les in-

tentions du Gouvernement en ce qui regar-

de le relèvement du salaire d'un employé.

QUESTION CONVERTIE EN ORDRE DE LA
CHAMBRE POUR DEPOT DE PAPIERS.

Par M. TOBIN:

1. Quel est le nom de chacun des soi-disant
experts qui ont préparé, sous la direction de la
commission du Service civil du Canada, la "re-
classification" récemment soumise au Parle-
ment par l'honorable M. Maclean, ministre sup-
pléant du Commerce?

2. Quelles sont en détail les qualités, la com-
pétence légale et technique, les degrés universi-
taixes, les certificats d'expertise soumis à la
Commission du Service civil du Canada par cha-
cun des soi-disant experts, avant leur nomina-
tion au titre de classificateurs du Service civil
du Canada?

3. L'un quelconque des soi-disant experts
est-il particulièrement qualifié pour déterminer
d'autorité les devoirs, aptitudes, latitudes de
grades, l'ordre d'avancement et l'étendue des
appointements, entre autres, des (a) conseils
consultatifs et officiers de justice; (b) person-
nels d'actuaires; (c) spécialistes agricoles; (d)
architectes; (e) archéologues, anthropologues,
paléontologues, pathologistes, zoologistes, géo-
logues, biologistes et semblables savants di-
plômés; (f) chimistes; (g)céramistes; (h) ar-
chivistes; (i) astronomes. (j) analystes; (k)
hygiénistes; (1) fonctionnaires et spécialistes
de la marine, Service naval et des pêcheries; (m)
fonctionnaires et spécialistes de la milice et de la
défense; (n) fonctionnaires et spécialistes de
l'imprimerie et de la papeterie ; (o) arpenteurs
des terres et forêts; (p) éditeurs, rédacteurs,
interprètes et traducteurs techniques ; (q) in-
génieurs en électricité, géodésie, dragage, hy-
drographie et mines; (r) commissaires du com-
merce ; (s) commissaires de l'extérieur; (t)
examinateurs des grains; (u) appariteurs des
douanes; (v) inspecteurs des poids et mesures;
(w) agents des sauvages; (x) agents d'immi-
gration et de colonisation; (y) fonctionnaires
et spécialistes des chemins de fer; (z) fonc-
tionnaires du Parlement; et, dans l'affirmative,
quelles sont leurs qualités particulières quant
à chacune des divisions susdites?
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4. Le Gouvernement a-t-il fourni aux soi-di-

sant experts des données extraordinaires con-
duisant au retour des conditions normales de
la vie, afin qu'ils basent leur "reclassification"
sur les conditions normales antérieures de la
vie tel qu'il appert dans l'"Introduction" de
ladite reclassification?

5. Est-ce d'après les conditions normales de
la vie qu'ils ont porté le traitement maximum
des commissaires du Service civil et du secré-
taire de la Commission à $8,000 et $5,400 res-
pectivement, leur accordant en l'espèce une
augmentation variant de 25 p. 100 à 60 p. 100,
alors qu'ils réduisaient les traitements infé-
rieurs dans les mêmes proportions?

6. Les mêmes soi-disant experts sont-ils char-
gés de la gradation du pseudo-boni de guerre,
lequel, une année presque après la fin de la
guerre, est encore promis aux fonctionnaires
civils afin de .les soulager des difficultés du
temps de guerre?

7. Quels sont par jour les appointements,
allocations de subsistance, frais de déplace-
ment et autres de chacun desdits soi-disant ex-
perts?

8. Depiuis quelle date travaillent-ils pour la
Commission du Service civil du Canada, et
-quand -doivent-ils finir leur travail?

9. Quel est le coût estimé de la reclassifica-
tion du Service civil du Canada faite par les
soi-disant experts, y compris: (a) les salaires

<des divers fonctionnaires, sténographes, dacty-
lographes et autres employés des ministères
qui leur ont aidé depuis le commencement de
leur entreprise; (b) le coût de la papeterie
fournie aux dits soi-disant experts; (c) les
frais de location, éclairage, chauffage, ameu-
blement des pièces qu'ils ont occupées depuis
le commencement de leur travail pour la Com-
mission du Service civil du Canada; (d) le
coût des impressions faites à l'imprimerie du
Gouvernement pour les fins des experts; (e)
tous frais contingents encourus du chef de la-
dite reclassification du Service civil du Canada?

UN SUCCESSEUR AU COMMISSAIRE DES
DOUANES.

L'hon. M. LEMIEUX: J'ai demandé l'au-
tre jour au très honorable premier ministre
s'il allait être nommé un successeur à M.
McDougall, le commissaire des douanes dé-
cédé et 'si, dans l'affirmative, les règles éta-
blies pour l'avancement seraient observées.
Le très honorable premier ministre est-il en
meapre de donner à da iChambre sur ce point
d'autres renseignements?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN( pre-
mier ministre): Je n'ai rien à ajouter à ce
que j'ai dit l'aute jour; j'ai cru alors que
ma réponse était suffisante.

MINISTERE DE L'HYGIENE PUBLIQUE.

M. MoKENZIE: On me demande des nou-
velles du ministère de la Santé, au sujet
duquel nous avons adopté un bill hier soir.
Ce ininistère est-il créé, et, s'il l'est, qui en
a la direction?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: On
s'occupe de l'organiser.

VOYAGEURS DU NIL.

L'hon. M. LEMIEUX: J'ai reçu d'un
membre de 'expédition du Nil une lettre
où il se plaint que les vétérans de cette ex-
pédition, les voyageurs du Nil, comme on
les appelle, n'aient encore reçu du Gouver-
nement ni pension ni script.

L'hon. M. BURRELL: Quand cette expé-
dition a-t-elle eu lieu?

L'hon. M. LEMIEUX: En 1884 ou 1885, je
crois. Le Gouvernement s'est-il occupé du
cas de ces vétérans?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: 8 il
s'agit d'une expédition organisée par le gou-
vernement britannique, comme je le pense,
et pour laquelle il s'est procuré des, volon-
taires, ce sujet ne doit pas avoir été signalé
à notre attention.

3e LECTURE D'UN PROJET PORTANT MO-
DIFICATION DU CODE CRIMINEL.

Sur motion de l'honorable M. Meighen,
le bill n° 160, tendant à modifier le code
criminel, est lu une 3e fois et adopté.

ADOPTION DU PROJET PORTANT MODI-
FICATION DE LA LOI DES GRAINS.

La Chambre passe de nouveau en comité,
à l'examen des articles du bill n° 153, ten-
dant à modifier la loi canadienne des cé-
réales.

Article 2 (emploi du surplus).

L'hon. M. MACLEAN: Je propose que
l'on modifie cet article en en retranchant
certains mots qui se trouvent à la suite du
mot " advenant ", dans la vingt-deuxième
ligne, de manière que le texte soit celui-ci:

Advenant que le surplus total de grain excè-
de un quart d'un pour cent, etc.

C'est le seul amendement que j'ai à pro-
poser, et il correspond à l'avis exprimé l'au-
tre jour par plusieurs membres de cette
Chambre. Je suis disposé à accepter la con-
clusion que la commission des créales m'a
soumise.

(Il est fait rapport du bill ainsi modifié,
il est lu pour la 3e fois et adopté.)

ADOPTION D'UN PROJET RELATIÉ A LA
COMMISSION D'EMBELLISSEMENT D'OT-
TAWA.

'Sur motion de sir Robert Borden (pre-
mier ministre), le bill (n° 165), tendant à
refondre et à modifier les lois relatives à la
Commission d'embellissement d'Ottawa, est
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lu une 2e fois, et la Chambre passe à la
discussion des articles en comité général,
sous la présidence de M. Boivin.

Sur l'article 2 (octroi annuel autorisé).

L'hon. M. LEMIEUX: Je lis dans les
journaux de ce matin que la ville d'Ottawa
et le Gouvernement ne sont pas tombés
d'accord au sujet de leurs rapports récipro-
ques. Le ministre des Finances nous ap-
prendra-t-il dans qluel état sont les négo-
ciations et si l'on s'attend à un règlement
satisfaisant?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Mon col-
lègue, le ministre des Travaux publics sera
mieux en état que moi de faire une décla-
ration-sur ce sujet.

L'hon. M. CARV'ELL: Il y a eu plusieurs
entrevues entre les représentants de la ville
et le Gouvernement au sujet de la somme
que ce dernier devrait payer à la ville pour
les services qu'elle lui rend. Il serait oiseux
et probablement inconvenant de ma part
d'entreprendre (le raconter au long toute
l'affaire, car j'ai beaucoup de peine à me
convaincre que la ville a droit à quelque
chose. Sans le Gouvernement, Ottawa ne
serait qu'une ville d'importance secondaire
qui posséderait quelques scieries mécani-

ques; il n'y aurait pas de cité d'Ottawa. Il
ne serait probablement pas prudent de ma
part de dire ouvertement quels sont mes
sentiments. Au début, la ville demandait à
l'Etat de $600,000 à $700,000 pour les servi-
ces qu'elle prétendait lui avoir rendus. Elle
parle du maintien d'hôpitaux dans son inté-
rêt...

L'hon. M. LEMIEUX: Ils sont nécessai-
res.

L'hon. M. CARVELL: ... et elle demande
des milliers de dollars pour leur entretien.
Elle bataille même au sujet de l'intersection
des rues, parce que, dit-elle, aux endroits
où nous acquittons nos taxes pour les amé-
liorations le long des rues, il y a, au coin
des rues, un petit espace pour lequel nous
ne payons rien. A vrai dire, il n'est rien
que la pensée humaine puisse concevoir
qu'elle ne réclame pas. Je parle assez clai-
rement, mais il est temps que j'exprime ma
pensée. Tous les hommes et toutes les fem-
mes d'Ottawa retirent directement quelque
chose de l'Etat, et l'on veut maintenant en
retirer quelque chose d'une manière détour-
née. J'ai consenti à ce projet d'arrange-
ment dont la substance se trouve dans le
projet de résolution qui figure à la page 9

[L'hon. M. Maclean.]

de l'ordre du jour. Nous paierons a Ott.awa
$75,000, par année pendant les dix prochai-
nes années pour les services qu'elle prétend
rendre à l'Etat. J'emploie à dessein le
mot "prétend", car il n'y a rien du tout,
selon moi. Toute la somme de $75,000 est
un pur don de la population canadienne à
la cité d'Ottawa.

L'hon. M. LEMIEUX: Un don "parcino-
nieux".

L'hon. M. CARVELL: Non, un pur don.

L'hon. M. BELAND: Un joli don.

L'hon. M. CARVELL: Peut-être. De plus,
nous avons consenti-et cela est pratique,
j'en conviens; de fait, l'idée est de moi, et
c'est la bonne manière-à payer la ville
d'Ottawa pour l'approvisionnement d'eau
que nous recevons, comme tous les autres.
Le prix est très libéral, il me semble. Nous
convenons de payer 13 cents par mille gal-
lons pour les premiers 200,000,000 de gallons
et 10 cents par mille gallons .d'eau fournie
au delà de cette quantité en un an. Le prix
me paraît extrêmement généreux; c'est un
service que la ville d'Ottawa rend à l'Etat et
que celui-ci doit payer. Je ne veux pas fen-
dre un cheveu en quatre, mais la somme me
semble généreuse.

M. MORPHY: La ville a-t-elle toujours
été payée pour ce service?

L'hon. M. CARVELL: Non, nous avons
payé $15,000 par année, et c'était pour la
protection contre les incendies. Néanmions,
la ville d'Ottawa doit protéger les édifices
publics comme les autres, et c'est pour cela
que nous payons des taxes. Nous n'y soin-
mes pas'tenus, car la ville a des pompiers
qui se rendent sur le théâtre des incendies;
c'est leur besogne. Mais, l'approvisionne-
ment d'eau est sur un pied différent. J'ai
toujours soutenu que la ville d'Ottawa n'a
pas été traitée avec justice, en ce qui con-
cerne la fourniture de l'eau. Nous em-
ployons une grande quantité d'eau-une
plus grande quantité que nous devrions en
employer, selon moi. Lorsqu'un employé
de la voirie veut arroser une rue, il se sert
d'autant d'eau qu'il faudrait pour vingt-
cinq rues. Mais le prix était fixe et peu
importait la quantité d'eau qu'il dépensait.
A mon avis, la ville d'Ottawa a fourni au
Gouvernement plus d'eau qu'elle aurait dû
lui en fournir.

M. McK'ENZIE: L'eau est-elle distribuée
dans la ville par l'action de la pesanteur?
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L'hon. M. CARVELL: Norn, la ville la
puise dans l'Ottawa au moyen de pompea.
Nous proposons aussi que pour tous les bâ-
timents qu'il tient à bail, le Gouvernement
paye l'abonnement aux eaux comme fait
le simple particulier. A venir jusqu'à pré-
sent, dès que l'Etat louait un bâtiment,
l'abonnement cessait d'être payable,« ce qui
était au détriment de la ville. A Ottawa,
le mode de répartition de la taxe d'eau est
on ne peut plus suranné; mais comme la
municipalité s'en contente, je suppose que
nous devrons, nous aussi nous en contenter
et, tant que nous occuperons des immeu-
bles ici, nous conformer aux lois que la
ville juge bon d'établir. Au lieu de faire
payer aux gens la quantité d'eau qu'ils
consomment, on leur fait payer un abonne-
ment dont le chiffre est léterminé par la
valeur imposée de la propriété foncière. Le
propriétaire d'un terrain vague paie l'abon-
nement aux eaux selon la valeur cotisée de
ce terrain, bien que la ville ne lui fournisse
pas une goutte d'eau. Qu'on soit proprié-
taire d'une simple parcelle de terre ou d'un
immeuble d'un million de dollars, l'abonne-
ment aux eaux est déterminé par la valeur
imposée. C'est un système suranné, mais
si la-ville s'en contente, je m'en accommo-
derai. Quand nous prenons à bail un bâti-
ment appartenant à un particulier, la ville
a droit au paiement du service d'eau, et
c'est ce que le projet de loi tend à faire re-
connaître.

M. EDWARDS: Quand le Gouvernement
loue un bâtiment, le loyer est-il de tant du
pied d'aire ou de tant du pied cube?

L'hon, M. CARVELL: M'est avis que le
propriétaire arrache tout ce qu'il peut.

M. EDWARDS: Je n'en doute pas.

L'hon. M. CARVELL: C'est ce que l'ex-
périence m'a appris. 'Quand nous voulons
fixer le loyer à tant du pied carré, nous
constatons qu'il revient à 50 cents, $1.10 et
même $1.15. Mais,. en fin de compte, il se
peut bien que je n'aie, pas encore été assez
longtemps aux affaires pour pénétrer le
mystère. A Ottawa, la location de bâti-
ments pour les objets du service public ne
laisse pas de donner lieu à pas mal d'esca-
motage. Le particulier ayant une bâtisse
qu'il voudrait louer au Gouvernement trou-
ve toujours quelqu'un pour -conseiller au
Gouvernement de la prendre à bail, et il
trouve invariablement quelque fonction-
naire pour en fixer le loyer à un chiffre
élevé. Ce chiffre, le département des Tra-
vaux publics s'efforce de le faire réduire
autant que possible; aussi lui faut-il mar-

chander longtemps avant, de signer le bail.
Le jour viendra, je l'espère, où le gouver-
nement fédéral sera propriétaire des immeu-
bles qu'il occupe à Ottawa. L'Etat, j'en
suis sûr, gagnerait, s'il pouvait se procurer
les fonds nécessaires, à faire ériger des bâ-
timents publics en cette ville et à écarter
certains des- inconvénients qui existent à
l'heure actuelle.

En outre, nous nous conformons à une
convention faite depuis nombre d'années et
qui a trait à l'entretien de la place Con-
naught, .qui est où se trouvaient autrefois
le pont Dufferin et le pont des Sapeurs; à
l'entretien du pont sur le canal Rideau à
l'avenue Laurier et à celui des trottoirs et
de la chaussée de la rue Wellington. Cette
convention n'embrassait en premier lieu que
l'espace compris entre la place Connaught
et la rue Bank, mais maintenant qu'il a fait
l'acquisition de tous les terrains à l'ouest
de l'hospice Perley, le Gouvernement se
charge de l'entretien de la rue Wellington
jusqu'à cet hospice.

L'hon. M. MURPHY: De tout ce qui en
est à l'est de l'hospice Perley?

L'hon. M. CARVELL: Nous avons acheté
tout le terrain qui borde la rue Wellington
et nous rendons la convention applicable
jusqu'à la borne ouest de l'emplacement
de l'hospice Perley. Nous convenons aussi
de nous conformer aux règlements muni-
cipaux relatifs aux travaux d'amélio-
ration. Si les règlements viennent à pres-
crire que le propriétaire doit payer tout ou
partie du coût du trottoir ou de la chaussée
en face de son terrain, le Gouvernement
consent à être traité comme le simple parti-
culier et à acquitter sa pleine part des im-
pôts municipaux.

Enfin, on propose l'abrogation d'un décret
du conseil depuis longtemps en vigueur et
aux termes duquel la ville d'Ottawa s'abs-
tenait, moyennant le versement d'une cer-
taine somme, d'imposer le revenu des em-
ployés de l'Etat. Je ne vois aucune raison
de ne pas assujétir ces employés aux lois
ordinaires, tout comme les autres citoyens.
Voilà pourquoi je fais de mon mieux pour
que la ville soit autorisée à imposer le revenu
des fonctionnaires de l'Etat. 'Si elle juge
à propos de n'en rien faire, cela la regarde;
mais j'entends ne pas agir de façon à empê-
cher la ville d'imposer le revenu de nos
fonctionnaires selon que la loi pourra l'au-
toriser à le faire.

M. CLARK ('Red-Deer) Et cela s'impose,
puisque le personnel aidministratif fournit
bien la moitié de la population de la ville
d'Ottawa.
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L'hon. M. CARVELL: Peu m'importe que
les employés soient nombreux ou non; je
suis partisan de l'impôt et n'aime pas que
personne y échappe.

J'ai été fidèle à ce principe toute ma vie et
je ne voudrais pas m'associer à une indus-
tr1e qui demanderait une exemption d'im-
pôts à une municipalité. Je ne l'ai jamais
fait et ne le ferai jamais. Si une compa-
pagnie ne peut contribuer sa part raisonna-
ble d'impôts, elle fait mieux de fermer ses
portes, et si un particulier ne peut non plus
payer sa part, il est mieux pour lui d'aller
vivre ailleurs.

L'hon. M. LEMIEUX: Mon honorable
ami appliquera-t-il ce principe aux bons de
la Victoire?

L'hon. M. CARVELL: Oui. Il y a six
mois j'ai été le seul membre de la députa-
tion à me déclarer ouvertement opposé à
l'exemption d'impôt des bons de la Vic-
toire. Est-ce assez pour mon honorable
ami? Peut-être que certains de mes ho-
norables amis n'ont pas été de mon avis,
mais si l'honorable député veut consulter
le hansard d'il y a deux ans, il verra
quelles étaient alors mes vues au sujet de
l'exemption d'impôt des bons de la Vic-
toire?

M. MORPHY: Vous a-t-on suivi de l'au-
tre côté?

L'bon. M. CARVELL: Non pas. Mon
honorable ami de Maisonneuve (,M. Le-
mieux) partageait mes vues, je dois l'ad-
mettre.

L'hon. M. LEMIEUX:Vous avez raison.

L'hon. M. CARVELL: J'ai abordé ce su-
jet avec une si grande franchise, c'est de
propos délibéré, et surtout parce que l'hono-
rable député de Maisonneuve voulait con-
naître mon opinion à cet égard. J'ignore
si la ville d'Ottawa se propose d'accepter
l'entente projetée ou non. J'ai appris hier
qu'elle a refusé, mais qu'elle consentait à
signer une convention de cinq ans. La ville
pensait que l'arrangement était acceptable,
mais elle veut revenir à l'attaque au bout
de cinq ans et obtenir un nouvel avantage.
'Ce ne sera pas avec mon assentiment. Si
Ottawa veut signer la convention, je deman-
derai au premier ministre d'adopter cette
résolution et, un projet de loi confirmant
la résolution. Voilà où en est la question
ce matin.

M. PROULX: Quelle serait l'augmenta-
tion probable de l'ancienne subvention?

[M. Clark (Red-Deer).]

L'hon. M. CARVELL: Voici comment
j'envisage l'affaire. Depuis dix ans, le Gou-
vernement a donné 100,000 dollars par an-
née à la commission d'embellissement d'Ot-
tawa, et 15,000 dollars par année à la ville
pour le service des incendies. En vertu de
la nouvelle convention, la Commission d'em-
bellissement recevrait 150,000 dollars par
année, et la ville 75,000 dollars, argent comp-
tant, sous forme de subvention, en paie-
nient de certains services rendus. Les taxes
d'eau de la ville seront sur la base de 13
cents les 1,000 gallons, jusqu'à 250,000,000
de gallons et de 10 cents le gallon après
cela. Il est assez difficile de calculer exac-
tement ce que coûtera ce service. J'ai es-
sayé de trouver un chiffre approximatif, et,
a mon avis, il sera de 25,000 dollars environ.
Ce n'est là qu'une simple évaluation, parce
que la ville n'a pas de compteurs; elle sem-
ble tout ignorer à cet égard, et ne peut
même dire combien d'eau serait consommée
dans un édifice ordinaire. Je suis quelque
peu au courant de la question, vu mon ex-
périence passée dans les affaires dans d'au-
tres parties du Canada. Je dirai que je
connais fort bien la question. Je pense que
la quantité d'eau consommée dans ce cas-
ci serait la même par mille citoyens. et si
j'en juge par ma propre expérience des a'-
faires, 25,000 dollars serait la somme maxi-
mum que recevrait la ville. En plus. . .

M. NICKLE: Combien paiera-t-on pour
pomper l'eau, les 1,000 gallons, indépen-
damment des frais généraux?

L'hon. M. CARVELL: Je ne sais pas; la
ville ne peut me renseigner exactement. Je
dirai que, sans parler des frais généraux, 2
cents les 1,000 gallons serait un prix très
élevé. Je parle maintenant de ma connais-
sance d'autres parties du Canada. Je sais
que la compagnie à laquelle je suis associé
pompe l'eau au prix de 1 cent i les 1,000
gallons. Cela ne comprend pas les frais
généraux, et nous ne perdons pas d'argent.

Je termine ma réponse à la question de
mon honorable ami de Prescott (M. Proulx).
Je ne puis dire exactement ce que la ville
recevra en taxes d'eau pour les édifices pu-
blics, mais j'évalue la somme à 7,500 dol-
lars. Ce n'est là qu'un chiffre approxima-
tif, et le prix exigé dépendra de la surveil-
lance de ce service par le département des
Travaux publics afin qu'il n'y ait pas d'eau
gaspillée, et que la consommation soit faite
d'après un principe d'affaires. Si l'on fait
attention, les frais ne dépasseront pas 7,500
dollars. S'il n'y a pas de surveillance, per-
sonne ne, peut dire »ce que nous devrons
payer.
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Non, le vous demande pardon, ce que j3
dis là ne s'applique pas aux édifices que
nous prenons à loyer: nous payons ceux-là
sur la base de l'évaluation pour les fins de
l'impôt. Mais cela s'applique à nos édifices
de Rideau Hall et de la Ferme exipérimen-
tale. Je puis bien dire ici une chose qu'on
m'a déjà confirmée, à savoir que 'irrigation
de da ferme se fait au moyen d'eau tirée
d'Ottawa. Il se peut que pareille méthode
soit nécessaire; mais je ne le crois pas, et
lorsque nous aurons installé les compteurs
-et nous allons le, faire si cette proposition
est adoptée-j'espère que nous aurons, quel-
qu'un pour voir à ce que les terres de la
Ferme ne soient pas arrosées d'eau pompée
de la ville d'Ottawa. Autrement dit, j'espère
que nous pourrons mettre dans ces arrange-
ments un peu du bon sens qui caractérise
les marchés conclus dans le monde des
affaires.

A présent, monsieur, j'ai dit tout ce qne
je dois dire à ce sujet, mais je suis loin
de dire même la moitié de ce que j'aime-
rais à dire. Il s'agit d'une chose qui de-
vrait intéresser les députés de la Chambre
parce que ceci concerne non seulement la
ville d'Ottawa mais le Canada tout entier.
Donc tous les députés, en général devraient
s'y intéresser.

M. McKENZIE: Ces querelles avec la
ville nous amusent beaucoup, et je suis
heureux de voir qu'il y ait quelqu'un prêt
à plaider la cause de la Chambre des com-
munes. Mais ce qui nous intéresse surtout
à ce propos c'est de connaître les détails de
l'ancien arrangement et ceux du nouveau;
le ministre a-t-il gagné un point dans cette
dispute?

L'hon. M. CARVELL: J'ai déjà donné ces
renseignements. L'ancien arrangement sti-
pulait le paiement de $100,OO et $1b,030.
Le nouveau nous oblige à un paiement de
$150,000 et $75,000. J'estime que $25,000
seront payés comme taxes d'eau et $7,500
en retour de l'eau qui sera fournie aux édi-
fices du Gouvernement et en plus-et pour
moi c'est ici une question dont nous ne de-
vrions point nous mêler ni en notre qualité
de Gouvernement ni comme Chambre des
communes-un revenu que percevra la ville
par un impôt direct prélevé sur les appointe-
ments des fonctionnaires du service admi-
nistratif. En vertu d'une vieille entente, la
ville d'Ôttawa n'imposent pas les revenus
ded employés civils. J'essaie d'annuler
cette entente et de laisser à la tendre merci
de la ville d'Ottawa les fonctionnaires du
Gouvernement, qu'elle taxera ou non com-
me elle le voudra; pour moi, nous ne fai-

sons pas là de cadeau à la ville d'Ottawa;
cela ne nous regarde pas; nous laissons,
simplement au soin de la ville ses propres
gens. Il me semble que, dans les circons-
tances, nous faisons à la ville d'Ottawa-
une offre plutôt généreuse.

M. RICHARDSON: Est-ce que le minis-
tre voudrait bien nous faire connaîtie la
justification de l'augmentation de $50,O0
par année dans les paiements faits à la
ville? En quel honneur la ville devrait-elle,
jouir de cette augmentation?

L'hon. M. CARVELL:. Cela résulte sur-
tout de l'attitude d'Ottawa, elle veut cette
augmentation. C'est la mentalité d'-Otta-
wa. Ces gens-là veulent cèt argent; ils con-
sidèrent le Gouvernement comme une sour-
ce d'approvisionnement d'or, l'or est là et
ils le veulent-voilà tout ce 'que j'en'peux
dire.

M. RICHARDSON: Est-ce que la ville
y a droit?

L'hon. M. CARVELL: Elle a droit à être
payée pour l'eau que nous utilisons, et elle
a droit à une certaine compensation pour
l'utilisation des égouts, parce que nos
grands égouts se déveréent dans ceux de
la ville, qui nous rend donc, en cela, un
service qui doit être rémunéré. Elle a peut-
être droit aussi à quelque chose en retour
de l'éclairage des rues devant notre pro-
priété partout où elle fournit cet éclairage;
je ferai remarquer toutefois, que nous pay-
ons nous-mêmes ces comptes d'éclairage en
ce qui regarde les édifices du Parlement. Il
est certaines chose comme cela, certains
services qu'elle a droit à se faire payer; il
est possible a.ussi qu'elle a droit à quelque
chose-je lui admets ce droit-en retour de
la protection contre l'incendie, parce que
ses gens pourraient dire: "Mais nous son-
me obigés d'entretenir un service bien plus
considérable pour la protection contre l'in-
cendie que nous ne le serions autrement;
et même, si ce service n'était pas plus con-
sidérable à cause de la présence du Gouver-
nement, il est néanmoins à votre disposi-
tion-nous avons donc droit au paiement de
ce service contre l'incendie. Or, à part cela
je ne vois pas que nous devions autre
cbose à la ville d'Ottawa.

M. RICHARDSON. Je trouve ce montant
de $150,000 trop gros en retour de ces ser-
vices.

L'hon. M. CARVELL: En tout cas il est
certainement suffisant.

M. BOYCE: Le ministre des Travaux pu-
blics paraît être de bonne humeur ce matin.
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Quelques honorables DEPUTES: Plus
fort.

M. BOYCE: Ai-je manqué au règlement,
mons:eur le président?

Quelques honorables DEPUTES: Non,
parlez plus fort.

M. BOYCE: Je parlerai peat-être plus
fort tantôt.

M. le PRESIDENT: Règlement. Je n'ai-
me pas à rappeler ihonorable député à
l'ordre; de fait je ne me suis pas levé dans
cette intention.

Je crois qu'on devrait lui permettre de
compléter sa réponse à l'honorable minis-
tre; je fais cependant observer au comité
que le règlement n'autorise certainement
pas de discussion semblable au sujet du
présent bill. Le Feuilleton contient une ré-
solution au nom du ministre des Travaux
publics, qui embrasse la convention arrêtée
entre la ville d'Ottawa et le Gouvernement,
et le débat sur cette résolution devrait être
différé jusqu'à ce que le comité fût saisi de
cette dernière. Le projet de loi que nous
étudierons se rattache entièrement à la
Commission d'embellissement d'Ottawa.

M. BOYCE: Je tiens simplement à corri-
ger une déclaration du ministre au sujet de
la cité d'Ottawa. Il a dit qu'Ottawa serait
encore IBytown, si l'on n'y avait pas établi
le siège du Gouvernement. Je veux lui faire
observer que plusieurs années avant d'être
choisi pour être le siège du gouvernement
fédéral, Ottawa avait sa charte de cité. Le
ministre a également dit, qu'on impose trop
lourdement le Gouvernement au sujet de
l'approvisionnement d'eau dont il a besoin.
Je ne suis pas le porte-parole de la cité
d'Ottawa, mais je m'attribue le titre de bon
voisin, vu que j'habite dans ses environs.
Je suis bien au courant de la nature des
services que la ville rend au Gouvernement
à l'égard de l'approvisionnement d'eau, de
la protection contre le feu et d'autres servi-
ces encore. Le ministre a prétendu qu'il se
perdait beaucoup d'eau dans le lavage à
grand'eau des rues. Qu'il se rappelle qu'Ot-
tawa est une ville moderne et que ses ci-
toyens aiment que l'on entretienne ses rues
dans un parfait état de propreté.

L'hon. M. CARVELL: Mon honorable ami
m'excusera, mais je n'ai certainement pas
fait d'affirmation semblable. J'ai parlé de
l'eau que les fonctionnaires de l'adminis-
tration gaspillaient et non pas de ce que la
cité d'Ottawa faisait de son eau. Cela ne
me regarde pas.

[M. Boyce.]

M. BOYCE: Vous avez dit qu'on vous im-
posait trop.

L'hon. M. CARVELL: Je n'ai pas dit cela.

M. BOYCE: Je répète qu'il y a quelques
années, une entente quelconque a été con-
clue d'après laquelle la ville imposait un
certain tarif et qu'on a affirmé qu'elle ne
devait pas nous réclamer ce tarif.

L'hon. M. CARVELL: Je ne crois pas que
mon honorable ami doive représenter les
faits sous un faux jour. Jamais il n'est
intervenu d'entente quelconque à cet égard;
la ville se contentait -de fournir l'eau et la
protection contre le feu à un tarif fixe, et
elle recevait $15,000.

M. BOYCE: Quelqu'un peut-il croire que
la somme de $10,000 constituait une juste
compensation dans ce cas?

M. CARVELL: Je dis que la compensa-
tion n'est pas suffisante.

M. BOYCE: Elle ne représente même pas
le quart de cette dette. Si la ville obtenait
$75,000, ce ne serait pas une somme trop
élevée et je regrette que l'honorable député
de la ville d'Ottawa soit absent, car il pour-
rait nous dire la position relative du Gou-
vernement et de la ville à ce sujet. J'affir-
me qu'alors même qu'on donnerait à la
ville beaucoup plus et pour l'approvision-
nement d'eau et pour la protection centre
le feu, on ne lui remettrait pas la moité de
de ce qu'il faut; je crois que la cité d'Otta-
wa use simplement de ses droits, en disant
qu'elle devrait obtenir davantage. Quelle
est la valeur des édifices fédéraux d'Otta-
wa? De 8 millions de dollars, au moins.
Qu'un simple particulier construise des
édifices de cette valeur à Ottawa, et il devra
payer trois fois ce que le Gouvernement ac-
quitte à la ville. Je n'aime pas voir traiter
Ottawa plus sévèrement qu'on ne devrait
le faire et en ce qui concerne la portée de
mon vote, elle prendra cette direction.

M. PEDLOW: Le ministre des Travaux
publics nous renseignerait-il ...

M. le PRESIDENT: Cela serait certaine-
ment contraire au règlement.

M. PEDLOW: Vous ignorez la question
que je veux poser, monsieur. J'aimerais
que le ministre nous expliquât la différence
qui existe réellement entre la nouvelle en-
tente et l'ancienne.

M. le PRESIDENT: La question ne se
rapporte aucunement à ce projet de loi; elle
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sera' parfaitement conforme au règlement
lorsque la Chambre délibérera la résolution,
demain. Ce bill est piloté par le ministre
des Finances et il n'a rien à faire avec le
département des Travaux publics.

M. McKENZIE: Monsieur le président,
le ministre des Finances a renvoyé le co-
mité au ministre des Travaux publics, et,
dans ce cas, j'estime qu'il est juste que nons
obtenions ce renseignement de celui-ci.

M. le PRESIDENT: Le ministre des Fi-
nances a renvoyé le comité au ministre des
Travaux publics pour obtenir une réponse
à une question posée par l'honorable député
de Maisonneuve. J'ai permis la question.

, L'hon. M. LEMIEUX: Je suis le coupa-
ble.

M. le PRESIDENT: Mais lorsque j'ai per-
mis la question, qui était évidemment con-
traire au règlement, j'ai cru qu'il s'agissait
d'une question et non d'une discussion.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 4 (nombre de commissaires
et durée de leurs fonctions):

M. MORPHY: Ces commissaires reçoi-
vent-ils sous une autre désignation, quelques
appointements ou rémunération quelconque?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non, les
nominations sont faites à titre temporaire.

M. VIEN: Ne vaudrait-il pas mieux orga-
niser un district fédéral pour la ville, au
lieu d'avoir cette Commission d'embellisse-
ment? Le Gouvernement y a-t-il pensé?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Mon hono-
rable ami sait que la question est excessi-
vement importante. On en a parlé a plu-
sieurs reprises, mais on ne l'a réellement
pas étudiée très attentivement, et je ne
pense pas qu'on le fasse, du moins, dans un
avenir prochain.

M. PROULX: Combien y a-t-il de com-
missaires?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Huit. J'ai
donné leurs noms l'autre jour. Ce sont:
Bir Henry Egan, M. J. D. Fraser, M. Gil-
bert Fauquier, M. B. Slattery, M. E. J. La-
verdure, le sénateur Casgrain, le maire et,
je crois, un autre représentant de la ville.

M. McCREA: Si je comprends bien, le
Gouvernement paye à la ville d*Ottawa
$150,000 et $75,000 pour tenir lieu de taxes.
Le Gouvernement se trouve-t-il à payer plus
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d'après cet arrangement qu'il ne paierait si
les impôts auxquels il est sujet étaient
perçus d'une manière régulière?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je crois
qu'il vaut mieux attendre pour discuter la
question que la résolution soit présentée au
comité par le ministre des Travaux publics
qui s'en occupe spécialement. Mais pour
répondre brièvement à mon honorable ami,
je peux dire que le gouvernement fédéral,
en vertu de J'Acte de l'Amérique britan-
nique du Nord a droit à l'exemption des
impôts municipaux sur les biens fonciers
qu'il possède dans les limites du territoire
d'une ville. Donc la question ne s'applique
pas dans ce cas. Je suppose que si les pro-
priétés du gouvernement fédéral dans la
ville d'Ottawa étaient imposées suivant leur
estimation régulière, la somme à payer se-
rait bien supérieure à celle que le Gouver-
nement se propose de payer d'après cet
arrangement; mais je prétends que ce n'est
pas une raison pour augmenter la somme
qu'il s'agit de verser à l'autorité munici-
pale.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 16 (le ,commissaire et le
secrétaire ne doivent pas avoir d'intérêts
dans les travaux).

M. McKENZIE: Cette commission est-
elle sous le contrôle d'un département en
particulier?

L'hon. sir THOMAS WHITE: La commis-
sion rendra compte au département des Fi-
nances, mais elle est indépendante et le
Gouvernement n'aura aucune influence sur
son administration ou son programme. De-
puis onze ans, je ne me suis jamais mêlé
de son administration. Les commissaires
sont des personnages éminents d'Ottawa
sur qui l'on peut compter pour açcomplir
fidèlement leur tâche.

(L'article est adopté.)

Rapport est fait sur l'état du projet de
loi qui est lu pour la troisième fois et
adopté.

LES BONNES ROUTES.

Sur la propositioh de l'honorable M.
Reid (ministre des Chemins de fer), le pro-
jet de loi (bill n' 152), relatif à la cons-
truction et à l'amélioration des grandes rou-
tes, est lu pour la deuxième fois,,et la Cham-
bre se forme en comité général, sous la
présidence de M. Boivin, pour en continuer
l'étude.

ÉDITION nvIstM
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Sur l'article 2 (définition).

M. PROULX: D'après la loi des grandes
routes provinciales, les ponts sont 'inclus.
Cette définition ne semble pas inclure les
ponts.

L'hon. J. D. REID: Elle ne comprend
que les ponceaux et les petits ponts, mais
pas les grands. Par exemple, cela ne com-
prendrait pas un mot sur l'Ottawa entre
Sainte-Anne et Montréal.

M. SINCLAIR (Guysborough): Il y a de
petits ponts de différentes dimensions, et si
le ministre pense que la définition com-
prend les ponts de petite dimension, il
serait bon d'indiquer où s'arrêtera cette
dimension.

M. PROULX: Pourquoi ne pas dire que
cela ne comprendra que les ponts de pas
plus de 100 ou 150 pieds?

L'hon. M. REID: On n'a pas l'intention
d'inclure les ponts, à moins que ce ne soit
des ponceaux ou de petits ponts qui font
corps avec la route. On ne veut pas inclure
les ponts de grande dimension.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 3 (subside de vingt millions).
M. M. CLARK: Avant d'adopter cet arti-

ele, quoique je ne veuille pas retarder la
( hambre à cet état avancé de la session, je
tiens à protester énergiquement contre cette
mesure, d'abord, parce que d'après les auto-
rités légales de cette Chambre, c'est une
violation (le la constitution.

Le soin (les routes est attribué aux pro-
vinces par la loi de l'Amérique britannique
<lu Nord et je proteste contre cette violation
de la constitution. Je m'y oppose, en se-
cond lieu, parce que tout en étant une vio-
lation de la constitution, c'est une dépense
inexcusable de deniers publics par le Gou-
vernement à un moment où les finances du
pays sont grevées au point de rupture. Je
n'ai pas besoin d'insister davantage sur la
gravité de la situation financière; j'en ai
souvent parlé et la patience de citoyens pa-
triotes, ayant à coeur le bien du pays, a été
mise à une rude épreuve par les actions du
Gouvernement depuis quelques jours. On
jette l'argent ça et là par millions, tel et
tel jour; le lendemain, le ministre des Fi-
nances se présente ici et en trois ou quatre
minutes, ou en quatre iieures, selon l'occur-
rence, fait voter un projet de loi pour em-
prunter encore cent millions. Cet au-
tomne, nous dit-on, on demandera au pu-
blic de souscrire è un autre emprunt na-
tional. Durant le débat budgétaire, j'ai dit
ce que je pense de ces emprunts nationaux.

[L'hon. M. Reid.1

Il y a des citoyens qui, en principe, n'ont
pas les mêmes objections à faire valoir
que moi contre ces emprunts, mais qui,
néanmoins s'abstiendront d'y souscrire, par-
ce que c'est encourager le Gouvernement
dans la voie du gaspillage des deniers pu-
blics. Le Gouvernement peut en prendre
son parti, mais je n'exagère pas en disant
que dans tout le pays, les citoyens mena-
cent, en privé, de refuser de souscrire à ces
emprunts, parce que le Gouvernement n'est
pas apte à manier l'argent ainsi obtenu.
Qu'on m'entende bien, il est à peine besoin
de dire que je ne m'oppose nullement à l'a-
mélioration les chemins; je serais presque
un barbare si je le faisais. Dans la partie
bien connue de son histoire qui traite de la
situation (le l'Angleterre sous Charles Il,
Macaulay fait remarquer qu'on peut se faire
<ne assez bonne idée du progrès d'un pays
par l'état <le ses chemins; mais jamais Ma-
caulay n'a conseillé au gouvernement im-
périal de se charger (les travaux des con-
scils municipaux en matière de voirie, et
il n'aurait jamais pardonné pareille chose
et nul autre homme d'Etat anglais non plus.
Je n'en dirai pas davantage. Les deux ob-
jections qîue j'ai déjà formulées seraient ab-
solument irréfutables aux yeux d'un gou-
vernement qui ne se serait pas dépouillé,
apparemment, de toute responsabilité pu-
blique touchant la situation financière du
pays. Je repousse donc cette loi, d'abord
parce que inconstitutionnelle et en second
lieu, parce que, étant inconstitutionnelle,
elle est absolument répréhensible et tout à
fait inexcusable en vue de la situation finan-
cière du pays.

M. DAVIDSON: Je souscris entièrement
aux observations formulés avec tant d'élo-
quence par mon honorable ami (M. Clark).
J'espérais que le Gouvernement comprenant
comme il a dû le faire avant aujourd'hui,
le dissentiment très prononcé de ses parti-
sans se serait abstenu de tenter de faire
adopter cette loi à cette étape de la session;
or, apparemment, dans des raisons qui lui
semblent sans doute excellentes, il a décidé
de faire voter cette loi, et il ne me reste
qu'à déclarer que je désapprouve le but et
ie principe de cette loi.

Lorsque, en 1913 et 1914, la Chambre fut
saisie de la mesure tendant à assurer le con-
cours financier de l'Etat à la construction
des grandes routes, j'appuyai cette loi. La
situation financière à cette époque était
tout autre qu'au ourd'hui. Le coffre publie
regorgeait et relativement parlant, il n'y
avait guère de demandes. Les gouverne-
ments provinciaux étaient à court d'argent,
et puisque les gouvernements provinciaux
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n'avaient pas réussi complètement à résoù-
dre le problème des bons chemins, je pensai
qu'il était légitime que le Gouvernement
fédéral prêtât son concours financier aux
provinces pour ces travaux. La proposition
formulée par le Gouvernement à cette épo-
que comportait la dépense de ces deniers
par le Gouvernement fédéral; l'opposition
prétendit que l'exécution de ces dépenses,
au lieu de se faire directement par le Gou-
vernement fédéral, devrait être confiée aux
provinces. La Chambre vint aux avis sur
cette question, et le ministre, qui est chargé
du bill, vota avec moi contre la proposition
formulée par l'opposition et en faveur de
l'exécution de ces dépenses directement par
le 'Gouvernement fédéral sur les fonds
mêmes qu'il avait reçus directement du
public canadien. L'autre soir, le ministre
a prétendu que je devais appuyer cette ré-
solution, parce que j'avais voté en faveur
du même principe, en deux ou'trois circons-
tances. Je niai le fait alors et j'affirme de
rouveau que je n'ai jamais voté l'adoption
de pareille loi, et en outre, j'affirme que le
ministre n'a jamais voté en faveur de pa-
reille loi. Nous avons voté l'adoption d'un
principe diamétralement opposé, et si l'on
contraste mon attitude avec la sienne, en
tant qu'il s'agit de logique et d'esprit de
suite, je supporterai avantageusement la
comparaison.

Aujourd'hui la situation est entièrement
changée. Dans des occasions précédentes,
quand cette Chambre s'est exprimée en fa-
veur d'une législation qui avait pour but
l'amélioration des routes, le gouvernement
fédéral avait un trésor qui débordait, et les
gouvernements des provinces étaient rela-
tivement pauvres.

Aujourd'hui la position est absolument
renversée. Depuis la guerre on a fait de
nombreux appels au trésor fédéral, appels
qui ont été si grands que personne n'aurait
pu croire qu'il pourrait y répondre et l'on a
fait très peu d'appels d'un caractère excep-
tionnel aux gouvernements provinciaux. Il
en résulte que notre condition est relative-
ment inférieure pour le moment à celle des
provinces. L'an dernier, le Gouvernement
a émis un emprunt affranchi de taxes fédé-
rales et il a coûté plus de cinq et demi pour
cent. L'autre jour, la petite province de la
Nouvelle-Ecosse a été obligée d'emprunter
de l'argent et ses obligations de dix ans à
cinq pour cent ont été souscrites immédia-
tement à un point et une fraction au-des-
sous du pair, ou à un intérêt qui coûte à
la province moins de cinq et un cinquième
pour cent. Je demande à tout homme de
bon sens dans cette Chambre comment on
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peut justifier que le gouvernement fédéral
entre en scène en ce moment et, comme
mon honorable ami (M. Clark) l'a dit si
éloquemment, viole la constitution pour se
lancer dans cette dépense. Aujourd'hui nous
avons épuisé ce que l'on regardait autrefois
comme nos méthodes régulières et légitimes
ce percevoir des taxes dans ce pays et nous
avons dû à ce sujet faire une invasion dans
le territoire des gouvernements provinciaux.
Nous avons dû employer la taxe directe
qui, avant la déclaration de la guerre, était
considérée comme le champ régulier des
provinces. Pour nous procurer le revenu
nécessaire nous avons dû emprunter les
moyens provinciaux de prélever une taxe.

Il y a deux moyens qui nous permettent
d'obtenir l'argent nécessaire en vue de cette
législation: nous pouvons ou bien emprun-
ter l'argent et le donner aux provinces, ou
bien nous pouvons nous procurer l'argent au
moyen de la taxation et le donner aux pro-
vinces. Si nous prélevons le montant ad-
ditionnel nécessaire au moyen de la taxe
nous devons employer les méthodes consi-
dérées comme appartenant exclusivement
aux provinces. Supposons que nous em-
pruntions l'argent-et je présume qu'on a
cette intention-quel mérite particulier a ce
Gouvernement quand il emprunte de l'argent
à un taux d'intérêt plus élevé que celui
qu'obtiennent les provinces et à le passer
aux provinces? Y a-t-il du bon sens à agir
ainsi? Un procédé semblable nuit à la pra-
tique des bonnes affaires. Je le déclare
d'une façon absolue, la province de la Nou-
velle-Ecosse emprunte aujourd'hui de l'ar-
gent à meilleur marché que le gouverne-
ment fédéral. Alors pourquoi le gouverene-
ment fédéral paierait-il un taux addition-
nel d'intérêt pour l'argent qu'il doit remet-
tre aux provinces afin qu'elles le dépensent
en vue de besoins provinciaux? Peut-on
justifier cette mesure? Si nous devons nous
taxer-et nous devons nous taxer pour nous
procurer l'intérêt de notre dette faite à cette
intention-nous devrons employer les mé-
thodes provinciales pour nous procurer cet
argent. Est-il raisonnable que le Gouver-
nement prenne les méthodes provinciales
de perçevoir des taxes pour se procurer de
l'argent afin de le remettre aux provinces
qui le dépenseront entièrement pour des
besoins provinciaux? Il me semble qu'il
n'y a pas le moindre bon sens dans cette
législation. Rien ne peut la justifier et l'on
peut dire beaucoup de choses contre elle.
Si nous permettons aux provinces d'em-
ployer leurs propres méthodes de se procu-
rer de l'argent afin de le dépenser pour
leurs propres besoins, les proinces décide-
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ront exactement la somme d'argent qu'elles
pourront dépenser et aucune province ne
sera obligée de se procurer plus de revenu
qu'elle n'a besoin pour ses propres travaux;
mais quelle est la situation avec ce projet?
La province d'Ontario entreprend la créa-
tion d'un réseau de routes et elle a besoin
d'aide. Dans l'Ouest, les provinces des
prairies, par suite de leur condition parti-
culière estiment que ce ne serait pas bien
pour elles de se lancer dans une pareille
entreprise. i 1

Pourtant, comme la nossibilité de cons-
truire des routes permanentes dans la Sas-
katchewan et l'Alberta est très éloignée, ces
provinces doivent contribuer pour une cer-
taine somme d'argent à la construction des
routes dans l'Ontario si cette province décida
de profiter de l'offre et si l'Alberta et la
Saskatchewan n'en profitent pas.

Ce n'est pas juste, mais nous n'avons pas
rempli nos propres obligations au point d'ê-
tre en état de prendre sur nous la respon-
sabilité des autres. Dans ma province nous
avons besoin d'un grand nombre de travaux
publics qui doivent être exécutés par le
gouvernement fédéral. Dans ma ville,
avant 1911, on a pris des mesures pour cons-
truire un édifice public et au moment où la
guerre a éclaté le Gouvernement avait de-
mandé des soumissions pour cet édifice et
tout était prêt pour accorder l'entreprise.
Avec la déclaration de la guerre, le Gou-
venement a décidé avec raison d'abandon-
ner tous les travaux qui n'étaient pas ab-
solument nécessaires et j'ai expliqué la si-
tuation à mes électeurs qui étant de bons
patriotes ont compris la nécessité de re-
noncer au luxe d'un nouvel édifice public.

Après la signature de l'armistice, l'agita-
tion recommença pour la reconstruction de
cet édifice. Je fis des démarches auprès du
ministre des Travaux publics, qui m'assura
que le Gouvernement devait faire face à des
obligations onéreuses, de sorte qu'il était
absolument impossible de songer à faire
exécuter cette entreprise. J'expliquai de
nouveau la situation à mes commettants et
leur fis comprendre que la situation finan-
cière du pays ne permettait pas au Gouver-
nement d'entreprendre des travaux de cette
nature. Cette fois encore, mes commettants
obéirent aux dictées de la raison; ils se
déclarèrent prêts à attendre des jours meil-
leurs, puisque le Gouvernement n'avait pas
les fonds nécessaires. Or, dans quelle situa-
tion vais-je me trouver maintenaqt si le pré-
sent bill est adopté? Si je répète les excuses
que j'ai fait valoir dans les deux circons-
tances que l'on sait, mes commettants ont

[M. Davidson.]

parfaitement le droit de répondre que les
fonds ne manquent pas dans le trésor fédé-
ral puisque le Gouvernement entreprend
l'exécution de travaux relevant exclusive-
ment du domaine provincial en vertu de
notre constitution, et ils auront le -droit de
se demander pour quelle raison le Gouver-
nement refuse de construire cet édifice et
de faire exécuter d'autres travaux urgents.
Je pourrais citer une douzaine d'exemples à
ce sujet rien que dans la circonscription
électorale que je représente ici; or. je sou-
tiens que le Gouvernement du jour place
dans une situation extrêmement embarras-
sante et fâcheuse ses amis, qui sont obligés
d'avouer implicitement qu'ils se sont en-
tendus avec le Gouvernement pour duper
leurs commettants en leur déclarant que
l'Etat n'a pas de fonds à sa disposition pour
entreprendre l'exécution de travaux pu-
blics légititimes, sauf à reconnaître un peu
plus tard que le trésor fédéral regorge d'ar-
gent, puisque le Gouvernement se lance
dans des entreprises relevant exclusivement
de l'autorité provinciale. Avant- que le Par-
lement adopte l'article en question, je tiens
à ce que le ministre réponde à une ques-
tion ou deux que je désire lui poser. Est-
ce une bonne affaire pour le gouvernement
fédéral d'emprunter de l'argent à un intérêt
plus élevé que peuvent le faire les provin-
ces pour le remettre aux autorités provin-
ciales?

Et encore: Le ministre trouve-t-il sage de
la part du Gouvernement qu'il s'approprie
le mode de taxation en vigueur dans les
provinces pour prélever des fonds et les re-
mettre ensuite aux autorités provinciales
qui devront appliquer ces deniers publics à
des travaux exclusivement de leur domaine?

M. MeMASTER: Je suis fortement en fa-
veur des bonnes routes, et je sais que chez
un bon nombre de mes collègues, c'est là
une des principales questions qui occupent
leur pensée. Après avoir attaqué les folles
dépenses du Gouvernement, je ne saurais
donc garder le silence et permettre que les
objections que soulève le présent bill pro-
viennent exclusivement des rangs de mes
honorables amis de la droite et des honora-
bles députés qui siègent au centre. Pour
moi, le présent projet de loi n'est que l'an-
nonce d'une course échevelée vers la ban-
queroute. Quelle est la sorte de route dont
nous avons besoin par-dessus tout au pays?
Ce ne sont évidemment pas des grandes
routes qui servent exclusivement au plaisir
des automobilistes. Ces routes ont leur va-
leur et nous pourrions nous permettre ce
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luxe si le pays était en meilleure situation
financière. Les routes qu'il nous faut au
Canada, ce sont des routes peu coûteuses
de confection et d'entretien, conduisant de
la ferme à la fromagerie, à la gare et à
l'église. Or, ces chemins relèvent exclusi-
vement des autorités municipales. Si vous
construisez une route à travers une région
dônt le sol est fortement argileux, elle coû-
tera plus cher que si elle traversait une ré-
gion reposant sur le gravier; la région argi-
leuse toutefois produira de bien meilleures
récoltes que les terres sablonneuses, de sorte
que les désavantages de la première au
point de vue de l'entretien des routes, se-
ront compensés par la fertilité plus grande
du sol. Il est donc éminemment injuste
d'appliquer un principe trop général à la
construction des routes. Une autre objec-
tion très forte que je désire faire valoir:
c'est un principe essentiellement vicieux
qu'un gouvernement prélève les deniers pu-
blics et les fassent dépenser par d'autres
gouvernements. La Confédération a imposé
ce système au Canada; cependant, nous de-
vrions le maintenir dans les bornes les plus
étroites et, pour ma part, je suis absolu-
ment opposé à ce que le gouvernement fé-
déral prélève les deniers publics et les re-
mette ensuite aux provinces pour en faire
la dépense. L'établissement d'un pareil sys-
tème signifie de deux choses l'une: Ou le
gouvernement fédéral doit laisser les pro-
vinces répartir ces sommes comme elles
l'entendent, ou il doitavoir à ce qu'elles
soient réparties et dépensées convenable-
ment. Si le Gouvernement prend le der-
nier parti, les départements seront doublés,
c'est-à-dire que nous aurons un ministère
fédéral des bonnes routes, comme aussi un
tel ministère dans la province. Or, il est de
première nécessité à mon sens de dévelop-
per au Canada un seul réseau de moyens de
transport. Dans les provinces de l'Ouest, si
j'ai bien compris, la population désire voir
le Gouvernement construire des voies fer-
rées plutôt que des routes; or, il est de la
plus haute importance que les deniers pu-
blics soient déboursés pour assurer Ales
moyens de communication au pays en gé-
néral, avant que le Gouvernement songe à
fournir de l'aide aux provinces de l'est du
Canada pour doubler leurs moyens de com-
munication. Nous avons des chemins de fer
dans l'est du Canada et si le Gouverne-
ment accorde des subventions pour la cons-
truction des grandes routes, elles constitue-
ront un système de transport parallèle à
nos voies ferrées et faisant double emploi
avec elles. Les grandes routes ont leur va-

leur, je l'admets et j'ose espérer que person-
ne ne m'accusera de méconnaître ou de ne'
pas apprécier ce fait.

J'ai pour eux beaucoup d'estime, mais 1e
Gouvernement ne devrait rien dépenser qui
ne soit absolument nécessaire quand il nous
faut contracter des emprunts pour tout,
moins les frais d'administration des affaires
du pays. Je ne veux pas répéteq les obser-
vations que j'ai faites à l'occasion du bud-
get, mais j'ai dit alors que l'une des gran-
des causes de la cherté de la vie au Canada
c'était le crédit accordé à outrance. Les
emprunts auront l'effet de perpétuer cet
état de choses fort réprouvable quand il
s'agit de faire plaisir à des gens qui pour
la plupart ont des automobiles. Faire de
tels emprunts, c'est accroître la cherté de
la vie pour la veuve, pour l'ouvrier, pour
ceux-là qui peut-être plus que tout autre
souffrent de ce renchérissement de toutes
choses, je veux dire les membres du clergé,
les instituteurs, ceux en un mot dont les
faibles émoluments n'ont pas marché de
pair avec l'augmentation du coût de la vie.

Il est un argument que l'on pourrait
faire valoir. Vous dites que cette mesure
donnera de l'emploi à ceux qui n'en ont
point. C'est dans les campagnes que se
bâtiront ces chemins et, dans les campa-
gnes, l'ouvrage ne manque pas; la main-
d'oeuvre y est au contraire extrêmement ra-
re, et le pays n'y gagnera guère si vous en-
levez aux champs des hommes que l'on em-
ploiera à transporter et écraser de la pierre
pour les chemins, quand on pourrait les
occuper avec plus d'avantage à cultiver le
blé, à traire les vaches et à faire d'autres
travaux de ce genre. Je crois qu'en somme,
le projet de loi est mal inspiré. Je me ren-
drai sans doute impopulaire auprès de cer-
taines catégories de personnes en m'oppo-
sant à cette subvention, mais il arrive que
l'on paye trop cher même une bonne chose,
et je tiens à faire enregistrer ma protestation
contre ce que je considère comme une fausse
manoeuvre du Gouvernement dans une dé-
pense que le présent état financier du pays
ne justifie point.

M. BOYCE: Je regrette de voir que, dès
la présente occasion qui se présente de fe-
nir quelque peu en aide à la population de
nos campagnes, on fasse une aussi vive op-
position au projet du gouvernement fédéral.
Je crois que le public canadien a parfaite-
ment droit à cette subvention. Chaque fois,
en effet, que l'on a demandé des crédits pour
les chemins de fer, les ports ou autres ou-
vrages 'publics, les représentants des cir-
conscriptions rurales en ont toujours favo-
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risé le vote. Aujourd'hui qu' l'occasion se
présente de voter des fonds pour améliora-
liorer les chemins et d'y faire des travaux
de grande urgence, les esprits étroits de
la gauche y font de l'opposition. Si l'on
proposait l'érection d'un édifice public dans
une ville, ils y consentiraient tout de suite,
mais, quand il s'agit du bien général de nos
campagnest ces hommes ne veulent rien en-
tendre. On parle de la cherté de la vie,
mais ne sait-on pas que l'établissement de
bonnes routes aura nécessairement l'effet
d'abaisser le prix des choses nécessaires à
l'existence? Il n'est personne dans le pays
qui n'admette avec moi la nécessité actuelle
d'améliorer nos grands chemins. Je me suis
laisse dire dans les couloirs de cette Cham-
bre, qu'il y a de la politique dans l'opposi-
tion de ces messieurs. Il serait temps de
ne plus envisager de cette manière de sem-
blables questions et de nous mettre au-des-
sus de pareilles mesquineries. Il faut bien
nous mettre dans la tête que les taxes dé-
pensées pour cet objet seront pour le bien
général du pays. On nous demande ce que
nous avons fait pour des chemins? Les
townships de mon comté ont bâti des che-
mins depuis soixante ans et le comté que
j'ai l'honneur de représenter dépense $20,-
000 par année à cette fin. Les provinces dé-
pensent der milliers et des millions de dol-
lars dans cette vue. Vous parlez de la
guerre. Qui a contribué au triomphe de
nos armes? N'avons-nous pas tous contri-
bué à fournir les fonds nécessaires à ne
triomphe? Mon comté a pris les premiers
$50,000 de l'emprunt 'national. Nous ne
pensions pas aux chemins, mais à la guerre.
La guerre est maintenant finie et nous di-
sons: donnez-nous de bons chemins? Noos
ne demandons pas la charité. Nous voulons
payer notre part, et nous le pouvons. Nous
avons voté de l'argent pour des chemins
de fer, des ports, des canaux, et mainte-
nant nous voulons de bons chemins. Je
regrette l'opposition que l'on fait au pre-
mier vote que les habitants des campagnes
aient jamais demandé pour les aider à éta-
bir de bons chemins.

M. BALDWIN: Personne dans cette
Chambre n'est plus intéressé que moi à
l'établissement de bonnes routes. C'est une
oeuvre à laquelle dans mon comté j'ai tra-
vaillé depuis une quinzaine d'années. J'ai
fourni de ma poche $5,000 pour aider à con-
truire dix-huit milles de chemins provin-
ciaux. J'étais prêt à dépenser de mille à
deux mille dollars pour la construction d'un
chemin dans mon comté, mais le conseil
municipal a refusé mon offre et le chemin
n'a pas été construit. J'ai considéré que ce

[M. Boyce.]

serait un placement avantageux, puisque la
circulation devait s'accroître de ce fait et
devenir moins pénible.

Cependant, la situation actuelle du pays
ie fait un devoir de m'opposer au projet

dont il s'agit. Ce n'est pas le temps d'en
parler, car nous n'avons pas l'argent qu'il
faut pour en assurer l'exécution. D'ail-
leurs, il n'est pas conforme aux exigences
de la constitution, et la main-d'oeuvre est
très rare, à l'heure qu'il est. Cette somme
de $20,000,0400 serait loin de suffire à cons-
truire des chemins dans tout le pays. Il est
établi que les gouvernements provinciaux
peuvent se procurer de l'argent à un taux
plus faible que ne le pourrait le Gouverne-
mient fédéral. Or, tant que le peuple ne sera
pas libéré du fardeau qui pèse aujourd'hui
sur ses épaumes, procurons-nous à un taux
aussi faible que possible, l'argent dont nous
aurons besoin,'et employons-le au meilleur
de notre propre jugement et sous la direc-
tion de nos ingénieurs provinciaux. Quant
à la province de Québec, elle a prouvé
qu'elle pouvait construire de bons chemins
par l'entremise de ses ingénieurs et sans
avoir besoin de nous. Certes, il y a lieu de
voter contre cette dépense, quand la popu-
lation est déjà surchargée de dettes et que
pour ainsi dire chacune de nos nouvelles
lois augmente encore ce fardeau. Je suis
absolument favorable à l'idée de doter le
pays de bons chemins, mais je suis obligé
.e me prononcer contre ce bill.

M. DAVIDSON: L'honorable ministre vou-
drait-il nous dire, avec toute la lucidité qui
le caractérise, quel avantage il trouve à
emprunter de l'argent, pour des fins pro-
vinciales, à un taux plus élevé que celui
auquel les provinces peuvent en emprunter
pour prolonger les chemins provinciaux?

L'hon. M. R.EID: Si je n'ai pu répondre
plus tôt au désir de l'honorable député,
c'est que d'autres membres de cette Cham-
bre ont eu leur tour avant moi pour adres-
ser la parole. Il est facile de dire pourquoi
le gouvernement fédéral trouve avantageux
d'emprunter de l'argent, même à un taux
élevé, c'est que le peuple canadien est ap-
pelé à retirer des bonnes routes un avan-
tage considérable. Voilà pourquoi j'ai ins-
crit ce bill au Feuilleton. Il est du devoir
du gouvernement fédéral d'aider à cons-
truire de bons chemins dans tout le pays,
et, par conséquent, de fournir l'argent né-
cessaire à cette fin et de le rembourser en-
suite, s'il a été obligé de l'emprunter.

L'honorable député de Red-Deer allègue
que ce projet est contraire à la constitu-
tion. Il n'a pas invoqué cette bonne raison
quand le gouvernement fédéral a accordé à
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l'agriculture des crédits dont le montant
devait être distribué par les gouvernements
provinciaux, c'est même avec plaisir qu'il
a voté en faveur de la proposition compor-
tant que l'argent représentant l'aide accor-
dée à l'agriculture et à l'instruction techni-
que serait distribuée par les gouvernements
provinciaux, sous la surveillance du gou.
vernement fédéral. Ni les juristes de mon
ministère ni le ministre de la Justice lui-
même n'ont prétendu que cette mesure
fût inconstitutionnelle. Je ne crois pas moi-
même qu'elle le soit et que nouse outrepas-
sions nos droits en aidant,à la construction
de bonnes routes. L'honorable député (M.
Davidson) n'ignore pas que les autorités
fédérales ont pris, depuis des années, l'ha-
bitude d'accorder des subventions aux che-
mins de fer provinciaux détenant des char-
tes provinciales' et échappant à la juridic-
tion de ce Parlement. S'il est inconstitu-
tionnel d'aider à la construction de bonnes
routes il l'est tout autant de voter des cré-
dits pour aider à la construction de chemins
de fer comme ceux dont j'ai parlé. Nous
devrions favoriser ces entreprises, qu'elles
soient provinciales ou fédérales, pourvu
qu'elles soient avantageuses à la popula-
tion. Or, l'entreprise qui concerne les
bonnes routes est une de celles-là.

M. DAVIDSON: Une route qui partirait,
par exemple, d'une petite ville de l'Ontario
et se rendrait loin dans la campagne, se-
rait-elle avantageuse aux cultivateurs de la
Saskatchewan?

L'hon. M. RETD: Je crois qu'on procure-
rait un avantage à la population de la Sas-
katchewan au moyen d'une route comme
celle-là et qu'on procurerait pareil avantage
à la population du comté d'Annapolis au
moyen de pareille route établie dans ce
comté. Le gouvernement américain se trou-
ve dans la même situation que le nôtre au
sujet de l'aide à accorder pour la construc-
tion des routes; chacun des Etats-est pro-
priétaire des routes qui y sont construites,
mais cela n'a pas empêché le Congrès de
voter $260,000,000 ou $300,OOO,OOO aux diffé-
rents Etats, pour la construction de bonnes
routes.

M. CLARK (,Red-Deer): Il peut bien le
faire.

L'hon. M. REID: Cependant, les Etats-
Unis emprunteit de l'argent à cette fin, ce
qui les oblige à prélever des impôts sur la
population entière. En ce qui concerne la
situation du Canada, je suis assez optimiste
pour croire que nous pouvons résoudre
d'une manière satisfaisante nos problèmes

financiers et fournir les fonds nécessaires
à l'exécution de ce projet. Je désire confir-
mer la déclaration qu'un député a faite
pendant ce débat-que si nous devons entre-
prendre d'accroître la production, il nous
faut fournir des moyens de transport conve-
nables. Selon moi, le présent bill est un
bon bill. C'est un projet que le Parlement
devrait adopter et que, de plus, la popula-
tion canadienne a déjà approuvé à l'urne
électorale. Elle l'a approuvé en 1911 et à
l'élection générale de 1917 -qui a amené au
pouvoir le ministère d'union. Le projet en
faveur duquel nous sollicitons l'appui de
la députation était inscrit au programme du
ministère ...

Quelques VOIX: Oh ! oh!
L'hon. M. REID: Et la population ca-

nadienne l'a approuvée.

Une VOIX: C'est un brigandage.
L'hon. M. REID: De plus, le discours

du trône l'a promis et il a été remis en
discussion à différentes reprises à cette ses-
sion. Quant à moi, je désire entendre les
députés exprimer leur avis sur le sujet,
mais je ne veux pas imposer de force un
projet, à moins que le sentiment populaire
l'approuve, et je suis certainement d'avis
que le public est avec nous dans cette
affaire.

M. LAPOINTE (Kamouraaka): Nous ne
le sommes pas.

L'hon. M. REID: Je ne veux de sem-
blables prescriptions législatives, à moins
qu'elles ne soient pour le bien de toute la
population. Persuadé qu'il en est ainsi et
que le projet aura pour résultat d'amélio-
rer les communications dans toutes les cir-
conscriptions, je soumets le bill à l'examen
du comité.

M. LAPOINTE (Kamouraska): La ses-
sion est bien avancée pour que nous étu-
dions un tel projet de loi.

M. ROBB: Le ministre nous rappelle
que le discours du trône a promis que le
projet de loi serait déposé; pourtant, il n'en
propose l'adoption qu'aux dernières heures
d'une session assez longue et fatigante.

L'hon. M. REID: Le bill a déjà été mis
en discussion deux ou trois fois.

M. ROBB: Par pure formalité.
L'hon. M. REID: Non, la Chambre l'a

délibéré plusieurs fois.

M. ROBB: Le premier à commenter le biil,
aprèssondépôt,a été un député qui a loyale-
ment appuyé le présent ministère. Il en
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est venu à la conclusion, où bien des gens
dans tout le pays en sont venus à la con-
clusion, nous dit-il, que le ministère n'est
pas digne de dépenser les fonds publics,
c'est-à-dire qu'il ne faut pas se fier à lui.

L'hon. M. LEMIEUX: Il est incapable.

M. ROBB: Le deuxième whip a ensuite
pris la parole et, dans un long discours, il
a combattu le projet de résolution. N'avons-
nous donc pas raison de nous demander si
le ministère parle sérieusement et quelle
situation règne dans tout le pays lorsque
deux des plus zélés partisans du ministère
d'union, depuis sa création, prennent la
parole ce matin pour critiquer ce projet de
loi? Je soumets qu'il est garndement temps
que le premier ministre fasse une déclara-
tion publique, afin que le pays sache si le
ministère agit sérieusement au sujet de ce
projet.

L'hon. M. ROWELL: L'honorable député
déclare que ce bill a été mis de côté jus-
qu'aux dernières heures de la session.

L'hon. M. BUREAU: Bravo!

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
doit se rappeler que le ministre a déjà sou-
mis le projet à la Chambre- deux ou trois
fois et qu'une longue discussion s'est enga-
gée chaque fois. La députation a pleine-
ment eu l'occasion de discuter la question
lorsque la session était bien moins avancée
qu'aujourd'hui.

Quoi qu'il en soit, j'ai pris la parole pour
signaler un aspect ou deux du projet. Le
représentant de Red-Deer (M. Michael
Clark) a.violemment combattu le bill et il
s'est dit surpris de voir que le ministère
déposait un projet semblable. Qu'il me soit
permisde lui dire que l'une des raisons de ce
dépôt c'est que ce projet faisait partie du
programme et de la ligne de conduite que le
ministère d'union s'est tracée lorsqu'il a été
formé. Le premier ministre l'a déclaré à
la population canadienne quand il a fait
connaître à quelles conditions le ministère
actuel avait été établi. Laissez-moi lire un
passage du document que le premier minis-
tre a publié le 18 octobre 1917 pour tracer
les grandes lignes des projets que le minis-
tère d'union était appelé à réaliser.

Le paragraphe 7 de cette déclaration est
ainsi conçu:

7. Le développement des facilités de trans-
port; la direction coopérative des divers ré-
seaux de chemin de fer, afin d'assurer l'écono-
,mie d'exploitation, d'éviter les constructions
inutiles et d'obtenir le service le plus étendu et
le plus effectif des moyens de transport exis-
tants:

[M. Robb.]

Cette politique a été mise à exécution, au-
tant qu'il était possible de le faire actuelle-
ment, par la création d'une commission di-
rigeant tous les réseaux de chemin de fer
sous la haute main du Gouvernement et eLe
sera reprise avec plus de vigueur quand
le Gouvernement aura acquis le Grand-
Tronc et le Grand-Tronc-Pacifique.

M. BUREAU: Cela nécessitera des som-
mes considérables.

L'hon. M. ROWELL:
pencouragement et le développement de la
construction navale et l'établissement de servi-
ces de vapeurs sur' les deux océans et sur les
Grands lacs.

Le Gouvernement a rempli cet engage-
ment de manière à ce que nous possédions
non seulement les chemins de fer, mais
aussi des vapeurs pour former un système
complet de transport du Gouvernement.

Coopération avec les divers gouvernements
provinciaux pour l'amélioration des grandes
routes.

M. CLARK (Red-Deer): Tous les gouver-
nement provinciaux acceptent-ils cette coo-

pération?

L'hon. M. REID: Oui, du moins autant
que je sache.

L'hon. M. ROWELL: C'est ce que je sais
de mon collègue le ministre des Chemins
de fer qui est chargé de cette question. Je
me souviens que la question a été amenée
devant la conférence interprovinciale, à la
fin de l'an dernier et j'ai compris que tous
les gouvernements provinciaux désiraient
vivement cette coopération bien que je ne
me sois pas trouvé en rapport direct avec
leurs représentants.

M. CLARK (Red-Deer): Nous devrions
avoir des renseignements précis.

L'hon. M. ROWELL: Le ministre des
Chemins de fer peut sans ýdoute les donner.

M. CLARK: il dit" autant que je sache".

L'hon. M. ROWELL: Vient ensuite la
quatrième proposition:

Une investigation sur la possibilité d'établir
un service aérien pour servir d'importants' ob-
jets nationaux.

Comprenant que les transports constituent
un des problèmes nationaux des plus essen-
tiels, le gouvernement d'union a décidé d'é-
tudier spécialement les divers aspects de
cette question qui comprend les transports
par chemin de fer, par eau, par terre et
par air.

M. BUREAU: En cela, les bonnes routes
sont secondaires.
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L'hon. M. ROWELL: Nous avons déjà
mis à exécution deux des propositions. Ce
projet de loi a pour but d'exécuter la troi-
sième. Au cours de cette question nous
avons adopté un projet de loi du service
d'aéronautique qui nous permettra de rem-
plir la quatrième.

M. BUREAU: C'est-à-dire si nous avons
les moyens de le faire.

L'hon. M. ROWELL: Parfaitement. Le
Gouvernement se contente de remplir les
promesses qu'il a faites au peuple du Ca-
nada quand il s'est formé.

La séance, ajournée à une heure est re-
prise à trois heures.

Reprise de la séance.
L'hon. M. ROWELL: Quand le .comité

s'est ajourné, à une heure, je venais de
terminer mes allusions à la déclaration faite
par le premier ministre à l'époque de la
formation du gouvernement unioniste et in-
diquant la politique que ce gouvernement
entendait suivre. Conséquemment en pré-
sentant ce projet de loi le Gouvernement ne
fait que remplir ses promesses au pays à
cette époque.

L'honorable député de Red-Deer (M.
Clark) a soulevé la question de constitution-
nalité de la mesure proposée. Je ne vois
pas sur quoi mon honorable ami se base
pour mettre en doute sa constitutionnalité.
Il est bien du domaine du parlement fédéral
d'adopter une loi de cette nature afin de
donner aide aux provinces pour la construc-
tion et l'entretien de bonnes routes dans les
provinces. Je crois que mon honorable ami
pourrait présenter de sérieuses objections si
le Gouvernement se, proposait de construire
des routes dans les provinces contre le vœu
de celles-ci, mais ce n'est pas du tout ce
que le projet de loi a en vue. Rien ne peut
être fait en vertu de cette loi sans le con-
sentement complet et l'approbation des pro-
vinces. Depuis l'ajournement du comité je
me suis assuré que, lors de la conférence
interprovinciale, cette question a été étu-
diée- et l'on me dit qu'il n'y a pas eu de
divergences d'opinion. De, fait, tous ceux
qui y assistaient se sont chaleureusement
prononcés en faveur de cette proposition.

Mon honorable ami (M. 'McMaster) a sou-
levé cette question générale de savoir si un
gouvernement devrait prélever des deniers
qu'un autre gouvernement dépenserait. Ce
sujet a été discuté avant la confédération
et il y aurait beaucoup à dire pour approu-
ver la suggestion qu'un gouvernement ne de-
vrait pas percevoir des deniers qu'il donne-
rait ensuite à un autre pour les dépenser.

Mais quoi que nous pensions de cette
question, les auteurs de la Confédération
l'ont réglée pour nous. Il est trop tard pour
nous de vouloir décider l'affaire sur cette,
base. En vertu de l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord, les provinces ont,
avant la Confédération, remis de gros reve-
nus au Dominion et l'on a adopté une dis-
position' dans le, but de les dédommager en
leur faisant payer des subventions par le
trésor fédéral.

De temps à autre, ces subventions ont été
accordées et augmentées afin de permettre
aux provinces d'accomplir les divers servi-
ces publics que leur a confiés l'Acte de l'A-
mérique britannique du Nord. Nous devons
donc étudier la question en elle-même, in-
dépendamment de l'objection constitution-
nelle soulevée par mon honorable ami de
Red-Deer (M. Clark), et de celle de l'hono-.
rable député de Brome (M. McMaster). Voi-
ci la question. Est-il d'intérêt public que le
Gouvernement du Canada aide à la cons-
truction, à l'amélioration et à l'entretien
des grandes routes du pays? Si c'est là une
affaire purement du domaine local et do-
mestique, on peut prétendre avec raison et
avec force que le Parlement du Canada ne
devrait pas adopter le proposition. Mais je
pense qu'il est difficile de soutenir avec rai-
son que la question des bonnes routes est
exclusivement de ressort local et domesti-
que. Je pense que c'est là une des questions
les plus importantes que nous ayons à étu-
dier dans l'intérêt de l'amélioration et du
développement de tout le pays. Les routea
sont reliées à nos chemins de fer; ce sont
les seuls moyens de communication entre
les demeures de milliers, que dis-je, de mil-
lions d'habitants et les divers centres du
pays. De bonnes grandes routes dans tout'
le Canada sont d'une importance nationale.
De plus, de bonnes routes contribueront au
bien-être public en augmentant le confort
des habitants de la campagne. Je dirai
même qu'elles les engageront à demeurer
sur les fermes et à augmenter la production.
En un mot, les bons chemins amélioreront,
en général, les conditions de la vie rurale
au Canada, .comme dans tous les pays où
de bonnes routes ont été construites. Je
prétends donc que la question des bons ohe-
mins est d'intérêt public et que le gouverne-
ment fédéral peut convenablement s'en oc-
cuper, ayant en vue le bien-être, le progrès
et la prospérité de tous les citoyens du Ca-
nada. Le projet de loi peut donc être jus-
tifié pour ces motifs.

Voyons maintenant le dernier argument
exprimé avec tant de vigueur par l'honora
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ble député de Red-Deer (M. Clark) la dé-
pense de l'argent à ce moment. A mon sens,
c'est la seule raison sérieuse. Pour tout le
reste, la proposition est tellement d'intérêt
général, que la Chambre ne devrait pas hé-
siter à l'adopter unanimement. J'admettrai
toutefois que, étant donnée la situation
créée par la guerre, on a raison de se de-
mander s'il est sage d'affecter, à cette heure,
une grande somme d'argent aux bonnes
routes.

Tout en reconnaissant les considérations
importantes présentées au comité par l'ho-
norable député de Red-Deer (M. Clark), le
Gouvernement en est venu à la conclusion-
ce qui a été annoncé dans le discours du
trône et est compris dans le bill-qu'il est
d'intérêt public que nous accordions de
l'aide aux bonnes routes comme faisant par-
tie de notre programme pour le progrès na-
tional.

Il y a deux choses qu'il faut se rappeler.
Notre dette considérable constitue un lourd
fardeau pour les contribuables, et le seul
moyen de faire face à la situation est d'aug-
menter la production nationale. Nous pou-
vons y contribuer en améliorant la vie de
la campagne et en invitant ainsi le travail-
leur de la terre à demeurer sur sa ferme ou
à y retourner. Toute augmentation de la
production nationale nous aide à porter le
fardeau du pays. J'admets que nous ne -de-
vons pas faire de dépenses, en ce moment,
qui ne rapporteraient rien. Il faut économi-
ser et les contribuables canadiens auront
probablement besoin d'apprendre à beau-
coup plus économiser avant de se débarras-
ser des dettes que la guerre nous a imposées.

M. CLARK (Red-Deer): Et aussi le gou-
vernemerit canadien.

M. BUREAU: Très bien! très bien!

L'hon. M. ROWELL: Cela pourrait égale-
ment être sujet à discussion. Tout de même,
je 'prétends que toutes dépenses bien com-
prises qui augmentent le pouvoir de pro-
duction des citoyens nous aident à suppor-
ter le poids des dettes et à les acquitter. Je
dis donc que nous devrions faire cette dé-
pense publique pour cette raison, et pour
la raison précédente, qui a été un motif
important de nombre de projets du Gouver-
nement, à cette session; je veux dire qu'il
est sage de fournir de l'emploi durant la
période de restauration qui suit la guerre.

Le Gouvernement trouvait de son devoir
d'adopter les mesures qu'il pouvait pour
encourager la construction de travaux pu-
blics et les entreprises productives afin de
donner de l'emploi à ceux qui n'en avaient

[L'hon. 'M. Rowell.]

pas. Pour ces raisons je maintiens que le
bill présenté par le ministre des Chemins de
fer n'est pas opposé à l'intérêt public; qu'au
contraire il y est favora-ble et qu'il mérite
l'appui de toute la députation.

M. DAVIDSON: Est-ce que l'honorable
ministre, avant de reprendre son siège vou-
drait bien s'appliquer à la solution d'une
difficulté que j'ai signalée, sans grand suc-
cès, je crains, au ministre des Chemins de
fer, à savoir: Quelle raison valable peut-
on donner pour justifier une opération qui
fait que le gouvernement fédéral emprunte
de l'argent qu'il paie un taux plus élevé
que les provinces et qu'il prête aux pro-
vinces pour des fins purement provinciales?

L'hon. M. ROWELL: Si l'on admet que
la question est purement d'intérêt local, on
ne saurait répondre à l'honorable député,
peu importe le cours du marché financier.
Le gouvernement fédéral ne devrait pas dé-
bourser des fonds pour une fin purement
locale, que le taux d'intérêt payé par le
gouvernement fédéral soit plus élevé ou
moins élevé; mais, s'il s'agit d'une question
d'importance nationale, et j'ai fait entendre
que jela considèrecomme telle-alors ce Gou-
vernement a raison de dépenser les fonds
nécessaires pour encourager une entreprise
d'intérêt national alors même qu'à certains
stages de ces arrangements le Gouverne-
nient paie cet argent un peu plus cher que
ne le paieraient les provinces. Je ne sais
pas au juste quelle est la situation mais si,
par suite des conditions conséquentes à la
guerre, le gouvernement fédéral se voit
obligé de' payer plus cher que les provinces
les fonds qu'il emprunte, pareil état de
choses n'est que temporaire. Cette situa-
tion n'existait pas par le passé-je ne con-
nais pas les détails de la situation financière
à l'heure qu'il est-mais j'ose croire que
l'avenir ne verra pas pareil état de choses
et nous ne devrions pas baser notre poli-
tique sur une situation purement tempo-
raire.

M. BUREAU: J'ai suivi avec intérêt le
discours de l'honorable ministre (M.
Rowell). En faveur du présent bill il a
avancé un argument qui m'a surpris, ve-
nant du président du Conseil privé. Il a
déclaré que le présent bill était une partie
de la législation promise dans le discours
du trône. Mon honorable ami devrait être
le dernier à invoquer le discours du
trône pour justifier la mesure actuelle-
ment devant la Chambre. Il y a
quelque temps j'ai porté à son atten-
tion le fait qu'il présentait à la Cham-
bre un décret du conseil, ou un projet de
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résolution je parle de son projet des loge-
ments---et nous demandait de l'adopter 'sans
présenter un projet de loi et sans donner à
la députation l'occasion de discuter le pro-
jet.' J'ai pris la peine de me procurer un
exemplaire de la " Gazette officielle " qui
contenait le discours du trône et de signaler
à l'attention de l'honorable ministre la légis-
lation qui y avait été promise, et j'ai dé-
claré qu'à mon avis il ne traitait pas le Gou-
verneur général d'une manière -généreuse-
je dirai même décente-lorsqu'il reoulait
devant l'obligation de présenter un bill en
Chambre et nous demandait plutôt de rati-
fier un décret du conseil. Le discours dù
trône promettait, en ces termes mêmes,
qu'un projet de loi sur les logements, serait
présenté à la Chambre et que la députation
aurait l'occasion de le discuter de la ma-
nière ordinaire. Je trouve donc que mon
honorable ami ne devrait pas invoquer le
discours du trône pour justifier l'adoption
du présent projet de loi. Si le 'Gouverne-
ment, et tout particulièrement mon hono-
rable ami le président du Conseil privé tien-
nent à faire honneur à la parole du Gouver-
neur général dans le discours du trône mon
honorable ami aurait dû être le premier à
remplir cette promesse et proposer 'à la
Chambre un bill sur les logements; mais il
a refusé absolument de le faire: il a refusé
à cette Chambre l'occasion de discuter un
bill, clause par clause. Je n'attache donc
par grande importance à cet argument.

Son deuxième argument se basait sur la
constitution. Il a déclaré que l'état des
choses a changé et que nous devons nous
conformer à la nouvelle situation En ce qui
me regarde personnellement, il ne peut se
présenter en ce pays aucune situation qui
me fasse manquer à la constitution. Nous
avons entendu en cett Chambre en 1917 des
déclarations extraordinaires au sujet de la
constitution; j'étais de ceux qui s'oppo-
saient alors à ces déclarations. La consti-
tution est le compromis en vertu duquel ce
Dominion existe aujourd'hui. N'était de
ce compromis il n'y aurait pas eu de Confé-
dération et si les auteurs de cette constitu-
tion vivaient aujourd'hui ils ne toléreraient
pas qu'aucun homme, surtout un président
du Conseil privé, dise que la constitution
doit passer après les besoins du pays.

L'hon. 'M. ROWELL: Mon honorable ami
a dû donner une fausse interprétation à ce
que je disais. Je n'ai pas prétendu que la
constitution devrait venir en deuxième lieu.
J'ai déclaré que cette législation ne déroge
pas à la constitution.

M. BUREAU: Je dis qu'elle n'est nulle-
mer>t autorisée par la constitution; c'est sur

ce point que j'attaque l'argumentation de
mon honorable ami. Nous savons qu'un des
articles du programme tory est la centra-
lisation. On commence par dire: eous
fournirons de l'argent aux provinces ou
nous leur prêterons. Puis, après avoir in-
séré cette première donnée, on administrera
toute l'entreprise . Quand la question de
l'instruction technique a été soumise à la
Chambre nous avons appelé l'attention sur
les périls qu'offrait l'intervention du, parle-
ment fédéral dans des sujets de cette nature.
Je prétends que toute question qu'on a ré-
servée exclusivement à la compétence des
législatures provinciales devrait relever des
provinces. Mon honorable ami (M. Rowell)
prétend que les provinces dépenseront cet
argent. Mais les provinces doivent arrêter
une entente avec le gouvernement fédéral,
et c'est le bâton dont celui-ci là menacera.
Le gouvernement fédéral -a le droit de dé-
terminer la nature de la route qui sera cons-
truite, ce qu'en devront être les plans et
devis ainsi que la région du pays où elle
sera construite. Il est bien bon de dire
que cela s'accomplira de consentement mu-
tuel, mais si l'une des parties refuse d'ac-
cepter l'entente, celle-ci n'existera certaine-
ment pas. Le président du Conseil dit:
Cela ne sera pas notre faute. Tout ce que
la loi oblige les provinces de faire, c'est de
s'entendre avec les autorités fédérales. Si
elles refusent d'agir en cette'façon, elles
ne bénéficient pas de cette loi.

C'est là une théorie absolument fausse
et cela signifie, en réalité, un empiétement
dins des questions qui sont exclusivement
du domaine des provinces. La question sou-
levée par mon honorable ami de Red-Deer
est de la nature de celles qui s'imposent
aux réflexions de tous les habitants du
pays. On déclare que les ministres qui ont
pris part à la conférence interprovinciale
ont approuvé le projet. Eh! bien, mqnsieur
l'Orateur, je ne siège pas ici simplement
en qualité de représentant de la province de
Québec, légiférant uniquement pour cette
partie du Canada, je représente ici le Ca-
nada tout entier. Or, il arrive que la divi-
sion que j'ai l'honneur de représenter se
trouve dans la province de Québec. Repré-
sentant la population du Canada, je sous-
cris sans réserve aucune aux paroles de mon
honorable ami de Red-Deer, qui sont exac-
tes en tous points. Nous n'avons pas 20
millions de dollars à dépenser, et si nous
aimons notre pays ainsi que nous faisons
profession de l'aimer et ainsi que nous de-
vrions l'aimer, et si c'est notre désir de
maintenir le crédit du Canada, nous ne pou-
Vons donner de l'argent à ceux qui sont
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plus riches que le gouvernement fédéral et
dont le crédit est meilleur que celui de ce
dernier. En présence de la situation finan-
cière .du Canada comparée à celle des pro-
vinces qui sont bien plus en état de pour-
voir à leurs propres besoins et de se pro-
curer de l'argent d'une façon bien plus avan-
tageuse que le gouvernement fédéral ne peut
le faire, pour l'exécution de différents pro-
jets, cette vérité devrait sauter aux yeux
de tout homme raisonnable. Mon honora-
ble ami dit qu'un des problèmes que nous
devons résoudre, aujourd'hui-et qu'on in-
voque pour excuser cette loi-c'est l'oppor-
tunité de faciliter le transport. Je tombe
parfaitement d'accord avec lui sur ce point.
Ce qui coûte le plus cher au cultivateur,
c'est le transport de ses produits au marché,
et je ne crois pas que le seul fait d'améliorer
un chemin conduisant à la gare fasse beau-
coup de différence pour le cultivateur, lors-
qu'il calcule, à la fin de l'année, ce que lui
a rapporté chaque arpent de sa terre. Ce
que j'entends par bonnes routes sont les
routes macadamisées ou revêtues de béton,
qui seront permanentes. Il ne suffit pas
d'arrondir une route et de l'égoutter, car
dès que la pluie tombe, les ornières appa-
raissent et les chemins sont dans un état
pire et plus dangereux -qu'ils ne l'étaient
auparavant, puisqu'on est exposé à déraper
et à glisser dans la fondrière. Nous avons
besoin du transport d'un marché à un autre,
et les moyens qu'il nous faut à cette fin
doivent comprendre l'accès facile à d'autres
marchés. Que mon honorable ami remette
ces 20 millions de dollars au ministre de la
Marine, en vue de construire des navires.
Ce serait faire quelque chose pour le Ca-
nada. Il n'y aurait pas de danger que cet
argent servît à des fins politiques, en temps
d'élection, d'avoir un chemin établi dans
une localité plutôt que dans une autre. On
lance ce projet comme appât aux électeurs
des différentes provinces, en temps d'élec-
tion. Cette réserve de fixer l'emplacement
des routes partout où cela vous plaît, et
l'emploi de n'importe quels matériaux qu'on
préfère, est une restriction injuste pour les
provinces. Si mon honorable ami le pré-
sident du Conseil privé, qui est dans les
secrets du Gouvernement et qui, sans doute,
connaît mieux, croit que le Canada peut
dépenser 20 millions de dollars dans les
grands chemins, après avoir pourvu aux
moyens de transport dont nous av>ns he-
soin pour mettre notre grain sur tous les
marchés du monde, que le Gouvernement
donne alors l'argent sans condition ni ris-
triction aux provinces qui le dép.'seront
à la construction de routes publiques aux

[M. Bureau.]

endroits qu'elles jugeront à propos de choi-
sir à cette fin. Dans pareille éven:uEté,
on n'aura plus le soupçon que ce bil cons-
titue un expédient politique à l'usage du
ministre des Chemins de 7er.

Pendant que je suis sur ce sujet, je me
permettrai, entre parenthèses. de féliciter
mon honorable ami sur 1Ifabileté qu'il clé-
ploie à employer l'argent aussi avantagen-
semuent que possible pour des fins politi-
ques. Si jamais il y a un homme, non seule-
ment dans cette Chambre, mais n'importe
où ailleurs qui puisse le faire, c'est bien l'ho-
norable ministre des Chemins de fer. S'il
veut se tenir à la hauteur de sa réputation,
je suis sûr qu'il ne manquera pas l'occasion
de se servir de l'argent au profit du parti
qu'il pourra représenter, soit unioniste, soit
conservateur. Je ne saurais trop recoin-
mander auprès du Conseil privé s'il pense
que nous avons 20 millions de trop dans le
trésor dont nous ne savons quoi faire, de re-
mettre cet argent au ministre de la Marine,
et le ministre des Chemins de fer pourra
joindre ses efforts à ceux de son collègue
et ainsi accomplir des merveilles. Nous
nous sommes portés acquéreurs d'immenses
réseaux de chemins de fer, et quand nous
transportons notre blé ou d'autres produits
nous ne voulons pas arréter à Halifax ou
à Montréal; nous voulons qu'ils traversent
l'océan et atteignent les marchés européens,
parce que nous avons besoin d'argent pour
acquitter nos dettes. Si l'honorable minis-
tre des Chemins de fer voulait consulter
son ami M. Han1 na, et, avec le ministre de
la Marine, calculer ce que le Canada gagne-
rait en employant vingt millions pour la
construction de navires et pour annoncer
le pays de sorte que nos produits puissent
atteindre tous les marchés, je dis qu'en ai-
dant à profiter de toutes les occasions pos-
sibles pour obtenir une balance commercia-
le en notre faveur, il ferait là quelque chose
qui serait tout à son honneur. Mais qu'il ne
dépense pas cet argent pour des fins poli-
tiques, feignant une générosité prodigue en-
vers les provinces qui les obligera, je sup-
pose, à chanter les louanges du gouverne-
ment fédéral.

Mon honorable ami le président du con-
seil privé dit que cela va procurer du
travail à ceux qui n'en ont pas. Eh bien,
il n'y a qu'une seule province qui peut four-
nir du travail pendant douze mois de l'an-
née. C'est la Colombie-Anglaise. Les cré-
dits qui ont été votés jusqu'ici avaient pour
but d'aider les personnes sans travail à
traverser les difficultés du rigoureux hiver
que nous avons au Canada. Je ne pense
pas que la somme de 40 p. 100 qui est indi-
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'quée dans ce bill, ni que les accords à in-
tervenir entre les provinces et le ministre
des Chemins de fer soient prêts en temps
voulu pour fournir du travail à baucoup

-de gens en '1919. De- toute façon, ce ne sera
qu'une mesure temporaire et nous n'at-
teindrons pas le *but que nous visions en
votant les autres crédits, c'est-à-dire le
moyen de procurer du travail pendant l'hi-
ver, car, pendant l'hiver il faudra suspendre
ces travaux ou alors gaspiller l'argent. Qai-
conque s'est occupé de construction de rau-
tes doit savoir que l'on ne peut pas cons-
truire, ni même tenter de construire de bon-
nes routes soit en automne ou en hiver.
Il est impossible de faire écouler comme
il faut les eaux et d'avoir le terrain en
état de recevoir la fondation d'une bonne
route. Je ne pense pas que l'argent soit
employé à tailler des chemins dans les bois
pour les fins de colonisåtion. Les provinces
qui ont entrepris la construction de bonnes
routes laissent aux municipalités le so:n de
construire les chemins qui relient les rang3
ou les groupements à la route principale.
Si je comprends bien, (si je me trompe je
-demanderai d'autres, explications), les rou-
tes qu'ils s'agit de construire font partie
d'un réseau que l'on veut établir dans ies
différentes provinces et sont des routes per-
manentes. Je veux bien croire, comme un
de mes collègues l'a dit (je crois que c'est
mon honorable ami de Kingston) que ces
routes seront certainement très avantageu-
ses pour les automobiles. Mais avant de
nous occuper des promenades en automo-
biles, équilibrons d'abord nos finances de
façon à ne pas grever le peuple d'un im-
pôt qu'il ne peut pas supporter. Nous de-
vons tenir compte de notre situation finan-
cière. Nous sommes surchargés d'obliga-
tions, nous allons emprunter 100 millions,
parce que nous ne pouvons pas faire toucher
les deux bouts. Dépenser de l'argent pour
des routes quand il y a tant d'autres choses
essentielles auxquelles on pourrait appli-
quer cet argent, n'est ni plus ni moins
qu'un luxe. Je ne suis pas opposé aux
bonnes routes. Au contraire, j'ai toujours
approuvé l'idée et, suivant la demande qui
m'en avait été faite, j'ai parcouru la pro-
vince de Québec pour engager les cultiva-
teurs à aider à la construction des bons
chemins. Mais je ne représente pas ici
des intérêts spéciaux ni aucune province
en particulier. Je suis ici pour travailler
dans l'intérêt du Dominion du Canada, et
je pense qu'on a tort de dire que parce
qu'une province a besoin de bonnes routes
et ne peut le faire sans l'aide de l'adpninis-
tien fédérale, nous devrions imposer cette

obligation à tout le pays. Cetfe idée ne
devrait pas entrer d'ans l'esprit d'un député.
Si les désirs de sa province sont tels qu'il
se croit obligé d'y obéir parce qu'ils sont
justes, il doit tout d'abord tenir compte de
l'intérêt général du Canada et examiner si
nous avons les moyens d'accéder à ces dé-
sirs.

C'est là un argument qui demande à être
étudié indépendamment des autres.

'Nous en sommes rendus à un point où il
nous faut obtenir de l'argent et cela au
moyen d'un emprunt national. Force nous
est de demander au public de souscrire les
obligations que le ministre des Finances
doit placer sur le marché, et entre autres
choses il faudra dire au public que noua
allons consacrer 20 millions de cet em-
prunt à l'amélioration des chemins, au béné-
fice des diverses provinces. A mon avis,
pareille proposition ne saurait rallier l'ap-
probation des hommes d'affaires, ni réelle-
ment d'un seul esprit averti. Combien nous
coûtera cet emprunt? Nous ignorons le
taux d'intérêt que le ministre fixera pour
les obligations qu'il doit émettre, en annon-
çant son prochain emprunt. Nous aurons
peut-être à payer 6 p. 100, et à mon avis
nous le paierons, surtout si le ministre des
Finances ne résiste pas aux clameurs de
ceux qui lui demandent de vendre ces obli-
gations imposables ou de les assujétir à
l'impôt sur le revenu.

M. LAPOINTE (Kamouraska): C'est ce
qu'il faudrait.

M. BUREAU: Mon honorable ami (M.
Lapointe) dit "c'est ce qu'il faudrait" et je
souscris à son avis. Il n'y a pas lieu d'exo-
nérer ces obligations de l'impôt; car à mon
avis, il faudrait taxer tous les revenue, de
toute source. Quel intérêt pourrait-on fixer
sur ces obligations, sans que cet intérêt leur
soit préjudiciable sur le marché financier?

Un hon. DEPUTE: 5 p. 100.

M. BUREAU: Cinq. Il est plus probable
que ce sera un intérêt de 6 à 7 p. 100: Si
les obligations sont imposables, la réponse
du véritable patriote à l'appel du ministre
s'atténuera en proportion directe de la ré-
duction des bénéfices qu'il retirera des obli-
gations. C'est à fort bon droit qu'on a dit
ici même qu'aujourd'hui les obligations de
l'emprunt de la Victoire passent aux mains
du capitaliste. Ce capitaliste chantera des
hymnes patriotiques, mais il tâchera d'ob-
tenir autant de revenu que possible de ces
obligations de l'emprunt de la Victoire et
de la Liberté, pour se soustraire au paie-
ment de l'impôt sur le revenu. Je n'ai pas
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le bonheur--non, disons plutôt le malheur-
de figurer, parmi les millionnaires, et par
conséquent l'impôt sur le revenu que je
paie à l'Etat ne vient pas des obligations
de la Victoire, puisque je ne puis en ache-
ter.

Mais si le public demande: Quel emploi
allez-vous faire de cet argent? et que le Gou-
vernement prétende qu'il emploiera l'argent
qu'il va emprunter dans le seul but d'a-
morcer les provinces, parce qu'elles veulent
construire des chemins, alors, à titre de
membre du Parlement, je répondrai: "Non"
Les provinces sont parfaitement en mesure
de construire leurs propres réseaux de
routes. Il n'y a pâs une province du Domi-
nion dont le crédit ne soit aussi solide que
celui de l'Etat, et si les contribuables de ces
provinces ont si fort à coeur la construction
de ces routas, et qu'il leur faille rembourser
le Gouvernement et payer une taxe pour
cela, alors qu'ils mettent la main dans leur
propre gousset, qu'ils paient cette taxe à
la province, puis faisons respecter les pri-
vilèges, les droits et les pouvoirs des diver-
ses provinces, comme le veut la constitution.

A mon avis, nulle raison valable n'auto-
rise le Gouvernement à saisir la Chambre
de ce bill maintenant; au contraire, tout
nous invite à protéger le crédit du pays, à
prêter notre aide au commerce, à inspirer
au public la confiance que nous saurons
légiférer utilement et que nous ne tolérerons
pas de gaspillage de l'argent qu'il nous faut
emprunter pour combler le déficit. Prou-
vons au public par les lois que nous votons
ici que nous tenons à n'adopter que les me-
sures d'absolue nécessité et d'importance
essentielle au bien-être du pays.

J'en conviens, il importe d'établir de bons
chenqins par tout le pays non seulement
pour les besoins de l'industrie des trans-
ports, mais encore pour nombre d'autres rai-
sons. En préconisant la construction des
bons chemins, je vise plus loin que la ques-
tion des transports. Si nous avons de bons
chemins dans tout le Dominion, l'harmo-
nie et la concorde régneront au pays. Les
bons chemins encouragent à voyager, et par
là même les relations entre pa-ticu'era: J'en
suis convaincu, s'il existait de bons che-
mins entre les Trois-Rivières et Toronto, les
citoyens de cette dernière ville descendraient
en automobile aux Trois-Rivières et y ver-
raient une charmantq population.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Vous au-
riez peut-être une loge orangiste dans votre
ville.

M. BUREAU: Nous aurions peut-être
une loge orangiste et rien ne l'empêcherait.

[M. Bureau.]

J'approuve volontiers tout ce qu'il y a de
bon chez les autres. Je parle en toute sin-
cérité en disant que je suis chaud partisan
des bonnes routes et j'estime qu'elles sont
essentielles au bien-être du peuple. Seule-
ment, à mon avis, un homme fait erreur a
construisant une maison de 20,000 dollars
quand il ne possède que 10,000 dollars, car
s'il devient insolvable, sa famille et ses
descendants n'en bénéficieront pas. Les
raisons alléguées par le président du con-
seil à l'appui de cette proposition ne suffi-
sent pas pour me convaincre.

Le travail que l'on donnera au soldat ne
durera pas plus d'un mois, l'hiver va finir
et le travail cessera. Une autre raison qr
me force à m'opposer à ce projet, c'est que
je ne veux pas que mes honorables amis
qui siègent de ce côté-ci de la Chambre
aient à supporter ce fardeau de $20,000,000
après les prochaines élections, quand ils sié-
geront de l'autre côté, et si on doit le leur
imposer, je veux qu'ils soient capables de
donner des explications et de bonnes rai-
sons à ce propos. Voilà une des raisons qui
me forcent à ne pas appuyer cette mesure.
Il ne semble pas aujourd'hui que nous

ayons les moyens de l'appliquer, et par con-
séquent, je m'y oppose.

M. EDWARDS: Si la dernière raison don-
née par mon honorabe ami (M. Bureau)
était la seule, il ne serait pas nécessaire
pour personne d'aller plus loin. J'estime
que nous ne devons pas avoir d'inquiétude
sur la responsabilité (lui retomberait sur lui
et ses collègues de l'opposition, quand ils
siégeront de ce côté-ci de la Chambre, parce
que je ne pense pas que ce sera dans un
avenir très rapproché.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Ce sera
dans les nouveaux édifices parlementaires,
pas ici.

M. EDWARDS: D'après les derniers rap-
ports, 'les travaux ne se font pas rapidement
dans les nouveaux édifices du Parlement,
de sorte que dans tous les cas, il faudra en-
core du temps avant que les honorables dé-
putés de l'opposition prennent la responsa-
bilité du Gouvernement. Mon honorable
ami a reconnu la constitutionalité de cette
loi, et si j'ai bien entendu ces paroles, il a
dit: "Rien ne lui ferait ignorer la constitu-
tion." Il me semble que si nous devions
remettre cet argent aux provinces pour
qu'elles le dépensent comme nous l'indique-
rions pour la construction ou l'améliora-
tion des routes, cela soulèverait la même
objection au point de vue constitutionnel
que si nous avions donné 40 pour cent, et
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si nous avions une convention écrite ou
autre avec les provinces sur la façon dont
l'argent devrait être dépensé.

M. BUREAU: J'admets cela, mais on
n'imposerait pas à dette subvention une
condition politique.

M. EDWARDS: Si mon honorable ami ad-
met qu'ert donnant cet argent aux provin-
ces, cela peut soulever une objection au
point de vue constitutionnel...

M. BUREAU: Dans le but spécial, de
construire des chemins.

M. EDIWARDS: . ..fDans, le but spécial,
certainement, d'améliorer les routes, alors
mon honorable ami pourrait dire, un peu
plus loin qu'il consent ýà donner l'argent
aux provinces.

M. BUREAU: Comme une augmentation
de la subvention.

M. EDWARDS: Comme une augmenta-
tion de la subvention dans un but spé-
cial.

M. BUREAU: Non; pas pour un but spé-
cial.

M. EDWARDS: Ce but spécial est l'amé-
lioration des routes. Mon honorable ami
est connu, non seulement aujourd'hui, mais
depuis plusieurs années pour avoir voté en
faveur de remettre l'argent aux provinces
dans le but spécial de construire des routes.

En 1912, mon honorable ami a voté sur
cette question et il a fait la même chose en
1913. Dans ces deux oècasions, mon honora-
ble ami a appuyé l'amendement proposé par
le Sénat et il a parlé en faveur de son adop-
tion-cet amendement ne s'opposait pas à
ce que le gouvernement fédéral donne de
l'argent aux provinces, mais il désirait qu'il
soit donné aux gouvernements provinciaux
pour qu'ils s'en servent dans le but spécial
de construire et d'améliorer les chemins-et
il avait avec lui l'honorable -député de Red-
Deer (M. Clark) et beaucoup d'autres qui
étaient membres du Parlement à cette épo-
que et qui siègent e1qcore aujourd'hui dans
la Chambre. A l'odcasion dont il s'agit,
l'honorable député (M. Clark) n'a pas dit
qu'il s'agissait d'une politique contraire à
la constitution. Ni lui ni l'honorable dé-
puté de Trois-Rivières (M. Bureau) ne se
sont opposés au principe que le gouverne-
ment fédéral dépense de l'argent à cette in-
tention. Au contraire, le premier était for-
tement en faveur de cette politique. L'ho-
norable député (M. Clark) a dit:

Nous voudrions avoir ces routes.... i1 n'y
a pas de raisons pour que le Gouvernement
n'accepte pas l'amendement.

C'était l'amendement du Sénat qui pro-
posait d'accorder l'argent aux provinces.
Aujourd'hu4, un des forts arguments de
l'honorable député, qu'il a sontenu avec
une grande vigueur, c'est que la politique
est inconstitutionnelle, et sur ce point il est
appuyé par l'honorable député d'Annapolis
(M. Davidson). Sir Wilfrid Laurier n'a
pas soulevé la question de savoir si la poli-
tique était constitutionnelle en 1912 ou en
1913. J'ai parcouru les débats de ces deux
années, et je n'ai pas trouvé que quelqu'un
ait soulevé cette question de l'un ou de
l'autre côté. Il y a eu alors une différence
d'opinion, comme il y en a maintenant, à
propos de savoir si l'afgent serait donné
aux provinces en leur permettant de s'en
servir comme elles le voudraient, pourvu
qu'il soit dépensé pour des routes.

Voilà l'attitude qu'ont adoptée en 1912 et
en 1913 un certain nombre d'honorables dé-
putés qui occupent encore un siège dans
cette Chambre. A cette époque, sir Wilfrid
Laurier n'a pas soulevé d'objection parce
que le Gouvernement proposait d'aider les
gouvernements provinciaux relativement à
la construction et à l'amélioration des gran-
des routes. L'ancien chef libéral deman-
dait simplement que les fonds fussent remis
entre les mains des autorités provinciales
sans que le gouvernement fédéral imposât
d'autre condition que celle de les appliquer
aux fins pour lesquelles le Parlement les
avait votées. J'ai appuyé le bill qui fut
soumis au Parlement à cet effet en 1912, et
encore en 1913. Le bill décrétait que le gou-
vernement fédéral aurait son mot à dire
relativement à la dépense de ces sommes,
et j'ai soutenu à maintes reprises que le
Parlement ne peut se désister de cette atti-
tude. Je prétends que si le Parlement vote
certaines sommes pour les fins de l'ensei-
gnement technique, de l'agriculture, des
bonnes routes ou pour toutes autres fins
spécifiques, mais faisant partie des attribu-
tions exclusives des provinces, nous sommes
responsables du vote de ces deniers publics
et 'nous devons avoir notre mot à dire
quant à la façon dont ils seront dépensés
(Applaudissements). Le Parlement ne doit
pas se désintéresser de la question. Je l'a-
voue en toute sincérité, M. le Président, j'ai
certains doutes au sujet du présent bill. Je
suis fortement en laveur, je le répète, du
principe que le gouvernement fédéral con-
tribue à l'amélioration de nos grandes rou-
tes. Le projet est justifié à tous les points
de vue. Je crois que l'intérêt général du
Canada' exige que le pouvoir fédéral aide
les autorités provinciales à améliorer notre
système de voirie. Je suis porté à douter,
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cependant, parce que je contaste que
l'honorable député d'Antigonish-et-Guysbo-
rough (M. Sinclair) garde le silence depuis
que s'est ouvert le présent débat. Le chef
de l'opposition s'est bien gardé aussi de
prendre la parole et le silence de mes ho-
norables amis ne me dit rien qui vaille.
tExclamations). On a parlé de manoeuvre
politique, à propos du présent bill et pou
ma part, j'avoue que le silence de mes ho-
norables amis me laisse perplexe. 'Si l'ac-
quiescement qu'ils donnent à l'adoption du
projet de loi signifie que les différents gou-
vernements provinciaux auront la haute
main quant à la dépense de ces sommes
sans que le gouvernement fédéral ait son
mot à dire, je prétends que la chose serait
infiniment regrettable.

Au cours du débat qui a eu lieu ici l'autre
soir à ce sujet, j'ai proposé une ligne de
conduite qui mérite d'être étudiée. Certains
honorables députés ont soulevé la question
politique à propos de l'adoption du présent
bill. L'honorable député de Trois-Rivières
(M. Bureau) a laissé pericer sa crainte que
ces sommes ne soient appliquées à des fins
politiques. Puisque le Parlement vote ces
deniers publics le devoir lui incombe au-
tant que faire se peut d'entamer cette dé-
pense de toutes les garanties possibles aux
fins d'empêcher que les gouvernements des
provinces utilisent ces deniers pour les
fins politiques et suivant moi c'est très fa-
cile.

M. McCREA: De quelle manière vous y
prendrez-vous?

M. ED'WARDS: Ces deniers publics que
le Parlement consacre à la construction et
à l'amélioration des grandes routes de-
vraient être dépensés sur des routes du
type le meilleur, des routes modèles; les
ingénieurs des gouvernements provinciaux
et du gouvernement fédéral peuvent s'en-
tendre à ce sujet. 'Les conditions peuvent
ensuite être insérées dans la construction,
de sorte qu'on sera certain que ces sommes
ne seront jamais utilisées à améliorer des
chemins dans les concessions éloignées.
Qu'il soit clairement spécifié que ces routes
devront être de tel modèle, et après cela,
que la construction stipule que l'entreprise
sera adjugée au plus bas soumissionnaire.
Si vous décidez de construire une route de
15, 20 ou 50 milles de longueur, il est très
facile après que vos ingénieurs se sont en-
tendus quant au genre de route, d'adjuger
par exemple une entreprise pour 5 milles
au plus bas soumissionnaire et ainsi de
suite. Du moment que ce système est sui-
vi, l'entrepreneur se procure la main-d'œu-

[M. Edwards.]

're nécessaire là où il peut la trouver et
sans tenir compte des attaches politiques
des gens; le bill, à mon avis, devrait ren-
fermer une disposition à cet effet. Je m'ex-
pliquerai encore plus clairement: Suppo-
sons que le Gouvernement accorde une cer-
taine subvention à la province d'Ontario
dont le Gouvernement, nous le savons tous,
ne voudrait pour rien au monde abuser de
la situation et détourner ces deniers publics
des fins pour lesquelles le Parlement les lui
a votés-en considération du fait que le gou-
vernement fédéral contribue 40 p. 100 du
coût de construction d'une route, nous
avons le droit .de dire au gouvernement
d'Ontario: "Avant de commencer les tra-
vaux, il est nécessaire que vos ingénieurs
se consultent avec les nôtres afin de déter-
miner d'avance le type de route que vous
allez construire; il doit être entendu aussi
que vous adjugerez l'entreprise au moins
enchérisseur", mais le Parlement ne doit
pas remettre l'argent aux autorités provin-
ciales et leur permettre de faire exécuter
les travaux en régie.

Si les deniers étaient remis sous condi-
tion aux gouvernements provinciaux, je
prévoirais de graves dangers, peu importe
dans quelle province 'ces somm- seraient
dépensées.

Tous ceux qui ont parlé sur ce sujet ad-
mettent que c'était dans l'intérêt général du
pays que nous voulions de bons chemins.
Aucun doute là-dessus. 'Chacun de nous de-
vrait, ce me semble, être prêt à admettre
que, quant à cet argent, nulle province ne
devrait être soupçonnée d'en faire emploi
pour des fins politiques. Nous pouvons
éviter cela, je le répète, en spécifiant dans
le marché que les chemins seront donnés à
construire à des soumissionnaires, les sous-
trayant par là aux menées des politiciens.

Un de nos collègues a demandé quel avan-
tage il y aurait pour les cultivateurs de la
Saskatchewan et de l'Alberta à la construc-
tion d'un bout de chemin dans la province
d'Ontario. La réponse à cette question se-
rait de demander à notre tour de quel avan-
tage sera pour les cultivateurs de la pro-
vince d'Ontario la construction du chemin
de fer de la baie d'Hudson, l'établissement
d'une ligne qui, dans l'Ouest, aboutirait à
40 ou 50 milles de tout chemin de fer déjà
établi. Je soutiens, monsieur l'Orateur,
qu'une amélioration des chemins qui ser-
vent aux producteurs de la Saskatchewan à
porter leurs produits au marché serait émi-
nemment profitable aux producteurs d'On-
tario. Je soutiens que si, par l'établisse-
ment de bonnes routes ou l'amélioration des
moyens de transport des cultivateurs d'On-
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tario, nous ajoutons à leur richesse, les
cultivateurs de la Saskatchewan en bénéfi-
cieraient. Il est certain 'que nous acroîtrons
la fortune de nos cultivateurs de cette pro-
vince, puisqu'il s'agit d'une chose qui est
pour le bien général du pays.

J'approuve entièrement cette aide aux
provinces les plus anciennes. Ces dernières
ont joué un rôle important et elles ont fait
de pénibles sacrifices pour le développement
des provinces les plus récentes. Les habi-
tants de l'Est se réjouissent de la prospé-
rité de ceux de l'Ouest; mais nous avons
ici nos difficultés, et une des charges ls
plus lourdes qui pèsent sur les épaules dies
cultivateurs de l'Ontario, c'est l'entretien
de leurs routes. Le double des sommes em-
ployées il y a dix ou quinze ans pour main-
tenir nos chemins en assez bon état ne suf-
firait point aujourd'hui. Non seulement cet
égard ist dû aux campagnes de la province
d'Onario, mais je répète qu'à mon avis
une amélioration de nos chemins dans cette
prrvince, dans celle de Québec ou dans
n'importe quelle autre ne bénéficierait pas
simplement à la province où l'argent est dé-
pensé, mais elle bénéficiera au pays en gé-
néral. Permettez-moi de dire encore ,une
fois, avant de reprendre mon siège, que la
loi devrait stipuler un emploi de ces fonds
de la manière que je l'ai suggérée, en don-
nant les travaux à l'entreprise par soumis-
sion, au lieu de remettre l'argent aux pro-
vinces qui donneraient l'ouvrage à faire à
la journée.

M. CLARK (Red-Deer): Monsieur le pré-
sident, mon honorable ami le président du
Conseil privé nous a fait un discours re-
marquable par sa grande modération. Je
n'ai pu m'enpêcher de croire que cette mo-
dération était due à la conscience qu'il a de
la faiblesse de sa cause, tar j'ai entendu
mon honorable ami parler avec beaucoup
plus de vigueur-avec courtoisie toujours, je
le reconnais-mais avec beaucoup plus de
vigueur que dans le discours qu'il vient de
prononcer. Sur la question de la constitu-
tignalité de cette mesure, je crains d'être
grandement téméraire en m'engageant dans
une discussion sur un point de droit avec
mon honorable ami, qui est non seulement
membre du cabinet, mais aussi avocat de
grands talents. Quoi qu'il en soit, j'ai lu
l'article de l'acte de l'Amérique du Nord
qui traite de cette question, et je conclus
de mon examen que cette procédure est
d'une constitutionnalité fort douteuse. Les
questions de constitutionnalité doivent se
résoudre d'ordinaire, d'abord conformé-
ment à la loi et, ensuite, selon les précé-
dents. Je crois ne pas me tromper en pen-
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sant que la constitutionnalité de notre pro-
cédure a pour base ces deux considérations.

'Quant à la loi, je suis prêt à soutenir, tant
qu'un juriste ne m'aura pas signalé mon er-
reur, que le seul grand chemin visé par le
paragraphe 10 de l'article qui, dans l'Acte
de l'Amérique britannique du Nord traite
des sujets soumis au contrôle exclusif de la
législature provinciale est un chemin reliant
une province à une autre; en d'autres ter-
mes, un chemin inte-provincial ou national.
En effet, les lignes de chemins de fer, les
lignes de télégraphe et autres ouvrages sont
mentionnés particulièrement, mais le seul
moyen de rendre cet article applicable aux
grands chemins, c'est en invoquant la phra-
se "autres travaux reliant une province à
une autre." Je vais mainténant poser une
question à mon honorable ami (M. Rowell).
En appuyant ce projet, pense-t-il à un che-
min interprovincial? Je n'ai pas besoin
d'attendre sa réponse, puisqu'il nous a dit
lui-même, en termes non équivoques, que,
dans sa pensée, les chemins dont il s'agit
sont ceux qui, dans l'intérieur de la provin-
ce, serviraient au cultivateur à porter ses
produits au marché et, dans quatre-vingt-
dix-neuf cas sur cent, que dis-je? dans neuf
cent quatre-vingt-dix-neuf cas sur mille, ces
chemins ne mèneraient pas d'une province
à une autre.

J'ai d'excellents précédents à invoquer à
l'appui de ma thèse. C'était hier le cinquan-
te-deuxième anniversaire de la Confédéra-
tion, et le bill même qui nous est soumis
par exception démontre, si toutefois il est
besoin de preuve, que, dès l'origine de la
Confédération, les provinces ont eu juri-
diction exclusive en ce qui concerne les
chemins publics. Les précédents viennent
donc à l'appui de la loi elle-nême pour
établir le bien fondé de mon opinion que
je soumets humblement à l'encontre de
celle du président du conseil.

L'honorable député de Frontenac semble
avoir voulu me taxer d'inconséquence et
apprécier de la même façon certains autres
députés qui siègent à votre gauche, monsieur
le président. Mon honorable ami a cité
des faits qui militent contre sa propre thèse.
L'amendement du Sénat a été conçu, sans
doute, de l'avis de l'illustre défenseur de la
constitution et homme d'Etat qui était alors
à la tête du parti libéral, dans le but de
répondre aux exigences mêmes de la cons-
titution. Personne n'a soutenu que le gou-
vernement fédéral ne pouvait accorder d'ar-
gent aux provinces. Nous leur en accor-
dons pour une foule d'objets, comme le dé-
montre la longue liste de subsides que nous
leur avons déjà votés. A moins qu'une fin
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spéciale n'ait été spécifiée, les provinces
emploient ces subsides comme elles l'en-
tendent, et je présume que, dans certains
cas, elles les consacrent à la construction
de bonnes routes.

Mais ce n'est pas là le point en litige.
Il s'agit plutôt de savoir ce que l'Acte de

l'Amérique britannique du Nord entend par
ouvrage provincial, ce qu'on a entendu par
ces mêmes mots depuis que la Confédéra-

tion existe, et si le gouvernement fédéral

a droit de s'occuper, dans une province,
d'un ouvrage reconnu comme ouvrage pro-
vincial. Or, par rapport au projet soumis il

y a cinq ans et à celui qui nous est soumis
aujourd'hui, toute la question consistait et

consiste encore à savoir comiment nous y
prendre pour ne pas violer la constitution.
Voilà le point de droit constitutionnel. Mais
le bon sens et la mise en pratique de la

politique nationale dont il s'agit exigent que
nous ayons de l'argent pour l'exécution des

travaux projetés. Il y a cinq ans nous
étions en état de faire ces dépenses parce
que nous étions dans une ère normale de

progrès et de prospérité. Le Canadien le
plus optimiste oserait-il soutenir que nous
sommes en état de donner effet à cette poli-
tique aujourd'hui?

Pourquoi, nmaintenant, ces travaux sont-
ils essentiellement provinciaux, et pourquoi
faut-il les considérer comme tels? Pour évi-

ter le trouble auquel cette mesure est sus-
ceptible de donner lieu par le fait même
qu'elle établit un double contrôle par rap-
port à un ouvrage provincial, et ce qui le
prouve hors de tout doute, c'est qu'elle dis-
tribue de l'argent aux provinces cri leur de-
mandant d'en fournir de leur côté. La sa-
gesse de la constitution et des précédents
s'accuse par le fait même qu'ils ont évité

de créer ce double contrôle et d'enchevêtrer,
à notre granîd détriment, le rouage établi.
C'est pour prévenir ces difficultés que nous
nous opposons à cette législation. L'anien-
denient proposé par le Sénat rendait tout
enchevêtrement et tout double contrôle imn-
possibles, il laissait chaque province libre
d'agir à sa guise, c'est-à-dire de voir elle-
même à construire des routes dans les li-
mites de son territoire, après avoir accepté
sa part du montant alloué, à cette fin, aux
provinces par le gouvernement fédéral.

Le président du Conseil nous dit que le
Gouvernement ne veut rien faire sans le
consentement des différentes provinces.
Alors, je vais arguer, non au point de vue
du droit constitutionnel, mais au point de
vue de la justice. Je soutiens que le minis-
tre chargé de ce bill n'a pas fourni les ren-
seignenuents qu'il aurait dû fournir et que

[M. Clark (Red-Deer).]

c'est une des raisons pour lesquelles nous
devons voter contre cette mesure. L'hono-
rable ministre ne nous a pas suffisamment
renseignés sur l'attitude des gouvernements
provinciaux. Avant de chercher à déroger,
par une pareille mesure, à la pratique inva-
riablement suivie depuis que la Confédéra-
tion existe, il aurait dû nous soumettre,
par écrit, et en bonne et due forme, les con-
ditions et stipulations qu'il se prcLose de
faire avec les divers gouvernements provin-
ciaux.

Ces gouvernements auraient dû nous
faire connaître leur consentement par écrit,
mais nous n'en savons rien.

Je ferai une supposition. Je s appose que
des provinces ne tirent pas parti de cette
loi. On a déjà fait ce raisonnement, mais
il a tant d'importance que je me permiets
(le le reprendre. N'est-il pas contraire 'au
sens de la simple justice que. à cette épo-
que, lorsque chaque partie du pays sup-
porte son propre fardeau, les provinces qui,
pour des raisons qu'elles seules connaissent
bien, ne tirant pas parti des prétendus
avantages de cette loi, soient taxées pour
payer l'intérêt sur l'argent qu'on emprunte
pour appliquer la loi pour le bien des au-
tres provinces? C'est se uioquer le la jus-
tice. et je m'étonne que des ministres et
des représentants de la province modèle
d'Ontario envisagent la situation avec une
sérénité relative et un air <le suffisance.

En l'absence de renseignements précis,
nous ne pouvons que conjecturer, ou juger
d'après des renseignements inexacts, quel-
le sera l'attitude des provinces. Plusieurs'
députés de la province de Québec nous di-
sent que la construction îles routes va très
bien dans cette province, que le gouverne-
ment provincial a du succès; et ceux qui
veyagent dans cette province nous rappor-
tent la même chose. Je mue permets très
humblement de féliciter la province de
Québec d'avoir donné l'exemple au reste du
pay. à cet égard.

La situation financière de la Nouvelle-
Ecosse est admirable, au dire lu représen-
tant d'Annapolis (M. Davidson), grâce, en
grande partie aux efforts du député de
Queen-et-Shelburne (M. Fielding) qui, tous
en conviendront, a beaucoup fait pour
améliorer l'état des finances de la Nouvelle-
Ecosse, avant son entrée dans l'arène poli-
tique fédérale. Eh bien, puisque la Non-
velie-Ecosse se trouve dans cette belle si-
tuation et que des représentants des plus
notables de cette province, dont l'un est
whip ministériel, n'appronvent pas ce pro-
jet de loi, d'après quel principe pouvons-
nous tirer la conclusion que la Nouvelle-
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Ecosse s'adressera au Gouvernement pour
obtenir cette a-ide? Si elle le fait, ce sera
à cause de l'extraction écossaise de ses ha-
bitants; * d'après le principe qu'elle ne doit
pas laisser une bonne chose de côté, même
si elle n'en a pas besoin; elle doit posséder
le caractère de l'Ecossais qui "garde" le
dimanche et tout ce dont il peut s'emparer.
La Nouvelle-Ecosse est donc dans une bon-
ne situation fin.ancière; elle administre ses
affaires de la bonne manière et l'on n'y en-
tend pas de tollé, que je sache.

Quant au Nouveau-Brunswick, nous avons
un ministre originaire de cette province et
nous l'entendrons peut-être au cours du
présent débat. Si j'en juge par les crédits
qui ont été ouverts ces jours derniers, le
NouveauBrunswick convoite ardemment
les deniers publics, et je ne serais pas sur-
pris d'apprendre qu'il est prêt à recevoir
un peu d'aide pour ces chemins publi<p.

Dans l'Ouest, on n'a pas réclamé à grands
cris la dépense de ces fonds. Si l'on croit
que cela a eu lieu en -Colombie-Anglaise,
cette opinion, à mon sens, n'est pas fondé
sur un examen attentif, sur les annales poli-
tiques de cette province; ce sentiment a
plutôt sa source dans ce que j'appellerais
une coutume politique. La Colombie-An-
glaise a un passé en ce qui concerne l'éta-
blissement de la voie publique. Elle a eu
un gouvernement qui ne faisait guère autre
chose que pratiquer des chemins et qui a
été ramené au pouvoir, à maintes reprises,
grâce à son programme concernant la voie-
rie. De fait, elle a si bien réalisé son pro-
gramme que, pendant un grand nombre
d'années, il a été excessivement difficile de
donner le pion à cette province. Les gens
qui la parcouraient nous disaient que le
gouvernement employait presque la majeure
partie des électeurs à l'établissement et à
l'entretien des routes. Mais, il vint un
temps où les fonds n'ont plus suffi; la.pro-
vince n'avait plus l'argent nécessaire à cet-
te manoeuvre politique et à ce progrès pro-
vincial-et nous n'ignorons pas quel a été
le sort du gouvernement en question. Ph
bien, cet historique n'est pas de natura a
engager les représentants de la Colombie-
Anglaise à s'enthousiasmer pour une poli-
tique de bonnes routes.

En ce qui concerne les provinces des
prairies, elles seraient les dernières à pro-
ihr de ce projet, parce que nos chemins
ne sont pas permanents; ils ne sont pas
macadamisés; le plus souvent, ils sont éta-
blis par les cultivateurs le long de leurs
fermes. Ce sont des sentiers, plutôt que
d,,3 routes, et je ne suppose que, sous le
régime de la présente loi, il y ait beaucoup
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d'espoir qu'un changement s'opérera rapi-
dement. Eh bien, voici un résumé de la
situation. Le projet est-surtout appuyé par
l'Ontario, qui est une très grande province
et qui s'honore d'être connue comme la
"province modèle" du dominion. Mais si
l'Ontario vient nous supplier d'adopter une
loi concernant les chemins publics pour
son propre avantage-ce qu'on pourrait ap-
peler une loi pour venir en aide à la voie-
rie de l'Ontario-je serai enclin à continuer
ma croisade contre les titres en retranchant
le mot "modèle" de la désignation.de cette
province.

Le président du conseil a fondé son pre-
mier argument à l'appui du projet sur le
programme qui, dit-il-et la citation qu'il
a faite lui donne raison à cet égard-a valu
au Gouvernement actuel d'être maintenu
aux affaires. Mais les membres de cette
Chambre n'ont pas besoin de se rapporter
aux promesses que le premier ministre a
faites au cours de la dernière campagne
électorale pour savoir ce qui a amené la
victoire du Gouvernement. Allez le de-
mander aux gens: ils vous répondront que,
à ce qu'ils connaissent des affaires publi-
ques, le Gouvernement unioniste a été
maintenu au pouvoir parce qu'il entrait
dans son programme d'assurer la conquête
de la victoire en fournissant jusqu'au der-
nier de nos hommes-oui-et jusqu'à notre
dernier dollar. C'est cela qui valut au
Gouvernement d'être maintenu au pouvoir.

En admettant même que le programme
ministériel embrassait l'établissement de
bonnes routes, la prudence en matière fi-
nancière exige que pour réaliser ce pro-
gramme on prélève jusqu'à notre dernier
dollar avant de commencer à empruater
l'argent nécessaire à la construction de
routes. Mon honorable ami (M. Roa tll)
peut m'en croire, on ferait mieux de mettre;
à exécution un des principaux articles du
programme ministeriel -avant d'emprunter
des centaines de millions pour racheter une
promesse d'importance bien secondaire faite
par le premier ministre, promesse à laquelle
les gens n'ont guère prêté d'attention à la
derr4ière élection. Je n'en ai jamais enten-
du parler dans l'Alberta et je suis sûr qu'il
en -a dû être assez peu question dans la
province de Québec; mais il se peut qu'on
l'ait exploitée en certaines circonscriptions
de l'Ontario. Tout ce que j'ai à dire du
rachat des promesses à la faveur desquel-
les le Gouvernement actuel s'pst maintenu
au pouvoir, c'est qu'on ferait mieux de les
remplir toutes.

Ceci m'amène à parler de ce qui, de
l'aveu même de mon honorable ami, fait
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véritablement obstacle au projet, de l'ob-
jection que fait naître le point de vue
financier. Notre dette, dit-il, est considéra-
ble. , Oui, monsieur le président, elle est
considérable, mais ce n'est pas une raison
de l'augmenter. Outre que la dette natio-
nale est déjà très lourde, le chiffre s'en
accroît avec une extrême rapidité. Puisque
mon honorable ami sait si bien se rendre
compte du fardeau que représente la dette
nationale, quelle raison a-t-il de'fermer les
yeux sur certains points fort douteux de
droit constitutionnel pour se lancer dans
cette aventure? Je serais curieux de savoir
comment il s'y prend pour faire accorder
ces deux parties de son raisonnement. Il
n'est pas certain que le projet soit confor-
me à la Constitution. On le met à exécu-
tion au moment où l'on est encore loin
d'avoir suffisamment réalisé un article qae
le Gauvernement avait inscrit à son pro-
gramme à la dernière élection et qui a beau-
coup plus d'importance que ce projet. On
le met à exécution au moment où, de l'aveu
de mon honorable ami, la dette devient
lourde à porter et où, je l'affirme sans crain-
te d'être contredit, le chiffre s'en accroît
avec une extrême rapidité. Ce n'est pas
la première fois qu'à la présente session
la question de la dette se trouve amenée
sur le tapis.

Il me fait plaisir de dire à la louange du
,ministre des Travaux publics (M. Carvell)
qu'il est de tous les membres du cabinet
'celui qui semble le mieux se rendre compte
des obligations que sa position lui impose
*en matière financière, ainsi que des em-
barras financiers du Gouvernement. Au
idehors aussi bien qu'en cette Chambre, il
îe s'est pas fait faute de proclamer que ce
qui s'impose le plus impérieusement à no-
tre attention en ce momant, c'est la situa-
tion financière du pays. Plus d'une fois
au cours de la présente session j'ai dit que
le premier -devoir d'un gouvernement con-
siste, surtout à l'heure actuelle, à ménager
les -deniers publics.

J'ai cité le témoignage d'un ministre;
voyons maintenant quel est à cet égard le
sentiment de certains d'entre nous. Ce
matin même, l'honorable député d'Annapo-
lis (M. Davidson) nous disait comment les
circonstances l'avaient contraint à supplier
ses commettants de patienter. Depuis tan-
tôt onze ans que j'ai l'honneur d'occuper
un siège en cette Chambre, on n'a érigé
qu'un seul bâtiment public dans la circons-
cription de Red-Deer, dont la superficie est
de 24,000 milles carrés et où j'ai recueilli
6,711 suffrages. La ville même de Red-
Deer a grand besoin d'un bureau de poste;
le bâtiment qui en tient lieu à cette heure
est tout à fait insuffisant. Forte de l'appui

[M. Clark (Red-Dl9er).]

des habitants de la ville et des environs,
la chambre de commerce m'avait prié de
venir faire des représentations à Ottawa
dès avant l'ouverture de la session. Elle
renouvela ses sollicitations par écrit et par
voie de résolutions, et, comme c'était mon
devoir, je les transmis au ministre des Tra-
vaux publics qui, pour y faire le meilleur
accueil, n'en montra pas moins une extrê-
me fermeté. Il se rappellera sans doute
m'avoir déclaré que le Gouvernement avait
formellement décidé de ménager les deniers
publics, ce dont je le complimentai. Pour
ce qui le concernait, on ne devait pas consa-
crer d'argent à la construction de petits
bâtiments dans les circonscriptions rurales,
et le Gouvernement ne devait faire de dé-
penses que là où elles seraient le plus utiles.
Je lui dis que je ne pouvais que l'en louer.

J'ai tout simplement envoyé la décision
du ministre à mes commettants. La lettre
qui, l'accompagnait a été publiée dans ma
circonscription et voilà la situation ac-
tuelle du bureau de poste de Red-Deer.

Je n'ai jamais rien dit depuis. J'ai tou-
jours eu beaucoup de considération pour le
travail du Gouvernement quand il s'est
agi de son propre travail. Mais quand le
Gouvernement sort de son domaine, se
lance dans des dépenses et emprunte de
l'argent à un prix plus élevé que ne paie-
raient les provinces, je dois protester. Le
Gouvernement devrait d'autant plus tenir
compte de mes protestations, qu'il est de
son devoir de subvenir aux besoins parti-
culiers de mes commettants et de tous les
autres quand il a de l'argent à sa disposi-
tion. J'ai prié mes mandataires de ne pas
insister parce que le Gouvernement n'a-
vait pas d'argent à dépenser, et voici que
le ministère emprunte de l'argent aujour-
d'hui, non pas pour ses propres travaux,
mais pour -des travaux qui sont particu-
lièrement du ressort des provinces en ver-
tu de l'Acte de l'Amérique britannique du
Nord, conformément aux précédents de
cinquante-deux ans, et selon les lois du
bon sens qui devraient nous guider dans
cette affaire.

Je passe au dernier argument du pré-
sident du conseil privé. Si cet argument
contenait quoi que ce soit, il aiderait aux
raisons que j'ai données en réponse à d'au-
tres parties de ses observations. Il pré-
tend que ces routes faciliteront la produc-
tion des terres du pays.

Une VOIX: Très bien! très bien!

M. CLARK: Mon honorable ami dit:
très bien! Voyons. Les routes conduisent
aux fermes. aussi bien qu'elles en éloi-
gnent. En supposant que les gens de la
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ville et les vétérans ne sont pas disposés
à travailler aux routes, qui va le faire?
Plusieura honorables députés, en discu-
tant cette question, ont déclaré que les an-
ciens combattants ne se livreront pas à
ce travail. S'ils ne le font pas-et je crois
même qu'ils ne Le feront pas-qui alors
travaillera aux routes? Il n'y a qu'une ré-
ponse. Ce sont ceux qui, autrement, tra-
vailleraient sur les fermes. Je désire ap-
peler sur cette question l'attention de l'es-
prit sagace du président du conseil privé.

Je ne me contente pas de ma propre opi-
nion à ce sujet. Dimanche dernier, un
excellent journal du dimanche, le "Toron-
to Sunday World", qui, je suppose, appuie
généralement le Gouvernement et que mon
honorable ami connaît très bien, a publié
un article intitulé: "Exode des fermes".
ou quelque chose comme cela. L'auteur
écrit que l'un des résultats du projet des
logements et des routes du Gouvernement
est d'enlever la main-d'œuvre à la pro-
duction au lieu de l'aider.

Voilà une déclaration très sérieuse faite
par un journal de bonne réputation et pas
plus tard que dimanche dernier. Je pense
que mon honorable ami doit y prêter at-
tention. En réalité si l'on va dépenser
beaucoup d'argent pour la construction
des routes au lieu de faire servir les bon-
nes routes à l'augmentation de la produc-
tion, le résultat sera tout opposé. L'hom-
me des villes ne prendra pas le chemin des
campagnes pour se livrer aux travaux de
la terre, mais celui qui, est déjà occupé au
labeur de la ferme se laissera tenter par
les salaires plus élevés des diverses clas-
ses d'emplois et finalement il se verra en-
globé dans l'encombrement des grands cen-
tres.

Voilà ce que je fais observer sérieuse-
ment à mon honorable ami en lui donnant
la source de mon renseignement. L'article
insiste sur le fait que la population rurale
d'Ontario a diminué parce qu'elle se laisse
entraîner par les attractions des villes.

M. COWAN: N'auriez-vous pas exacte-
ment le même résultat si la province ac-
complissait le travail sang l'aide fédérale?

L'hon. M..CLARK (Red-Deer): Il ne s'a-
git pas de cela. Je ne parle pas dans une
législature provinciale. Je m'occupe de la
politique du Gouvernement. Mon honora-
ble ami sait que dans la province de la
Saskatchewan, aussi bien que dans l'Alber-
ta, une grande partie des travaux des routes
sont faits par les cultivateurs mêmes pour
leur propre usage, d'après l'ancien système
de construction dep routes.

Je crois avoir répondu à toutes les rai-
sons données par les ministres pour la dé-
fense de leur cause. J'ai expliqué les pré-
tendues inconséquences dont mon honora-
ble ami de Frontenac (M. Edwards) m'a
accusé et les autres. Je me contenterai de
répéter que le Gouvernement, en proposant
de faire cette dépense et de contracter cet
emprunt à l'heure actuelle, a presque per-
du 'le sens de la responsabilité financière.
Je crois que cette politique est anticonsti-
tutionnelle. Elle n'augmentera pas la pro-
duction et ne donnera pas de l'emploi aux
vétérans. Je ne puis imaginer un seul mo-
tif d'appuyer la proposition.

L'hon. M. CARVELL: L'honorable dé-
puté de Red-Peer veut savoir, paraît-il, ce
que pense le ministre des Travaux publics
de toute cette affaire et ce qu'en pensent
les habitants du Nouveau-Brunswick. Je
peux lui dire en termes bien clairs mon
attitude }à-dessus. Je suis plus en faveur
de ce bill pour les grands chemins que de
toute autre mesure présentée à la Cham-
bre durant toute la session; et, lorsque je
dis cela, je représente les neuf dixièmes,
peut-être plus encore, des habitants de la
province du Nouveau-Brunswick. Mon ho-
norable ami m'a fait un très beau compli-
ment en disant qu'à son avis, je me suis
efforcé de comprendre la situation finan-
cière et de la rencontrer en face. J'espère
que je l'ai fait. J'ai fait allusion à la si-
tuation financière plus d'une fois dans le
cours de cette session et je la contemple, je
crois, avec autant d'anxiété que l'honorable
député. Je n'ai pas oublié non plus le com-
pliment plus ou moins flatteur qu'il m'a
adressé touchant les crédits destinés aux
travaux en Nouveau-Brunswick. Je ne dis-
cuterai pas la question de la construction
des édifices publics dans les endroits,
grands ou petits. Il se peut que cette
question soit débattue lorsque je soumettrai
mon budget, ce qui sera un temps opportun
pour cette discussion. Je veux dire, cepen-
dant, qu'en ce qui regarde les montants vo-
tés par le 'Parlement, au cours de la session
actuelle ou de la dernière session, au béné-
fice du Nouveau-Brunswick, je n'ai nulle-
ment lieu de m'excuser. A part des mon-
.tants votés pour le développement du
deuxième de nos ports de mer, montants
dont la dépense est absolument justifiable
dans n'importe quelles criconstances, cette
province n'a reçu que quelques milliers de
dollars, une simple bagatelle. Mon hono-
rable ami dit -que sa propre circonscriptioit
n'a rien reçu; cela l'intéressera peut-être
d'apprendre que, bien que je sois ministr
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des Travaux publics depuis près d'un an
et neuf mois, pas un dollar n'a été dépensé
dans ma propre circonscription. Je n'ai pas
demandé un dollar durant l'année. Je me
suis efforcé de tenir la question de la dé-
pense des fonds entièrement séparée de tout
sentiment personnel, et je sais que certains
députés trouvent qu'ils n'ont pas reçu tout
ce qu'ils auraient voulu pour leur comté.
La tâche m'a été fort désagréable, mais
j'ai essayé de traiter chaque individu stric-
tement selon les mérites de sa cause, sans
tenir compte (le la province ou de la partie
du Canada qu'il représentait. Mon hono-
rable ami a soumis un argument fort long-
et ce que je vais dire s'applique également
à ce qu'a dit l'honorable député d'Anna-
polis-à propos de la question de la cons-
titutionnalité. D'après lui, ce subside est
inconstitutionnel. Je *ne puis, pas du tout,
m'accorder avec lui là-dessus. Il est vrai
que l'acte de l'Amérique britannique du
Nord prescrit que les travaux de nature
locale doivent être laissés aux provinces.
Je n'ai pas la loi devant les yeux, mais
je connais bien ses dispositions et je ferais
reiarquler à mon honorable ami que c'est
Une chu-om relativement facile que de con-
tourner cette loi. Vous n'avez qu'à décla-
rer qu'une entreprise est dans l'intérêt gé-
néral du Canada et vous vous conformez
aux dispositions de cette loi. Donc, s'il ne
s'agit que de la question de constitution-
nalité, c'est une bagatelle. Peut-être que
mon honorable ami ne sait pas qu'au Do-
minion, depuis 1867, des travaux de toutes
sortes-routes, ponts et tout le reste-ont
été déclarés être dans l'intérêt général du
Canada, et dès le moment de cette décla-
ration, ils sont conformes aux prescriptions
de l'article 92 de l'acte de l'Amérique bri-
tannique du Nord.

M. CLARK (Red-Deer): A l'exception des
routes.

L'hon. M. CARVELL: Les routes y sont
comprises. Il s'est dépensé des montants
sur les routes et il y a des députés de la
province- de Québec qui voteront contre le
présent projet-je ne sais pas-et qui n'ont
cessé de m'importuner depuis un an pour
que je demande l'autorisation de construire
des routes dans le Québec. J'ai reçu des
douzaines de lettres de cette province et
il m'en est arrivé des délégations de qua-
rante ou cinquante hommes, dont quelques-
uns avaient voyagé de trois cents à quatre
cents nilles, et tout cela pour me convain-
cre que le Gouvernement fédéral devrait en-
treprendre de construire des routes dans la
province de Québec. Ce Gouvernement a

[L'hon. M. Carvell.]

dépensé $400,000 dans la construction d'un
chemin un peu en dehors de la cité de
Montréal, et il nous faudra y dépenser en-
core un gros montant avant de terminer les
travaux. Je parle de la jetée Laprairie.

M. McMASTER: N'est-ce pas que ce che-
min traversait une propriété appartenant au
Gouvernement?

L'hon. M. CARVELL: Non, elle traver-
sait une propriété de particuliers. Je peux
dire à mon honorable ami que des repré-
sentants du défunt lieutenant-gouverneur
de Québec veulent me faire payer un très
grcs montant d'argent qu'ils ont pris dans
cette propriété. Parfois, il est aussi bien
de jouer cartes sur table dans certaines af-
faires de ce genre. Personne ne m'a plus
importuné au sujet de la construction (e
routes qu'un grand nombre des représen-
tants de Québec; je ne dis pas tous, mais
un grand nombre. Je ne crois pas, donc,
qu'il me soit nécessaire de parler plus long-
temps de la constitutionnalité du projet.
car, à mon sens, il n'en est pas du tout
question.

C'est purement déterminer une ligne de
conduite que de savoir si, dans les circons-
tances actuelles, le Parlement est excusa-
ble de voter annuellement 4 millions pen-
dant les cinq années prochaines, afin d'ai-
der à la construction des chemins dans les
diverses provinces. Mes amis pourraient
discuter sur la constitutionnalité si l'on
proposait que le gouvernement fédéral aille
dans la province construire une route, com-
me nous avons fait pour la jetée de Laprai-
rie et dans la région est de Québec, autre-
fois. Mais on ne propose pas cela. On
veut que le Gouvernement paie aux provin-
ces 40 p. 100 du coût des chemins perma-
nents ·qu'elles construiront selon les plans
et devis, et à l'endroit, approuvés par lui.
Mon honorable ami le ministre des Chemins
de fer, ce matin, a répondu aussi complète-
ment que possible à l'argument sur la cons-
titutionnalité: il a.demandýé comment il se
faisait, s'il s'agissait d'inconstitutionnalité,
que nous accordons, depuis quarante ans,
des subsides aux chemins de fer, à des che-
mins de fer locaux, construits par les pro-
vinces, qui sont d'intérêt absolument local.
Personne n'a émis un doute. Nous pou-
vons renouveler cela pour les grands che-
mins, sans que personne puisse légalement,
ou avec succès, soutenir le contraire. Il
s'agit d'administration, je l'admets; il faut
savoir si cette ligne de conduite est la bon-
ne. Je conçois qu'il y ait eu grand change-
ment dans la situation financière du pays,
les quatre dernières années; et quand l'ho-
norable député de Red-Deer a dit cela de
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moi, j'y ai vu un compliment. Je conçois
cela; je sais que nous pouvions, il y a qua-
tre ans, faire des choses qui seraient plutôt
difficiles aujourd'hui. Je le répète, je con-
çois notre situation financière, et aussi celle
des provinces.

Je ne suis pas d'accord avec quelques
députés de l'autre côté de la Chambre, non
plus peutrêtre qu'avec quelques-uns de mes
collègues. Je ne- crois pas que les provin-
ces soient dans la situation financière splen-
dide que certains députés décrivent. Je
sais que leur crédit est bon, comme du reste
celui du Dominion. Je suis heureux d'ap-
prendre que la bonne vieille province de
la Nouvelle-Ecosse ait pu négocier des ef-
fets de 5 p. 100 à un peu mieux qu'au pair;
mais cela ne veut pas dire que le Dominion
du Canada iJuisse faire de même. Quand
les provinces se confédérèrent, elles obtin-
rent une certaine proportion des revenus
globaux du pays, soit environ, je pense
20 à 25 p. 100. Cela leur fut transmis com-
me subside, les provinces donnant au Do-
minion leurs droits à la perception du reve-
nu de ces deux sources: l'accise et les
douanes, les deux sources principales, à cet
époque. Puis les choses ont marché; ces re-
venus n'ont été accrus qu'à un faible point.
Au lieu de retirer 25 p. 100 du revenu global
du Dominion, les provinces n'en obtiennent
pas seulement 5 p. 100. Tandis que le
Dominion a pu multiplier ses revenus cons-
tamment, la subvention fédérale des pro-
vinces est, en fait, restée stationnaire. Alors
que les demandes au trésor fédéral se sont
accrues, les provinces ont été contraintes
de recourir à toutes sortes de méthodes de
contributions. Quelques-unes ont envisagé
l'impôt direct sur le revenu; mais voilà
maintenant que le Dominion a été forcé
d'envahir ce terrain. Je dis: forcé, car le
gouvernement fédéral ie pouvait agir au-
trement. Nous accaparons un certain mode
d'imposition auparavant accessible aux pro-
vinces. Et je l'affirme ici aujourd'hui, avec
sérieux: l'impôt fédéral sur le revenu res-
tera. Mais tout cela rend plus difficile
aux provinces de boucler leur budget. Je
ne dis pas, comme certains députés, que
les provinces soient en meilleure posture
que le Dominion de financer les travaux
de voirie.

Nous avons eu, en cette ville, dans le
mois de décembre, une convention sous
forme de conférence interprovinciale. Il
n'y a pas de cômpte rendu de la conférence,
qui n'a pas pris de votes ou adopté de réso-
lutions, comme le feraient certaines assem-
blées. Mais cette conférence a' réuni tous
les premiers ministres du Canada, plusieurs
des gouverneurs des diverses provinces et

les représentants du gouvernement fédéral.
On y mit à l'étude entre autres questions,
celle de l'aide aux travaux -de voirie. Quel-
ques-uns 'des représentants des provinces
l'ont préconisée comme une des méthodes
de traverser la période de reconstitution.
Nous la discutions, dans le temps, sans
considérations politiques. Je n'avais ja-
mais vu auparavant des représentants de
toutes les nuances politiques du Canada se
rassembler ainsi, siéger à la même table
et chercher le meilleur moyen de travailler
ensemble à éluder cette difficulté. Nous
discutâmes une douzaine de matières diver-
ses, dont l'aide aux grands chemins. Quel-
ques premiers ministres déclarèrent qu'ils
n'accepteraient aucune politique d'empiéte-
ment, de prise de possession, par le Domi-
nion, des routes des provinces.

Je crois qu'ils avaient absolument rai.
son. foutes les provinces étaient impa-
tientes de voir le Gouvernement fédéral
adopter une loi qui les aiderait à construi-
re des grand'routes. Ce projet a 'donc été
présenté. On en avait fait mention dans
le discours du trône et la conférence dont
j'ai parlé est en partie la cause qu'il a été
présenté.

Quand à l'avantage que procurent les
grand'routes, je ne veux point m'étendre
là-dessus, car les députés qui m'écoutent
les connaissaient aussi bien que moi. Il y
a des députés qui disent que cela ne ser-
vira pas à procurer du travail. Je ne suis
pas d'accord avec eux. Nous sommes tous
trop enclins à juger la chose d'après les
conditions qui existent à Winnipeg, à To-
ronto et peut-être à Montréal. Certes, ce
sont des centres très mportants, mais ils
sont loin de constituer tout le Canqda.
A mon avis, ils-ne forment qu'une petite
partie du pays. Il ne s'agit pas de savoir
si vous avez dix mille ou vingt mille hom-
mes dans la ville de Toronto qui soient
sans travail, et qui ne veulent pas aller en
chercher à la campagne. Il s'agit de sa-
voir ce que l'on va faire avec l'armée des
travailleurs dans les districts ruraux, les
petites villes et les villages, que la plupart
d'entre nous représentons. Nous avons des
centaines et des milliers de gens dans ces
petites villes, ces villages et ces circons-
criptions rurales qui ont besoin de travail-
ler. Ils ne demandent pas les gages d'une
journée de dix heures pour six heures de
travail, mais ils sont prêts à travailler du-
rant les dix heures pour lesquelles ils sont
payés. Nous avons des gens qui sont dé-
sireux de travailler, et ce sont ceux-là qui
seront employés, si les travaux sont entre-
pris. La ponstruction de bonnes routes
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permanentes ou demi-permanentes en bon
macadam et non pas en ciment, constitue
le meilleur actif que nous puissions avoir.
Il n'est pas question seulement ,de pouvoir
transporter le grain au marché; ceci d'a-
près moi est insignifiant. Certes, il y a
à compter combien il en coûte à un culti-
vateur pour disposer de ses produits, mais
bien au-dessus de cela, il y a une autre con-
sidération: les bonnes routes aident con-
sidérablement à rendre les gens heureux
et contents. Si jamais nous sortons de nos
difficultés financières, si l'on veut faire de
ce pays le foyer d'un peuple heureux et
satisfait, si l'on veut garder les gens sur
la terre, dans les villages et dans les peti-
tes villes, il faut leur donner de bonnes
grand'routes. Donnez aux gens de bonnes
routes sur lesquelles ils puissent voyager
par ci par là, donnez-leur la facilité de
coinmuniquer avec les villes et les villages
par téléphone et ces gens-là seront con-
,eùts. Je ne sache pas qu'il y ait un meil-
leur moyen que celui-ci pour remettre le
pays sur ses pieds, le faire progresser et
nous persuader que nous ne sommes pas
en faillite. Rien ne peut mieux nous con-
duire à cet heureux état de choses que la
construction de bonnes routes. Je. crois
que mon attitude sur cette question est ab-
solument conforme à celle que j'ai adoptée
sur la question d'économie, et je suis prêt
à en prendre la responsabilité. Si ce pro-
jet est approuvé, je suis sûr que le Gou-
vernement n'aura jamais rien fait de mieux
pour créer la paix et l'harmonie et nous
ramener aux conditions normales, qu'il
fait en adoptant ce projet qui tend à amé-
liorer notre système de transport.

M. DAVIDSON: Si le ministre des Tra-
vaux publics est conséquent avec lui-mê-
me et qu'il soit en faveur de ce principe,
je lui demanderai pourquoi il n'a pas ap-
puyé la mesure relative aux bonnes routes
qui fut présentée en 1912-13? '

L'hon. M. CARVELL: Cela s'est passé
il y a six ans et j'ai trop à faire pour exa-
miner les comptes rendus des débats de
cette époque. Mais je me souviens assez
bien de la chose et je ne crois pas me
tromper en disant que j'ai appuyé exacte-
ment le même principe que je préconise au-
jourd'hui. Quoique cela se fût passé il
y a six ans, je m'opposais à un projet de
loi qui donnait au Gouvernement fédéral le
droit d'aller dans une province et d'y cons-
truire des routes. Je crois que si mon ho-
norable ami veut regarder ce que j'ai dit
à cete époque il s'apercevra qu'en vertu
de l'article 6, si je me souviens bien, le mi-

[L'hon. M. Carvell.1

nistre des Chemins de fer pouvait venir
dans ma circonscription y construire un
chemin ou un ponceau. Je me suis oppo-
sé à cette partie du projet. Toutefois j'ai
voté en faveur d'un subside fédéral du mo-
ment qu'il était versé aux provinces sans
que l'autorité fédérale n'attaque leurs
droits et qu'elles puissent en disposer elles-
mêmes. C'est encore ce que je prétends
aujourd'hui.

M. CLARK (Red-Deer): Mon honorable
ami veut-il dire que les deux cas sont sem-
blables? Ce que l'on propose dans ce pro-
jet n'est pas ce qui est proposé dans l'a-
mendement du Sénat.

L'hon. M. CARVELL: Il y a longtemps
de cela, et dans l'intervalle, je n'ai pas lu
l'amendement du Sénat, mais je sais l'at-
titude que j'ai prise dans la Chambre des
communes; j'ai demandé que l'Etat accordât
son concours financier à la construction des
grandes routes, pourvu que l'argent fût dé-
pensé par les provinces et non par le Domi-
nion.

:M. CLARK (Red-Deer): Il s'agit d'une
proposition différente. Cette résolution pro-
pose une dépense et une exploitation et
cela, si je puis ainsi dire, au moyen d'un
système d'enclenchement et d'un double mé-
canisme.

L'hon. M. CARVELL: Non, je ne saurais
me ranger à l'avis de l'honorable député.

Quelques DEPUTES: Question!

M. McKENZ-IE: J'ai très peu à dire sur
cette question. Comme le ministre des Tra-
vaux publics, j'étais dans cette Chambre
quand cette question est venue en délibéra-
tion en 1912. J'ai alors pris la même atti-
tude que le ministre actuel des Travaux pu-
blics. Nous voulions que l'Etat prêtât son
aide à la construction des chemins, pourvu
que l'argent fût dépensé sous le contrôle des
provinces. Je conserve encore la même at-
titude. Entre le système d'alors et celui-ci
il y a, à mon avis, cette différence que cette
dépense doit s'exécuter à tous égards sous
le contrôle des différentes provinces. Si la
question se présentait aujourd'hui pour la
première fois, sans qu'on eût fait d'arrange-
ments préliminaires, chacun étant libre d'a-
gir à sa guise, je ne saurais dire, en pré-
sence de la situation financière du pays,
quelle attitude je prendrais. Mais, on ne
saurait, sans mûre réflexion, mettre facile-
nient de côté les conditions qui se sont dé-
veloppées depuis quelques mois. En expri-
mant mes vues, je me fais surtout l'inter-
prète de ma province. Je le sais, en dé-
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cembre dernier, le premier ministre de la
Nouvelle-Ecosse et d'autres premiers minis-
tres ont pris part à une conférence tenue
à Ottawa et ont adopté d'un commun accord
un certain système au sujet de l'aide à don-
ner à la construction des chemins. Dans le
discours du trône, en février dernier, le
gouvernement fédéral a énoncé son système
et déclaré qu'il y donnerait suite, grâce à
un projet de loi dans le même sens. Je suis
en état de savoir que le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, conformément à l'arrange-
ment ou à la convention en question, a pris
les mesures voulues pour remplir les condi-
tions posées et qu'il est prêt à fournir les
soixante cents pour chaque quarante cents
que le gouvernement fédé.ral dépensera.
Alors, sachant que le premier ministre de
la Nouvelle-Ecosse et son gouvernement
sont prêts à remplir les conditions men-
tionnées; connaissant les dispositions du
premier ministre de la Nouvelle-Ecosse à ce
sujet d'après ce qu'il m'en a dit; compre-
nant que la population de cette province est
favorable à cette politique et à ce projet,
et qu'elle compte sur la mise à exécution
de tout le programme, comme résultat de la
décision de cette Chambre; étant au cou-
rant de ce que la législature locale a déjà
fait et de ce que le gouvernement va faire,
je ne me croirais pas autorisé, au point où
en sont les choses, à mettre le moindre obs-
tacle à une politique approuvée, je le crois,
par la population de ma province et par le
gouvernement de l'honorable M. Murray.
Pour ces raisons, si l'on doit prendre un
vote, je voterai en faveur du bill.

Quelques DEPUTES: Question!

M. PEDLOW: Je ne parlerai que quel-
ques instants; je ne prends la parole que
pour dire que j'approuve la proposition à
l'étude. Je n'aurai pas le plaisir .de voter
pour son adoption, si l'on demande le vote,
parce que je suis pairé, mais je désire qu'il
soit bien compris que j'appuie ce projet.
Cette mesure, à mon avis, tend à l'avantdge
général du Cgnada et on pourrait la classer
dans cette catégorie. Comme l'a très bien
expliqué le ministre .des Travaux publics,
l'amélioration des routes du Canada don-
nera de bons résultats. Elle sera avanta-
geuse à la classe agricole et améliorera sa
situation. Sous ce rapport je considère que,
c'est une proposition tendant à l'avantage
général du pays, et si je votais, j'enregistre-
rais mon vote en sa faveur.

M. CAMPBELL: Avant la clôture du dé-
bat, je désire faire quelques observations
sur un certain aspect de la question. On
m'informe que le ministre chargé de ce bill

a donné à entendre qu'on l'a soumis pour
remplir une promesse faite avant l'élection
de 1917. J'ignorais l'existence de la pro-
messe faite à cette époque, mais qu'à cela
ne tienne. Je serais le dernier homme au
monde à trouver à redire à l'accomplisse-
ment d'une promesse, mais je ferai observer
qu'il faut tenir compte de la priorité des
promesses dans leur exécution. Je pourrais
mentionner nombre de promesses faites par
des membres du Gouvernement actuel, pro-
messes faites longtemps avant que cette
question ne vînt en délibération, et qui
n'ont pas encore été entièrement remplies.
J'ai rappelé une de ces promesses au cours
du débat sur le budget, il n'y a pas long-
temps. Avant 1911, on avait fait une pro-
messe solennelle que, si le parti conserva-
teur était porté au pouvoir, les ressources
naturelles des provinces de l'Ouest seraient
remises à ces provinces.

Cette promesse n'a pas été tenue et il
n'y a pas d'indication qu'elle le sera pro-
chainement.

Je tiens aussi à parler du chemin de fer
de la baie d'Hudson. En 1896, air Charles
Tupper, alors chef du parti conservateur,
promit que si son parti reprenait le pou-
voir, il entreprendrait immédiatement la
construction du chemin de fer de la baie
d'Hudson et le finirait dans un délai très
court. Sir Wilfrid Laurier, alors M. Lau-.
rier, a fait une promesse semblable. Le
dernier est arrivé au pouvoir et un peu
tard dans l'histoire de son administration,
je l'admets, vers la fin du gouvernement
fédéral, on a commencé la construction du
chemin de fer de la baie d'Hudson. Si je
m'en souviens bien, le très honorable lea-
der actuel du 'Gouvernement a promis aus-
si à un certain moment que s'il était porté
au pouvoir il ferait en sorte que l'on s'oc-
cupe de la construction du chemin de fer
de la baie d'Hudson pour l'achever le plus
tôt possible-En réalité je ne connais pas
dans tout le Dominion une entreprise pu-
blique qui ait été appuyée aussi univer-
sellement que le projet de la baie d'Hudson.

M. TWEEDIE: J'invoque le règlement.
L'honorable député ne discute pas le bill.

M. CAMPBELL: Oui, je le discute.

M. le PRESIDENT (M. Douglas): Il me
semble que l'honorable député s'écarte un
peu du sujet et je lui demanderai donc de
s'en tenir de plus près à l'article que l'on
discute maintenant.

. M. CAMPBELL: Je ne continuerai pas
très longtemps-je n'avais pas l'intention
de discuter le projet en détail ou autre-
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ment-je désire simplement dire qu'en dé-
pit des promesses qui ont été faites par
tous les partis politiques, pour achever la
construction du chemin de fer de la baie
d'Hudson, il n'est pýs encore terminé. Le
ministre des Chemins de fer a donné con-
nie explication qu'il n'avait pas d'argent
pour achever cette ligne. L'an dernier, on
a inscrit au budget $1,000,000 comme étant
le montant nécessaire pour construire un
chemin de fer jusqu'à la baie. La ligne
aurait due être terminée l'an dernier, mais
le ministre m'a appris avant la fin de la
session que l'on ne pouvait pas se
procurer de rails à cette intention.
Actuellement, des rails sont dispo-
nibles et le seul obstacle, comme je l'ai
dit, consiste à pouvoir, se procurer la soin-
nie d'argent désirable. Si l'on ne peut pas
se procurer l'argent,-et je reste parfaite-
ment dans la question-pour compléter un
projet qui est en voie d'exécution depuis
1912, un projet qui a déjà coûté au pays,
$20,000,000 et pour lequel on a mis de côté
et vendu des terres afin de se procurer des
fonds nécessaires à la construction, il me
semble que le Gouvernement est mal venu
de se procurer immédiatement $20,000,000
pour se lancer dans un projet tout à fait
nouveau. Je repète donc, avant de finir
que la priorité des engagements devrait
avoir la priorité des réalisations, à moins
de raisons spéciales que je ne connais pas,
pour les laisser de côté.

M. McCRAE: La question des bons che-
mins n'a pas besoin d'argument en sa fa-
veur. Je crois que tous les honorables dé-
putés sont en faveur des bons chemins et
se rendent compte des avantages qui en
découlent. Mais pour moi, la question re-
vient à ceci-le Gouvernement n'a pas l'ar-
gent pour faire face à ses obligations régu-
lières et quotidiennes sans emprunter, et
il est capable d'emprunter seulement à un
taux très élevé d'intérêt. De plus, si le
Gouvernement vote cet argent pour que
les provinces le dépensent, il ne donne pas
la liberté aux provinces, il impose une
condition à l'octroi de cet argent qui reste-
ra sous la direction et le contrôle de l'ad-
ministration fédérale. Je dirai que dans
ma province, celle de Québec, nous avons
toutes les machines et l'outillage néces-
saires à la construction des routes et il
n'est pas besoin -d'avoir la double dépense
d'un personnel d'ingénieurs pour nous ap-
prendre comment dépenser cet argent.
Comme l'argent doit être emprunté, pour,
quoi ne pas laisser la province de Qué-
bec construire ses routes? Elle peut

[M. Canpbell.]

emprunter de l'argent à un taux -d'in-
térêt inférieur à celui du Dominion. Pour-
quoi est-il nécessaire que le Gouvernement
fédéral sorte des affaires qui l'ont fait élire
aux élections de 1917? Cela ne faisait pas
partie de son programme de diriger les af-
faires des provinces. Je peux dire sans
vantardise que la population de ma pro-
vince aura autant de confiance dans l'ad-
ministration à la tête de laquelle se trou-
ve sir Lomer Gouin qui vient d'être
maintenu au pouvoir par une forte majo-
rité-en, réalité il avait une majorité le
jour de la nomination, et c'est la première
fois dans l'histoire de l'empire britannique
qu'une pareille chose est arrivée-je déclare
que la population de Québec aura autant
de confiance dans les emprunts prudents
et les dépenses d'argent modérées de l'ad-
ninistration de sir Lomer Gouin que dans
le Gouvernement fédéral. En passant, mon
bon ami de Red-Deer (M. Clark), qui de-
vrait connaître la compétence de ce Gou-
vernemient, dit que le peuple n'a pas con-
fiance dans son habileté à dépenser l'ar-
gent convenablement et prudemment et
qu'il n'a ni qualité ni capacité pour le
faire.

Je ne dis pas que c'est exact ou que
c'est inexact; mais vu que mon honorable
ami s'est assez intimement associé au
Gouvernement d'union, j'accepte son affir-
mation à ce sujet. De notre côté cependant,
nous prétendons que le gouvernement de
sir Loiner Gouin est absolument compétent
et en mesure d'administrer les affaires de
la province de Québec.

Le Gouvernement fédéral affirme qu'il
empruntera ces sommes à un taux d'inté-
rêt moins élevé que les provinces; c'est
impossible, mais il ne l'a pas encore fait.
Le dernier emprunt fédéral porte intérêt à
5, pour 100 tandis que la Nouvelle-Ecosse
a réussi à obtenir un emprunt à. 5 pour 100
sans compter une faible prime. Où est la
garantie que le Gouvernement fédéral sera
en mesure, à l'automne ou dans un avenir
rapproché, d'emprunter à des intérêts
moins élevés qu'il ne l'a 'fait jusqu'au-
jourd'hui? Il paie intérêt de 51 pour 100
sur les obligations de l'emprunt national,
qui sont par-dessus le marché exemptées
de l'impôt sur le revenu, tandis que les
provinces peuvent encore contracter des
emprunts à 5 pour 100 et sans aucunes con-
ditions de cette nature. Le Gouvernement
fait donc preuve d'imprudence à mon sens
en adoptant un pareil programme dont
l'exécution n'est pas du tout nécessaire à
cette heure. Les ministre les uns après les
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autres ont averti le Parlement et le pays
de l'énormité des obligations que nous
avons assumées et nous avons cru qu'ils
étaient sincères.

Ils semblent oublier toutefois tous les
avertissements d'antan dès qu'il est ques-
tion d'autoriser de nouvelles dépenses. Les
bonnes routes sont bien nécessaires au
pays, mais je suis d'avis de laisser les pro-
vinces s'occuper de la solution de ce pro-
blème important. Elles sont parfaitement
en mesure de le faire et les travaux seront
assurément exécutés à meilleur marché.
Le Gouvernement fédéral a bien assez à
faire de s'occuper des questions qui néces-
sitent toute son attention sans qu'il ait be-
soin de prendre encore sur ces épaules des
fardeaux qui appartiennent exclusivement
aux provinces.

M. CLARK (Red-Deer): Mon honorable
ami, j'en suis convaincu, ne désire nulle-
ment défigurer le sens de mes paroles. Je
n'ai jamais affirmé que le peuple canadien
n'a plus confiance au Gouvernement du
jour, je ne saurais faire une pareille asser-
tion, car je ne suis pas au fait de l'opinion
publique par tout le pays.

J'ai affirmé que j'ai rencontré nombre
de gens ayant appuyé le Gouvernement d'u-
nion lors de sa formation et à la dernière
élection, qui refuseront de souscrire à un
autre emprunt national parce qu'ils n'ont
plus confiance qu'il serait dépensé dans les
meilleurs intérêts du pays, en voyant la
manière dont le Gouvernement administre
les affaires publiques depuis quelque temps.

M. McCREA: Cela revient à peu près à la
même chose.

M. CAHILL: Je demanderai au Gouver-
nement de quelle façon il peut bien récon-
cilier la conduite qu'il tient avec la situa-
tion financière dans laquelle se trouve pré-
sentement le Canada. Le Gouvernement a
déclaré, si j'ai bien compris, qu'il existe
un écart de $100,000,000 entre nos recettes
et nos dépenSes ordinaires.

Je comprendrais au pis aller que le Gou-
vernement emprunte 'pour faire exécuter
des travaux de premier établissement com-
me, par exemple, la construction de voies
ferrées ou d'autres travaux publics de na-
ture à faire tomber des revenus supplé-
mentaires dans le trésor fédéral. De l'aveu
même du Gouvernement toutefois, je con-
clus que le pays ne sait de quel côté se
tourner afin de faire honneur à ses obliga-
tions. Si une compagnie particulière était
dans la même situation financière' que le
Gouvernement du Dominion actuelleinent

on la considérait comme en faillite. • Si
une entreprise industrielle était rendue au
point d'être obligée d'emprunter pour ac-
quitter l'intérêt sur ses obligations sans
être en mesure de réaliser des revenus suf-
fisants pour solder ses dépenses courantes,
elle serait considérée en. banqueroute.

Si c'est là la position dans laquelle se
trouve le Gouvernement du Dominion-et
le ministre des Finances admettra certai-
nement avec moi que je n'exagère pas-
nous ne sommes pas au point de vue fi-
nancier, en meilleure situation qu'une com-
pagnie particulière, bien que nous trou-
vions plus facilement à contracter des em-
prunts. Je poserai donc au Gouvernement
la question qui suit: Avez-vous l'espoir
d'être, l'année prochaine, en mesure de
percevoir assez de taxes pour solder. les
dépenses courantes du pays? Dans l'affir-
mative, il est nécessaire que le Gouverne-
ment augmente le chiffre des impôts; or
dans ce cas, pour quelle raison n'avez-
vous pas imposé ces taxes dès cette année,
car si vous continuez à emprunter pour
solder les dépenses courantes, vous allez
creuser davantage l'abîme où le pays va
s'engloutir. En face -de cette situation,
pour quelle raison le Gouvernement fédéral
irait-il emprunter des sommes considéra-
bles pour le compte des, provinces, surtout
quand elles ne le demandent pas? En 1912,
le gouvernement avait droit de faire valoir
l'argument que le trésor fédéral regorgeait
d'argent grâce à l'excellente administration
du parti libéral qui avait, l'année précé-
dente, laissé le pays dans une brillante si-
tuation financière. Or la situation n'est
plus la même.

Le Gouvernement n'a plus d'argent à
donner; il est obligé d'aller sur les mar-
chés monétaires et d'emprunter non seu-
lement les sommes qu'il se propose de re-
mettre aux mains des gouvernements pro-
vinciaux, mais aussi l'argent nécessaire
pour solder la différence entre nos recet-
tes et nos dépenses ordinaires sans comp-
ter qu'il faut ajouter les intérêts pour cou-
ronner le tout.

Le Gouvernement sera obligé de conti-
nuer à emprunter pour solder l'intérêt de
l'intérêt. Le Canada se trouve donc face
à face avec une situation des plus graves.
Tant que le Gouvernement dépense sans
compter, il va sans dire que les apparen-
ces de la prospérité règnent au Canada; la
monnaie circule librement, mais sa valeur
est très dépréciée.

Mais l'heure doit être venue de prendre
une décision, et il n'est sûrement pas bien
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que le Gouvernement continue à accroître
cette dette et des obligations auxquelles le
peuple devra un jour satisfaire.

On dit en défense de ce projet qu'il sera
avantageux en ce qu'il assurera de l'em-
ploi aux soldats rapatriés. Il y a six mois
ou un an, cela aurait pu paraître utile. Il
semblait nécessaire de prendre des dispo-
sitions en vue de trouver de l'emploi aux
combattants qui allaient revenir. Mais il
est clair que cette nécessité n'existe plus.
Des cultivateurs me disent qu'ils ont bien
du mal à se procurer de l'aide. Comme
l'ont fait observer plusieurs de nos collè-
gues, les ouvriers que l'on emploiera sur
ces chemins seront précisément ceux que
l'on emploierait autrement à 'des travaux
agricoles. Personne ne met en doute l'uti-
lité des bonnes routes. C'est un point sur
lequel tout le monde est d'accord, mais,
comme je 'l'ai dit l'autre jour, les habitants
de ma circonscription veulent de bons che-
mins, qu'il payeront eux-mêmes, mais non
des chemins établis à leurs frais dans quel-
que autre comté. Je suis sûr que ce mê-
me sentiment règne dans beaucoup d'au-
tres circonscriptions. Dans la mienne,
nous cherchons à obtenir de bonne routes
et à les construire avec notre argent, à
payer les travaux, autant que possible, à
mesure qu'ils s'exécutent; mais les con-
ditions dans lesquelles cet argent est trans-
mis ne sont pas de nature à permettre à
une municipalité ou à un district d'avoir
part à ce fonds si les citoyens se sentent
disposés à faire la dépense de 60 pour 100.
D'après les règlements provinciaux, toute
municipalité peut faire un emprunt à 3
pour 100 pour quarante ans, sans avoir rien
a payer sur le principal et un fonds d'a-
mortissement est créé qui se charge des
intérêts. D'après un autre plan, si une
municipalité désire améliorer ses -chemins,
les sabler, les macadamiser, elle peut ob-
tenir de la province la moitié -des frais.
Ces règlements provinciaux sont effective-
ment établis, et ils sont bien connus des
districts ou des 'municipalités.

Toute ville ou village de la province de
Québec peut se présenter au gouvernement
provincial et lui dire: nous voulons que
vous fassiez certaines choses d'après vos
plans; nous pouvons mettre à profit l'argent
que vous nous offrez. Voilà qui semble-
rait bien. Quoique persuadé par les argu-
ments que l'on a faits que -la question re-
garde sûrement les provinces et que le
gouvernement fédéral ne devrait pas s'en
occuper, je veux bien que .celui-ci, au cas
où il jugerait que sa caisse est trop pleine

FM. Cahill.]

et où il chercherait à dépenser son argent
quelque part, le mette dans les mains des
provinces, s'il pense que les provinces y
ont droit, et qu'ensuite les provinces ré-
partissent cet argent d'après les règlements
qu'elles ont déjà établis, de manière que
toute municipalité puisse en tirer avanta-
ge. Si nous allons aujourd'hui emprunter
de l'argent au dehors, cet argent nous coû-
te par le fait 8 ou 9 pour 100. Si l'em-
prunt de 100 millions émis à New-York il
y a deux ou trois ans devait être rembour-
sé aujourd'hui, il nous coûterait 9 pour
100, au lieu de 5 et de 51. Je dis, par
suite, que cet argent que l'on emprunte
nous coûte 7, 8 et 9 pour 100. Comment
alors le Gouvernement explique-t-il son in-
tention d'emprunter cet argent quand il
est incapable de pourvoir à ses dépenses or-
dinaires? C'est ce que je ne peux compren-
dre.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je n'avais
pas l'intention d'intervenir -dans' ce débat,
mais il me semble que les raisons alléguées
contre le projet procèdent d'un point de
vue étroit et ne tiennent nullement comp-
te des circonstances dans lesquelles le
pays se trouve dans le moment. Le Gou-
vernement ne désire point emprunter un
sou de plus qu'il ne le doit; mais, dans
un temps de reconstitution, il se croit plei-
nement justifié d'engager son crédit et de
contracter -des emprunts pour des fins uti-
les. Dans une énonciation de la politique
du Gouvernement, le ministre des Travaux
publics (M. 'Carvell) a dit que le gouver-
nement fédéral, pour ce qui concerne les
ouvrages relevant de ses attributions, pro-
cure l'argent nécessaire aux travaux pu-
blics qui sont d'un caractère productif.
La question que le gouvernement fédéral
s'est posée à l'occasion des grosses dépen-
ses qu'il a faites, qu'il fait et qu'il entend
faire dans le pays pendant la durée de la
reconstitution, est de savoir si les travaux
et les entreprises qu'il se prépare à exécu-
ter sont, oui ou non, d'un caractère pro-
ductif. Je suis le premier à dire que le
Gouvernement ne doit pas dépenser ses
revenus ordinaires ou les fonds qu'il em-
prunte pour des fins autres que celles qui
sont absolument nécessaires à la bonne
administration du pays. M'est avis que
l'on ne songe pas à ce qui serait
arrivé si le gouvernement fédéral s'était
conduit conformément aux remarques de
l'honorable préopinant et si nous nous
étions arrêtés dès que nous serions parve-
nus au point d'avoir à emprunter des fonds.
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Rien n'aurait plus contribué que la po-
litique préconisée par l'honorable député,
à empêcher le pays de faire honneur à ses
obligations au fur et à mesure de leur
échéance et d'établir une différence d'actif
en sa faveur.

Au mois de novembre dernier, toute la
population se demandait ce qui allait arri-
ver. Plus de 200,000 hommes et femmes qui
avaient travaillé aux munitions de guerre
se trouvaient tout à coup sans emploi.
Plus de 300,000 soldats d'outre-mer allaient
être licenciés dans ce pays et rendus à la
vie civile aussitôt que possible après leur
retour. Le problème du chômage allait
donc concerner plus de 500,000 personnes.
En effet, comme l'a dit le ministre des Tra-
vaux publics, le chômage allait exister non
seulement dans les grandes villes, mais
dans les villes et villages.

Telle est la situation à laquelle le ýGou-
vernement eut à faire face. On constate
aujourd'hui les résultatà de sa politique.
La commission instituée récemment pour
faire enquête et rapport en ce qui concer-
nerait la situation au point de vue de l'in-.
dustrie, vient de déclarer qu'il y a bien
peu de chômage et qu'il n'y a pas de pau-
vreté au Canada. Pourrait-on en dire au-
tant d'un seul des pays belligérants qui
ont été engagés dans la guerre depuis le
commencement, comme nous l'avons été?

On nous parle des emprunts! Le gou-
vernement britannique cherche à emprun-
ter aujourd'hui en Angleterre 1 milliard de
livres sterling. Les Etats-Unis, le pays le
plus riche du monde après la guerre, vien-
nent de contracter un emprunt de 4 mil-
liards de dollars. Le Gouvernement
n'emprunte pas pour le simple plaisir
d'emprunter, mais pour faire valoir la po-
litique qu'il juge essentielle aux intérêts
du peuple, à cette époque de reconstitution
économique. A quelles fins avons-nous ap-
pliqué l'argent que nous avons dépensé?
Nous avons un programme de construction
maritime qui assure du travail à des mil-
liers d'hommes, nous avons ouvert des cré-
dits qui permettent aujourd'hui à la Co-
lombie-Anglaise de vendre son bois au gou-
vernement britannique. Je ne crains pas
de le dire, il y aurait aujourd'hui des mil-
liers d'hommes qui ne seraient pas em-
ployés dans les chantiers si nous n'avions
ouvert au gouvernement britannique un
crédit de 50 millions qui lui permet d'ache-
ter notre bois, et l'on peut en dire autant
à l'égard des autres crédits que nous avons
ouverts. Quel a été le résultat de cette
politique et des dépenses faites par rapport
à la construction maritime, aux travaux

publics et à la construction de logement.
Il s'affirme par l'état de choses qui règne
aujourd'hui dans ce pays. Si le Gouverne-
ment fédéral n'avait eu, en novembre der-
nier, le courage de faire ce qu'il a fait, s'il
n'avait adopté la politique qu'il a fait va-
loir depuis, il aurait aujourd'hui des mil-
liers d'hommes sans emploi, il régnerait
ici une misère pour ainsi dire inconceva-
ble; bien plus, le pays tout entier serait en
proie à l'agitation.

Me plaçant au point de vue plus étroit
de nos finances, je demanderai quels eus-
sent été les effets de ce malheureux état
de choses? L'agitation et le chômage au-
raient paralysé l'industrie et nous auraient
fait perdre des millions. Chose beaucoup
plus grave d'après moi, ils eussent ajouté
à la misère dii peuple. Or, les sacrifices
que le peuple avait faits durant la guerre
ne justifiaient-ils pas le Gouvernement de
s'armer de courage et d'employer le crédit
du pays à soulager à tout prix la classe
ouvrière? Nous avons attaché plus d'esti-
me à l'humanité et à ses souffrances, qu'à
l'argent.

J'en arrive à la question des chemins pu-
blics. L'automne dernier la presse et la
population tout entière ne cessaient de de-
mander comment le ministère allait s'y
prendre pour faire face à la situation et
répondre aux exigences de la reconstitu-
tion économique. Nous avons pris pour
principe de ne faire que des dépenses qui,
rapporteraient des revenus. Or, fut-il ja-
mais une dépense plus susceptible de rap-
porter un revenu, que celle que nous au-
rions faite par rapport aux chemins pu-
blics. Les auditoires auxquels j'ai eu
l'honneur d'adresser la parole du haut des
tribunes populaires de la province d'On-
tario m'ont prouvé, par leur accueil, que
jamais politique ne fut plus susceptible de
produire de meilleurs résultats, que celle
que nous avons adoptée par rapport aux
chemins 'publics. * De fait, elle comporte
un principe fondamental et 'essentiel de
prospérité.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Laissez-
les en construire.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Assurer de
bonnes routes à la population de nos di-
verses provinces c'est augmenter immé-
diatement le profit du cultivateur, lors
même qu'il ne vendrait pas ses produits
plus cher, parce qu'il lui en coûte moins
pour les rendre au marché. Il y a, au
Nord-Ouest, des milliers de cultivateurs
qui sont établis à plus de vingt milles d'un
chemin de fer.
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Dans l'état actîul des chemins, le trans-
port d'une charretée <le blé à une distance
de vingt milles, jusqu'à l'élévateur revient
à 10 cents par boisseau. Si le cultivateur
peut en transporter deux fois autant sur un
meilleur chemin, le prix baissera à 5 cents
par boisseau. Les gouvernements provin-
ciaux et le gouvernement fédéral de ce pays
ne saura:ent mettre à exécution une poli-
tique nationale plus avantageuse pour la
population canadienne que celle qui se rat-
tache à l'amélioration de la voie publique.
Comme le mi.nistre des Travaux publics l'a
fait observer, des bonnes routes rendent l'a-
griculture plus attravante, la vie des champs
plus aisée; elles permettent au cultivateur
de se procurer des iinusementg dont il a
grand besoin et rompent ainsi la monotonie
des jours qu'il passe à la campagne. S'il
est une chose dont le besoin se fait sentir
par-dessus tout, c'est un programme qui
rendra la vie des champs plus attrayante,
aflin que ceux qui vivent dans nue ferme
soient contents et que leurs fils, s'ils aiment
l, culture du sol, paissent rester aux
champs, et afin que d'autres y soient attirés.

Dans l'ensemble, il n'y a pas de program-
ne qui ilvrait plaire iux cultivateurs de

ce pays us qu'un programme se rappor-
ttant à I tmélioration de la voie publique.
Les vites et les cités qui sont sous la dé-
pendance im'imédiate des camîpagnes retire-
ront ausk des avantages, et il en sera ainsi
d'un bout à l'autre. Quoi que vous fassiez
pour améliorer l'agriculture et rendre ser-
vice au cultivateur profitera à tout le Ca-
nada.

M. BUREAU : C'est ce que nous disons
tous.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Oui, vous
le dites; niais, vous ne votez pas de cette
manir e .

%. L APOINTE n)uraskni: Dans la
province de Québec, nous établissons nos
propres routes.

L'hon. sir THOMAS W HITE: Nons ver-
rons comment vous veterz sur ce Projet.
3i vous désirez venir en nide au cultivateur,
appuy-z le bill. Mon ehonorable aloi (M.
Lapointe) parle au nom de la province de
Québec. Il est influent et habile, mais je
soumets qu'il n'est ni plus influent, ni plus
habile que le premier ministre de la pro-
vince de Québec.

M. BUREAU: Tous deux ne remplissent
pas le nune rôle. Nous représentons ici
tout le Dominion.

[L'hon. sir Thomas White.]

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le gouver-
nemen t fédéral s'intéresse au sort de toutes
les parties du Canada. En décembre der-
nier, nous avons convoqué une conférence
provinciale à Ottawa. C'était une démarche
qu'il convenait de faire. Tous les gouver-
nements provinciaux s'intéressent à bon
droit au progrès de leurs provinces. et la
reconstruction a été la question que nous
cvons ei à étudier. La question était alors
d'actualité et elle le serait encore plus au-
jourd'hui, si ce n'était de ce que le minis-
tère a accompli. On ne tient jamais compte
à un gouvernement des malheurs qu'il pré-
vient.

Voyez quelle est aujourdhui la situation
du Canada-la meilleure au monde. à l'ex-
ception des Etats-Unis. et je me demande
-i elle n'est pas meilleure que celle des
Ptats-Unis. Au lieu de tenir compte ail
ministère de ce qu'il a fait et de ce qu'il a
empêché, on considère que c'est la chose
la plus simple et l'on nous reproche de dé-
penser de l'argent. Mais, c'est l'argent que
nous avons dépensé qui nous a maintenus
à flot. J" ne veux pas dire que nous po'ur-
rons en dépenser sans cesse; eependant,

afflrime que, tant que la dé-mobilisation ne
sera pas terminée et que les suites immé-
diates le la guerre se feront sentir, le minis-
tère faillirait à son devoir s'il n'avait pas le
courage de prendre les mesures nécessaires
pour procure" du travail, autant que foire
se peut, à la population canadienne. Elle
a assez souffert et le pays lui doit beau-
coup.

Pour aborder de plus près la question de
t juri:liction des provinces, aix termes le

la loi de l'Amérique septentrionale anglai-
se, les entreprises provinciales sont du do-
inaine de la province. Mais, v a-t-il quel-
que cha1se qui'empêche les provinces d"e s'a-
dresser à nous, comme elles l'ont iit de-
puis 19EO1, pour nous demander d'augmenter
leurs subveut ions? Aucun député ne dira
que le gouvernenent fédéral outrepasserait
ses pouvoirs s'il augmentait les subventions
dcls ilifférents provinces. Que nous propo-
sons-nous de faire. Nous n'enlevons pas aux
gou vernement' provinclaux l'autorité qu'ils
exercent à l'égard le la voie publique. En
leur accordant ce qui est, pour bien dire,
une subvention, nous leur permettons de
continuer à pratiquer des chemins dans une
plus grande mesure qu'ils le pourraient ou
le feraient autrement. Telle est la question.
Il est mieux de dire que les -provincies cnt
du crédit et exécuteront elles-mêmes cette
entreprise. Elles n'en feront rien. Si le gou-
vernement fédéral ne leur vient pas en aide
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au moyen de ces subventions, car ce sont,
pour bien dire. des subventions aux pro-
vinces, le pays n'aura pas de bonnes routes,
voilà tout.

Quelques VOIX: Oh' non.

iL'hon. sir THOMAS WHITE: Oui. Des
députés ont dit que la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick ont lancé des emprunts
à un certain taux, mais quel était le chiffre
de ces emprunts?

Une province peut faire une émission d'un
ou deux millions mais les honorables dépu-
tés savent bien qu'elle ne saurait emprun-
ter 25, 50 ou 100 millions. On doit tenir
compte du volume de l'emprunt; c'est là
un des points importants.

M. BUREAU: Ces 20 millions ne devraient
pas être empruntés par une seule province
mais bien par toutes les neuf.

L'hon. sir THOMAS WHITE (ministre
des Finances): Je ne dis pas qu'une seule
province aurait à emprunter $20,000,000, je
me suis simplement servi de cette figure de
25, 50 ou 100 millions afin de démontrer
qu'il ne découle pas nécessairement du fait
qu'une province peut emprunter un million
pour qu'elle puisse en emprunter cinq, dix
ou plus. Ce que- j'en dis je le tiens de mes
conversations avec les trésoriers et les pre-
miers ministres des diverses provinces. Je
sais parfaitement bien que si le gouverne-
ment du Dominion ne les aide pas de la
manière proposée, c'est-à-dire en subven-
tionnant les routes, ces routes ne -seront
pas construites et c'est tout. Il n'y a pas
de doute que les provinces feront cependant
un peu de construction.

M. MoCRAE: La province de Québec a
dépensé plus de 20 millions pour ses routes
et dépensera plus encore que ce projet ne
lui permettra d'obtenir.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Québec est
une grande province mais elle n'est pas
seule. Ni le Québec ni beaucoup d'autres
provinces ne sauraient accomplir seules la
construction de routes que cette loi permet-
tra. Nous savons ce que nous disons parce
que nous nous sommes consultés avec les
trésoriers et les ministres des provinces. Je
connais leur situation financière et ce que
le ministre des Travaux publics dit est
exact. Leurs finances sont embarrassées
parce -que nous avons envahi le terrain pro-
ducteur de leurs revenus et elles doivent en
outre supporter bien des dépenses que la
guerre a accrues. Les honorables députés
disent que les soldats ne travailleront pas
aux routes. Supposons-le. On pourrait
croire qu'une partie de l'industrie du pays

est étrangère à l'autre. Les affaires du pays
forment un tout complet qui repose sur les
industries basiques rattachées à nos res-
sources naturelles. Un député voudra-t-il
me dire que si nous avons un grand pro-
gramme ýde construction de routes qui est
mis, en vigueur dans tout le Canada et four-
nit du travail à des centaines et des -mil-
liers d'hommes les villages et les villes ne
se ressentiront pas de ces dépenses? Les
soldats et les autres personnes qui habitent
ces villes et qui ne s'occupent pas directe-
ment de la construction ne ressentiront-ils
pas l'effet qu'aura cette construction de
routes et celui qu'aura l'argent ainsi dé-
pensé? Je ne dirai jamais qu'une nation
doit tenter de s'élever par des moyens ab-
surdes mais cette question m'intéresse pro-
fondément. Qu'arrivera-t-il ici l'an pro-
chain? Et l'hiver prochain? Des députés
y compris celui de Red-Deer (M. Clark) ont
critiqué le projet des logis ouvriers et ce-
pendant nous voyons que le ràpport de la
commission industrielle favorise ce système.
Les provinces ne sauraient jamais trouver
l'argent nécessaire pour l'adopter et le do-
minion le leur prête, et si cet argent est
bien dépensé dans la construction de mai-
sons et l'obtention de matériaux, cela aide-
ra beaucoup les sans-travail qui seront pro-
bablement nombreux durant l'hiver pro-
chain, hiver critique.

Si la loi est adoptée, les préparatifs des
travaux se feront cet automne et cela don-
nera de l'emploi aux hommes des villes, des
villages' et des hameaux, du moins jusqu'à
un certain point, ce qui aidera à éloigner la
misère. Si le projet de loi n'est pas adopté
les travaux ne continueront pas dans les
provinces. Le chef de l'opposition lui-même
nous a dit quelle importance avait ce pro-
jet pour la Nouvelle-Ecosse. Lors de la
conférence, le premier ministre Murray nous
a dit qu'il y a plusieurs années il étudiait
soigneusement pour savoir si une question
était du dominion provincial ou fédéral et
si une province était justifiée d'accepter un
octroi du Dominion au sujet de quelque
chose qu'on ne trouvait pas dans le texte
de la constitution. Mais, il ajoutait que les
années l'avaient assagi. Pour lui la ques-
tion est maintenant de savoir ce qui con-
vient le mieux aux intérêts de la Nouvelle-
Ecosse, et si le gouvernement du Dominion
peut l'aider dans son programme des bonnes
routes qui donnera du travail, favorisera
l'agriculture et aura un excellent effet sur
les affaires de la province, il se déclare en
faveur du projet. C'est 'sur des considéra-
tions générales de ce genre que le Gouver-
nement en est venu à la conclusion qu'il
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devait aider les provinces à améliorer les
routes du pays.

Je veux encore toucher un autre aspect
de la question. Je n'ai traité aujourd'hui
que le point de vue domestique et national
mais il ne faut pas oublier que, pour les
gens du Sud, ce pays pourrait être une
immense villégiature et rien ne saurait
mieux amener les touristes et leur argent
que l'établissement de bonnes routes.

Voyez comme les automobiles se sont
multipliées depuis dix ou quinze ans. Il y
en a des milliers dans tous les endroits du
pays, et le touriste ne doit pas être oublié.
En Europe, on attache beaucoup d'impor-
tance au tourisme parce qu'il apporte
beaucoup d'argent au pays. Nous pouvons
mettre de côté la question constitutionnelle
parce que l'affaire se résume à ceci: Vu
que nous sommes encore pour ainsi dire en
temps de guerre, le temps de la restaura-
tion qui suit la guerre, vu que l'année pro-
chaine il pourrait y avoir une grande de-
mande de travail et que cette loi aidera
beaucoup à l'agriculture des provinces et
favorisera les affaires en général, il s'agit
de savoir si le gouvernement fédéral a rai-
son de prélever de l'argent afin d'aider les
provinces sous ce rapport.

Si la Chambre décide que le Gouverne-
ment aurait dû, au mois de novembre der-
nier, tout arrêter et ne plus dépenser un
seul dollar en laissant les choses aller à
leur guise, elle devrait alors refuser de
voter ces deniers. Mais, d'un autre côté,
si la Chambre veut adopter, à cette époque,
une politique de construction, comme c'est
le désir du peuple canadien, je crois, alors
qu'elle devrait appuyer cette mesure du
Gouvernement présentée pour favoriser la
production, car elle donnera de l'emploi aux
citoyens' qui ont grandement souffert du-
rant la guerre et préviendra la misère un
peu partout.

M. CLARK (Red-Deer): M. le président...

Des VOIX: Le vote.

M. CLARK (Red-Deer): Un mot seule-
ment...

Des VOIX: Le vote.

M. BUREAU: Continuez.

~M. CLARK (Red-Deer): Nous siégeons
en comité et une règle de la Chambre, que
ne connaissent peut-être pas quelques dé-
putés, nous permet de parler aussi sou-
vent en comité que nous en avons l'occa-
sion. Rien ne presse, il fait beau. Cepen-
dant, je ne retiendrai le comité que quel-
ques instants dans un but de bienveillance.

[L'hon. sir Thomas White.]

Mon très honorable ami, le premier mi-
nistre doit être fortement impressionné,
j'en suis sûr, de la remarquable facilité
de parole dont son ministre des Finances
a fait preuve durant son absence prolon-
gée. Il administre les finances si aisé-
ment et il s'exprime si facilement que mon
honorable ami semble se tromper lui-même.
Il cite un tas de chiffres, cinq cent mille
soldats de retour de la guerre, le nombre
de sans-travail qui ont trouvé de l'emploi
et ainsi de suite, et il résume la situation
avec la dextérité et la facilité d'un jon-
gleur de paroles terminant par cette ques-
tion: "Si nous avions tout arrêté, que se-
rait-il arrivé au pays?" Il s'est quelque peu
corrigé, depuis quelques années, de l'em-
ploi du pronom personnel. Il ne dit pas:
"Si j'avais tout arrêté" mais "si nous
avions tout arrêté". Je veux enlever une
certaine illusion de l'esprit de mon hono-
rable ami. Il a l'impression que tous les
anciens combattants qui sont retournés au
travail ont obtenu de l'emploi grâce à son
administration extraordinaire des finances
et à son insouciance absolue du montant
de ses emprunts. Qu'il sache bien que de
l'Atlantique au Pacifique, sur toute l'éten-
due de cet immense pays, les fils des culti-
vateurs de chaque province, et de toutes les
régions de chaque province, sont revenus
de la guerre grâce aux moyens fournis par
le Gouvernement, heureux de retourner à
leurs fermes et de reprendre le travail de
la terre sans que le ministre ait eu rien à
y voir, excepté pour ce qui regarde les
moyens de transport fournis par le Gou-
vernement.

Dans toutes les villes du pays, d'une
côte à l'autre, des patrons importants se
sont fort occupés depuis le milieu de la
guerre, alors que nos soldats ont com-
mencé à revenir, à trouver de l'emploi
dans leurs usines pour les hommes qui
étaient allés se battre à l'étranger. Ils ont
donné du travail à ces soldats sans em-
prunter de l'argent pour les routes. Dans
tous les villages du pays, la même chose
s'est répétée et mon honorable ami devrait
se montrer raisonnable dans ses réclama-
tions au sujet du secours à donner à la
nation, parce que je lui ferai remarquer, en
ce qui regarde les hommes qui sont re-
tournés au travail, que ces projets d'em-
prunt, de construction maritime, de loge-
ments, de construction des routes n'y ont
pas plus de rapport que l'homme dans la
lune.

M. NICKLE: J'ai suivi, avec un vif
intérêt, toute cette journée et à des occa-
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sions antérieures ce -débat; en 1912 et 1913,
j'avais le privilège d'être membre de cette
Chambre.

Ces deux années-là, j'ai également eu la
bonne fortune d'être membre de la députa-
tion, quand un semblable débat a eu lieu.

Il ne sera peut-être pas mal à propos de
rappeler ce débat afin de faire connaître
aux nouveaux députés l'historique de toute
la discussion autour de ce présent projet de
loi, ce qui leur permettra de tout juger et
décider de quelle manière ils devraient
voter. J'ai avant tout l'intention d'attirer
l'attention de la Chambre sur l'aspect cons-
titutionnel 'de la question parce que l'ho-
norable député de Red-Deer (M. Clark) avec
l'énergie et la vigueur qui le caractérisent,
a posé carrément ce côté du problème.
C'est en 1912, si la mémoire ne me fait pas
défaut, que le projet de venir en aide aux
provinces pour la construction des routes
fut présenté pour la première fois en Cham-
bre. Le principe de cette mesure était que
le gouvernement fédéral devrait fournir les
fonds et entreprendre lui-même la construc-
tion de ces routes dès que les plans en se-
raient approuvés. Lorsque cette mesure
fut présentée au Sénat pour son approbation
le Sénat refusa d'approuver le projet parce
qu'il le jugea contraire à la doctrine des
droits provinciaux et il déclara que si le
gouvernement fédéral voulait venir en aide
aux provinces pour la construction de routes
il devait le faire sous forme d'un vote direct
aux provinces et non entreprendre lui-même
les travaux. Donc le bill est demeuré sans
effet en a912 parce que le Sénat lui a refusé
son approbation.

En 1913 la question fut de nouveau portée
devant la Chambre et je voudrais lire un
des articles du bill parce qu'il met en lu-
mière la question de la constitutionnalité.
Si quelque honorable député a dans la main
en ce moment le bill 152 que nous délibérons
et s'il veut être assez bon de lire le para-
graphe "a" en haut de la page 2 il décou-
vrira une similitude remarquable entre ce
qui était l'article 4 de la loi de 1913 et l'ar-
ticle 4 du présent bill. L'article 4 du bill
de 1913 est ainsi conçu:

Toute grand'route ou tout pont au sujet du-
quel il a été accordé une subvention doit être
amélioré ou construit, selon le cas, conformé-
ment aux descriptions, conditions et devis ap-
prouvée par le Gouverneur en conseil sur le
rapport du ministre, et spécifiés, dans chaque
cas, dans une convention faite entre le ministre
et le gouvernement de la province, et que le
ministre, avec l'approbation du Gouverneur en
conseil, est par la présente loi autorisé & con-
clure.

Cela posait le principe, pour ce qui est
des rapports entre le gouvernement fédéral
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et les provinces, que le Sénat ne s'opposait
pas à une convention du moment que l'ar-
gent était dépensé par les provinces. A
l'appui de mon attitude, permettez-moi de
citer ce qu'a dit le sénateur Béique aux
pages 622-3 (version anglaise) du compte
rendu des débats du Sénat, 1913:

Que je sache, pas un seul membre de cette
honorable Chambre ne s'oppose à ce quatrième
article du bill. Son langage est conforme à
l'amendement proposé l'an dernier par cette
Chambre, il a été approuvé par la Chambre des
communes et je crois que nous sommes, à
l'unanimité, en faveur de cet article.

La Chambre des communes s'est opposée
à l'amendement du Sénat qui voulait faire
verser les fonds aux provinces et a envoyé
à la Chambre haute un message déclarant
,aussi fermement que jamais que l'argent
devait être dépensé par le gouvernement
fédéral. Ce message a attiré la réponse sui-
vante du Sénat:

Que le Sénat insiste sur le septième amende-
ment pour, entre autres, les raisons suivan-
tes...

Le septième amendement stipulait que
l'argent devait être dépensé par les pro-
vinces:

1. Parce que l'article 6 d.u bill permet au
ministre d'entreprendre la construction ou
l'amélioration de grandes routes dans l'une ou
lautre province, ce qui se trouve en contraven-
tion avec la lettre et l'esprit de l'acte de
l'Amérique britannique du Nord, 1867, et avec.
la pratique uniforme suivie sous le régime de
cet acte, contravention pour laquelle il n'y a
pas suffisante raison d'être.

2. Parce que ledit amendement affirme en
effet qu'il ne convient pas que le ministre ou
le gouvernement fédéral, usurpe les fonctions
de l'administration provinciale en ce qui con-
cerne la construction et l'entretien des grandes
routes et des ponts.

Je veux attirer particulièrement l'atten-
tion de la Chambre sur ce que je vais lire,

3. Parce que ledit amendement n'empêchera
pas l'administration d'exécuter son programme
et d'affecter les fonds insérés dans les prévi-
sions budgétaires pour cet objet d'après les con-
ditions et la réglementation qu'elle croira juste
et convenable de faire, vu que les articles anté-
rieurs du bill pourvoient à la corporation entre
les gouvernement fédéral et provinciaux.

Qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie
qu'en 1913 le Sénat et l'opposition libérale
du jour, ont accepté le principe que, pourvu
que l'argent fût payé aux provinces et que
les provinces elles-mêmes en fissent la dé-
pense, la chose ne serait pas anticonstitu-
tionnelle, et qu'on pourrait conclure un ar-
rangement touchant la méthode de cons-
truction et les devis et descriptions des
routes pourvu que cet arrangement puisse
être conclu entre la province et le Domi-
nion.

eDITION REviset
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Je maintiens donc que l'honorable député
de Red-Deer et l'honorable député de Trois-
Rivières (M. Bureau) ne sont pas consé-
quents lorsqu'ils prétendent que ce que le
Gouvernement nous demande de faire au-
jourd'hui est anticonstitutionnel alors qu'ils
ont 'voté pour exactement la même chose
en 1913. Pourquoi est-ce que je dis qu'ils
ont voté en faveur de la même chose en
1913? En 1913, l'article prévoyait la cons-
truction de certaines routes et l'adoption
de certaines conventions entre le Dominion
et la province relativement à la dépense des
fonds.

Le Sénat admit que c'était juste et appro-
ýrié; et les membres de l'opposition accep-
tèrent cette attitude, à l'encontre de la pré-
tention du parti conservateur que les de-
niers devaient être dépensée par le Domi-
nion. Envisageons un instant le projet de
loi n' 152, que le comité examine cet après-
midi. L'article 3 y déclare qu'une certaine
somme d'argent devra être appliquée à des
fins de routes, et que les paiements en se-
ront soumis aux "conditions qui suivent".
Quelles sont les "conditions qui suivent"?
L'alinéa "a" déclare:

Toute grande route pour laquelle est accor-
dée une subvention doit être construite ou amé-
liorée, selon le cas, en conformité des termes
d'une convention qui doit être conclue par le
ministre avec le gouvernement de la province,
et cette convention doit contenir, relativement
au coût, à la description, aux devis ou à tous
autres égards, les stipulations que le Gouver
neur en conseil peut approuver.

Ce sont les termes mêmes de l'article 4
du projet de 1913, pour lequel l'bon. député
de Red-Deer et celui des Trois Rivières, en-
tre autres votèrent.

Personne, en cette Chambre, n'a pris une
attitude plus nette en faveur de l'éc9nomie
que le représentant de Kingston. Mais, cer-
tes, la loi de l'améloration des grandes
routes n'est point du tout une pronosition
de dépense sur une chose improductive. Il
y a quelques jours, j'ai déclaré en cette
Chambre que j'entrevoyais beaucoup d'a-
vantages à l'amélioration de nos chemins.
Cela amènerait d'abord au pays plusieurs
touristes qui laisseraient de fortes sommes
d'argent, et dont la venue, croyais-je, serait
d'un grand b'enfait pour le Canada. Mais
au-dessus de tout cela, je voyais une grande
amélioration pour la vie rurale du pays. Je
sais quelque peu (car je suis plutôt citadin
que campagnard) les désavatanges subis par
la population rurale d'Ontario, surtout au
début du printemps et à la fin de l'automne.
Je sais bien qu'avec les automobiles, deve-
nues d'usage général le cultivateur jouit
d'un degré de confort qui lui était aupara-
vant interdit. Mais il subit ce désavantage

[M. Nickle.]

de ne pouvoir jouir pleinement de l'auto-
mobile parce que les routes ne sont pas
construites en vue de restreindre l'usure des
autos au minimum. Nos routes macada-
misées se détériorent; elles sont souvent im-
praticables. Je crois donc que rien ne con-
tribuerait mieux à améliorer les conditions
de l'existence dans les distiets ruraux d'On-
tario qu'une amélioration substantielle de
nos routes.

Et je n'insisterai pas, monsieur l'Orateur,
sur la construction des grandes voies Feu-
lement. Il est absolument essentiel que les
embranchements soient améliorés aussi bien
que les autres. S'ils n'ont pas assez d'ar-
gent, à l'heure présente, pour améliorer les
routes de grande communication, comment
les gouvernements des provinces améliore-
ront-ils les routes d'embranchement? Mais
si l'on accorde aux provinces la subvention
substantielle propo;ée par ce projet de loi,
cela les soulagera d'une part du fardeau
de la construction des grandes routes; et
cela rendra disponibles d'autres sommes
d'argent pour l'amélioration des embran-
chements. Je disais au début que j'essaye-
rais de me confiner surtout à la question de
constitutionnalité. J'ai démontré, sans l'om-
bre d'un doute, je pense, que l'argument
d'inconstitutionnalité, soulevé aujourd'hui,
fut mis de côté en 1912 comme indigne d'être
considéré; et que le projet de loi, dans la
forme où il est rédigé cet après-midi, reçut
l'approbation du Sénat et du parti libéral,
qui formait alors l'opposition loyale de Sa
Majesté.

M. DAVIDSO4: L'honorable député de
Kingston a déclaré inconséquents les dépu-
tés de l'autre côté qui votèrent pour l'amen-
dement du Sénat en 1913, parce qu'ils n'ap-
puient pas la présente mesure. Dira-t-il à
la Chambre ce qu'il pense de sa propre in-
conséquence d'appuyer maintenant une pro-
position contre laquelle il vote en 1913?

M. NICKLE: L'honorable député de
Kingston. en 1913, désirait la construction
de bonnes routes. Il était prêt à encourir la
responsabilité de la construction de ces rou-
tes par le gouvernement fédéral. En l'an-
née 1919, l'honorable député de Kingston
désire encore de bonnes routes. Et s'il lui
est impossible d'obtenir une loi suivant la-
quelle le Dominion puisse le faire, il est
prêt à appuyer toute loi tendant à assurer
la construction de bonnes routes par les
provinces.

M. CANNON: J'ai écouté avec grande
attention le discours que vient de faire l'ho-
norable député. Il accusé les députés de
Red-Deer (M. Clark) et des Trois-Rivières
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(M. Bureau), d'inconséquence. J'avaie en-
tendu leurs discours: je ne pense pas qu'on
puisse accuser ces honorables députés d'in-
conséquence. Des deux côtés de la Cham-
bre, on accepte le principe des bonnes rou-
tes. Personne en cette Chambre ne s'op-
pose à la construction de bonnes routes
dans quelque province du Dominion.

S'il ne s'agissait que de construire de
bonnes routes, si le Gouvernement avait
l'argent voulu pour les construire, et si l'on
pouvait faire ce que le -projet de loi prévoit
sans pour cela augmenter notre dette qui
est déjà considérable, il n'y aurait aucune
difficulté. Lorsque ce projet fut présenté
pour la première fois, comme l'a fait re-
marqier l'honorable député de Kingston
(M. Nickle), l'opposition libérale à ce mo-
ment déclara qu'elle n'appui.erait pas la
mesure, si le gouvernement fédéral voulait
empiéter d'une façon quelconque sur l'au-
tonomie provinciale. C'est .l'attitude qui
fut prise par l'opposition à cette époque,
sous la direction de sir Wilfrid Laurier.
Mais le <Gouvernement a amélioré le projet
original et je l'en félicite. (Il a accepté
l'attitude qui avait été prise par l'opposi-
tion, et a adopté sa manière de voir. Ce
projet de loi respecte l'autonomie des pro-
vinces et il reste seulement à savoir si le
Gouvernement peut aujourd'hui, ajouter à
ses charges déjà considérables, une nouvelle
dépense de $2&,000,000.

Nous disons que le temps n'est pas pro-
pice pour cela, et je ne vois pas que l'atti-
tude prise par les deux députés que l'on
a critiqués, soit contradictoire. Le ministre
des Finances a fait un très éloquent dis-
cours, et l'honorable député de Red-Deer a,
je crois, répondu bien d'ans la note. Mais
je rappelerai au ministre des Finances que
la province de Québec a, pendant toute la
guerre, restreint ses entreprises publiques,
a diminué ses dépenses et n'est jamais venue
pendant cette période, quêter auprès du mi-
nistre des Finances. Ce dernier semble croire
que sans le gouvernement- fédéral aucune
province n'aurait pu survivre à la guerre.
Je ne veux point parler des provinces autres
que la mienne, mais je dis que la province
de Québec a traversé cette période et exé-
cuté les travaux 'publics qui étaient essen-
tiels et que malgré tout sa situation finan-
cière est aujourd'hui bien supérieure à celle
du gouvernement fédéral. En présentant
son dernier budget à l'assèmblée législative,
le trésorier de la province de 'Québec a pu
dire, sans crainte d'être contredit, qu'il y
avait pour l'année un surplus de deux mil-
lions~ De plus, pendant toute la période de
la guerre, le gouvernement de sir Lomer
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Gouin, a fait face à toutes ses obligations
et n'a pour ainsi dire pas emprunté d'ar-
gent.

Quant aux bonnes routes, le ministre des
Finances dit que si le projet n'est pas
adopté, les provinces ne pourront pas en
construire. J'e ne suis pas de cet avis et
je prétends que cette déclaration n'est pas
du tout conforme aux faits.

M. BUREAU: Très bien.

M. 0ANNON: En 1912, sans aucune aide
du gouvernement fédéral, le gouvernement
de la pro.vince de Québec entreprit la cons-
truction d'un réseau de bonnes routes et
quel en a été le résultat? De 1912 à 1919, la
province a dépensé pour cela douze millions.
Je vous demande pardon, M. le président,
la dépense totale fut de 420,000,000. Or le
premier ministre de la province de Québec,
ne sollicite pas du tout. l'aide du gouverne-
ment fédéral pour continuer son programme.
Dans le bours de la campagne électorale qui
s'est terminée récemment, sir Lomer Gouin
a dit que non seulenMent il continuerait son
programme de bonnes routes, mais qu'il
l'augmenterait. Si la province de Québec
a pu faire cela, pourquoi les autres provin-
cès ne peuvent-elles pas en faire autant?
D'après moi, elles le peuvent tout aussi
bien. Les provinces de l'Ouest, pas plus
que les provinces maritimes ne- demandent
l'aide du gouvernement fédéral. J'ai en-
tendu le ministre des Financeb dire que les
premiers ministres des différentes provinces
s'étaient réunis ici en conférence et s'é-
taient déclarés en faveur du projet de loi.
M. le président, nous n'avons pas devant
nous le compte rendu officiel des délibéra-
tions de cette conférence. Plus tard, j'ai
entendu le. président -du conseil privé
affirmer, relativement à l'aide à l'agricul-
ture, que les premiers ministres des 'diffé-
rentes provinces s'étaient déclarés dans le
même sens. Cela peut être, mais je main-
tiens que nous, en qualité de représentants
du peuple, nous ne sommes pas ici pour
approuver des dépenses extravagantes; nous
sommes ici pour protéger les intérêts du
peuple que nous représentons. Il est temps
que l'on mette un terme à ce gaspillage
d'argent. iLe gouvernement fédéral a dé-
pensé des millions et des millions et lors-
que les députés de l'opposition demandent
au ministre des Finances où il va se pro-
curer l'argent pour les payer, celui-ci ré-
pond généralement: "Nous emprunterons".
Nous avons fait assez d'emprunts au Ca-
nada nous n'avons pas besoin d'en fairn
d'autres. Ce n'est pas seulement l'avis dei
députés de ce côté-ci de la Chambre, car
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des déclarations semblables ont été faites
au Sénat et ailleurs.

Nous voulons que les gouvernants de ce
pays reprennent leurs sens normal. Il ne
faut pas oublier, monsieur le président, que
le Canada est un pays de sept millions
d'âmes seulement. Le ministre des Finan-
ces nous a dit que l'Angleterre lançait un
énorme emprunt; mais, monsieur le prési-
dent, avant de comparer les emprunts émis
par le Royaume-Uni et ceux que fait le
Canada, il faudrait d'abord comparer les
ressources des deux pays. Au point de vue
de la richesse et des ressources, est-ce que
le Canada est sur le même pied que l'An-
gleterre? Nous avons trop pris l'habitude
d'imiter l'Angleterre. Nous avons oublié
que l'Angleterre est un vieux pays à res-
sources énormes et illimitées, cependant
que notre pays est encore jeune, et le meil-
leur conseil que je pourrais donner au mi-
nistre des Finances, c'est de descendre des
hauteurs où il plane. Qu'il revienne exac-
tement à sa base ordinaire qu'on suit en
temps normal. Qu'il cesse de parler de cen-
taines de millions de dollars, quand le re-
venu total du Canada s'élève à peine à
$270,000,000, et qu'il nous faut prendre de
ce montant au moins $150,000,000 pour payer
l'intérêt de notre dette et les pensions de
nos soldats. ýVoilà la situation et le peuple
est consterné à la vue de la manière d'ad-
ministrer adoptée par le Gouvernement. Il
est à peu près temps qu'on y mette fin.

Je pourais dire au ministre des Finances,
monsieur le président, qu'il n'est pas le seul
homme qui ait essayé de conduire un pays
par ces méthodes financières. Relisons en-
semble les enseignements de l'histoire.
Voyons, par exemple, comment Law et
Necker ont géré les finances de la France
pendant un certain temps, et comment le
duc de Choiseul les a administées à son
tour durant quelque temps. Chaque fois
qu'il avait besoin d'argent, le duc agissait
comme notre ministre des Finances-il em-
pruntait. Il était toujodrs facile d'em-
prunter, mais c'était parfois bien difficile
de rembourser, et quand vint le jour de la
reddition des comptes, le duc se trouva ac-
culé à cette terrible position financière; il
avait emprunté tellement d'argent qu'il était
devenu impossible de le remettre. Quel fut
le résultat? Le renversement du gouverne-
ment et la révolution, avec tout son cortège
de crimes affreux qui marquèrent cette pé-
riode.

Le ministre des Finances dit que les cul-
tivateurs veulent avoir des bons chemins.
Je suis stupéfait que l'honorable ministre
se préoccupe tant des cultivateurs. Il n'y
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a pas si longtemps qu'il n'en avait cure et
quand ils demandaient quelque chose de
plus que des bons chemins, il refusait tout
net. Au lieu de leur donner de bonnes
routes que l'honorable ministre dégrève
donc le tarif à leur bénéfice. Ce serait de
bien meilleure philosophie et le paya serait
en bien meilleure posture.

(La séance suspendue à six heures est
reprise à huit heures.)

Reprise de la séance.

M. CANNON: Un des points faibles de ce
bill, c'est que si l'une des provinces ne
veut pas profiter de ses dispositions, elle
devra quand même être taxée pour les dé-
penses faites dans d'autres provinces. Par
exemple, si la Saskatchewan ne veut pas
bénéficier de cette loi et que l'Ontario le
veuille, ou bien le Québec, une partie de
l'argent dépen'sé en Ontario ou en Québec
sera versée dans le trésor fédéral par les
contribuables de la Saskatchewan. Le prin-
cipe est faux; la population d'une province
ne devrait pas être taxée pour des travaux
qui, d'après cette loi, seront exécutés dans
une autre province. J'ai dit, cet après-midi,
que la province de Québec avait déjà dé-
pensé pour ses grandes routes la somme de
$20,000,000. Est-ce juste à l'égard de Québec
qu'à partir de cette année, le gouvernement
fédéral prête son concours financier à d'au-
tres provinces qui construisent des grandes
routes et que le Québec ne reçoive absolu-
ment rien à l'égard des chemins que cette
province a déjà construits? En vertu de ce
bill, toute province qui consacre un dollar
aux grandes routes a droit à recevoir du tré-
sor fédéral la somme de quarante cents; sur
cette basele Québec devrait recevoir, pour
l'indemniser des 20 millions de dollars
déjà dépensé, 8 millions de' dollars du
trésor fédéral. Parce que le Québec a été la
première province à construire des chemins
publics; parce que le Québec a fait plus que
les auties provinces, faut-il qu'elle soit mise
dans une position d'infériorité? Si l'on veut
traiter avec équité toutes les provinces,
le Québec devrait recevoir quelque chose
pour les travaux qu'il a déjà exécutés.

A ma grande surprise, le président du
Conseil (M. Rowell) nous a dit que ce bill
avait été approuvé par les électeurs du Ca-
nada aux élections de 1917. Je ne veux
pas soulever dans ce comité les vieilles
questions débattues en 1917, mais quand
le président du conseil invoque le résultat
de ces élections comme un argument en
faveur de ce bill, il se sert de camouflage,
comme on le faisait en France pour tromper
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les Allemands. Le débat aux élections de
1917 a roulé sur une seule question; tous
les membres du comité,la connaissent par-
faitement.

Il n'était pas question en 1917 de donner
de l'argent aux provinces, particulièrement
de donner de l'argent à la province que je
représente, parce que, quiconque alors au-
rait dit dans l'Ontario que si le gouverne-
ment fédéral revenait au pouvoir il donne-
rait des millions de dollars à la province
de Québec, n'aurait pas été bien reçu sur
les tribunes publiques d'Ontario. Pour
ajouter un nouveau poids à ce que je dis,
me serait-il permis de rappeler aux hono-
rables députés certaines déclarations faites
à cette époque par des membres du cabinetP
Je ne désire pas les répéter toutes; je rap-
pellerai simplement ce que le solliciteur
général a dit dans plusieurs circonscriptions
d'Ontario quand il a remercié Dieu de ce
qu'il n'y avait pas de province de Québec
dans l'Australie. Pendant les élections de
1917, il n'y avait certainement pas d'appel
adressé aux électeurs -d'Ontario en faveur
d'accorder de l'argent à la province de Qué-
bec pour la construction de routes. Le
Gouvernement n'avait du reste pas reçu
d'autorisation du peuple pour proposer cette
mesure.

Le ministre des Travaux publics (M. Car-
vell) a dit que des députés de la province
de Québec avaient fait beaucoup de deman-
des à son-département pour la construction
de routes dans cette province. Je ne sais
pas ce que les autres députés de Québec qui
siègent de ce> côté de la Chambre, ont fait,
mais pour moi je n'ai jamais demandé au
ministre de construire des toutes dans mon
comté. En Dorchester, les routes ont été
construites par le gouvernement provincial
et nous sommes satisfaits du travail qui a
été fait. Ce qu'a dit le ministre peut être
exact ou inexact, au sujet des députés d'au-
tres régions de Québec, mais quant à ma
circonscription, sa déclaration est absolu-
ment inexacte.

M. TRAHAN: Pour ma circonscription
également.

M. CANNON: Le ministre des Travaux
publics a dit que la province de Québec
avait demandé de l'argent pour la route
de Laprairie, et que cette province avait
obtenu plusieurs centaines de milliers de
dollars du trésor fédéral pour la construc-
tion de cette route. J'ai été membre de la
législature provinciale et pendant que j'é-
tais à Québec j'ai entendu parler de cette
route qui depuis 1910 a été entretenue par
le gouvernement fédéral et qui a toujours

été -considérée comme une route fédérale.
Par consquent quand le gouvernement fé-
déral a donné à la province de Québec de
l'argent, pour construire ou réparer cette
route, il continuait seulement ce qui avait
été fait depuis neuf ans, sans interruption
depuis 1910. Je ne veux pas être mal com-
pris, dans la province de Québec, nous som-
mes autant en faveur des bons chemins que
personne autre dans ce pays.

'M. BUREAU: Même davantage.
M. CANNON: Même davantage car ce

que nous avons fait a prouvé quelles étaient
nos idées à ce sujet. Notre province est un
modèle pour les autres provinces du Cana-
da quand il s'agit de bonnes routes. Je
demanderai aux honorables députés, quand
ils en auront l'occasion, de parcourir les
bonnes routes de notre province-par exem-
ple la route entre Montréal et la ville de
Québec, ou la route entre Lévis et la fron-
tière américaine S'ils peuvent faire ce
voyage ils auront une idée de ce que la po-
pulation de la province de Québec a fait.
Mais nous ne voulons pas que le gouver-
nement fédéral qui est presque en banque-
route rende sa position financière pire en-
core en nous donnant de l'argent dont nous
n'avons pas besoin pour le moment et qu'il
ne peut pas ee permettre de nous donner.

Les journaux ont annoncé que l'on allait
mettre de côté ce bill, qu'on le ferait dis-
paraître avec beaucoup d'autres dans les
derniers jour de la session. Pourquoi le
ministre des Chemins de fer a-t-id présenté
le bill à la Chambre ce matin et nous a-t-il
demandé d'adopter cette mesure importante
à la fin de la semaine quand tout le monde
s'attend à ce que la session soit terminée.
samedi? Pour moi, la raison est très claire..
Quand ce bill sera adopté, je comprends-
que le Gouvernement a l'intention de pré-
senter un bill au sujet des élections par-
tielles qui auront lieu en Ontario et dans;
plusieurs autres provinces. Ce n'est ra
autre chose qu'un truc d'élection: le Gou-
vernement cherche à obtenir les votes des
électeurs et pas autre chose. Cela ne lui
fait rien de gaspiller des millions; pourvu
qu'il obtienne des votes il sera satisfait.
'L'affirmation que je fais est absolument
vérifiée psr la conduite passée de l'adminis-
tration actuelle. Si vous examinez, mon-
sieur le président, la législation qui a été
présentée pendant la session actuelle, vous
verrez que ma prétention est absolument
justifiée. Le ministre des Finances a es-
sayé dans son budget de donner satisfac-
tion à la Colombie-Anglaise dansle cas où
une élection se produirait. Quand on a
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présenté le bill des chemins de fer, le mi-
nistre des Chemins de fer et le ministre de
l'Intérieur y ont ajouté une annexe spéciale
en vue de la construction de quarante-cinq
lignes de chemin de fer dans l'Ouest et s'il
devait y avoir une élection, ils essaieraient
de convaincre les électeurs d'appuyer pour
cette raison un gouvernement contre lequel
ils voteraient autrement. Il ne restait plus
que l'Ontario, le Québec et les Provinces ma-
ritimes et alors on présente ce projet de rou-
tes pour permettre au Gouvernement de dire
à la population de ces provinces: Si vous
votez pour nos candidats nous vous donne-
rons des millions de dollars qui vous per-
mettront d'améliorer vos routes.

La situation est trop grave, nos finances
sont dans un état trop critique pour que le
Parlement autorise la dépense de plusieurs
millions dans le seul but d'amadouer des
électeurs qui ont résolu de, ne plus appuyer
le gouvernement actuel. Si le ministre des
Chemins de fer a déposé ce projet de loi
dans le but de gagner les élections, il fait
aussi bien de le retirer, car quand même le
Parlement adopterait quinze mesures de
cette nature, le peuple canadien est telle-
ment dégoûté du gouvernement du jour qu'il
refuserait de lui accorder son appui. J'ai
assisté il y a quelques années à la représen-
tation d'une comédie américaine dont le
titre était: "Brewster's Millions". Le prin-
cipal personnage de la pièce était un jeune
homme qui essayait de gaspiller le plus ra-
pidement possible les quelques millions qu'il
avait hérités de son père. Pour moi, le
Gouvernement est dans la même situation
que le héros de cette pièce ýqui devrait
porter le titre de: "Canada's Millions".
Que fait le Gouvernement des millions de
dollars qu'il prélève sur le -peuple cana-
dien? Il gaspille les deniers publics à
droite et à gauche. 'Où le Gouvernement va-
t-il s'arrêter dans cette voie? Il est impos-
sible de le prévoir à moins que le Parle-
ment et le pays n'exercent une telle pres-
sion sur nos gouvernants qu'ils reprennent
leurs sens et mettent un terme à l'ère des
folles dépenses. Nous aurions raison de dé-
penser des millions si le premier ministre,
revenu dernièrement de la Conférence de
la Paix, était en mesure de nous donner
l'assurance que le Canada touchera une
forte imdemnité de guerre. Nous pourrions
peut-être nous payer le luxe de dépenser
sans compter, si à l'exemple des autres pays
alliés, nous avions lieu d'espérer de rece-
voir une forte indemnité des Allemands.
Mais le premier ministre de retour au pays
depuis un mois, n'a pas trouvé l'occasion
de souffler un seul mot relativement à la

[M. Cannon.]

Conférence de la Paix, bien qu'il ait pris
part aux délibérations pendant plus de six
mois. Je conclus du silence obstiné qu'ob-
serve le premier ministre que le -Canada ne
touchera pas un seul dollar d'indemnité.
Le Gouvernement ferait donc bien de pra-
tiquer la plus stricte économie; plus il éco-
nomisera et plus la population sera satis-
faite, Encore quelques mots et je termine.
(Exclamations). Mes honorables amis se
réjouissent d'apprendre que j'achève mon
discours; mais je leur dirai ceci: "A leur
retour dans leurs foyers ils se rendront
compte que le peuple tient exactement le
même langage que j'ai tenu ici ce soir. Le
ministre des Finances a annoncé ýqu'il lan-
cera prochainement un nouvel emprunt na-
tional. A l'occasion du dernier emprunt,
le ministre des Finances a fait appel à tous
les membres du Parlement pour les prier
(le prêter leur aide au Gouvernement en vue
(l'engager la population canadienne à sous-
crire généreusement. A l'exemple de mes
collègues de la province de Québec, j'ai fait
tous les efforts dont j'étais capable pour
assurer le succès de l'emprunt national et
je suis fier des résultats que j'ai obtenus
dans mon comté. Cependant, comme l'a
fait observer l'honorable député de Red-
Deer (M. Clark), le Gouvernement devra
agir avec une extrême prudence s'il désire
que le prochain emprunt national réussisse.
Le peuple ne consentira certainement pas
à confier ses économies au Gouvernement
à moins qu'il n'ait l'assurance que les de-
niers publics seront dépensés avec discer-
nement au lieu d'être gaspillés à droite et
à gauche. 'Le dernier emprunt national a
placé une somme de 700 millions à la dis-
position du Gouvernement. Je ne sais pas
quel sera le chiffre de l'emprunt que le mi-
nistre des Finances a l'intention de lancer
à l'automne; s'il désire toutefois atteindre
le but qu'il vise il est absolument néces-
saire que le Gouvernement s'en tienne à
un programme marqué au coin de la pru-
dence. Autrement, l'emprunt national pro-
jeté n'obtiendra pas le succès qu'il espère.
Je ne crois pas que le Gouvernement ait
l'intention de diminuer les dépenses. Il
demande l'autorisation de débourser 20 mil-
lions. Nous avons fait de notre mieux pour
lui faire voir qu'il ne devrait pas persister
dans cette politique. Quoi qu'il arrive, nous
membres de la gauche nous aurons la satis-
faction d'avoir accompli ce que nous croyons
être notre devoir envers le peuple canadien.

M. MACKIE (Edmonton): Je tiens à en-
registrer mon dissentiment, car je me rends
compte que le présent bill n'est pas sans
danger. Je suis favorable à l'idée que le
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Gouvernement accorde des subventions aux
provinces pour d'amélioration des grandes
routes; cependant je ne veux pas permettre
que ces deniers publics soient versés entre
les mains des gouvernements provinciaux,
qui construiront des routes quand ils le vou-
dront, où, ils le voudront et selon les mé-
thodes qu'il leur plaira d'adopter. Je me
rappelle parfaitement qu'au cours d'une
élection dans la province de l'Alberta, le
Gouvernement fit commencer la construc-
tion d'une route à la fin de l'automne ou
au commencement du printemps; ce détail
est sorti de ma mémoire. Le travail con-
sistait à couper du bois et à le charroyer
dans la prairie pour faire croire que ces
matériaux serviraient à la construction des
ponceaux et des ponts. Au lendemain de
l'élection, les travaux furent abandonnés.
Le Gouvernement de ma province n'a ja-
mais gagné une élection sans employer au-
tant de monde qu'il pouvait le faire aux
travaux de voirie; or les meneurs politiques
avaient bien soin de n'accepter que ceux
qui étaient disposés à jurer fidélité au parti
dispensateur des faveurs politiques. Si le
présent projet de loi est de nature à per-
pétuer un pareil état de choses, je ne puis
lui accorder mon appui. Je désire que l'on
impose aux provinces des conditions de na-
ture à sauvegarder l'intérêt public. 'L'ho-
norable député de Frohtenac (M. Edwards)
a proposé un remède qui, s'il est adopté par
le Parlement, me déciderait à appuyer la
mesure. *Mon honorable ami a proposé que
l'on insère dans le bill une disposition dé-
crétant que, pour ces travaux il y aura
appel de soumissions et adjudication au ra-
bais; comme cela tout'le monde aurait l'oc-
casion de soumissionner. Je ne vois pas
de disposition dans le présent bill de nature
à nous garantir que ces deniers publics se-
ront dépensés à bon escient.

Il est vrai que le paragraphe "a" de l'ar-
ticle 4 porte ce qui suit:

Toute grande route pour laquelle est accor-
dée une subvention doit être construite ou arné-
liorée, selon le cas, en conformité des termes
d'une convention qui doit être conclue par le
ministre avec le gouvernement de la province,
et cette convention doit contenir relativement
au coût, à la description, aux devis ou à tous
autres égards....

Que veulent dire les mots "à tous autres
égards"? Dans la pensée des auteurs du
projet, ce ne doit pas être .une expression
sui generis. Qui fera le choix du lieu où
le chemin sera construit? Ce lieu sera-t-il
spécifié dans la convention. Est-il à suppo-
ser que les provinces se rendront à l'avis
du gouvernement fédéral? Les provinces
seront dans la position d'un emprunteur et

elles auront le droit d'imposer au gouver-
nement fédéral le choix du lieu où ces che-
mins vont être construits. Je ne vois rien
dans le projet qui établisse une sauvegarde
en ce qui concerne la situation des chemins.
Quelqu'un disait cet après-midi que, dans
l'Ouest on ne demandait pas à grand cri
l'établissement de chemins. C'est possible,
mais, dans les-provinces de l'Ouest, les con-
ditions diffèrent beaucoup de celles de l'Est.
Dans l'Ouest, les cultivateurs ont des terres
autrement étendues que celles des cultiva-
teurs de l'Est et vous trouverez souvent
dans l'Ouest des cultivateurs à 50, 60 ou
même 100 milles d'un chemin de fer. Ils
ont à parcourir cette distance pour leurs
emplettes. Ils désirent faire leurs affaires
"n automobile. Ce mode de voiturage n'est,
pas dans l'Ouest un luxe, c'est une nécessi-
té, et les cultivateurs se le procurent dès
qu'ils le peuvent pour les besoins de leurs
travaux. Ils veulent de bons chemins, et
ils en ont besoin. Si donc le Gouvernement
est en mesure de fournir les fonds, je suis
en faveur du projet. J'aimerais cependant
que le ministre chargé de ce bill me dise
de quelle 'façon le gouvernement fédéral
entend se mettre à l'abri de tout reproche;
car, après tout, si les provinces continuent
à faire des chemins comme on les a faits
dans la province de l'Alberta-je ne parle
que de l'Alberta, parce qtre je ne connais
rien des autres provinces-ce ne sont pas les
provinces que l'on blâmera, mais le gou-
vernement fédéral, d'avoir mis les fonds
dans les mains des provinces. Je désire
faire enregistrer ces quelques objections et
si, ensuite, le bill passe tel qu'on nous le
propose, je n'en porterai point -la respon-
sabilité.'

M. BUREAU: Je crois devoir insister sur
les remarques faites par mon honorable anm
de Red-Deer touchant la valeur des raisons
alléguées cet après-midi par le ministre des
Finances, qui a prétendu qu'à défaut du
vote de ces deniers, les provinces ne pour-
raient et ne voudraient point construire
leurs routes. Le ministre ensuite cherche
à établir comme le gouvernement fédéral
se montre sage en aidant toutes les provin-
ces à construire ces chemins, et il dit que,
sans aide, elles n'entreprendraient pas la
chose. Rien de plus faux: les provinces
peuvent et veulent construire des chemins
indépendamment de toute aide que le gou-
vernement fédéral pourra leur donner. Je
ne répondrai pas aux arguments du minis-
tre, car je crois que l'honorable député de
Red-Deer les a mis à néant; mais j'aurais
une question à poser au ministre des Che-
mins de fer, question à laquelle je désire
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une réponse. Comment allez-vous payer
au gouvernement de chaque province cette
somme de 80 mille dollars par an.

L'hon. M. REID: Le projet énonce qu'une
somme de $89,000 sera placée au crédit de
chaque province et que le reste sera en-
suite réparti proportionnellement au chiffre
de la population établi par le dernier recen-
sement fédéral. Notre but est d'assurer par
là une juste part de cette somme aux pe-
tites provinces. Nous mettons 40 p. 100 et
elles mettent 60 p. 100 dès qu'il est convenu
de faire quelques travaux. Peut-être ferais-
je bien maintenant de toucher un mot des
remarques faites par un ou deux autres de
nos collègues. Pour commencer, le repré-
sentant d'Edmonton. . .

M. BUREAU: Avant que le ministre aille
plus loin, j'aimerais à savoir s'il pense
avoir répondu à ma question?

L'hon. M. REID: Peut-être n'ai-je pas
répondu à l'honorable député en assez grand
détail.

M. BUREAU: Certes, je ne trouve pas
votre réponse très complète.

L'hon. M. REID: Au sujet des remarques
de l'honorable député d'Edmonton (M.
Mackie), je dois dire que, dans toute avance
faite sur ce fonds, le Gouvernement devra
voir à ce que rien en soit perdu, et c'est
pourquoi l'article 5 décrète que le Gouver-
neur en conseil pourra établir les règlements
jugés nécessaires à l'exécution de la loi.
Quant à la convention qui doit être faite
entre le ministre et le gouvernement provin-
cial, son objet est d'établir une surveillance
des travaux et de voir à ce que le chemin
soit situé là où il le faut pour que l'argent
se dépense au mieux des intérêts du public.

M. MACKIE (Edmonton): Le paragra-
phe 1 lu tantôt énonce formellement ce que
sera la convention, et j'aimerais à savoir
ce que signifient les mots "à d'autres
égards".

L'hon. M. REID: Ces mots "à tous au-
tres égards" (otherwise) pourraient se rap-
porter justement à ce dont je viens de par-
ler: à la situation, par exemple. Cepen-
dant, je n'ai pas d'objection à ce que l'on
fasse un amendement, si le comité pense
que cet article n'a pas une assez grande
portée, car je ne tiens pas particulièrement
au texte actuel de l'artidle.

M. MACKIE (Edmonton): Les travaux
peuvent être faits autrement qu'au rabais.

L'hon. M. REID: Il peut y avoir des
chemins qu'on ne pourrait faire construire

[M. Bureau.]

au rabais, et qu'il faudrait faire construire
autrement; mais le comité étant d'avis
qu'il faudrait procéder par voie de soumis-
sions le Gouvernement s'efforcerait, dans
chaque cas, de procéder de cette manière.
Cependant, si l'on insère dans le bill une
disposition à cette fin, il pourrait arriver
que les soumissions étant jugées trop éle-
vées, le gouvernement fédéral et les gou-
vernements provinciaux fussent obligés de
faire faire le travail en régie intéressée ou
à la journée, sous la surveillance d'ingé-
nieurs nommés par ces différents gouverne-
ments, pour voir à ce qu'il fût exécuté d'une
façon convenable et économique tant qu'on
n'aurait pas reçu d'autres soumissions.
Quelqu'un a pensé que nous devrions pour-
voir à ce que le travail fût exécuté sous la
surveillance et sujet à l'approbation d'un
ingénieur ou d'un autre fonctionnaire nom-
mé par le Gouverneur en conseil. Je n'y
aurais pas d'objection. Je suis en faveur
de tout amendement qu'on pourrait appor-
ter à cet article pour sauvegarder les dé-
penses et assurer qu'elles ne seront pas
faites de manière à procurer des avantages
politiques au gouvernement fédéral ou au
gouvernement provincial, ni dans aucun
autre but que celui pour lequel on aura eu
intention de voter l'argent. Pour moi, je
tiens que nous soyons protégés de toute
façon. C'est à la Conférence interprovin-
ciale de cette année qu'a germé l'idée de
présenter ce bill. On a pensé qu'il assure-
rait de l'emploi aux soldats de retour.
D'aucuns prétendent, maintenant, qu'on a
déjà fourni de l'emploi à un assez grand
nombre de ces soldats pour que ce bill ne
soit plus nécessaire à cette fin. Je crains,
moi, que nombre de gens ne soient sans
emploi l'hiver prochain.

M. DAVIDSON: Avez-vous l'intention de
faire construire des routes en hiver?

L'hon. M. REID: C'est en hiver qu'on
peut le plus facilement voiturer la pierre
requise pour la construction des chemins,
et l'on m'informe qu'il faut beaucoup de
pierre pour fins de drainage, par rapport
aux chemins. S'il y a lieu de' casser de la
pierre, il faut la charroyer et la casser en
hiver ou en printemps. Toutes les dépen-
ses à faire au sujet des bons chemins con-
sisteraient donc surtout en salaires. Cer-
tains députés de la province de Québec nous
ont dit ce qui s'était fait dans cette pro-
vince. On y a construit de bons chemins,
mais il en faut encore et je crois qu'on en
construira si ce bill est adopté. Dans la
province d'Ontario on a dépensé beaucoup
d'argent à cette même fin. On y en a pro-
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bablement dépensé autant que dans la pro-
vince de Québec, et l'on veut y construire
d'autres chemins beaucoup plus rapidement
que dans le pagsé. Si ce bill est adopté il
rendra, un grand service à ceux qui sont
sans emploi ou pourraient l'être l'hiver pro-
chain. Il n'est pas destiné à favoriser seu-
lement les soldats de retour. Il y a au-
jourd'hui beaucoup d'hommes qui travail-
lent à la construction de chemins de fer ou
qui sont autrement employés, mais qui se-
ront sans emploi l'hiver prochain. Les dé-
penses n'excéderaient pas 4 millions par
année, et il est probable que l'année pro-
chaine, le gouvernement fédéral ne dé-
pensera pas autant que cela. Il est de
bonne politique de faire faire ces travaux
préliminaires en prévision du cas où l'on
aura besoin de la pierre requise pour la
construction des routes. Je ne crois pas
que le gouvernement d'aucune province soit
disposé à dépenser un seul sou pour la
construction de 'bonnes routes ou d'aucun
autre ouvrage, tant que la situation ne sera
pas revenue à l'état normal; il ne voudra
faire, d'ici lors, que les dépenses qu'il ne
pourra exempter. On fait faire du travail,
actuellement, sur les routes, dans un cer-
tain nombre de provinces, pour procurer de
l'emploi et prévenir le malaise qui régne-
rait, sans cela -à un plus haut degré qu'à
présent. Ce n'est pas dans le but de dé-
penser de l'argent que nous demandons au
comité d'adopter ce bill. Il est générale-
ment compris, je pense, qu'il ne faut pas
nous demander d'emprunter de l'argent ni
d'en fournir plus que nous n'en' pouvons
raisonnablement fournir. Nous devons, ce-
pendant, venir en aide à ceux qui souffri-
ront au cours de l'année prochaine. Voilà
pourquoi je prie le comité de regarder ce
bill d'un œil favorable.

Je consens à insérer dans n'importe quel
article du bill tout ce qu'il faudra pour pro-
téger cette somme et pour garantir qu'au-
cun gouvernement, fédéral ou provincial ne
s'en servira pour des fins politiques. La
dépense doit être entourée de toutes les pré-
cautions possibles, afin que nous obtenions
la pleine valeur de la somme qui sera dé-
boursée.

L'hon. M. MARCIL: Il y a deux
ans, j'ai voté contre la dépense d'une somme
d'argent par le gouvernement fédéral sur
la proposition du ministre des Chemins. de
fer de ce temps-là. Je crois savoir que l'ar-
rangement qui sera conclu aux termes du
projet de résolution est. acceptable pour les
gouvernements des provinces, ainsi que pour
l'Etat. Par conséquent, ce projet vaut beau-

coup mieux que celui dont la Chambre a
été saisie il y a cinq ou six ans.

Pour rendre justice à mes électeurs, je
dois dire qu'au mois d'avril dernier, de
nombreux délégués sont venus à leurs pro-
pres frais de Bonaventure et de Gaspé, sous
la direction de l'honorable John Hall Kelly,
membre du Conseil législatif de la province
de Québec, de M. Fabien fBugeaud, repré-
sentant de Bonaventure et du docteur Gus-
-tave Lemieux, représentant du comté de
Gaspé à la Chambre d'assemblée, et des
principaux citoyens de la circonscription
du même nom. Ils sont venus ici à la de-
mande du ministre des Travaux publics
(M. Carvell), et ils ont demandé l'établis-
sement d'une voie publique à travers la pé-
ninaule de Gaspé. Celle-ci eslt probablement
l'une des parties les moine connnes de la
province de Québec, 'à cause de son éloigne-
ment des grandes villes, mais un bel avenir
lui est réservé. Dans la baie des Chaleurs,
à l'entrée de la baie de Gaspé, la naviga-
tion est libre pendant dix mois de l'année.
Le port de Gaspé est le plus rapproché de
Liverpool et j'espère qu'un jour, avant que
plusieurs d'entre nous disparaissent, ce port
sera beaucoup utilisé. En attendant, on
pratique des routes depuis Métapedia, à
travers la vallée du même nom, routes qui
relient les villages de la baie des Chaleurs
au bassin de Gaspé et à plusieurs endroits
de la côte jusqu'à Sainte-Anne-des-Monts
et au Cap-Chat.

Dans ces circonstances, je regrette. de ne
pouvoir voter pour le projet de loi, ayant
pairé avec le ministre de la Justice (M.
Doherty), mais si j'avais à voter, j'appuie-
rais le projet de loi, car si j'y manquais je
ne me conformerais pas à la requête de
mes électeurs. -

Dans la vallée de la Métapedia, il y a 25
milles de territoire non organisé où la voie
publique est impraticable. 'C'est le chaînon
absent entre Québec et le Nouveau-Bruns-
wick. Il y a quelques années, le 'parle-
ment fédéral a autorisé la construction d'un
pont interprovincial sur la rivière Restigou-
che, entre la province de Québec et le Nou-
veau-Brunswick. On ne peut pas s'y ren-
dre à l'heure qu'il est, parce qu'il faut
franchir ces 25 milles de térritoire non or-
ganisé. M. Boulay, l'ancien représentant
de Rimouski, a réussi à obtenir du Gou-
vernement une subvention de $10,000, afin
de relier les réseaux viaires des deux pro-
vinces, en pratiquant un chemin à travers
ce territoie non organisé. 'Des demandes
réitérées ont été adressées au ministre des
Travaux publics en faveur àe la construc-
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tion de ce chemin, vu que la construction
du pont a été une entreprise du gouverne-
ment fédéral, et c'est à bon droit une en-
treprise fédérale ayant été commencée par
le gouvernement central avec le concours
des gouvernements provinciaux, et vu que
cette route était nécessaire pour suppléer
au chaînon manquant entre la province de
Québec et les Provinces maritimes, le mi-
nistre des Travaux publics a favorablement
accueilli les délégués qui se sont rendus au-
près de lui, mais il a fait observer que, si le
Parlement accordait ces fonds, l'entreprise
pourrait à bon droit être maintenue par les
gouvernements provinciaux. Comprenant
la nécessité de l'établissement des chemins
publics, principalement dans cette partie
éloignée de la province de Québec, et con-
vaincu que le gouvernement provincial, que
le peuple vient de ramener au pouvoir avec
la plus forte majorité dont fassent mention
les annales de l'empire britannique, pren-
dra des arrangements avec ce gouverne-
ment de manière à contenter la population
que je représente, je suis d'avis que ce pro-
jet devrait être adopté.

M. LAPOINTE: (Saint-Jacques): La sub-
vention projetée pour venir en aide à l'éta-
blissement des grandes routes n'étant pas
favorable à une classe plus qu'à une autre
et n'ayant pas un caractère politique, il me
semble que tous en profiteraient. L'amé-
lioration des routes contribuera beaucoup
à apaiser l'agitation qui règne maintenant
dans tout le Canada. Une juste réparti-
tion d'es frais entre les autorités fédérales.
provinciales et municipales permettra'd'ap-

pliquer des lois bien mûries et des plans
d'ensemble pour l'établissement et l'entre-
tien des routes par les -provinces et les mu-
nicipalités. Nous avons beaucoup entendu
parler et nous nous sommes fort vantés de
ce qu'a fait la province de Québec pour la
confection des routes. A vrai dire, nous de-
vrions être fiers; la province de Québec a
2,500 milles de chemins améliorés.

Elle a déjà dépensé $20,000,000, mais la
demande de bonnes routes augmente et il
est, à désirer, il me semble, que nous don-
nions plus d'aide.

Il se pourrait, a-t-on fait entendre, que la
politique se mît de la partie et que l'on fît
jouer des influences pour obtenir la cons-
truction de bouts de route en telle ou telle
municipalité ou en tel ou tel comté. Cela,
certes, est bien possible; niais, aux termes
de l'alinéa "a" de l'article 4:

Toute grande route pour lacuelle est accor-
dée une subvention doit être construite ou amé-
liorée, selon le cas, en conformité des termes
d'une convention qui doit être conclue par le

[L'hon. M. Marcil.]

ministre avec le gouvernement de la province,
et cette convention doit contenir, relativement
au coût, à la description, aux devis ou à tous
autres égards, les stipulations que le Gouver-
neur en conseil peut approuver;

Pour ma part, je ne vois pas quelle raison
certains représentants de la province de
Québec ont de s'opposer au projet de loi.
L'alinéa que je viens de citer comporte une
garantie et prescrit la conclusion d'une con-
V'ention entre le gouvernement fédéral et le
gouvernement provincial.

Au moment de reprendre ma place, je de-
manderai à nos amis de la province de
Québec s'ils ont perdu confiance en notre
illustre et progressif premier ministre, sir
Lomer Gouin. Je n'ai aucune crainte à
m'en rapporter à lui de préférence à n'im-
porte quel membre du gouvernement fédé-
ral. Adoptons donc le présent projet de loi
pour faire ensuite avec la province de Qué-
bec une convention propre à contenter mon
honorable collègue de Trois-Rivières (M
Bureau), le représentant de Kamouraska
(M. ýLapointe) et quiconque s'oppose à cette
mesure législative.

M. BEST: Je me propose de voter pour
l'adoption du projet de loi, mais avant de
le faire, j'aimerais à savoir si l'on vise à
l'établissement d'une grande route allant
d'une extrémité à l'autre du pays, ou si
l'argent doit être attribué aux différentes
provinces et consacré à la construction de

routes de comté ou autres.

L'hon. M. REID: Le gouvernement fédé-
ral n'a pas la moindre intention d'insister
pour que cet argent serve à l'établissenient
d'une grande route allant d'une extrémité
à l'autre du pays; il se propose de s'abou-
cher avec les gouvernements provinciaux
pour connaître leurs projets. Ces gouver-
nements nous soumettront des plans indi-

quant où l'intérêt de chaque province exige
qu'une gr.ande route soit établie. Quand
les représentants du gouvernement fédéral
auront examiné ces plans, une convention
sera faite relativement aux routes qui de-
vront bénéficier de la subvention.

Il ne serait pas juste d'exiger que la sub-
vention fût entièrement consacrée à l'éta-
blissement d'une seule grande artère; la
dépense sera répartie par les soins des pro-
vinces, selon l'intérêt bien entendu de tous
les intéressés, et non pas au profit de telle
ou telle localité, comme cela arriverait dans
le cas où nous exigerions l'établissement
d'une seule grande route interprovinciale.
Nous tenons à ce que l'on soit certain d'une
chose: c'est que l'argent sera employé se-
lon l'intérêt bien entendu de chaque pro-
vince. Lorsque nous aurons autorisé la
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construction d'une route, un ingénieur sera
chargé d'aller veiller à la bonne exécution
des travaux et à ce que le public tire le
plus grand profit de la dépense. Si l'ingé-
nieur venait à nous apprendre que l'entre-
preneur n'accomplit son travail ni honnête-
ment ni selon que l'exige l'intérêt bien en-
tendu de la population, le fait sera porté à
l'attention du gouvernement provincial. S'il
n'était pas ensuite mis ordre à cela, nous
ne serions plus tenus au paiement de la
subvention autorisée par le projet de loi.

A mon avis, le bill sauvegarde à la fois
les provinces et le gouvernement fédéral,
et l'on saura, de part et d'autre, s'arranger
de manière à ce que tout se passe sans
heurt. Nous n'avons d'autre désir que de
faire bénéficier le public de cette dépense
et, eu égard surtout au manque probable
d'emploi, chacune des provinces sera bien
heureuse, je crois, lorsque viendra l'hiver
ou l'été prochain de se prévaloir des dispo-
sitions du présent projet de loi.

M. CLARK (Red-Deer): Si mon honorable
ami de JDufferin (M. Best) a compris la
réponse du ministre, aura..t-il l'obligeance
d'en donner l'explication au comité?

M. BUREAU: J'ai fait au ministre, il y a
déjà quelque temps, une question à laquelle
il n'a pas encore donné de réponse; je vou-
lais savoir quel sera le mode d'emploi des
$80,000. Maintenant que le ministre des
Finances est à son siège, il pourrait peut-
être venir au secours de son collègue des
Chemins de fer.

Le très hon. sir ROBERT BORDIEN: Le&
observations de l'honorable député respi-
'rent quelque peu la critique. iLa disposi-
tion relative aux $80,000 est censée appli-
cable à la répartition. Les provinces con-
sareront tant dans l'année à la construc-
tion de grandes routes, après quoi aura lieu
l'attribution à chacune d'elles de la somme
que le gouvernement fédéral devra lui verser
en conformité de la convention.. La somme
de $80,000 sera d'abord créditée à la pro-
vince. La proposition de quarante et de
soixante pour cent est applicable au reste
de la subvention.

M. BUREAU: Comment s'effectue le paie-
ment?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Par
chèque, comme on fait d'ordinaire.

M. BUREAU: J'en conviens, mais à quel-
les conditions?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Aux
conditions stipulées à la convention.

M. BUREAU: Et que sera cet arrange-
ment?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Ce
sera réglé entre le gouvernement de la pro-
vince et celui du Dominion.

M. BUREAU: Voilà où est le piège et je
m'y oppose. Mon objection à l'article 3
est qu'il n'y a absolument rien dans toute
la mesure qui empêchera le ministre des
Chemins de fer ou le Gouverneur en von-
seil d'imposer leurs volontés à aucune pro-
vince. Une province pourra dire: "Nous
n'acceptons-pas cette convention", mais le
gouvernement fédéral pourra faire volte-
face et conclure un marché avec une autre
province qui acceptera et aura la subven-
tion.

Quelle doit être la nature de la conven-
tion? Nous n'en connaissons rien. Com-
ment établira-t-on le type de ces routes?
Où seront-elles situées? Quels devis seront
exigés? Nous n'en trouvons aucun rensei-
gnement dans le projet de loi, et puisqu'on
nous demande de voter des crédits à cette
fin, nous devrions savoir exactement jus-
qu'où le Gouvernement doit aller.

Je veux bien avoir confiance dans le pre-
mier ministre de Québec, comme l'a dit
mon honorable ami de Saint-Jacques,, de
Montréal (M. Lapointe) mais, en même
temps, je ne suis pas ici le serviteur de ce
premier ministre. Bien que je sois le dé-
puté de la circonscription de Trois-Rivières,
je représente le Canada tout entier et je
dois prendre les intérêts de tous les don-
tribuables.

Je ne suis pas animé d'un tel esprit de
clocher que je vais fermer les yeux pour
obtenir quelques dollars pour la province
de Québec, si je ne les ai pas honnêtement.
Je ne suis pas ici pour louer ou blâmer cette.
province-ci ou celle-là, mais si nous devons
adopter une loi, sachons ce qu'elle est. Pas
un mot n'a été dit en dépit de l'explication
donnée par le premier ministre sur la façon
dont l'argent sera dépensé. Il a dit: "L'ar-
gent sera payé par chèques." Quelle ré-
ponse enfantine! L'argent sera payé par
chèques! Qui l'ignore? Nous n'ignorons
pas que dans un paiement, l'argent doit
changer de mains.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Que
veut dire l'honorable député?

M. BUREAU: Quand le 'Gouvernement
doit payer 20 millions et qu'un homme der
mande comment sera payée cette somme,
celui qui répond en sa qualité de chef du
Gouvernement devrait savoir ce que signi-
fie la question. A quelles conditions et à
quelles époques allez-vous faire les, paie-
ments? Si mon honorable ami ne me con-
cède pas assez, d'intelligence pour savoir
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qu'il va payer l'argent en le remettant à
celui qui doit le recevoir, l'un de nous deux
doit être pris en pitié et je ne me plains
nullement dans cette affaire. Voici ce que
je veux savoir: "Dans quelles circonstances
allez-vous faire le paiement? Si le prési-
dent veut me le permettre, je vais passer à
l'autre article et le discuter. L'article 3
dit que l'argent sera payé de la façon sui-
vante:

Pour les fins de construction et d'améliora-
tion des grandes routes au Canada, le Gouver-
neur en conseil peut autoriser le paiement de la
somme de vingt millions de dollars, prélevée
sur le fonds du revenu consolidé du Canada, du-
rant la période de cinq ans, à compter du pre-
mier jour d'avril, mil neuf cent dix-neuf.

Subordonnément aux conditions ci-après men-
tionnées.

Quelles sont les conditions?
Toute grande route pour laquelle est accor-

dée une subvention doit être construite ou amé-
liorée, selon le cas, en conformité des termes
d'une convention qui doit être conclue par le
ministre avec le gouvernement de la province,
et cette convention doit contenir, relativement
au coût, à la description, aux devis ou à. tous
autres égards, les stipulations que le Gouverneur
en conseil feut approuver.

C'est au sujet de l'endroit, je suppose.
Nous devrions savoir quel type de routes,
le Gouvernement va exiger de la province,
dans tous les cas, si nous devons y con-
sentir. Comme je l'ai dit, il peut faire une
convention à son gré; il n'y a pas d'unifor-
mité à ce sujet. Il peut conclure une en-
tente avec la province d'Alberta, une autre
avec la Saskatchewan, une autre encore
avec le Manitoba. En dépit de la confiance
de mon honorable ami le ministre des Fi-
nances dans les pouvoirs d'emprunt du
pays, nous voulons savoir ce que nous fai-
sons en adoptant ce projet de loi; nous
voulons de plus amples renseignements.
Quel genre de routes allons-nous cons-
truire? Nous avons le droit de le savoir.

M. MORPHY: L'honorable député me
permettra-t-il une question? Croit-il que
les autorités provinciales gaspilleraient
leur 60 p. 100 dans le but de faire perdre
le 40 p. 100 du Dominion pour des routes
inutiles?

M. BUREAU: • Où est la disposition du
bill qui dit que l'argent sera payé quand
les provinces auront gaspillé 60 p. 100.

M. MORPHY: Ce n'est pas une réponse.

M. BUREAU: Rien dans le bill ne le dit.
L'autre jour lorsque nous avons adopté
un bill pour aider à l'enseignement tech-
nique nous avun)rs dit que lorsque le mon-
tant aura été déboursé par la province poor
l'avancement de l'enseignement technique

EM. Bureau.]

il lui sera remboursé par le gouvernement
fédéral, mais d'après le -texte du présent
projet vous pouvez conclure tout arrange-
ment qui vous plaira. Si la province n'ai-
me pas l'arrangement elle n'y consent pas;
si elle n'y consent pas elle ne reçoit pas
d'argent; si elle ne reçoit pas l'argent elle
paie des impôts au bénéfice des provinces
qui consentent à l'arrangement et ob-
tiennent l'argent. Voilà la différence. Puis
vous dites que l'aide ainsi fournie sera
de quarante pour cent, mais rien ne
nous apprend de quelle manière vous
allez la donner. Vous donnez de l'ai-
de à des conditions que la Chambre
ignore complètement. Il est très facile de
dire que cet argent sera payé pour des rou-
tes qui seront normalisées dans les diffé-
rentes provinces. Nous savons que les pro-
vinces ont adopté une politique en matière
de bonnes routes. Elles savent ce qu'elles
veulent et il est facile de s'informer du gen-
re de routes qu'elles veulent et de les clas-
ser. Mais non, on nous demande de voter
$20,000,C00 qui devront être dépensés en
vertu d'une convention entre le ministre
des Chemins de fer et les provinces; et
si une province ne conclut pas de conven-
tion elle ne reçoit pas un sou. Mon hono-
rable ami le ministre des Chemins de fer
décrivait tout à l'heure le travail qui pou-
vait se faire en hiver pour ce qui regarde
la pierre concassée. Je ne sais pas de quelle
manière on construit les chemins là d'où
il vient mais laissez-moi dire à l'honorable
ministre qu'en notre province la pierre est
concassée à la carrière d'où elle est char-
royée ou transportée par voie ferrée à cer-
tain endroit où elle est répandue sur les
routes à mesure que la construction pro-
gresse. On ne paie pas deux fois pour
transporter cette pierre en la jetant quelque
part pour la reprendre plus tard et la char-
royer là où l'on en a besoin. Je vois mes
honorables amis des pro.vinces des prairies
et je m'imagine qu'ils auraient un fameux
trajet à faire pour transporter leur pierre
ou leur gravier à l'endroit voulu; il pour-
rait leur prendre une semaine ou mnme
un mois dans certains cas. Je vois mes ho-
norables amis de Winnipeg. A q"elle dis-
tance de Winnipeg seraient-ils obligés d'al-
1er chercher la pierre? Je crois que Stoney-
Mountain serait l'endroit le plus rapproché,
en hiver ils pourraient difficilement faire ce
voyage en deux jours. Cet argument ne
se tient pas debout. Cependant si je peux
croire les rumeurs que j'entends dans les
couloirs, bien que les autres ministres puis-
sent être de bonne foi lorsqu'ils disent qu'ils
veulent aider aux soldats et apaiser le ma-
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laise en faisant transporter à la campagne
quelques charges de pierres à certains en-
droits où l'on ne construira probablement
pas de routé plus tard, l'objet du bill est
de permettre à mon honorable ami-je ne
l'en blâme pas mais je ne suis pas prêt à
dire que je ferais la même chose à sa pla-
ce-de racheter sa promesse d'élection à
l'effet qu'il verrait à ce que 40 p. 100 du
coût d'une route de premier ordre entre
Prescott et Ottawa seraient payés par le
Gouvernement. Je ne sais pas si cela est
vrai. Je le vois sourire, mais j'interprète
ce sourire comme un "oui". Je ne veux
pas lui susciter d'obstacle et si j'étais con-
vaincu que j'entravais réellement la réeus-
site de ses plans je serais disposé à accep-
ter toute l'affaire. Je n'ai rien contre l'ho-
norable ministre et j'admire sa façon de
remplir ses promesses d'élection même aux
frais du Dominion.

L'hon. M. REID: L'honorable député dit
que dans la province de Québec la pierre
est concassée à la carrière. Partout où j'ai
vu des bonnes routes en construction une
grosse quantité de pierre concassée est jetée
sur la chaussée pour 4largir l'ancienne
route et alors on apporte la pierre moulue
pour finir la réfection de la route. Je ne
me plains pas de la déclaration de l'honora-
ble déuté qui veut que mes efforts en fa-
veur 'de ce bill proviennent d'un désir de
racheter une promesse d'élection; toutefois
on me permettra de dire que ce pro-
jet est né à l'assemblée des premiers
ministres provinciaux l'automne dernier.
C'est à leur demande que nous nous
sommes engagés dans cette politique
de la construction des bonnes routes.
Pour ce qui touche à la province de
Québec, ou le sous-ministre, ou le ministre
ou le commissaire de la voierie m'a enter-
viewé à plusieurs reprises au sujet du pro-
grès de ce bill et m'a assuré que le gou-
vernement provincial était très favorable au
projet et attendait patiemment l'adoption
du bill. Le bill était devant le comité
lorsque j'en ai parlé, mais quelques minu-
tes seulement, avec air Lomer, à Ottawa,
il y a quelques mois.

J'ai certainement eu l'impression qu'il dé-
sirait l'adoption définitive du bil. Il se
peut que -les dispositions telles que conçues
à l'heure qu'il est ne lui plaisent pas, mais,
autant que je me souvienne, il ne m'a
adressé aucune plainte à ce sujet. Après
tout ce ne sera pas bien difficile de déter-
miner, avec le concours des provinces, sur
quelles routes l'argent devra être dépensé.

Lhonorable député (M. Bureau) demande
pour quelle raison nous ne décidons pas dé-

finitivement les spécifications des routes
qu'exigera le gouvernement du Dominion.
Mais ce serait impossible d'établir des spé-
cifications acceptables à toutes les provin-
ces. Une province, par exemple, voudrait
construire une route permanente au prix de

.$10,000 du mille; une autre province,-l'Al-
berta ou la Saskatchewan, disons-voudrait
dépenser son argent sur un nombre de rou-
tes qui seraient loin de coûter $10,000 du
mille. Il n'est donc pas possible de dire
que l'argent devra être consacré à la cons-
truction de routes coûtant $1,000, $8,000
ou $10,000 du mille.

A mon avis, les cultivateurs de l'Alberta
et de la Saskatchewan retireraient plus d'a-
vantage de la construction de routes, qui, si
l'on en construisait peu bien que coûtant
peut-être un peu moins cher que celles cons-
truites dans les provinces d'Ontario et de
Québec, conviendraient à tous les besoins
d'ici nombre d'années.

M. BUREAU: Mon honorable ami ne ré.
pond pas 'à l'idée que j'ai exprimée au sujet'
de la standardisation. On pourrait tomber
d'accord sur le standard de chaque pro-
vince.

L'hon. M. REID: Nous pourrions diffi-
cilement avoir une route-type pour l'Ontario,
une autre pour la Saskatchewan et le reste.
La population du Nouvel-Ontario pourrait
vouloir construire des routes dans cette ré-
gion qui est ouverte à la colonisation, au
coût de $1,000 seulement par mille. Pour-
quoi n'en arriverions-nous pas à la con-
clusion d'arrêter des plans et devis types
pour l'Ontario d'après lesquels la dépense ne
dépasserait pas $10,000 par mille?.

M. BESBT: Le représentant de Red-Deer
m'a demandé d'expliquer au comité la ré-
ponse que le ministre a faite 'à la question
que je lui ai posée. A mon sens, il est im-
possible au -ministre ainsi qu'à moi-même
d'expliquer à la satisfaction de certains
membres de la 'Chambre la signification des
paroles du ministre, car je ne crois pas que
ces honorables députés tiennent à la con-
naître. Tous les députés qui ont parlé, au-
jourd'hui, se sont déclarés partisans des
bonnes routes; pourtant, plusieurs d'entre
eux ont combattu le projet de loi. Or, la
réponse donnée par le ministre était aussi
claire que je pouvais le désirer. Je voulais
simplement savoir si le ,Gouvernement avait
ou non l'intention de construire une route
mère à travers le continent ou s'il se pro-
posait de construire des routes subsidiaires
où les provinces en construisaient. Il m'a
rendu parfaitement clair-j'ignore si le dé-
puté de Red-Deer se trouve dans mon cas-
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que l'intention était de construire des routes
subsidiaires où les provinces en avaient be-
soin. Je sais que la province d'Ontario
bâtit des routes subsidiaires-qui ne sont
aucunement des grands chemins publics-
qui donnent entière satisfaction aux culti-
vateurs.

J'ai été étonné d'entendre mon honorable
ami (M. Bureau) dire qu'on devrait déposer
les plans et devis faisant connaître la na-
ture des chemins à construire. Je lui fais
observer qu'un mille de route peut exiger
des matériaux d'une nature définie, tandis
qu'un autre mille peut réclamer des maté-
riaux d'une autre nature, dans le même
comté, et que cet état de choses peut se
modifier dans le cas du même travail exé-
cuté dans un autre comté. Mais si nous
permettions au premier venu de dire où il
veut que ces routes passent, nous ne serions
pas plus avancés alors même que la ses-
sion se prolongerait d'un an, que nous ne
le somme maintenant, parce que chacun vou-
drait que le chemin passât en arrière de
sa maison. La manière utile, c'est que les
gouvernements provinciaux fassent le tracé
des routes par l'intermédiaire des conseils
de comtés et de municipalité§; alors les
grandes routes seront construites où la po-
pulation les veut. Je m'étonne que le dé-
puté de Red-Deer, pour qui j'ai le plus
grand respect ait trouvé que la réponse -du
ministre était quelque peu vague; à mon
sens, elle était parfaitement satisfaisante.

M. TOLMIE: Je crois qu'il importe gran-
dement de laisser aux provinces de décider
la nature spéciale des chemins publics qui
seront construits dans leurs limites. Ainsi,
par exemple, il serait presque impossible,
dans la Colombie-Anglaise, d'établir un type
particulier de grandes routes, parce que
dans la région des vallées et des plateaux
qui consiste principalement de terres culti-
vées, un chemin boueux donnerait satisfac-
tion, mais il faudrait des chemins d'une
autre nature dans la région des montagnes,
et un troisième différent entièrement des au-
tres à travers les terres fortement boisées
de l'île de Vancouver et du littoral. Il se
peut qu'on n'ait besoin que d'un ruban
étroit de chemin à travers la région des
mines. La Colombie-Anglaise est une gran-
de province qui est très peu colonisée et
qui a besoin de chemins publics dans toutes
ses parties. Nous possédons d'immenses
superficies de terre minière, de terre boisée
et de terre arable qui manquent de gran-
des routes. Vous vous étonnerez peut-être,
monsieur le président, si je vous dis qu'un
tiers de l'île de Vancouver n'a pas encore
été exploré. En Colombie-Anglaise, nous
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connaissons la valeur des bons chemins
publics; ils ont contribué dans une très
grande mesure aux progrès que nous cons-
tatons. Dès qu'une route construite dans
une nouvelle région-s'il s'agit d'un dis-
trict minier, nous avons des sentiers qui
prennent des directions différentes à partir
des grands chemins-il se produit un grand
développement. Dans les régions du lit-
toral, il serait facile de construire ces rou-
tes durant l'hiver. Il importe grandement,
étant donné qu'il nous faut poursuivre le
parachèvement d'un certain nombre de tra-
vaux que la guerre a arrêtés qu'au cours des
prochains mois nous exécutions quelques
ouvrages, afin de donner du travail durant
l'hiver prochain aux ouvriers engagés dans
ces autres travaux. Si nous n'en agissons
pas ainsi, nous pouvons voir s'établir des
distributions gratuites de pain dans quel-
ques-unes des régions du littoral de la Co-
lombie-Anglaise. Je crois que l'on dépasse
plutôt grandement la limite, vu qu'on dit
que 'ce vaste pays est en faillite, à cause
des proportions de sa dette.

Vu nos immenses ressources et notre po-
pulation comparativement petite, nous som-
mes pour ainsi dire dans une meilleure
situation maintenant que la guerre est
finie, que n'importe quel autre pays belli-
gérant. J'appuierai avec plaisir le projet
de loi.

M. CAHILL: Si une province ne s'en-
tend pas avec le gouvernement fédéral, re-
cevra-t-elle une partie des $80,000? Une
province devra-t-elle dépenser $160,000 avant
de recevoir les $80,00O qui sont destinés à
chaque province?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il
lui faudra dépenser $120,000.

M. CAHILL: Je demanderai de nouveau
si le gouvernement fédéral a l'intention
d'intervenir dans l'emplacement des rou-
tes? Autrement dit, approuvera-t-il la cons-
truction d'une route projetée par le gouver-
nement provincial ou se réservera-t-il le
droit de l'approuver, suivant bon plaisir?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: De-
puis 1912, ce Gouvernement comme le Gou-
vernement qui l'a précédé, a dû faire des
accords de ce genre tous les ans avec les
neuf provinces du Canada relativement à
la loi de l'aide à l'agriculture. Pendant
tout ce temps-là, nous n'avons jamais eu
beaucoup de difficultés à en venir à une
conclusion raisonnable et satisfaisante pour
les deux parties. Il est bien vrai, comme
l'a dit déjà un éminent auteur de droit
constitutionnel anglais, que si toutes les
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autorités dans l'Etat exerçaient la pléni-
tude de leurs pouvoirs, aucun gouvernement
ne serait possible.

On doit être raisonnable, et on l'est.
Nous n'avons point l'intention d'imposer
toutes nos volontés aux provinces, et j'es-
père que les provinces n'ont point l'inten-
tion de nous imposer les leurs. ' Si nous
avons des recommandations à faire, nous
les discutons avec elles, elles en font au-
tant avec nous. Je ne crains pas qu'il y
ait de sérieuses difficultés, je dirai même
qu'il y ait une difficulté quelconque,-à con-
clure ces arrangements à la satisfaction des
deux Gouvernements et pour le plus grand
bienfait du (public en général.

M. CAHILL: Ce que je voudrais'savoir,
c'est ce que le Gouvernement a l'intention
de faire quant à l'emplacement des routes.
Déckdera-t-il lui-même l'emplacement \pu
laissera-t-il aux provinces le soin* de les
construire où elles le veulent? Les provin-
ces recevront-elles le 40 p. 100 à condition
que la route soit construite suivant un cer-
tain modèle? Le Gouvernement fera-t-il des
difficultés aux provinces quant à l'emplace-
ment des routes?

Le très hon. sir RBOHERT BORDEN: Je
ne pense pas que nous ayons lieu de nous
disputer du tout avec les provinces. Mais
par exemple, si les provinces voulaient en-
treprendre de dépenser cet argent dans la
construction d'une grand'route nationale à
travers le continent, et que nous ne pen-
sions pas que ce soit avantageux pour le
pays, nous serions libres de discuter la
chose avec elles et de les convaincre, j'es-
père, que cela ne serait pas la meilleure
méthode à suivre pour mettre à exécution
les propositions contenues dans ce projet.

»M. DAVIDSON: Le ministre voudra-t-il
avoir la bonté d'examiner la proposition
faite par l'honorable député d'Edmonton
(M. Mackie) qui demande que, ni les gou-
vernements provinciaux, ni le gouverne-
ment fédéral ne dépensent cet argent pour
des fins politiques. Etant donné que nous
avons passé beaucoup de temps déjà à
l'étude de ce projet de loi, je suggère, que
nous. suspendions la séance et ce soir ou
demain matin, l'honorable ministre pourra
conférer de la chose avec l'honorable dé-
puté d'Edmonton et les autres députés qui
s'intéressent à la modification du projet
dans le but d'éliminer une des plus sé-
rieuses objections. Il n'y a pas de doute,
que puisque le Gouvernement veut abolir
le favoritisme en rapport avec ses propres
dépenses, s'il veut être conséquent avec

lui-même, il faut qu'il insiste auprès des
provinces pour que celles-ci adoptent le
même principe dans l'emploi des fonds qu'il
s'agit de leur remettre. ;C'est un crime de
la part du gouvernement fédéral de recon-
naître le favoritisme dans l'emploi des fonds
públs; tout le monde est de' cet avis. Cer-
tes, ce serait moins mal de laisser les pro-
vinces commettre cet abus. Si je ne me
trompe pas aucun gouvernement provincial
n'a encore pris des mesures-comme le gou-
vernement fédéral pour faire disparaître
le favoritisme. J'espère donc que le mi-
nistre voudra bien accepter la proposition
que j'ai faite.

M. EDWARDS: Quand j'ai suggéré cet
après-midi qu'une disposition soit insérée
dans le projet de loi, pour garantir que cet
argent ne soit pas employé pour des fins
politiques, j'avais l'intention de proposer
d'ajouter dans l'article 4 après le mot "con-
tenir" à la cinquième ligne de la page 2,
les mots suivants:
une clause conditionnelle portant que les tra-
vaux de construction ou d'amélioration des che-
mins seront adjugés avec concurrence et pu-
blicité et

L'article serait ainsi conçu:
Toute grande route pour laquelle est accor-

dée une subvention doit être améliorée ou
construite, selon le cas, conformément aux
stipulations d'une convention qui devra in-
tervenir entre le ministre et le gouvernement
de la province, et cette convention devra con-
tenir une clause conditionnelle portant que les
travaux de construction ou d'amélioration des
chemins devront être adjugés avec concurrence
et publicité et contenant les dispositions relatives
au. coût, aux descriptions, conditions et devis
que pourra approuver le Gouverneur en conseil.

J'avais l'intention de proposer cet amen-
dement, quand le 4e article est venu en.dis-
cussion et si je mentionne le fait mainte-
nant, c'est que la disposition à l'étude se
rattache directement à l'article 4,

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
pourrais suggérer au ministre des Chemins
de fer que nous pourrions insérer un amen-
dement en ce sens dans l'article 4. L'ali-
néa "a" maintenant est ainsi conçu:

Toute grande route 'pour laquelle est accor-
dée une subvention doit être améliorée ou
construite, selon le cas, conformément "alux
stipulations d'une convention qui devra in-
tervenir entre le ministre et le gouvernement
de la province, et cette convention devra con-
tenir les dispositions relatives au coût, aux des-
criptions, conditions et devis que le Gouverneur
en conseil pourra approuver.

J'ai préparé à la hâte un amendement, et
sans être fortement attaché à ce texte, je
vais toutefois en donner lecture au comité,
à titre de suggestion:
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Toute grande route pour laquelle est accor-
dée une subvention doit être améliorée ou
construite, selon le cas, en conformité des
stipulations d'une convention qui devra inter-
venir entre le ministre et le gouvernement de
la province; cette convention devra être ap-
prouvée par le Gouverneur en conseil et con-
tiendra, relativement au tracé, au coût, aux
descriptions, aux devis, au temps et au mode
de construction à la surveillance et autres dé-
tails nécessaires, les dispositions essentielles à
la protection ou l'intérêt public. Sauf pour les
raisons énoncées dans tel décret du conseil, et
sauf de l'agrément des deux gouvernements,
tous les travaux exécutés sous l'autorité de la
présente loi, devront être adjugés avec concur-
rence et publicité et à l'entreprise.

C'est-à-dire que si les travaux ne doivent
pas être adjugés avec concurrence et publi-
cité et à l'entreprise, en pareille circons-
tance les raisons pour lesquelles on s'écarte
de cette prescription devront être énoncées
dans le décret du conseil et en outre, les
travaux devront être adjugés avec concur-
rence et publicité et à l'entreprise, à moins
que les deux gouvernements ne donnent
leur assentiment à quelque autre ligne de
conduite.

M. DAVIDSON: Le Gouvernement n'est-
il pas disposé à étudier ma proposition por-
tant que le comité lève maintenant sa
séance, et rende compte de ses travaux? Il
s'agit d'une question fort importante qui ne
saurait être résolue que difficilement. Si
nous avions plus de temps à notre' disposi-
tion, nous serions en meilleure situation
pour la délibérer.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Etu-
dions d'abord l'article 4 afin d'y apporter
les modifications voulues et alors nous étu-
dierons la proposition de l'honorable dé-
puté.

L'hon. M. REID: Je propose la radiation
du paragraphe "a" et la substitution du
texte que voici:

Toute grande route pour laquelle est accor-
dée une subvention doit être construite ou amé-
liorée, selon le cas, conformément aux condi-
tions stipulées dans une convention qui devra in-
tervenir entre le ministre et le gouvernement
de la province. Cette convention devra être ap-
prouvée par le Gouverneur en conseil et devra
contenir telles dispositions relatives au tracé,
au coût, aux descriptions, aux devis, au temps
et au mode de construction, à la surveillance et
autres détails nécessaires, qui sont essentiels à
la protection de l'intérêt public. Sauf pour les
raisons énoncées dans tel décret du Conseil, et
sauf de l'agrément des deux gouvernements,
tous l'es, travaux exécutés sous l'autorité de la
présente loi devront être adjugés avec concur-
rence et publicité et à l'entreprise.

M. McKENZIE: Voilà un texte fort en-
tortillé et peu lucide. En Nouvelle-Ecosse,
il est absolument impossible de faire les
travaux de construction d'un grand nombre

[Le très hon. sir Robert Borden.]

de nos chemins avec concurrence et publi-
cité et à l'entreprise. Je ne saurais dire
ce qu'il en est dans les autres provinces,
mais en Nouvelle-Ecosse, la configuration
du pays est, telle qu'il sera bien difficile
d'adjuger ces travaux avec concurrence et
publicité, et à l'entreprise. Certains hono-
rables députés appréhendent que l'influence
politique ne se glisse dans la construction
de ces chemins. En Nouvelle-Ecosse il
existe une commission des chemins qui est
indépendante des influences politiques.
Quelques-uns des plus éminents conserva-
teurs de la province sont membres de cette
'-ommission, et ont été nommés par le pre-
mier ministre de la province, entre autres
le colornel Cantley, conservateur à tous crins
d'ancienne date. Je citerai aussi M. Black.
Je ne le connais pas personnellement, mais
je sais que c'est un chef conservateur dans
le comté de Cumberland. Il y a quatre ti-
tulaires dans cette commission. Le minis-
tre des Chemins en Nouvelle-Ecosse, l'hono-
rable M. Wickwire que le premier ministre
connaît parfaitement, dirige les affaires,
mais la commission est tout à fait indépen-
dante des influences politiques. On ne sau-
rait donc appréhender que les dépenses af-
férentes aux chemins de-la Nouvelle-Ecosse
soient effectuées dans. un but politique.

Le très hon. sir ROBERT BORDE;N: L'ho-
norable député observera que l'amendement
comporte une disposition se rattachant aux
circonstances où l'on ne saurait commodé-
ment ou à l'avantage de 'l'intérêt public
exécuter ces travaux avec concurrence et
publicité et à l'entreprise; mais il est dési-
rable que les raisons soient énoncées dans
chaque circonstance et que les deux gouver-
nements y donnent leur assentiment. Si
l'on agit'loyalement, rien n'emipêche qu'on
ne fasse connaître les raisons et l'on ne sau-
rait appréhender que les deux gouverne-
ments ne donnent leur assentiment.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Cela ren-
dra encore plus difficile une entente entre
la province et le gouvernement fédéral.
En Québec, les chemins sont construits
pour la plupart par les municipalités au
moyen d'une entente avec le gouvernement
provincial. Ou bien les municipalités em-
pruntent de l'argent du gouvernement pro-
vincial en vertu d'une loi spéciale qui a
été adoptée et qui promet le rembourse-
ment de l'argent dans quarante ans: ou
bien elles construisent leurs routes et le
gouvernement provincial paye 50 p. 100 du
prix de la construction. Les contribuables
travaillent aux chemins sous la surveillance
des agents du conseil municipal. Comment
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pourra-t-on appliquer le nouvel article dans
un cas pareil?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN : Je
ne suis pas aussi au courant que mon hono-
rable ami des arrangements qui se font
dans le Québec, mais je crois pouvoir dire
qu'il ne doit pas exister d'arrangement dans
une province qui empêcherait de faire avec
le système des soumissions et de l'entre-
prises d'importants travaux comme ceux
qui sont prévus dans ce bill. C'est ce qui
se passe dans les affaires fédérales. C'est,
je crois, le système ordinaire suivi dans les
affaires provinciales et il n'y a pas de rai-
sons pour que la construction d'un réseau
de routes fasse exception à la règle.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Non seu-
lement le gouvernement provincial mais les
municipalités seront à la merci de ce gou-
vernement parce que les routes sont cons-
truites par les municipalités qui devront
consentir à donner l'entreprise par sou-
mission. Je ne parle pas contre cette façon
de procéder, je pense que c'est le meilleur
système, mais je m'objecte au principe qui
est compris dans toute cette affaire, à savoir
que les provinces à propos d'un travail qui
dépend de la juridiction provinciale, de-
vront se soumettre à la volonté ou même
au caprice du ministre des Chemins de fer
relativement à la méthode qui sera em-
ployée pour exécuter une entreprise provin-
ciale.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il
n'est pas question du caprice du ministre
des Chemins de fer. La question dépend
du Gouverneur en conseil parce que c'est
le Gouverneur en conseil qui doit finale-
ment arrêter les conditions de la conven-
tion. Le ministre entrera naturellement
d'abord en négociation, avec le ministre qui
représente régulièrement le gouvernement
provincial, mais en fin de compte, quand
il s'agira de dépenser de l'argent du trésor
fédéral, c'est le Gouverneur en conseil qui
devra prendre la décision et en accepter la
responsabilité. Je me rends compte de
tout ce que mon honorable ami a dit au
sujet des conditions qui existent dans la
province de -Québec, mais j'espère que tout
ce- qui s'y fait peut être arrangé de façon

'à se conformer avec les exigences raison-
nables de ce bill.

M. CLARK (Red-Deer): Y a-t-il des fonc-
tionnaires que le gouvernement d'Ottawa
pourrait employer dans le cas de la Colom-
bie-Anglaise? Ils devront s'informer des
conditions au sujet de l'emplacement, etc.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
n'ai pas étudié très attentivement les détails
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de l'administration prévue par cette loi,
mais naturellement, s'il doit y avoir une
inspection et une enquête au sujet de l'em-
placement, le gouvernement fédéral doit
avoir un rapport de quelque fonctionnaire
auquel il aura confiance et ce fonction-
naire doit être ou un résidant de la Colom-
bie-Anglaise ou il doit y être envoyé à
cette intention.

L'hon. M. FIELDING: Le premier mi-
nistre veut-il me dire en quoi il pense qu'il
y a une différence matérielle entre l'article
tel q'il paraît dans le bill imprimé et celui
qui est maintenant proposé dans l'amende-
ment?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Mon
honorable ami a bien raison sur un point,
si je comprends ce qu'il a dans l'idée. Le
Gouverneur en conseil, avec l'article tel
qu'il était rédigé à l'origine peut exiger
comme une des conditions de l'arrangement
que l'argent soit dépensé par soumission et
entreprise. Ce que je propose, l'établit
d'une façon explicite et définie: c'est toute
la différence.

L'hon. M. FIELDING: Je ne prévois pas
les difficultés, auxquelles pensent les hono-
rables députés à propos d'une entente entre
les autorités provinciales et fédérales. Au
contraire je prévois que des deux côtés il y
aura un désir de conclure une entente. Mais
bien que je sois en faveur de l'idée de sou-
mission et d'entreprise d'une façon géné-
rale pour les travaux publics, je doute un
peu que vous puissiez construire des routes
dans ce pays en grande partie par le sys-
tème des soumissions et de l'entreprise.
Je crains que la motion qui a été faite -avec
les meilleures intentions ne compliquent les
choses et ne les rendent plus difficiles. Il
me semble que l'article tel qu'il était primi-
tivement donnait au Gouvernement l'auto-
rité de mettre dans la convention, si c'était
nécessaire, "par soumission et entreprise"
si les conditions le permettaient. Le but
même de ce bill est de donner un peu d'é,
lasticité. S'il était possible d'établir une
route tfpe pour tout le Canada, je pré-
sume que le ministre aurait inséré cette dis-
position.

C'est parce que les conditions ne sont pas
les mêmes dans les différentes provinces
que le ministre a décidé, avec raison à
mon sens, de laisser une certaine latitude
dans la loi afin qu'elle puisse s'adapter aux
conditions existantes dans chaque province.
Si vous insistez pour que les travaux soient
exécutés à l'entreprise et* après appel de
soumissions je crains, fort que vous ne sus-
citiez des difficultés peu de nature à favo-
riser la réalisation du projet.

ÉDITION REVISÉE
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Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
L'objection que soulève mon honorable ami
(M. Fielding) n'a pas la signification qu'il
lui prête. à mon avis, et elle ne comporte
pas le danger qu'il prévoit. Il a raison de
faire observer que le gouvernement fédéral
a dans tous les cas le pouvoir de faire in-
sérer une disposition à cet effet dans cha-
cun des marchés, qu'il conclura avec les

autorités provinciales. Je ne suis peut-
être prononcé un peu trop à la hâte
tout à l'heure lorsque j'ai affirmé qu'il n'y
avait pas de distinction essenti'elle à éta-
blir entre l'alinéa. original et l'amendement
que je >propose. Il y a une distinction:
C'est que chaque fois que le Gouvernement
ne pourra pour une raison ou pour une
autre recourir à l'adjudication au rabais, il
sera obligé d'exposer les raisons de sa con-
duite dans le décret du conseil. Mon ho-
norable ami se rappellera que c'est là la
coutume suivie relativement aux travaux
publics. Dans le cours ordinaire de l'ad-
miiiistration des affaires fédérales. chaque
fois qu'il est impossible de recourir à l'ad-

judication au rabais, le décret du conseil in-
dique les raisons île pareille décision. Lors-
que j'ai préparé l'arrêté du conseil créant
la comuission des achats de guerre, il y a

un peu plus de quatre ans, j'ai inséré dans
le décret uné disposition qui a été en vi-

gueur depuis cette époque que les mar-
chandises et les fournitures devront être
obtenues par voie d'adjudication à forfait

et au rabais sauf pour certaines raisons
exposées dans le rapport de la commission
et incorporées dans l'arrêté du conseil. Je
crois de mon devoir d'ajouter que nous
avons, trouvé cette coutume très salutaire.

L'hon. M. FIELDING: Dès qu'il s'agit
d'une entreprise publique telle que la cons-
truction d'un édifice, d'un canal ou d'une
section de voie ferrée, il est facile de pré-
parer des plans et devis sur lesquels les
entrepreneurs peuvent baser leurs soumis-
siens; s'il s'agit toutefois de la construction
ou de la réparation d'une route l'affaire est
évidemment plus difficile. Le but visé est
louable-et je ne désire nullement soulever
des objections-mais, à mon avis, le Gou-
vernement pourrait arriver aux mêmes fins
en laissant tel quel le texte du présent bill.

M. DAVIDSON: Bien que l'amendement
que propose le premier ministre soit loin
de faire disparaître toutes les objections
que j'ai contre cette mesure, il est de na-
ture suivant moi à l'améliorer notablement.
Il tendra peut-être à débarrasser le projet
de ses défauts les plus saillants. L'amen-

[L'hon. M. Fielding.]

dement est de nature à assurer raisonnable-
ment que l'argent sera réellement utilisé
pour la réfection des routes et à éliminer
nombre d'actes flagrants d'ingérence poli-
tique qui ont caractérisé l'administration
des affaires de voirie dans certaines pro-
vi.nces. Au cours de mes remarques pré-
cédentes, je me suis strictement abstenu de
faire alTusion à la façon dont la province
de la Nouvelle-Ecosse a administré les affai-
res de voirie. J'avais pensé que mes hono-
rables amis de la gauche, qui sont parfai-
teiment au fait de la situation, suivraient
mon exemple et s'abstiendraient de faire
allusion à ce sujet. Cependant, le chef de
l'opposition (M. McKenzie) a donné avec
le plus grand sérieux l'assurance au Parle-
ment que toutes ces précautions sont inu-

tiles en tant que la province de la Non-
velle-Ecosse est concernée et que les soin-
mes affectées à la voirie sont dépensées
dans cette province sans tenir compte des
attaches politiques des gens. Il a affirmé
que les affaires de voirie sont administrées
par une commission composée de cinq mem-
bres et présidée par un conservateur; :M.
Black, de Cumberland; or suivant le chef
de l'opposition, c'est la meilleure garantie
que la politique n'a rien à faire avec les
questions de voirie à la Nouvelle-Ecosse.
M. Black est un conservateur, si je ne ie
trompe, et il fait partie le la commission
de la voirie, mais je ferai observer que le
comté de Cumberland est le seul dans
toute la province où le gouvernement per-
met que les deniers publics consacrés aux
bonnes routes soient dépensés en passant
par les mains de conservateurs. Le comté
de Cumberland est le seul dans toute la
province où l'inspecteur de la voirie soit
un conservateur ou présumé libre de cet
esprit de parti auquel mon honorable ami

a fait allusion. Dans le comté d'Annapo-
lis, l'année dernière, le Gouvernement a
dépensé plus de $40,000 pour la voirie, dont
$300 à peine sont passés par les mains du
représentant du gouvernement d'union; de
plus, ceux qui ont appuyé le parti union-
niste à la dernière élection n'ont pu obte-
nir même de fournir un cheval pour la
construction des routes. Dans d'autres com-
tés, la proportion est encore plus accen-
tuée. Dans le comté de Pictou, le gouver-
nement provincial a dépensé plus de $60,-
000 pour la voirie et c'est juste si $50 de
cette somme sont passés par les mains des
amis du gouvernement d'union. Donc lors-
que l'honorable chef de l'opposition affirme
que l'ingérence politique dans les affaires
de voirie est inconnue à la Nouvelle-Ecosse,
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il entend plaisanter ou bien encore faire
une assertion contraire aux faits.

M. McKENZIE: Le colonel Cantlie, que
le présent Gouvernement a choisi comme
l'un des meilleurs experts du Dominion
pour faire partie de la commission des
munitions, a aussi été membre de la com-
mission de la voirie de la Nouvelle-Ecosse.

Je ne crois pas que l'honorable député
d'Ainn'apolis veuille le considérer comme un
objet de moquerie au cas où il deviendrait
membre d'une commission dans cette pro-
vince. Le colonel Cantlie est un des grands
industriels de ce pays, et il a fait sa mar-
que non seulement dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, mais dans tout le Canada.
Je ne connais pas M. Black, mais on me
dit qu'il est un conservateur éminent. Le
troisième des membres de cette commission
est un M. Walter Crowe, de Sydney, dont
il serait difficile de dire qu'il est un libéral
à tous crins. Il a donné son appui aux
unionistes dans la dernière élection. Si peu
violent que je sois en politique, je ne laisse
pas de croire que les membres du gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse à la dernière
élection ont appuyé avec enthousiasme le
gouvernement et le parti de l'union. La
législature de la Nouvelle-Ecosse possède
une opposition alerte, active et très capa-
Me. Il est malheureux rour le parti conser-
vateur de la Nouvelle-Ecosse que mon ho-
norable ami d'Annapolis ne puisse appar-
tenir à l'une et l'autre assemblée. Il tient
sans doute pour des esprits pleins de res-
sources M. Hall, le chef de l'opposition, et
M. Hector MeInnes, comme aussi d'autres
de ce calibre. Je demanderais à mon hono-
rable ami si, dans le cours des dix derniè-
res années, il a jamais entendu quelqu'un
de ceux-là se plaindre sérieusement de la
manière dont le premier ministre Murray
administrait les fonds de la province dé-
pensés pour les chemins. Ce sont là les
hommes à qui les citoyens de la Nouvelle-
Ecosse ont confié la 'mission de veiller à
leurs affaires. J'admets que l'honorable dé-
puté (M. Davidson) ne peut être' partout
et représenter à lui seul toute l'affaire. Il
est tenu d'être ici et, comme l'Irlandais
disait: "A moins d'être oiseau, on ne peut
dans le même temps se trouver à deux en-
droits.

M. BUREAU: Pour cela, il faudrait qu'il
fût oiseau.

M. McKENZIE: C'est un oiseau, oui,
au plumage éclatant. Je n'en 'dirai pas
davantage sur ce point. Je n'ai voulu que
mettre mon honorable ami à l'aise et l'as-
surer que, dans la province de la Nouvelle-
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Ecosse, nous sommes trop affairés, comme
le sait l'honorable député lui-même, pour
avoir recours à des menés quelconques ten-
dant à nous obtenir quelqves jours d'ouvra-
ge sur un chemin. Dans le moment, il est
difficile à la Nouvelle-Ec-sse de se procurer
des hommes pour les chemins. Le problè-
me n'est pas de trouver l'ouvrage, mais les
hommes nui l'exécuteront. Il y a vingt ou
trente ans, quelques journées d'ouvrage sur
les chemins étaient une affaire de quelque
importance pour des gens en quête de quel-
que monnaie, mais les choses ont changé;
aujourd'hui les cultivateurs et les mineurs
sont trop affairés dans leurs occupations, res-
pectives pour accepter de faire ce travail,
et l'embarras est qu'on ne trouve personne.
J'ai vraiment hâte que l'on mette cet argent
à la disposition du comité dont je parle,
sous la direction du ministre des chemins
et des ponts de la Nouvelle-Ecosse et sous
la surveillance générale du gouvernement
Murray. Je dois dire que l'honorable dé-
puté a lui-même áujourd'hui rendu au gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse, un beait
témoignage. Nous avons eu -dans cette pro-
vince quatorze ans de régime sous la direc-
tion du représentant de iShelburne-et-
Queens, (M. Fielding), et, depuis qu'il est
sorti du cabinet provincial, vingt-trois an-
nées de libéralisme sous le premier minis-
tre Murrav. Et mon honorable ami d'An-
napolis (M. Davidson) dit que, dans ces
temps difficiles, dans un temps de désarr
tres financiers, nos obligations se vendaient
l'autre jour à 103, prime de 3 dollars, au
lieu de se vendre au-dessous du pair. Cette
sorte de témoignage sort d'une bouche non
prévenue en faveur du gouvernement de la
'Nouvelle-Ecosse. Pendant ces deux pério-
des de quatorze et de vingt-trois ans, pas
une faute n'a été relevée contre personne
de ceux qui ont eu affaire à l'administra.
tion de cette province. Il n'est guère pro-
bable ensuite que cette administration veuil-
le ternir le bon renom dont elle jouit en
recherchant les ýpetits, avantages qu'elle
pourrait tirer d'une dépense de ces fonds.

M. SINOLAIR (I. P.-E.): Dans quelle
mesure cet accord s'appliquera-t-il à l'a-
mélioration ou à la construction de grandes
routes? L'article que nous examinons
décrète qu'un grand chemin sera construit
ou amélioré conformément aux termes d'u-
ne convention 'à conclure. Cela veut-il dire
que l'argent pourra être employé à la cons-
truction de parlie d'un chemin sans avoir
d'abord établi une voie de communication
durable.

L'hon. M. REID: Voici ce qiie cela veut
dire. Il peut exister un chemin à l'égard
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duquel les autorités provinciales jugeraient
bon de dépenser de l'argent pour le rendre
conforme aux conditions établies, plutôt

que d'en construire un autre. En pareil cas,

les représentants des deux administrations
conféreraient de la chose et un accord serait

conclu quant à la somme à dépenser sur

ce chemin.

M. SINCLAIR (I.,P-E.): J'aurai recours
à un autre exemple pour arriver à compren-
dre parfaitement ce que le ministre a voulu

dire par cette disposition. Ainsi, étant

donné qu'il y aurait, dans l'Ile du Prince-
Edouard, 8,000 milles de chemin dont l'en-

tretien devrait coûter disons $10 par mille

et que l'argent à être voté représenterait
$25 par mille, le ministre ou le Gouverneur
en conseil consentirait-il à consacrer $25

par mille à l'amélioration des anciens che-

mins?

L'hon. M. REID: Dans l'Ile du Prince-
Edouard il y a un commissaire chargé de

surveiller les dépenses relatives aux che-

mins. Le commissaire fédéral se consulte-
rait avec lui, et celui-ci lui dirait où et com-

ment, d'après lui, l'argent doit être dépensé.

Tous les commissaires finiraient sans doute
par s'entendre. Nous paierions alors notre

proportion de 40 p. 10D, et la province paie-

rait sa proportion de 60 p. 100 du total à

être dépensé par rapport à un chemin.

M. SINCLAIR (I.P.-E.): Ou par rapport
à l'amélioration d'un chemin?

L'hon. M. REID: Oui.

M. EDiWARDS: La définition qui paraît

dans l'article 2 du bill embrasse la question
des améliorations?

t'hon. M. REID: Oui.

M. BUTTS: Le chef de l'opposition a parlé

de la composition de la Commission pro-

vinciale des chemins. Il est vrai que M.

Black est conservateur, mais où le colonel

Cantlie a-t-il puisé ses principes conserva-
teurs, lui? N'était-il pas le partisan le plus

acharné que M. E. M. Macdonald ait eu à

chaque élection du comté de Pictou où il

s'est présenté? Mon honorable ami pour-

rait-il nous citer un seul cas où le colonel
Cantlie a prouvé qu'il fût conservateur, du-

rant tout le temps qu'il a été gérant général

de la' compagnie ýd'aciéries de la Nouvelle-
Ecosse? S'il le peut, qu'il le fasse.

M. DENIS: De quel article l'honorable
député parle-t-il dans le moment?

M. le PRESIDENT: L'honorable député

a bien fait de poser cette question. Deux

membres de la députation ont engagé, il y

[L'hon. M. Reid.]

a un instant, une discussion au sujet d'af-
faires politiques de la Nouvelle4Ecosse. J'ai
cru juste d'en laisser un répondre à l'autre,
mais une discussion générale sur pareil su-
jet constituerait une infraction au règle-
ment, et c'est ce que je dois décider.

M. BUTTS: Je suis à répondre à une dé-
claration qu'on a faite au comité.

M. le PRESIDENT: Et si quelqu'un ré-
pond à l'honorable député qui adresse main-

tenant la parole, il s'ensuivra une 'discus-
sion sur un sujet qui n'a aucunement rap-
port à celui qui est 'à l'étude. Il convient

de tracer une ligne de démarcation, et je la

trace dès maintenant, en déclarant que

l'honorable député enfreint le règlement.

M. KAY: Je demanderai si la proposition
ayant pour objet d'accorder 40 p. 100 aux

provinces leur a été soumise et a été ac-

ceptée? Quand les premiers ministres des

provinces se sont réunis en conférence ici,

ils étaient disposés à accepter de l'aide

dans ce sens, de la part du gouvernement
fédéral; mais les véritables conditions d'a-

près lesquelles cette aide devait être ac-

cordée leur ont-elles été soumises depuis?

L'hon. M. REID: Non, mais plusieurs re-

présentants des gouvernements provinciaux
sont venus là Ottawa depuis que ce bill est

inscrit au Feuilleton et, si je ne me trompe,

chacun d'eux a été parfaitement satisfait

le la proportion prévue dans le bill. En

tous cas, aucune province n'a soulevé d'ob-

jection.

M. KAY: On n'a pas laissé entendre à
l'honorable ministre que les provinces pré-
féreraient recevoir tout le montant?

L'hon. M. REID: Non.

(L'article est adopté).

Article 5-règlements.

M. BUREAU: Puis-je demander encore

une fois que ces règlements, jugés utiles
pour donner effet à l'acte, soient publiés,
afin que le public les connaisse.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
n'y vois aucune objection.

M. BUREAU: Pourquoi ne pas l'ordonner
dans le bil?

L'hon. M. REID: Je propose que l'on in-
sère, après le mot "règlements", dans la
première ligne de l'article 5, les mots "à
être publiés dans la "Gazette du Canada".

(La proposition d'amendement est adop-
tée).

L'article ainsi modifié est adopté.
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Il est fait rapport du bill, qui est lu pour
la 3e fois et adopté.

ADOPTION D'UN PROJET MODIFIANT LA
LOI RELATIVE AUX JUGES.

L'hon M. MEIGIIEN (ministre intéri-
maire dé la Justice) propose la 2e lecture
du bill n' 177, tendant à modifier la loi
relative aux juges.

M. BUREAU: Avant la deuxième lecture
du bill, bien que je ne veuille pas laisser
entendre que je m'oppose à l'augmen-
tation du traitement des différents juges,
je -m'oppose certainement à l'abandon
du principe que nous avons suivi jus-
qu'à présent, à savoir: que le traite-
ment des juges d'une province ne doit
pas être remanié à moins que le rema-
niement ne s'applique à tout le pays. Je
tiens à dire que la ligne de conduite adop-
tée cette année par le ministère,- et qui
consiste à fixer le traitement des juges des
différentes provinces, sauf ceux de la pro-
vince de Québec, devra servir de précédent
à l'avenir, et que, si nous voulons un jour
régler les traitements des juges de la pro-
vince de Québec, on ne devra pas s'y op-
poser parce que nous ne toucherions pas
au -traitement des juges des autres provin-
ces. Je tiens ce langage parce que j'ai de-
mandé aux ministres de la Justice qui se
sont succédés -de remédier à l'inconvénient
que j'ai signalé à plusieurs reprises lorsque
cette question est venue sur le tapis, et
qu'on m'a invariablement répondu ce qu'on
vient de me répondre-que, si on le faisait
pour la province de Québec, il faudrait le
faire pour tout le pays. Mais aujourd'hui,
c'est tout le contraire qui arrive; on le fait
pour tout le Canada et on ne fait aucun cas
de la province de Québec. Je tiens seule-
ment à protester, mais je n'en dirai pas
plus en ce moment.

(La motion est adoptée, le bill est lu une
2e fois et la Chambre passe à la discussion
des articles en comité.)

Sur l'article Il (les juges ne prendront
pas leur retraite -avec des pensions après
15 années de service., ou pour cause d'in-
firmité, à moins que leur retraite ne soit
d'intérêt public. Les présents juges sont
exceptés).

L'hon. M. FIELDING: Le ministre inté-
rimaire de la Justice connait l'objection
qui a été soulevée relativement aux con-
ditions auxquelles un juge peut prendre
sa retraite. Je ne crois pas qu'il soit rai-
sonnaible qu'un juge ait la liberté de pren-
dre sa retraite selon son caprice. Un juge,

ou un autre fonctionnaire public, pourra
raisonnablement demander une pension de
retraite lorsqu'il sera parvenu à un âge
avancé ou lorsque ses forces physiques ou
ses facultés mentales feront défaut. Je ne
puis concevoir 'd'autres conditions auxquel-
les un juge ait le droit de prendre sa re-
traite et de toucher une pension. L'objec-
tion a été soulevée l'autre jour, et j'espé-
rais que le ministre y obvierait dans son
projet de loi.

L'hon. M. MEIGHEN: L'article 1l du
bill s'applique à l'objection que l'honorable
député soulève.

L'hon. M. FIELDING:.Non.

L'hon. M. MEIGHEN: Jusqu'à présent,
la loi à cet égard décrète que le Gouver-
neur en conseil peut mettre à la retraite
avec une pension des deux tiers de son
traitement un juge d'une cour Supérieure,
après quinze années de service. Je n'ai
pas la loi sous les yeux, mais je sais que le
mot "peut" s'y trouve. 'On a énergique-
ment soutenu, et je crois que cela a été
admis dans le passé, que, 'bien que le mot
"peut" soit employé, il a pour effet de con-
férer le droit absolu de 'prendre sa retraite
avec une pension des deux tiers du traite-
ment après quinze années de service, indé-
pendamment de l'intérêt public. Par con-
séquent, la modification apportée à l'article
11 a pour résultat de nier à l'avenir ce
droit absolu et de laisser à la discrétion du
Gouverneur en conseil le soin de juger de
l'intérêt public, lorsqu'il décide qu'un juge
peut prendre sa retraite après quinze an-
nées de service. La mise à la retraite serait
d'intérêt public, j'imagine, si le requérant
était dans un état de santé qui l'empêche-
rait de bien s'acquitter de ses devoirs, ou
s'il était démontré, par une mise en accu-
sation devant le Parlement ou autrement,
qu'il n'est pas digne du poste qu'il occupe.
J'invite la Chambre à maintenir la dispo-
sition, mais à n'accorder le droit de retraite
qu'à la condition que le Gouverneur en
conseil juge que cela est d'intérêt public.

L'hon. M. FIELDING: La difficulté con-
siste dans l'interprétation de la phrase "ju-
gé être dans l'intérêt public". Je ne veux
pas être blessant, mais est-il dans l'intérêt
public qu'un juge.qui serait en pleine santé
et en pleine vigueur prenne sa retraite et
se livre aussitôt aux occupations ordinaires
de la vie? Cela est arrivé; il s'est passé
des choses pires dont je ne veux pas -parler.
Si le ministre peut nbus donner l'assu-
rance qu'il ne sera pas permis à un juge
de prendre sa retraite, à moins qu'il ne soit
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infirme, invalide de corps ou d'esprit, j'ac-
cepterai cette disposition; mais telle n'a
pas été la pratique dans le passé.

L'hon. M. MEIGHEN: Telle n'a pas été
la pratique dans le passé parce que, si je
comprends bien, le texte de l'article, tel
qu'on l'interprétait auparavant, accordait
le droit absolu à la retraite et, ne laissait
aucune discrétion au Gouverneur en con-
seil; c'est-à-dire que le juge lui-même pou-
vait dire s'il prendrait sa retraite, après
quinze années de service.

Aux termes de cet amendement, le Gou-
verneur en conseil peut, à sa discrétion,
faire ce qu'il juge conforme à l'intérêt bien
entendu du nays. Je ne pouvais d'aucune
manière, il va sans dire, imposer des obli-
gations au Gouverneur en conseil à l'égard
de l'adionistration actuelle et encore moins
à l'égard d'une administration à venir.
Mais la nouvelle loi lui impose le id'voir de
déclarer qu'il v va <le l'intérêt pubic le
mettre ce juge à la retraite, avant que celui-
ci st < atitis à demander sa mtise à la re-
traite et qu'il puisse l'obtenir. Le Gourver-
fleur en conseil devra, naturellement, éta-
blir la règle a être par lui-même suivie en
pareil cas; mais quand un juge est capable,
tant au point (le vue plysique que mental,
d'exercer sa fonction, et que l-t mtebres
du tribunal auquel il appartient ne sont
pas plus nombreux qu'il ne faut, il ne peut
être le l'intérêt publie le le mettre à la
retraite.

L'ion. M. FIELDING: C'est là un côté
de la question. Je prie mon honorable ami
de vouloir bien en considérer l'autre as-
pect, à l'égard duquel certains membres
de la Chambre ont une opinion fermement
arrêtée. Est-il utile que je revienne encore
sur le sujet des exemptions?

L'hon. M. MEIGHEN: On ne saurait
raisonnablement trouver -d'inconvénient à
l'abrogation de l'article des exeiiptions en
ce qu'il est applicable aux juges dont le
présent projet de loi tend à relever le trai-
tement.

L'bon. M. FIELDING: Mon honorable
ami proposera-t-il que le bill soit modifié
dans ce sens?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.

M. BUREAU: La loi de la cour d'Echi-
quier prescrit-elle qu'un des juges de cette
cour doit connaître les deux langues offi-
cielles du Canada?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne saurais le
dire sans avoir la loi sous les yeux. Je
doute cependant qu'il existe une prescrip-

[L'hon. M. Fielding.]

tien semblable, puisqu'à venir jusqu'à tout
récenmnent il n'y avait qu'un seul juge de
la cour .d'Echiquier. La nomination d'un
juge adjoint ne remonte qu'à cinq ou six
ans. Ce dernier, il va sans dire qu'il pos-
sède les deux langues.

M. BUREAU: Ne serait-il pas bon d'éta-
blir une prescrip.tion -à cet égard pour l'a-
venir? Cette cour devant comprendre deux
juges et le président du tribunal, pourquAi
ne pas modifier le projet de loi <le manière
à prescrire que l'un d'eux doit connaître
les deux langues officielles du pays?

L'hon. 'M. MEIGHEN: Il serait peut-
Ctre bon de le faire; peut-être aussi ne le
serait-ce pas. Portant sur la rétribution
ties juges, le projet de loi n'embrasse ni la
composition des cours ni les qualités, tle
ceux qui y sont nommés. Pour accomplir
l'objet dont parle l'honorable député, il se-
rait neut-être préféral)le d'amender la loi
de la cour d'Echiquier.

M. BUREAU: Mais vous la modifier ici
<le manière à autoriser la nomination d'un
troisième juge.

L'bon. M. MEIGHEN: Nous nous bor-
nons à amender la loi des juges de façon à
faire autoriser le paiement du traitement
d'un autre juge.

M. BUREAU: Comment pourrez-vous
nommer ce troisième juge si la loi ne pres-
crit pas que la cour doit être forméîe de
trois?

L'hon. M. MEIGHEN: Ce juge ne peut
être nonuné que si la loi de la cour le l'E-
chiquier autorise le Gouverneur en conseil
à le faire. Il ne s'agit ici que tlu traite-
ment qui lui sera payé lorsqu'il aura été
régulièrement nommé.

M. BUREAU: C'est le Gouverneur en con-
seil qui fera le reste?

L'bon. M. MEIGHEN: Très vraisembla-
blement.

M. MoMAiSTER: Pourquoi le doyen de la
cour d'Echiquier est-il désigné sous le titre
de président de la cour d'Echiquier, tandis
que le plus ancien des deux autres porte
celui de " juge en chef "?

L'hon. M. MEIGHEN: C'est le titre que
porte le chef de lascour d'Echiquier en An-
gleterre, et, à l'avis de l'un des juges de
notre cour d'Echiquier, c'est celui qu'il
convient à ce magistrat.

(L'article 11 est adopté.)
Sur motion de M. McKenzie, le comité

revient à l'article 10 (chaque traitement
augmenté de $1,000).
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M. McKENZIE: Hier soir, je faisais ob-
server au ministre qu'il augmente de $1,000
le traitement des juges des cours de comté,
tandis que le projet de loi tend à fixer à
$4,000 le chiffre du traitement de chacun
d'eux. Or, les juges des cours de comté
d'Halifax et de Saint-Jean recevant déjà
$3,500, il ne semble pas que les dispositions
du bill leur donnent droit à l'augmentation
de $1,000. S'il y a eu oubli à cet égard,
j'aime à croire que le ministre s'empressera
de le réparer.

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'y a pas eu
le moindre oubli. En certaines villes, il est
vrai, le doyen des juges de la cour de comté
touchait un traitement de $3,500, l'aug-
mentation, en pareil cas, ne sera que de
$500. Je ne puis dire au juste quels sont
les juges qui reçoivent déjà $3,500, mais il
me semble que ce sont ceux de Saint-Jean,
d'Halifax, de Toronto, d'Hamilton, d'Otta-
wa et peut-être d'une ou deux autres villes.

Mais la ville de Winnipeg n'était pas cette
place, Regina ne l'était pas, Calgary non
plus et ainsi de suite. D'habitude, la capi-
tale de la province était la ville où les $500
étaient données. Mais, il n'en était pas tou-
jours ainsi. Et s'il en était ainsi, ce ne
serait pas une raison pour ne pas continuer
cette pratique pour le motif qu'il y avait
d'autres villes parfois aussi importantes,
parfois plus, que la capitale de la province
où il ne serait pas juste de refuser au juge
senior le supplément de traitement qu'il re-
cevrait dans la capitale de la province. J'ai
donc pensé qu'il vaudrait mieux établir
pour tous untraitement de $4,000 et ensuite
essayer de corriger les inégalités qui pour-
raient exister par une nouvelle disposition
des juridictions comme on le fait aujour-
d'hui pour Ontario et comme on devrait le
faire, je crois, pour chaque province.

Dorénavant, chaque juge de cour de com-
tés ou de district recevra exactement les
mêmes appointements du trésor du Canada,
$4,000. Cela représente une augmentation
presque générale de $1,000, mais, en cer-
tains cas, elle n'est peut-être que de 6$500.
Je crois que la moyenne des appointe-
ments des juges des cours de comtés d'Onta-
rio était de $3,000. Cela fera voir combien
peu recevaient plus de $3,000. Conformé-
ment 'à la proposition de l'honorable député
de Queens-et-Shelburne (M. Fielding) je
propose que l'article 13 soit ajouté au bill
et soit ainsi conçu:

Les dispositions du paragraphe 3 de l'article
27 ne s'appliqueront pas à aucun juge dont le
traitement est augmenté par cette loi.

'M. PROULX: La définition de "revenu"
dans la loi de l'impôt sur le revenu est-elle

assez large pour comprendre le traitement
des juges?

L'hon. M. MEIGHEN: Je le rappelle, la
loi de l'impôt sur le revenu stipule que
l'impôt s'appliquera aux appointements de
tous les juges nommés après l'adoption de
cette loi. L'amendement aura pour effet
d'appliquer la loi de l'impôt sur le revenu
ou tout autre impôt ou déduction imposée
en vertu d'aucune loi du Parlement du
Canada, à tous les juges dont les appointe-
ments sont augmentés par cette loi.

M. McKENZIE: Comment est libellé le
paragraphe 3 de l'article 27?

L'hon. M. MEIGHEN: Le voici:
Le traitement et les allocations de retraite ou

les pensions seront payables en versements men-
suels et sont exempts de toutes taxes et déduc-
tions imposées.par aucune loi du Parlement du
Canada.

L'amendement que j'ai proposé stipule
que cet article ne s'applique à aucun juge
dont le traitement est augmenté par cette
loi.

L'hon. M. FIELDING: Par cet amende-
ment, mon honorable ami ne privera-t-il pas
ces juges de leurs paiements mensuels?

L'hon. M. MEIGHEN: Vous avez raison.
Mon - amendement aurait dû être ainsi
conçu:

Les dispositions du paragraphe 3 de l'article
27 touchant les impôts et les déductions ne
s'appliqueront pas à aucun juge dont le trai-
tement est augmenté par cette loi.

M. McKENZIE: Le ministre ne va-t-il
pas plus loin que ce qui a été proposé par
mon honorable ami (M. Fielding) ou par
mon honorable ami de Prescott (M.
Proulx)? Si je comprends bien, ils vod-
laient que seul le montant supplémentaire
ajouté aux appointements des juges fût
imposable mais que nous devrions respecter
la convention que nous avons conclue avec
les juges. Le ministre abandonne cette
idée complètement et impose le traitement
entier. Je crois que mon honorable ami
(M. Fielding) se rappelle avoir parlé dans
ce sens.

L'hon. M. FIELDING: Je dois dire que
le ministre a donné l'expression de mes
vues. Je ne comprends pas que l'on puisse
imposer une partie seulement du traite-
ment. Nous reconnaissons ce que quel-
qu'un a appelé un arrangement contractuel;
nous admettons le droit établi pour certains
juges; nous ne touchons pas à ce' droit,
mais nous disons que, pour les juges dont
les appointements seront affectés par cette
loi. nous enlèverons l'exemption. La loi
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de l'impôt sur le revenu déclare également
qu'il n'y aura pas d'exemption pour les
juges nommés à l'avenir. Il s'ensuit que
quelques juges qui ne sont pas affectés par
cette loi jouiront de l'exemption et jusqu'à
ce que nous nous occupions de leur cas, je
suis satisfait qu'ils aient cette exemption.

M. McKENZIE: La discussion que nous
avons est inutile si nous devons abolir
l'exemption. Nous avons dit, l'autre jour,
que nous ne devrions pas toucher à la loi
qui exempte le traitement des juges de tout
impôt. Tous seront de cet avis, en particu-
lier l'honorable député de Kingston '(M.
Nickle) qui a dit qu'un engagement est un
engagement et qu'il faut le respecter. Main-
tenant, nous violons ce marché et nous ini-
posons le traitement total sous prétexte
que nous accordons aux juges une légère
augmentation. Nous devons savoir exac-
teient ce que nous faisons.

Nous annulons absolument l'immunité
dont les juges sont supposés jouir. Il est
bien entendu que nous ne manquons pas
à notre engagement, je n'ai plus rien à dire,
si ce n'est que l'autre jour nous avons pris
l'attitude bien vertueuse que nous n'aban-
donnerions pas cet engagement; qu'il n'y
aurait pas de "chiffons (le papier" en ce
pays, pour ce qui dépendait de nous. Ce-
pendant nous jetons au rancart ce statut en
tant qu'il prescrit l'imunité et nous dé-
clarons passibles dl'impôts ces juges qui sont
exemptés depuis cinquante ans. Nous bri-
sons l'engagement que nous avons contracté
avec eux. Si le comité veut cela, très bien;
mais comprenons bien ce que nous faisons.

L'hon. M. MEIGHEN: J'avais interprété
l'attitude de l'honorable député de Shel-
burne et Queens exactement comme lui-
même l'interprète aujourd'hui. Je ne trouve
pas bien fondé le raisonnement du leader
de l'opposition à l'effet qu'en adoptant ce
projet nous manquons à notre engagement;
il n'y en a pas le moindre indice. Le statut
prescrivait que lorsqu'un juge était nommé
il devait recevoir un traitement de $3,000,
disons, qui serait exempt d'impôt. Tant
que nous ne faisons rien qui enlève quelque
chose au traitement de $3,000 que reçoit cet
homme sûrement on ne peut pas nous ac-
cuser de manquer à notre parole. En défi-
nitive, le présent projet augmente le traite-
ment du juge. Loin de briser notre contrat
avec lui nous le rendons plus favorable,
voilà tout. Une chose certaine c'est que
l'impôt prélevé sur tout le traitement ne
serait qu'une simple fraction de l'augmen-
tation que nous lui accordons aujourd'hui.

M. McKENZIE: Oui, mais un traitement
est un traitement, que ce soit $3,000 ou

[L'hon. M. Fielding.]

$10,000 et nous avons conclu avec les juges
une convention que leurs traitements se-
raient exempts de tout impôt. Aujourd'hui
nous projetons de leur accorder une aug-
mentation de traitement qui n'est pas
exempte d'impôt. Nous changeons donc la
situation.

L'hon. M. FIELDING: Si nous enlevons
une immunité qui ne rapporte peut-être que
$200 ou $300 et que nous donnons en retour
$1,000 je ne vois pas quel tort cela peut
faire.

M. MicKENZIE: C'est du premier mar-
chandage, auquel, d'ailleurs le juge ne
prend pas part.

M. McMASTER: Si vous annulez l'exemp-
tion, personne ne peut dire si l'augmenta-
tion que vous donnez aux juges sera tou-
jours suffisante pour payer les charges que
vous pourrez imposer sur ceux qui reçoivent
un traitement égal au leur. Si vous enle-
vez à un juge l'exemption sur un traitement
de $3,000 en lui donnant un traitement (le
$4,000 qui n'est exempt d'impôt il est pos-
sible qu'à une époque future les taxes lui
prennent $1,500 par année, de sorte que
son traitement sera en réalité moindre le
$500. Je ne dis pas que la chose est pro-
bable; nais elle est certainement possible;
et je crois qu'en principe du moins le dé-
puté (M. MeKenzie) a raison.

L'hon. M. MEIGHEN: Quand le cas se
présentera, il sera temps de reprendre cette
question.

L'hon. M. FIELDING: Si nous ajoutions
une disposition à l'effet que nul juge ne sera
obligé de se prévaloir des privilèges de la
loi?

(Il est fait rapport du bill qui est lu une

3e fois et adopté).

ACHAT DES FOURNITURES DU SERVICE
ADMINISTRATIF.- PROJET DE RESO-
LUTION TOUCHANT LE TRAITEMENT
DES COMMISSAIRES.

La Chambre siège <le nouveau en comité
pour la délibération du projet de résolution
suivant présenté par l'honorable Newton
W. Rowell, (Président du conseil Privé):

Qu'il est expédient de décréter dans la loi
projetée concernant l'achat des fournitures des-
tinées aux ministères, et d'autres approvisionne-
ments et matériaux pour Sa Majesté, bill (n°
46), actuellement devant la Chambre, que le
président de la commission des achats pour le
Canada recevra un traitement annuel de sept
mille dollars, et que les appointements annuels
de chacun des autres commissaires seront de
six mille dollars, et que ces appointements pour-
ront être payés à même tout argent non affecté
du fonds consolidé du revenu du Canada.
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'M. BUREAU: Il a été présenté un bill
tendant a créer une commission pour l'a-
chat des fournitures de guerre, et lorsqu'il
était arrivé à l'étape de la 2e lecture-c'est
un vendredi, je crois-j'ai demandé de re-
mettre cette lecture à plus tard, puisqu'un
bon nombre de députés voulaient parler à
ce sujet. Toutes les mesures qui nous ont
été présentées dans ces dernières heures de
la session sont de très haute importance et
ce projet de résolution est certainement une
des mesures les plus graves qui nous ait été
proposée; en effet, à mon sens, ce projet
sape le gouvernement responsable à sa base
même. Si j'ai bien -compris le texte de la
résolution le président du conseil Privé
veut nommer une commission chargée de
l'achat de toutes les fournitures requises
par toutes les divisions du service adminis-
tratif et il veut que le monsieur nommé par
le Gouverneur en conseil ne puisse être ren-
voyé que sur la demande conjointe de la
Chambre des Communes et du Sénat.

Après le débat antérieur sur cette réso-
lution, je me donnai la peine de lire le
Hansard. J'y découvris une vive opposi-
tion au système qui devait être projeté par
la loi basée sur la présente résolution, parce
qu'il y avait eu des abus dans celui qu'on
avait établi pour les fins de la guerre. On
a dit à propos, au cours du débat sur le
projet de loi, qu'il aurait pu être bon d'a-
voir une telle commission durant la guerre;
mais 'nous légiférons maintenant sur une
situation non pas de guerre, mais de paix.
J'apprends que les divers départements ont
des agents d'achats très explrimentés. L'a-
gent des achats d'un département est sou-
mis au sous-ministre, qui a aussi de l'ex-
périence. Il y a plus, à la tête du départe-
ment, il y a le ministre lui-même, respon-
sable au Parlement. Il est bel et bon de
dire que ce projet de loi ne supprime pas
la responsabilité ministérielle. Technicale-
ment, non; mais en pratique, j'affirme que
oui. Nous ignorons ce que fait cette coin-
mission; et nous ne pourrons enquêter sur
ses opérations. Il y a une autre objection,
c'est que l'on dédoublera les personnels
existants des départements, en accroissant
ainsi les dépenses du pays ou bien l'on ex-
pulsera du service de l'Etat des hommes
qui y étaient depuis longtemps, qui avaient
acquis de l'expérience dans cette spécialité
de l'achat des nombreux articles nécessai-
res à un département. Si l'on a pour objet
d'épargner, je ne vois pas où l'on y réussi-
ra. J'aimerais qu'on me donnât les noms
de ceux qui demandèrent que cette com-
mission des achats de guerre continuât de
se charger de la responsabilité qui incom-

be au ministre et à ses collègues. Le seul
département excepté des opérations de la
commission, c'est celui des Chemins de
fer.

L'hon. M. ROWELL: Le ministère des
Chemins de fer n'est pas excepté.

M. BUREAU: Teclinicalement, il ne
l'est pas, mais les chemins de fer de
l'Etat canadien le sont, quant à leur ex-
ploitation du moins. Or, d'autres départe-
ments ont autant d'achats à faire, et sont
tout aussi importants, que celui des Che-
inins de fer. Ainsi, aura-t-on un fonction-
naire qui aille signer les contrats d'acier
pour navires? Aura-t-on un commissaire
qui contracte des obligations sur le marché
sans responsabilité envers qui -que ce soit?
Nous savons très bien qu'en fait, nous n'a-
vons jamais entendu dire qu'un fonction-
naire ait été démis, un magistrat dénoncé,
ou un auditeur général renvoyé, à la suite
d'un vote conjoint des deux Chambres. A
mon avis, cette résolution est immorale. Ou
bien le ministre croit ses collègues incapa-
bles <le remplir leurs devoirs, ou bien il les
en croit capables. Dans le dernier cas, s'il
veut faire nommer un autre, il doit avoir
quelque motif pervers. Je ne vois pas d'au-
tre conclusion. Le peuple est tout aussi
capable que le président du conseil de
choisir les chefs des départements, ou d'en-
voyer à cette Chambre des députés qui lui
soient responsables de cette dépense d'ar-
gent qui, je c-ois, se chiffre à 40 millions
de dollars. On suit un principe absolu-
ment faux; on détruit la base même du
gouvernement responsable. Il ne sied pas
de dire, comme le premier ministre, que
l'on ne peut se défaire de sa responsabilité.
Nous savons que toutes les actions de la
commission ne sont pas scrutées ici au
même degré que les actes et omissions des
ministres et autres personnes responsables
siégeant en cette Chambre.

Il est injuste que ces personnes ne puis-
sent siéger ici, qu'ils n'aient pas leur mot
à dire sur la dépense de notre argent. Le
président du Conseil privé dit que la com
mission ne peut acheter sans réquisition;
mais que si l'on fait une réquisition pour
un panier à papier de deux ou de quarante
dollars, la commission est tenue de se le
procurer. Quelle est l'utilité de cette com-
mission s'il faut, comme le dit le ministre,
qu'un employé du département signe une
réquisition pour telle chose spécifiée? Cha-
que fois qu'un ministère aura besoin de
quelque chose, il lui faudra le spécifier à
la commission, qui sera tenue d'acheter
l'artcle réquisitionné. S'il en est ainsi, le
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commission n'a absolument aucune uti-
lité.

Je ne crois pas que mon honorable ami,
même avec sa bonne oinnion des hoîmnes,
puisse trouver quelqu'un dont la science
soit assez universelle pour qu'il puisse être
renseigné sur tous les articles requis dans
les départements. Comme il l'a dit lui-
même, lorsque le député de Victoria (sir
Sam. Hughes) était ministre de la Milice,
l'ouvrage se faisait par des commis. Le
président du Conseil privé a déclaré que
M. Galt et sir Hormisdas La porte étaient
membres de la commission. J'ignore le
genre de commerce de M. Galt, de Winni-
peg, mais je sais que sir Hormisdas Laporte
s occupe d'épicerie. Il est renseigné en fait
d'épicerie; et j'ai le plus entier égard à sa
pénétration et à son habileté d'homme d'af-
faires; mais je ne me fierais pas à lui pour
acheter des livres de droit. Je me fierais
plutôt à Jacques Bureau ou au président
du Conseil privé.

Vous ne pouvez pas placer une personne
à la tête d'un département et vous attendre
à ce qu'elle connaisse tout. Je veux croire
que le président (lu Conseil privé a con-
fiance on ses collègues et les icroit parfai-
tement aptes à remplir les positions qu'ils
occupent. Dans ce cas, ce projet cache cer-
tainement un mauvais motif. . L'honorable
député de Victoria (sir Sam Hughes) a dit,
au cours de son discours: "Nommez-moi
président de cette commission, et en n'im-
porte quel temps je gagnerai n'importe
quelle élection pour le Gouvernement".
D'après l'expérience d'autres personnes,
mais non pas d'après mon expérience per-
sonnelle, je sais que l'on ne gagne pas les
élections avec des prières. En faisant cette
déclaration, l'honorable député de Victoria
voulait dire qu'il est nécessaire d'avoir le
dollar tout-puissant pour gagner une élec-
tion.

Je voudrais avoir une autre explication du
président du Conseil privé. Il va donner
ces positions à ses amis. Je ne sais pas s'il
en a déjà promis. L'opposition qu'il ren-
contrera dans cette chambre lui fournira une
excuse suffisante pour dire à ses' amis d'at-
tendre une autre occasion s'ils veulent se
faire caser. J'estime que pendant la pé-
riode de reconstitution, alors qu'il y a tant
d'agitation dans le pays, on ne devrait pas
modifier notre système d'administration.
Je ne vois pas ce que l'on pourrait gagner à
la changer. Si vous n'avez pas de bons
fonctionnaires dans les différents départe-
ments, procurez-vous-en de meilleurs et pla-
cez-les sous la surveillance directe des sous-
ministres et des ministres qui sont respon-

[M. Bureau.]

sables de l'administration de leurs départe-
ments. Nous avons beaucoup trop de con-
seils et de commissions, et le président du
Conseil privé en est en grande partie res-
ponsable. Nous en avons eu pour la socia-
bilité, puis pour la publicité-le bureau
d'information publique, comme on l'appelle.
Les nouvelles sont considérées fraîches si
elles paraissent dans le "Official Record"
quinze jours après leur publication dans
les journaux.

Le ministre propose aussi de se dispenser
des services de fonctionnaires expérimentés
et de les remplacer par d'autres qui ne sont
pis au courant des affaires. Il va nommer
une nouvelle comnission et amener des
gens sans expérience. Peu importe leur
réputation, ils peuvent être d'habiles avo-
cats, épiciers ou marchands de confections,
mais quand il s'agit d'administrer un ser-
vice qui entraîne une dépense de $40,000,000
en marchandises diverses, je dis qu'il n'y
a pas un seul homme au pays qui a assez
d'expérience pour tout contrôle et tout
comprendre.

Peut-être établira-t-il de meilleurs règle-
ments dans son département, mais il ne
pourra pas réussir à conduire un commerce
aussi considérable. Nous avons <les honnes
d'affaires à la tête de quelques-uns les ser-
vices de l'administration aujourd'hui et
nous en voyons le résultat. Nous avons vu
les ministres tout bouleverser sous prétexte
de vouloir remédier à tout ce qui n'était pas
régulier dans leur département. Qu'allez-
vous faire avec les vieux fonctionnaires ex-
périnieutés de ces départements? Allez-
vous simplement les jeter dehors ou les
mettre à la retraite? J'ai vu que l'on recom-
mandait la mise à la retraite de certains
fonctionnaires. Est-ce cela ce que l'on a
en vue?. Dans ce cas, c'est une nouvelle
charge pour la nation. Voilà des hommes
qui possèdent une grande expérience; ils
savent exactement la manière de faire les
achats qui sont nécessaires pour les diffé-
rents départements. Pourquoi les révoquer?
Ils connaissent leur travail parce qu'ils en
ont l'habitude. Si vous devez avoir un
expert pour chaque sorte d'articles dont
l'administration peut avoir besoin, vous
allez avoir une armée de fonctionnaires, et
vous ne ferez aucune économie. Si l'hono-
rable ministre trouve que dans l'adminis-
tration actuelle il y a eu des abus de pou-
voirs qui ont besoin d'être réprimés, il
devrait en informer la Chambre. Nous de-
vrionis être les juges, on !devrait -tenir
compte des députés et leur donner l'avan-
tage de dire comment on doit réprimer ces
abus. J'estime que le ministre ne devrait
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pas prendre sous sa propre responsabilité
de présenter à la Chembre un projet de loi
qui va saner la base même du gouvernement
responsable, en plaçint dans les mains d'une
commission absolument irresponsable l'ad-
ministration d'un fonds de $40,000,000.- Si
l'honorable ministre veut me donner les rai-
sons de ce changempnt, s'il me dit que ses
collègues se sont rendus coupables de si
graves erreurs d'administration, de tant
d'extravagance et d'abus de pouvoirs, qu'il
est nécessaire de faire le changement radical
qu'il propose, je suis prêt à l'écouter. 'Si
l'honorable ministre veut me dire pourquoi
il veut se débarrasser de ces fonctionnaires
fidèles qui ont été à la tâche pendant tant
d'années et qui ont droit à une certaine con-
sidération, parce qu'ils ont servi fidèlement
leur pays, je l'écouterai encore pour voir
s'il va rendre le système meilleur ou pire.
Il ne nous a pas dit encore où il allait se
procurer ces hommes supérieures, d'où ils
doivent venir, comment ils vont effectuer les
considérables économies dont il est ques-
tion.

Ce qu'il y a de critiquable, à mon avis,
c'est qu'on confie l'exécution de ces dépen-
ses à des hommes qui ne siègent pas ici,
n'ont rien de commun avec nous et sont
parfaitement indépendants de la Chambre
des communes et du Sénat.

Ce n'est pas démocratique; c'est la con-
centration du pouvoir aux mains d'un seul
homme. S'il se g'isse des abus dans lad-
ministration de vingt-trois à vingt-quatre dé-
partements, que sera-ce donc quand un seul
titulaire aura pleine et entière maîtrise?
A quels énormes abus, à quelles prodigalités
n'ouvrons-nous pas la porte, par l'entremise
de cette commission, lorsqu'un seul titulaire
a seul voix au chapitre et la maîtrise en
matière de dépenses? Il est possible que
le président du Conseil ait d'excellentes
raisons à faire valoir en faveur de ce sys-
tème; mais à en juger d'après les enseigne-
ments du passé, au sujet de ces commis-
sions et de leur administration, il lui fau-
dra me présenter des arguments bien pro-
bants pour me convaincre à cet égard. Si
le ministre veut bien s'expliquer, je l'écou-
te.

L'hon. M. ROWELL: L'honorable député
était absent, ainsi qu'il l'a donné à enten-
dre, quand cette question est venue en dis-
cussion, et toutes les questions qu'il a sou-
levées ce soir ont déjà été débattues...

M. BUREAU: Nullement. J'ai lu le débat.
L'hon. M. ROWELL: .. .et toutes les ques-

tions qu'il a posées ce soir ont reçu leur
réponse. Je n'ai pas nommé de commis-

sions par le passé, et je n'en ai pas à
nommer ce soir. Je n'ai pas la paternité
de ce projet de loi; c'est une mesure minis-
térielle, et la commission créée par ce bill
fait rapport et rend compte au premier mi-
nistre. C'est par suite de l'absence du pre.
mier ministre que je suis chargé -de ce pro-
jet de loi quil fallait présenter à la Cham-
bre. -C'est une proposition de loi ministé-
rielle, et le premier ministre y est direc-
tement intéressé, parce que la commission
des achats de guerre relève de sa juridic-
tion.

Ce qui a motivé la présentation.de ce pro-
jet de loi, c'est que les enseignements des
quatre années ont établi que l'intérêt pu-
blic a réellement béinéficié de la création de
cette commission des achats de guerre. Le
Gouvernement a constaté que le pays en a
tellement bénéficié qu'il a été décidé de
maintenir cette institution, et comme la
première commission n'avait été créée que
provisoirement pour les besoins de la guer-
re, il fallait adopter une loi dans le but de
créer un nouvelle commission qui continue-
rait à exercer les fonctions plus amples que
ce bill lui confie.

Mon honorable ami dit que les commis-
saires ne sont révocables que par un vote
collectif des deux chambres du Parlement.
Voudrait-il donc qu'ils fussent révocables par
le Gouverneur en conseil? Si mon honora-
ble ami pense que c'est préférable, je dois
dire ýque, subordonnément à la décision
du premier ministre, je n'élèverais aucune
objection contre l'adoption de cette propo-
sition. C'est la disposition que nous avons
adoptée à l'égard de la commission des pen-
sions.

M. BUREAU: Je veux que ces commis-
saires soient révocables au gré du peuple.

L'hon. M. ROWELL:' Je tiens à savoir
toute la pensée de l'honorable député. S'il
n'en tient qu'à cela, je ne m'y oppose nul-
lement.

M. BUREAU: Je le déclare sans hésita-
tion, je veux que ceux qui sont responsa-
bles des achats faits par le Gouvernement
soient révocables au gré du peuple.

L'hon. M. ROWELL: Eh! bien, 'la com-
mission serait révocable par le peuple, agis-
sant par l'intermédiaire de l'exécutif, et
cela pour raison valable. Nous ne voulons
pas que ces commissaires soient révocables
pour raisons d'ordre politique, parce que
notre proposition a pour base la volonté
bien arrêtée du Gouvernement d'éliminer
toute influence politique et tout favoritisme
dans l'achat des jfournitures. Oui, telle
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est la base de notre proposition et c'est là
une des importantes raisons qui nous ont
inspirés.

M. CAHILL: J'ai peine à le croire.

L'hon. M. ROWELL: Il n'y a rien au
monde qui pourrait convaincre mon honora-
ble ami qu'il "puisse sortir quelque chose
de bon (le Nazareth' ou que le Gouverne-
ment puisse proposer quelque bonne me;ure.

M. BUREAU: Pareille chose est incon-
cevable.

L'hon. M. ROWELL: Si nos honorables
amis n'ont pas assez d'intelligence ou de
sens moral pour concevoir pareille chose,
le Gouvernement n'y peut rien.

M. BEST: Le ministre ne doit pas cro're
que tous les ministériels approuvent cette
propsitiorn.

L'hon. M. ROWELL: Je ne suis responsa-
ble que de mes propres opinions et de celles
(le mes collègues dans le cabinet, dans la
mesure où je puis les exprimer.

M. COPP: Croyez-vous réellement cela?

L'hon. M. ROWELL: Oui, et je sais qu'il
en est ainsi.

M. BUREAU: Je ne pense pas que le mi-
nistre exprime les sentiments de tous ses
collègues.

L'hon. M. ROWELL: Mon honorable ami
a posé une ou deux questions et j'y répon-
drai encore, bien que je l'aie déjà fait l'autre
soir. L'honorable député a demandé: que
ferez-vous du personnel existant? Le bill
prévoit l'absorption du personnel existant
par cette nouvelle division du service pu-
blic, ce que veut dire que tous les employés,
chargés des achats dans les différents dé-
partements seront réunis dans un départe-
ment central des achats. Je suis parfaite-
ment d'avis avec mon honorable ami qu'un
employé qui a rendu des services avec
fidélité et efficacité au pays pendant des
années, ne doit pas être laissée à l'abandon
parce qu'il se produit un changement dans
la forme de l'administration. Comme ces
employés ne sont plus nécessaires dans ce
bureau central d'achat, ils seront répartis
dans d'autres positions, dans d'autres bran-
ches du service. On n'a pas l'intention et
l'on ne s'attend pas de faire des augmenta-
tions dhans le nombre des employés qui
s'occupent du travail de ce département.
Au contraire, aussitôt que le département
sera organisé et qu'il travaillera efficace-
ment, il s'ensuivra comme conséquence
naturelle que vous pourrez faire le travail
dans un bureau avec un plus petit nombre

[L'hon. M. Rowell.J

d'employés que lorsque le travail se fait
avec différents groupes de fonctionnaires.
Le bons sens ordinaire des affaires nous
montrera qu'il en est ainsi, et c'est le sys-
tème employé par des hommes d'affaires
dans les grandes compagnies du Canada.

Une autre considération très importante
-en réalité une des plus importantes-c'est
que l'on peut acheter avec plus d'avantages
les fournitures (lu Gouvernement en gran-
des quantités et dans les conditions men-
tionnées dans le bill, que si on les achète
ii petites quantités pour répondre de temps

en temps au besoin d'un département parti-
culier. Le bill a en vue que tous les dépar-
tements prévoiront leurs besoins et présen-
teront leurs recomn mandations à la commis-
sion (les achats, et quand plusieurs départe-
ments demanderont le méme genre de four-
nitures, la commission pourra acheter toutes
les fournitures dont auront besoin toutes les
divisions de l'administration aux condi-
tiens les meilleures qu'il sera possible d'ob-
tenir, et de cette façon, on pourra effectuer
une importante économie comme le fait un
marchand qui achète en grande quantité
et qui peut le faire à un prix inférieur à
celui qui ne peut acheter qu'en petite quan-
tité.

Pernettez-moi de citer un autre impor-
tant aspect de la question, dont je n 'ai pas

parlé auparavant, et quand le hill sera
examiné en comité, j'ai l'intention le pro-
poser un amendement pour le mettre en

pratique: Une des recommandation, inm-

portantes du comité industriel conjoint en
Angleterre dit que le Gouvernement anglais
devrait acheter ses fournitures par l'entre-
mise d'un département central d'achats
dans des conditions, qui tendraient à suppri-
mer le manque d'emploi. En d'autres ter-
mes, il devrait donner ses commandes de
façon à assurer, autant que le gouvernement
peut le faire, de l'emploi dans des conditions
telles que si elles n'existaient pas, il pour-
rait se produire un manque d'emploi. c'est-
à-dire faire ses commandes à une période
de l'année et dans des conditions qui aide-
raient à diminuer les dangers causés par
le manque d'emploi. Je lirai à mon hono-

able ami un extrait du rapport de la coin-
Mission des relations industrielles d'Angle-
terre, qui est relatif à cette question:

3. Stabil'ité du travail-En vue de prévoir
la variation des demandes de travail, le comi-
té estime que le Gouvernement devrait entre-
prendre la tâche définie d'encourager les de-
mandes de travail dans les temps difficiles en
retardant les entreprises qui ne sont pas d'un
caractère urgent jusqu'à ce qu'il soit nécessai-
re d'encourager une demande pour le travail
par suite de la diminution d'occupations dans
les métiers. Dans ce but, on devrait prendre en
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considération, en disposant des demandes du
Gouvernement, les circonstances de l'industrie
qui. est intéressée. Le comité est d'opinion que
l'on pourrait opérer d'une façon beaucoup plus
effective si toutes les commandes pour une
classe spéciale d'articles étaient confiées à un
seul député de l'administration. Ce serait de
plus un avantage pour que la politique qu'il
a indiquée soit appliquée, que tous les contrats
du Gouvernement soient inspectés par une seu-
le autorité. On devrait insister afin que les ad-
ministrations locales adoptent un système sem-
blable pour les travaux qui sont placés sous
leur contrôle.

,Ceci comprend plus que l'achat des four-
nitures, il s'agit aussi d'accorder les con-
trats du Gouvernement. Cela comporte ce
principe important que le Gouvernement,
comme une des organisations principales
d'affaires du pays, devrait donner ses -com-
mandes de matériel et de fournitures de
façon à prévoir, autant qu'une grande insti-
tution peut le faire, le manque d'emploi en
procurant du travail au moment où l'on en
a le plus besoin.

M. BUREAU: Est-ce que cela se fait par
l'entremise d'une commission?

L'hon. M. ROWELL: Le rapport dit que
le gouvernement devrait faire ses achats
par un agent central-je parle maintenant
du principe d'une seule agence centrale
que l'on recommande d'appliquer en An-
gleterre.

On m'a représenté-et je dois proposer
que nous modifiions le bill à cet effet-que
par le canal de cette commission nous de-
vrions appliquer ce principe autant que
faire se peut relativement à l'achat des
fournitures de l'Etat. Tout le monde ad-
met que la mise en vigueur d'une pareille
mesure offre de sérieuses difficultés dans
la pratique, le Gouvernement, toutefois,
peut ainsi faire un grand pas vers la solu-
tion du problème si nous pouvions contrôler,
par l'intermédiaire d'une agence centrale,
J'achat des fournitures de l'Etat à l'époque
de l'année que cette commission jugera être
le plus convenable dans l'intérêt public, en
tenant compte des'périodes de chômage qui
peuvent se produire. Il est impossible
de faire cela en recourant aux procédés
souvent peu méthodiques en vogue dans
les divers départements pour l'achat de
leurs fournitures.

Dès que le bill sera discuté en comité gé-
néral, je proposerai donc un amendement
décrétant:

Qu'en effectuant Pachat des fournitures pour
le service public la commission devra tenir
compte, dans la mesure possible, de la situa-
tion générale et des perpectives du marché de
la main-d'œuvre dans le but de diminuer le
chômage essentiellement dû aux fluctuations
qui se produisent périodiquement dans les in-
dustries,.

Les gens qui étudient le problème ou-
vrier attachent une grande importance à
cet amendement. Le projet de loi est avan-
tageux à un quadruple point de vue: En
premier lieu, il soustrait au patronage po-
litique l'achat des fournitures de l'Etat.

M. BUREAU: Allons donc!

L'hon. M. ROWELL: En second lieu, la
concentration de tous les achats entre les
mains d'une commission centrale diminue-
ra les frais. Troisièmement, l'achat par le
canal d'une commission centrale de toutes
les fournitures requises pour les différents
départements du service public, permettra
à la commission d'acheter en plus grandes
quantités et à des conditions qui feront
épargner au pays des milliers et des mil-
liers de dollars. En quatrième lieu, ce sys-
tème permettrait-à la commission, de four-
nir du travail à certaines industries pen-
dant les périodes de chômage. L'adoption
de ce projet offre donc de sérieux avanta-
ges pratiques dans l'intérêt public pour tou-
tes les raisons que je viens d'énumérer.

M. NESBITT: En quoi la mise en v.g'ieur
de ce système reduirait-elle les prix des
fournitures?

L'hon. M. ROWELL: Comme ceci: F
vous avez vingt personnels différents qui
font les achats pour le compte de v-ingt dé-
partements, ce régime entraîne necessaire-
ment plus de dépenses que si les achats at nt
effectués pour le compte .de tous le3 minls-
tères par le canal d'une commisuon unique.
Si vous achetez en gros, vous obtenez de
meilleures conditions que si vous le frites
en détail. Nous nous basons sur le principe
que l'exploitation d'une grande compagnie
comporte moins de frais que celle de plu-
sieurs petites compagnies agissant indépen-
damment les unes des autres. En réalité,
c'est la principale raison de la formatiou
des puissants syndicats que nous voyons de
nos jours; l'administration de ces grandes
corporations coûte moins cher que l'admi-
nistration de plusieurs petites compagnies
distinctes.

M. SINCLAIR (Guysborough) Le minis-
tre prétend-il qu'il diminuera le nombre des
fonctionnaires si le Parlement adopte le
présent bill?

L'hon. M. ROWELL: J'ai dit qu'il pro-
duira ce résultat. En attendant, le Gouver-
nement doit maintenir en fonctions !es
fonctionnaires qui sont au service des di-
vers départements de l'Etat; cependant, du
moment que la commission d'achat n'aura
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plus besoin'de leurs services, nous les pla-
cerons dans d'autres ministères au lieu de
faire de nouvelles nominations au fur et à
mesure que des vacances surviendront.

M. BUREAU: Cela prend des fonctionai-
res compétents pour faire les achats.

L'hon. M. ROWELL: Nous pourrions con-
server les services des fonctionnaires coin-
pétents. L'intérêt public l'exige.

M. PEDLOW: Quels sont les engagements
du pays à l'égard de ces fonctionnaires5 Ce
sont des employés provisoires. Ils le sa-
vaient lorsqu'ils ont accepté ces situations.

L'hon. M. ROWELL: Nous ne discutons
pas le cas des eiloyés provisoires. Les
acheteurs du service des différents départe-
nients de l'Etat sont des fonctionaîatras per-
manents.

M. PEDLOW: Est-ce que les fon ftionnai-
res au service de la commission des a "uts
de guerre ne sont pas engagés provisoire-
ment?

L'bon. M. ROWELL: Il n'est n, ques-
tion de ces fonctionnaires.

M. PEDLOW: Est-ce que le but que visc
le présent bill n'est pas de retenir les servi-
ces de ces fonctionnaires d'une aç n per-
manente?

L'hon. M. ROWELL: Il n'est pis (_u tiut
question de ces gens. Le sujet en discas.
sion est celui-ci: Qu'adviendra-t-il des ache-
teurs au service des différents départe-
ments? Ce sont de ces fonctionniies nue
j'ai narlé depuis le commencement de "e
débat.

M. BUREAU: Parlez aussi des autres.

L'hon. M. ROWELL: Le bill decr" 'm i
que tous tels fonctionnaires qu. la ncuvelle
commission désirera prendre à son seiwice.
pourront être transférés dans le nouveau
département, du moment que la commission
du service civil approuvera les permuta-
tions. Seuls auront le droit de permute: les
fonctionnaires que la commission jugera à
propos d'avoir à son service dans l'utién"mt
public.

Rien n'oblige à les transférer et ils ne
le seront point à moins que l'intérêt public
ne l'exige. Il ne serait tenu compte que de
l'intérêt public dans une détermination de
la personne à transférer à cette nouvelle
commission. Il s'agit en dernier lieu pour
le Gouvernement d'exécuter une promesse
faite au pays.

M. LAPOINTE (Kamouraska): De quelle
manière cette promesse a-t-elle été faite?

[L'hon. M. P.owell.]

L'hon. M. ROWELL: Je lirai un passage
du discours adressé au pays par le premier
ministre le 10 novembre 1917, date à la-
quelle il annonçait l'élection générale et
l'appel au peuple.

Mais il y a d'autres raisons de confier le
pouvoir au Gouvernement d'union. Il a lpris
l'engagement d'extirper d'anciens abus et d'ac-
complir hardiment toute une série de réformes.
Le favoritisme dans la distribution des com-
mandes et des places a été pendant des géné-
rations la cause de maux nombreux. Il a en-
couragé des intérêts locaux et provinciaux au
détriment du bien-être national et au Préjudice
des services nationaux. Il a causé mille tour-
ments à la députation, a permis aux minorités
de prendre l'ascendant dans les circonscrip-
tiens et gêne l'indépendance du Parlement lui-
'même. Il se peut que l'on eût dû réformer ces
rnaux depuis longtemps. La faute en est sans
'doute aux diverses administrations qui, en se
'succédant, ont toléré ce régime, mais les ma-
'adies anciennes ne cèdent qu'à un traitement
'héroïque, et les partis politiques ne se sont
guère montrés héroïques dans l'application de
ce régime. En général, les gouvernements ont
la vie dure au Canada et lorsque, pendant de
,nombreuses années, la distribution des faveurs
'ministérielles n'a appartenu qu'au parti au pou-
'voir, il y a naturellement tendance de la part
de l'autre parti à rétablir l'équilibre quant une
fois il réussit à s'emparer des rênes de l'admi-
nistration. Engagé dans cette voie, on cède à
toute sorte d'influences et l'on fait naître des
égoïsmes qu'on ne traverse ni déloge aisément.
On croit qu'une administration tirée de l'un
et l'autre parti politique et renforcée par des
représentants de l'agriculture et du travail syn-
diqué pourra agir avec une liberté et une indé-
pendance plus grandes qu'un gouvernement éta-
bli selon les règles anciennes. De là la résolu-
tion prise d'abolir le trafic des faveurs minis-
térielles, de donner les charges publiques aux
plus méritants et non à des favoris, d'établir
une concurrence loyale et ouverte entre ceux
'qui désirent se faire adjuger les entreprises ou
'les fournitures.

M. BUREAU: Très bien! Par des mîem-
bres de l'un ou de l'autre parti politique.

L'hon. M. ROWELL: Un gouvernement
composé de membres de l'un et de l'autre
parti politique est en meilleure position pour
agir contre ce mal du favoritisme qu'un
gouvernement formé d'après l'ancienne
méthode. Le premier ministre fait obser-
ver que, sous le régime d'avant, les partis
n'ont rien fait pour abolir le favoritisme,
et il dit espérer que le Gouvernement d'u-
nion sera assez fort pour entreprendre la
réforme annoncée. -Cette déclaration faisait
partie <le son appel au peuple du pays.

M. BUREAU: A-t-il jamais fait entendre
que ces remarques tendaient à une renon-
ciation du pouvoir qu'a le Gouvernement
de créer des commissions et de leur don-
ner le droit de représenter le Gouverne-
ment dans toute affaire.
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L'hon. M. ROWELL: Cette politique
qu'énonçait le premier ministre pouvait
être mise à effet de deux ou trois manières.

M. BUREAU: Elle faisait supposer chez
les ministres le courage d'entreprendre la
chose eux-mêmes et d'en assumer la res-
ponsabilité.

L'hon. M. ROWELL: Mais en discutant
cet article de son programme devant le
pays, le premier ministre a plus d'une fois
à ma connaissance expiiué que ce qu'il
avait en vue c'était de rendre permanente
la commission des achats de guerre, parce
que, a-t-il dit, cette commission avait
épargné des milliers de dollars dans l'a-
chat des fournitures. Les résultats lui
avaient paru tellement satisfaisants que
l'intérêt public lui faisait un devoir de
la continuer. Voilà le moyen qu'il devait
adopter, selon qu'il le faisait entendre aux
électeurs, pour une réalisation de la poli-
tique énoncée dans le discours dont je viens
de donner lecture au comité.

M. CAHILL: A-t-on l'intention de faire
nommer les membres de cette commission
par la commission du service civil?

L'hon. M. ROWELL: Non.

M. CAHILL: Le Gouvernement alors
maintiendra le favoritisme dans le premier
effort qu'il tente pour l'abolir.

L'hon. M. ROWEIL: Les membres de
cette commission seront nommés par le
Gouverneur en conseil, qui sera responsa-
ble et de leur nomination et de leurs actes.

L'hon. M. LEMIEUX: Je m'étonne que
mon honorable ami soit revenu ce soir
avec cette mesure. J'avais cru le projet
enterré, incinéré, mais il paraît qu'on lui
a injecté une vie nouvelle. Je me suis
opposé l'autre soir à ce projet de loi et de
nouveau je prends la parole pour m'y op-
poser. Mon honorable ami déclare que le
projet de création de cette commission est
la -conséquence d'une promesse électorale.

L'hon. M. ROWELL: J'en demande par-
don à l'honorable député, mais, s'il inter-
prète ainsi mes paroles, c'est qu'il ne m'a
pas compris. J'ai dit que cette mesure est
l'exécution d'une promesse électorale.

Si l'on a pensé à instituer cette commis-
sion, c'est à cause du succès de la Commis-
sion des achats de guerre, dont les opéra-
tions avaient été si heureuses que le Gouver-
wement décida et promit au peuple de la
laisser subsister.

L'hon. M. LEMIEUX: Il n'y a pas beau-
coup de différence entre l'interprétation que

j'ai donnée aux paroles de mon honorable-
ami et ce ·qu'il vient justement de dire. Il
prétend, ce soir, comme il l'a fait l'autre.
soir, que cette commission est née d'un en-
gagement contracté en 1917, par le premier
ministre à l'occasion de l'élection. Ne nous
payons pas de mots, s'il vous plaît. On a
affirmé ici aujourd'hui, et personne n'y
contredira, qu'à la dernière élection géné-
rale, on a lancé comme unique devise ces
mots: "Gagnons la guerre". C'est grâce
à ce cri-là seulement, que le ministère a
triomphé. Pas un seul de ceux qui compo-
saient les nombreux auditoires auxquels
mon honorable ami a adressé la parole au
cours de cette campagne-là....

M. LAPOINTE (Kamouraska): Même
dans les églises.

L'hon. M. LEMIEUX: Dans les églises
et dans les salles publiques-pas un seul
ne se rappelle que le Gouvernement ait
caerché à faire comprendre qu'il fût néces-
saire d'instituer cette commission. Cette
proposition est, pour le public, une nou-
veauté. On conçoit cependant qu'il pouvait'
être raisonnable d'instituer des commissions
pendant la gueire, pour aider ainsi au
succès de nos armes. Comme je l'ai dit
l'autre soir, je n'ai pas à me plaindre de
ceux qui ont fait partie de la commission
des achats de guerre. J'en connaissais un,
sir Hormisdas Laporte, et j'ai pour lui le
plus grand' respect; en s'acquittant de la
tâche qui lui fut assignée pendant la guer-
re, il a rendu au pays de grands services.
Mais la guerre est aujourdhui terminée,
nous sommes revenus à l'état de paix et le-
pays est obligé de faire face aux exigences
d'une immense dette nationale. Si l'hono-
rable ministre veut répondre à l'espoir que
ses amis fondent sur lui il faut qu'il s'ha-
bitue à une stricte économie durant les
quelques années qui vont suivre; il doit
même devenir parcimonieux, car le pays
n'est pas d'humeur à maintenir au pouvoir
un ministère qui traite ses finances à la
légère. L'institution de cette nouvelle com-
mission va provoquer l'organisation d'un
personnel considérable et causer de fortes
dépenses au pays. Je ne veux pas dire des
dépenses s'élevant à des millions; nous
devons cesser de compter les millions à la
légère comme nous les avons comptés du-
rant. la période de guerre. En temps nor-
mal, il y a quelques années, nous attachions-
beaucoup d'importance à quelques centai-
nes de mille dollars, et il faut que nous en
attachions autant à ces mêmes sommes,
aujourd'hui, en ce qui concerne l'adminis-
tration de nos finances. Au Gouvernement
de bien se représenter la situetion telle
'qu'elle est. Le ministre des Finances ne
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s'aurait s'attendre à se procurer aussi faci-
lement des millions au moyen d'emprunts
domestiques, qu'il s'en est procuré pendant
la guerre, car le règne de la paix o'étant
rétabli, le peuple entend que le Gouverne-
ment mette fin aux grandes dépenses. Si
je m'oppose à cette mesure ce n'est pas
parce que je désire que le favoritisme sub-
siste; je souhaite, au contraire, qu'il dispa-
raisse, et 'j'avoue franchement qu'il a été,
pour le pays, un véritable fléau. Mais que
les ministres commencent par s'amender
eux-mêmes. Alphonse Karr, le fameux écri-
vain, a prononcé à l'encontre de l'abolition
de la peine de mort, un mot resté fameux:
"Que messieurs les assassins commencent".
Si le Gouvernement éprouve un tel désir
de faire disparaître le favoritisme, que les
ministres commencent eux-mêmes a se re-
former. Ils n'ont pas prêté leur serment
d'office pour maintenir ou promouvoir le
favoritisme; au contraire, ils ont promis,
sous l'oil de Dieu, d'être justes, honnêtes,
et de veiller aux finances du pays avec
encore plus de soin qu'à leurs propres fi-
nances.

Un homme n'est pas fait ministre de la
Couronne à la demande du premier ministre
et ne jouit pas de la confiance de la majo-
rité de la députation parce qu'il peut pro-
noncer des discours académiques. Le peu-
ple s'attend qu'un ministre de la Couronne
soit un administrateur, pour présider à
bon droit à la direction d'un ministère, et
il est de son devoir de suivre les affaires
de ce ministère. Il ne doit pas passer son
temps à parcourir le pay's, il ne doit s'ab-
senter que pour aller là où sa présence est
requise pour l'administration des affaires
de l'Etat. S'il sait comment pratiquer l'é-
conomie, quand il voyage dans ce pays dé-
mocratique, il devrait y voyager comme le
reste des mortels. Son serment d'office ne
contient rien qui l'oblige à se servir de
wagons particuliers et à retarder ou à blo-
quer le trafic-voyageur. Un ministre de
la Couronne doit administrer son ministère
fidèlement et d'une manière aussi écono-
inique que possible, dans le plus grand in-
térêt du peuple. Le mot "ministre" est
inséparable de l'idée d'administration.

Le mot vientdulatin "ministrare"-ad-
ministrer-non de "orare"-prier ou pro-
noncer des discours académiques. Mon
honorable ami n'a pas un ministère qui a
de fortes dépenses, mais tournons-nous
vers ses collègues, le ministre des Che-
mins de fer et des Canaux, le ministre de
la Milice, le ministre de la Marine et des
Pêcheries, le ministre des Travaux pu-
blies-ils sont tous les jours à leurs bu-
reaux, veillant à l'administration de leurs

[L'hon. M. Lemieux.]

départements respectifs, et recevant les re-
quêtes que les gens leur adressent. Ils
doivent consulter les fonctionnaires de
leur ministère et le sous-ministre, et lors-
qu'il y a une dépense à faire, la réquisi-
tion revêtue de l'approbatur du sous-minis-
tre, est soumise au ministre. S'il est tant
soit peu digne de ce titre, il n'a pas besoin
des services de trois commissaires grasse-
ment rémunérés, réunis dans un autre
édifice et entourés d'une armée de fonc-
tionnaires qui touchent aussi de gros ap-
pointements, pour se prononcer sur l'achat
des pupitres, de la papeterie et des divers
objets dont son ministère a besoin.

M. NICHOLSON (Algoma-Est): Com-
ment l'honorable député applique-t-il ce
principe à la commission du service civil
et à la nomination des employés?

L'bon. M. LEMIEUX: Le rapport que
la commission du service civil a fait pré-
parer par une maison américaine est un
tel fouillis que le Gouvernement l'a mis de
côté et ne le soumettra pas à la Chambre
à cette session. Il sera probablement en-
foui et nous n'en entendrons plus parler.
Cette commission devait organiser et amé-
liorer tout ce qui se rattache au service ci-
vil, :et qu'a-t-elle accompli? Occupons-
nous d'abord des choses principales. Je
déclare que la loi qui régit son ministère
fournit à un ministre honnête tous les
rouages nécessaires pour diriger honnête-
ment et efficacement les affaires de son
ministère. Et voilà précisément ce que je
veux bien faire comprendre à la Chambre.

Nous vivons en ce pays conformément à
la pratique admistrative anglaise; mais, je
déclare que nous nous écartons beaucoup
de cette pratique consacrée par le temps.
Il y a eu plusieurs commissions en Angle-
terre, pendant la guerre. Là-bas comme
ici, il a fallu nommer des commissions,
afin de gérer -les affaires du pays, parce
,que la guerre a fait surgir une foule de
questions qu'aucun groupe de dix ou vingt
ministres n'aurait pu entreprendre (le Té-

gler. Mais, croit-on que M. Lloyd-George
maintiendra pendant l'ère de paix qui s'ou-
vre aucune de ces commiissions spéciales
qui ont été créées pendant la guerre?
J'ose dire qu'il n'en maintiendra pas une
maintenant que la paix est signée. Le
peuple anglais ne tolérerait pas une telle
violation du principe sur le quel le gou-
vernemnent repose.

Mon honorable ami disait tantôt, que la
commission qui a déposé le fameux rap-
port Whitley a recommandé au gouverne-
ment anglais de confier l'achat .de tous les
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approvisionnements à un corps unique,
afin d'apaiser autant que possible l'agita-
tion causée par le manque de travail. Il
a précisément donné la raison qui, à mes
yeux, comporte condamnation du projet
lui nous est soumis ce soir. Le système
de gouvernement, en Angleterre, est tout
différent du nôtre; je ne dis pas que la
pratique administrative diffère, mais le
système est différent. L'Angleterre n'a
qu'une administration centrale pour les
Iles-Britanniques. Par comparaison, cel-
les-ci ne sont qu'une étroite lisière de ter-
re, et le gouvernement anglais s'occupe,
non seulement des entreprises impériales
<et nationales, il s'occupe aussi des entre-
prises régionales ou municipales. 'C'est
l'une des raisons pour lesquelles, *à ma
grande joie, on préconise aujourd'hui la
décentralisation du pouvoir dans la tradi-
tionnaliste Angleterre.

On peut lire dans les journaux-j'ai con-
nu ce projet il y a des années par des let-
tres historiques publiées dans le "Times",
de Londres, et provenant de l'un des prin-
cipaux auteurs de droit constitutionnel,
-en Angleterre-on peut lire, dis-je, que d'ici
à quelques mois, un projet radical de dé-
-centralisation sera peut-être soumis au
parlement du Royaume-Uni. Il y aura un
gouvernement régional pour le pays de
Galles, un autre pour i'Ecosse, un autre
pour l'Irlande-ne craignez pas, monsieur
le président, que je soulève la question du
home rule. Ainsi, la tendance 'en Angle-
terre est en faveur de la décentralisation
de l'administration.

Je conçois facilement que, dans l'ancien-
ne patrie, vu la variété et l'importance des
travaux à accomplir, il soit nécessaire de
centraliser sous une autorité unique les
achats de l'Etat. Mon honorable ami ou-
blie qu'il existe en Angleterre une armée
permanente et une marine qui n'a pas de
rivale au monde. Cela signifie la dépense
de plusieurs centaines de millions, et je
comprends que, dans ces circonstances, le
gouvernement anglais songe à centraliser
le pouvoir d'achat de l'administration.
C'est un petit pays sous le rapport du
territoire, avec une forte population et
un gouvernement central, un système qui
est passé de mode. Mais ici, au Canada,
la situation est bien différente. Nous
avons, il est vrai, le gouvernement fédéral
à Ottawa, mais notre territoire est vaste.
Il nous faut nous occuper de la moitié
d'un continent renfermant neuf provinces.

Mon honorable ami me soutiendra-t-il
que lorsque l'ingénieur en chef du dépar-
tement des travaux publics de la Colom-
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bie-Anglaise aura besoin d'instruments
pour ses hommes, ou d'acier et de bois
pour les travaux dont il est chargé par le
Gouvernement, il lui faudra s'adresser à
Ottawa pour recevoir ses instructions de
ce corps étranger? S'il lui fallait consul-
ter quelqu'un, ce serait en premier lieu
le ministre des Travaux publics,' le direc-
teur du service des ingénieurs, ou le sous-
ministre. Non, les conditions qui exis-
tent au Canada ne sont pas les mêmes
-qu'en Grande-Bretagne, et l'argument de
mon honorable ami à cet égard ne tient
pas. Parlant du rapport relatif aux con-
ditions industrielles de notre pays, mon
honorable ami nous a dit qu'il insérait
dans ce projet de loi un article conforme
à la suggestion que contient le rapport
Witley concernant le mode d'achat. Mais
il n'a pas expliqué si c'était le rapport de
la majorité que le Gouvernement devrait
accepter. Il existe deux rapports, l'un de
la majorité et l'autre de la minorité. Le-
quel le Gouvernement choisira-t-il? Je
sais pour ma part lequel je préférerais,
mais le rapport de la majorité couvre beau-
coup de terrain et, avant d'en extraire
une partie pour l'insérer dans ce proiet
de loi, mon honorable ami devrait aupa-
ravant nous expliquer la politique que le
Gouvernement entend adopter à l'égard
du rapport sur son entier.

Je m'oppose à l'adoption de cette mesu-
re parce que, premièrement, notre pays ne
saurait encourir des frais inutiles, et se-
condement, parce que la promesse qu'a
invoquée mon honorable ami ne constitue
pas un argument. Le Gouvernement s'est
engagé, à la dernière élection, à poursuivre
la guerre jusqu'à la victoire, et le peuple
n'a jamais compris qu'une fois la victoire
remportée le Gouvernement maintiendrait
en existence les diverses commissions qui
avaient été créées pendant la guerre pour
répondre à un besoin spécial. Bien des
personnes que j'ai rencontrées, apparte-
nant soit à l'un soit à l'autre parti politi-
que, et plusieurs hommes d'affaires qui ne
sont affiliés à aucun parti politique, se
sont confiés à moi depuis que cette session
est en cours. Permettez-moi de dire en
toute sincérité au très honorable premier
ministre qu'il a la sympathie de milliers
de personnes dans la tâche ingrate qui lui
incombe.

Nombre de gens lui accordent leur sym-
'pathie ainsi qu'au ministre des Finances
(sir Thomas White), et parlant au nom des
membres de la gauche j'ajouterai en tou-
te franchise que le nombre n'est pas grand
de ceux qui envient le sort du très honora-

ÉDITiON naviSÉE
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ble premier ministre, ou qui désirent
prendre les rênes du pouvoir pendant la
crise que nous traversons. Nous savons
tous quelles lourdes responsabilités pèsent
sur les épaules du premier ministre. Nous
n'ignorons pas que chaque jour les mêmes
questions se présentent à son esprit: Coin-
nient pourrons-nous aller de l'avant? Com-
ment sortirons-nous de cette terrible im-
passe? Le crédit du Canada n'est-il pas
sérieusement compromis? Voici, en effet,
que notre dette nationale a atteint le chif-
fre énorme de deux milliards de dollars.
Il nous faut trouver les moyens de faire
face aux intérêts. Les hoimes d'affaires
qui soutiennent le Gouvernement actuel

ne redoutent-ils pas les lourdes obligations
qui grèvent le pays à l'heure présemnte? Il
nie semble que mon très honorable ami
devrait se montrer ferne, résolu et iné-
branlable, et s'atraclier à l'influence de
tous ceux qui l'importunent pour lui faire

pratiquer encore du gaspillage dans les dé-
penses publiques. Le Gouverneinct ne
va-t-il trop loin, quand il se propose d'as-

sumuer, en plus de notre éiiorme (lette na-
tionale, les frais d'exploitation du Grand-
Trocne-Pacifique et du r'seau du (rancl-
fiane, après avoir dléj:à acquis le Nord-
Canadien?î Tout cela ne signifie-t-il pas

autant de nouveaux millions à dépenser?

Pourquoi le Gouvernemaent surchargerait-
il imîaut'enant le contribuable de frais ais-
si inutiles que ceux qu'entraînera la créa-
tion decette nouvelle commîîission? Il est
malheureux qu'un homme tel que sir Hor-
mîisdas Laporte ne fasse pas partie du ca-

binet. Car, dans ce cas, je dirais: "Nom-
mez-le ministre de l'Achat, parce que c'est
un homme d'affaires capable et un hon-
nête homme, mais voyez à ce qu'il reste
parmi les ministres responsables au peu-
ple". Ce qui me déplaît dans ce projet de

loi, c'est qu'il a pour objet de créer une

commission irresponsable. Une des fonc-
tions les plus importantes du Parlement
consiste à contrôler les dépenses publi-
ques. Or, supposez que cette commission
soit chargée de l'achat, et qu'un ministre
de la Couronne soit accusé en Chambre de
dépenses scandaleuses et de corruption.
Grâce à ce nouveau système, le premier
ministre n'aura qu'à hausser les épaules
et à répondre: "Nous ne sommes pas res-

ponsables. Vous avez créé une commis-
sion qui a le contrôle des dépenses, et -l'ac-
cusation en question ne saurait être por-
tée contre nous". Est-ce vraiment là une
forme de gouvernement britannique? As-
surément non. Pour cette raison, ajoutée'

[L'hon. M. Lemieux.]

à beaucoup d'autres, je prétends que le
président du conseil privé ne devrait pas
persister à demander l'adoption de ce
projet de loi.

Il y a un bon nombre d'unionistes et,

à ce qu'on m'assure, plusieurs membres du
cabinet à qui cette mesure répugne. Ils

n'aiment pas ce projet, parce qu'ils crai-

gnent que la réalisation n'en soit trop coû-
teuse.

J'espère que mon très honorable ami

après la discussion que nous avons eue de

cette mesure, la renverra à la prochaine
session et cherchera s'il n'y a pas d'autre

projet plus utile, plus pressant, plus d:ns

l'intérêt du pays.

Major général MEWBURN: J'ai entendu
le discours élégant de 'honorable dépu-
té de Maisonneuve (M. Lemieux) qui son-

nerait très bien, je crois, dans une campa-

gne électorale. Mais, laissez-moi vous di-
re que le public désire que le Gouverne-
nient du jour, ou tout autre, abandonne
cette méthode maintenant tombée en dé-
suétude de l'achat des fournitures. Si j'en
juge d'après mon expérience de miinîistre
de la Milice, la commission des achats de

guerre, telle qu'elle est constituée a épar-
gne beaucoup d'argent au pays.

Dans ce département, il est vrai, nous
avons une division des adjudications et
des divisions d'inspections dont le person-
nel est très compétent, mais toutes les
fournitures de guerre, l'équipement, l'ha-
billement, et autres articles à l'usage des

soldats ont été achetés par l'intermédiaire
de la commission des achats de guerre. Je

sais que, grâce à leurs efforts, le pays a
réalisé une économie considérable. Depuis
la signature de l'armistice, nous avons fait
placer des fournitures dans les magasins
de l'intendance afin de faire des économies
ou des bénéfices avec le surplus des four-
nitures en mains.

Je ne crois pas exagérer en disant que la
commission des achats de guerre a accon-
pli des merveilles sous ce rapport. La

création de la commission des achats pro-

jetée veut dire une économie parce qu'elle
accomplira sa tâche d'après un principe
d'affaires dans l'achat des fournitures
pour les divers départements et parce que
ces achats seront convenablement vérifiés.
Tout député qui a l'expérience des affaires
sera de mon avis.

Je ne crois pas qu'il y ait de compagnie
mieux administrée que celle du Pacifique-
Canadien dont l'un des départements les
mieux organisés est celui des achats. Il
en est de même des grands magasins à
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rayons et des aciéries;, l'achat de toutes
les fournitures se fait par l'intermédiaire
de leurs bureaux d'achats. Je suis d'opi-
nion que le ministre ne doit pas se dé-
charger de sa responsabilité sur le Parle-
ment.

L'hon. M. LEMIEUX: Qui est respon-
sable envers les actionnaires du Pacifique-
Canadien, le? directeurs ou le bureau des
achats?

Major général MEWBURN: Le président
est responsable envers les directeurs,
mais le temps du président est trop pré-
cieux pour être consacré à vérifier l'achat
des fournitures. Il a des employés hon-
nêtes qui achètent les fournitures et j'ose-
rai dire que si cette tâche était confiée au
président, elle ne serait ni aussi bien, ni
aussi économiquement accomplie. C'est ce
que nous ont appris toutes les grandes mai-
sons industrielles et toutes les compagnies
importantes.

Si cette commission peut faire ýles achats
pour tous les départements, un grand nom-
bre des services d'achats que nous avons
aujourd'hui dans les divers départements
pourront être éliminés et le travail pourra
être fait de la façon que l'on propose. Je
ne vois pas pourquoi nous aurions dans
chaque ministère une division des adjudi-
cations et des inspections. Au lieu d'avoir
quinze ou vingt de ces divisions, nous
pourrions avoir une seule commission d'a-
cheteurs, et les fidèles employés qui sont
maintenant dans ces départements pour-
raient permuter dans d'autres, tandis que
les fonctionnaires qui ne sont d'aucune
utilité au pays feraient mieux de quitter le
service de l'Etat.

M. McMASTER: Je ne veux pas, à cette
heure avancée, retenir le comité plus qu'il
ne faut, mais il est certains aspects de
cette question dont je voudrais dire quel-
ques mots. Ce projet de loi propose un
changement absolu dans la métho'de des
achats faits par le. 'Gouvernement jusqu'à
ce moment, si je comprends bien, un grand
nombre de départements ont eu leurs di-
visions d'achats distinctes ou leurs agents
d'achats.
'On propose maintenant de -centraliser ce

service dans un seul département. J'ad-
mets volontiers que la proposition peut
offrir un avantage. Je partage l'avis du
Gouvernement à ce sujet. Voilà une pro-
position à laquelle je n'ai pas d'objec-
tion. Quant à la façon dont le Gouverne-
ment se propose de mettre son projet à exé-
cution, je n'y trouve pas beaucoup à re-

dire. Je ne suis pas opposé à l'idée d'une
commission. Mais, si elle est nécessaire
-et je suis porté à croire qu'il serait
avantageux d'avoir un département des
achats-ce département devrait relever
d'un ministre ayant son siège à la Cham-
bre, et celui qui ferait directement les
achats devrait être un fonctionnaire de
l'Etat sûr, respectable, bien payé, qui se-
rait sous la direction du ministre comme
tout autre employé civil.

Le ministre, en déposant cette mesure,
a dit que son objet était de débarrasser la
vie publique du pays du fléau du favori-
tisme. Je partage entièrement son avis
sur le besoin de ce changement dans la si-
tuation actuelle des affaires.

(Le ministre a déclaré qu'il va faire ceci
dans le but de remplir une promesse -faite
lors de la formation du gouvernement unio-
niste, que le régime de faveur serait aboli;
puis il a lu le texte d'un manifeste publié
par le premier ministre à cette époque, où
il est dit que jusqu'à ce jour-là, ni l'un ni
l'autre des partis politiques n'avaient mon-
tré grand courage lorsqu'il s'était agi d'a-
bolir le favoritisme et que l'heure était
venue pour faire un assaut héroïque contre
cet ennemi. Mais, monsieur le président,
ce. n'est pas à pratiquer, loin des regards,
une vertu cachée, qu'on devient héros. Si
les ministres veulent faire preuve d'héroïs-
me, qu'ils organisent le département pro-
posé et qu'ils l'administrent sans favori-
tisme. Te multipliez pas les commissions
et ne cherchez pas à enlever au Gouverne-
ment la responsabilité des achats. N'allez
pas créer une commission pratiquement in-
dépendante. Je crois que le ministre char-
gé de ce projet de loi a été un peu influencé
par les arguments en ce sens, parce qu'il
s'est prononcé prêt à faire une modification.
Pour ma part, s'il veut éliminer l'idée d'une
commission et demande tout simplement
l'autorité de créer un département des
achats qui sera administré comme tout
autre département, conformément à notre
constitution canadienne, aux traditions et
à la politique anglaises, j'appuierai la pro-
position. Mais je dis que la présente me-
sure est inacceptable. Ne cherchez pas à
guérir un premier mal par un second. Je
crois que la majorité de la députation m'ap-
puiera, lorsque je dis qu'un des grands dan-
gers d'une démocratie est la création d'une
bureaucratie., 'Nous allons créer là une pe-
tite bureaucratie. Je ne devrais pas dire
"petite bureaucratie", parce que ce serait
le commencement d'une bureaucratie fort
importante. Le ministre qui a présenté le
bill ou résolution a été, je ne dis pas en-
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nuyé, mais un peu touché, par les imputa-
tions de la gauche à propos de son désir
d éliiminer le favoritisme.

Le ministre a dit que, nous autres de la

gauche, n'attendions rien de bon de Naza-

reth. Je nîe voudrais pas dire que les hono-

rables députés de ce côté-ci de la Chambre

le considèrent connue un Messie envoyé

pour le salut du peuple canadien; nous

laisserons cela aux admirateurs du prési-

dent du Conseil privé qui siègent près de

son banc. Mais, permettez-moi de dire ceci:

Le ministre peut se sentir un peu blessé

par notre attitude; il peut voir en ce gou-
vernenent unioniste la fine fleur du patrio-

tisne désintéressé. Doux et humble, il nie

d'un miouvemnent de tête. Il a raison. Il

doit désavouer tout sentiment de la sorte,

parce que le peuple canadien n'a pas cette

opinion du gouvernement unioniste. Il con-

sidère que le gouvernement unioniste-non

tous ceux qui lui ont donné leur appui,

mais l'institution elle-même-comme né de

la plus grande fraude électorale qui se soit

jamais perpétrée contre le peuple cana-

(lien, la loi les élections en temps de guer-

re. Il trouve que ce gouvernement a été

nourri d'hypocrisie, sous prétexte que le

favoritisme était aboli, alors qu'il n'était pas

aboli, et il sait que ses auteurs ont été dé-

loyaux envers les deux partis historiques

e ce pays. Oui, je puis rappeler au mi-

nistre et à d'autres qui s'intéressent au

gouvernement unioniste que lors de la for-

umatio <le ce gouvernement, ses auteurs

ont proclamé solennellement que cette coa-

lition n'était que passagère, n'était foriée

que dans l'unique but de faire notre part

de la guerre, le la manière que ces mes-

sieurs trouvaient la meilleure, mais qui n'é-

tait pas la meilleure de l'avis d'autres gens.

Et lorsq'ie ceux qui ont été élus dans ces

conditions ont profité de leur position pour

formler un parti distinct je dis, bien hum-

blement, et sans manquer de courtoisie,

j'espère, qu'il ont certainement fait preuve

de déloyauté envers les deux grands partis

historiques. Si donc nous profitons de l'état

de choses tel qu'il se présente pour donner

libre cours à nos opinions, le ministre ne

devrait pas être surpris le ce que nous

prenons avec un peu de sel ses protestations

de vertu politique supérieure.
Maintenant, que le ministre modifie son

bill. le ne crois pas qu'il soit tout à fait

sourd ni entièrement désaffecté des pririci-

pes qui lui furent inculqués, j'en suis sûr,

dans sa jeunesse. Il peut comprendre, je

pense, eombien il est à souhaiter que, dans

un grand département du Gouvernement,
toutes les persones qui font l'administration

[M. McMaster.]

.ies affaires publiques du pays soient repré-

sentées par un individu siégeant en cette

Chambre, et, responsable des actes de cette

personne ou de ces personnes. Je suis con-

vaincu que dans son ifor intérieur, le mî-

nistre est d'accord avec moi là-dessus, et je

dirai tout simplement ceci: Qu'il suive ce

principe; qu'il rejette toute idée d'une com-

ission indépendante, bureaucratique, à

-ros appointenents, et qu'il lui substitue

un département des achats sous la diree-

tion d'un ministre responsable, avec l'aide

le fonctionnaires convenablement rémuné-

r*és qui cnt la confiance du ministre et dont

la réputation ls renIra acceptables au peu-

ple, et il verra disparaître une large part

de l'opposition suscitée par la présente me-

sure.
M. STEWART (Lanark): Lors de la pré-

tentation de la résolution qui a précédé ce

projfet de loi, je me suis opposé à la créa-

ion dle cette commission
Cette résolution fut présentée par le pré-

sident. du Conseil privé. Il me répugnait

<'en critiquer les dispositions. J'ai écouté

tous les raisonnements appuyant la créa-

tion de la counission: je suis demeuré de

lepinion que c'était une loi peu sage. No-

tre attitude, de ce côté-ci, quant à cette ques-

tion est pour ainsi <lire enmbarrassée par le

fait que le président du Conseil privé, ce

soir, a donné lecture du programme d'union

le 1917, et par la déclaration qu'il a faite,

lors de la dernière étude de l'affaire en

Chambre, dans le but de démontrer que la

i i fut introduite pour remplir une promesse

faite alors d'un principe approuvé par les

électeurs aux élections de cette année-là

Je suis moi-même de l'avis de l'honorable

<député de Red-Deer (M. Clark) et de celui

de Maisonneuve (.M. Lemieux), que dans

l'élection de 1917, le peuple canadien ne

s'est pas beaucoup occupé de commission

d'achats. Je n'étais pas moi-même candi-

dat à cette élection. Néanmoins, j'étais

partisan plus ou moins actif du candidat

<lu gouvernement d'union dans le comté que

J'ai l'honneur de représenter maintenant.
Durant cette campagne, je participai à plu-

sieurs réunions où des membres du gouveïr-

nement et do .ette Chambre adressèrent la

parole. Je dois avouer que devant la dé-

claration du président du Conseil privé,

que la création de cette commission faisait

partie du programme de l'élection de 1917,
j'avais cru d'abord qu'il en était ainsi.

Bien que je combatte les dispositions que

ce projet tend à décréter, et la résolution

qui leur sert de fondement, je désire me

désassocier, quant à plusieurs paroles, des

autres adversaires de la mesure. L'hono-
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rable député des Trois-Rivières (M. Bu-
reau) a insinué que si le projet de loi était
-adopté, la commission qu'il crée serait em-
ployée à des fins politiques. Mes propres
vues, il va sans dire, sont tout à fait oppo-
sées. Je tiens aussi à avancer mon opinion
que le travail exécuté par la commission
des achats de guerre, durant la durée de la
guerre, fut très précieux et conforme aux
meilleurs intérêts du Canada. Il y a plus,
Je crois que les critiques où on s'est com-
plu contre cette. commission n'ont aucun
motif du tout, que le travail de la commils-
sion sera loué par tous ceux qui ont eu l'oc-
casion de se renseigner. Quoi qu'il en soit,
nous devons tenir compte que le travail de
la commission fut exécuté en des circons-
tances anormales. Il serait déraisonnable
de prétendre que le mécanisme d'achats de
ce gouvernement, avant la guerre de 1914,
aurait été convenable et suffisant au main-
tien des achats nécessités par l'état de guer-
re. Mais il me semble entièrement inutile
de vouloir transporter au temps de paix
un mécanisme nécessité par les conditions
anormales des quatre ou cinq dernières an-
nées. Quant à ce qui fut dit, non seule-
ment ce soir, mais de temps à autre, cha-
que fois que l'on débattait cette matière en
Chambre, sur les principes généraux des
affaires, je soutiens, monsieur le président,
qu'en affaires, il n'y a pas de règle générale
en semblable matière. J'insiste tout de
même pour qu'on ait aujourd'hui des mé-
thodes efficaces, dans toutes les sphères du
commerce'et de l'industrie, dans le sens de
la décentralisation, et de la division des ser-
vices.

Qu'il s'agisse de gouvernement ou d'ins-
titution manufacturière ou industrielle, ou
tend d'aujourd'hui vers la responsabilité des
services. Que l'on prenne la plupart des
grands établissements; on verra qu'il en
est ainsi. L'honorable ministre de la Mi-
lice a fait allusion au chemin de fer Paci-
fique-Canadien. Sans aucun doute, c'est un
exemple frappant, en Canada, aujourd'hui,
de l'achat centralisé 'Mais ceux qui sont
en mesure de savoir, m'appuiront si j'affir-
me que le département des achats du Pa-
cifique-Canadien reflète le génie d,'un seul
homme, qu'en toute probabilité, il dispa-
raîtra avec lui. Il y a d'autres maisons, et
telles que la Massey-Harris, où l'achat est
centralisé. Mais j'insiste, pour que l'on
tende à diviser les services et à s'éloigner
de la centralisation. Le ministre de la Mi-
lice a aussi parlé des magasins à rayons.
Je soutiens que ce qu'il croit y être un fait,
quant aux achats, est entièrement le con-
traire de la pratique suivie. Il n'y a pas

de magasins à rayons aujourd'hui où les-
achats ne soient pas faits par le chef de
rayon, qui est responsable. de la vente. Je
suis sûr que ceux qui connaissent intime-
ment le commerce saisiront la nécessité de
pareil système. Autrement, le préposé res-
ponsable de la vente pourrait se décharger
de cette responsabilité sur le département
d'achats. Il pourrait dire: "Je ne puis
vendre vos articles parce qu'ils ont été très
mal achetés."

Il est un fait certain, c'est que dans
tous les magasins à rayons du Canada et
aux Etats-Unis, il y a autant d'acheteurs
que de rayons. Je dirai à l'honorable mi-
nistre qu'aujourd'hui un fabricant de tis-
sus qui s'en va dans un magasin à rayons
du Canada avec une collection d'échantil-
lons, vendra les mêmes marchandises à
six acheteurs différents dans le magasin.
La situation est la même pour les chaus-
sures et pour presque tous les artioles que
vendent les magasins à rayons. On tend
à faire la même chose dans l'industrie.
J'admets que ce n'est pas la règle géné-
rale. Il peut y avoir des établissements
qui ont centralisé leurs achats qui sont
aussi bien tenus que d'autres qui n'en ont
pas fait autant; mais je prétends qu'à
l'heure actuelle il y a une tendance vers
la décentralisation au lieu de la centrali-
sation, en matière d'achats.

Ct projet de loi prévoit un service d'a-
chats très considérable qui apparemment
sera l'égal de beaucoup des départements
de l'administration actuelle. Il y aura
trois commissaires, un directeur d'achats,
des experts et des employés subalternes.
On a évidemment l'intention de continuer
en temps de paix, sur une aussi grande
échelle, l'organisation dont -le Gouverne-
ment avait besoin pour ses achats pen-
dant la guerre. Je ne veux pas entrer dans
la question de responsabilité ministérielle,
ni commenter les opinions données à ce
sujet. J'hésiterais à le faire en présence
de tant de députés qui ont consacré -leur
vie à l'étude de la procédure parlementai-
re. Mais il est impossible d'ignorer le
fait que le principe de ce projet de loi
crée une tendance à s'écarter de la respon-
sabilité ministérielle envers le Pafilement.
A l'heure actuelle, comme résultat des lois
adoptées à la dernière session, si une ob-
servation est faite au moment du vote des
crédits au sujet du personnel d'un dépar-
tement quelconque, le ministre s'écrie et
avec raison: "Je n'ai rien à faire avec le
choix du personnel de mon département,
car nous avons canonisé les sous-ministres
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et eux seuls ont le droit de recommander
le renvoi d'empýloyés". Donc, nous avons
séparé complètement le service adminis-
tratif de la politique, ce qui peut .ou ne
peut pas plaire à beaucoup de députés. Si
l'on veut enlever maintenant aux chefs de
départements le soin de faire les achats,
et si les ministres ne sont plus responsa-
bles de ce que leurs départements achè-
tent, alors nous nous écartons complète-
ment de la responsabilité ministérielle.
Comme l'honorable député de Maisonneu-
ve l'a déjà dit, toutes les dépenses qui se-
ront rendues nécessaires par l'exploitation
des chemins de fer de l'Etat sont en de-
hors du contrôlle de cette Chambre, car
elles ont été placées sous celui d'une com-
mission.

Je prétends que la Chambre devrait
garder le contrôle de quelque chose. La
dernière fois que la question a été soumise
à la Chambre, l'honorable député de Brant
(M. Harold) a avancé un argument très
sérieux en faveur de la création de cette
commission. 11 est entré dans les détails
des travaux accomplis par la commission
des achats de guerre qu'il avait apparem-
ment examinés en vue d'appuyer ce pro-
jet-ci. Il nous a dit qu'il avait eu l'occa-
sion d'examiner les ilivres de la commis-
sÏon (lui couvrent, je crois, une dépense
totale d'environ $200,000,0O, et il a donné
à la Chambre les détails de certaines éco-
nomies. qui avaient été effectuées par la
commission, économies qui, dans les sept
exemples qu'il a donnés, s'élevaient de
,$328.86 à '$3,142.80. Mais je prétends, mon-
sieur le président, qu'il est injuste de don-
rer à la commission des achats de guerre
le crédit d'avoir épargné de l'argent au
pays, parce qu'elle a pris les plus basses
soumissions.

M. HAROLD: Je crois que l'honorable
député fait une erreur. Je démontrais
simplement la nécessité de demander des
soumissions.

M. STEWART (Lanark): Ce n'est pas ce
que j'avais compris. Je ne vois pas une
grande différence entre ce que l'honorable
député dit maintenant et ce que je rapporte,
car cela revient toujours à dire qu'on de-
mande à la Chambre de supposer qu'il est
nécessaire d'avoir une commission afin
d'être sûr que la plus basse soumission sera
toujours acceptée. Je prétends que l'on ne
devrait pas lui demander d'accepter une
telle promesse. On nous a représenté qu'il
était nécessaire de nommer une commis-
sion afin de faire disparaître ?e favoritis-
me, qui, paraît-il, a existé jusqu'ici en

[M. Stewart (Lanark).]

rapport avec les achats faits par les dif-
férents départements. J'estime que
c'est .insulter beaucoup d'honnêtes et ca-
pables fonctionnaires employés dans les
différents départements, et si l'on croit
qu'il est nécessaire de coordonner 2es dif-
férents services d'achats, alors je prétends,
monsieur le président, qu'il devrait être

possible d'éffectuer cette coordination sans
établir ce qui est pour ainsi dire un nou-
veau ministère.

Tel quel, le présent bill a des défauts.
La dernière fois que l'affaire est venue sur
le tapis. le président du Conseil privé nous
i lit que l'intention était de maintenir
dans chaque département des spécialistes
pour préparer les réquisitions, et qu'il se-
rait aussi nécessaire de retenir plusieurs
mnembres (lu corps des acheteurs pour faire
l'inspection après la réception de la mar-
ciand:ise.

L'hon. M. ROW'LL: Mon honorable
ami doit m'avoir mal compris; je ne m
suis pas exprimé ainsi. Il sera nécessaire
ai-je dit, de retenir une partie du person-
nel pour préparer les réquisitions; mais,
autant que je me rappelle mes paroles,
,e n'ai pas lit qu'il faudra garder une par-
tie du perconnel ou des spécialistes pour
des fins d'inspection.

M. STEWART (Lanark): D'après le han-
sard, on devait retenir un certain nombre
l'employés pour les besoins du réquisition-
neimenît et de l'inspection. J'ai emprunté
au hansard ce que j'ai dit: si c'est une
erreur. je le retire. Mais voici ce qui arri-
vera. si on garde un certain nombre des
acheteurs pour les fins du réquisitionne-
ment. Ceux qui seront ainsi retenus achè-
teront de la commission et celle-ci achètera
des fournisseurs. La ligne de conduite de
cette commission, a-t-on dit, sera-t-elle que
I article même qui sera demandé par un
(éparteiment devra être acheté. Cela s'ex-

plique par l'affaire de la corbeille aux vieux
papiers dont il a déjà été question. C'est-
à-dire que, si la réquisition a trait à une cor-
beille de deux dollars, une corbeille de deux
dollars sera achetée; si on demande une cor-
beille de quarante dollars, la corbeille ache-
tée sera de quarante dollars. Si un pupitre
de bois est réquisitionné, un pupitre de bois
sera acheté, et si c'est un pupitre de fer, ce
sera un pupitre de fer qu'on achètera. Je
tiens à faire observer que toute l'industrie
manufacturière tend à se spécialiser. Il
est impossible de trouver un objet ouvré,
iii assemblage quelconque-même si on
pouvait le considérer comme une denrée
principale-que le fabricant ne spécialise
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pas de quelque manière afin de donner à
l'objet ou au produit une valeur "parlante'
ou d'annonce. Il s'en suit qu'à l'égard de
presque tous les articles dont le gouverne-
ment aura besoin,.le produit d'un fabricant
offrira des traits caractéristiques particu-
liers et que le même objet produit par un
autre fabricant aura un caractère différend.
Toute l'ambition des fabricants est d'adop-
ter quelque chose qui rende leurs produits
un peu différents de ce qu'un autre a à
vendre. Dans ce cas, si la réquisition doit
être suivie à la lettre, l'achat véritable sera
fait le plus souvent par l'auteur de la ré-
quisition. iEt celui-là n'aura aucune res-
ponsabilité dans l'affaire parce qu'il passera
la réquisition à la commission d'achat, quoi-
que cette réquisition ne puisse être remplie
que par un seul fabricant ou par une seule
maison de commerce. Il me semble qu'à
cet égard notre dernière situation sera pire
que la première.

On insiste sur le fait que nous nous dé-
barrasserons de la clientèle politique en
cré,ant cette commission. Vu que le requi-
sitionnement devra se faire par les pour-
voyeurs qu'on laisse dans les ministères,
et vu que les requisitions devront être sui-
vies à la lettre. Je soumets que nous dé-
pouillons, pour ainsi dire, la commission
d'achat de la seule utilité qu'elle pouvait
avoir. Je suis absolument novice dans la
vie publique et je ne puis que conjecturer
de quelle manière le favoritisme s'est glissé
dans les achats de l'Etat. C'est mon opi-
nion que la pratique, si elle a jamais existé,
doit avoir été que le fabricant ou le com-
merçant faisait intervenir le député, que
le député faisait intervenir le ministre et
que, de cette manière les faveurs étaient ac-
cordées à des amis politiques. Mais, dans le
présent cas, les pourvoyeurs des différents
ministères, qui sont subordonnés à la loi
du service civil que la Chambre a adopté
à la dernière session sont aussi à l'abri des
influences politiques que le seront les com-
missaires qui seront nommés sous le régime
du présent bill, pour la simple raison que
le pourvoyeur du ministère ne se trouve pas
sous la férule du ministre. Il est aussi à
l'abri de l'influence de ce dernier que le
serait un membre de la commission.

Pour revenir à ce que je disais tantôt au
sujet des réquisitions, il demeure acquis
que, s'il a existé du favoritisme, le présent
bill tenid à créer une situation pire que celle
dont nous voulons sortir. Il fournira aux
commis du département qui feront les ré-
quisitions l'occasion de demander de la mar-
chandise de manière à ce qu'elle doive être
fournie par les gens que le pourvoyeur vou-

dra encourager, et le département ne sera
pas responsable de la conduite de ses com-
mis. Si l'Etat et les ministères ont appris
que la cordination est nécessaire relative-
ment à certains achats, cette coordination
peut être obtenue sans la création d'un ser-
vice qui aura un personnel aussi majes-
tueux que ce service devra avoir, c'est évi-
dent.

M. McKENZIE: Il est minuit passé, et
je suggérerai au premier ministre de lever
la séance du comité. Un grand nombre de
députée désirent discuter cette résolution,
et -il faudra nous remettre au travail de
bonne heure cet avant-midi. Je considère
que nous avons fait une bonne journée.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
reconnais que l'heure est avancée. Une
bonne partie de la discussion, à laquelle
j'ai prêté une attention suivie, m'a paru
cependant ne pas se rapporter à l'objet de
la résolution. Il s'agit simplement des trai-
temente que toucheront les commissaires
si ce projet devient loi. Je demanderais
donc à la Chambre d'adopter cette résolu-
tion, afin que nous puissions nous mettre
à l'étude du projet de loi en comité général,
auquel sera renvoyé cette résolution.

'M. BUREAU: C'est la seule occasion que
nous ayons de discuter la question des trai-
tements.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
n'aurai pas la moindre objection à ce que
l'on discute tous les articles du bill.

M. BUREAU: Mais, que penser alors de
l'adhésion que nous donnerons à ceci?

Le très hon. sir ROiBERT BORDFM: L'ad-
hésion à quoi?

M. BUREAU: Si nous adoptons cette ré-
solution, nous admettons en principe qu'il
convient de nommer uni président à un
traitement de $7,000, et deux commissaires
à un traitement de $6,000 chacun.

Le très hon. air ROBERT BORDEN:
Pour permietre à mon honorable ami d'être
conséquent avec lui-même, nous adopterons
cette résolution à la majorité des voix.

M. BUREAU: Ceci ne nous avancera
guère.

M. CAHILL: J'ai compris d'après les
paroles du ministre que le Gouvernement
levait l'intention de former la nouvelle com-
mission du personnel de la Commission des
achats de guerre. Est-ce bien cela?

L'hon. M. ROWETL: Mon honorable
ami doit se rappeler que j'ai déjà répondu
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à une question semblable. J'ai dit que cela
ne pouvait se faire, parce qu'un des mem-
bres est malheureusement décédé, et que
les deux autres sont dans l'impossibilité
de continuer à exercer ces fonctions.

M. CAHILL: Le projet stipule que le
Gouverneur en conseil pourra nommer un
fonctionnaire qui sera appelé directeur de
l'Achat au Canada. Il nie semble qu'il suf-
fit d'un tel directeur, si le Gouvernement
persiste à vouloir créer un département de
l'Achat. Toute la discussion qui s'est faite
ce soir, ne justifie pas, à mon sens, la no-
mination d'une commission.

Le très hon. M. ROBERT BORDEN: Mon
honorable ami devrait comprendre que nous
ne saurions modifier la résolution principale
lorsqu'il s'agit de discuter la présente ré-
solution. Mais, l'heure venue, nous pren-
dions en considération toutes les observa-
tions qu'il plaira à mon honorable ami de
faire.

M. McKENZIE: Je crois vraiment que
le premier ministre ferait bien de ne pas
persister dans son attitude. La session tou-
ce à sa fin et ce projet rencontre une forte
opposition. Le ministre ne doit pas croire
que cela tient à ce qu'il s'est fait le parrain
de ce projet, ni nous attribuer d'autres mo-
tifs semblables. L'opposition ne se borne
pas aux membres de la gauche. Mon hono-
rable ami de Lanark (M. Stewart) est celui
qui a fait valoir les plus puissants argu-
ments à l'encontre du projet, et d'autres
honorables députés de la droite ont pro-
testé tout aussi énergiquement. Il existe
un sentiment très prononcé, demandant que
cette mesure soit plus longuement mûrie,
et la session est trop près d'achever pour
que nous soyons retenus indûment ici à dis-
cuter une question qui ne presse pas.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
S'objecte-t-on à l'adoption de cette résolu-
tion aux conditions très raisonnables que
je viens de proposer? La discussion de la
résolution principale pourra être aussi libre
que l'on voudra, mais j'aimerais à ce que
nous prenions quelque avance.

M. CLARK (Red Deer): J'estime qu'il n'y
a que deux procédures qui s'offrent à nous, et
que c'est uniquement entre ces deux procé-
dures que l'on devrait nous demander de
faire notre choix. Si nous adoptons la réso-
lution, je ne vois aucune raison qui justifie
l'interruption de ces débats. 'L'on peut aus-
si accepter la suggestion de mon honorable
ami, le chef de l'Opposition, de faire sim-
plement rapport sur l'état de la question.
Son autre suggestion tend'ant à faire ren-

[ILhon. M. RowelI.]

xoyer cette mesur0 à une prochaine session
n'est pas non plus sans valeur. Il s'agit
d'une mesure contentieuse, à laquelle s'on-
posent fortement un grand nombre de dé-
putés unionistes., si leur attitude en Cham-
bre est conforme aux vues qu'ils expriment
en conversation. Je m'accorde avec le chef
(le l'Opposition à trouver remarquable le
discours de mon honorable ami de Lanark.
Je considère que c'est une réfutation com-
pIète de la part d'un homme possédant une
giande expérience des affaires, qui s'est
formé des idées très claires basées sur cette
expérience, et qui a le talent de s'exprimer
tiès clairement. Je ne voudrais pas entre-
prendre de faire un discours aux petites
heures du matin, mais je considère que le
cîmité ne devrait pas permettre l'adoption
de cette résolution.

Nous ferions mieux de continuer la discus-
sion.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le minis-
tre n'a pas répondu à l'argument des dépen-
ses. La création d'un nouveau département
est une affaire sérieuse. On n'a qu'à con-
sulter les crédits de cette année pour voir
l'augmentation énorme des dépenses de l'ad-
iinistration civile. Les dépenses se sont

accrues rapidement depuis trois ans, et cette
forte augmentation n'est pas justifiée.

Maintenant, on propose la création d'un
nouveau département. Ce sera un départe-
ment très dispendieux composé d'experts et
d'employés touchant de gros appointements,
s'il doit donner des résultats appréciables.
Le ministre ne m'a pas convaincu, pas plus
qu'il n'a convaincu le comité, je pense,
qu'il faut faire ces dépenses considérables à
l'heure actuelle.

Les comptes publics de 1911, la, dernière
année que l'ancien gouvernement a admi-
nistré le pays, nous apprennent que le ser-
vice de l'Etat a coûté $4,774,678 et en 1918
il a c"ûté $6,890.952.45, soit une augmenta-
tion de 50 p. 100 durant l'administration de
mon très honorable ami. Qu'avons-nous
eu en retour? Sommes-nous mieux gouver-
nés? Cette énorme augmentation a-t-elle
apporté un meilleur service dans les dé-
partements d'une année à l'autre. Si je me
rappelle bien, lorsque mon très honorable
ami est arrivé au pouvoir, nous avions qua-
torze départements et quatorze ministres et
aujourd'hui nous en avons vingt et un, je
pense. Les ministres ont été augmentés de
50 p. 100 et l'augmentation du nombre de
départements avec un personnel de fonction-
naires grassement rémunérés, de dactylo-
graphes, de comptables et ainsi de suite.
A mon sens, c'est un mauvais principe.



2 JUILLET 1919 4615

Nous avons maintenant des acheteurs dans
les divers sùinistères des Postes, de la
Milice et de Défense, de la Marine et des
Pêcheries, et quelques autres peut-être.
Ces acheteurs sont des experts dans leurs
propres départements mais personne ne
peut être expert en tout. Un expert dans
les achats de fournitures des Postes ne peut
l'être pour le ministère de la Marine et
des Pêcheries. Je pense qu'il vaut mieux
garder les experts que nous avons mainte-
nant, ils nous rendront de plus grands ser-
vices qu'avec un nouveau département.

Ces messieurs ne proposeraient pas d'é-
tendre ce principe de centralisation à d'au-
tres sujets. Nous avons des ingénieurs, par
exemple, dans les ministères des Tra-
vaux publics, de la Marine et des Pêcheries,
des Chemins de fer et Canaux. Mon hono-
rable ami croit-il qu'il serait bon de com-
biner toutes les divisions des ingénieurs de
l'Etat? Non pas. A première vue, ce serait
de mauvaise politique. Je pense que le
principe de grouper tous les achats du Gou-
vernement dans un même département ne
peut donner de bons résultats.

Ces résultats ne sont pas ceux qu'attend
mon honorable ami. Voilà les deux objec-
tions que j'ai contre cette proposition: les
frais énormes et la responsabilité qui est en-
levée au ministre. Nous serons témoins des
mêmes difficultés auxquelles nous avons
toujours été en butte, erreurs dans les
achats, et pots de vin. Nous aurons des
irrégularités et personne n'en sera respon-
sable parce que le ministre pourra accuser
la commission créée par la Chambre des
communes, le chargeant de tout blâme et
niant toute responsabilité.

J'ai aussi mentionné la question des dé-
penses et cette commission ne contribuera
pas à l'efficacité du service public. Le mi-
nistre ne nous a pas montré comment il
allait mettre fin aux abus du favoritisme
parce qu'il s'agira d'une seule grande com-
mission au lieu de petites divisions des
divers départements.

Il y a quelques années, les impressions et
les annonces furent placées sous la direc-
tion d'un fonctionnaire dans le bureau de
l'imprimeur du roi. Le comité des comptes
publics a fait une enquête, cette année, dans
cette affaire et nous avons découvert que
ce fonctionnaire était tout simplement un
homme de paille faisant les volontés de
quelque fonctionnaire dans les départe-
ments. Il recevait les annonces du dépar-
tement pour être insérées dans les journaux
dont on lûi avait remis une liste. Il a juré
qu'il n'avait aucune liste de favoris, mais
lorsque nous lui avons demandé comment il

distribuait les annonces parmi les divers
journaux, il nous a dit qu'il recevait une
liste des journaux dans lesquels il devait
insérer les annonces. Nous lui avons de-
mandé si ce n'était pas là une liste de favo-
.ris politiques, et il nous a répondu négati-
vement. Il lui a donné un nouveau nom
l'appelant liste de "sélection". Nous avons
pris sa liste de "sélection" et nous l'avons.
lue. Pour ce qui concerne ma propre pro-
vince, je lui ai demandé si cette liste con-
tenait les noms de l'"Acadia Recorder", du
"Sydney Record", de l"'Eastern Chronicle",
du "Lunenburg Progress", et chaque fois,
il m'a répondu que non. J'ai cherché à
trouver dans toute la liste les journaux libé-
raux de ma province, mais je n'en ai vu
aucun.

J'ai demandé comment il se faisait que les
journaux libéraux de la Nouvelle-Ecosse
avaient été omis de la liste. Il me dit q's il
n'en savait rien ou plutôt " qu'il ne pou-
%ait pas me le dire ". Voilà comment jnon
honorable ami a aboli le favoritisme. Ren
n'a été dit dans le cours de ce débat qui
puisse convaincre une personne raisonnable
que nous allons nous débarrasser du favo-
ritisme en établissant cette commission.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
ne veux pas discuter les statistiques aux-
quelles mon honorable ami a fait allusion,
mais je vais affirmer, que depuis quatre
ans, on n'a jamais tenté d'exercer de favo-
ritisme politique en rapport avec le service
de la commission des achats de guerre. De
plus, je crois fermement et sincèrement ne
pas exagérer en disant que depuis quatre
ans, cette commission a épargné à la nation
plus d'argent que la commission projetée
n'en pourra coûter pour cinquante ans à ve-
nir. Je dirai en toute sincérité que je n'ai
pas le moindre doute que cette affirmation
n'est nullement exagérée. Je suis tout
prêt à donner une latitude raisonnable pour
discuter cette mesure. Les députés qui en-
tretiennent à ce sujet cèrtaines opinions, ne
doivent pas oublier-que de mon côté j'ai mes
convictions. Il semble réellement remarqua-
ble que lorsqu'un gouvernement essaye sin-
cèrement,'et au meilleur de sa connaissance,
de se débarrasser et de débarrasser les gou-
vernements à venir des mauvais effets du fa-
voritisme politique dont j'ai eu une certaine
expérience dans l'opposition aussi bien -que'
dans le gouvernement, cet effort rencontre
tant de résistance des deux côtés de
ia Chambre. Je crois qu'après avoir r&
fléchi nous serons prêts à admettre que
l'élimination du favoritisme, soit dans
la nomination des fonctionnaires ou
dans l'achat des fournitures, est abso-
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lument dans l'intérêt public. Je suis
tout prêt à accepter des conseils si l'on
peut m'en donner à ce sujet; mais je ne
vois pas, malgré que j'aie étudié très atten-
tivement la question, comment nous pou-
vons faire disparaître ce mal autrement que
par le moyen qui est proposé dans ce projet
de loi. Si des députés ou quiconque en de-
hors de cette Chambre peut suggérer une
meilleure méthode par laquelle nous puis-
sions atteindre le but visé dans l'intérêt
public, je suis tout prêt à en tenir compte,
et si après avoir étudié cette méthode, nous
croyons qu'elle offre plus d'avantages que
ce projet-ci, je serai tout prêt à l'accepter.
Ce à quoi je tiens surtout, c'est l'objectif de
la mesure, plutôt que la méthode particu-
lière à adopter. A cela je tiens absolument.
Il se fait tard. J'aurais bien voulu que les
députés qui sont opposés à ce projet eussent
pu s'en tenir à l'esprit de la résolution prin-
cipale qui d'après moi contenait une offre
bien raisonnable. Mais dans les circons-
tances je n'insisterai pas; c'est pourquoi
je propose que le comité lève la séance et
fasse rapport sur l'état de la question.

(La motion est adoptée et rapport est fait
sur l'état de la question).

MODIFICATION ET CODIFICATION DES
LOIS RELATIVES AUX CHEMINS DE
FER.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer
la Chambre qu'un message *a été reçu du
Sénat l'informant que celui-ci acquiesce au
message de la Chambre des communes du 27
juin dernier, ainsi qu'aux amendements
faits par la Chambre des communes au bill
"A " (19) du Sénat, intitulé: " Loi codi-
fiant et modifiant la législation des chemins
de fer ", sans amendements.

La Chambre alors s'ajourne à douze heu-
res et trente-cinq minutes, jeudi matin.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGAR RHODI'S

Jeudi, 3 juillet 1919.
La séance est ouverte à onze heures.

FEU LE LIEUTENANT-COLONEL GEORGE
HAROLD BAKER, M.P.

'Sir HERBERT AMES présente le rapport
du comité spécial nommé par la Chambre
pour conférer et agir avec le comIté du

[Le très hon, sir Robert Borden.]

Sénat et de la Chambre des communes qui
a charge de la construction et de la disposi-
tion dans (le nouvel édifice parlementaire
du monument commémoratif à feu le colonel
George Harold Baker, député de Brome:

Votre comité a tenu plusieurs réunions avec
un comité semblable du Sénat, et a conféré
avec le comité du Parlement qui a charge de
la disposition dans le nouvel édifice, et aussi,
avec l'architecte, M. John A. Pearson, et a
l'honneur maintenant de recommander:

1. Qu'un monument commémoratif à la mé-
moire de feu le lieutenant-colonel Baker, M.P.,
sous forme de bas-relief ou tablette, soit placé
dans l'alcôve à la droite de l'escalier à l'entrée
de la Chambre des communes.

2. Que, jusqu'à ce qu'une décision finale ait
été prise par votre comité et le comité de la
Chambre des communes quant à la forme du
monument commémoratif et à l'inscription qui
doit y. être placée, l'endroit choisi par votre
comité pour ledit monument commémoratif soit
réservé.

Sur motion de sir Herbert Ames, la re-
commandation contenue dans le rapport
spécial du comité du monument commémo-
ratif Baker est approuvée.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE POUR 1919-20.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Présente un
message de Son Excellence le Gouverneur
général transmettant le budget supplémen-
taire pour l'année expirant le 31 mars
1920. Monsieur l'Orateur donne lecture du
message qui est envoyé au comité des sub-
sides.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Relative-
ment au budget supplémentaire que j'ai dé-
posé tout à l'heure, je désire annoncer que
je soumettrai probablement demain un autre
crédit touchant la question des traitements
des fonctionnaires civils.

TRAVAUX DE LA CHAMBRE.

L'hon. M. MEIGHEN (ministre de l'In-
térieur): Relativement aux numéros 16 et
16 des ordres d'intérêt public, je propose
que l'article 50 du règlement soit suspendu
afin que ces bills soient délibérés sans la
formalité préalable du dépôt de résolutions.
Ces projets de loi ne renferment aucune
disposition exigeant qu'il soient précédés
du dépôt d'un projet de résolution, sauf que
le règlement de la Chambre l'exige; mais,
comme il s'agit de mesures touchant le
commerce et l'industrie, le dépôt d'un pro-
jet de résolution est exigé aux termes de
l'article 50. Pour épargner du temps donc
et afin que ces bills puissent être examinés
sans délai à l'anuel des mesures d'initiative
gouvernementale, il est nécessaire que l'ar-
ticle 50 soit suspendu.
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M. l'ORATEUR: Cette motion exige, cela
va sans dire, le consentement unanime de
la Chambre.

(La motion est adoptée.)

COMITE MIXTE DES IMPRESSIONS.

M. CURRJE : Je propose l'adoption
des conclusions du 3e rapport du comité
mixte des impressions du Parlement.

(La motion est adoptée.)

COMITE RELATIF AUX RECHERCHES
SCIENTIFIQUES.

M. CRONYN: Je propose:

Que les conclusions du second rapport du
comité nommé pour prendre en considération la
question du développement des recherches
scientifiques au Canada soient agréées.

En proposant l'adoption de* ce rapport,.je
désire ajouter quelques observations sur
un sujet qui, de l'avis du comité, constitue
l'un des facteurs les plus essentiels à la
prospérité et au progrès futurs du Canada.
Je me rends parfaitement compte qu'à
l'étape où nous en sommes d'une session
longue et ardue, mes honorables collègues
ne sont pas d'humeur à écouter de longs
discours; je m'efforcerai donc de condenser
mes remarques et d'être aussi bref que pos-
sible. Je n'ai nullement l'intention de
faire un discours et je serai heureux d'en-
tendre mes honorables amis me poser des
questions au cas où mes remarques ne se-
raient pas aussi claires que je le voudrais.

Le rapport en question a déjà été lu ici
de sorte qu'il est inutile d'en donner lec-
ture encore une fois. Les membres du co-
mité expriment à l'unanimité l'opinion que
le gouvernement fédéral devra aider les re-
cherches scientifiques au Canada; le devoir
incombe au 'Parlement d'agir sans délai
s'il veut que notre pays maintienne parmi
les autres nations du globe le rang que lui
ont conquis les hauts faits de nos soldats
sur les champs de bataille d'outre-mer. Le
rapport conclut, en outre, à ce que le 'Gou-
vernement étudie la question d'établir un
bureau d'étalons identique à celui qui
existe aux Etats-Unis depuis une vingtaine
d'années. J'indiquerai à l'instant les fonc-
tions qu'exerce une pareille institution afin
que la Chambre se rende parfaitement
compte des conclusions du comité à ce su-
jet. Quoique le comité soit convaincu de
l'importance des recherches scientifiques
et de la nécessité où se trouve le gouver-
nement fédéral de venir en aide à cette
œuvre, les membres n'ont pu en venir à

une conclusion quant aux meilleures mé-

thodes à adopter à ce sujet et le rapport
expose les raisons qui ont empêché un ac-
cord sur ce point. [Le rapport conclut donc
à la nomination d'un nouveau comité à la
prochaine session et nous avons tout lieu
d'espérer qu'à la lumière des nombreux ma-
tériaux déjà recueillis et des autres qu'il
jugera à propos de recueillir, le nouveau
comité sera en mesure d'en arriver à des
conclusions définitives qu'il soumettra à la
considération de la Chambre et du Gouver-
nement.

A la suite de ce rapport et au souvenir du
discours inspirateur que le professeur Mc-
Lennan, ce savant 'Canadien distingué, de-
venu depuis conseiller de l'Amirauté bri-
tannique, a prononcé en cette enceinte il y
a quelques semaines, je sens combien il
serait futile de ma part d'essayer de faire
ressortir l'importance des recherches scien-
tifiques; il est de mon devoir de le faire,
toutefois et je demande 'à la Chambre
d'écouter mes remarques avec indulgence,
car je serai bref et précis.

La science est l'instrument qui, plus que
tout autre a permis à l'homme, dans la
lutte sans trêve qu'il soutient contre la
nature, de forcer cette rude mère à décou-
vrir et mettre à sa disposition une bonne
partie des trésors qu'elle recèle. Nous ad-
mirons les patients progrès qu'ont accom-
plis nos ancètres; nous sommes les héri-
tiers de tous les siècles ' passés et nous
tirons avantage des découvertes opérées au
prix de tant de sacrifices. Mais nous nous
rendons compte que nous devons tourner
le dos à l'ancien principe lent et ruineux
de "tâtonnement et de l'erreur"; le mo-
ment est venu de substituer le raisonne-
ment scientifique exercé aux méthodes em-
piriques de l'ancien temps.

On a beaucoup parlé et beaucoup écrit
récemment sur l'importance pour l'Etat de
ce que l'on appelle les industries fondamen-
tales. La science, qui est la " maîtresse
clef " de tous les trésors du monde n'est-elle
pas au moins d'importance égale?

L'histoire et les résultats de la guerre ont
fait comprendre à beaucoup d'entre nous
l'autorité de la science et, pour cette raison
sinon pour d'autres, on pense généralement
que l'union de la science avec l'industrie
doit être de la nature la. plus intime et, dans
ce mot d'industrie, je désire inclure toutes
les grandes occupations desquelles dépen-
dent la prospérité du Canada. Cette ques-
tion intéresse le cultivateur, le bûcheron, le
mineur, le pêcheur et le manufacturier,
peut-être pas au même degré pour chacun,
mais au moins de façon bien claire. Si
j'omets de cette liste les professions libé-
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rales, les intérêts financiers et le corps
nombreux de ce que l'on désigne parfois par
le terme d'intermédiaires ou par quelque
épithète plus injurieuse, c'est parce que
leur prospérité est intimement liée au succès
des industries fondamentales.

Pas n'est besoin de faire appel à la pro-
fession médicale; ses membres sont les chefs
dans une branche de l'armée scientifique,
niais je fais particulièrement appel à ceux

d'entre nous qui sont membres du barreau,
qui ont maîtrisé " l'arbitraire science de nos
lois " ou leur coordination dans le code.
Je les prierais de diriger leur esprit exercé
vers la question, de lire les témoignages
qu'il leur est facile de se procurer et aux-
quels je serai heureux de les renvoyer, pour
que finalement ils se forment une opinion
libre de toute conception étroite ou de parti.

En réponse à ceux qui demandent pour-
quoi la Grande-Bretagne qui possède à
l'état naturel les matières tinctoriales, les

matières brutes au plus bas prix et les chi-
mistes qui ont été les premiers à produire
les teintures de houille, laisse échapper de

ses mains une industrie fondamentale de si
grande valeur, on dit que, depuis cinquante
ans, à peine est-il en Angleterre un homme
public qui ait une connaissance des règles
scientifiques, et nul ministère n'a eu un
intérêt direct à la science. A une telle

accusation, pouvons-nous répondre au Ca-
nada que nous sommes innocents? N'est-ce

pas notre devoir, n'est-ce pas tout particu-

lièrement le devoir de ceux que la facilité

de parole et l'aptitude logique fait les chefs
naturels de la nation de se renseigner sans

retard et de renseigner le public sur un

sujet de si grande importance. Ce n'est pas

faute d'admiration pour les résultats de la

science. Avec un sentiment d'humilité
mêlé d'orgueil, nous nous émerveillons des

miracles accomplis par quelque savant ma-

gicien et nous l'applaudissons. Nous nous

résignons à croire qu'il existe un abîme
entre l'homme du commun et le savant,

abîme à franchir par un effort dont nous

nous disons incapables, en présentant toute
sorte de défaites faciles à imaginer.

Permettez-moi, monsieur l'Orateur, de

vous lire ce que disait il n'y a pas long-

temps, en guise d'avertissement, un penseur

anglais:
L'indifférence du public à l'égard de la science

est accompagnée dans tout pays de la rareté
des productions purement intellectuelles, d'une
décadence graduelle des industries, du maintien
de l'effort agricole et du remplacement de
l'homme d'Etat par le simple politicien.

Je suis sûr que les affreuses conséquences
décrites dans la dernière ligne se graveront
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profondément dans le coeur de chacun (le
nous. Si les assertions de ce philoophîe
sont vraies quant au passé, elles ont phu
de vérité encore aujourd'hui. Commie (n
nous l'a plus d'une fois signalé, nos 'iI

financières sont lourdes et notre popultioni
est comparativement faible. Les moyens
immédiatement disponibles de soutenir Ls

charges sont de produire et d'économiser, de

travailler et de ménager, et nos induStiies
ne sauraient mieux aider à l'accomplis-
ment de ces fins que par l'adoption d'une

recherche générale des principes scientii-
ques. N'oublions pas que les premier- à

mettre ces méthodes en pratique dev iea-

dront tellement supérieurs- à leur rivaux

que la course sera gagnée dès les premiers

pas.
On pourrait remplir maintes colonnes <lu

hansard avec les miracles accomplis par les

recherches scientifiques. Permettez-moi le

vous citer un ou deux de ces miracles qui
se sont produits sur le continent américain.
La plupart d'entre nous considéreraient
comme impossible d'améliorer la cuisson
d'un pain. Le mot " loaf " est d'une source

tellement ancienne qu'il en est dérivé deux

de ces titres dont nous avons tant entendu

parler au cours de la dernière et de la

présente session. Le mot anglo-saxon

" hlaford " s'appliquat à celui qui donne le

pain et la ménagère saxonne était lh

"hlaford'" s'appliquait à celui qui donne le

de ces mots l'on a tiré les expressions nio-

dernes de " lord " et de "lady ". Il est de

fait cependant que le Mellon Research lu-

stitu'te, établissement non soutenu par

l'Etat, mais par la munificence de deux

frères banquiers de cette ville, au moyen de

ce que l'on a appelé "la fraternité du

pain ", a fait des découvertes par suite des-

quelles non seulement on a produit un pain

de meilleure qualité, mais une grande bou-
langerie a pu réaliser une économie variant

de cinq cent mille à un million de dollars

par année.
Vous' vous souvenez du désarroi dans le-

quel se sont trouvées au début de la guerre

nombre d'industries par suite de la cessa-

tion de toute importation de teintures alle-

mandes.
Grâce aux recherches de leurs savants les

Etats-Unis ont réussi à triompher de la con-
currence au sujet de ces artiýcles. En 1914,
ils en produisaient pour environ $2,500,000
et depuis ce temps-là ils en produisent pour
environ trente fois plus. J'ajouterai qu'à
la même époque où pour la même raison on

a cessé complètement ou à peu près de
fournir aux Etats-Unis la potasse dont ils
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ont absolument besoin comme fertilisant
dans certaines parties de leur territoire.
Sa s avoir encore absolument compensé ce
dé cit ils ont découvert de nouvelles sour-
ces d'approvisionnement et ils espèrent que
grâce à une de ces sources c'est-à-dire la
poussière qui s'échappe des cheminées
d'usines de ciment, ils vont répondre
aux besoins de la moitié de la nation.
Si l'on veut bien se rappeler que cette
poussière fut jadis considérée comme
un élément dommageable et qu'en Cali-
fornie elle se répandait au loin sous forme
d'une brume pernicieuse qui ruinait les
plantations d'orangers; si l'on veut bien se
rappeler qu'on demandait aux tribunaux
d'émettre des ordonnances pour enrayer cet
élément nuisible et qu'en adoptant le pro-
cédé Cotterell, qui consistait à retenir cette
poussière dans les cheminées, les proprié-
taires d'usines ont enrayé le fléaù et que,
subséquemment, l'analyse de cette poussière
y a fait découvrir de la potasse, on recon-
naîtra avec moi quels résultats inattendus et
pour ainsi dire miraculeux les recherches
scientifiques peuvent parfois donner.

Qu'ont fait les autres pays dans ce sens?
Les trois pays où l'organisation a été pous-
sée le plus loin sont: la Grande-Bretagne,
les Etats-Unis et l'Allemagne. Sans vouloir
déplaire à la députation en lui citant l'exem-
ple d'un ennemi brutal et étranger au senti-
ment de l'honneur, je dirai cependant que si
l'Allemagne ne s'était pas éprise de l'idée
de conquérir le monde par la force des ar-
mes, elle eût peut-être réussi à le conqué-
rir par l'exploitation des arts de la paix,
c'est-à-dire*par l'industrie et le commerce.
Quel a été le secret de son succès? C'est
surtout d'avoir été la première des nations
à établir, comme elle l'a fait en 1887, un
institut de recherches de premier ordre et
muni de l'outillage le plus perfectionné.
Outre l'Institut royal de physique et de
technologie de Charlottenburg, le gouverne-
ment allemand a fondé et soutenu l'institut,
de chimie de Dahlen, où l'on a fait des re-
cherches au sujet des matières premières et
des procédés chimiques.

De son côté la Grande-Bretagne a main-
tenu, durant des années, sous la direction
du Board of Trade, un département d'éta-
lonnage et établi en 1898, à Teddington, le
laboratoire national de physique, institu-
tion britannique la plus' importante du
genre. Ce laboratoire constitue pour ainsi
dire un bureau d'étalonnage et en même
temps un institut de recherches concernant
la mécanique, la physique, l'électricité et la
métallurgie. Son budget annuel est à pré-
sent de £150,000 par année. Durant la

guerre le parlement et le gouvernement bri-
tanniques n'ont cessé de porter un vif inté-
rêt aux diverses industries dont ce labora-
toire s'occupe tout particulièrement. Il n'y
a pas bien longtemps le Gouvernement éta-
blissait un département distinct pour voir
spécialement aux besoins de ces industries
et confiait à l'Imperial Trust une somme de
£1,000,COO à être dépensée d'ici à cinq ou six
ans dans l'intérêt des industries britanni-
ques et dans le but de leur aider à triom-
pher de la concurrence sur tous les marchés
de l'univers.

Les Etats-Unis ont établi un bureau d'éta-
lonnage en 1901. Son champ d'études est
immense, il est aussi vaste que celui des
instituts britanniques et allemands. Je
pourrais en parler d'une façon détaillée,
mais qu'il me suffise pour le moment de
donner une idée de son importance en rap-
pelant à la députation que pour l'année
1918, son fonctionnement a coûté au gouver-
nement fédéral des Etats-Unis $2,000,000, en
sus de $1,500,000 consacrés à l'érection de
nouveaux édifices.

Dans tous les pays que je viens de men-
tionner, outre les instituts qui sont sous le
contrôle exclusif de l'Etat, il existe d'autres
corps publics, comme des universités et des
écoles techniques, et de nombreuses corpo-
rations privées, qui consacrent beaucoup
d'énergie et des sommes immenses à des
études théoriques et pratiques. C'est aux
Etats-Unis que les industriels ont consacré
le plus d'argent à ces recherches. On esti-
me à plus de deux mille le nombre de cor-
porations ou firmes qui maintiennent des la-
boratoires de recherches. Je n'en mention-
nerai que quelques-unes: La " General Elec-
tric Company " la " Dupont Powder Compa-
ny ", la, " Western Electric -Company " ont,
l'année dernière, consacré respectivement à
ces mêmes fins $2,000,00 ou plus. La
" Eastman Kodak Company ", la Goodyear
Rubber Company", la "National Canners'
Association", la "¶Pennsylvania Railroad
Company " et nombre d'autres pourraient
être citées comme dévouant, chaque année
à ces études, de $50,000 à $500,000.

Tous les pays que je viens de signaler,
savoir: la Grande-Bretagne, les Etats-Unis
et l'Allemagne, ont brillé au premier x:,ng
dans l'industrie, avant la guerre et d'autres
pays Ônt reconnu, depuis la guerre, com-
bien il importe que l'Etat encourage les re-
cheiches scientifiques. Ainsi le Japon a déjà
recueilli tout près de $4,000,000 en vue d'éta-
blir à Tokio un laboratoire national.

Le gouvernement français étudie à l'heure
qu'il est un rapport de l'Académie des scien-
ces, rapport qui conseille d'établir un labo-
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ratoire dle recherches nationales. Le con-
seil consultatif d'Australie, calqué sur le
nôtre, a recommandé au gouvernement de
l'Etat de fonder un institut scientifique et

. industriel et un projet de loi a déjà été dé-
posé dans ce but. La Nouvelle-Zélande et
le Sud-Africain sont aussi entrés dans cette
voie.

Qu'a accompli le Canada dans le champ
des sciences pures ou appliquées? Si l'on
excepte les travaux (le ses universités et de
certains services administratifs, notamment
ceux cles mines et dle l'agriculture, ses pro-
grès ont été presque nuls. Et cela ne doit
pas nous étonner. A part un petit nombre
<le corporations, nos établissements indus-
triels ont relativement peu d'importance, et
il leur serait impossible d'établir et d'entre-
tenir sur un pied d'utilité les laboratoires et
le personnel dont ils auront besoin à cette
fin. Renseignemients pris, on nous dit que
moins dle 2 p. 100 les établissements du
Canada se livrent à (les recherches indus-
trielles, tandis qu'environ 10 p. 100 seule-
ment possèdent des laboratoires pour leurs
besoins courants.

Qu'avons-nous fait jusqu'à présent pour
remédier à cet état de choses? Dans l'inté-
rêt des députés qui, comme moi, n'étaient
pas présents lorsque le projet de recherches
scientifiques et industrielles a pris nai-
sance, qu'il me soit permis de retracer le
mouvement depuis sa génèse jusqu'à nos
jours.

A la session de 1917, a été adoptée une loi
qui avait pour titre "loi relative au conseil
des recherches". Ses dispositions autori-
saient l'établissement d'un conseil consulta-
tif honoraire des recherches scientifiques et
industrielles, conseil renfermant au plus
onze membres nommés sur la proposition
d'un sous-comité du conseil privé. Les fonc-
tions du conseil consultatif étaient de s'oc-
cuper de toutes les affaires se rattachant
aux recherches scientifiques et industrielles
au Canada, que le sous-comité lui assigne-
rait, et de renseigner celui-ci sur les métho-
des scientifiques et techniques intéressant
le progrès des industries canadiennes, ou
pouvant aider au développement des ressour-
ces naturellesý du pays.

Le président actif du conseil consultatif
devait être le seul membre salarié; les au-
tres n'étant que des membres honoraires.
Grâce à un crédit ouvert annuellement par
le Parlement à des fonds reçus d'autres
sources, le conseil a pu consacrer à l'œuvre
plus haut décrite les sommes que le sous-
comité lui a permis de dépenser. La loi
renferme les articles d'usage concernant la
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vérification des comptes et les rapports au
Parlement.

Lors de la 2e lecture, le projet reçut l'ap-
probation générale des députés des deux
camps. y compris celle du très honorable
chef de l'opposition. Sauf l'objection tra-
ditionnelle au sujet de la multiplicité des
commissions, le seul reproche fut que le pro-
jet était trop circonscrit. Commentant la
motion. le représentant actuel de Perth-Sud
a terminé son discours par des paroles qui,
je l'espère, nous laissent entrevoir ce que
l'avenir nous réserve:

Dans un avenir rapproché, je lt'spère, il
existera au pays, sous la direction r1i iEtat, un
vaste institut consacré aux études d'ordres
scientifique et industriel. Il y a amplement de
besogne pour pareil institut et pour une euvre
de ce genre dont bénéficieraiept non seulement
nos intérêts manufacturier, et industriels, mais
encore laF nation toute entière.

Sous le régime de cette loi, a été établi
un conseil consultatif dont les membres ac-
tuels sont: le professeur A. B. Maeallum,
président, actif; le professeur F. B. Adamns.
le I'université McGill; sir George Garneau,
dle Québec; le professeur Goodwin. le l'uni-
versité Queen; Robert Hobson, d'Hamilton;
le professeur A. S. Mackenzie. le l'univer-
sité (le Dalhousie; le président W. c. Mur-
rav. cie l'université dle lu Saskatchewan;
R. A. Ross. dle Montréal; le profe.-seur R.
F: Rutton, de Ituniversité McGill. et Arthur
Surve ver, le Montréal.

Le conseil ci-dessus s'est affilié pl;u tard
à des comités honoraires de chimie. de
science minière, de métallurgie et le s'vi-
culture, tandis qu'un comité consultatif
était aussi établi en Colombie-Britannique.
Je ne retarderai pas la Chambre en énumé-
rant les cinquante et quelques noms les
membres de ces comités. On peut mîe croire
lorsque j'affirme que ces comités renferment
des hommes éminents dans leur sphère
d'activité par tout le Canada.

Depuis sa création, le conseil a tenu 25
réunions de deux à quatre heures chacune,
tandis que les comités affiliés se sont aussi
réunis, afin de discuter des projets particu-
liers qui les intéressent.

L'œuvre du conseil est décrite dans les
rapports du président, dont l'un a été pu-
blié l'an dernier et se trouve à la disposi-
tien des députés, et dont l'autre a été déposé
sur le bureau de la Chambre ces jours der-
niers. Je ne m'étendrai pas davantage sur
ces rapports qui parlent par eux-mêmes;
cependant. je conseille à la députation de
prendre d'ici à la prochaine session le temps
de les parcourir et d'examiner les fortes con-
clusions qu'ils renferment, notamment celles
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qui se trouvent depuis la page 22 jusqu'à la
page 28 du rapport mentionné en premier
lieu.

La Chambre voudra bien se rappeler que
ce bureau consultatif est établi depuis en.
viron deux ans, qu'il a accompli un travail
considérable et, que les présentes conclusions
mhéritent au plus haut point de fixer l'at-
tention. - '

Pour le moment, je ne me propose de pas-
ser en revue ni les opinions que l'on a ex-
primées ni les témoignages que l'on a re-
cueillis au sujet des meilleurs moyens à
prendre pour aider les recherches scienti-
fiques et industrielles au Canada; le faire,
ce serait m'arroger les attributions du co-
mité qui, je me .plais à l'espérer, sera
nommé à la prochaine session; ce serait
aussi anticiper sur les conclusions de ce
comité et, peut-être aussi, y porter préju-
dice. Toutefois, je me sens libre, au mo-
ment de reprendre ma place, de réaffirmer
avec toute la force dont je suis capable ma
foi en l'importance des recherches scienti-
fiques et ma conviction qu'il est 'du devoir
de l'Etat de les seconder.

Le domaine industriel m'est étranger et
les compagnies dont je fais partie n'ont pas
d'intérêt dans l'industrie manufacturière.
Au début de mes investigations, j'étais
moins renseigné sur le sujet que ne le sont
vraisemblablement un grand nombre de mes
honorables collègues de la Chambre; je me
suis appliqué à en faire un examen impar-
tial et à poursuivre mes investigations, libre
de toute idée préconçue. Si le témoignage
d'un particulier peut avoir quelque prix, je
dirai que je suis fermement convaincu de
l'importance vitale du rôle que les recher-
ches scientifiques jouent dans la civilisa-
tion moderne. Nulle nation ne saurait tirer
plein parti de ses avantages qu'à la condi-
tion de se prévaloir dans la mesure la plus
complète de l'aide de la science. Cette con-
dition 1s'impose plus impérieusement au
Canada que dans les vieux pays où la po-
pulation est plus nombreuse. Nous nous
rendrions compte de l'abondance de nos ri-
chesses si nous pouvions seulement pro-
mener sur notre vaste territoire le flam-
beau de la science.

Je le répète, monsieur l'Orateur, je suis
de ces enthousiastes qui ont foi en l'avenir
de notre pays, et c'est pourquoi j'exprime
le voeu que l'on adopte un point de vue à
la fois large et sage, et ques de plus, nous
ayons le courage et la prévoyance de pren-
dre hardiment toute mesure propre à ajou-
ter au bien-être de la nation.

Je propose l'adoption du rapport.

L'hon. sir SAM HUGHES: M'est-il per-
mis de faire une observation sur ce sujet?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Sans
doute.

L'hon. sir SAM HUGHES: J'approuve de
tout ceur le programme que vient de tracer
l'auteur de la présente motion. J'ai moi-
même, il y a quelques années, suggéré l'éta-
blissement à Ottawa d'un service de cette
nature, mais ce que l'expérience m'a appris
m'oblige à ouvrir un conseil sur ce que l'on
propose d'établir, conseil que je donnerai
sous forme d'exemple pratique. Pendant la
guerre il m'a été donné je ne sais combien
de fois de m'aboucher avec des gens qui
m'apportaient des inventions, et il m'est
bien souvent arrivé d'envoyer ces personnes
en Angleterre, leur conseillant de tâcher
d'y faire adopter et mettre en pratique les
procédés de leur invention.

Au nombre de ces personnes s'est trouvé
M. Fessenden, de Boston; c'est un vieux
Canadien qui habitait autrefois à Hamilton,
ville d'où il est sorti pas mal de bonnes
choses. Il vint m'apporter un appareil pour
la découverte de la présence des sous-ma-
rins; il voulait savoir ce que j'en pensais
et ce qu'en pensaient aussi certains des
principaux fonctionnaires du ministère. A
cette même occasion, il m'apprit le moyen
qu'il avait découvert pour déterminer la
position des batteries ennemies. Je l'en-
voyai en Angleterre, et ce n'est qu'au bout
de trois ans qu'il put y faire adopter son
invention. L'Italie et la France l'avaient
adoptée, mais l'Angleterre attendit jusqu'en
1917 pour en faire son profit, et encore fallut-
il que lord Moulton s'y intéressât personnel-
lement. Fessenden fut traité en proscrit,
on ne lui permit pas même de faire le moin-
dre essai de son appareil. C'est ainsi qu'il
passa de longs mois à aller frapper de porte
en porte sans résultat aucun.

C'est grâce à l'invention d'un autre hom-
me que j'envoyai là-bas, M. Ross, de Wa-
sbington, qu'un zeppelin fut pour la pre-
mière fois abattu en Belgique; cet exploit
valut la Croix Victoria à l'aviateur qui l'ac-
complit. Au lieu de laisser Fessenden faire
lui-même l'essai de son appareil, on char-
gea de ce soin de prétendus experts; aussi
le résultat fut-il négatif.

Voici maintenant à quoi je veux en venir:
tout en établissant une commission de re-
cherches, on devrait faire en sorte que tout
homme ayant quelque idée en tête pût se
rendre à Ottawa ou en toute autre partie du
pays, afin d'y chercher à en faire 1'applica-
tion pratique &ux frais de l'Etat.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Au-
trement dit, les recherches se feraient ici.

L'hon. sir SAM HUGHES: Oui. Donnons
au particulier l'avantage de se livrer lui-
même à ce travail.
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M. MORPHY: L'appareil dont parle l'ho-
norable député avait-il quelque valeur?

L'bon. sir SAM HUGHES: Oui; il a donné
d'excellents résultats dans les opérations de
l'artillerie, et l'expérience a prouvé aussi
qu'il était d'une aide précieuse pour la dé-
couverte des sous-marins.

M. MORPHY: Comment a-t-elle fonc-
tionné?

L'hon. sir SAM HUGHES: Il n'est pas
un artilleur qui ne se soit servi au front de
l'idée le Fessenden pour repérer les canons
de l'ennemi durant les dernières années de
la guerre. L'invention aurait pu être em-
ployée beaucoup plus tôt. Auparavant,
quand l'ennemi ouvrait le feu, il était im-
possible de dire où se trouvaient les batte-
ries, mais, avec ce système de postes de
signaux et d'enregistrement des sons par la
photographie, en fort peu de temps, les
canons ennemis pouvaient être repérés et
détruits.

Il en est de même d'une invention pour
le repérage des sous-marins qui a été adop-
tée en 1917 par le gouvernement anglais qui
aurait dû le faire beaucoup plus tôt. Je
leur ai envoyée en 1914. Si je parle de cette
question. c'est pour donner un avertisse-
ment. Non seulement on doit nommer un
comité de recherches, mais on devrait en-
courager l'homme de génie à perfectionner
lui-même sa propre invention, sans la don-
ner à une autre personne qui y travaillera
ou même se l'appropriera. Telle a été l'ex-
périence de Ross, de Washington.

M. CLARK (Red-Deer): Je désirerais ex-
primer en une phrase ma très haute appré-
ciation, que partage, j'en suis sûr, toute la
Chambre, de l'admirable discours de mon
honorable ami de London (M. Cronyn).
Certaines de ses observations cependant
étaient de nature à nous tromper sur l'asser-
tion souvent répétée de la supériorité des
Allemands dans le domaine de la science
avant la guerre. Je ne veux pas dire que
mon honorable ami l'ait affirmé, bien qu'il
ait semblé indiquer qu'il y avait de bonnes
raisons de le croire.

J'ai lu, il n'y a pas longtemps un livre
écrit par un Allemand, un savant Allemand
qui vivait en Suisse durant la guerre. Le
titre du livre est, je crois, "Quand le sang
était leur argument". Hueffer est le nom
de l'auteur. Cet écrivain fait observer que
l'univers, même les Allemands et l'empe-
reur, ont été induits en erreur sous ce rap-
port.

Il cite des chiffres montrant que dans le
champ des découvertes scientifiques les plus

[L'hon. sir Sam Hughes.]

importantes au cours des années qui ont
précédé la guerre, l'Angleterre l'emporte de
beaucoup sur l'Allemagne et que la France
lui est aussi supérieure. Je donne le titre
alu livre et le nom de l'auteur en. donnant
les faits pour ce qu'ils valent. Cet écrivain
prétend que les découvertes de l'Allemagne
ont été faites dans un esprit tout opposé à
celui du vrai 'savant et qu'elles ont été
offertes à l'empereur par les maîtres de la
science de ce pays comme une espèce d'an-
nonce flamboyante à certaines périodes de
l'année. On peut voir dans cette fausse
impression qui existait dans le monde, et en
Allemagne même, la source d'un grave péril
pour l'humanité, parce que nous pourrions
nous laisser dominer par un tout autre
esprit que l'esprit scientifique. Si une
nation se paie ainsi de choses fausses, elle
se croira facilement composée de surl4on-
mes.

Je suis sûr que le discours de mon hono-
rable ami tend à nous prévenir contre ce
danger. Nous devrions tous cultiver l'esprit
véritablement scientifique de sir Isaac New-
ton qui, sur la fin de son admirable carrière,
comme la Chambre se rappelle bien, dit
qu'après toutes ses recherches et ses décou-
vertes il ne pensait pas être supérieur à
l'enfant qui ramasse des galets sur le
rivage.

M. THOMPSON (Yukon): Avant que
cette motion soit mise aux voix et en ré-
ponse à certaines observations de mon hono-
rable ami de Victoria (M. Hughes), je dirai
qu'il existe déjà un rouage semblable à ce
bureau des étalons et à cette institution de
recherches qu'il a à l'idée. On propose de
créer une administration dont les devoirs
seront les suivants:

(a) La recherche et la détermination des
étalons de la longueur, du volume, du poids, de
la masse, de la capacité, de l'énergie, du temps
et des propriétés fondamentales de la matière.

(b) La standardisation des appareils et ins-
truments scientifiques et techniques pour le
service de l'Etat et pour l'usage des industries
du Canada et des matériaux employés dans la
construction des travaux publics.

(c) La recherche et la standardisation des
matériaux qui sont ou peuvent être employés
dans les industries et des produits de ces in-
'dustries.

(d) Les recherches entreprises dans le but
d'améliorer les procédés et les méthodes tech-
niques employés dans les industries et de dé-
couvrir de nouveaux procédés et de nouvelles
méthodes pour l'avancement des industries ac-
tuelles ou pour le développement de nouvelles
Industries canadiennes.

(e) Les recherches entreprises pour favori-
ser l'emploi des ressources naturelles du Ca-
nada.

Ce serait là l'un des aspects des travaux
de cette administration. Nous n'avons rien
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au Canada aujourd'hui qui répónde aux
besoins esquissés dans ces paragraphes. Le
comité a trouvé que bien que nos univer-
sités forment, de temps à autre, des hommes
qui ont acquis de grandes capacités dans le
domaine des recherches scientifiques, le
pays ne donne pas à ces savants l'opportu-
nité d'exercer leurs talents. Ils doivent
frapper à la porte d'autres pays et aujour-
d'hui. plusieurs de nos savants occupent
des positions lucratives aux Etats-Unis.

Il semble que si nous voulons tirer une
valeur'de nos ressources naturelles nous
devons être en mesure d'obtenir les services
de ces hommes qui se sont révélés compé-
tents dans le domaine de la haute science.
Il est donc proposé au Gouvernement d'éta-
blir, avec le bureau d'Etalons, à Ottawa,
ou dans quelqu'autre ville, un institut
scientifique où ces hommes -qui donnent
leur vie au progrès des sciences pourront
vaquer à l'étude de leur spécialité ou com-
pléter la grande oeuvre de leur vie, au profit
du développement des ressources naturelles
de notre pays. Je n'insiste pas là-dessus;
d'ailleurs, monsieur l'Orateur, je n'avais
pas du tout l'intention de parler au sujet
de cette proposition, mais je me suis cru
obligé de faire ces quelques remarques en
réponse aux observations de l'honorable dé-
puté.

Ce n'est pas ici un propos en l'air. Cette
suggestion a été étudiée par trois corps im-
portants au Canada; l'un la "Canadian
Manufacturers' Association", qui l'a ap-
prouvée; le "Royal Canadian Institute"
qui a tenu une réunion ici il y -a quelques
semaines et qui l'a approuvée; le conseil
des Métiers et du Travail ·qui s'est réuni,
il n'y a pas longtemps, et qui l'a également
approuvée. J'ai sous la main les rapports
de ces trois organisations; mais je n'en im-
poserai pas à la Chambre la lecture plutôt
longue. Ces trois organisations impor-
tantes sont d'avis que nous devrions avoir
un institut comme celui dont j'ai indiqué
le caractère, mais avant que la chose soit
réglée il faudra quelqu'un pour venir, de-
mander à la Chambre les fonds nécessaires
pour l'édifice, l'installation et les appointe-
ments du personnel. La question pourra se
présenter alors: A -quoi sert tout cela; al-
lons-nous en tirer profit? Eh bien, monsieur
l'Orateur, afin de répondre d'avance à cette
question je veux faire connaître le résultat
des recherches d'un seul homme en France
dans le cours du siècle dernier-et mainte-
nant je considère la question du point de
'vue le moins élevé, celui des dollars et des
cents. Les recherches de Louis Pasteur sur
l'industrie du ver à soie en France, sur le
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choléra des poules, et sur le charbon-dont
un grand nombre de moutons et de gros bé-
tail sont morts en France, comme les hono-
rables députés le savent-ses recherches
sur ces trois sujets ont assez augmenté la
richesse de la France-et cette estimation
est modeste-pour payer toute l'indemnité
que les Boches ont exigé des Français en
1870-71. Voilà le fruit du -travail d'un seul
homme.

Je n'ai pas besoin, monsieur l'Orateur,
de mentionner, si ce n'est en passant, les
nombreux secrets de la nature qui ont été
revélés aux hommes, pour le grand bonheur
de l'humanité, parce que mon honorable
ami a si bien appelé "la clef de la science".
Les choses que je vais citer ont toutes été
découvertes durant la vie d'hommes qui
m'écoutent en ce moment, à l'exception
peut-être du télégraphe électrique. Le té-
léphone, le télégraphe, la radio-télégraphie,
le développement de l'électricité, l'aviation
-ce matin le premier dirigeable qui doit
relier le continent de l'Europe à celui de
l'Amérique, traverse l'océan Atlantique-
tous résultent du développement des scien-
ces. Je crois que nous sommes à la veille
aujourd'hui de progrès immenses en aéro-
nautique et que "les continents du globe
seront bientôt reliés par des navires aériens
plus grands même que le R-34 qui, aujour-
d'hui ou demain, espérons-nous, atterrira
sur le rivage de l'Amérique du Nord. Le
rayon X-je pourrais faire là-dessus une
conférence d'une heure ou deux-

Quesques hons. DEPUTES: Oh! oh!
IM. THOMPSON (Yukon): Je prie mes

honorables amis de croire que je n'ai pas
l'intention de le faire; mais je le pourrais.
Certains se -demandent pour quelle raison
nous dépensons des milliers .de dollars tous
les ans pour l'entretien de notre observa-
toire du Dominion; pourquoi nous avons
dépensé des milliers de dollars pour ériger
en Colombie-Anglaise un des plus grands
télescopes du monde. On m'a demandé
l'autre jour: Mais pourquoi dépenser notre
argent pour des choses comme celles-là à
présent que nous avons une dette de guerre
à payer et des intérêts à rencontrer? Je
vous dirai encore une chose qui, toujours
du point de vue matérialiste des dollars
et .des cents, a payé tout le -temps des
chercheurs d'étoiles, depuis Je jour où
les bergers regardaient l'étoile de Bethléem
sur les collines de la Judée jusqu'à notre
époque. Nous avons dans notre observa-
toire dans l'ouest un des meilleurs télé-
scope du monde entier. Nous avons un ap-
pareil photographique qui enregistre le
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rayon de l'étoile la plus éloignée, l'analyse
au spectroscope et nous révèle la composi-
tion de ce corps éloigné. Il y a des siècles,
un'des plus grands astronomes du jour dé-
couvrit, dans le gaz du soleil, lors d'une
éclipse, un nouvel élément auquel il donna
le nom d'hélium d'après le soleil lui-même.
On trouvait l'hélium sans valeur à venir
jusqu'aux jours récents où les zeppelins
allemands faisaient leurs incursions contre
les villes de l'Angleterre. On a découvert
alors que le point faible des zeppelins était
l'hydrogène qui permettait à ces gros ballons
de planer sur les Iles britanniques et les
savants de l'Angleterre ont décidé qu'il fal-
lait trouver quelque chose qui ferait ex-
ploser cet hydrogène. Ils l'ont trouvé et
aussitôt les zeppelins étaient réduits à l'im-
puissance; l'invasion de l'Angleterre par
les zeppelins est une chose du passé en ce
qui regarde l'utilisation de l'hydrogène. Et
puis, alors?

On a constaté que nous devrions avoir
réellement et en permanence des aéropla-
nes, dans l'avenir. On s'est alors posé la
question: Pouv.ons-nous trouver un gaz
quelconque qui ne s'enflamme pas? Tel
gaz existe-il? Les savants ont répondu:
Oui, il existe, et c'est l'hélium. Le profes-
seur MeLennan, aujourd'hui, conseiller de
la marine britannique, a déclaré à des
membres de cette Chambre que durant la
guerre, alors que l'hélium faisait prime,
la ville de Calgary seule dégageait par
journée (le quarante-huit heures, soit cha-
que jour, pour une valeur de cinquante
millions de dollars d'hélium de gaz qu'elle
émanait.

M. BUREAU: Combien réalise-t-on des
"gaz" produits dans cette Chambre?

M. THOMPSON (Yukon): C'est ce qu'il
arrive parfois à mon honorable ami de
produire dans cette Chambre.

M. BUREAU: C'est pourquoi je veux en
connaître la valeur.

M. THOMPSON (Yukon): Je ne pourrais
estimer la valeur de cet article. La science,
aujourd'hui, joue le grand rôle dans toutes
les industries humaines. Le pays dont les
progrès scientifiques seront les plus mar-
qués au cours des prochaines années, se
trouvera plus en état d'acquitter sa dette
de guerre, sans compter qu'il sera plus
avancé que les autres dans le chemin du
progrès. Je veux que le Canada soit ce
pays et nous atteindrons ce but en en-

[M. Thompson (Yukon).]

courageapt des projets tels que ceux dont
ce rapport traite.

(La motion est adoptée.)

QUESTIONS.

Les questions auxquelles il est répondu
oralement sont indiquées par une astéris-
que.

L'ILE SAINT-BARNABE.

M. DECHENE demande:

1. Le Gouvernement a-t-il acheté l'île Saint-
Barnabé, près de Rimo:ski, ou toute autre île
dans le bas Saint-Laurent, depuis 1911?

2. Dans l'affirmative, quand, et à quel prix?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN
(premier ministre): On s'est enquis au su-
jet de l'île mentionnée, mais on ne peut
trouver dans aucun département la moin-
dre allusion à son endroit. Si l'honorable
député veut fournir quelques renseigne-
ments quant au département mis particu-
lièreiuent en cause,, on fera d'autres recher-
ches; en attendant, on pourrait biffer la
question.

(La question est biffée).

RAPPORT DU CONTROLEUR McFALL.

M. ARCHAMBAULT demande:

1. Est-ce que le contrôleur MeFall, de la com-
mission canadienne des vivres, a fait quelques
rapports au Gouvernement depuis sa nomina-
tion?

2. Dans l'affirmative, combien en a-t-il faits
et à quelles dates?

3. Le Gouvernement déposera-t-il ces rap-
ports sur le bureau de la Chambre?

M. ARCHAMBAULT: A différentes re-
prises, on m'a promis une réponse à cette
question. Le 26 juin, le ministre intéri-
maire de l'Industrie et du Commerce
(l'hon. M. Maclean) a dit qu'il répondrait
à ma question, à trois heures de l'après-
midi de ce même jour. Trois heures ont
sonné maintes fois depuis lors, mais le
renseignement ne venait pas.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN
(premier ministre): Je crains que cette
question n'ait figuré au feuilleton plus
longtemps que de raison. Aussi vais-je
essayer de procurer la réponse le plus tôt
possible. C'est réellement tout ce que je
puis faire, vu l'absence du ministre inté-
rimaire de l'Industrie et du Commerce.
Mon collègue a dû s'occuper d'un grand
nombre de questions importantes depuis
deux ou trois semaines, et je suppose que
c'est à cause de cela qu'il n'a pu étudier
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lui-même cette question. Je lui adresse-
rai un mémoire écrit à ce sujet.

(La question reste en suspens.)

LE REFUGE DE OONVALESCENCE DE
CHARLOTTETOWN.

M. SINCLAIR (Queen's) demande:
1. Quels sont les noms des personnes qui ont

soumissionné pour l'en'reprise des réparations
et de la construction du refuge de convales-
cence à Charlottetown, et la somme de chaque
soumission?

2. Quels sont les noms des soumissionnaires
heureux?

3. Quels sont les noms des personnes qui ont
soumissionné pour la plomberie et le chauffage,
les mobiliers, literie et lits, respectivement, et
la somme de chaque soumission respective-
ment?

4. Quels sont les noms des soumissionnaires
heureux?

5. Comment les soumissions ont-elles été ap-
pelées?

6. Quel avis préalable a-t-on donné avant
l'ouverture des soumissions?

L'hon. M. BURRELL (secrétaire d'Etat):
1. Une entente a été conclue avec E.

Parkman et compagnie, qui furent choi-
sis au titre d'entrepreneurs généraux et à
qui l'on accorda une forte commande de
main-d'oeuvre.et de matériaux, plus 10 pour
100 pour la construction d'une aile à l'an-
cienne maison du gouvernement et d'une
nouvelle bâtisse tievant servir de salle.
Ils consentirent à adjuger chaque sous-
entreprise et les soumissionnaires ainsi
que le montant de leurs soumissions fu-
rent : (a) J. A. Trainer, peinturage de la
maison du gouvernement, $6,800; J. Alfred
Doyle, peinturage de la maison du Gou-
vernement, $6,812; 'MoRory et fils, pein-
turage de la maison du Gouvernement,
$7,000; A. L. Howatt et fils, peinture de
la maison du gouvernement, $8,800; (b)
Kenneth Ferguson, peinture de la mai-
son des gardes malades, $870; A. L.
Howatt et fils, peinture de la maison des
des gardes malades, $910; J. A. Trainer,
peinture de la maison des gardes-malades,
$910; J. N. McBride, peinture de la mai-
son des gardes-malades, $959. Walter et
Doyle, peinture de la maison des gardes-
malades, $1,232; (c) Geo. Prowse, peintu-
re de l'extérieur, $1,200; J. A. Trainer,
peinture de l'extérieur, $1,650; Kenn. Fer-
guson, peinture extérieure, $1,892; Walter
et Doyle, peinture extérieure, $2,488. (d)
E. Parkham et fils, planchers, etc., $3,000;
McDonald et Rowe, planchers etc., $3,-
220; L. M. Poole et compagnie, planchers,
etc., $3,220. (e) E. Parkman et compagnie,
altérations à l'écurie du nord, au poulail-
der et à la remise $4,125.28; Patrick Brad-
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ley, altération à l'écurie du nord au pou-
lailler et à la remise, $4,400. (f) E. Park-
ham et compagnie, trottoirs en ciment et
en bois, $1,082. John Nicholson, trottoirs
en ciment et en bois, $1,167; John Power,
trottoirs en ciment et en bois (retiré), $997.

2. (a) J. A Trainer, (b) Kenneth Fergu-
son, (c) George Prowse, (d) E. Parkman &
Company, (e) Parkman & Company, (f)
E. Parkman & Company.

3. (g) Currie & Murnaghan, plombage
dans le premier édifice, $13,950; Bruce
Stewart & Company, plombage dans le pre-
mier édifice, $14,500; Stanley, Shaw & Pear-
don, plombage dans le premier édifice, $14,-
783; (h) Bruce Stewart & Company chauf-
fage dans le premier édifice, $10,250; J. A.
McEachren, chauffage dans le premier édi-
fice, $10,453; Stanley, Shaw & Peardon,
chauffage dans le premier édifice, $10,710;
Currie & Murnaghan, chauffage dans le pre-
mier édifice, $10,950. (i) W. P. Douall,
fils électriques dans le premier édifice, $4,
453; Charlottetown Light & Power Compa-
ny, fils électriques dans le premier édifice,
$6,500; Leigh & Fitzgerald, fils électriques
dans le premier édifice, $6,900. (j) Currie
& Murnaghan, égout, $4,300; Bruce Stewart
& Company, égout, $4,500; Parkman &
Company, égout, $4,800. (k) Currie & Mur-
naghan, plombage, chauffage et fils électri-
ques, Nurses' Home, $6,400; Stanley, Shaw
& Peardon plombage, chauffage et fils élec-
triques, Nurses' Home, $6,775; Bruce
Stewart & Company, plombage, chauffage
et fils électriques, Nurses' Home, $7,100.
(1) Bruce Stewart & Company, installation
de chaudière, $4,900; Currie & Murnaghan,
installation de chaudière, $5,000. (m) Park-
man & Company, murage de la chaudière,
$3,500; Currie & Murnaghan, murage de la
chaudière, $3,675. (n) Bruce Stewart &
Company, tuyaux de chauffage, $5,200;
Stanley, Shaw & Peardon, tuyaux de chauf-
fage, $5,250; Currie & Murnaghan, tuyaux
de chauffage, $5,800. (o) Currie & Murna-
gþan, chauffage de l'école, $380; Stanley,
Shaw & Peardon, chauffage de l'école, $400.
(p) Currie & Murnaghan, plombage pour
l'école, $680; Stanley, Shaw '& Peardon,
plombage pour l'école, $715.

4ý (g) Currie & Murnaghan, (h) Bruce
Stewart & Company, (i) W. P. Douall, (j)
Currie & Murnaghan, (k) Currie & Mur-
naghan, (1) Bruce Stewart & Company, (m)
Parkman & Company, (n) Bruce Stewart &
Company, (o) Currie & Murnaghan, (p)
Currie & Murnaghan.

5. (a) Par invitation verbale du surinten-
dant local, (b) par invitation verbale, (c)
par avances publiques, (f) par invitation
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-verbale, (g) par invitation verbale, (h) par
invitation verbale, (i) par invitation ver-
bale, (j) par invitation verbale, (k) par
avance publique, (1) par invitation verbale,
(m) par invitation verbale, (n) par avance
publique, (o) par avance publique, (p) par
avance publique.

d. (a) Approximativement trois jours, (b)
approximativement 3 jours, (c) approxima-
tivement 10 jours, (d) approximativement 1
semaine, (e) approximativement 10 jours,
(f) approximativement 1 semaine, (g) ap-
proximativement 3 jours, (h) approximati-
vement 3 jours, (i) approximativement 3
jours, (j) approximativement 1 semaine,
(k) approximativement 1 semaine, (1) ap-
proximativement 3 jours, (n) approximati-
veient 10 jours, (o) approximativement 10
jours, (p) approximativement 10 jours.

LE DOCTEUR B. E. GOODWIN, O.M.

M. SINCLAIR (Antigonish et Guysbo-
rough) demande:

Quelle a été la rémunération payée par le
département de la Justice au docteur B. E.
Goodwin, officier médical du camp d'interne-
ment d'Amherst, Nouvelle-Ecosse, depuis trois
ans?

L'hon. M. MEIGHEN (ministre intérimai-
re de la Justice): On a répondu à cette
question le 26 juin. La réponse apparaît à
la page 4348 du compte rendu officiel des
débats.

MONUMENT COMMEMORATIF DE LA
GUERRE A YPRES.

L'hon. M. LEMIEUX: Un câblogramme
d'aujourd'hui annonce que le ministre de
l'Intérieur de Belgique a offert aux autorités
canadiennes une parcelle de terrain près
d'Ypres pour l'érection d'un monument ou

d'un musée commémoratif de la guerr' à

titre de tribut ou d'hommage perpétuel aex
troupes canadiennes. Le premier ministre

pourrait-il nous dire si cette nouvelle est

exacte et, le cas échéant, si le gouvernement
acceptera l'offre en question?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mieor ministre): Une proposition a été faite
aux gouvernements de France et de Belgi-
que au sujet de certains emplacements dans

chaque pays qui se relient étroitement aux

engagements où les troupes canadiennes ont

acquis tant de renommée. Sans aucun

douté la proposition sera acceptée. La nou-

velle mentionnée par mon honorable ami
se rattache sans doute à un de ces emplace-

ments. Il figure au budget un article qui
pourra nous permettre de discuter la ques-
tion.

[tL'hon. M. Burrell.]

POLONAIS ET UKRANIENS.

L'hon. sir SAM HUGHES: Dans les jour-
naux du matin figure une dépêche d'après
laquelle, contrairement aux conditions de
l'armistice ainsi qu'on les interprète géné-
ralement, les troupes polonaises ont attaqué
les Ukraniens. Vu qu'il y a un demi-mil-
lion de ces Cosaques au Canada qui ont
été de bons sujets britanniques, le premier
ministre pourrait-il nous dire, encore qu'il
ne désire peut-être pas donner de réponse
aujourd'hui, quelles sont les relations qui
existent entre les Polonais et les Ukraniens
dans l'Est.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Je pourrais sans doute don-
ner une réponse, de mémoire, aujourd'hui,
mais d'après le fort -judicieux conseil que
nie donne l'honorable député, je préfère ra-
fraîchir mes souvenirs, en consultant cer-
tains documents, et je tâcherai d'apporter
une réponse demain.

COURSES DE CHEVAUX.

M. McKENZIE (Cap-Breton-Nord): Au
mois d'août 1917, les courses de chevaux
ont été frappées de certaines restrictions au
Canada. On m'a fait observer qu'il se publie
certaines réclames annonçant la reprise des
courses de chevaux, comme autrefois, du
pari mutuel, etc., au Canada, le 15 de ce
mois. Quelle est la situation, et ces courses
de chevaux sont-elles permises?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Avant et depuis mon retour,
on a demandé au gouvernement la modifica-
tion des décrets du conseil déjà déposés sur

le bureau de cette Chambre. Environ huit
ou dix jours après mon retour, j'ai reçu une
députation à cet égard, et j'ai subséquem-
ment informé cette députation qu'il était
impossible d'apporter de modifications aux
décrets du conseil.

COMMISSION DU COMMERCE.

M. JACOBS: Le premier ministre a-t-il
reçu, aux dernières heures de la session,
une protestation du Board of Trade de Mont-
réal touchant l'adoption d'une loi créant une
commission du commerce?

Le très hon sir ROBERT BORDEN (p::-
mier ministre): Oui, je l'ai reçue.

PRIX DU BLE POUR LA RECOLTE DE 1919.

M. McCOIG: Comme la récolte du blé est

déjà commencée, dans le sud-ouest d'Onta-
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rio, et que les cultivateurs commenceront
le battage dans quelques jours, le gouvarne-
ment a-t-il étudié la question de la fixation
du prix du blé pour la récolte de 1919? les
minotiers, paraît-il, ne veulent pas doner
aux cultivateurs de cotes sur les récoltes et
ils tiennent à s'assurer au préalable si le
gouvernement étudiera la question.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Le gouvernement a soigneu-
sement étudié cette question et autres ques-
tions se rattachant étroitement à celle-ci;
or, jusqu'aujourd'hui il n'a pas décidé de
fixer de prix pour la récolte de blé de cette
année.

DISCUSSION DU PROJET TENDANT A LA
CREATION D'UNE COMMISSION DU
'COM'MERCE, 1919.

L'hon. M. MEIGHEN (ministre suppléant
de la Justice): Je propose la 2e lecture du
bill (n° 166) tendant à constituer une cani.
mission du commerce pour le Canada.

Il ajoute:
-Ce bill associé avec le bill n° 167, in-

titulé loi concernant les coalitions et la ma-
joration du p•ix des denrées, contient les
propositions du Gouvernement sous une for-
me spéciale conforme à la résolution du co-
mité du coût de la vie dont le rapport a été
agréé par la Chambre il y a deux jours. Le
premier bill qui est soumis seul à la Cham-
bre stipule simplement l'établissement d'une
commission du commerce et l'octroi à cette
commission de pouvoirs pour administrer la
loi des coalitions et-de la majoration du prix
des denrées, 1919, est aussi de donner à la
commission certains autres pouvoirs géné-
raux qui sont expliqués complètement dans
le projet de loi.

La constitution de la commission sera
semblable à celle de la commission des
chemins de fer du Canada. La durée de la
fonction et l'assurance de cette durée ainsi
que les pouvoirs des différents membres
seront les mêmes que ceux des commissai-
res des chemins de fer. Mais le nombre des
membres de la commission est beaucoup
plus restreint car il est de trois au lieu de
six. Les pouvoirs exceptionnels conférés
au président, les aptitudes exceptionnelles
qui sont exigées de lui, sont de la même
nature, en tous points, en réalité elles sont
les mêmes que celles du président de la
commission des chemins de fer. Les fonc-
tions de la commission consisteront à ad-
ministrer la loi des coalitions dont les ter-
mes sont déjà connus de la Chambre parce
que le bill a été distribué hier matin et
comme je l'ai dit la commission aura d'au-

tres pouvoirs plus généraux relativement au
contrôle des prix au Canada dans les li-
mites fixées par le bill. Les traitements que
l'on doit payer aux commissaires ne sont
pas spécifiés dans le bill. Après que les
honorables députés auront exprimé leurs
vues à ce sujet, on fera des propositions
quant aux recommandations. Le bureau
central de la commission est fixé à Ottawa,
mais naturellement la juridiction de la com-
mission est la même pour tout le Canada.

La question principale dont les honora-
bles députés auront à s'occuper, sera la base
sur laquelle le Gouvernement cherchera à
établir son contrôle sur des affaires qui re-
lèvent entièrement des droits civils et quels
seront les pouvoirs exécutifs de la commis-
sion sur ce point? La seule méthode qui
puisse permettre aux autorités fédérales
d'agir ou de légiférer sur des questions qui
touchent d'une façon fondamentale aux
droits civils, est d'établir des délits en sti-
pulant d'interdire l'accomplissement de sem-
blables délits. C'est la méthode que nous
avons ad6ptée si les droits civils relèvent
des provinces seulement au point' de vue
des remèdes civils que l'on peut y appli-
quer, ils en relèvent d'une façon si exclu-
sive qu'aucune législation de notre part,
quelle que soit sa bonne intention, n'aurait
d'effet en droit, néanmoins parce que les
pouvoirs qu'a une province d'agir avec effi-
cacité sont, dans un degré important em-
barrassés par la décision d'une autre pro-
vince de ne pas agir dans le même sens, il
existe par la suite, une répugnance très
marquée de la part de provinces particu-
lières d'introduire dans leurs statuts des
lois qui ont trait à ce sujet et la demande
est très générale,-c'est une autre question
de savoir si elle est juste-et très persie-
tante que les autorités fédérales parce
qu'elles ont juridiction dans tout le Canada,
devraient, dans les limites de cette juri-
diction, faire quelque chose pour contrôler
ce que l'on connaît communément comme
profits illicites. En conséquence le bill des
coalitions établit certaines règles et il pose
des principes, ou pour parler d'une façon
plus précise, la commission du commerce a
le pouvoir d'établir des règles, des princi-
pes et des prohibitions dont la violation,
une fois que la commission les a prescrite,
constituera des délits qui seront comme tels
punissables. Les autorités fédérales ont le
pouvoir de fixer des délits et de pourvoir à
leur empêchement et à leur châtiment et
pour exercer cette autorité la loi des coa-
litions est présentée au Parlement comme
le moyen le meilleur, le plus raisonnable
et le plus effectif de mettre en application
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par la seule méthode possible l'autorité que
possède le Parlement fédéral.

Je ne serais d'aucune utilité à la Cham-
bre si je parlais plus longuement du prin-
cipe général compris dans les deux bills que
nous présentons en ce moment. Mais en
comité, je serai prêt à donner plus spécia-
lenent (les explications sur le bill de la
commission du commerce et je demanderai
l'application sérieuse de chacun des mem-
bres de la Chambre aux articles de ce bill
d'une façon aussi complète, aussi effective
et aussi rapide que possible. Je sais bien
que nous sommes à la fin de la session et
(lue ce sont des mesures très importantes,
mais j'espère que le temps limité qui est à
notre disposition sera employé pour que ces
bills soient non seulement aussi effectifs
que possible mais aussi justes qu'on peut
les faire dans l'intérêt de la population de
ce pays et qu'ils ne puissent pas donner
lieu à des critiques de tous genres. Le mo-
tif qui les fait présenter à cette heure tar-
dive de la session, c'est d'abord qu'il doit
toujours y avoir en tout temps des mesu-
res soumises à la considération du Parle-
ment, mais plus particulièrement parce que
le Gouvernement n'a pas pensé qu'il devait
devancer le travail du comité qui s'est oc-
cupé le cette question, en proposant une loi
avant qe le comité n'ait remis son rapport.

Le rapport de ce comité a étL déposé tout
récemment et aussitôt ces projets de loi ont
été soumis à l'assentiment du Parlement.
Certes ! nous avons dû suspendre les règle-
ments parlementaires afin d'être en mesure
de déposer ces bills sans délai; ils sont à
cette heure arrivés à l'étape de la 2e lec-
ture; c'est bien tard, mais il était impos-
sible de les déposer plus tôt devant le Par-
lement.

M. CLARK (Red-Deer): Je dois des excu-
ses à la Chambre pour avoir pris si souvent
la parole en ces derniers temps. La Cham-
bre doit accepter mes excuses toutefois en
considération de l'affirmation que le mi-
nistre a laissée tomber de ses lèvres tout à
l'heure, à savoir que ces mesures sont trop
importantes pour les soumettre dans les der-
niers jours de la session. ýOn pourrait dire
la même chose de nombre d'autres projets
de loi qui ont été adoptés dans le cours de
la semaine dernière. Dans les circonstan-
ces, j'ose donc espérer que la Chambre me
pardonnera de faire quelques brièves re-
marques au sujet du projet de loi en discus-
sion.

Relativement à la prolongation de la pré-
sente session, le Gouvernement est en me-
sure d'invoquer l'excuse que les membres

[L'hon. M. Melghen.i

les plus expérimentés du Cabinet étaient
outre-mer pendant toute la première partie
de la session. Cependant, il n'en est pas
moins vrai que pendant des semaines et
même des mois, nous nous sommes livrés
ici 'à des pirouettes parlementaires de toute
nature; nous avons passé notre temps à
discuter des choses insignifiantes parce que
les projets de loi les plus importants n'ont
pas été soumis à temps au Parlement.

Le pr'sent projet de loi est d'une impor-
tance d'autant plus grande qu'il touche au
problème du malaise qui existe au pays à
cette heure ainsi qu'à la question de la
cherté de la vie. Mes collègues admettront
avec moi, je le suppose, qu'à la lumière de
certains faits il est facile de se rendre
compte que le Gouvernement n'attend guère
de résultats-de l'adoption de cette mesure
par le Parlement. Je sais ce dont je parle
et je tiens à déclarer sans hésiter que je
suis passablement de l'avis du Gouverne-
nient. J'exposerai tout à l'heure les rai-
sons qui me portent à croire cela. Je pré-
tends donc que le Gouvernement ne prévoit
pas que la présente loi soit île nature à pro-
duire le moindre bien; il est facile de tirer
cette conclusion à la lumière de certains
faits.

Relativement au malaise industriel, et à
la question du coût élevé de l'existence,
quelles ont été les déclarations répétées des
ministres au cours de la présente session?

Les ministres ont affirmé que les maux
dont nous nous plaignons existent dans le
monde entier. Le ministre des Finances s'est
montré encore plus explicite devant le ce-
mité parlementaire de la cherté de la vie;
il a déclaré qu'il n'avait pas de nouveaux
remèdes à apporter à la situation et que le
peuple canadien devait se contenter de tra-
vailler ferme et d'économiser. Or, nous
n'avons nullement besoin du Parlement ou
du Gouvernement pour nous rappeler ces
préceptes moraux qui sont aussi anciens
que le monde et les déclarations du ministre
qui est le plus intéressé à la solution de ces
problèmes, je conclus que le Gouvernement
ne fonde guère d'espérances sur la nouvelle
loi. Pour ma part, j'ai des raisons pour ne
pas me bercer de trop d'espérances. Le
ministre (M. Meighen), qui est le parrain
du présent bill, faisait partie du Parlement
à l'époque où l'ancien gouvernement libéral
fit adopter la loi concernant les enquêtes
sur les coalitions, il y a une dizaine d'an-
nées. Je me souviens parfaitement qu'en
cette circonstance, je dus, quoi qu'il m'en
coutât, différer d'opinion avec mon chef;
j'ai prédit dans le temps que cette loi serait
absolument inutile, ajoutant qu'elle aurait
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le même effet que si le Parlement adoptait
une loi pour empêcher les secousses sismi-
ques. Si mes honorables amis veulent bien
se donner la peine de réfléchir et se rappeler
qu'une seule poursuite a été intentée sous
le régime de cette loi, ils se rendront compte
qu'elle a été d'une inutilité absolue. Cette
loi est restée lettre morte après avoir été
inscrite dans nos statuts; les secousses sis-
miques, toutefois, ont continué à agiter le
peuple et maintenant, nous sommes plus
que jamais en présence des mêmes difficul-
tés, mais sous une forme bien plus accen-
tuée qu'il y a neuf ou dix ans. Pour moi,
ni l'un ni l'autre des partis politiques n'a
pris des mesures pour couper le mal dans
ses racines. Nous ne nous sommes pas
rendu compte du mal dont souffre le peu-
ple; or voici qu'au bout d'une dizaine d'ah-
nées mon honorable ami (M. Meighen) de-
mande l'autorisation de lui administrer une
autre pilule. Eh bien! Je le dis en toute
sincérité, j'espère que la pilule du ministre
de l'Intérieur sera plus efficace que le mé-
dicament que M. Mackenzie King a admi-
nistré au peuple canadien il y a une dizaine
d'années. Il s'agit encore d'une loi d'imi-
tation. Le Gouvernement a emprunté aux
Etats-Unis ce projet de créer une commis-
sion du commerce. Or, nous n'avons qu'à
étudier ce qui s'est passé aux Etats-Unis
pour avoir une idée du soulagement qu'ap-
portera au peuple canadien la création de
cette commission du commerce. Je suppose
que le Gouvernement tente de frapper jus-
que dans les racinés le mal de la chert4 de la
vie et des causes y ayant donné lieu, causes
qui sont responsables du malaise et du mé-
contentement que nous constatons au Ca-
nada. Or, la commission du commerce
existe depuis quatre ans aux Etats-Unis;
le ministre pourra me corriger si je fais
erreur.

Que nous dit-on de la vie chère au Ca-
nada? On nous a maintes fois assuré que
nulle différence n'existe sous ce rapport
entre les Etats-Unis et le Canada. Ce n'est
pas moi qui le dis, mais les ministres et ceux
de leurs partisans qui approuvent leur poli-
tique fiscale. Si une commission du com-
merce a existé aux Etats-Unis pendant trois
ou quatre ans sans 'qu'elle ait pu réduire la
chérté de la Vie chez nos voisins, comme en
témoignent ceux qui veulent établir ici une
pareille commission, je crois avoir raison de
dire que cette loi ne m'inspire pas de grandes
espérances. Les espérances du Gouverne-
ment ne doivent pas être bien grandes non
plus dans l'esprit logique de mon honora-
ble ami le ministre intérimaire de la Jus-
-tics.

J'entends néanmoins ne pas m'opposer à
ce projet. Je me contenterai de' dire que
le Gouvernement aurait dû emprunter aux
Etats-Unis certaines autres choses en même
temps que leur commission du commerce.

Je n'en dirai pas davantage sur ce point.
Je ne suis pas d'opinion que la vie soit
aussi chère aux Etats-Unis qu'elle l'est au
Canada. Le contraire plutôt me serait dé-
montré par ce que j'entends dire à nombre
de ceux .qui viennent ici nous rendre visite.
Dans tous les cas, ce ne serait pas dû à
cette commission du commerce si la vie
était moins chère chez nos voisins que chez
nous. Ce serait dû en très grande partie à
leur tarif de libre-échange. On nous dit
souvent que les Etats-Unis sont un pays de
protection à outrance; mais les faits témoi-
gnent du contraire. Quel est le régime fiscal
des Etats-Unis? Je vous demande bien par-
don, monsieur l'Orateur, de revenir si sou-
vent sur le même sujet, mais il faut que je
tente de faire de nouveaux convertis. Je
ne fais, au reste, que suivre en cela le con-
seil de M. Gladstone, qui a écrit un livre
dans lequel il met deux points d'exclama-
tion à la suite d'une phrase empruntée à
O'Connell. Ce dernier avait dit que, pour
convaincre le peuple de la vérité d'une
chose à laquelle vous croyez, il ne suffit
point de l'affirmer une fois, mais deux fois
et y revenir sans cesse. Cet irlandais illus-
tre ajoutait foi à une doctrine dont Glad-
stone se faisait le défenseur, et j'espère que
la Chambre me pardonnera de vouloir sui-
vre un aussi bon conseil auprès d'un au-
ditoire qu'il n'a pas été aisé de convertir.

Quel est le tarif aux Etats-Unis? Depuis
l'adoption en 1913 du tarif Underwood, la
proportion des marchandises entrées libre-
ment aux Etats-Unis a été de 70 p. 100. S'il
nous est bon d'imiter l'exemple des Etats-
Unis, que le ministre des Finances com-
mence par n'imposer que 30 p. 100 des mar-
chandises qui entreront au Canada. En
1912, le taux moyen des droits était aux
Etats-Unis de 40.12. C'était de la protec-
tion. En 1918, ce taux n'était plus que de
21.75, presque le chiffre que j'ai mentionné
dans mon discours sur le budget comme
étant le droit le plus élevé que sir Robert
Peel eût permis en Angletere lors de la pré-
sentation en 1842 de son premier budget.
Quel en est la conséquence pour le peuple
américain? La conséquence en est que, pour
l'exercice terminé le 30 juin 1918, le gou-
vernement des Etats-Unis n'avait tiré de
110 millions d'habitants que la piètre som-
me de $182,758,288. Pour nous, dans ce
petit pays de 8 millions d'habitants nos per-
ceptions n'ont pas été de beaucoup de mil-
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lions de dollars moindre que la somme to-
taie perçue par le gouvernement américain.

Si donc, monsieur l'Orateur, l'administra-
tion Wilson mérite quelque éloge, je main-
tiens que c'est pour avoir abaissé aux
Etats-Unis les frais de subsistance dans une
beaucoup plus large mesure qu'on ne l'a
fait en ce pays. Ce sont là des faits que
j'ai à maintes reprises signalés à la Cham-
bre, et je les lui signalerai jusqu'au dernier
moment de ma présence ici à titre de repré-
sentant du peuple désireux de remplir ses
obligations envers le Canada, et non point
envers une région quelconque de ce pays
en particulier. Me sera-t-il permis à ce pro-
pos d'appeler votre attention sur un autre
point de ressemblance entre ces deux grands
peuples. Je n'ai pas besoin de m'en ex-
cuser, car chacun sait que depuis le premier
jour de mon entrée dans cette Chambre, les
Etats-Unis ont été -l'objet de mes vives pré-
occupations. Lorsque j'ai osé dire ma pen-
sée sur ce que je crois être une vérité éco-
nomique, on m'a répondu en m'invitant à
jeter les yeux sur les Etats-Unis. Faites
aujourd'hui comme vous me l'avez conseil-
lé; imitez nos voisins avec vos commissions
de commerce et vos recherches sur les acca-
pareurs; mais tout cela n'est que de la pou-
dre jetée aux yeux du peuple, de la poudre
mise dans la balance pour faire équilibre
aux réformes vraiment radicales dont j'ai
parlées. Quelle excuse peuvent -avoir-je
répète ma question-les patriotes hommes
d'Etat du Canada de maintenir un droit de
35 p. 100 sur les chaussures, quand aux
Etats-Unis cet article en est exempt? Je
pourrais prolonger la liste à l'infini.

Le Gouvernement peut-il avoir raison de
maintenir un droit considérable sur le ci-
ment, si généralement employé à la cons-
truction dans ce pays, quand ce même ar-
ticle est exempt de tout droit aux Etats-
Unis? Peut-il avoir raison de maintenir un
droit sur les machines agricoles, quand ces
articles sont aussi exempts de droits aux
Etats-Unis, et de venir dire en même temps
aux cultivateurs: "Il faut que vous produi-
siez"? On m'a dit à moi-même: Voyez ce
qui se passe aux Etats-Unis. Oui, voyons
ce qui s'y passe et suivons leur exemple, si
nous voulons vraiment nous acheminer vers
la solution de cette question. A quoi bon
rendre 35 p. 100 -plus difficile aux ouvriers
des villes et des campagnes l'obligation de
se procurer des chaussures pour eux et leur
famille? Agir ainsi, n'est-pas chasser les
habitants du Canada de l'autre côté de la
ligne imaginaire qui sépare le Canada des
Etats-Unis? Voilà, monsieur l'Orateur, une
question bien sérieuse et qui concerne cha-

[M. Clark (Red Deer).]

cun de nous. J'en ai parlé en des termes
énergiques parce que je suis profondément
pénétré de son importance.

J'ai achevé de dire ce que j'avais -à dire,
et j'espère ne plus avoir à déranger la Cham-
bre par d'autres observations, au cours de
cette session, pas à ce sujet du moins, parce
que l'occasion ne s'en présentera plus.

L'honorable ministre des Finances, s'ins-
pirant de la preuve faite devant un certain
comité, dit au peuple qu'il lui faut pratiquer
l'économie. Au Gouvernement de commen-
cer par pratiquer ce qu'il prêche. 'Si l'ho-
norable ministre était présent je lui dirais
qu'il ne s'est pas fort distingué comme
gardien de la caisse publique, car les dé-
penses se sont élevées jusqu'au point d'alar-
mer tous les hommes sérieux et tous les pa-
triotes.

Il est du devoir du Gouvernement de dé-
velopper notre commerce et d'en augmenter
le revenu. Le tarif était le moyen par lequel
j'avais espéré, contre toute espérance, que
le ministère ferait usage de cet instrument,
à l'occasion de l'exposé budgétaire. Je pro-
fite de cette occasion pour signaler encore
une fois le tarif comme moyen auquel on
aurait dû avoir recours à propos de cette
autre législation. Je m'oppose à ce que le
cabinet pousse l'arbitrage-car c'en est-
jusqu'à s'enquérir des affaires des particu-
liers, car je n'ai pas confiance au gouver-
nement par la force. Il est des lois natu-
relles qui s'adaptent mieux à la bonne con-
duite de l'homme et à la sage direction du
commerce. Les Etats-Unis seraient peut-
être excusables de procéder de cette manière
dans certains cas particulièrement compli-
qués où les moyens dans lesquels j'ai con-
fiance et qu'ils ont employés en général
dans une large mesure, ne suffiraient pas.

Je dirai, en terminant, que si l'on consi-
dère les chiffres par rapport aux Etats-Unis
et au Canada, que si l'on considère quel mon-
tant nous recevons de notre population de
8 millions, on y trouvera l'explication du
coût élevé de la vie, d'une grande partie du
malaise et de l'embarras dont nous souf-
frons aujourd'hui. Je ne crains pas d'affir-
mer que le tarif canadien, mis en regard de
celui des Etats-Unis, représente une mons-
truosité dont ce malaise et ce trouble dé-
pendent surtout. Nous aurions mieux fait,
nous aurions agi avec plus de logique, en
nous occupant de le modifier ou de l'abolir,
plutôt qu'en appliquant à notre pays une
moitié de la loi américaine, et la moitié la
moins propre à assurer les résultats que
nous désirons tous.

M. STEVENS: L'honorable député a mêlé
à la discussion de ce bill une question qui
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se rattache sans doute au budget, mais qui
est étrangère à la mesure maintenant à
l'étude. Il s'est appliqué à démontrer à la
Chambre qu'elle devrait se prononcer contre
l'institution de la commission dont il
s'agit ...

M. CLARK: Je ne veux pas qu'on m'at-
tribue des paroles que je n'ai pas pronon-
cées. Je n'ai pas dit que je m'opposais au
projet de loi et je n'ai pas demandé à la
Chambre de le rejeter.

Quelques VOIX: Très bien!

M. CLARK: Cette déclaration est con-
forme à la vérité et la Chambre le sait.

M. STEVENS: 'Si l'honorable député ne
voulait pas que ce projet fût rejeté je me
demande pourquoi il a prononcé un si vi-
goureux discours. J'accepte son explica-
tion mais il a cependant soutenu que la
.commission du commerce aux Etats-Unis,
n'a absolument rien fait pour réduire le
coût de la vie.

Puis, il a entrepris de démontrer que la
vie coûte moins cher aux Etats-Unis qu'au
Canada et, dans un langage énergique, il
a entièrement attribué cet état de choses
à l'existence d'un tarif moins élevé. Je
n'ai pas bien compris sur quoi il appuie
son raisonnement. En vérité la création
d'un tel tribunal a eu d'heureuses consé-
quences aux Etats-Unis. Je ne retarderai
la Chambre en analysant les opérations de
cette commissien, mais je me bornerai à
dire ceci: Cette commission a souvent des
cas de spéculation, de "profiteering"-pour
employer une expression courante qui rend
si bien l'idée-et, grâce à son intervention,
ces spéculations ont été réprimées en gran-
de partie.

J'arrive maintenant à ceci: Tous les
membres de la Chambre et tous les hom-
mes intelligents qui étudient l'économie
admettront que le grand chambardement
international des dernières -années est la
cause fondamentale de la cherté de la vie.
Je ne m'aventurerai pas à le démontrer;
tout le monde l'admet. Cependant, il
existe des causes concomitantes qui sont lo-
cales et peuvent être exprimées, dans une
certaine mesure, du moins. Ce que je désire
bien faire comprendre à la députation,
c'est que le Parlement est tenu de les ré-
primer, autant qu'il le peut. Je prétends
que l'une des principales causes du malai-
se qui règne aujourd'hui au Canada réside
dans la cherté de la vie et la conscience
qu'a le public qu'un très grand nombre de
maisons canadiennes ont réalisé des pro-
fits exorbitants durant la guerre et pen-

dant l'époque où le coût de la vie mon-
tait: La connaissance même de ce fait
exige que le Parlement s'en rende compte
et tranche de problème comme il convient
et dans la mesure de ses forces.

Le bill en discussion renferme un arti-
cle que je ne discuterai pas en détail, me
bornant à en ýparler afin de bien étayer
ma thèse. Cet article a trait aux infrac-
tions aux dispositions de la loi relatives
aux profits excessifs résultant de la dé-
tention ou de. l'aliénation des objets né-
cessaires à la vie; puis, il décrète:

Toutes telles pratiques relativement à la dé-
tention ou à l'aliénation des objets nécessaires
à la vie, qui, dans l'opinion de la commission
tendent ou sont de nature à faire monter injus-
tement le coût ou le prix de ces objets de pre-
mière nécessité.

Autrement dit, l'un des principaux prin-
cipes du bill est de s'occuper du renchéris-
sement de la vie causé par l'accumulation
des vivres, grâce à des pratiques commer-
ciales repréhensibles, et pour les profits
déraisonnables et illégitimes. Je déclare
sans craindra la contradiction que tout le
pays réclame à grands cris des mesures de
la part du Parlement, pour faire cesser
ces pratiques-là. Je ne veux pas retenir
la Chambre longtemps, mais je dois insis-
ter sur ce point en rappelant les témoi-
gnages recueillis par de comité-je les
mentionne seulement et je laisse au Parle-
ment le soin de les lire-en rappelant de
plus, qu'on a soumis au comité maints cas
de profits exorbitants, et chose étrange,
surtout pendant la durée de la guerre.
C'est-à-dire que, depuis trois, ans, ont été
réalisés des profits excessifs dans une mul-
titude de cas, des profits dépassant ceux des
dix, quinze et, parfois, vingt et vingt-cinq
années antérieures. Ce seul Lait donne rai-
son à la Chambre de se rendre compte de
la situation et de tenter d'y remédier.

Je désire aussi rappeler que mon hono-
rable ami (M. Clark), a recommandé avec
beaucoup de force et non moins de logi-
que qu'on laisse le corpmerce suivre sa
pente naturelle, que la loi de l'offre et de
la demande ne soit pas entravée dans les
rdlations commerciales. Dans des circons-
tances ordinaires, je partagerais entière-
ment son avis, mais j'appelle son atten-
tion et celle des gens qui pensent comme
lui sur le fait que, depuis cinq ans, le
commerce n'a pas pu suivre son cours na-
turel, qu'il n'a pas été libre de le faire.
Dans tous les pays civilisés* de la terre,
il a été restreint, régi et dirigé. Au Cana-
da, nous avons interdit l'importation de
plusieurs catégories d'objets ouvrés; nous
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leur avons fermé nos portes, pour ainsi
dire, et la même remarque s'applique à
d'autres nations.

Il s'écoulera des mois et des années avant
que le commerce puisse suivre sa voie na-
turelle. et que les lois que la nature lui
impose puissent s'appliquer. C'est donc
pour la Chambre un devoir inpérieux de
prendre toutes les mesures nécessaires pour
protéger la population canadienne contre
un renchérissement injuste qui résulterait
de la fausse direction que suit, le commer-
ce. Je ne retarderai pas la députation en
lui citant des exemples ou en invoquant
d'autres raisons, niais je ferai simplement
ressortir le fait que le pays exige que nous
déployions -tous les effets imaginables re-
lativement à ces matières, et que nous nous
occupions dans la mesure de nos forces de
l'augmentation excessive du coût (le l'exis-
tence, que nous prenions des mesures effi-
caces, rigoureuses et définitives à l'égard
des spéculateurs et de ceux qui sont en-
clins à la spéculation, afin de la rendre en-
tièrement impossible, et de protéger. au-
tant que faire se peut, les consommateurs
qui sont, en somme, le grand corps non
organisé de la société, contre ces empiète-
ments sur les droits de libres citoyens du
Canada.

C'est tout ce que j'ai à dire, sauf que je
demanderai à la Chambre de donner toute
son attention à ce projet de loi. J'ajoute-
rai aussi que, pour la grande majorité des
députés de cette Chambre, nous croyons ce
bill suîscentible d'aider du moins à la solu-
tion (lu problème du coût élevé de l'exis-
tence.

M. McKENZIE: Je n'ai ras l'intention
de retenir longtemps la Chambre et je dé-
sire d'abord féliciter la Chambre et le pays
de l'excellent discours dont nous a gratifiés
l'honorable député de Red-Deer (M. Clark).
Parfois, nous ne pouvons admettre sa phi-
losophie ou sa politique, mais je dois dire
sans hésitation et avec tout le désintéresse-
ment de celui qui ne reçoit pas les louan-
ges de l'honorable député, que je regarde
son discours comme ayant une grande in-
portance nationale, et j'espère qu'il donnera
au peuple. l'occasion de comprendre ce
qu'est réellement la situation commerciale
du pays et les relations qui devraient exis-
ter entre le Gouvernement et les gouvernés.

Permettez-moi de dire, cependant, mon-
sieur l'Orateur, qu'en ce qui touche aux
lois remédiatrices comme celle qu'on pro-
pose, nous les avons demandées de ce côté-ci
de la Chambre depuis les premiers jours
de la guerre. Si l'honorable député qui

[M. Stevens.]

appuie ce bill veut se reporter aux débats
de 1916 et 1917, et peut-être de 1918, il verra
que les membres de la gauche et moi-même
nous avons insisté auprès de lui et du
Gouvernement pour faire comprendre la
nécessité d'une loi qui nous donne plus
d'emprise sur ces profits excessifs existant
au pays. On nous a toujours écartés avec
cette réponse "qu'on n'y pouvait rien". Je
comprends donc que l'honorable député de
Red-Decr a dit la vérité -tout bonnement
quand il a déclaré que le Gouvernement
lui-iême n'attend aucun résultat avanta-
geux de cette loi. Pour notre part, nous
croyons néanmoins que la loi nous permet-
tra d venir à bout de cet état de choses et
de le faire cesser.

Il est vrai, monsieur l'Orateur, que nous,
députés de la gauche, avons fait tout ce
qu'il était possible pour favoriser le libre-
échange. Nous avons demandé le libre-
échange des denrées alimentaires et la
franchise pour ces articles que le député
de lied-Deer a cités. Mais nous n'avons
aucun pouvoir exécutif. Nous pouvons
plaider autant que nous voulons, mais nous
n'avonus aucun pouvoir de mettre sous
forme (le loi les idées que nous voudrions
faire prévaloir. En conséquence, si le but
de cette loi est d'abaisser le coût des subsis-
tances et de mettre un frein aux coalitions
commerciales, elle aura notre sincère ap-
pui, et il est juste de l'essayer.

Les fondateurs de la politique nationale
ne croyaient pas que celle-ci augmenterait
le coût de l'existence au nays. TLes idées
d'homnies comme le très honorable sir
John Macdonald et sir Charles Tupper
étaient que malgré le développement des
industries dans les provinces, les prix de-
vaient demeurer normaux et à la portée du
peuple, grâce à une active concurrence. Cet
état de choses pouvait durer longtemps,
mais les têtes dirigeantes de l'industrie et
des manufactures se sont réunies et ont dit:
Pourquoi lutterions-nous les uns contre les
autres? Pourquoi me combatteriez-vous et
pourquoi vous ferais-je concurrence quand
nous pouvons nous entendre sur les prix et
gagner beaucoup d'argent? Le résultat,
que cela soit prouvé ou non, fut les coali-
tions industrielles et les engagements
d'honneur qui arrêtent les prix et dirigent
la production de telle façon que les prix
ont été grossis sans limites et que la con-
currence a complètement disparu.

Deux choses s'imposent à nous. D'abord
nous devrions donner le plus libre accès
aux autres marchandises pour détruire ces
coalitions ou combines, si elles existent-
et je n'ai pas de doute qu'elles existent.
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Si ceux qui appuient cette idée ne sont pas
en mesure de la faire passer sous forme de
loi effiace, le 'Gouvernement nous donne
maintenant l'occasion d'employer un autre
moyen. Tout en maintenant le "mur" du
tarif, il dit: "ùous essaierons de réglemen-
ter dans l'enceinte du mur, afin d'empê-
cher les profits excessifs de subsister et,
s'ils existent, nous allons les proscrire et
les discréditer autant que le code criminel
nous le permettra". Je crains que cela
n'ait pas grand effet. Je crains de n'y pas
trouver l'impulsion énergique du Gouver-
nement et je n'y sais voir qu'une sorte de
cam(Wflage, une poudre jetée aux yeux du
peuple afin que le Gouvernement puisse
ensuite dire: "Nous avons fait cela, mais
c'est à d'autres qu'il appartient de voir à
ce -que la loi soit mise en vigueur". Si ce
projet de loi est adopté j'espère que le
Gouvernement utilisera toute son influence
pour mettre la loi en vigueur afin qu'elle
puisse avoir de bons résultats pour le
peuple.

J'abonde dans le sens de mçn honorable
ami de.Red-Deer (M. Clark) qui a dit beau-
coup mieux que je n'aurais pu le faire moi-
même ce que l'on devrait faire dans l'inté-
rêt du peuple qui souffre de la situation
créée depuis quelques années. J'espère
qu'un peu plus tard, le peuple, quand il
sera débarrassé des entraves de ce Gouver-
nement, exprimera sa propre opinion sur
cette importante question.

M. BUREAU: On nous demande, mon-
sieur l'Orateur, de discuter les motifs d'un
projet de loi très important contenu dans
quinze pages imprimées. Ce bill crée un
tribunal judiciaire. Je vois que la date de
la Ire lecture est le 28 juin et ce n'est que ce
matin que j'ai pu en prendre connaissance.
Je n'ai pu qu'y jeter un coup d'oeil, bien
que ses dispositions me semblent très sé-
rieuses.

Nous ne voulons pas retarder les affaires
de la Chambre, bien que nous eussions rai-
son de le faire, ce bill n'ayant pas été im-
primé en français et ne pouvant, en vertu
des règles de la Chambre, subir sa 2e lec-
ture. Nous avons passé outre parce que
nous désirons hâter les choses. Mais, au
moins, on nous doit un peu de considéra-
tion. -Pas un honorable député n'a eu l'oc-
casion d'étudier ce projet de loi, et celui
qui- vient après, le n° 167, loi des coalitions
et des prix normaux, 1919.

Ce bill statue à l'article 25 que la commis-
sion aura l'administration générale de la loi
des coalitions et des prix normaux de 1919
qui n'a été déposée à la Chambre que le 28
juin, et ce n'est qu'aujourd'hui que nous

avons pu en prendre connaissance, un bill
de dix pages et de vingt-quatre articles. Je
ne sais pas ce qu'il contient parce que je
n'ai pu le lire. Pour la même raison j'ignore
ce qu'il y a dans le bill 166. Nous voulons
terminer les affaires de la session, mais
nous ne devons pas nous hâter au point
d'adopter des lois-j'emploierai le mot, si
vous me le permettez, monsieur l'Orateur-
à la légère.

Le Gouvernement peut avoir considéré
l'affaire, puisqu'il a préparé ces lois, mais
nous, de ce côté-ci de la Chambre, avons
un devoir à remplir, et c'est d'étudier ces
mesures et de les critiquer. Voulons-nous
examiner aucune proposition du Gouverne-
ment, exprimer nos vues et émettre des
idées, on nous dit que c'est parce que nous
n'en voulons pas. Mon honÔrable ami de
Red-Deer (M. Clark) a très habilement mani-
festé son opinion sur les motifs de ces projets
de loi en disant que le remède que l'on cher-
che à appliquer n'est pas le bon, que si l'on
veut atteindre la racine du mal il faut pren-
dre un meilleur moyen. Voulant discrédi-
ter les observations de mon honorable ami
de Red-Deer, mon honorable ami (M. Ste-
vens) dit que l'honorable député désire le
rejet de ces mesures. Le premier ministre
ne pense-t-il pas que nous avons au moins
droit à certains égards? La presse officielle
du Gouvernement-je ne sais pas si le 'Gou-
vernement a une presse officielle-mais les
organes du Gouvernement nous annoncent
que certaines mesures seront renvoyées à la
prochaine session. Nous ne nous en occu-
pons donc pas beaucoup, acceptant la chose
pour un fait accompli. Mais, à notre sur-
prise, voici des mesures qui se présentent -à
nous tout d'un coup, et l'on ne nous donne
que peu de temps pour les étudier.

Aujourd'hui, on nous demande d'adopter
deux bills embrassant des sujets nouveaux
qui n'ont nullement été discutés à la Cham-
bre dont on nous demande, pour ainsi dire,
la Ire et la 2e lectures immédiates, 'et dont
nous n'avons pu prendre connaissance parce
que les copies imprimées n'ont été déposées
sur le bureau que ce iatin. .

Le bill 167 contient vingt-quatre articles;
le bill 166 en contient cinquante et un. Puis-
je faire observer, en passant, que le bill 166
devrait être le bill 167 et vice versa. Le bill
166 s'occupe de l'application de la loi des
coalitions et des prix normaux de 1919, mais
le bill 167, qui est la loi des coalitions et des
prix normaux, n'a pas été lu une 2e fois,
n'a pas été étudié en comité général, n'a
pas été discuté du tout. Si nous devons
exam'ner d'une façon intelligente la création
d'un tribunal chargé d'appliquer une cer-
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taine loi, nous devrions d'abord nous occu-
per de la loi qui détermine les questions qui
seront administrées par ce tribunal.

Je demande que cette affaire soit renvoyée
à plus tard afin que nous puissions en pren-
dre connaissance. Nous avons encore plu-
sieurs crédits à étudier, il nous reste encore
beaucoup d'autres travaux. Je propose que
l'on termine d'abord ces travaux; quelques
honorables députés pourront y donner leur
attention et ceux qui prennent un intérêt
particulier à cette loi auront l'opportunité
au moins de lire ces bills. Les honorables
députés ne peuvent pas en faire la lecture
au milieu de la discussion et suivre les ar-
guments pour ou contre ces mesures. L'op-
position n'est pas traitée avec justice à cet
égard et je proteste.

(La séance, suspendue à une heure, est
reprise à trois heures.)

Reprise de la séance.
M. BUREAU: Lorsque la Chambre a

levé sa séance à une heure, je plaidais
avec le premier ministre pour qu'il remette
à plus tard, la deuxième lecture de ce bill
afin de donner aux membres de l'opposition
l'occasion de l'étudier. Je viens de jeter un
coup d'œil sur les deux bills; je dois avouer
que je n'ai pas eu le temps de les lire en
entier, et puisqu'ils sont étroitement liés
tous deux on ne peut lire l'un sans l'ant e.
L'un crée une commission munie de grands
pouvoirs, l'autre crée, pour ainsi dire, le
délit, et dans le bill n° 167 qui traite du
délit il est également question de la juridic-
tion de la commission. Il n'est pas juste de
dire que nous pouvons discuter les diffé-
rentes clauses de ces bills en comité puis-
qu'il peut y avoir contre le principe du bill
des objections qu'il nous est impossible de
prévoir, car nous avons eu ni l'occasion
ni le temps d'examiner et étudier ces bills.
Si le premier ministre veut bien consentir
à réserver la 2e lecture de ces bills nous
les examinerons cet après-midi et pendant
ce temps les affaires de la Chambre pour-
ront marcher de l'avant: la Chambre
pourra voter les crédits du budget et ceux
qui sont plus particulièrement affectés à la
surveillance des mesures présentées en
Chambre auront l'occasion de se familia-
riser avec ces deux bills. De cette ma-
nière nous économiserons du temps; en
effet, lorsque nous discuterons le bill 167
nous saurons exactement de quoi il s'agit
et après avoir discuté la première me-
sure nous serons à même de discuter les
articles de la seconde. Si le premier

[M. Bureau.]

ministre veut bien accéder à ma demande
je n'en dirai pas plus long, mais sinon je
veux discuter certaines dispositions du bill
que, sans l'avoir lu en entier, je trouve
déjà inacceptables. Je ne termine pas; je
m'arrête seulement pour savoir si le pre-
mier ministre se rend à mon désir.

Le très hon. sir ROBEFRT BORDEN ,(pre-
mier ministre): Nous voudrions passer ce
bill en Se lecture, puis siéger en comité,
et il n'y aura pas d'objection à ce que
l'honorable député discute le principe du
bill en comité, s'il le veut.

M. BUREAU: Puisqu'en 2e îcture
il s'agit toujours du principe d'un bill,
je prie mon très honorable ami de ne pas
nous mettre dans la position humiliante
qui nous ferait accepter le principe- d'un
bill, en permettant sa 2e lecture, alors
que nous n'avons pas du tout étudié le
bill en question. Mon honorable ami m'a
dit que nous avions eu toute la nuit pour
étudier le bill mais il oublie que nous avons
siégé ici jusqu'à minuit passé hier et qu'en-
sulite no-us pvons dû marcher ou nous
tirer d'embarras du mieux que nous pou-
vions pour nous rendre dans nos demeures.
Heureusement de bons amis nous ont con-
duits en voiture jusqu'à l'hôtel. Cet
après-midi nous avons dû attendre une voi-
ture pendant quinze ou vingt minutes,
puis aller à l'hôtel et en revenir, en voi-
ture. Ces circonstances sont extraordinai-
res, et je demande à mon très honorable
ami, comme un droit, je puis dire, d'ac-
corder ma demande. Supposons que la
situation soit tout le contraire et que nous
lui demandions d'adopter à court avis le
principe de deux grands bills, je crois qu'en
toute justice nous nous verrions bien obli-
gés d'accorder pareille demande de sa part.
Quel progrès ferons-nous à passer le bill
en 2 e lecture maintenant? Si cela avance
les affaires de la Chambre, très bien; mais
si le bill est envoyé au comité nous au-
rons, supposément, accepté le principe du
bill, sans savoir ce que nous faisions, et
nous pourrons être accusés, au pays,
d'adopter des mesures importantes, à la
hâte, et sans prendre le temps de nous
informer du principe des mesures présen-
tées. Cela ne sera nullement profitable au
Parlement et je suis certain que mon hono-
rable ami ne peut point refuser ma deman-
de. Dans le courant de l'après-midi j'étu-
dierai les bills avec quelques-uns de mes
collègues et alors nous les connaîtrons assez
pour en discuter les principes et nous con-
sentirons à discuter les deux bills nos 166 et
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167 simultanément, car il y a une relation
si étroite entre les deux qu'ils se discutent
facilement ensemble, mais avec grande diffi-
culté si on les prend séparément.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN '(pre-
mier ministre): Mon honorable ami oublie
que ceci ne fait que mettre en pratique la
recommandation d'un rapport qui, après
discussion, a déjà été accepté par la Cham-
bre; mais, nonobstant tout cela j'assure mon
honorable ami que le Gouvernement est
bien consentant à ce que le principe du
bill soit discuté en comité si c'est là ce
qu'on veut. Les paroles de mon honorable
ami feraient fondre un cœur de pierre, mais
j'espère que, sur réflexion, il verra que ma
proposition est bien raisonnable. Le gou-
vernement n'a pas du tout l'intention d'em-
pêcher le bill d'être pleinement discuté; de
fait, nous tenons 'à ce (lue toutes les dispo-
sitions du projet de loi soient discutées
amplement et que tout le temps nécessaire
soit consacré à cette discussion. Cependant,
comme la session est déjà très ývancée,
j'ai cru que la question avancerait plus
rapidement, sans nuire à l'intérêt public, si
nous suivions la méthode que j'ai proposée.

M. BUREAU: Le premier ministre cons-
tatera da position dans laquelle nous nous
trouvons. Supposons que notre point de
vue soit appuyé par un vote de l'a Chambre,
nous condamnons ce sur -quoi nous devrions
tous tomber d'accord, en principe, si nous
avions le temps de le lire. Supposons -que
nous y souscrivions, nous pourrions accep-
ter ce à quoi nous serions peut-être opposés,
en principe, si nous avions le temps de le
lire. Je ne puis concevoir qu'une pareille
attitude avance la besogne de la Chambre,
parce que, lorsque nous en arriverons à la
deuxième lecture, nous nous formerons im-
médiatement en comité général où nous
pourroùs soulever toutes les objections que
nous avons à l'égard de ces deux projets de
loi. Je sais que mon très honorable ami ne
veut pas que nous croyions que la résis-
tance de son coeur serait celle d'un cœur
de pierre, car la gýnérosité de son cœur eat
bien connue; il va donc accéder à ma de-
mande.

M. McKENZIE: Je veux faire observer
que si le premier ministre açcepte de retar-
der la deuxième lecture de ces projets de
loi à huit heures, disons, je suis convaincu
que le traTail s'expédiera plus facilement.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Cet
arrangement conviendra-t-il à l'honorable
député de Trois-Rivières (M. Bureau)?

M. BUREAU: Oui, pourvu qu'entre temps
on étudie .les prévisions budgétaires.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: L'ho-
norable député proposera-t-il que le débat
soit ajourné pour être' repris un peu plus
tard, aujourd'hui même?

M. BURE AU: Je propose que le débat soit
suspendu pour être continué à huit heures,
aujourd'hui.

L'bon. M. FIELDING: Je ne veux pas
que l'on soit sous l'impression que j'ap-
prouve l'opinion exprimée par l'honorable
député que si le débat est suspendu mainte-
nant, le projet de loi sera approuvé de con-
sentement général. Je ne consens nullement
à cela. Je pense, en effet, qu'il y a 'des
raisons qui militent contre l'adoption du
bill de cette manière, et je tiens à me ré-
server le droit de le proclamer.

M. BUREAU: C'est précisément la sus-
pension du débat que je propose, ce qui
nous permettra de reprendre la discussion
à huit heures.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
ne sache pas qu'il existe le moindre désir
d'engager quelque honorable député au sujet
de l'attitude qu'il peut prendre à l'égard
de ce projet de loi.

(La motion est adoptée et le débat est
ajourné à plus tard, .ce même jour.)

MESSAGE DU SENAT SUR LA PROHIBI-
TION.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: J'ai l'hon-
neur d'informer la iChambre qu'un message
a été reçu du Sénat informant la Chambre
que le Sénat insiste sur l'amendement qu'il
a fait au projet de loi (bill n° 197) que lui a
transmis la Chambre des communes, inti-
tulé: " Loi ratifiant l'arrêté en conseil du
vingt-quatrième jour de février 1919, pro-
hibant l'importation, la fabrication et le
transport des liqueurs enivrantes, et confir-
mant le décret du conseil du douzième jour
d'avril 1919, portant modification de cet ar-
rêté ", que la Chambre des communes n'a
pas voulu approuver.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
propose, du consentement de la Chambre:

Que le message du Sénat relatif à l'amende-
ment fait au bill n° 107, intitulé: Loi ratifiant
l'arrêté en conseil du vingt-quatrième jour de
février 1919, prohibant l'importation, la fabri-
cation et le transport des liqueurs enivrantes,
et confirment l'arrêté en conseil du douzième
jour d'avril 1919, portant modification de cet
arrêté", soit inscrit au Feuilleton pour être dé-
battu aujourd'hui.

(La motion est adoptée.)
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SUITE DE LA DISCUSSION DES
SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des sub-
sides, sous la présidence de M. Boivin.

Ministère des Finances.-Frais d'administra-
tion, $571,850.

L'hon. M. LEMIEUX: Je suppose que
toutes ces conventions ont été faites avec
1'" American Bank Note Company ".

L'hon. sir THOMAS WHITE: Oui.

L'hon. M. LEMIEUX: Les entreprises
sont-elles renouvelées suivant l'ancien tarif?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Oui, renou-
velées en temps de guerre aux mêmes condi-
tions-une convention véritablement avan-
tageuse pour le gouvernement fédéral.

L'hon. M. LEMIEUX: Je demanderais
au ministre d'émettre, à l'occasion du pro-
chain emprunt de cet automne, des obli-
gations rédigées en français.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Toutes les
émissions ont été imprimées dans les deux
langues française et anglaise. Pour donner
à mon honorable ami une idée de la somme
de travail que le premier emprunt de la vic-
toire a réclamée, je ne crois pas dépasser
les bornes, si je dis qu'on a imprimé en
anglais et en français cinquante formules
différentes de contrats.

L'hon. M. LEMIEUX: Je crois que l'on
n'a imprimé ries obligations en français qu'à
l'occasion du dernier emprunt, et que mon
lionor ble ami n'a pris cette attitude qu'à
la suite les représentations nombreuses et
persistantes qui lui venaient d'un peu par-
tout. Nos gens de la province de Québec
achètent beaucoup de ces obligations et il
va sans dire que nos cultivateurs et d'autres
aiment à lire ce que ces valeurs compor-
tent à leur face même.

Je suis heureux d'apprendre que le mi-
nistre émettra les certificats du prochain
emprunt en français et en anglais.

Ministère des Finances et Conseil de la Tré-
sorerie.-Traitements, y compris le sous-minis-
tre à $6,000, le comnissaire de la taxe qui est
aussi par la présente assujetti aux dispositions
de la partie 1 de la loi des pensions et du
fonds de retraite du service civil, à partir du
1er octobre 1912, en bénéficiant le ses services
antérieurement au 1er juin 1908, à $6,000, sous-
ministre adjoint à $5,000, contrôleur de la cir-
culation fédérale à $5,000, B. J. Roberts à
$2,700, et T. H. Siddall, C. N. Yetts et E. T.
Langdon à $1.600 chacun, $173.,25. Dépense
casuelle, $42.000.

M. McKENZIE: Est-ce le crédit habituel?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il y a une
augrmentation diu traitement du sous-mi-
nistre qui est porté à $6,00. Les appointe-

[Le très hon. sir Robert Borden.]

ments de l'assistant sous-ministre et du con-
trôleur de la circulation sont augmentés de
$500. M. B. J. Roberts est mon secrétaire
particulier. M. T. H. Siddall est un digne
et vieux fonctionnaire qui est au service du
département depuis nombre d'années; ses
appointements sont portés à $1,600. J'es-
time qu'un traitement de $6,000 est vrai-
ment bien petit pour le sous-ministre d'un
département aussi important que celui des
Finances, non seulement en raison du tra-
vail énorme, mais aussi pour la très lourde
responsabilité que cette position comporte.
Personnellement, je désire payer le plus
haut tribut aux membres du personnel du
département des Finances pour avoir si
fidèlement rempli leurs fonctions très oné-
reuses surtout pendant la guerre.

M. iSINCLAIR (Antigonish 'et Guysbo-
rough): Qui est contrôleur de la circulation?

L'hon. sir THOMAS WHITE: M. Rourke.
L'assistant sous-ministre est 'M. iSaunders.
Ces deux fonctionnaires sont depuis long-
temps au service du département et sont
très capables.

M. FIELDING: Je suis parfaitement d'ac-
cord avec le ministre quant aux éloges qu'il
vient de faire (lu personnel de son départe-
ment. Je remarque que le commissaire des
impôts a été réintégré dans son ancienne
position dans la liste des retraités. Je ne
doute pas que ce soit un fonctionnaire ex-
cellent et très capable, mais il y a là une
question de principe qui mérite un peu
d'attention. Il peut y avoir eu un précé-
dent, mais la règle générale dans le service
civil est que lorsqu'un fonctionnaire quitte
l'administration et brise la continuité de
ses états de services, s'il revient, il doit
commencer au bas de l'échelle. C'est la
loi, je crois, et cet article est inscrit dans
le but d'échapper à cette disposition de la
loi. Le commissaire des impôts est un fonc-
tionnaire qui a été dans le département des
Douanes pendant des années. Il quitta le
service .puis revint quelques années plus
tard. En quittant le service il perdit l'a-
vantage de sa retraite, et maintenant on
propose de le lui donner. Je signale la
chose au ministre simplement en raison du
principe qui est en jeu. Voici un exemple.
J'ai eu connaissance dernièrement du cas
d'un fonctionnaire employé dans un service
peu important, qui prit sa retraite, puis qui
revint dans le service au début de la guerre.
Récemment il demanda que .'on tienne
compte de ses anciens états de service, non
pas en vue de sa retraite, mais simplement,
pour occuper la position d'un fonction-
naire qui a tant d'années de service à son
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crédit. On l'informa que d'après les règle-
ments il devait recommencer au bas de l'é-
chelle, et il a fallu qu'il se contente de cette
réponse. Si l'on appliquait ce principe dans
le cas du commissaire des impôts, il ne'pour-
rait pas reprendre sa place dans la liste des
retraités. C'est le principe que je signale
au ministre parce que j'ai eu connaissance
d'un cas où d'un des départements a refusé,
avec raison je suppose, de tenir compte des
anciens états de service.

L'hon. sir THOMAiS WRHITE: Je crois
qu'il y a eu un précédent, mais même s'il
n'y en avait pas eu, je n'hésiterais pas à
proposer ce crédit, car c'est un cas excep-
tionnel. M. Breadner qui est commissaire
des impôts, est un des meilleurs fonction-
naires du service civil. Avant de quitter
le service il avait été pendant 25 ans dans*
le département .des Douanes, où il recevait
un traitement de $2,500. Ce traitement n'é-
tait pas suffisant pour un homme possédant
ses qualités; et comme il ne devait pas'être
augmenté (je ne fais aucun reproche au
ministre des Finances 'de l'époque), il fut
-obligé de prendre une position ailleurs, qui
lui rapporta $4,500 par année. Le départe-
ment avait grandement bèsoin d'un-expert
possédant les qualités de M. Breadner. Je
ne le connaissais pas personnellement jus-
qu'à ce que je devins ministre, mais 'à partir
de ce moment-là l'habileté qu'il démontra
dans. les affaires qu'il me soumit fit une
grande impression sur moi. Comme nous
avions grandement besoin d'un fonction-
naire, malgré que nous en eussions un très
bon dans la personne de M. Russell, que
mon honorable ami connaît bien, je décidai
de retenir les services de M. Breadner. Il
fut entendu quand il rentra qu'il serait ré-
intégré dans la position qu'il occupait, au
point de vue de la- retraite, pour laquelle il
avait payé pendant vingt ou Vingt-cinq ans.

Il a débuté dans le service avec un traite-
'ment de 4,500 dollars. M. Breadner pour-
rait aujourd'hui obtenir un traitement an-
nuel de 10 mille dollars; je sais de source
certaine qu'on lui a offert pareil traitement.
Le gouvernement fédéral ne devrait pas se
priver des services de ce fonctionnaire, et
vu qu'il ne touche -que $6,000 d'appointe-
ments et que ses services sont fort pré-
cieux à l'Etat, le Parlement pourrait le
réintégrer dans la situation qu'il occupait
auparavant; c'est-à-dire faire compter à son
bénéfice les sommes qu'il a versées pendant
si longtemps au fonds de retraite. C'est un
officier fort méritant et je ne saurais parler
en termes trop flatteurs de ses capacités.
Quand bien même il n'existerait pas de pré-
cédent, il aurait droit de faire étudier sa

situation par le comité. Un député qui est
absent aujourd'hui, sait qu'on a offert à M.
Breadner le traitement que j'ai mentionné.

L'hon. M. FIELDING: Je n'ai rien à re-
dire au chiffre de ce traitement. J'abonde
dans le sens du ministre, même à en juger
d'après ce qu'on tient pour un traitement
convenable dans le service administratif.
Malheureusement pour le service adminis-
tratif, pour une raison quelconque, il est
impossible d'accorder aux fonctionnaires
une rémunération proportionnée aux pré-
cieux services qu'ils rendent au pays, et il
en est disparu un bon nombre, attirés qu'ils
étaient par les avantages offerts au dehors.
C'est le principe même que je désire mettre
en lumière. Il serait fâcheux, s'il était en-
tendu que seuls les fonctionnaires à gros
traitement peuvent bénéficier de cette con-
sidération, et que cet avantage serai refusé
aux employés à petit traitement. L'employé
que je vise ici ne demande pas sa retraite
mais veut tout simplement qu'on fasse
compter ses années passées au service. Les
fonctionnaires du département à qui on
avait adressé cette demande ont dit: "Nous
le regrettons infiniment, mais nous ne sau-
rions le faire." Ici le. même principe est en
jeu et si le Gouvernement tient à réintégrer
les fonctionnaires à gros traitement dans
leur situation primitive, il est probable qu'il
devra le faire dans une foule de circons-
tances.

M. 'MoKENZIE: La règle mentionnée par
l'honorable député de Queen-Shelburne ,(IM.
Fielding) s'appliquerait dans les deux sens.
je suppose. Voici un employé qui quitte le
service du département, s'en va et revient
chercher de l'ouvrage sans que le départe-
ment le demande spécialement. Il devra
sans doute se conformer à la règle; mais si
le département a besoin d'un expert méri-
tant, il serait juste que le Gouvernement
remplisse les conditions auxquelles cet em-
ployé a repris ses fonctions. M. Breadner,
je suppose, est revenu à ces conditions.

L'hon. M. FIELDING: M: Breadner n'est
pas revenu à ces conditions, parce qu'il était
de retour au ministère depuis sept ans.

L'hon. sir THOMAS WRITE: M. Bread-
ner a soulevé cette question se rattachant à
son retour au service et c'était chose d'im-
portance pour lui. Au dehors, il aurait pu
s'attendre à une augmentation de traitement.
En rentrant au service dé l'Etat, il ne tou-
chait que le même traitement-je ne vou-
drais pas l'affirmer positivement-mais il
n'en avait cure en revenant au service et il
doit être réintégré dans la situation qu'il
occupait relativement au fonds de retraite.
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Quant aux attraits du service administratif,
c'est là une chose qui m'a toujours semblé
inexplicable. Depuis que je suis ministre,
je me suis toujours étonné que des hommes
de talent éminent entrent au service de
l'Etat. Cela m'a toujours étonné.

Un hon. DEPUTE: C'est une vie si fa-
cile.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Ce n'est pas
une existence si facile pour M. 'Bre,dner.
C'est une vie facile pour quelques-uns, mais
pas pour d'autres. Un employé de premier
ordre à l'extérieur est toujours à l'affût
d'une augmentation de traitement et id n'y
a presque pas de bornes aux espérances
qu'il peut concevoir. 'En entrant au service
de l'Etat, il s'attend à continuer à toucher
les mêmes appointements, ou à tout le moins
à recevoir une minime augmentation à l'oc-
casion, et sans doute la question de la re-
traite a son importance à ses yeux. Si le
comité veut examiner la question au tond,
je n'hésite pas à dire que nous ne payons
pas à M. Breadner à 4 mille dollars près
ce qu'il mérite, même s'il est réintégré dans
sa situation primitive. Quant à la retraite,
même s'il était question d'établir un précé-
dent, il faudrait envisager loyalement la
question; M. Breadner est un des employés
de l'Etat les mieux documentés sur tant de
sujets différents qu'il me répugnerait que le
ministère des Finances fût privé de ses
services. De M. Breadner je passe aux au-
tres fonctionnaires du ministère, et il s'agit
des chefs de service. J'affirme que dans le
inonde commercial, ils toucheraient un trai-
tement deux, trois et même quatre fois plus
élevé.

Le sous-ministre des Finances est res-
ponsable, dans un certain sens, de l'ad-
ministration de centaines de millions de
dollars, et pourtant le sous-gérant d'une
banque reçoit un traitement plus élevé. Je
n'hésite pas à dire que les traitements
payés dans le département des Finances
sont tels que si ont ne les relève pas, au-
cun hamme véritablement compétent du
dehors ne sera attiré dans le département.
Si je dirigeais les affaires d'une compa-
gnie étrangère, j'aurais honte des traite-
ments que nous payons aujourd'hui à ces
fonctionnaires.

L'hon. M. FIELDING: Ce que mon ho-
norable ami dit au sujet des traitements
dans le département des Finances est par-
faitement exact. Quand j'étais en fonc-
tions, j'ai su que dans plusieurs cas nous
avons perdu des hommes de mérite dans
le département parce que, d'après notre
système, nous ne pouvions pas les payer

[L'hon. sir Thomas White.]

un prix se rapprochant de ce qu'ils pou-
vaient obtenir en dehors. Le ministre a
dit que M. Breadner avait stipulé quand
il est entré au service, qu'on devrait lui
rétablir sa retraite, mais il est resté pen-
dant six ou sept ans sans qu'on la lui ré-
tablisse.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Quand
j'ai dit qu'il avait stipulé, j'ai voulu dire
qu'il avait soulevé la question et j'avais
décidé qu'il serait rétabli. La question i'a
pas été discutée auparavant.

L'hon. M. FIELDING: Si le ministre a
pris sept ans pour l'étudier il semble qu'il
doit avoir maintenant de fâcheux pressen-
timents.

M. EDWARDS: Le fonds des retraites
est-il formé par des montants versés ex-
clusivement par les employés civils ou est-
il alimenté en partie par le 'trésor?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il y a deux
systèmes en vogue en ce moment. Il y
en a un qui a été en vigueur jusqu'en
1896...

L'hon. M. FIELDING: 1897.

L'hon. sir THOMAS WHITE:.. .1897, en
vertu duquel les employés contribuaient et
le gouvernement fédéral contribuait éga-
lement pour un certain montant. Depuis
1897, le seul. fonds qui existe est celui qui
est alimenté par les employés eux-mêmes
et sur lequel le gouvernement fédéral paye
un intérêt. C'est simplement une caisse
d'économie. Dans ce cas particulier, les
paiements ont été faits en vertu de l'an-
cien système.

M. CAHILL: Sous ce titre de "commis-
saire de l'impôt", je demanderai au mi-
nistre des Finances quel est le montant
perçu sur les compagnies de fabriques de
conserves du pays comme surtaxe? J'ai
posé la question il y a un jour ou deux.

L'hon. sir THOMAS WHITE: L'honora-
ble -député veut-il parier de la loi de la
taxe sur les profits de guerre ou de l'ar-
rêté du conseil?

M. CAHILL: Je ne sais pas lequel des
deux.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il y a deux
systèmes de taxes en usage pour les fa-
bricants de conserves. Ils ont été d'abord
soumis, comme toutes les autres compa-
gnies qui avaient le montant du capital
spécifié dans la loi, à la taxe des profits
de guerre dont la loi a été adoptée en 1916.
Ils ont été soum.is à l'imposition et ils
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ont été imposés conformément à cette loi
pendant les trois premières années, 1915,
1916, 1917. J'ai un mémoire dans ma po-
che, bien que je ne m'attendais pas à ce
que cette question -soit posée, qui établit
que -la William Davis Co., par exemple,
a versé, $019,000 dans le trésor fédéral.

L'arrêté du conseil dont parle mon ho-
-norable ami a été appliqué à la fin de 1917
ou au commencement de 1918. L'année
1918, bien que ce ne soit pas généralement
connu, n'a pas laissé grand profit aux fa-
bricants de conserves. Quelques-uns d'en-
tre eux n'ont rien gagné et on craignait
que l'année dernière une ou deux des pe-
tites compagnies ne soient sur le point de
faire faillite. L'imposition pour l'année
1918, est prise en · con'sidération mainte-
nant à la fois pour l'application de la loi
de la taxe sur les profits de guerre et pour
l'application de l'arrêté du conseil. En ré-
'pondant à une question inscrite au feuil-
leton, j'ai fait des recherches et j'ai trou-
vé, après enquête, qu'il paraissait qu'aucun
des fabricants de -conserves n'était sujet à
l'application de l'arrêté du conseil, mais
ils sont tous soumis naturellement à la
loi de la taxe des profits de guerre. L'arrê-
té du conseil limitait leurs profits à sleux
pour cent sur le chiffre de leurs affaires
et prélevait tous leurs bénéfices au-dessus
de onze pour cent. Il reste encore à dé-
montrer qu'ils aient fait un profit de plus
de onze pour cent pendant l'année 1918.
Les années dans lesquelles ils ont fait des
bénéfices ont été 1915, 1916 et 1917. Les
compagnies des Grains iGrowers, les mou-
lins à farine et autres industries ont réali-
sé de grands bénéfices durant ces trois
années, mais dans les derniers deux ans,
personne n'a fait d'aussi grands bénéfices
que dans les trois années immédiatement
précédentes. -Les profits de ces compagnies
et d'autres pour l'année 1918, sont impo-
sés pour 1919 et l'on vérifie en ce moment
les relevés.

M. CAHILL: Je comprends, d'après ce
,qe dit le ministre, que l'on n'a pas reçu
de taxes sur les fabricants de conserves
pour l'année 1918, bien qu'on ait prouvé
au comité du coût de l'existence que quel-
ques-uns d'entre eux aient fait des profits
qui s'élevaient jusqu'à quarante-huit pour
cent, du moins c'est ce que les journaux
ont dit.

C'est étrange que l'on n'ait pas tenu la
promesse faite par le premier ministre, à
savoir qu'on ne permettrait pas à ces indus-
triels de toucher plus que Il p. 100 de béné-
ficee. Le président du Conseil privé paraît
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avoir subi les effets de l'extrême chaleur
tant il a fait d'efforts pour établir la nature
des promesses électorales faites par le pre-
mier ministre; je désirerais cependant que
le ministre des Finances prit des mesures
pour faire respecter ces engagements.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Les condi-
tions énoncées dans le décret du conseil
seront strictement observées.

M. CAHILL: Quand?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je le ré-
pète pour le bénéfice de mon honorable ami,
les prélèvements pour 1918 aux termes de
la loi de l'impôt sur les profits de guerre
sont effectués en 1919; or nous saurons par
la même occasion si les profits réalisés par
les fabricants de conserves excèdent la quo-
tité de Il p. 100. Je suis d'avis que dans la
plupart des cas les profits n'ont pas ou
n'excéderont pas cette quotité pour la raison'
suivante: Le décret du conseil restreint les
profits à 2 p. 100 sur le volune d'affaires; or
je Vai déjà fait observer, les .fabricants de
conserves ont fait très peu d'affaires, de fait
quelques-uns n'ont pas réalisé de profits
dans le cours de l'année 1918. Pour ne citer
qu'un exemple, mon attention a été appelée
l'année dernière sur le cas d'une grande
compagnie de conserves, qui était sur le
point de faire banqueroute. Dans cette in-
dustrie, il peut se faire qu'un fabricant
réalise de gros bénéfices une année et. su-
bisse de lourdes pertes l'année suivante. Je
l'ai fait observer toutefois 'à mon honorable
ami, pour les trois exercices 1915, 1916 et
1917, le trésor fédéral a perçu environ 1 mil-
lion de taxes de la William Davies Compa-
ny. Prenons un autre cas: La Ogilvie Flour
Mills Company a aussi versé près de 1 mil-
lion de taxes dans le trésor fédéral sans te-
nir compte des exercices 1918 ou 1910. Le
percepteur de l'impôt a jusqu'au mois de
septembre pour taxer les bénéfices réalisés
l'année dernière.

M. McMASTER: J'ai quelques brèves
observations à faire avant l'adoption de ce
crédit. J'ai écouté avec beaucoup d'atten-
tion les remarques de l'honorable député
de Queen-et-Shelburne (M. Fielding) et du
ministre des Finances !(M. White) relati-
vement au traitement d'un fonctionnaire
dont les, services sont très précieux pour
l'Etat; je tiens à faire observer, toutefois,
qu'à mon avis tous les fonctionnaires du ser-
vice civil à Ottawa devraient être sur le
même pied et soumis aux mêmes règle-
ments. Peu importe la valeur que peut
avoir un fonctionnaire, les services précieux
qu'il est en mesure de rendre ne compense-

oDIION t1VIsift
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ront jamais les pertes que comporte le mé-
contentement du personnel administratif à
raison d'inégalités de traitements. Je n'ai
pas d'objection à faire valoir quant à la
façon dont le ministre a traité ce fonction-
naire utile, pourvu que tous les autres servi-
teurs publics jouissent des mêmes avan-
tages; un pareil système, à mon avis, serait
de nature à saper la discipline dans les bu-
reaux.

Département des Assurances-Traitements y
compris le surintendant des assurances, $1,000,
supplément au traitement autorisé par 7-8
Edouard VII, chapitre 69, $39,925.

M. MeMASTER: Quel sera le traitement
du surintendant des assurances à l'avenir?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Six mille
dollars.

M. EDWARDS: Que signifient les mots:
"supplément au traitement autorisé par 7-8
Edouard VII, chap. 69"?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il est fait
allusion à la loi des assurances qui décrète
que le traitement du surintendant des assu-
rances sera de $5,000 par année.

L'ion. M. FIELDING: Le même traite-
ment qu'un sous-ministre.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Exacte-
ment. J'étais sur le point de faire observer
que le surintendant des assurances a le rang
d'un sous-ministre; il occupe un poste très
important. Je suis l'auteur de la promo-
tion de M. Finlayson à cette situation res-
ponsable et je suis heureux de proclamer
qu'il est l'un des plus valides fonctionnaires
du service public. Je commence à croire
que toutes mes oies sont des cygnes.

L'hon. M. FIELDING: L'adoption de cet
item aura pour effet de lui faire toucher le
même traitement que les autres sous.minis-
tres.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Certaine-
ment.

M. EDWARDS: Je remarque que ces cré-
dits font mention d'un bon nombre de trai-
tements, et je me demande pour quelle rai-
son ils dépendent du bon plaisir du ministre
au lieu d'être sujets à l'autorité de la com-
mission du service civil.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne crois
pas que la commission du service civil ait
le droit d'augmenter le traitement d'un sous-
ministre ou d'un fonctionnaire occupant ce
rang dans le service public. Je ne vois pas
d'autre moyen d'augmenter les traitements
de ces fonctionnaires sauf d'insérer un cré-

[M. McMaster.]

dit dans le budget sujet à l'approbation du
Parlement.

M. EDWARDS: Je comprends parfaite-
ment pour quelle raison le ministre a suivi
cette procédure dans ce cas particulier;
cependant je relève à cette page-ci et sur
les pages suivantes du budget de nombreu-
ses augmentations de traitements.

Je vois par exemple à l'article 29 la men-
tion suivante:

Rétablissement des soldats dans la vie civile.
-Àppointements: le sous-ministre, $6,000; le
sous-ministre-adjoint et secrétaire, $4,000 ; le
solliciteur, $4,000 ; le contrôleur de la dépense,
$3.500 ; le sous-secrétaire, $2,525 ; le comptable,
$2,500.

Pourquoi ces salaires sont-ils établis par
le budget au lieu de l'être par la commis-
sion du service civil?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Tout relève-
ment du chiffre des salaires nécessite
une mention au budget. Nul autre moyen
de retenir certains de nos fonctionnaires.
Leur rétribution ne me paraît certes pas
trop élevée. Pour répondre à une observa-
tion de mon honorable ami de Queen-et-
Shelburne (l'hon. M. Fielding), je dois dire
que nous avons perdu, dans la personne de
M. Henry T. Ross, un de nos employés les
plus capables. M. Ross était sous-ministre
adjoint aux Finances, et son traitement
était de $4,000, peut-être $4,500. Il est venu
nie parler d'une offre qu'on lui faisait au
dehors. Il m'a déclaré avoir beaucoup de
répugnance à quitter le service, mais j'ai
cru ne pas devoir contrecarrer son projet.
Je ne pouvais point d'ailleurs, sans boule-
verser tout le service, lui faire avoir le
traitement qu'on lui offrait. Il s'en est sui-
vi que le ministère a perdu un homme dont
les services lui valaient 10,000 dollars, et il
ne se passe guère de jour sans que je re-
grette son départ. Il touche aujourd'hui
le double ou même le triple du traitement
qu'il touchait ici.,

M. EDWARDS: Permettez-moi d'ajou-
ter que ce n'est pas dans un but de critique
que je fais ces observations. Il m'a sou-
vent paru, et il me paraît encore, que notre
service civil ressemble fort à une armée.
Je ne veux médire ni des généraux ni des
hauts fonctionnaires qui ont la conduite
de cette armée, mais la gloire que l'on at-
tribue au commandement supérieur me
semble parfois lui avoir été acquise par les
simples soldats. Il en est de même du ser-
vice civil. On nous vante les hautes qua-
lités de ceux dont le traitement est de 4,
5 ou même 6 mille dollars par an, et ces
hautes qualités sont peut-être dues à ce
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que bien sou'vent on les entoure d'employés
qui, eux, touchent mille deux cents à mille
quatre cents dollars et ont bien du mal à
se tirer d'affaire. Voilà. ce que j'ai voulu
dire. Je n'ai pas vu au cours de la pré-
sente session, ni de la dernière, que l'on
ait eu pour ceux des rangs inférieurs les
égards auxquels ils me semblent avoir droit.
J'ai vu par exemple au cours de la présente
session, comme dans d'autres, que l'on
semble avoir un penchant à récompenser,
plus qu'ils ne le méritent peut-être, les
services de ceux qui occupent les hautes
charges et touchent des appointements de
5, 6 et 7 mille dollars. J'espère -que l'on
m'a compris. En tout cas, je vous ai dit
ma pensée. A quoi bon faire venir de soi-
disants experts de Chicago pour une réor-
ganisation du service -civil et une fixation
du chiffre de leurs appointements. iSi les
paroles du ministre des Finances veulent
dire quelque chose, elles signifient que cette
organisation et ce remaniement des salaires
s'appliqueront à ceux des classes inférieu-
res. Mais quand il plaira-au chef d'un mi-
nistère d'ajouter 1,000 dollars au traite-
ment d'un sous-ministre ou d'un sous-mi-
nistre adjoint, ou de quiconque touche déjà
.trois ou quatre fois le salaire de cet autre
dont les services donnent entière satisfac-
tion, c'est à la Chambre qu'il s'adressera.
Il ne conviendrait pas, je suppose, à de
simples représentants du peuple de vouloir
améliorer le sort d'employés dont les ap-
pointements sont'de mille deux cents, mille
quatre cents'ou mille cinq cents dollars. Il
ne nous appartient pas de nous prononcer
sur ces choses; mais dès qu'un fonction-
naire arrive à 5 ou 7 mille dollars par an
et que nos organisateurs ont ordre de ne
rcint toucher à celui-là, un moyen existe
d'ajouter mille dollars à son traitement.

M. BFST: Dès que m'a été remis le bud-
get supplémentaire, je l'ai parcouru pour
m'assurer si les employés civils allaient
avoir ie augmentation. Je n'ai rien
trouvé à leur égard. Je m'étais laissé dire
il y a un peu plus d'un an que ce serait
l'affaire de la commission du service civil.
Il n'en est pas moing vrai, cependant, que
le cabinet a remplacé la députation dans le
partage à faire des faveurs ministérielles.
Aujourd'hui, un petit nombre de membres
du Gouvernement peuvent attribuer aux
personnes de leur choix le salaire qu'il leur
plaira. Il y a un an, la Chambre nommait
un comité de réorganisation et chacun a
cru dans le pays que le -Gouvernement, en
face du malaise et du mécontentement qui
règnent d'un bout à l'autre du Csnada, se-
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rait le premier à donner l'exemple et ne
ferait rien pour accroître ce malaise et ce
mécontentement. Aujourd'hui que le rap-
port de ce comité nous est remis, que
voyons-nousP Un relèvement général va-
riant de 100 à 2,000 dollars, et nous avons
payé 150 dollars par jour à ceux qui prépa-
raient ce rapport.

Le'Gouvernement savait fort bien que ce
rapport pouvait être présenté n'importe
quand, mais il a commencé par gous dire
qu'il serait déposé dans deux ou trjis
semaines, puis il nous a dit qu'il serait
prêt en avril, et enfin, qu'il nous serait sou-
mis en mai. Cependant, il a ajouté $500,
$1,000 et, dans certains cas, $2,000, aux
appointements d'employés civils que ce
comité-là avait jugé subalternes par rap-
port à d'autres qui recevaient $1,000 de
moins. Quand j'ai demandé, sur le parquet
de la Chambre, si le Gouvernement avait
l'intention d'accepter ce classement et d'y
conformer tous les traitements, on m'a
répondu que non. Peut-on s'attendre à
voir régner l'harmonie et l'union dans le
pays, quand le ministère accorde un sup-
plément de $500, à un fonctionnaire qui
touche déjà $5,000 par année, et n'en
accorde aucun à un autre fonctionnaire qui
touche déjà $4,000, bien que le traitement de
celui-ci soit fixé par le comité à $4,800 et
que le traitement du fonctionnaire qui tou-
che $5,000 soit fixé à $4,500? Que va-t-il
résulter de cela? Le fonctionnaire dont le
traitement est fixé à $4,500 va continuer
de retirer $5,000, c'est-à-dire $200 de plus
que le traitement de $4,800 fixé pour l'autre
fonctionnaire, qui ne retirera cependant
que $4,000. Quel est le ministre ou le dé-
puté qui, sachânt qu'il aurait droit de reti-
rer, par année, $200 ou- $300 de plus qu'un
autre homme, serait satisfait que celui-ci
continuât de retirer plus que lui? Cepen-
dant, on nous dit, dans cette Chambre, que
c'est là ce qui va arriver. Est-il étonnant
qu'il règne du mécontentement? Nous
avons droit de réduire le traitement de ces
gens-là conformément à ce classement
quand il sera adopté, ou de l'augmenter
selon le cas, s'il n'y est pas conforme. Je
pourrais citer -le cas d'un employé civil
dont le traitement, de $4.500 par année, a
été augmenté de $500 au cours de cette
session, quand il est fixé au $2,280 d'après
le classement.

M. le PRESIDENT: A l'ordre! Cette dis-
cussion n'a aucunement rappott au traits-
ment du surintendant des assurances. Je
pensais que l'honorable député ne parle-
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rait du budget supplémentaire que reiatv&-
ment à cet item. Il n'y a certainement
pas lieu à discussion sur le classement du
Service civil.

M. EDWARDS: Le mot "traitement'
figure là.

M. BEST: Je faisais allusion aux dépen-
ses. Tous les députés qui ont parlé avant
moi ont traité des sujets qui y touchent de
moins près que celui dont j'ai parlé moi-
même. Je crois sincèrement que le sujet
que j'ai traité touche à celui qui est à
l'étude, et que je devrais avoir droit d'en
parler. Voici pourquoi: Le ministre inté-
rimaire (les Postes m'a dit que lorsqu'il
s'agirait du budget, il m'en préviendrait,
et que si j'étais alors absent, il le réserve-
rait jusqu'à mon retour. Or, je ne me suis
absenté que trois jours, au cours le cette
session, et c'est un de ces jours-là qu'on
s'est occupé du budget. A mon retour,
l'honorable ministre m'a dit qu'il me per-
mettrait de discuter cette question à l'oc-
casion du budget supplémentaire. Il est
ici; je lui demande de confirmer ma décla-
ration.

L'hon. M'. POWELL: Oui, j'ai dit à
l'honorable député qu'il pourrait discuter
la question à l'occasion du budget supplé-
rentaire des Postes; mais le budget dont
il s'ait maintenant est celui lu ministère
des Finances. Mon honorable ami aura
toute la latitude voulue rour adresser la
parole quand il s'aaira du budget supplé
mentaire des Postes.

M. îBE ST: J'ai conlris que la discussion
roulait sur le budget en général. Quand
j'ai parlé du budget supplémentaire je n'en
ai parlé que d'une façon indirecte. L'item
dont je veux parler ne se trouvant pas au
budget principal, j'ai pensé qu'il figurerait
au budget supplémentaire, et voilà pour-
quoi j'ai mentionné le budget supplémen-
taire. Je sais fort bien que le budget sup-
plémentaire n'est pas maintenant soumis au
comité. Nous devrions nous efforcer de
faire régner l'harmonie et d'employer les
deniers publics comme il convient. Il y
a des employés qui touchent de mille à
mille deux cents dollars par année, qui
ont une nombreuse famille à faire vivre et
dont le travail est tout aussi utile que celui
de certains autres, employés qui touchent
de cinq mille à six mille. Prenons, par
exemple, l'effectif de notre police; tout le
monde sait que-

M. le PRESIDENT: A l'ordre! Cet item
est absolument étranger au traitement des

FM. le Président.]

employés qui font partie de notre effectif
de police. Je décide encore une fois que la
discussion doit se limiter aux employés du
département des assurances, et que toute
autre discussion serait irrégulière.

M. ROBB: Certes, mon honorable ami
(M. Best) a droit d'établir une comparaison
entre les appointements des employés fai-
sant partie de l'effectif de police et ceux
des employés de tout autre département.
L'honorable député dit que le ministre in-
térimaire des Postes lui a promis qu'il pour-
rait discuter cette question à l'occasion du
budget supplémentaire.

Vu que nous sommes à mettre la dernière
main aux travaux de la Chambre, l'hono-
rable député, j'en suis sûr, ne prendra pas
trop de temps pour faire sa déclaration et
en lui permettant de la faire, nous irons
peut-être plus vite.

M. BEST: Je discute l'état des finances du
pays, question dont la Chambre est saisie,
il me semble. Tous les députés. . .

M. le P<ESIDENT: iSilence! Le président
a décidé que les finances nationales, le bud-
get supplémentaire et la reclassification du
service civil ne sont pas sur le tapis. J'in-
vite l'honorable député à respecter cette
décision ou à en appeler de la décision du
président.

M. BEST: Voici tout ce que j'ai à dire.
La discussion qui a eu lieu avant que je
prenne la parole s'éloignait autant du sujet
que mes propres commentaires. Je croyais
que, pendant l'étude du budget, il y avait
d'abord un débat général et qu'on passait
ensuite aux différents crédits.

M. le iPREiSIDENT: L'honorable député,
je l'espère, ne croira pas que je commets
une injustice à son endroit. Le préopinant,
il est vrai, s'est un peu éloigné du sujet de
la discussion, mais je n'ai pas cru que ses
observations provoqueraient un débat gé-
néral. Je conçois bien que l'honorable dé-
puté (M. Best) n'a fait qu'emboîter le pas
et que, par conséquent, il n'y a pas lieu de
le blâmer trop sévèrement. Cependant, je
dois lui faire observer que, si je lui permet-
tais de poursuivre et de terminer son dis-
cours, celui-ci exigerait une réponse du mi-
nistre ou d'un autre membre de la Chambre,
ce qui nous engagerait dans un débat sur
la classification du service civil et sur les
appointements en général.

M. BEST: Je suis content que vous ad-
mettiez que vous avez accordé beaucoup de
latitude jusqu'à ce que j'eusse pris la pa-
role et qu'à ce moment-là vous avez tiré
l'échelle.
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M. le PREiSItDENT: Il n'est pas permis
de commenter une décision du président;
cependant, j'admettrai qu'une certaine lati-
tude a été donnée. Le comité devra recon-
naître aussi qu'il faut parfois en finir.

Subvention à *la commission des champs de
bataille nationaux, $36,450.

L'hon. air THOMAS WHITE: Depuis plu-
sieurs années, il est d'usage d'inscrire au
budget la somme d'argent dont la commis-
sion des champs de bataille nationaux a be-
soin. Avant la guerre, le crédit augmentait
d'une année à l'autre, parce que les frais
d'administration croissaient annuellement
et qu'on acquerrait, de plus, du terrain nou-
veau. Pendant la guerre, la commission
n'a fait que piétiner sur place, et cela s'ap-
plique aussi à l'année courante. La dimi-
nution de $16,200 dans le chiffre du crédit
doit être attribuée principalement au fait
qu'il n'y a pas eu d'autres acquisitions de
terrains cette année, Un état de toutes les
dépenses est déposé sur le bureau de la
Chambre pour chaque exercice.

Canadian Press. Limited.-Dépenses d'un ser-
vice nafional de nouvelles, $50,000.

'M. MORPHY: Quelles sont'les ramifica-
tions de la Canadian Press? Comment fonc-
tionne cette association? Qu'est-elle?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le mémoire
que je possède est ainsi conçu:

La Canadian Press, Limited, est une agence
de nouvelles légalement reconnue dont tous les
éditeurs des journaux quotidiens du Canada
sont membres et actionnaires. Ses opérations
n'ont pas pour objet la réalisation d'un bénéfice;
les frais d'administration sont répartis entre
les journaux d'après un mode établi. La sub-
vention de l'Etat doit être appliquée au paie-
ment des frais d'entretien jour et nuit d'un ser-
vice télégraphique de nouvelles dans les trois
grands secteurs naturels, savoir: Ottawa-Winni-
peg, Calgary-Vancouver'et Montréal-Saint-Jean.
La desserte de ces secteurs permettra à ces
associations de maintenir un service national
de nouvelles d'un océan à l'autre.

La subvention de $50,000 a pour objet de
mieux répandre dans tout le Dominion les
nouvelles canadiennes.

L'hon. 'M. IEMIEUX: A une époque
moins avancée de la session, j'ai proposé le
projet de résolution suivant qui a trait à *la
presse:

Cette Chambre est d'avis que tous les jour-
naux, magazines, journaux de commerce, et au-
tres périodiques publiant des articles destinés
à influencer l'opinion publique, seront de temps
à autre obligés de publier des déclarations sous
serment indiquant les noms des propriétaires,
gérants, rédacteurs, actionnaires, porteurs de
débentures et de toutes autres personnes ayant
un intérêt dans lesdits journaux, magazines,
journaux de commerce ou autres périodiques.

Je ne m'oppose pas à la subvention de
$50,000 accordée à la Canadian Press. Je
suis un ancien journaliste et j'ai confiance
dans la presse; je pense qu'il faut lui pro-
curer tous les moyens possibles de répandre
des connaissances dans tout le pays à l'side
de ses articles de rédaction et de ses nou-
velles. Cependant, pour les raisons que
j'ai déjà énumérées, je suis d'avis que. la
presse canadienne devrait être assujétie à
la même règle-je devrais dire à la même
loi-qui prévaut aux Etats-Unis.

Le sujet a déjà 'été deux ou trois fois
examiné à fond à la Chambre, et le prési-
dent du conseil m'a promis d'annoncer au
cours -de la présente session ce que le Gou-
vernement a décidé à cet égard. 'Mon ho-
norable ami profitera peut-être de cette o'c-
casion-ci pour faire satoir au comité si le
Gouvernement se propose d'adopter le prin-
cipe énoncé dans cette résolution.

L'hon. M. ROWELL: Dans le temps, j'ai
fait observer à l'honorable député 'que l'ob-
jet visé par sa résolution était du domaine
provincial, et que toute province désirant
obtenir les renseignements mentionnés
dans cette résolution possédait toute l'au-
torité législative voulue pour se les procu-
rer. Mon honorable ami (M. Lemieux>
donnait alors à entendre que le gouverne-
ment fédéral pourrait agir à cet égard à
peu près comme les Etats-Unis avaient
déjà fait. J'ai fait examiner la loi, et lors-
que le premier ministre fut de retour, je
lui exposai le cas. Mais comme chacun dé-
sire que la session se termine le plus tôt
possible-et mon honorable ami sait tout
ce qu'il nous reste encore de mesures légis-
latives 'à examiner-le Gouvernement a dé-
cidé de ne pas inviter le Parlement à 1-
giférer sur le sujet à la présente session;-
il a pensé que l'affaire ne pressait pas au
point qu'il fallût déposer un projet de loi
au moment où les Chambres sont sur le
point de se séparer.

M. MOMASTER: Avant de laisser passer
ce crédit, je tiens à protester avec force,
quoique idans les termes les plus mesurés,
contre l'octroi d'une pareille subvention à
la presse. Quand le Gouvernement ne pos-
sédait pag de journal, cette forte subven-
tion, si elle n'avait peut-être pas de véri-
table raison d'être, était au moins un peu
plus excusable. Mais, avec l'aide du pré-
sident du conseil, le Gouvernement actuel
s'est lancé dans le journalisme; il publie-
l'"Official Canadian Record", où se trou-
vent tous les renseignements qu'il juge à.
propos de propager au sein de la popula-
tion, et je crois que cette entreprise coûte
plusieurs fois dix mille dollars chaque an-
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née. Si je me trompe, que le président
du -conseil le dise. Quelle raison le Gou-
vernement a-t-il donc de subventionner ses
concurrents? Puisque le Gouvernement
fait lui-même dans le journalisme, qu'a-t-il
besoin de venir en aide à ses rivaux aux
dépens du public? Voilà sur quoi je tenais
à appeler tout d'abord l'attention.

Certains pensent, et non sans raison,
que cette subvention a pour effet d'influen-
cer quelque peu les journaux en faveur de
la leur accorder. Cela, je ne l'affirme pas,
car je n'en ai pas la preuve; mais quand
on reçoit un présent de quelqu'un, on est
habituellement enclin à regarder ce quel-
qu'un d'un oeil plus favorable qu'on ne fe-
rait autrement. Dans notre pays, certains
journaux font d'excellentes affaires, tandis
que d'autres ne gagnent guère d'argent: les
premiers peuvent assurément se passer de
l'aide que le Gouvernement leur accorde
du côté du service des nouvelles; quant à
ceux dont les, affaires ne vont pas trop bien,
c'est à savoir si la subvention les sauvera
de la déconfiture. J'ai en horreur toute
influence que le Gouvernement exerce soit
directement, soit indirectement sur les jour-
naux; car je ne sais rien de plus malsain.

Le ministre des Finances (l'hon. sir
Thomas White) doit, je le sais, avoir de
longues heures d'inquiétude et de tourment
lorsqu'il lui arrive de songer à la situation
financière du pays, car c'est un patriote
qui se fait quelque idée, sans toutefois se
rendre suffisamment comîpte-soit dit sans
offense-de l'état alarmant de nos finances.
Qu'aurait-il pu faire de umieux que de ré-
uire trfiè sensiblement cette subvention de
$5 n1 ou même de la biffer complètemient?
Il avait là une belle occasion de pratiquer
l'économie, et je la signale. Bien souvent,
lorsoue les députés de la gauche parlent
d'économie, on leur reproche de s'en tenir

à vaines observations d'ordre général et
de rie jamais préciser.

Je ne veux pas attarder plus longtemps
le comité, vu que nous visons à hâter la
clôture de la session, mais je prie le mi-
nistre des Finances de se demander bien
sérieusement s'il ne pourrait pas écononi-
ser un peu des deniers publics en éduisant
le chiffre de cette subvention-ci.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il ne me
semble pas que l'octroi de cette subvention
de $50,000 à la "Canadian Press, Limited",
soit de nature là influencer les journaux du
pays. Je doute fort que le plus grand nom-
bre des propriétaires de journaux sachent
même que cette subvention est inscrite au
budget. L'aide dont il s'agit ici est moti-
vée par l'intérêt national. Au point de vue
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géographique,ý la situation du Canada est
tout à fait exceptionnelle; entre l'Est et
l'Ouest, nous avons un secteur de mille
milles; il en existe un autre entre la ré-
gion des prairies et le littoral du Pacifique,
et il en est de même entre Montréal et les
Provinces maritimes.

M. McMASTER: Le ministre oublie
Québec, Sherbrooke et -d'autres 'villes im-
portantes.

L'hon.. sir THOMAS WHITE: Ce crédit
a pour objet de permettre aux différentes
parties du pays de se procurer plus de nou-
vellés .d'ailleurs qu'elles n'en pourraient ob-
tenir autrement. Si on le biffait, la presse
de l'Ouest se trouverait, à mon avis, privée
du service de nouvelles que l'Est lui fournit
à l'heure actuelle.

Les honorables députés peuvent dire:
"Alors, qu'ils aient un service inférieur."
Dans un pays de la superficie du Canada,
avec notre population disséminée, je suis
d'avis que cette subvention, pour le but
auquel nous la destinons, est dans l'intérêt
national. Ce n'est pas une forte somme
d'argent et ce qui a frappé le Gouverne-
ment et moi-même, parce que je suis l'au-
teur de l'article, a été l'amélioration du
service entre l'Est et l'Ouest du pays, afin
que les habitants de l'Ouest soient plus au
courant de ce qui se passe dans l'Est et
vice versa. Ainsi, cette modeste subven-
tion tendra à créer une meilleure entente
et une plus grande harmonie entre les
diverses parties du Canada.

L'hon. M. LEMIEUX: Il est aisé de
défendre la subvention qu'a faite, il y a
quelques années, le prédécesseur de mon
honorable ami (M. Fielding) au service
des nouvelles par câble d'Angleterre. Je
me rappelle que cet honorable député, lors-
qu'il était ministre des Finances, a accordé
une subvention de $15,000 par année, je
crois, au service des nouvelles par câble de
Londres au Canada.

L'hon. sir THOMAS WHITE:
rapporte au prochain article.

Cela se

L'hon. M. LEMIEUX: Mais je ne suis
pas prêt à défendre si aisément cette sub-
vention de $50,000 à la presse canadienne.
Cependant, la somme est là et je pense que,
dans les circonstances, le Gouvernement
devrait accepter le principe de ma résolu-
tion. Je dois dire au président du conseil
que cette résolution a été adoptée à toutes
les conventions tenues dans les provinces
de l'Ouest, et elle est une reproduction
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exacte des résolutions inscrites aujourd'hui
au Feuilleton.

Mon honorable ami (M. Rowell) dit
qu'une question de droits provinciaux se
rattache à cette résolution. Il est capable
d'obvier à cette difficulté, si difficulté il y
a. La loi des Postes permet à ce départe-
ment de faire ses propres règlements.
Comme je l'ai déjà déclaré,, en vertu du
privilège important dont jouit la presse
par la transmission des journaux par voie
du courrier :à un prix très peu élevé, pour
ainsi dire rien, le 'Gouvernement devra
demander aux journaux de donner au pu-
blic la garantie morale que nous trouvons
dans la loi du congrès. Je préviens mon
honorable ami ' que, ai le Gouvernement
n'agit pas cette année, j'ai l'intention de
présenter de nouveau ce projet de résolu-
tion à la prochaine session. Mon honora-
ble ami ne devrait pas attendre aux der-
nières heures de la session pour annoncer'
que le Gouvernement n'a pas eu le temps
d'étudier cette question.

M. RICHARDSON: J'abonde volontiers
dans le sens de l'honorable député de Mai-
sonneuve (M. Lemieux) touchant le but
de la résolution inscrite au Feuilleton. Un
journal devrait être obligé die publier le
nom de ses propriétaires. Les journaux
prétendent être publiés dans l'intérêt pu-
blic et je crois que le public a le droit
absolu de connaître les noms des proprié-
taires, de savoir qui est responsable des
articles. Si l'honorable député avait eu
l'occasion de proposer sa résolution de la
façon ordinaire je l'aurais appuyé avec le
plus grand plaisir.

• Permettez-moi d'ajouter un mot à ce qu'a
dit le ministre des Finances touchant la
raison principale pour laquelle cette sub-
vention a été accordée. Durant un grand
nombre d'années, les nouvelles fournies aux
journaux du Nord-Ouest canadien passaient
par des canaux américains, de Saint-Paul
et de Minneapolis et étaient distribuées à
Winnipeg aux journaux de l'Ouest. On
payait beaucoup moins cher pour faire
venir les nouvelles de Saint-Paul et Min-
neapolis, mais ces nouvelles venant de
source américaine en prenaient une teinte.
De temps à autre, les associations de jour-
nalistes ont discuté la situation et, inci-
demment, le Gouvernement apprit qu'il
faudrait remédier à la difficulté.

Il était absolument impossible aux jour-
naux de l'Ouest de payer les frais d'un fil
suivant la rive nord du lac Supérieur pour
la distribution des nouvelles de source

purement canadienne. Une subvention fut
donc proposée en même temps que la de-
mande que l'on comblât le vide- codeernant
les Provinces maritimes. Je reconnais
avec le ministre que tous les journaux ne
sont pas au courant de cette subvention.
Elle n'est pas donnée dans le but d'influen-
cer aucun journal. Toutes les feuilles en
profitent également. Si le. crédit était dis--
tribué entre les divers journaux, chacun
aurait une très petite somme. Je ne pense
pas que mon honorable ami (M. McMas-
ter) veuille insinuer qu'aucun 'journal se
laisserait influencer parce qu'il -pourrait
bénéficier dans certains cas de la subven-
tion.

M. MORPHY: Le ministre des Finances
a dit, il y a quelques instants, que l'asso-
ciation canadienne de la presse était une
compagnie à fonds social faisant des
affaires avec bénéfices. Comment s'obtien-
nent les actions? Sont-elles payées? Quels
sont les directeurs de la compagnie, quelle
est leur rémunération et comment est dis-
tribuée la 'subvention?

M. RICHARDSON: Peut-être, que je puis
répondre à cette question. Les officiers de
la presse canadienne ne sont pas du tout
payés. Il n'y a que le président, le vice-
président, le secrétaire-trésorier et les direc-
teurs. Tous les quotidiens du Dominion
font partie de cette association. Ils sont
tous actionnaires, mais non pas tous direc-
teurs. Les actions se vendent, je crois, $100
chaque, et chacun des quotidiens du Ca-
nada reçoit une action. Je -ne sais pas s'il
la paie, mais je crois que oui.

L'hon. M. LEMIEUX: Quels sont les
directeurs?

i. RICHARDSON: Il y en a un à Van-
couver, un à Victoria, un à Calgary, deux à
Winnipeg, deux ou trois à Toronto, deux ou
trois à Montréal, un à Halifax, un à Mone-
ton, un à Hamilton et un à London, je
pense.

L'hon. M. LEMIEUX: Les deux partis
sont-ils représentés?

M. RICHARDSON: Certainement. Il
n'est aucunement question de politique dans
la constitution de l'association. Il n'y a pds
de profits, pas de dividendes. Même il
arrive très souvent qu'il faut payer des
honoraires à cause de l'augmentation dans
le coût du recueillement des nouvelles.'
Personne ne réalise un sou sur les affaires
de l'association. Nonobstant le subside, je
regrette de dire que vous pouvez compter
sur les doigts d'une main, certainement sur
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les doigts des deux, les journaux qui ont
réussi à payer toutes leurs dépenses depuis
quatre ou cinq ans.

M. MORPHY: Quelle est la méthode
suivie pour la distribution de ces fonds; où
vont-ils?

M. RICHARDSON: L'argent est payé à
l'Association de la presse canadienne dont
le siège social est à Toronto. Il sert à payer
le fil télégraphique entre Vancouver et le
littoral de l'Atlantique; cela coûte très cher.
Je crois même que ce seal item prendrait le
plein montant du subside.

M. PEDLOW: Est-ce cette association
qui a fait la campagne de réclame en faveur
du parti unioniste en 1917?

M. RICHARDSON: Il ne se mêle jamais
d'aucune élection.

L'hon. sir THOMAS WHITE: On vient
de nie remettre un billet de la tribune parle-
mentaire où il m'est dit que le "London
Advertiser", "Le Soleil", "Le Canada" et
tous les autres journaux libéraux du Domi-
nion sont servis par la presse canadienne.
On ne m'a jamais démontré que des jour-
naux avaient fait grand'chose pour avancer
la cause du gouvernement unioniste lors
des dernières élections.

M. PEDLOW: Cela ne répond pas à ma
question. Nous connaissons tous l'attitude
qu'a prise le "London Advertiser" aux élec-
tions de 1917. Mon honorable ami (M.
Richardson) a déclaré qu'une des raisons
de ce subside était que les journaux du
nord-ouest canadien recevaient, des sources
américaines, des dépêches qui dénaturaient
les faits. Malheureusement, je crains qu'il
n'existe un fort soupçon-je ne sais jus-
qu'à quel poirt il est justifié-que les ren-
seignements fournis par l'Association de la
presse canadienne dénaturent aussi les
faits, c'est-à-dire que cette organisation n'est
pas aussi juste qu'elle pourrait être envers
les deux partis. Je crains fort que les
journaux qui reçoivent ce subside n'en su-
bissent inconsciemment l'influence.

M. RICHARDSON: Les affaires de l'asso-
ciation sont sous l'autorité exclusive des
directeurs qui sont choisis des différents
journaux sans tenir aucun compte de leurs
goûts politiques. Je suis un des directeurs
et je sais qu'il est arrivé très rarement, deux
fois, je crois, que nous ayons reçu des plain-
tes à l'effet que les dépêches distribuées par
l'association n'étaient pas absolument justes
et libres de tout esprit de parti. Jamais un
officier de l'association n'est interrogé sur
ses goûts en matière de politique. Les di-
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recteurs s'efforcent de faire avec toute la
justice et toute l'impartialité possible le re-
cueillement et la distribution des nouvelles
et les dépêches sont envoyées aux journaux
quelles que soient leurs affiliations politi-
ques. Je crois que.l'honorable député serait
complètement satisfait s'il lisait les rap-
ports que nous transmettons aux journaux.

L'hon. M. FIELDING: Je ne connais pas
bien les détails de la distribution de cet
argent, mais quant au principe du subside,
bien que le ministre des Finances en ait
pris la responsabilité, je dois en prendre
moi-même une certaine partie puisque ce
qu'on fait aujourd'hui est simplement une
extension d'une politique qui a vu le jour
sous le régime d'un gouvernement dont je
faisais partie; nous y avons eu quelque suc-
cès, ainsi que l'a dit tout à l'heure l'hono-
rable représentant de Maisonneuve (M. Le-
mieux). J'étais fortement d'avis, et mes
collègues en convenaient avec moi, qu'il
nous fallait pourvoir à une meilleure dissé-
mination des nouvelles entre le Canada et
la Grande-Bretagne aussi bien qu'entre
l'Est et l'Ouest de notre pays. En ce qui
regarde le service de câble, bien qu'il n'ait
pas toujours été au-dessus de tout reproche,
on admet généralement que nous avons, de
fait, obtenu un service direct de l'Angle-
terre, ce qui nous rendait indépendants des
dépêches américaines et bien qu'il ne nous
ait pas toujours donné tout ce que nous
voulions, il nous a néanmoins beaucoup
aidés, et il constituait un pas dans la bonne
voie.

Quant au service intérieur, je dois
avouer que j'ai cherché à mettre en pra-
tique un progranune qui n'a pas donné
tout le résultat avantageux que j'antici-
pais. Je me suis formé l'idée-à laquelle
mes collègues se sont ralliés-qu'il était
d'une importance extrême d'établir de
meilleùres communications entre 'l'est et
l'ouest du Canada. Nous amenions au
Canada des centaines de millions d'immi-
grants qui débarquaient à Montréal ou à
Québec pour passer ensuite dans le Cana-
da occidental. Ils ne connaissaient absolu-
ment rien de l'est du Canada faisant par-
tie du Dominion. Ils prenaient cette route,
ignorant tout des affaires de notre pays.
On ne faisait miroiter à leurs yeux que
les avantages et ce qu'ils savaient leur
venait de leurs relations avec les Etats-
Unis.

L'une des premières besognes que notre
gouvernement s'imposa, je l'avoue mainte-
nant, fut de résoudre ce même problème;
j'ai moi-même rendu visite à quelques-uns
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des journalistes de· l'est du Canada, dans
le dessein d'établir une organisation en
tous points semblable à celle qui est
m.aintenant au service de l'honorable mi-
nistre. J'ai échoué alors, parce que les
journaux n'étaient pas assez nombreux et
qu'ils ne pouvaient faire face à leurs obli-
gations. Bien que je fusse disposé à re-
commander à mes collègues l'octroi d'une
subvention, je ne pouvais être certain que
la presse répondrait de manière à m'assu-
rer de .pousser l'affaire plus loin. Mon
but était de renseigner parfaitement la
population de l'est du Canada sur celle de
l'ouest et réciproquement, mieux qu'on ne
l'avait fait jusqu'alors. Le but était donc,
à mon avis, de l'appuyer, et je ne vois pas
de motif qui m'engage à ne pas l'appuyer
encore, aujourd'hui.

M. McMASTER: Je crains que lorsque le
parti qui administre les affaires du pays
distribuera cet argent, la possibilité sinon
la probabilité d'influencer la presse ne se
produise. Je puis' me contenter de ne citer
au ministre des Finances, qu'un cas formel
de camouflage de nouvelles durant la der-
nière élection générale. On tient sir Allen
Aylesworth pour l'un des meilleurs publi-
cistes canadiens. Au cours de la dernière
campagne électorale fédérale il a prononcé,
à Toronto, un discours des plus importants.
Je ne sache pas qu'un seul journal cana-
dien publié à l'est de Toronto, ait donné
un rapport adéquat de ce discours.

M. WHITE (Victoria, Alberta): Pas plus
qu'à l'ouest de Toronto.

M. McMASTER: Non plus qu'à l'ouest de
Toronto. N'est-il pas d'importance suprê-
me que les vues, quelles qu'elles soient, de
la minorité ou de la majorité des hommes
publics soient répandues sans aucune res-
triction ou préjugé politique? Il me sem-
ble que le Gouvernement retirerait quelque
profit de la publication des nouvelles qu'il
tient pour ayantageuses à la population.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le meil-
leur juge de la valeur d'un discours, en ce
qui a trait aux journaux, c'est la presse
elle-même. J'ai souvent eu l'occasion de
prononcer ce que je tenais pour un discours
très habile, mais en cherchant dans les
journaux du lendemain matin le compte-
rendu de ma harangue, je ne trouvais sou-
vent que quelques lignes. D'après ce qu'il
m'a été donné d'apprendre, j'en suis arrivé,
à la conclusion que probablement les jour-
naux eux-mêmes ont un meilleur sens des
valeurs que celui que possèdent les faiseurs

de discours. Tout en étant le dernier
homme à dénigrer d'une façon ou d'une
autre, sir Allen Aylesworth que je connais
très bien personnellement, je suis d'opinion
que les journaux qui rapportent les dis-.
cours avec exactitude et justice., estiment
la valeur de leurs nouvelles. Je crois que
mon honorable ami constatera que, dans
nombre de circonstances, la presoe a prêté
comparativement peu d'attention' aux dis-
cours que nous, membres de la droite,
pourrions considérer comme étant d'une
nature distinctive ou constructive. En ce
qui me concerne, je crois -qu'un homme
public a la bonne forture qu'on rapporte
ses discours. Tous nous constatons que les
comptes rendus de nos discours sont tro-
qués ou dénaturés, mais au fur et à me-
sure que je vieillis dans la vie publique,
je ne me décourage pas de lire même un
rapport tronqué d'un discours que je fais
et de cela je ne me plains aucunement.

L'hon. M. FIELDýNG: Je n'ai absolu-
ment rien à voir dans ces conventions à
propos de cette presse canadienne, mais
j'ai dû m'occuper un peu de l'organisation
du service du câble. Dès que ce dernier
fut établi, l'une des premières conditions
sur laquelle nous avons insisté fut que le
Gouvernement fédéral n'aurait absolument
rien à voir dans ce service et que celui-ci
serait administré par une association de
journalistes qui le g4rerait pour elle-même.
Nous avons stipulé que le Gouvernement
n'aurait rien à voir dans ce service, si ce
n'est de fournir l'argent. ce qui eut nour
résultat de remettre l'administration de ce
service, qui se trouvait à Londres, entre les
mains du Telegram de Toronto.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Qu'on
prenne ce crédit particilier qu'on a voté
durant les trois dernières ainées écoulées-
je n'ai jamais su quand on l'avait payé à
la Canadian Press, Limited. C'est un fonc-
tionnaire du département qui le paie par
chèque.

M. PEDLOW: Ce que nous craignons, ce
n'est pas que la presse vienne trouver le
Gouvernement, mais que des membres du
Gouvernement aillent trouver la presse.

M. -RIOHARDSON: Avant de s'occuper
des journaux, le Gouvernement a tenu à ce
que la presse canadienne forme une organi-
sation nationale qui couvrirait tout le pays.
C'est ce que l'on a fait. Le Gouvernement
n'a rien à voir dans la distribution de cette
subvention. Elle est payée comme le dit le
ministre des Finances. Etant donné le grand
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nombre d'étrangers dans le Nord-Ouest, on
a pensé que l'on devait fournir à ces gens-
là de la littérature convenable par la voie
des journaux.

Subvention pour venir en aide au conseil
général canadien de l'Association des Boys
Scouts, $.5,000.

M. M.cMASTER: Pourquoi ne pas en don-
ner une partie aux "Girl Guides"?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je suis
heureux d'entendre mon honorable ami par-
ler des Girl Guides. S'il veut examiner
les crédits supplémentaires, il trouvera une
subvention de $3,000 pour cette association
qui est semblable à celle des Boys Scouts et
dont le bu't est également très louable.

Bureau du Cofiseil privé.-Traitements y com-
pris le greffier du Conseil privé à $6,000 et le
capitaine W. Wallace à $2,600, $4'9,525. Dé-
pense casuelle, $10,00-0.

L'hon. M. ROWELL: A ce propos je dé-
sire faire allusion à une question qui a été
déjà soulevée ici et qui a été souvent discu-
tée dans les journaux. Je fais cela dans le
but de donner aux députés quelques faits
au sujet du nombre d'arrêtés ministériels
qui ont été promulgués depuis quelques
années et particulièrement ceux qui ont été
promulgués en vertu de la loi des mesures
(le guerre.

Les journaux ont publié différentes nou-
velles au sujet du nombre sans cesse aug-
mentant des arrêtés ministériels qui étaient
promulgués par le Gouvernment et en par-
ticulier le gouvernement unioniste. La .plus
étonnante a été publiée dans le "Devoir" du
7 décembre dernier, dont je lirai un extrait
pour l'information des députés. Le "Devoir"
disait:

Du 1er juillet 186,7 jusqu'au 20 avril 1918...
... les gouvernements qui se sont succédé à
Ottawa ont promulgué en tout 919 arrêtés mi-
nistériels. Guidé par M. Rowell, le ministère
unioniste, le Gouvernement actuel a, en six
mois, du 20 avril au 23 octobre 1918, promulgué
1,6'67 arrêtés ministériels, dont beaucoup furent
adoptés même pendant que le Parlement était en
session. Parmi ces décrets on y trouve ceux qui
supprimèrent radicalement l- liberté de la presse
et de l'opinion publique, et ceux qui annulèrent,
d'un seul coup, à une réunion du cabinet,
l'exemption de milliers de jeunes gens de vingt
à vingt-cinq ans qui avaient été libérés du ser-
vice militaire pour des motifs légitimes par des
tribunaux compétents, qui furent contraints de
servir dans l'armée.

Je désire signaler à l'attention du comité
la comparaison faite dans cet article, à sa-
voir que pendant 51 ans ou plus, avant que
j'eusse l'honneur de devenir président du
Conseil privé, on avait promulgué seulement
910 arrêtés ministériels, et que depuis mon
entrée dans le ministère on en avait promul-
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gué 1,667. Pour l'information des membres
du comité, je dirai, quoique ne possédant
pas le chiffre exact, que le nombre d'arrêtés
ministériels promulgués du 1er juillet 1867
jusqu'au 31 décembre 1917 a été approxima-
tiveinent de 145,000. Voici un bel exemple
d'exagération en vue d'accuser le Gouverne-
ment.

M. MoMASI'ER: Puis-je demander au
président quel est l'article que nous discu-
tons en ce moment qui nous vaut cette inté-
ressante information?

L'hon. M. ROWELL: Les crédits du Con-
seil privé, dont on trouvera les détails à la
page 12. Quant au nombre -des arrêtés pro-
mulgués depuis quelques années, j'ai les
chiffres depuis 1910...

M. MdMASTER: Je demande pardon au
ministre, mais puis-je lui demander s'il
traite la question d'appointements de fonc-
tionnaires?

L'hon. M. ROWELL: Je discute la .ques-
tion d'administration en général et mes re-
marques ont trait aux travaux du Conseil
prive.

M. MdMASTER: Je demanderai au prési-
dent de bien vouloir nous dire si le ministre
se conforme au règlement en faisant ces re-
marques?

M. le PRESIDENT: Je suppose que la dé-
claration est faite avec le consentement una-
nime du comité, comme il l'est d'habitude,
en entamant les crédits d'un département
particulier. Toutefois, si l'honorable député
insiste, je dois décider que les remarques
en question ne sont pas conformes au règle-
nient.

M. McKENZIE: Cela a au moins un effet
intéressant: celui de rejeter la responsabi-
lité des arrêtés ministériels sur le bureau du
président du Conseil privé.

L'hon. M. ROWELL: 'Mon bureau n'est
que l'intermédiaire par lequel passent les
décrets, mais naturellenent nous en gardons
trace.

Si l'honorable député s'y oppose, je ne
saurais lui donner les autres renseigne-
ments disponibles.

M. McKENZIE: Je ne m'y oppose point.

M. EDWARDS: Les fonctionnaires dont
on nous demande de voter les traitements,
n'ont-ils pas, pour fonction de transcrire ces
décrets du conseil?

L'hon. M. ROWELL: Tous ces décrets du
Conseil passent par les mains des fonction-
naires du Conseil privé.
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M. EDWARDS: Je soutiens donc que la
lecture de l'état du ministre est conforme au
règlement.

M. le PRESIDENT: J'ai déjà décidé que
la lecture de cet état serait conforme au
règlement, de l'agrément unanime de la
Chambre, et c'est un état dont tous les mi-
nistres donnent lecture en présentant leur
budget.

M. McMASTER: 01 la paternité de ces
décrets du conseil retombe sur la conscience
du président du Conseil privé et qu'il veuille
libérer sa conscience en présentant ce docu-
ment, je retire mon objection, afin de lui
laisser charmp libre.

L'hon. M. ROWlELL: Je ne veux pas ac-
cbpter ce retrait aux conditions stipulées
par l'honorable député. Ma conscience ne
me reproche rien au sujet de ces décrets
du conseil, depuis que je suis membre du
Conseil privé.

'En commençant par 19110, je vais donner
le nombre des décrets du conseil adoptés
chaque année:

Année. Nombre.
1910.. .......... 4,769
1911.... ....... 5,732
1912.. ........ 5,500
1913.. ........-. 6,728
1914..... ....... 5,815
1915.. ........ 6,245
1916.. ........ 7,282
1917.. ........ 6,991
1918...... .. ,. 6,246
1919 (jusq. 30 juin) 2,563

Adoptés sous
l'autorité de la
loi des mesures

de guerre.

28
32

116
399
568
110•

Soit, à dater du 1er janvier 1914 au 30 juin
1919, une totalité de 35,142, dont 11,25 ont
été adoptés sous l'autorité de la loi des me-
sures de guerre. Quant au nombre de dé-
-crets du conseil adoptés en vertu de la loi
des mesures de guerre, surtout pour la der-
nière partie de 1917 et toute l'année 1918,
je dois faire observer qu'un nombre impor-
tant de cette totalité se compose ýde décrets
nécessaires pour la nomination provisoire
de remplaçants des fonctionnaires enrôlés et
partis pour outre-mer. D'autres décrets du'
conseil adoptés en vertu de la loi des me-
sures de guerre se rattachant à l'oeuvre du
contrôleur du combustible, de la commis-
sion du commerce de guerre, de la commis-
sion des vivres, et à l'application -de la loi
du service militaire et d'autres lois se ratta-
chant à la guerre, lorsqu'il était absolument
nécessaire d'exercer les pouvoirs' conférés
par la loi des mesures de guerre pour le
règlement de ces questions. J'ajoute qu'un
décret du conseil est la seule note ou écri-
ture officielle d'une décision du Conseil pri-
vé. La déeision du Conseil privé -peut être

consignée dans un décret du conseil, ou
dans une minute approuvée par le conseil,
suivant les circonstances. C'est ainsi que
l'action d'un conseil municipal peut être
consignée dans. un règlement ou une réso-
lution du conseil.

Je n'ai qu'une observation à ajouter à
l'égard d'un extrait du "Devoir" prétendant
que le décret du conseil abolissant les
exemptions du service militaire avait été
adopté en secret. Les députés se rappel-
lent que le décret du conseil en question n'a
été adopté qu'après que les deux Chambres
du iParlement eurent approuvé une résolu-
tion portant que la iGouvernement devait
prendre pareille action.

L'hon. MIELDIlG: Puisque le minis-
tre nous parle des moyens d'obtenir des ren-
seignements sur les activités du conseil, lui
a-t-on fait observer que, d'après le rapport
sur la réorganisation des services publics
qui nous a été soumis, le greffier du Conseil
privé a le devoir d'assister aux séances du
Conseil privé et de tenir les écritures et
ainsi de suite?

L'hon. M. ROWEIJL: Oui, on m'a fait ob-
server le fait et c'est une des erreurs qui se
sont glissées dans ce rapport sur la réorga-
nisation des services. On le sait, personne
autre que les membres du Conseil privé n'as-
siste aux séances de ce conseil, et on ne
tient pas de minutes régulières.

M. McKENZIE: Le ministre le sait, ce
n'est pas le nombre des décrets du conseil
que nous critiquons. Notre critique s'a-
dresse à l'usage illégitime des pouvoirs at-
tribués au:Gouvernement par la loi des me-
sures de guerre; et au fait qu'on a réglé par
décret du conseil des questions dont il au-
rait fallu saisir la Chambre elle-même, sur-
tout lorsqu'il y avait des millions de dollars
en jeu. Voilà ce que, de concert avec le -
public, nous censurons, et par ses explica-
tions sur le nombre de décrets du conseil
adoptés cette année, et les autres années,
le ministre ne saurait réussir à atténuer la
portée de cette censure.

Mines et dommission, géologique.-Travaux
d'expérimentation concernant la mise en bri-
quettes du lignite (& voter de nouveau), $160,-
000.

L'hon. M. BURRELL (secrétaire d'Etat
et ministre des Mines): Un certain nombre
de députés m'ont parlé au sujet de ce
chapitre particulier et je voudrais, mon-
sieur le président, expliquer très briève-
ment où en est ce travail. A la suite d'une
recommandation faite par le conseil des
recherches, approuvée par le comité de
reconstruction, il a été décidé d'autoriser
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le ministre des Mines à entrer en négocia-
tion avec les gouvernements provinciaux
de la Saskatchewan et du Manitoba, et de
conclure un arrangement par lequel chaque
gouvernement provincial accordait une sub-
vention de $100,000 et le Gouvernement
fédéral $200,000 dans le but de faire des
recherches sur les dépôts de lignite de la
Saskatchewan et de construire une usine
pour fabriquer des briquettes de lignite en
vue d'en faire un article qui pourrait se
vendre comme combustible, par suite de la
rareté du charbon et du prix énorme de
l'anthracite. Des ententes furent conclues
avec les deux provinces, et plus tard on
nomma une commission d'utilisation du
lignite, composée de M. R. A. Ross, ingé-
nieur consultant de Montréal, qui est
membre du conseil des.recherches; M. Shep-
part, de Moosejaw, et M. Leamy, ingénieur
de la ville de Winnipeg. Ils ont étudié
toute la situation et ont examiné l'ensem-
ble .des travaux que l'on avait fait relative-
ment à la fabrication des briquettes. Ils
ont nommé un personnel de -deux ingénieurs
-l'un d'eux a été mis à leur disposition
par notre département, M. Samfield, ingé-
nieur chimiste-qui ont inspecté les diffé-
rentes usines de manufactures de briquettes
aux Etats-Unis. On avait pensé que l'on
pourrait peut-être obtenir des renseigne-
ments importants pour nous guider dans la
Saskatchewan. Mais il paraît que l'on n'a
rien fait aux Etats-Unis sauf en ce qui
concerne le charbon bitumineux et on a
trouvé très peu de choses pour nous aider
dans ce que nous avions l'intention de
faire. Quand ils, eurent recueilli ces ren-
seignements. ces deux ingénieurs se mirent
en route pour l'ouest du Canada; ils pré-
levèrent des échantillons de lignite dans
la région d'Estevan et recueillirent tous
les renseignements qui se rapportaient à
la question et ils ont fait des recherches
pour savoir si la fabrication des briquettes
était possible au point de vue commercial.
Par la suite, on reconnut que toute la
question 'dépendait de la carbonisation du
lignite. Comme les honorables députés le
savent, le lignite se trouve en dépôts énor-
nies dans la Saskatchewan et si on pouvait
le mettre sur le marché sous une forme
convenable, cela contribuerait beaucoup à
résoudre la question du combustible. Mais
le lignite contient une forte proportion
d'humidité, il se désagrège et alors il n'est
plus utilisable au point de vue commercial.
Il s'agissait donc de voir si l'on pourrait
trouver un procédé au moyen duquel la
valeur calorique du lignite qui n'est que de

[LIhon. M. Burrell.]

la moitié de celle de l'anthracite qui pourrait
être mise sous une forme telle que l'excès
d'eau puisse en être enlevé de façon à ce que
le produit mis en briquettes puisse se rap-
procher de la valeur de l'anthracite livre
pour livre. On s'est livré à un grand nom-
bre d'expériences. Mais on a -constaté que
nous ne pouvions pas cette année cons-
truire l'usine nécessaire pour la fabrication
des briquettes, comme on l'avait projeté et
espéré. Nous avons résolu et je -crois que
nous avons bien fait de ne pas faire cette
dépense avant d'avoir complètement dé-
montré la réussite .de l'opération du pro-
cédé de carbonisation. Nous pouvions dé-
barrasser le lignite de son excédent d'humi-
dité par le procédé ordinaire du chauffage
ou en le laissant à Vair, mais le produit
absorbait -de nouveau rapidement l'humi-
dité. Le seul moyen pratique a été d'utili-
ser le système de la carbonisation qui con-
siste à chauffer le lignite à une température
élevée, à l'abri de l'air, procédé qui fait
disparaître non seulement l'humidité mais
les différents g'az et laisse un produit d'un
volume beaucoup plus petit mais d'une
valeur très élevée en calorique. Nous avons
rencontré beaucoup de difficultés pour faire
les plans d'une usine de carbonisation afin
de démontrer d'une façon satisfaisante ces
résultats, mais finalement, on n arrêté les
plans de cette usine qui a été installée en
petit dernièrement par le département des
Mines qui s'occune ei c, m-ment de la
partie expérimentale de l'entreprise. On
fait beaucoup d'expériences pour obtenir des
produits de liaison pour la fabrication des
briquettes et on a réalisé certains progrès.
Nous faisons des calculs pour'savoir ce que
coûteraient l'es machines si nous pouvons
établir la standardisation pour la fabrica-
tion'des briquettes et pour les autres pro--
cédés nécessaires, avant de construire une
usine pour -la production de ces briquettes
de lignite. Si le carbonisateur que l'on ins-
talle maintenant fonctionne bien, et nous
avons tout lieu de croire qu'il fonctionnera
bien, et si les expériences pour fixer la ma-
tière liante réussissent,-et nous avons tout
lieu de croire que nous obtiendrons satisfac-
tion-j'espère que nous serons en état dans
deux mois, de choisir un emplacement où
l'on pourra construire l'usine pour com-
mencer la fabrication et mettre les opéra-
tions en train. Dans ce cas nous pourrions
probablement livrer du combustible en 1920
et 1921.

-Quant aux honorables députés de l'Ouest
qui ont peut-être à l'esprit que des délais
se sont produits à ce sujet, je leurferai ob-
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Eerver que le Gouvernement n'aurait pas
été excusable de débourser cette somme de
$400,000 et d'ériger à la hâte une vaste
installation pour la fabrication des bri-
quettes de lignite pour. le commerce sur une
vaste ýchelle sans être absolument sûr de
notre affaire. Voilà pour quelles raisons
ces essais ont été faits.

M. McKENZIE: Des expériences satis-
faisantes, bien qu'en petit, ont été faites
à la Nouvelle-Ecosse relativement à la mise
en briquettes du charbon bitumineux.
Est-ce que les expériences dont parle mon
honorable ami ont démontré que le prix
d'une tonne de briquettes de lignite sou-
tiendra avantageusement la comparaison
avec le prix disons d'une tonne de charbon
bitumineux?

L'hon. M. BURRELL: Personne n'est
en mesure de répondre d'une façon formelle
à cette question; cependant nous avons tout
lieu de croire que la production de cet ar-
ticle pour les besoins du commerce est pos-
sible. Le lignite, cela va sans dire, diffère
quelque peu du charbon bitumineux. L'une
des principales sources de profits dans la
carbonisation du charbon bitumineux, ce
sont les produits secondaires qui sont très
précieux, tandis que les produits dérivés
du lignite n'ont guère de valeur en tant que
combustible. Cependant le jour où les es-
sais de carbonisation donneront des résul-
tats complets, je crois que cette industrie
fournira un bon combustible à des prix
très abordables.

Division des mines, $339,000,

L'hon. M. BURRELL: *Ce credit com-
prend une certaine somme qui sera consa-
crée à dces travaux d'expérimentation sur
la tourbe. La question si épineuse de sa-
voir si la tourbe peut fournir un combus-
tible à des prix abordables, a donné lieu
dernièrement à un débit fort intéressant
ici et ce sujet a ét'é passablement discuté
dans le public. C'est un fait notoire que le
Canada pourrait produire quelque chose
comme 140 millions de tonnes de tourbe; on
a peut-etre dépensé 30 millions afin de
poursuivre des travaux d'expérimentation
sur la tourbe au pays, mais ces essais n'ont
jamais réussi jusqu'à aujourd'hui pour une
raison ou pour une autre. Le résultat de
toutes nos recherches à ce sujet tend à dé-
montrer que toute la question se résume à
trouver un moyen d'opérer la manutention
de la matière première à peu de frais. Il
faudrait donc absolument, afin de placer la
tourbe sur le marché, que l'on inventât des
machines pour que la manutention de la

matière première coûte le meilleur marché
possible. Dès lors, ce combustible pourrait
soutenir la concurrence de l'anthracite et
du charbon bitumineux. L'année dernière,
nous avons étudié la question sous ses diffé-
rents aspects; vu que l'on rencontre de
nombreuses tourbières dans l'Ontario, nous
nous sommes rendu compte que le gouver-
nement provincial s'intéresse à la solution
du problème. Nous avons fini par con-
clure des arrangements avec les autorités
provinciales de l'Ontario par lesquels une
certaine somme fut mise de côté et un co-
mité mixte fut chargé d'étudier la question
à fond et de se livrer à des essais. Le co-
mité a adopté deux modèles de machines,
dont l'un est l'invention d'un expert en
cette matière, M. E. V. 'Moore, et l'autre
est une adaptation de l'ancien outillage
Anrep; M. Anrep, père, était l'un des spé-
cialistes les plus en vue de la Suède pour
le traitement de la tourbe. Il y a quelques
années, on a utilisé une partie des machi-
nes Anren à la tourbière d'Alfred (Ont.);
l'exploitation a obtenu quelques succès,
mais on a entretenu de forts doutes quant
à la possibilité de mettre ce combustible
sur le marché à des prix abordables. Donc
l'année dernière il fut nommé un comité
composé de M. P. A. ýRoss, du conseil des
recherches, de Montréal, de -M. Cole, au ser-
vice du gouvernement d'Ontario, de M.
Haanel, du département des Mines, et de
M. Harris. Les membres du comité ont
fait fabriquer certaines machines d'après
les dessins qu'ils avaient en main; l'une
de ces machines était à peu près terminée
au mois de décembre dernier, mais le co-
mité n'a iu en prendre possession pour
plusieurs raisons. En premier lieu les fa-
bricants n'ont pas été en mesure de l&
livrer en temps par suite de l'épidémie
d'influenza et d'autres causes provenant de
la guerre. Les travaux n'ont pas pu être
exécutés à temps. Nous avons pris des
mesures, toutefois, pour exploiter la tour-
bière d'Alfred, qui est située à .environ 40
milles d'Ottawa; l'une des machines a déjà
commencé à fabriquer des briquettes de
tourbe destinées au commerce et le rende-
ment est de 60 à 70 tonnes par jour. L'autre
machine devrait être prête à 'fonctionner
dès la semaine prochaine.

M. MoMASTER: A combien revient le
coût de production par tonne?

L'hon. M. BURRTJEL : Il est impossible
de le dire pour le moment. Les essais qui
ont été faits à la tourbière d'Alfred, il y a
quelques années, ont établi que, étant don-
nés les prix de la main-d'œuvre alors, les
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produits de la tourbière, au point de vue
de leur prix de revient, pouvaient soutenir
la comparaison avec les prix de l'anthra-
cite. Mais, eu égard au renchérissement de
la main-dœuvre et des autres facteurs de
production, je ne voudrais nas me hasar-
der à indiquer un prix à l'heure qu'il est.
Toute la question se résume à savoir si le
projet de développer les immenses tour-
bières du Canada à quelque chance de
réussite ou bien si nous devons l'abandon-
ner à jamais. Pour ma part, j'espère que
le résultat des essais que nous ifaisons
cette année nous permettront d'établir qu'il
est possible de fabriquer des briquettes de
tourbe séchée à l'air et qu'il sera possible
(le les mettre sur le marché à des prix abor-
dables, pourvu que nous employions l'ou-
tillage et les machines voulus.

C'est là, naturellement, un point sur le-
quel personne n'aime à se prononcer.

M. McKENZIE: Le ministre pense-t-il
que nous avons de la vraie tourbe en ce
pays? L'a-t-il jamais comparée avec la tour-
be écossaise, par exemple? La nôtre est-elle
la même que celle-là?

L'hon. M. BURRELL: Du combustible en
a été tiré il y a quelques années et il a brûlé
admirablement; niais la question est de sa-
voir combien elle nous coûterait et comment
la traiter? La qualité n'en est point dou-
teuse, non plus que les usages auxquels on
peut l'employer, s'il est possible d'en assu-
rer la vente à un prix qui lui permette de
rivaliser avec la houille.

M. McKENZIE: Je n'ai jamais été en
Eosse, niais mes ancêtres venaient de là et

ils parlaient souvent de la tourbe de leur
pays. Pour beaucoup d'Ecossais, c'était le
seul combustible connu, et ils avaient une
manière fort primitive et fort simple de la
sécher. Si donc nous avons au Canada la
même sorte de tourbe, je ne saurais com-
prendre qu'on n'en obtienne pas les mêmes
effets.

M. MeMASTER: La raison en est peut-
être que les marais tourbeux ne se trou-
vent pas dans le voisinage d'un groupe de
population. Le ministre me permettra-t-il
de lui demander sur quels renseignements
il se fonde dans la préparation de son bud-
get pour déterminer la sorte de travaux à
entreprendre. 'Le ministre a-t-il une con-
naissance personnelle des diverses régions
minières du pays? A défaut de lui, le sous-
ministre? A-t-il visité les grandes mines
d'amiante des townships de l'Est?

L'hon. M. BURRELL: Mon honorable
ami doit savoir que nous sommes en con-

[L'hon. M. Burrell.]

tact avec toutes les parties du Canada et
que nulle région ne nous échappe. Ce que
dit là mon honorable ami s'applique surtout
au service géologique, et nous y arrivons.
La plus grande partie de notre travail s'exé-
cute dans nos laboratoires du ministère des
Mines. iLa part la plus intéressante de cette
œuvre consiste à dresser la carte de diver-
ses régions. afin de découvrir celles dont la
formation peut être utilisée. L'œuvre se
poursuit d'année en année et, pour être
utile, il faut que le travail soit continu. La
publication de ces cartes, dont le service
géologique fait sa principale occupation,
permet au chercheur de décider intelligem-
ment de l'endroit où il aura des chances de
succès.

Service géologique, $270,480.

M. McMASTER: C'est peut-être à l'occa-
sion de cet article que j'aurais dû poser au
ministre les questions que je faisais tantôt.
On me dit que les frais du service géologi-
que et autres services relatifs aux mines
sont 'loin d'être proportionnés à notre pro-
duction minérale. La province d'Ontario,
par exemple, contribue pour beaucoup à la
richesse minérale du pays et le ministère,
cependant, y dépense bien peu comparative-
ment à ce que l'on pourrait attendre de lui,
s'il est vrai que la dépense devrait être en
rapport avec la production. Quelle règle
observe-t-on 'dans cette dépense? Le minis-
tre ou le sous-uinistre ont-ils, eux-mêmes,
visité quelques-unes des grandes régions du
pays, les mines (le nickel de Sudbury, par
exemple, ou encore les mines d'amiante des
townships de l'Est, les' mines de molybdé-
nite des environs de Sherbrooke, ou les ré-
gions argentifères et aurifères de Porcupine?

L'hon. M. BURRELL: Il serait bien diffi-
cile d'établir une juste proportion entre les
frais d'un tel service et les résultats obte-
nus. Il est clair, en effet, que, dans telle
région où bien peu de travail aura été ac-
compli, on pourra découvrir de vastes gise-
ients miniers susceptibles d'une exploita-
tion conduite sur une grande échelle. D'au-
tre part, il peut avoir été nécessaire d'exécu-
ter des travaux considérables dans cette ré-
gion avant de parvenir à quelques résultats,
et il aura fallu faire des frais considérables
pour arriver à rendre la chose possible. Je
crois pouvoir dire, cependant, sans exagéra-
tion, qu'en définitive, le développement de
notre industrie minière dépend dans une
large mesure du travail de ce service géolo-
gique. Permettez-moi de vous citer un ou
deux exemples de la sorte de travaux que
nous tentons dans le moment. Je parlerai
d'abord, si on le veut bien, de la région au-



3 JUILLET 1919

rifère de Cariboo. Lorsque la Californie
eut cessé d'appeler à elle les chercheurs
d'or, ceux-ci remontèrent jusqu'aux régions
sgpérieures du fleuve Fraser, où l'on avait
découvert de l'or. Mon honorable ami con-
naît un peu l'histoire de ce temps-là. Les
différents tributaires de ce cours d'eau ont
produit une somme d'environ 30 millions
depuis cette découverte jusqu'à il y a quel-
ques années.

Plusieurs de ces cours d'eau et de ces
couches où l'on avait d'abord trouvé de l'or
ont été épuisés, et il a été très difficile d'en
exploiter d'autres, à cause du manque d'eau
et de ce qu'il encoûtait pour en pomper, et
aussi parce -qu'on s'est trouvé désorienté.
L'année dernière et cette année, nous avons
envoyé là un homme à qui nous avons donné
mission de chercher à découvrir les anciens
lits de ces cours d'eau qui ont été détour-
nés ou remplis d'autres matériaux. Nous
avons tout lieu de croire que nous résussi-
rons, grâce au travail de la commission géo-
logique, à déterminer la situation particu-
lière d'un grand nombre d'anciens cours
d'eau comme ceux qui ont produit de l'or
pour un montant de 30 millions.. Quand
nous aurons achevé ce travail et fait faire
les cartes qu'il faut, nous pourrons peut-
être nous attendre à une énorme production
d'or, bien que nos efforts puissent aussi ne
pas 'être couronnés de succès. Quant à For,
au cuivre, à l'amiante ou à n'importe quel
autre 'minerai, il serait assez difficile d'éta-
blir une proportion exacte entre les frais
et le revenu des opér-ations minières, car
elles sont aléatoires. Quant au graphite,
au fluor et à certains autres minerais, nous
faisons faire des travaux de recheiche.
Depuis deux ans nous avons fait faire beau-
coup de travail par rapport à la molybdénite
et au tungstène, qui étaient restés jusqu'à
présent inconnus dans le pays, mais au
sujet desquels les terribles exigences de la
guerre nous ont portés à tenter différentes
expériences. La commission des munitions
ayant décidé d'acheter pour le gouverne-
nient britannique tout le molybdène: que
nous pourrions, lui procúrer, elle a ainsi
encouragé les recherches. Nous en avons
découvert une certaine quantité, nous
l'avons préparé dans notre laboratoire et
nous avons travaillé très utilement à stimu-
1er l'exploitation de ce minerai. Nous en
avons fait autant au sujet de plusieurs
autres sortes de minerais. Pour ce qui est
du département des Mines, je crois que nous
n'y avons pas accordé dans le passé toute
l'attention que nous aurions dû y accorder.
Il est très difficile de. se procurer la sorte
d'hommes qu'il faudrait, et je suis d'avis

que nous devrions dépenser plus, par rap-
port au département des Mines, que nous
ne l'avons fait dans le passeé.

M. McMASTER: De tous les pays de
l'Amérique du Nord, le Canada a été le pre-
mier à se doter d'un département des Mines,
n'est-ce pas?

L'hon. M. BURRELL: Je crois que notre
département des Mines et notre commission
géologique comprennent,' pour l'exécution
de leur travail-travail fondamental et de
la plus haute importance-des hommes aussi
capables que l'on puisse en trouver dans
aucun autre pays du mond'e. Pour ainsi
dire tout géologue de renom, au Canada,
qui n'est pas attaché au département des
Mines a au moins fait son stage à la com-
mission géologique. Après un cours d'au
moins deux ans à l'univerVité, un géologue
peut entrer à la commission comme aide
pour les travaux du dehors, mais nous ne
l'admettons pas comme géologue tant qu'il
n'a pas obtenu son diplôme et n'a pas fait,
après cela, un autre cours de trois ans et n'a
pas obtenu le degrés de docteur ès science
ou de docteur ès science physique. Nous
avons à notre emploi seize à vingt hommes
comme ceux-là; ils ne touchent pas de trai-
tements très élevés, et il nous arrive d'en
perdre un ou deux, de temps à autre. Ils
font un travail dont la valeur consiste dans
la continuité, et il est malheureux que, par
suite du manque d'hommes ou de l'insuffi-
sance des traitements, le travail doivé être
suspendu et rester suspendu tant que nous
n'avons pas trouvé d'autres hommes pour
le reprendre. Nous avons perdu plusieurs
de n'os hommes à la guerre. Par bonheur,
il.nous en revient quelques-uns, mais il en
est une couple qui ne reviendront jamais.
Si je devais conserver la direction de ce mi-
nistère, je voudrais travailler encore une
année à élargir toute la portée de ce travail,
car il peut avoir, pour le pays, infiniment
plus d'importance que nous ne l'avons peut-
être pensé.

M. McMASTER: Que va faire le Gou-
vernement pour assurer l'avenir de l'indus-
trie du cuivre et de l'amiante, deux miné-
raux dont il y a abondance dans les Can-
tons de l'Est?

L'hon. M. BURRELL: Je regrette de ne
pouvoir fournir des renseignements détail-
lés à cet égard, parce que je ne m'attendais
pas qu'il soit question de mon budget cet
après-midi. Cependant, je prends note de
cette question et- je fournirai à mori hono-
rable ami des renseignements complets.
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M. McMASTER: L'honorable ministre
a-t-il déjà visité les carrières d'amiante des
Cantons de l'Est?

L'hon. M. BURRELL: Non. Il est très
difficile de visiter toutes les parties du Ca-
nada, et l'on me fait le reproche de ne pas
visiter les parties de ma propre province.

M. McKENZIE: Ces travaux de recher-
che géologique sont-ils faits d'après un cer-
tain système? Embrassent-ils, par exemple,
toute la province de la Nouvelle-Ecosse?

L'hon. M. BURRELL: Ils embrassent
tout le pays en général. Pour ce qui est de
la Nouvelle-Ecosse, nous allons achever,
cette année, les cartes géologiques relatives
à certaines étendues dans les environs de
Lockeport et de la rivière au Sable. Nous
nous proposons aussi de faire les explora-
tions géologiques nécessaires pour dresser
des plans à grande échelle des mines d'or
situées dans le comté d'Yarmouth.

On visitera aussi le sud-ouest de la Nou-
velle-Ecosse afin d'examiner les exploita-
tions et découvertes nouvelles qui ont eu
lieu dans cette région. Les études géolo-
giques nécessaires à la préparation d'un
rapport sur le champ de houille de Sydney
seront aussi terminées cette année. De plus
on établira aussi un tableau des gisements
de sel de Malaguash. Mon honorable ami
comprendra que des géologues peuvent
avoir besoin de trois ans afin de recueil-
lir assez de données pour pouvoir dresser
une carte qui sera vraiment utile à celui
qui entreprend l'exploitation d'une mine;
il ne faut pas que les travaux soient inter-
rompus. Pendant la guerre, nous avons
concentré notre attention sur des ouvrages
qui donneraient des résultats immédiats.
Pour répondre d'une manière générale à
la question de mon honorable ami, je d'.
rai: Oui, nous embrassons tout le pays.

M. McKENZIE: Le département a-t-il des
rapports sur les recherches de M. Fletcher,
par exemple? C'est un homme très habile
qui est au département depuis plusieurs
années?

L'hon. M. BURRELL: Nous avons un
dossier complet des travaux de chaque
géologue, et je me ferai un devoir -de re-
chercher les rapports dont parle mon ho-
norable ami et de lui en communiquer
des copies.

Subvention au Canadian Mining institute,
$1,0 00.

M. McKENZIE: Y a-t-il coopération
dans les travaux de recherches, l'essai des

[L'hon. M. Burrell.]

minerais, et le reste entre l'Etat et les dé-
partements provinciaux des mines? Dans
la Nouvelle-Ecosse, par exemple, nous
avons un département des mines qui est
assez bien organisé.

L'hon. M. BURRELL: Tous nos em-
ployés se tiennent au courant des tra-
vaux des départements provinciaux. rout
dernièrement encore, nous avons reçu du
ministre des mines de la Nouvelle-Ecosse
une communication relative à l'aide en
faveur de l'exploitation des gisements de
sel dont je viens de parler et qui, croyait-
on, pouvait avoir une valeur marchande.
Nous ne demandons qu'à prêter notre con-
cours de toutes les manières et à mettre
à la disposition des provinces celui de nos
spécialistes qui peut leur aider dans la
solution d'un 1problème qui leur serait
avantageuse.

M. McKENZIE: La coopération entre
l'Etat et les gouvernements provinciaux
produit d'excellents résultats en matière
d'agriculture, par exemple, et je ne vois
pas pourquoi la coopération entre les dé-
partements des mines ne donnerait pas
de bons résultats.

L'hon. M. BURRELL: Notre départe-
ment entretient de bons rapports avec les
départements provinciaux, et nous sommes
toujours prêts à donner notre concours.

Poids et mesures.-Inspection du gaz et de
l'éclairage à l'électricité, $4.17,510.

L'hon. M. MACLEAN: La somme destinée
au paiement des appointements des ins-
pecteurs et sous-inspecteurs des poids et
mesures, et au service de surveillance,
bien qu'elle accuse une augmentation de
$18,000, n'est augmentée que de $5,000, en
réalité. L'an dernier, ces $18,000 figu-
raient au budget du ministère du Revenu
de l'intérieur qui a été fusionné avec le mi-
nistère du Commerce.

Les articles, sauf celui de $5,000, sont
les mêmes que ceux de l'an dernier. Ce
crédit supplémentaire est nécessaire.

Gouvernement civil.-Ministère du Commer-
ce.-Traitements, y compris le sous-ministre à
$6,000, et le procureur des brevets et des droits
d'auteur à $6,000-$415,915·0; dépense casuelle,
$3o8,000.

M. McKENZIE: Est-ce un nouvel em-
ploi?

L'hon. M. MACLEAN: La somme de
$6,000 est destinée à M. O'Halloran, qui
était sous-ministre de l'Agriculture jusqu'à
il y a un an et demi environ. On lui a
confié l'administration de la loi des bre-
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vets, et aux termes d'un décret du conseil
son emploi a été désigné sous le titre de
procureur des brevets. Le comité se rap-
pelle peut-être qu'il y a quelques jours la
Chambre a adopté une loi qui donne,à cet
emploi le titre de commissaire des brevets.
Cette somme couvre son traitement.

L'hon. M. BELAND: Comprend-elle les
appointements des agents commerciaux en
Europe?

L'hon. M. MACLEAN: Non, ce crédit-là
est adopté.

Pour pourvoir aux dépenses de la commission
du commerce, y compris traitements et dépen-
ses casuelles, $100,000.

L'hon. M. M1ACLEAN: Bien que nous
soyons obligés de demander l'ouverture de
ce crédit pour pourvoir aux dépenses de la
commission de commerce du Canada, on
ne s'attend pas que la commission coûte
rien au pays, vu que toute la marchandise
canadienne vendue à crédit est taxée. Nous
comptons que le pays n'aura rien à payer
pour l'administration de cette commission.

M. MORPHY: Quels commissaires du
commerce avons-nous à .part les commissai-
res spéciaux qui remplissent leurs fonc-
tions au Canada et dans d'autres parties du
monde?

L'hon. -M. MACLEAN: Nous avons
adopté le crédit auquel se rapporte la ques-
tion de l'honorable député, et je ne suis
guère en mesure de lui donner une ré-
ponse exacte.

Nous avons un commissaire du commerce
en Australie: c'est M. D. H. Ross, qui est
en ce moment au Canada. Un autre M. Ross
est notre commissaire en Chine; il est, lui
aussi, de passage au Canada à cette heure.
Nous avons deux commissaires dans l'Amé-
Tique du Sud, un en Ecosse et un autre
en Angleterre.

L'hon. M. BELAND: En avez-vous un en
Hollande?

L'hon. M. MACLEAN: Non.

L'hon. M. BELAND: N'avez-vous pas un
agent à Rotterdam?

L'hon. M. MACLEAN: Je ne crois pas.

L'hon. M. BELAND: Vous y avez un re-
présentant, car j'ai plus d'une fois été à son
bureau.

L'hon. M. MACLEAN: Quel est son nom?

L'hon. M. BELAND: Je l'oublie en ce
moment.
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L'hon. M. MACLEAN: Je suppose que
mon honorable ami doit avoir raison. Nous
projetons d'augmenter le nombre deý nos
commissaires du commerce, mais, eu égard
aux obstacles qui entraVent encore le com-
merce, nous n'avons pas, pour le moment,
jugé à propos de le faire. Quand les opé-
rations, commerciales auront repris leur
cours normal dans le monde entier, je crois
que nous aurons tout avantage à nommer
d'autres commissaires.

M. MORPHY: Si je mentionne tout par-
ticulièrement cette branche du service, c'est
que -d'après des i-enseignements qui m'ont
été communiqués,-et dont je ne tiens pas
à dévoiler la source,-certains de nos com-
missaires du commerce ne sont plus 'du tout
de leur temps, ils sont inaptes à remplir
convenablement leur fonction et, de leur
propre aveu, sont depuis de longues années
endormis à leur poste. Ne s'étant pas tenus
en étroite relation avec le Gouvernement, ils
ne mettent pas d'application à l'accomplis-
sement de la tâche qui leur est assignée. Je
voudrais que le ministre se mît au fait de
la situation et recherchât s'il n'y aurait
pas lieu de réorganiser et peut-être d'amé-
liorer cette partie du service en remplaçant
ces commissaires-là par des hommes plus
jeunes et plus actifs.

L'hon. M. MACLEAN: Les remarques de
l'honorable député ne me paraissent pas
applicables aux nominations de date ré-
cente. En ces dernières années, le minis-
tre du Commerce (sir George Foster) s'est
donné pour règle de choisir les titulaires
parmi ceux des élèves des universités qui
avaient du talent et quelque expérience des
affaires. Ce que vient de dire l'honorable
député est peut-être vrai de certains des
commissaires depuis longtemps nommés.

M. McKENZIE: Le ministre est-il ca-
pable de nous indiquer quelque résultat at-
tribuable à l'activité des commissaires du
commerce? Ou bien ces personnages sont-ils.
de simples agents de parade, des gentlemen
qui se promènent à l'étranger et se diver-
tissent aux frais du pays? A mes yeux, ils
ne peuvent avoir d'utilité que s'ils s'em-
ploient, en allant 'ici et là, à l'épanouisse-
ment du commerce canadien, que s'ils nous
procurent certains avantages commerciaux,
que s'ils contribuent à l'accroissement du
volume de notre commerce et nous ouvrent
de nouveaux' débouchés. Ces agents étant
censés faire chaque année un rapport au
ministre du Commerce, il serait intéressant
de savoir dans quelle proportion le com-
merce canadien s'accroît là où ils exercent
leur activité. Ils feraient bien de compren-
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dre que le Canada a l'œil ouvert sur le fonc-
tionnement de ce service dans les diverses
parties du monde et que nous tenons à
nous rendre compte de ce que font ces
agents-là. Si, comme l'a dit l'honorable
député de Perth-Nord (M. Morphy), ils sont
endormis à leur poste, autant vaut les rap-
peler au Canada, laisser le poste sans titu-
laire ou y nommer quelqu'un qui gagne son
salaire et rende de plus utiles services à
son pays. Je ne vise personne en par-
ticulier, mais j'ai raison de croire qu'en
bien des cas ce service ne donne guère de
résultats pratiques.

L'bon. M. MACLEAN: Il m'est fort dif-
ficile de donner tous les détails qu'appel-
lent les observations de mon honorable ami
(M. McKenzie), mais je ne crois pas que
l'on puisse dire de nos commissaires qu'ils
ne gagnent pas leurs appointements et ne
rendent aucun service au Canada. Je sais
que c'est grâce à l'activité de M. Egan que
le volume de notre commerce s'est accru
dans le Sud-Africain, et je sais aussi que le
ministère a. l'opinion la plus favorable du
travail accompli par ce commissaire. J'en
pourrais dire autant de M. Ross, notre com-
missaire en Australie. Partout ces agents
nous ont rendu de précieux services.

L'hon. M. BELAND: C'est aussi ce que
je crois. L'année deriière, ayant passé plu-
sieurs semaines en Hollande, à Rotterdam
notamment, j'ai eu l'occasion d'aller au
bureau du représentant du ministère du
Commerce en cette ville; et bien que. ce
fût en temps de guerre, je pus me rendre
compte de la somme de travail accomplie

par ce fonctionnaire et de l'importance des
services qu'il rend au commerce canadien
en fournissant d'utiles renseignements.

Bien qu'à cette époque les moyens de

transport fussent assez difficiles, il put don-
ner tous les renseignements utiles que l'on

pourra se procurer maintenant que la guerre

est finie. Dans la ville d'Anvers, il y avait
un agent de commerce canadien, mais quel-
ques semaines, ou peut-être quelques jours
avant la déclaration des hostilités, il est

mort et personne ne l'a encore remplacé.

Quoique Anvers n'ait pas son ancienne im-

portance, c'est encore un port considérable
pour les passagers, y compris les emigres,

et je considère qu'une agence de commerce

dans cette ville est précieuse pour le Ca-

nada sinon indispensable. J'exhorterai le
ministre à remplacer immédiatement l'agent

de commerce d'Anvers. Avant longtemps,
il n'y a pas de doute, les Belges cherche-

ront à immigrer au pays, les jardiniers sur-

tout, qui seront très utiles au Canada, parce

[M. McKenzle.]

que notre population ne consume pas suffi-
samment de légumes, ce que savent par-
faitement les médecins. Nous avons ins-
tamment besoin au Canada de jardiniers
belges et nous devrions les inviter à venir
au pays. Ils ne le feront pas cependant
sans les renseignements voulus de ce pays.
Un agent canadien du commerce à Anvers
répondrait à ce besoin. J'imagine que la
vacance sera remplie et je prierai le mi-
nistre de donner à l'affaire son attention
immédiate. Je n'ai personne à l'esprit,
mais si le ministre veut que je choisisse
pour lui un agent de commerce, je puis
l'assurer que je lui recommanderai le meil-
leur homme possible que l'on puise trouver
ici ou en Belgique.

T)épartement de la Milice et de la Défense.-
Manœuvres annuelles, $3510,000.

M. MORPHY: Le ministre veut-il expli-
quer quelle est la politique du département
au sujet des manœuvres annuelles?

Major général MEWBURN: Nous es-
sayons de réorganiser les régiments de la
milice au Canada, et il est p>ssible, pro-
bable même, que l'on denandera à certains
régiments de ville de s'exercer, cet au-
tomne, à leurs quartiers généraux locaux.
L'article est nécessaire à cette fin; autre-
ment le crédit ne sera pas employé.

M. McKENZIE: A-t-on l'intention d'avoir
les manoeuvres annuelles dans tout le pays,
cette année?

Major général MEWBURN: Non. Nous

demandons ce crédit de $350,000 au cas où
quelques régiments de ville s'exerceront à
leurs propres quartiers généraux locaux.
Il n'est pas certain que nous leur deman-
dions de le faire, mais nous avons besoin
de ce crédit le cas échéant. Je ne crois pas
qu'il nous faille cet argent, du moins je ne
l'espère pas, mais si quelques-uns des régi-
ments de ville de la milice active étaient
requis de s'exercer à leurs quartiers, le cré-
dit sera disponible à cette fin.

Milice.-Subventions a des associations, nou-
velle somme requise, $55,0,00.

L'hon. M. BELAND: Y a-t-il plusieurs
associations de tir au Canada?

Major général MEWBUIRN: On orga
nise des associations de tir dans tout le

district militaire. Nous avons les associa-

tions de tir fédérales et pravinciales en

train de se réo-gani-er. Il y a ,onze dis-

tricts, et en outre il doit y avoir vingt ou
trente associations de tir dans tout le pays.
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Entretien des propriétés militaires, nouvelles
sommes requises, $25.0-00.

M. EDWARDS: Combien avons-nous déjà
voté dans ce but?

Major général MEWBURN: $150,000, mais
nous avons besoin d'une nouvelle somme
vu l'augmentation du prix du chauffage et
de l'éclairage. Nous avons dépensé, de ce
chef, -l'an dernier, $173,000. Les crédits
déjà votés ne suffisent pas pour répondre
aux bsoins et à moins de voter une nou-
velle somme, nous serons courts d'environ
$25,000.

Troupes permanentes, nouvelles sommes re-z
quises, $3,496,9,86.

M. lyfcMASTER: Ai-je raison de supposer
que ce crédit est demandé en vue de l'aug-
mentation de la troupe qui a déjà fait le
sujet d'un débat?

Major général MEWBURN: Ce crédit
se rapporte à 399 officiers et 5,000 hommes.
Il y a aussi la question doht j'ai parlé,
l'autre soir; nous augmenterons peut-être,
-je crois que nous le ferons-la solde des
officiers et des hommes sur la base de celle

.de la gendarmerie à cheval du Nord-Ouest.
Le crédit actuel ne se rapporte pas à un
plus fort effectif que les 5,000 hommes dont
il a été question.

M. McMASTER: De quelle façon augmen-
tera-t-on l'effectif de la troupe? Est-ce prévu
dans les crédits principaux?

Major général MEWBURN: L'honorable
député parle-t-il de tout effectif au-des-
sus de 5,000? Nous ne ferons peut-être au-
cune augmentation, mais, si nous le faisons,
nous ajouterons un escadron des dragons
royaux canadiens et un escadron du Strath-
cona Horse.

M. McMASTER: Combien en tout?
Major général MEWBURN: Environ 350

dans le cas des deux escadrons. Nous n'a-
vons rien ingéré ici pour ajouter au per-
sonhel actuel de 5,000 hommes.

M. McMASTER: Où sont-ils établis ces
détachements?

Major général 'MEWBURN: L'armée per-
manente comptera les batteries A, B et C
stationnées -à Kingston; il y en aura une
peut-être dans l'Ouest aussi. A Québec,
Halifax et Esquimalt, C.,B., il y aura la
garnison et l'artillerie de forteresse. Le
quartier général des Royal Canadian Dra-
goons est actuellement à Toronto, et celui
du "Strathcona Horse" à Calgary. Si le
groupe est séparé il y en aura une partie à
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Winnipeg et une partie à Calgary. Si on
augmente l'effectif -des .Dragoons nous au-
rons peut-être deux escadrons à Toronto
un autre centre de ce district-là, et peut-être
un dans ce district-ci. i Nous: projetons -de
distribuer l'infanterie' à • Halif ax, St-Jean,
Québec, Montréal, Kingeton, Toronto, Lon-
don, Winnipeg, Regina, Calgary, et en Co-
lombie-Anglaise. En plusil y aura le génie,
le service médical, le service d'intendance,
et le reste; mais ces hommes seront répartis
entre les divers districts militaires du pays.

Gouvernement ci*il.--Commission du Service
civil.-Appointements, y compris un secrétaire
à $4',000' un chef de la diils'ion de l'organisa-
tion à $3,80-e, $79,e 5',dépenses casuelles, $60,-
000.

M. EDWAROS: Quel est le traitement du
secrétaire de la commission?

L'hon. M. MACLEAN: . $300 ou $3,400,
je crois.

M. cMASTER: Le'ecrdit demandé pour
les' dépenses castiélles Tn'a". l'air très consi-
dérable surtout lorsqu'on' le compare au
crédit régulier. Peutmêtre queý le ministre
voudrait noús en:'donner explication. -

L'hon. M, MACLEAN: Ce montant est des-
tiné à rémunérer des' examinateurs tempo-
raires -et à' payer en général 'tous les frais
des examens que la commission doit tenir
aux termes de la loi; ycompris les :appointe-
ments des ýcommis 'bupplémentaires. Çe
dernier item coûtera -approximativement
-$30,000; · les impressions et la- papeterie,
$10,000; divers, "$5,000; et les annonces de
certaines, positions partiealières,'qui doivent
être remplies- après concours, 415,000.

M. EDWARDB: Les examens junior.et se-
nior de matriculation sont reconnus dans
tout le pays comme dénotant un certain de-
gré d'instruction. Est-ce que la commission
du Service civil accepte le'succes dans ces
examens :ou exige-t-elle de-tous ceux qui
veulent faire partie du service un examen
subi devant la commission?

L'hon. M. MACLEAN: Je ne suis pas ren-
seigné là-dessus d'une niqriière définitive,
mais si je me rapeèlld'bien, la loi exige
actuellement un examen' de chaque canidi-
dat. Aux termes des amendements propo-
sés au projet de Mo dont la délibération sera
probablement réservée pour la prochaine
session, il'était question d'abandonner l'exa-
men général par la commission 'et exiger
des candidats un examen particulier en rap.
port avec la positiondemandée'*Un examen
d'université ne serait pas accepté comme
équivalent.
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L'hon. M. BELAND: Il me semble que
les candidats pour le Service civil qui ont
un titre de bachelier ès arts de l'une quel-
conque de nos universités ne devraient pas
être tenus de subir les examens ordinaires.
Je me demande si la commission du Service
civil aurait le pouvoir d'adopter un règle-
ment à cet effet dans le cas de certaines po-
sitions, ou si la loi, sous la forme modifiée
qu'on se propose de lui donner, les empêche
de le faire.

L'hon. M. MAGLEAN: Je ne doute pas
que sous l'empire du classement un titre
universitaire serait accepté en ce qui regar-
de la compétence générale. Mais dans tous
les cas où l'employé serait obligé de faire
un travail d'un caractère particulier il se-
rait tenu de passer un examen à ce sujet.

M. EDWARDS: J'ai posé cette question
parce qu'à mon sens, la méthode suivie ac-
tuellement et qu'on a l'intention de mainte-
nir, si j'ai bien compris les paroles du mi-
nistre est absolument ridicule. Les exa-
mens de la commission du Service civil, en
bien des cas, ne constituent pas du tout une
épreuve-on pose des questions à piège qui
ne mettent nullement à l'épreuve les véri-
tables aptitudes du candidat. Vous n'avez
qu'à jeter un coup d'oeil sur les questions
soumises aux candidats dans les examens
par le passé pour en convenir, monsieur le
président. Pourquoi n'accepterait-on pas
un degré universitaire pour la plupart des
positions du Service civil Je crois, même,
que les examens de matriculation, en tant
qu'ils indiquent le degré d'instruction d'un
candidat, devraient être acceptés pour neuf
dixièmes des positions du service. Je com-
prends facilement que certaines positions
peuvent exiger des connaissances particu-
lières et qu'un examen spécial est néces-
saire en ce cas.

L'hon. M. MACLEAN: Les amendements
projetés donneront ce que réclame l'honora-
ble député,

M. EDWARDS: Je n'ai pas compris cela.

L'hon. M. LEMIEUX: Puis-je appeler
l'attention de ion honorable ami sur les
appointements des commissaires? Comment
se fait-il que les commissaires, nommes sur
l'entente qu'ils auraient le rang de sous-
ministres, ne reçoivent pas les appointe-
ments des sous-ministres? Ils ne retirent
que 5,000 dollars, alors que les sous-minis-
tres en retirent 6,000. Je me rappelle qu'il
y a quelques années, lors de la création de
cette commission, le très honorable premier
ministre, qui, dans le temps, dirigeait l'op-
position, déclara qu'à son avis les commis-

LL'hon. M. MoLean.]

saires deva.ient être considérés comme des
juges quant à leur ministère.

On les chargeait 'de responsabilités qui
leur donneraient droit à l'état de sous-mi-
nistres. A mon avis, leurs responsabilités
sont aussi grandes, sinon plus, que celles du
sous-ministre ordinaire. Je ne vois pas pour-
quoi MM. Roche, LaRochelle et Jameson
ne seraient pas traités comme sous-minis-
tres. Au paragraphe 2 de l'article 9 de la loi
créant la commission du Service civil, je lis
ce qui suit:

Le rang, la situation et le traitement de cha-
que commissaire sont assimilés à ceux d'un
sous-ministre de département ; et chaque mem-
bre de la commission reste en charge durant
bonne conduite, mais est révocable par le Gou-
verneur général sur une adresse du Sérit et de
la Chambre des communes.

La loi de 1,912, pourvoyant à l'addition
d'un membre à la commission confirma. ce
rang des commissaires dans les termes sui-
vants:

Le rang, la situation et le traitement de cha-
que commissaire sont assimilés à ceux d'un
sous-chef de département, et chaque commis-
saire reste en charge durant bonne conduite,
mais est révocable par le Gouverneur général
sur une adresse du Sénat et de la Chambre des
communes.

Et la loi du Service civil de 1918 le confir-
me à son tour:

Le rang et la situation de chaque commis-
saire sont assimilés à ceux d'un sous-chef.
Chaque commissaire reste en charge durant
bonne conduite, mais est révocable par le Gou-

verneur général sur une adresse du Sénat et de
la Chambre- des communes.

Je ne représente pas ici la commission.
Mais son rang et son état ont été déterminés

à diverses reprises par des lois du Parle-
ment. Comme nous avons accru les ap-
pointements des sous-ministres de 5,000 à
6,000 dollars, je ne vois pas pourquoi les
commissaires du Service civil, eu égard aux

responsabilités de leur emploi, ne devraient

pas être mis sur un pied d'égalité avec les

sous-ministres.

L'bon. M. MACLEAN: Personnellement,
je ne suis pas enclin à différer de mon ho-
norafble ami. Le projet de loi présentement
soumis à la Chambre, en modification de la
loi du service civil, accorde un traitement

de 6,000 dollars aux deux commissaires dont
mon honorable ami a mentionné les noms.

Le iGouvernement n'a pas l'intention de pro-
céder à cette législation cette session-ci.
Mais ce sera une des premières choses dont
on disposera à la prochaine session d'octo-
bre. Quand ce projet de loi sera adopté, la
suggestion de. mon honorable ami sera mise
à profit. Je pourrais souligner qu'il y a une
différence entre les sous-ministres et les au-
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tres fonctionnaires du Service civil qui ont
le rang de sous-chefs. Sous la loi du service
civil, plusieurs personnes ont le rang de
sous-chefs, en vue de l'accomplissement de
certains devoirs exigés, par la loi du service
civil, des chefs des divisions. Pour certai-

-les fins, on donne donc à des fonctionnaires
le rang de sous-chefs.

L'hon. M. LEMIEUX: Dois-je entendre
que la loi soumise à la prochaine session
mettra les commissaires sur la base que j'ai
suggérée?

'L'hon. M. MACLEAN: Cela se trouve
maintenant au projet de loi.

L'hon. M. LEMIEUX: Je tiens à savoir si
le Gouvernement a l'intention de tenir la
promesse écrite qui y est contenue.

Il est fait rapport des résolutions.
La séance, suspendue à six heures, est re-

prise à huit heures.

Reprise de la séanoe.
CONFERENCE LIBRE AVEC LE SENAT.

Le très hon. premier ministre .(sir Robèrt
Borden) propose l'examen d'un message du
Sénat, insistant sur son amendement au pro-
jet de loi (bill nâ 107) tendant à confirmer le
décret du conseil du 24 -février 1919 contre
l'importation, la fabrication et le transport
des boissons, et celui du 12 avril 1919, qui le
modifiait.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Je n'ai pas besoin de répé-
ter les considérants, transmis gu Sénat, du
rejet par cette Chambre de l'amendement
qu'il avait proposé.

Le message qui vient d'être reçu informe
la Chambre que le Sénat insiste sur son
amendement. Dans l'espoir que peut-être
une conférence aura pour effet de mettre
d'accord les deux Chambre relativement à
ce projet de loi, j'ai l'honneur de proposer:

Qu'un message soit envoyé au Sénat, deman-
dant respectueusement une conférence libre
avec Leurs Honneurs, afin de considérer le bill
n° 10,7, intitulé: "Loi ratifiant l'arrêté ministé-
riel du 24e jour de février 1919, prohibant
l'importation, la fabrication et le transport de
liqueurs 'enivrantes, et confirmant l'arrêté mi-
nistériel du 12e jour d'avril 1919, portant modi-
fication de cet arrêté ", et tout àmendement
que ladite conférence jugera * propos de faire.

(La motion est adoptée.)

SUITE DE LA DISCUSSION D'UN PROJET
DE LOI RELATIF A LA CREATION
D'UN TRIBUNAL DE COMMERCE.

La Chambre reprend l'étude dil projet de
loi (bill n° 166), présenté par l'honorable
Arthur Meighen (ministre intérimaire de la
Justice), et relatif à la création d'un tri-
bunal de commerce au Canada.

M. BUREAU: Monsieur l'Orateur, je n'ai
qu'un mot à ajouter à ce que j'ai dit précé-
demment, mais avant cela, je tiens à réaffir-
mer ce que j'ai déjà déclaré, à savoir que la
session est bien avancée pour présenter une
mesure aussi importante que celle-ci, et pour
moi je tiens à dégager ma responsabilité. Je
ne veux pàs dire par là que je suis opposé
au projet, car je suis sympathiqqe à toute
mesure tendant à restreindre les combines,
les monopoles, les trusts ,et les mergers
ainsi que la hausse excessive des prix des
articles essentiels à l'existence. Mais je
crois que nous ne devrions pas être appelés
à nous prononcer ou prendre une responsa-
bilité quelconque sur une mesure de ce
genre, lorsqu'elle est présentée à la der-
nière heure de la session. J'ai examiné le
bill n' 166, et j'y trouve des choses aux-
quelles on peut s'opposer et d'autres qui
doivent être discutées en comité à mesure
que l'on donnera lecture des articles. Mais
il y a un point en particulier, touchant le
principe du projet de loi, que je désire
signaler à l'attention de mes collègues. Le
projet crée un tribunal pour faire appliquer
la loi relative aux coalitions commerciales
et aux prix raisonnables, de 1919. Dans
l'un de ces projets de loi (je ne sais pas
lequel, tellement ils sont entremêlés) il est
dit que les deux bills devront être lus en-
semble. C'est évident, car autrement il est
impossible de les interpréter fidèlement.
Autrement dit, le bill n° 166 crée l'outil -que
l'on doit employer pour atteindre l'objectif
visé -dans le bill n° 167. Le premier crée
un tribunal pour juger une offense qui n'est
pas encore déterminée, puisqu'elle se trouve
décrite dans le bill n° 167. J'ai peut-être
tort, mais, à mon avis, c'est'mettre la char-
rue avant les bœufs. Mais peu importe.
Le principe du projet de loi est de donner
à un tribunal des pouvoirs semblables à
ceux que possède la commission des che-
mins de fer en matière de voies ferrées, mais
ces pouvoirs seront exercés relativement à
certaines conditions qui font partie du bill
n0 167, à savoir, pour enquêter et restrein-
dre les coalitions commerciales et les mono-
poles. Après avoir donné à ce tribunal des
pouvoirs très étendus pour enquêter ces
conditions et les juger, et après avoir déter-
miné la procédure à suivre dans ces en-
quêtes, le projet dit à l'article 41:

Le Gouverneur en conseil pourra, à sa discré-
tion, soit à la demande d'une Personne inté-
ressée, faite dans un délai d'un mois après que
l'ordre ou la décision aura été rendue ou que
l'ordonnance ou le règlement aura été promul-
gué...
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Cela veut dire les ordres, décisions, règle-
ments et ordonnances faits par le tribunal
créé par ce projet de loi. Puis plus loin:
... ou dans tel délai que le tribunal pourra ac-
corder dans des circonstances spéciales, ou de
sa propre initiative, en tout temps...

Après que tout cela a été fait, après
toutes ces enquêtes, après tous ces règle-
ments, jugements et ordonnances ...

Le Gouverneur en conseil pourra ........ de
sa propre initiative, en tout temps et sans de-
mande ou requête, changer ou rescinder tout
ordre, décision, règlement ou ordonnance du
tribunal, soit que tel ordre ou telle décision est
fait ou faite inter partes ou autrement, et soit
que tel règlement soit général ou limité dans
sa portée et son application.

Tout le système, c'est-à-dire le tribunal
qu'il s'agit de créer et la procédure que l'on
devra suivre, est sujet au caprice, si je puis
dire, du Gouverneur en conseil, qui peut
tout changer d'un trait de plume. Si le
Gouvernement est sincère, s'il n'essaye pas
tout simplement de jeter de la poudre aux
yeux du public, qu'il donne au tribunal
des pouvoirs absolus et si celui-ci commet
une injustice qu'il faudra redresser, qu'on
en laisse le soin aux cours de justice, à la
cour Suprême par exemple. Voilà une des
dispositions auxquelles je m'oppose.

Il y en a d'autres qui ne me plaisent
guère, mais c'est matière d'opinion et elles
pourront être discutées quand le bill vien-
dra devant le comité. Il n'y a pas de doute
qu'il faudra faire -des changements, car je
remarque qu'il y a des articles qui viennent
en conflit avec d'autres, mais nous pour-
rons discuter cela plus tard.

Je ne veux pas -que l'on puisse !ire de-
main que je suis hostile au principe de ce
bill. J'appuierai volontiers tout ce qui tend
à remédier à la situation et à diminuer le
prix de la vie, si c'est possible. Ce qui est
critiquable, c'est qu'à cette heure tardive
de la session, on saisisse la Chambre de
cette importante mesure que les députés
n'ont pas eu le temps d'étudier à fond,
avant de se prononcer à son égard.

L'hon. M. FIELDING: En prenant la
parole je ne veux pas discuter cette me-
sure au fond. Leprojet de loi contient sans
doute d'excellentes dispositions et si nous
avions le temps de délibérer cet important
projet de loi avec tout le soin qu'il mérite,
nous pourrions le perfectionner et en faire
une législation qui aurait quelque valeur,
lorsqu'elle figurerait dans notre recueil de
lois. Comme l'a observé l'honorable dé-
puté -de Trois-Rivières (M. Bureau) il faut
l'étudier de concert avec une autre loi se
rattachant aux coalitions commerciales. Les

[M. Bureau.]

deux lois ont une étroite connexité; ils
sont unis, en réalité, comme les deux frères
siamois et il faut les étudier collectivement.
Eu égard au débat qui a roulé durant plu-
sieurs années de temps à autre autour de
la question des coalitions commerciales, il
est indubitable que l'opinion publique de-
mande la création d'un tribunal qui pour-
rait mieux réglementer nos pratiques com-
merciales qu'on ne le fait aujourd'hui. Je
souscris à cet avis et à un moment où
les esprits se préoccupent de la question de
la vie chère, je comprends que quelques dé-
putés désirent l'adoption de quelque mesure
de ce genre. Cependant, j'en suis convain-
cu, ces mesures, si excellentes qu'elles puis-
sent être, ne sauraient en toute probabilité
remédier immédiatement ou à bref délai à
la situation et solutionner cette importante
question de la vie chère. Si nous espérons
que ces mesures réaliseront cette réforme,
les résultats nous causeront de vives dé-
ceptions. S'il était possible de faire une
délibération approfondie -de ces mesures, le
Gouvernement pourrait sans doute élaborer
une loi utile. Ces observations ne sont pas
une censure dirigée contre le bill, mais je
voudrais, s'il est possible, convaincre le
Gouvernement qu'il n'agirait pas judicieu-
sement en cherchant à faire délibérer des
mesures de cette importance aux derniers
moments de la session, car la session est à
la veille d'expirer. Il est généralement en-
tendu-je pourrais dire presque officielle-
ment compris-que la prorogation doit se
faire samedi. Et nous sommes déjà rendus
à jeudi soir. Prétend-on sérieusement qu'on
puisse faire adopter -deux projets de loi de
cette importance outre d'autres bills, sur-
tout si on leur suscite de l'opposition quel-
que part, les transmettre au Sénat et les dé-
libérer avec le soin voulu et tout cela avant
samedi soir. Si le premier ministre (sir
Robert Borden) était présent, je lui deman-
derais d'adopter une règle qui a parfois
son utilité: c'est de se mettre à la place
d'autrui. Si le premier ministre, au lieu
d'occuper le poste élevé qu'il remplit au-
jourd'hui, était encore chef de l'opposition,
comme autrefois, il trouverait difficilement
de termes assez énergiques pour censurer
un gouvernement qui soumettrait à la Cham-
bre un projet de loi de cette importance,
quelques heures avant 'la prorogation. Si
le Gouvernement tente de faire voter ce pro-
jet de loi, j'en suis convaincu, il échouera.
C'est presque une impossibilité physique de
faire adopter ces mesures, si la prorogation
de la législature doit avoir lieu samedi, et
même si le Gouvernement réussissait à les
faire voter, ils seraient probablement dans
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une situation que le Gouvernement, à une
autre étape, regretterait vivement. A mon
avis, ces mesures figurent parmi les plus
importantes qu'on ait présentées au cours
de la session. Parmi toutes les institutions
qu'on pourrait créer, celle que ce projet de
loi tend à établir est bien celle dont il soit
plus difficile de définir les droits, les pou-
voirs et l'autorité. C'est une mesure qu'on
peut assimiler à la loi de la faillite. Voyons
le traitement dont cette der±iière a été l'ob-
jet. Depuis vingt ans on ne cessait de faire
valoir l'importance et l'utilité d'une loi de
faillite, et l'an dernier l'honorable député de
Georges-Etienne-Cartier (M. Jacobs) saisit
cette Chambre d'une loi de faillite. Les dis-
positions générales du projet furent approu-
vées, mais même alors, on comprit qu'il ne
fallait pas délibérer à la hâte une mesure
de pareille importance pour les intérêts com-
merciaux du pays; le bill fut donc mis de
côté; imprimé et distribué parmi les grou-
pas commerciaux du pays. Puis, cette an-
née, le Gouvernement en saisit le Parlement,
le bill fut délibéré et adopté, et j'en suis
convaincu, c'est une excellente loi. Si pa-
reille temporisation et délibération s'impo-
saient, lorsqu'il s'agissait d'une loi de fail-
lite, ne faudrait-il pas tout autant de délibé-
ration pour la création de ce nouveau tri-
bunal, de si haute importance? Je ne veux
pas discuter au fond ce projet de loi. Mais
j'en suis convaincu, si le Gouvernement
réussissait à le faire adopter, ce dont je
doute fort, il aurait doté le pays d'une loi
imparfaite et qu'il regretterait.

Je lui demande sérieusement de laisser la
question en suspens après la discussion de
ce soir et de l'étudier davantage puis à la
prochaine session, quelle qu'en soit la date,
de présenter un projet plus mûri et alors il
pourra mettre dans les statuts une loi qui
vaudra quelque chose.

M. NICHOLO0N (Algoma-Est): L'impor-
tance de cette mesure semble être la raison
principale qui pousse les honorables dépu-
tés qui ont parlé contre elle à insister pour
qu'elle soit renvoyée à une autre session.
A ce propos il est bien de nous demander,
si le bill est important, pourquoi il est im-
portant? Il est important principalement
parce que d'uni extrémité à l'autre du pays
il y a dans le public une impression qu'il
faut faire quelque chose avant la proroga-
tion du Parlement pour régler cette ques,
tion du coût élevé de la vie et des bénéfices
illicites qui, d'après l'opinion de beaucoup,
contribuent à augmenter ce coût exagéré.

Si le comité, qui a fait une enquête sur ce
sujet depuis quatre semaines, avait déposé

un rapport recommandant quelque chose
sans importance, quelque chose de mesquin
et de trivial, la Chambre aurait-elle été
prête à adopter une résolution le félicitant
d'avoir fait ce travail? Je voudrais parler
brièvement de ce qu'on a dit au sujet de
la manière avec laquelle le comité avait
fait son travail. L'honorable député de
Shelburne-et-Queen (M. Fielding) a dit, il
y a deux ou trois jours, que le travail du
comité avait été d'une nature plus ou moins
négligée et que les témoignages avaient été
recueillis de telle façon qu'il était presque
impossible d'arriver à une décision défini-
tive.

L'hon. M. FIELDING: Je dois déclarer
que je n'ai pas dit que le travail s'était fait
d'une façon négligée. J'ai dit qu'on avait
bien fait tout ce qu'on avait pu faire.

M. NICHOLSON (Algoma-Est): J'accepte
la rectification de l'honorable député, mais
j'ai certainement entendu qu'il se servait du
mot "négligé" à propos de l'enquête à la-
quelle le comité s'est livré. Je me demande,
au sujet de la majorité des membres de ce
comité, si jamais un groupe d'hommes s'est
appliqué plus sérieusement à une tâche qui
leur avait été confiée que l'ont fait les mem-
bres de ce comité pour trouver une solution
au problème qui leur avait été proposé. Après
une étude complète et réfléchie, ils sont arri-
vés à décider que les propositions qu'ils font
pourront régler d'une façontrès importante
la situation actuelle. Je reviendrai un ins-
tant sur ce qu'a dit ce matin mon honorable
ami de Red Deer (M. Clark) au sujet de.la
recommandation faite par ce comité. Je re-
grette que mon honorable ami n'assiste pas
à la séance. Il a dit qu'une manière rapide
que l'on aurait pu adopter, au lieu d'agir
d'après la recommandation que nous avons
reçue, aurait été de supprimer le tarif, du
moins sur certains produits, de façon à ré-
duire le prix de l'existence. Je prévoyais
qu'on soulèverait cette question à la Cham-
bre et qu'elle serait soulevée par l'honorable
député de Red Deer. Pour que nous puis-
sions savoir exactement quel effet le tarif a
sur le coût des aliments-parce que le, coût
de l'existence aujourd'hui provient en'gran-
de partie dú coût de la production des ali-
ments-nous avons fait venir à notre comité
des représentants des United Farmers of
Ontario et nous avons obtenu des renseigne-
ments importants sur le coût de la produc-
tion des viandes, des produits de la viande,
des produits de la laiterie et des oeufs.

Le ·témoignage rendu par M. Drury, un
nom bien connu de la majorité des membres
de cette Chambre, résume d'une façon Dré-
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cise, indique simplement, en supposant que
le fabricant applique tout le montant du
tarif au coût des marchandises qu'il vend
aux cultivateurs sous forme d'instruments
agricoles,. en supposant, dis-je, qu'après
avoir ajouté au coût total de la production
un profit raisonnable, il applique, comme
profit additionnal, le montant total du tarif,.
cela donnerait, si on l'applique au coût de
la production des vivres sur une ferme
moyenne, une augmentation d'un sixième
de un pour cent. Nous avons eu aussi les
témoignages d'hommes de l'ouest du Cana-
da sur le coût de la production du blé et ici
nous avons eu un aperçu très précis de l'in-
fluence du tarif sur la production du blé.
D'après ce témoignage nous trouvons, en
appliquant le même principe et en admet-
tant, si vous voulez que le fabricant appli-
que le plein montant du tari.f, le montant
ajcuté au coût de la production du blé se-
rait de un septième de un pour cent ou
comme les conditions existent aujourd'hui,
avec les prix du blé actuels, un quinzième
d'un cent par boisseau. Ce témoignage sera
imprimé avec le compte rendu des séances
du comité, et tout membre de la Chambre
pourra en faire l'examen.

S'il est vrai, monsieur l'Orateur, que
l'on désire simplement diminuer le ooût
de production des aliments de un sixième
ou de un septième de un pour cent. Je
soumets respectivement que la Chambre
gaspille inutilement son temps en discu-
tant cette question. Il existe toutefois un
problème bien plus essentiel que celui-là.
La cherté de la vie, le coût des aliments
et le prix de tout ce qui sert à la produc-
tion des articles de première nécessité a
une portée bien plus étendue que cela.

'Mon honorable ami de Red Deer (M.
Clark) a fait allusion au tarif douanier,,à
la forniation des coalitions et de toutes ces
combinaisons qui tendent à relever les
prix des aliments; il a aussi parlé de la
situation dans les pays, qui sont sous le
régime du libre-échange. On a chanté
sur tous les tons que la vie coûte moins
cher dans les pays libre-échangistes. Je
me demande si mon honorable ami de Red
Deer sait que le gouvernement britannique,
au cours de la dernière année, a déboursé
£50.000,000 aux fins d'empêcher le prix du
pain de monter dans les Iles Britanniques
où fleurit pourtant le libre-échange? J'ai
sous la main le rapport d'une commission
britannique qui a passé des mois à étu-
dier le problème des coalitions commer-
ciales dans la Grande-Bretagne libre-échan-
giste en vue de découvrir quelques moyens
de contrôler les opérations de ces syndi-

[M. Nicholson (Algoma-Est).]

cats, tout comme le suggère le rapport que
le comité parlementaire canadien sur la
cherté de la vie a soumis à la Chambre des
communes. Je ne prendrai pas inutilement
le temps de la Chambre à citer le rapport
de la commission britannique; je me con-
tenterai de faire remarquer que la com-
mission anglaise a décidé de proposer au
parlement britannique d'adopter une loi
de la nature de celle que nous discutons
ici ce soir et d'établir un organisme sem-
blable à celui que nous proposons afin de
permettre au gouvernement anglais d'exer-
cer la haute main sur le commerce intérieur
de la Grande-Bretagne.

J'ai à la main un. bill qui a été adopté
par la législature de la Nouvelle-Zélande,
en vue d'instituer un tribunal de cette na-
ture chargé d'exercer un certain contrôe
sur le commerce intérieur du pays et de
donner l'assurance à tous les citoyens qu'il
existe un rouage propre à leur garantir
qu'ils ne seront pas obligés de payer des
prix exorbitants pour se procurer les ar-
ticles de première nécessité.

Je ne retiendrai pas plus longtemps l'at-
tention de la Chambre, j'ajouterai toute-
fois encore un mot. L'honorable député
(M. Fielding) déclare que la présente
mesure est d'une importance essentielle,
niais qu'à cette étape avancée de la ses-
sion le Parlement n'a pas le temps -néces-
saire pour adopter la loi qu'il faudrait. Il
s'agit, j'en conviens, d'une loi des plus im-
portantes et je soutiens que le devoir in-
combe aux représentants du peuple de res-
ter ici jusqu'à ce que cette loi ait été ins-
crite dans nos statuts. Si le présent bill
ne peut être adopté dans les prochaines
quarante-huit heures, restons ici le temps
nécessaire, car le pays a besoin de cette
loi et c'est à nous -qu'il appartient de la
lui donner. Si le Parlement, à mon avis,
voulait bien appliquer à l'étude des dis-
positions du projet de loi, la même atten-
tion soutenue que le comité spécial a con-
sacrée à l'accomplissement de sa tâche,
les deux mesures pourraient être adoptées
ce soir. Pour ma part, je ne tiens pas
à partir d'Ottawa et à retourner vers mes
commettants 'pour leur annoncer qu'après
une session de cinq mois pour ainsi dire
et le temps considérable que nous avons
consacré à l'étude de ce problème, le Par-
lement a décidé de régler la question sans
plus tenter d'efforts afin de se rendre au
désir de la population du Canada.

M. MeCOIG: Je prends la parole pour
soutenir ici l'attitude que j'ai prise devant
le comité; or dès le début de mes remar-
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ques je tiens à déclarer que l'honorable
député de 'Queen-et-Shelbufne (M. Fiel-
ding) a exprimé jusqu'à un certain point
les opinions que je propose à ce sujet. De
son côté, l'honorable député de Red Deer
(M. Clark) a prononcé cet après-midi un
discours éloquent et énergique, qui consti-
tue peut-être le meilleur effort oratoire
qu'il ait encdre fait depuis qu'il occupe
un siège au Parlement. Il a adopté l'atti-
tude que les nécessités de l'heure exigent
que le Gouvernement se porte au secours
de la population du pays en abaissant le
tarif douanier sur les articles de première
nécessité; la mise en vigueur d'une sem-
blable politique ferait naître la concur-
rence et porterait le coup de grâce aux
nombreuses coalitions commerciales exis-
tant à cette heure. Il a affirmé que les
prix élevés de la chaussure, article indis-
pensable, proviennent de ce que ces arti-
cles sont frappés d'un droit de 30 ou 40
pour 100. Si le Gouvernement décidait
d'enlever cette taxe, la. concurrence s'éta-
blirait entre les divers fabricants .de chaus-
sures et les prix diminueraient en consé-
quence. Un bon nombre de citoyens
habitant les villes limitrophes de la fron-
tière dans la province d'Ontario, ont pris
l'habitude d'importer leurs chaussures en
contrebande des Etats-Unis pour la bonne
raison qu'ils sont en mesure 'de les ache-
ter à bien meilleur marché chez nos voi-
sins du sud que dans les grands centres in-
dustripls d'Ontario. N'est-il pas évident
que notre population pourrait acheter les
chaussures à aussi bon marché au Canada
qu'aux Etats-Unis si le Gouvernement con-
sentait à abolir les droits qui les grèvent?

L'honorable député préopinant prétend
que les droits dont sont grevés les instru-
ments aratoires ne représentent qu'une
fraction de 1 pour 100 dans la plus-value
des denrées alimentaires.

L'honorable député me permettra de lui
rappeler, lui qui a conduit cette enquête
sur la cherté de la vie, gue j'ai voulu qu'il
s'enquît des bénéfices énormes réalisés
par les deux plus grandes compagnies du
Canada sur les producteurs de denrées ali-
mentaireg; mais il a décidé que ma motion
ne pouvait être permise, et elle a été rejetée
par un vote des partisans de l'administra-
tion. Que l'honorable député nie la chose
s'il le peut. Je lui ai prouvé que, dans un
cas, il y avait eu une différence de $800
entre le prix des tracteurs apportés au Ca-
nada et le prix auquel on les vend ici, et
qu'a répondu l'honorable député? Il a ré-
pondu que ce n'était pas une affaire à re-
chercher, parce qu'elle était sans rapport

à la production des denrées alimentaires.
J'ai cité un autre cas où la différence mon-
tait à $1,000 et, de nouveau, l'honorable
député a dit que l'enquête ne portait point
sur un tel sujet. -

-M. NICHOLSON (Algoma) L'honorable
député me permettra-t-il une correction?

M. MoCOIG: Certainement.

M. NICHOLSON (Algoma): Il fait erreur
en rapportant ce que j'ai dit au comité.
Je n'ai pas déclaré que le prix d'un trac-
teur n'entrait pas dans le prix de produc-
tion des denrées alimentaires.

M. M<COIG: L'honorable député n'a-t-il
pas déclaré que ma motion était irrégulière.

M. NICHOLSON (Algoma): Oui, je l'ai
déclaré irrégulière et, si le temps était
opportun, je dirais à la Chambre pourquoi?

M. McOIG: J'ai demandé au président
du comité pourquoi il déclarait irrégulière
une motion par laquelle je demandais que
l'on s'enquît de la différence entre le prix
d'un tracteur importé au Canada et le prix
auquel on le vend au public de ce pays.

M. NICHOLSON (Algoma):, L'honora-
ble député désirait-il une réponse à cette
question?

M. l'ORATEUR: L'honorable député
d'Algoma (M. Nicholson) a déjà pris la pa-
role pour répondre au représentant de Kent
(Ont.). Il est três rare qu'un député qui
a la parole interroge un autre.

M. McCOIG: Ce que je voulais faire re-
chercher par le comité, c'était la raison
pour laquelle les producteurs de denrées
alimentaires devaient au Canada payer si
cher les instruments quasi indispensables
à leurs travaux, lorsque de toutes parts on
demande à grands cris d'accroître la pro-
duction. A mon avis, le comité n'a pas
mené son enquête assez loin. Comme
l'honorable député (M. Fielding) l'a dit, le
comité n'a pas poussé ses recherches au
point d'être en mesure de dresser pour
l'heure un rapport intelligent. Bien plus,
je soutiens que l'ébauche du présent bill a
été soumise au comité dès avant qu'il eût
procédé à son enquête, dès avant même
qu'il fût chargé d'ouvrir cette enquête. Je
mets l'hon'orable député- (M. Nicholson)
au défi de nier cette assertion. D'après cet
avant-projet, le président de la commission
que l'on se propose d'établir devait être un
juge, ou un avocat ayant exercé pendant
au moins dix ans, et il devait recevoir un
traitement de $8.000 par année. Le prési-
dent du comité niera-t-il cette autre asser-
tion?



4664 COMMUNES

M. NICHOLSON (Algoma): Oui, je le
nierai

M. McCOIG: Non seulement le bill men-
tionnait un président, mais ce fonction-
naire devait avoir des aides grassement ré-
tribués.' Il me semble, par conséquent, que
l'objet de cette enquête n'était pas tant de
savoir si le public paye trop cher les den-
rées qu'il achète que de -créer une autre
commission et de donner à des amis du
Gouvernement une sinécure fort coûteuse
au pays. Ce que nous voulons ýc'est que
l'on nomme, comme le proposait M. W. F.
O'Connor, un fonctionnaire public dont la
mission serait de s'enquérir des opérations
des ces trusts, de ces ligues, de ces compa-
gnies et de citer en justice ceux qui au-
raient fait des profits exorbitants au pré-
judice des consommateurs. De fortes
amendes seraient imposées à ces extortion-
naires, amendes dont le produit versé au
trésor aurait aidé à l'administration des
affaires publiques du Canada.

Voilà, monsieur l'Orateur, ce que j'ai
demandé dès le début. Nous avons dans
-chaque province quantité de juges qui
n'ont pas une rude besogne sur les bras, et
le Gouvernement a cru devoir créer pour
eux diverses commissions. Pourquoi alors
ne pas établir dans chaque province une
cour de justice devant laquelle les repré-
sentants du ministère public feraient com-
paraître les coupables. L'exécution de ce
travail se ferait ainsi à beaucoup moins de
frais qu'en vertu de cette mesure que pré-
sente le Gouvernement. Ces agents de l'au-
torité pourront obliger à comparaître les
personnes qui ont fait des profits excessifs
et les cours verront à décider impartiale-
ment les cas à elles soumis, et il en çoûte-
ra au peuple beaucoup moins que cette
commission prévue dans le bill.

Permettez-moi, monsieur l'Orateur, un
mot de plus à ce sujet. On se prépare à
nous donner en vertu de cette loi une com-
mission du commerce.

Le Gouvernement ne ferait-il pas mieux
de songer qu'il a institué, pendant la guerre,
la famieuse commission des vivres? C'est là
une' institution qu'il a empruntée au grand
pays voisin, et en en dotant notre petit pays,
il a fait des dépenses égales à celles aux-
quelles avait donné lieu la commission éta-
blie par les Etats-Unis. Va-t-il nier que la
Commission des vivres a plus contribué que
n'importe quelle autre des nombreuses com-
missions déjà instituées, à jeter l'adminis-
tration actuelle dans le discrédit? Je lui
prédis que s'il institue la commission dont
il s'agit maintenant et qui va nous coûter
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des milliers de dollars sans procurer de sou-
lagement aux consommateurs, il va arriver
ce qui est arrivé par rapport à la commis-
sion des vivres. Cette nouvelle commission
va même le discréditer davantage aux yeux
du peuple et le conduire à la défaite, le
jour où il aura à rendre compte aux élec-
teurs du Canada.

M. HOCKEN '(Toronto-Ouest): Monsieur
l'Orateur, d'après moi, le comité a travaillé
avec assiduité depuis le jour de sa nomina-
tion jusqu'au jour où il a présenté son rap-
port. Aucun comité de la Chambre n'aurait
travaillé plus fort que celui dont nous som-
mes à discuter l'oeuvre. J'admets avec le
député de Queen-et-Shelburne que son en-
quête n'est pas suffisante; mais si elle nc
l'est pas, c'est qu'il ne pouvait s'acquitter
a'une pareille tâche dans le court espace
de temps qu'il a eu à sa disposition.

L'hon. M. FIELDING: C'est justement ce
que j'ai dit.

M. 'HOCKEN: Pour faire ce travail il au-
rait fallu ià un comité cnposé de membres
choisis parmi les plus distingués de la
Chambre, plusieurs mois plutôt que quel-
ques semaines, car chaque branche d'indus-
trie a des ramifications qui eussent exigé
un travail de plusieurs semaines par rap-
port à une seule industrie. Je prétends que
le comité a travaillé sérieusement à s'en-
quérir de ce qui en était par rapport à cer-
taines branches et qu'il a recueilli beaucoup
de renseignements. Tl nous a fait savoir
que ce n'est pas en général, mais seulement
par exception, qu'il se fait de l'exploita-
tion. D'après ce qui nous a été révélé, je
ne pense pas que nous puissions taxer une
seule indu strie d'exploitation systématique.
Il a été découvert que si une industrie réa-
lise plus de profits qu'une autre, c'est parce
qu'il y préside une meilleure administra-
tion. Il arrive parfois qu'une industrie réa-
lise jusqu'à 30 p. 100 de profit. On pourrait
droire que c'est là de l'exploitation, mais
ce n'en est pas. Si le profit est plus élevé,
c'est parce que l'industriel est plus habile
ou travaille durant de plus longues heures
On a trouvé qu'en fin de compte son profit
sur le renouvellement du stock n'est pas
plus élevé, ou qu'il est même moins élevé
dans certains cas, que celui de l'industriel
qui se trouve à réaliser beaucoup moins de
pro.fit à la fin de l'année. A ce propos, je
citerai un exemple: Appelé à rendre témoi-
gnage devant nous, le directeur (e la Ferme
expérimentale nous a dit que certains culti-
vateurs possédant vingt vaches obtiennent
de chacune environ 5,000 livres de lait par
année, pendant que d'autres, dans un même
comté ou canton, en obtiennent 10,000. Evi-
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demment, celui qui obtient 10,000 livres va
faire beaucoup plus d'argent qqe celui qui
n'en obtient que 5,000. Il est vrai qu'il a
des vaches de meilleure qualité et achète
un peu plus de nourriture, mais il n'a que
la même main-d'oeuvre à payer et que les
mêmes dépenses imputables sur le capital,
pour étable et toutes autres choses de ce
genre. Ce qui constitue la différence du
revenu, c'est que celui-ci est bon cultiva-
teur et que l'autre ne l'est pas. Tant que
la nature humaine restera ce qu'elle est,
l'habileté déterminera de meilleurs profits
que l'incapacité. Nous en avons eu une
autre preuve au sujet du beurre. L'ezploi-
tant d'une certaine beurrerie sur les bords
du lac Ontario a réussi à induire les culti-
vateurs du voisinage de Renfrew où il ex-
iste une autre beurrerie qui fait concurrence
à celle-ci, à lui envoyer leur crème, par che.
min de fer, à Belleville. Il a aussi fait
venir de la crème de Trenton, où il existe
une beurrerie. Evidemment, cet industriel
de Belleville est beaucoup plus habile que
ses concurrents de Renfrew et de Trenton;
il donne satisfaction aux producteurs de
crème et à ses chalands, car il vend son
beurre aussitôt qu'il est fait, tandis que les
propriétaires des autres beurreries nous ont
dit qu'il leur restait des quantités considé-
rables de beurre. Cet homme-là ne possé-
dait qu'un faible capital, mais il a trouvé
moyen d'en obtenir un très fort revenu.
Allons-nous le punir, allons-nous le quali-
fier d'exploiteur parce qu'il a fait preuve
d'une habilité et d'un jugement supérieurs,
et d'une ingéniosité exceptionnelle, et qu'il
travaille de longues heures, afin de rendre
son industrie très productive? Non certes.
Des hommes comme ceux-là devraient plu-
tôt mériter des éloges que du blâme ou du
mépris.

Aucun'comité que la Chambre nommerait
.ne saurait entrer dans le détail des divers
genres d'opérations commerciales qui se rat-
tachent aux articles de première nécessité,
ni s'enquérir des faits relatifs aux cas isolés
de spéculation.

Nous avons eu beaucoup de preuves pour
me convaincre que les producteurs agricoles
de ce pays gagnent, l'un dans l'autre, un
très, modique salaire, étant donné les tra-
vaux. qu'ils accomplissent. Le collège de
Gueiph a fait une inspection dans tout le
comté d'Oxford, et il a fait rapport que la
recette moyenne, qui représente le salaire
du cultivateur, était de $1,200. Un individu
peut venir dans la ville d'Ottawa et gagner
de $1,400 à $1,500,, par année, à conduire un
tramway. Ainsi, le revenu d'un cultivateur
ordinaire n'est pas ce qu'il devrait être. Ce-

pendant, des cultivateurs ont un revenu con-
sidérable, probablement grâce à une grosse
mise de fond et à un meilleur mode d'ex-
ploitation. Mais il ne faut pas le punir
pour cela; la bonne exploitation est une
chose qu'il faut louer, et non pas blâmer,
ainsi que je l'ai déjà dit. Il y a quelque
chose à faire pour mettre le public au cou-
rant de la vérité que j'ai tenté de faire res-
sortir-'que, s'il y a aujourd'hui de la spé-
culation au Canada, ce sont des cas isolés
qu'il faut attribuer au talent exceptionnel
de celui qui dirige l'industrie.

Les protestations contre la spéculation et
l'agitation qu'elle fait naître sont les ré-
sultats des événements qui se sont déroulés
depuis trois ou quatre ans. Les fabricants
de munitions, de vêtements et d'autres
objets dont l'armée avait besoin ont accu-
mulé d'énormes fortunes. Mais le gouverne-
ment impérial les avait incités à maintenir
leurs établissements ouverts deux fois aussi
longtemps, et ils. ont eu deux, et parfois
trois équipes par jour. Il y avait en ce
pays des établissements qui ne travaillaient
pas huit heures par jour, mais vingt-quatre
heures. Celui dont l'usine est ouverte jour
et nuit doit nécessairement faire plus d'ar-
gent que celui dont l'usine n'est ouverte que
pendant huit heures, car sa production est
triple. Dans ces circonstances, les grandes
fortunes étaient inévitables. Cet état de
choses n'existe pas aujourd'hui et il n'exis-
tera pas à l'avenir. Je doute qu'on puisse
s'enrichir bea&coup dans l'industrie main-
tenant. Il peut y avoir des cas isolés, je le
répète, mais aucune industrie ne réalise au-
jourd'hui des bénéfices comme ceux des der-
nières années, bénéfices qu'il faut attribuer
au fait que les industriels avait l'épée dans
les reins.

Dans son exposé budgétaire, le ministre
des Finances (sir Thomas White) nous a dit
que la seule solution à nos difficultés ac-
tuelles est l'accroissement de la production-
produire et économiser. Celui qui suivra
cet avis et qui appliquera tous ses talents à
l'exploitation de son industrie-qu'il s'agisse
d'une ferme, d'un atelier de rabotage ou
d'une fabrique d'instruments aratoires,
celui-là méritera des éloges pour sa conduite.
La loi prend soin du surplus de ses béné-
fices. Il y a maintenant moins d'encourage-
ment que dernièrement à réaliser de gros
profits. A l'heure qu'il est, on devrait en-
courager et pousser les gens à tirer de leurs
établissements tout le rendement possible.
Le monde manque de tout -ce dont le public
a besoin-de vêtements, de chaussures, de
blé, de beurre et d'autres objets de première
nécessité. Une seule chose remettrait la
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situation dans son état normal: c'est la pro-
duction-la surproduction, s'il est possible-
jusqu'à la dernière mesure de nos ressour-
ces. "Cela veut dire des profits plus con-
sidérables et ils résultent d'une plus grande
efficacité. Je soumets que si les temps dif-
ficiles par lesquels nous sommes passés pen-
dant quatre ans et les exigences du moment
peuvent nous apprendre à mettre plus d'effi-
cacité dans la conduite de nos affaires, que
ce soit la culture du sol, l'industrie manu-
facturière ou l'exploitation des ressources
naturelles du pays-nous marcherons dans
la voie de la prospérité et vers l'apaisement
du malaise qui règne. Celui qui aujourd'hui
a les moyens et le talent d'exploiter son éta-
blissement avec deux équipes, au lieu d'une,
est un bienfaiteur public. Il emploie deux
fois autant d'ouvriers; il a droit à des pro-
fits doubles, et à titre de bienfaiteur public,
nous devrions l'encourager. Je crois que les
gens, cultivateurs, manufacturiers, ou arti-
sans dans les ateliers de nos grandes villes,
consentent à acquitter toutes les taxes que
le pays leur impose, pourvu qu'elles soient
raisonnables. Dans l'ensemble, la popula-
tion canadienne demande du travail afin de
ramener le pays à son état normal. Seuls,
des individus isolés convoitent des bénéfices
excessifs.

Quant au présent bill, je crois-et ma con-
clusion est fondée sur un examen sérieux et
attentif des faits-le public attend un projet
comme celui-ci, et le plus tôt ce dernier sera
adopté, le mieux ce sera pour le pays. Il
aura un bon effet sur le moral du public.
Celui qui a un grief pourra le faire connaî-
tre au tribunal du commerce et le faire ré-
gler par lui. Je diffère d'avec le représen-
tant de Kent (M. McCoig) au sujet de l'op-
portunité de nommer un représentant du mi-
nistère public, bien que je reconnaisse que
mon honorable ami est sincère et que j'avoue
que son idée a du mérite.

Mais le ministère public amène le profi-
teur devant un tribunal où toutes les règles
de la procédure sont observées; où d'habiles
avocats sont à même de mettre des obstacles
aux preuves qui seraient nécessaires pour
obtenir la disparition des griefs dont on
se plaint. Un des projets de loi que nous
étudions a pour but de former un tribunal
dans le genre de la commission des chemins
de fer devant qui tout citoyen peut compa-
raître, exposer ses griefs et voir régler la
cause. Il peut se présenter devant cette
commission sans encourir des dépenses
onéreuses d'avocat; il peut présenter sa
cause et la plaider, recevoir, non la loi mais
la justice. On tient compte de l'équité et
les règles de la preuve ne servent pas à em-
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pêcher la vérité de se faire jour. Si cette
mesure est adoptée, cela fera comprendre au
peuple que le Parlement fait son possible
pour réduire le coût de l'existence. Je doute
beaucoup que le Parlement puisse réduire
le coût de la vie et je doute aussi qu'il
existe, dans ce pays ou ailleurs, un moyen
de réduire le coût de l'existence à l'heure
qu'il est. L'état de choses mondial tend
à la hausse des prix et ce n'est pas une loi
ou l'établissement d'une cour qui pourra
le changer. Seul le peuple peut amener du
changement en travaillant et en économi-
sant. Nos maux viennent de ce que, d'un
côté le travailleur veut couper en deux sa
journée de travail ou la réduire de près de
moitié et que, de l'autre, certaines gens se
laissent aller à toutes sortes d'extravagan-
ces. Tant que cela durera le coût des sub-
sistances ne peut que maintenir son niveau
élevé ou grimper plus haut. On doit faire
comprendre au peuple que rien ne saurait
nous ramener aux conditions normales si
ce n'est le travail et l'économie et je crois
que cela vaudrait la peine de faire un grand
effort pour -lui inculquer la vérité de ce
grand principe général. Mais, en attendant,
l'établissement d'un tribunal comme celui-
ci, tribunal qui permettra à tout citoyen
de faire enquêter sur sa cauÉe, fera dispa-
raître 95 p. 100 du mécontentement, des
murmures qui se produisent et fera cesser
les causes de plaintes contre le Gouverne-
ment et le Parlement. C'est pour cette rai-
son que j'appuie ces projets de loi et que je
compte qu'ils seront adoptés par cette
Chambre.

M. DOUGLAS (Strathcona): Je veux
tout d'abord, monsieur l'Orateur, régler un
point soulevé par l'honorable député de
Kent (M. McCoig) quant à la conduite du
président du comité spécial en rejetant une
motion qu'il avait présentée pour l'assigna-
tion de témoins relativement à l'industrie
des tracteurs. Lors de la première réunion
du comité, je me souviens que l'honorable
député présenta une motion pour demander
l'assignation de divers témoins de Winnipeg,
afin qu'ils rendent témoignage au sujet de
certains tracteurs importés dans cette ville.

La méthode que le comité adoptait c'était
de préparer un ordre et une suite dans l'en-
quête et, comme son temps était restreint
à cette date, ce plan devait être soigneuse-
ment étudié. Le premier point sur lequel
les membres sont tombés d'accord c'est que
d'abord les denrées de première nécessité,
comme le beurre, les oeufs, la viande, se-
raient étudiées et jamais ni le président ni
aucun des membres n'a tenté de faire re-
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jeter la motion de l'honorable député, et
elle n'a pas été rejetée.

M. McOOIG: Puis-je poser une question
à l'honorable député?

M. DOUGLAS: Un instant ... tant qu'un
-vote n'eut pas été pris et tant que l'hono-
Table député n'eut pas récusé la décision du
président.

M. McCOIG: Je m'inscris en faux contre
la déclaration de l'honorable député. Ma
résolution a été rejetée comme contraire au
règlement. Les minutes du comité ont été
soumises à la censure et tout ce qui a été
dit à ce sujet a été supprimé du rapport.
L'honorable député ne peut le nier.

M. l'ORATEUR: Je vous rappelle au
règlement. J'avais compris que l'honorable
député (M. McCoig) demandait une ques-
tion, mais on ne peut pas appeler cela une
question.

M. DOUGLAS: Je dois dire de plus que
les séances de notre comité ont été conduites
sans partisannerie politique jusqu'au mo-
ment où la politique - y a été amenée par
deux honorables députés qui, je puis le dire,
n'ont pas assisté aux séances aussi fréquem-
ment qu'ils l'eussent pu faire, afin d'en-
tendre tout ce qui s'y disait. Je suis vive-
ment en faveur du bill. J'ai suivi soigneu-
sement les travaux du comité durant toutes
ses séances, sauf de très rares exceptions.
J'ai entendu les dépositions qui ont été don-
nées relativement aux diverses phases de
nos travaux et je n'ai pas besoin de dire que
le comité a travaillé énormément.

Quand on songe que tout le commerce do-
mestique du Canada est confié aux soins
d'une commission de commerce, comme le
propose cette mesure, je trouve de la plus
grande importance que celle-ci prenne effet
immédiatement. Tous ceux que l'on a enten-
dus devant le comité sont en faveur de la
création de cette commission. Ces hom-mes
pourraient être ennuyés par l'administra-
tion de cette commission, mais ils ont senti
qu'en toute justice pour eux-mêmes et pour
leurs affaires, il faut créer cette commission
parce qu'ils ont été en butte à des reproches
injustes qui pourraient être écartés par une
commission indépendante faisant une en-
quête et rendant son jugement dans leurs
cas. Pour cette raison, je suis entièrement
en faveur de cette mesure.

S'il est une question qui aujourd'hui agite
considérablement les esprits des citoyens,
c'est celle des prétendus profits excessifs. Je
partage un grand~nombre des vues de l'ho-
norable député de Toronto-Ouest (M. Hoc-

ken) disant que les déclarations que l'on a
faites au sujet des profits illégitimes ne sont
pas corroborées par les faits appris par le
comité. Mais c'est une raison de plus pour
laquelle cette commission doit être créée,
dans le but même de protéger des industriels
du pays et de permettre en toute équité à
leur esprit d'initiative et à leurs entreprises
d'être convenablement récompensés. Je ne
veux pas retarder la Chambre plus long-
temps. Bien que la session touche à sa fin,
j'espère que les membres comprendront l'im-
portance de l'adoption de cette mesure et la
valeur qu'elle a pour les citoyens du pays.

M. NESBITT: Je ne veux pas parler sur
cette question ce soir avant que nous sié-
gions en comité, parce qu'il y a certains ar-
ticles du bill que je n'approuve pas entière-
ment. Je dois dire, cependant, que j'ai en-
tendu avec surprise l'attaque par l'honora-
ble député de Kent (M. MoCoig) contre le
président du comité. J'ai fait partie de co-
mités depuis que je siège à la Chambre, et
très souvent de comités spéciaux, et je n'ai
jamais connu de président plus juste.

M. MoCOIG: Au sujet de ma critique du
président qui a décidé que ma résolution
n'était pas conforme au règlement, mon ho-
norable ami (M. .Nesbitt) était-il présent au
comité à ce moment?

M. NESBITT: J'allais justement parler
de cela.

M. McCOIG: L'honorable membre était
'absent. Qu'en sait-il?

M. NESBITT: Je ne puis que répéter que
le président du comité nous a traités avec la
plus grande courtoisie du commencement à
la fin. Je n'ai jamais connu un président
ou un membre d'aucun comité qui ait tra-
vaillé avec plus de zèle dans l'intérêt de la
cause qui lui était confiée que le président
de ce comité. Il n'est que juste, je crois-
et je n'aurais pas parlé autrement-de faire
cette déclaration. J'ai le plus grand respect
possible pour la façon dont le président a
traité le comité et pour 'les vues qu'il a ex-
primées dans cette affaire.

Laissez-moi vous dire un mot au sujet de
la rédaction de cette mesure présentée au
comité. Ce n'est pas un secret, l'avant-pro-
jet, si je comprends bien, a;-été rédigé par M.
O'Connor, il y a quelque temps, un an ou
plus, je crois. Je ne dis pas que ce soit
exact, mais, bien que je n'aie pas comparé
l'avant-projet avec ces deux bills, il n'y a
aucun doute que la teneur ne soit à peu près
la même. Quant à ce qui regarde l'influence
de l'avant-projet sur le comité, je ne puis
que parler pour moi-même. L'avant-projet
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présenté par M. O'Connor ne m'a nullement
influencé dans mes vues au sujet de la créa-
tion d'une commission de commerce.

L'honorable député de Kent (M. McCoig)
m'a demandé si j'étais présent lorsque sa
résclution a été déclarée en contravention
au règlement. Quand il a dit cela, je. me
suis demandé si j'étais présent ou non. Il
y a certaines assemblées du comité aux-
quelles je n'ai pas assisté, mais je puis as-
surer la Chambre qu'il n'y en a pas beau-
coup, comme peuvent en témoigner les mem-
bres du comité. Je ne me rappelais point,
pas plus que maintenant, que le président
ait déclaré en contravention du règlement
une résolution proposée par l'honorable
membre de Kent. Je me souviens, cepen-
dant, d'une résolution ou d'une discussion
en comité dont parle l'honorable député de
Strathcona (M. Douglas). Je me rappelle
de plus que le comité était opposé à cette
proposition, à cause de la raison invoquée
par l'honorable député de Strathcona qui
voulait que nous prêtions la plus grande at-
tention à la question des denrées. Les mem-
bres du comité, le jour que j'assistais à la
séance, pensaient que cette motion ne se
rapportàit pas directement à la question des
denrées, et si j'ai bonne mémoire, qu'elle ne
se rattachait pas à l'ordre de la Chambre
nommant le comité.

Je puis bien faire erreur; je parle de mé-
moire.

Quant au projet de créer une commission
du commerce je n'ai pas voté en sa faveu-;
ainsi que je l'ai déclaré en comité l'autre
jour, parce que j'étais d'avis, comme l'ho-
norable député de Kent, que nous pouvions
donner des pouvoirs plus étendus à l'admi-
nistrateur actuel des vivres et au ministère
du Travail et que cela répondrait à nos be-
soins tout en coûtant moins .cher au pays
que la commission proposée.

Je conviens avec l'honorable député d'Al-
goma-Est (M. Nicholson), l'honorable dé-
puté de Toronto-Ouest (M. Hocken) que
l'idée que nos manufacturiers et nos hom-
mes de commerce sont en grande partie des
profitards est erronée, mais à cause du sen-
timent qui existe chez le peuple il serait
peut-être plus sage de nommer la commis-
sion, parce que si elle trouve, comme nous,
que cette idée n'est absolument pas fondée,
elle aura servi à quelque chose. Donc j'ap-
puierai le principe du bill. Lorsque nous
serons en comité là-dessus je voudrais dire
quelques mots au sujet de certaines pres-
criptions.

M. l'ORATEUR: Depuis quelques ins-
tants on discute certaines choses qui se sont
passées devant un comité, choses qui, à
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mon frens, n'ont absolument rien à voir à la
question actuellement en discussion. Les
débats prennent parfois une tangente com-
me celle-ci qu'il est très difficile de pré-
venir. Nous délibérons une motion qui de-
mande la 2e lecture d'un projet de loi ten-
dant à créer une commission du commerce
pour le Canada et je trouve que la discus-
sion devrait s'en tenir au principe de ce bill.
J'espère qu'à présent les honorables dépu-
tés s'en tiendront plus strictement à la
question.

M. VIEN: L'honorable député de Strath-
cona (M. Douglas) a fait deux déclarations
qui, ce me semble, ne doivent pas passer
inaperçues. Il a d'abord déclaré qu'il n'y
avait pas d'esprit de parti dans cette en-
quête avant que deux membres de la gau-
che l'y eussent introduit.

M. l'ORATEUR: Je dois prier l'honora-
ble député de discuter le principe du bill n°
166.

,M. VIEN: J'essaie de rectifier la décla-
ration de l'honorable député de Strathcona
touchant la conduite de la gauche au sujet
du bill n° 166. Ce bill propose la création
d'une commission du commerce pour le Ca-
nada afin de mettre en pratique les recom-
mandations d'un comité spécial de cette
Chambre nommé pour s'enquérir des causes
qui contribuent au coût excessif des vivres
en notre pays. L'honorable député de
Strathcona nous accuse d'avoir introduit
l'esprit de parti dans la discussion de ce
bill et l'honorable député trouve cela injuste
surtout à cause de ce qui s'est passé en co-
mité et en vue de la manière dont l'en-
quête avait été condite par le président. Je
ne crois pes que l'esprit de parti ait été
introduit par d'honorables députés de la
gauche dans la discussion du rapport du
comité et nous n'avons point l'intention d'in-
troduire l'esprit de parti dans la discussion
des mérites du présent bill. Il se peut que
le règlement de la Chambre m'empêche de
discuter le rapport du comité, en dépit de
ce que je voudrais certainement rectifier
quelques déclarations de l'honorable député
de Strathcona à ce sujet. Qu'il me suffise
de dire que le rapport du comité n'est nul-
lement imbu de partisannerie. Dans la dis-
cussion en comité je n'ai fait que traiter
les mérites du rapport.

Pour revenir au bill, il s'agit de créer une
commission du commerce pour le Canada.
Le Gouvernement veut faire quelque chose
pour contenter l'opinion publique en ce
pays, Il en est grand temps. Il veut donner
au peup'e du Canada l'idée que cela cons-
titue une panacée, un remède universel con-
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tre tous les maux dont les consommateurs
de ce pays et le peuple canadien en gé-
néral, se plaignent. La commission que
veut créer ce bill est absolument identique
à la commission proposée par M. O'Connor,
il y a deux ans. Le Gouvernemeùit a ce
rapport sous les yeux depuis deux ans, et
il n'a pas agi. Son refus de mettre à exé-
cution les recommandations de ce rapport
n'est-ce pas là la meilleure preuve possible
qu'à l'idée du Gouvernement ce remède
n'était pas suffisant? Si le remède était suffi-
sant le Gouvernement aurait dû agir, il y a
deux ans. Apparemment, le Gouvernement
ne jugeait pas qu'une commission était le
remède nécessaire durant la guerre alors
que les causes principales dont le peuple
se plaint, faisaient monter le coût de la
vie, mais aujourd'hui que la guerre est ter-
minée et que l'état de choses revient à la
normale, aujourd'hui que la rivalité et la
situ'ation commerciale vont faire baisser les
prix, le Gouvernement cherche à contenter
l'opinion publique. Ainsi que l'a dit si élo-
quemment l'honorable représentant de Red
Deer (M. Olark), le Gouvernement veut jeter
de la poussière aux yeux du peuple et lui
faire croire que c'est lui, le Gouvernement,
qui a sauvé la situation.

Ce remède n'est pas seulement inefficace;
il implique une dépense inutile et met obs-
tacle à la suppression du mal. Quel est
le but d'instituer un tribunal de commerce
comme en propose ce projet de loi? On veut
qu'il fasse des enquêtes. Sur quoi? Sur la
situation même étudiée, il y a deux ans,
par M: O'Connor, et, -à sa suite, durant
deux autres années, comme président de la
commission de la cherté de la vie, par le
docteur McFall. Sur la situation même
qu'élucide depuis un mois le comité spécial
nommé par cette Chambre. Il ne révélera
rien que la population du Canada ne con-
naisse déjà. Il ne révélera aucun cas de
spéculation qui n'ait été signalé au Gouver-
nement depuis des mois et des années. Si
le Gouvernement n'a pas cru bon d'adopter
les mesures qui auraient arrêté la spécula-
tion, il y a deux ans, supposera-t-on qu'il
agira différemment sur le rapport de pa-
reilles conditions par le tribunal de com-
merce du Canada? Non; le Gouvernement
ne se propose pas d'agir autrement. Un
seul regard sur les articles de ce projet de
loi éclairera la Chambre à ce sujet. Que
fera le tribunal du commerce? Il enquêtera,
adjugera, émettra des ordonnances. Voyons
ce que déclare l'article 41 du projet de loi.
J'aimerais que la Chambre fasse attention
à cet article, qui est des plus importants:

Le Gouverneur en conseil peut, à sa discré-
tion, soit sur une pétition d'une personne inté-
ressée, présentée dans le délai d'un mois après
l'émission de l'ordonnance, de la décision, de la
règle ou du règlement, ou dans le délai que la
commission, dans des circonstances spéciales,
peut autoriser, ou soit de son propre mouve-
ment, en tout temps, et sans pétition ou re-
quête, varier ou rescinder toute ordonn'ance,
décision, règle ou tout:règlement de la commis-
sion, que cettq ordonnance ou décision soit ren-
due inter partes ou autrement.

Cela veut dire que ce tribunal aura, en
vertu de la loi, pouvoir d'enquêter, statuer
et décréter; mais que le Gouverneur en
conseil pourra de son côté, sans consulter
personne, détruire toute décision, ou annu-
ler toute action, du tribunal. N'appert-il
pas que le Gouvernement essaie, simplement
de camoufler et déguiser son inaction des
deux dernières années, de dresser un bou-
clier contre la réprobation, par le public,
de son mode d'agir? Si les ordonnances ou
décisions du tribunal étalent adverses à
quelques amis' du Gouvernement, si elles
ne plaisaient pas aux autorités du jour, si
elles affectaient quelques individus haut
placés de l'administration: sir Joseph Fla-
velle, la coalition de la Banque du Com-
merce et tous les profiteurs du pays, le
Gouverneur en conseil pourrait, à sa discré-
tion, soit sur la pétition de tout intéressé,
soit de son propre mouvement, annuler ab-
solument l'action du tribunal. Les dépu-
tés ne pensent-ils pas que c'est un pur dé-
guisement, que c'est simplement destiné
à jeter de la poudre aux yeux du public?

L'honorable député de Toronto-Ouest (M.
Hocken) a dit que le ministre des Finances
(sir Thomas White), témoignant devant le
comité, avait touché au coeur même de la
question, qu'il avait suggéré le remède. Le
ministre avait dit d'accroître la production,
de pratiquer plus d'économie, afin d'aider
considérablement à réduire la cherté de la
vie. Je suis entièrement d'accord sur ces
idées. Qu'on accroisse la production, qu'on
économise plus, et la richesse nationale sera
grandement accrue, plusieurs griefs seront
détruits. Mais cela ne fait que trop bien
prouver que le rétablissement des condi-
tions de vivre dépasse les pouvoirs de ce
tribunal. Il ne pourra fixer les prix, ni
distinguer le juste profit du profit excessif.
Ce qui est juste profit pour une compagnie
peut être excessilf pour une autre. Si l'on
retire un profit d'un pour cent sur le maxi-
mum d'affaires, ce pourrait être excessif en
certains cas, car cela pourrait "représenter
jusqu'à 300 ou 400 pour 100 de la mise de
fonds. En d'autres cas, le profit d'un pour
cent sur le maxirhum d'affaires pourrait ne
pas suffire à compenser les dépenses fixes
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aussi bien qu'imprévues. Comment donc
le tribunal de commerce pourra-t-il alors
rétablir la situation et fixer le minimum de
juste profit des compagnies du Canada, ma-
nufacturières ou commerciales? Le seul re-
mède, c'est la concurrence, le marché libre,
la destruction du mur tarifaire, qui arrête
l'entrée au pays des produits de l'étranger.
La loi de l'offre et de la demande ne sera
pas modifiée par l'institution de ce tribunal.

Le principe de protection, tel que préco-
nisé par certain parti, et propagé sous le
nom de "politique nationale", est intrin-
sèquement faux. Car il tend à donner à
notre industrie certaine protection,. sans en
imposer le fardeau en proportion des res-
sources de ceux qui paient. Que l'on mette
un droit protecteur d'environ un cent la
livre sur le sucre: si je suis pauvre ouvrier,
employé dans la rue à deux dollars par jour,
et si j'ai six ou sept enfants, il me faut du
sucre, pour eux comme pour moi.

Le millionnaire qui se promène dans sa
Rolls-Royce ou dans sa limousine ne met
pas de sucre dans sa poche. Après qu'il
s'en est procuré une certaine quantité pour
lui-même et pour sa famille, il n'en con-
somme pas d'autre. Il ne contribue pas plus
à la protection de l'industrie du sucre au
Canada que le pauvre journalier qui tra-
vaille sur la route pour $2 par jour. Quel-
quefois ce pauvre ouvrier a cinq ou six
enfants qu'il doit entretenir. Il faut qu'il
leur procure des souliers, des vêtements et
le reste. Qu'il le puisse ou non, il lui faut
payer des droits de douane sur la somme
additionnelle, que la protection l'oblige à
verser pour ces articles essentiels à l'exis-
tence. Le système actuel de protection est
très injuste, parce que tout en voulant pro-
téger nos industries, il arrache une contri-
bution au pauvre comme au riche sans
tenir compte de leurs ressources. Quelque-
fois le millionnaire qui contribue si peu à
la protection de nos industries est lui-même
le capitaliste qui retire des millions des
prix élevés que l'on exige pour les articles
essentiels à l'existence que le pauvre est
obligé d'acheter. Mais il y a plus, le tarif
douanier qui est un moyen injuste de pro-
tection pour nos industries a aussi un effet
direct sur le prix des différents articles et
aide les profiteurs en fermant la porte à
toute concurrence. C'est ce qui a été révélé
dans l'enquête que fait actuellement le
comité qui s'occupe de la cherté de l'exis-
tence.

Le président de la Dominion Cotton Com-
panv a comparu devant ce comité et a
rendu témoignage. Je lui ai demandé:

[M. Vien.]

" En temps normal, les prix sont-ils plus
élevés aux Etats-Unis qu'au Canada." Il
répondit: " Ils sont bien moins élevés."
Je lui ai alors demandé: " Ne pensez-vous
pas que si nous avions un traité d'échange
commercial réciproque avec les Etats-Unis,
qui vous permettrait de faire concurrence
sur le marché américain avec les fabricants
de ce pays, ceci constituerait une compen-
sation suffisante pour vous et que vous pour-
riez vous dispenser de la protection?" A
cela il me répondit: "Je le crois." On ques-
tionna aussi sur le même sujet un fabricant
de chaussures de Saint-Thomas, Ont. Je
lui ai demandé, vu que les souliers entrent
aux Etats-Unis en franchise, pourquoi, en
temps normal, il ne cherchait pas à vendre
ses produits chez nos voisins. Sa réponse
fut: " Nous avons là-bas one maison amé-
ricaine qui prend soin du marché améri-
cain, et par conséquent nous ne nous occu-
pons pas de déveloper notre commerce
dans ce pays-là."

N'est-ce pas absolument maladroit pour
le fabricant canadien de limiter son com-
merce, par la protection, au marché cana-
dien? Son débit normal et naturel se trouve
là où la population est dense et où elle peut
être atteinte «facilement par chemin de fer.
Bien que les fabricants des provinces de
l'Est, c'est-à-dire de Québec et de l'Ontario,
aient un marché beaucoup plus vaste aux
Etats-Unis, ils transportent leurs marchan-
dises jusqu'à Vancouver, c'est-à-dire une
distance de 3,000 milles ou bien ils les expé-
dient dans d'autres colonies anglaises. Il
me semble qu'il y a quelque chose d'irré-
gulier, de défectueux dans une structure
économique qui demande des méthodes
d'affaires aussi peu naturelles, et par con-
séquent cette structure devrait tomber bien
vite. Les préjugés soulevés par les fabri-
cants canadiens qui ont toujours exercé sur
l'autorité constitue une influence telle
qu'on a maintenu un tarif de protection très
élevé, devraient disparaître et le peuple du
Caanada, le commun du peuple devrait
avoir enfin son mot à dire. La protection est
devenue surannée et doit disparaître. Si
elle est maintenue par le Gouvernement
actuel, elle ne demeurera pas après le pro-
chain appel au peuple.

Monsieur l'Orateur, cette mesure contient
d'autres points saillants qui démontreront,
lorsque nous les'discuterons en comité, l'in-
conséquence de tout le projet. J'aurai autre
chose à dire quand nous les examinerons,
relativement à la mesure proposée pour en-
quêter les coalitions còmmerciales. Je veux
qu'il soit bien compris cependant, qu'en
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adressant ces critiques, nous n'essayons pas
d'entraver l'action du' Gouvernement en
quoi que ce soit qui puisse raisonnablement
aider à diminuer le prix de l'existence.
Mais nous nous apercevons que le Gouver-
nement lui-même n'a pas confiance en l'effi-
cacité de cette loi. Depuis deux ans, il a
refusé d'appliquer des mesures qui auraient
pu remédier à l'état de choses, démontrant
par là qu'il considérait ces mesures inop-
portunes. N'avons-nous pas raison par
conséquent d'exprimer -des doutes quant à
la valeur du nouveau projet? Je dirai de
nouveau au Gouvernement que s'il peut
tromper les gens une fois, et quelques gens
toujours, il ne peut pas toujours tromper
tout le monde. Un jour viendra où il fau-
dra régler les comptes.

'M. RICHARDSON: Je n'ai pas l'intention
de parler bien longtemps sur ce bill. Je
dois dire dès le début que j'-ai été étonné de
l'argument de l'honorable député qui m'a
précédé, lorsqu'il en est arrivé à ea conclu-
sion. Il se plaint que le Gouvernement de-
puis deux ans néglige de soumettre une me-
sure semblable à celle que nous sommes à
discuter, et maintenant il se désole que le
iGouvernement le fasse, cela me rappelle le
vieux dicton: Vous serez condamné si vous
le faites, et condamné ai vous ne le faites
pas." Je ne puis m'empêcher de croire que
les députés de la gauche ignorent ce qui se
passe depuis quelque temps, car ils sau-
raient que partout au pays on demande une
loi de ce genre et il faut en tenir compte, il
nous sera peut-être possible de réglementer
les prix, mais j'en suis convaincu, il sera
possible de réglementer ou de limiter les
profits du moins dans une certaine mesure,
abstraction faite de la question de savoir si
la chose est réalisable, comme je l'ai dit
l'autre jour, l'opinion publique est tellement
prononcée et si indignée à la vue des profits
illicites accumulés, que le Parlement et le
Gouvernement sont en conscience tenus de
tenter un sincère effort pour régler cette
question.

Il y -a une autre observation à faire au
sujet de ce projet de loi. Comme on l'a fait
remarquer en Grande-Bretagne, aussi bien
qu'en Nouvelile-Zélande, on a édicté une loi
dans le même sens et depuis des années aux
Etats-Unis il existe une institution sembla-
ble. Ces tribunaux, me dit-on, ont fait
oeuvre fort utile. Tout le monde en con-
vient, cette loi a été soumise à une heure
tardive de la session et la remarque de
l'honorable député (M. Fielding) à ce sujet
est peut-être juste; mais, c'est probable-
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ment la mesure la plus importante qu'on
ait soumise au Parlement au cours de la
session. Aussi je dois dire que même un
homme public aussi sage et expérimenté que
l'honorable député (M. Fielding) doit en
convenir, mieux vaudrait que ce Parlement
siégeât un mois de plus, s'il le faut, pour
adopter ce projet de loi. Il est de la plus
haute importance pour le pays, il est d'une
importance vitale pour la paix et le bien-
être de notre peuple que cette mesure soit
mise en vigueur. Elle ne réalisera peut-être
pas toutes nos espérances, il est problable
même qu'elle ne le fera pas, mais je suis
parfaitement convaincu qu'elle accomplira
beaucoup en ce sens. En définitive, le bill
se borne à créer un tribunal qui aidera à
mettre à exécution la volonté exprimée par
le Parlement il y a quelques années; met-
tre fin aux syndicats et aux coalitions com-
merciales. Le public est parfaitement au
fait de cette idée et l'a approuvée, je crois,
au début.

On devrait se le rappeler, le bill (n° 167)
qui fait réellement partie intégrante de cette
mesure, aura pour objet la suppression des
coalitions commerciales. Puis la mesure en
délibération, le bill (n° 136) tend à la créa-
tion d'un tribunal d'enquête sur les profits
demandés aux articles de première néces-
sité et s'il constate que ces profits sont
injustes et excessifs, les profitards pourront
être châtiés. A mon avis, voilà le seul ob-
jectif visé par les bills soumis à la Cham-
bre. L'honorable député de Kent trouve à
redire à la mesure et la condamne sans
ménagement. A son avis, il suffirait d'un
procureur public comme il en existait il y a
quelque mois lorsque M. W. F. O'Connor
occupait pareille fonction, je tiens à dire a
l'honorable député de Kent et aux autres
honorables députés que j'ai discuté cette
mesure aujourd'hui même avec M. O'Con-
nor-dont le pays a su apprécier les efforts
pour la réglementation des prix-et il m'a
dit que c'était une mesure pratique 'es plus
efficaces. Voilà l'opinion d'un expert, et du
meilleur juge en pareille matière. On dcnne
à entendre qu'il a aidé à préparer un autre
projet de loi dans le même sens. Il faut
donc en convenir, il ne s'agit donc pis d'une
mesure préparée avec une hâte intempes-
tive. Il y a longtemps qu'elle fait l'objet des
préocupations du public et de cet expert, et
ce dernier est d'avis que la mesure en ques-
tion répond aux besoins de la situation.

Encore qu'on ne l'ait présentée que tout
récemment, l'opinion publique s'est déjà
prononcée d'un bout à l'autre du pays, et
notamment dans certains journaux, et ces

ÉDITION REVISÉE
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expressions d'opinions sont favorables à la
mesure. Je vais donner lecture d'un court
extrait du "Spectator" d'Hamilton. Tous les
députés, tant soit peu renseignés sur notre
presse, admettront volontiers que le "Spec-
tator" est peut-être une des publications les
mieux rédigées de l'ouest de l'Ontario. Il
dit en partie:

La création de ce tribunal est une mesure
des plus satisfaisantes; mais tout dépendra de
la force et du courage de ses titulaires. Il fau-
dra confier ces postes à des hommes d'une par-
faite intégrité, d'une habilité et d'une compé-
tence reconnues, jouissant pleinement de la
confiance du public dans l'intérêt duquel il
aura été créé. Il devrait en être ainsi surtout
pour la nomination du président dont dépend
finalement toute l'utilité de la commission. Si
c'est un homme d'un courage éprouvé et d'une
grande impartialité, le succès de la commission
est assuré. Si d'autre part, il est mou et hési-
tant, la commission ne sera qu'un autre gaspil-
lage des fonds publics et une nouvelle augmen-
tation du mécontentement qui existe. Ce n'est
pas une place pour un protégé de la politique.
Le public va suivre avec attention tout ce qui
va se produire de nouveau dans l'espoir que la
commission sera l'intermédiaire qui apportera
le remède attendu si ardemment deptiis si long-
temps.

Je tiens à répéter ce que j'ai dit l'autre
jour sur ce sujet que, si le Gouvernement
espère nommer des protégés politiques, des
quémandeurs ou des parasites, il ferait aussi
bien d'abandonner le projet. Dans ce cas,
le temps du Parlement est absolument
perdu. Le pays ne supportera que les
hommes du caractère le plus élevé on ne
devrait nommer absolument que ce qu'il y
a de meilleur. Comme je l'ai dit l'autre
jour, les consommateurs, le peuple qui
souffre, devrait pouvoir nommer au moins
un membre. Il serait désirable qu'un juge
d'une intégrité et d'une probité reconnue
et d'une bonne réputation soit choisi àomme
président; mais les deux autres membres
devraient être des hommes d'affaires et les
meilleurs que l'on puisse trouver, des hom-
mes qui sont connus pour leur sympathie
envers le public, des hommes dont les ceurs
soient au niveau de l'idéal du service pu-
blic. Un grand nombre de nos commissions
dans le passé n'ont été que des farces tout à
fait ridicules et des milliers si non des mil-
lions de dollars de l'argent public ont été
littéralement gaspillés dàns leur organisa-
tion. Il n'est pas étonnant que le public
ait un profond mépris pour des commis-
sions de ce genre et qu'il s'oppose à la
création d'une autre d'un caractère sem-
blable. Beaucoup de celles qui existent
déjà pourraient bien être abolies, de même
qu'on pourrait se dispenser de cette com-
mission après que son travail aura été ac-
compli. On a dit qu'on s'était trop hâté et

[M. Richardson.]

que le pays aurait dû avoir l'occasion de
discuter cette mesure et qu'on aurait dû
notifier tous les intéressés afin qu'ils soient
présents pour donner leur avis. Je ne suis
pas certain que l'idée d'adopter ce bill,
même à la hâte, soit un mal réel. Nous ne
voulons pas que les corridors du Parlement
soient remplis de tous les agents qui vien-
dront ici au nom des intéressés. Les repré-
sentants du peuple ont la compétence vou-
lue pour décider de ce qui convient le mieux
dans l'intérêt public et l'absence d'agents
dans les corridors est une des meilleures
choses qui pourrait arriver. Je répète que
la question dont nous nous occupons a un
intérêt si important pour le pays et pour la
population en général que même s'il était
nécessaire que la Chambre reste en session
pendant deux autres semaines, cela en vau-
drait la peine afin que le bill -devienne loi
et que l'on fasse un honnête effort pour don-
ner satisfaction aux aspirations et aux de-
mandes du peuple.

M. ALLAN: Monsieur l'Orateur, en ma
qualité de représentant d'une partie de la
ville de Winnipeg qui, dans les quelques
dernières semaines, a souffert une perte fi-
nanicière sans parallèle dans une autre ville
du Canada, je crois que je peux dire quel-
ques mots au sujet de ces mesures. Je suis
profondémient convaincu qu'une grande par-
tie des citoyens de Winnip-eg désirenit que
les mesures qui sont comprises dans ces
billés deviennent loi, et cela immédiate-
nient. Pour le moment, il existe un état tel
qu'il y a un manque du travail et qu'on ne
pourra pas y remédier, je crois pouvoir le
dire sans être pessimiste, avant la chute des
neiges. En conséquence, Winnipeg, pour le
moment, pense plus à cette question qu'au-
cune autre ville et bien que j'admette par-
faitement qùe les déclarations dans cette
Chambre au cours de la session m'aient fait
comprendre la situation relativement au
coût de l'èxistence, je crois que la .dépense
que ces bills nécessiteront est justifiée com-
plètement, parce que cela tranquilisera l'es-
prit public sur ce qui se passe, et comme l'a
dit l'honorable député de Toronto, sur ce
qui n'existe que pour un nombre très limité
<le ,cas et non pour une grande quantité.
Dans très peu de temps, quand cette législa-
tion sera appliquée d'une façon effective et
sérieuse, elle sera parfaitement justifiée.

Personnellement, je suis parfaitement con-
vaincu, comme on l'a dit plusieurs fois à la
Chambre, que ce qui est le plus nécessaire
pour faire face aux conditions actuelles,
c'est le travail sérieux, le genre de travail
qui, dans toutes les entreprises du pays;
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amèneront une plus grande production à
meilleur marché et l'économie.

,Si nous allons au fond de la question et
si nous considérons la situation telle que
nous la connaissons individuellement en
toute sincérité, nous nous rendrons compte,
je le crains, que ce sont justemenj les deux
éventualités qui paraissent les plus désa-
gréables pour l'instant à la population du
Canada, sans compter qu'elle n'est pas dis-
posée en apparence à s'y résigner.

A tout événement, il est peut-être préféra-
ble d'exprimer honnêtement le fond de notre
pensée eg discutant un problème de cette
nature. Or, je crains en réalité que pour
décider le peuple canadien à travailler ferme
et à pratiquer l'économie, il faudra que le
pays passe peut-être plus tôt que nous le
prévoyons, par une longue période de chô-
mage avec toutes les misères qui s'ensui-
vent. Il n'y a rien comme les temps de crise
pour décider le peuple à travailler ferme.
Il n'est personne ici qui souhaite de voir le
pays dans les affres d'une crise. Les proba-
bilités humaines sont toutefois que nous
n'envisagerons pas avec courage les pro-
blèmes à résoudre pour ramener le pays à
une situation normale tant que la rude main
de la nécessité n'aura pas forcé le peuple à
regarder les faits sous leur vrai jçur.

Je ne redoute nullement les résultats d'une
enquête relativement à la cherté de la vie
en tant que le cultivateur de l'Ouest est
concerné. Longtemps avant la déclara-
Lion des hostilités j'avais acquis la
conviction profonde que les cultivateurs des
trois provinces des prairies, pris dans l'en-
semble, ne réalisaient pas des profits pro-
portionnés à leur rude travail et aux capi-
taux placés dans leurs 'exploitations agri-
coles. Je professais ces opinions avant la
guerre et je n'ai pas eu raison de les modi-
fier en ces dernières années. Depuis la
guerre, c'est vrai, les prix des produits agri-
coles ont été à la hausse à cause de leur
rareté dans le monde entier, et certaines ré-
gions de l'Ouest, où les conditions climaté-
riques et autres sont favorables, ont traversé
une ère de prospérité sans précédent. Ce-
pendant, je regrette de le dire, les représen-
tants de l'Ouest prévoient que les cultiva-
teurs de cette partie du pays, cette année, au-
ront l'expérience de l'abondance et de la
famine comme par les années passées; en
d'autres termes, tandis que dans certains
districts la récolte sera abondante, elle sera
nulle dans d'autres par suite des intempé-
ries. Je suis donc d'avis que si vous consi-
dérez la situation des fermiers de l'Ouest
dans son ensemble et estimez les profits en
conséquence, en dépit des légendes qui ont
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cours dans l'est du Canada quant aux pro-
fits excessifs réalisés, vous vous rendrez
compte que bien que la situation se soit
améliorée pendant la période des prix éle
vés, la 4ioyenne des profita réalisés sur les
fermes est loin d'être ce que l'en dit.

La population de l'Ouest désire qu'une en-
quête compréhensive, sincère, éclairante ait
lieu relativement à l'écart considérable qui
existe entre les prix que reçoit le cultiva-
teur pour certains produits agricoles et les
prix que paie le consommate4r. Je doute
fort que dans la plupart des cas les gens
soient en mesure d'indiquer lšs méthodes
qui permettent aux marchands de denrées
de réaliser des profits illégitimes. Je doute
fort que les gens soient réellement en me-
sure de dire à quelle étape de la manuten-
tion des denrées ces profits excessifs sont
réalisés. Quant aux autres articles de pre-
mière nécessité que les gens de l'Ouest sont
obligés d'acheter, ils éprouvent le même
sentiment. Ils désirent savoie si le manu-
facturier encaisse ou non des profits assez
élevés pour qu'il soit classé dans la catégorie
des profiteurs. Ils veulent savoir si les in-
termédiaires entre le fabricant et le con-
sommateur réalisent des profits tels qu'on
ait droit de leur appliquer l'épithète de
"profiteurs".

Je connais l'opinion publiqué dans la ville
de Winnipeg; je connais en particulier les
sentiments de mes commettants, et j'affirme
sans la moindre hésitation que la grande
majorité de la population de l'Ouest désire
fortement la mise en vigueur d'une pareille
mesure. La fixation des prix en vue de pro-
téger les intérêts du consommateur, je le re-
connais, ainsi que l'adoption d'une .loi des-
tinée à abaisser le coût de l'existence n'au-
ront peut-être pas une efficacité absolue;
cependant, je suis assez optimiste pour
croire que ces mesures seront assez efficaces
et que l'adoption d'une pareille' loi sera de
nature à donner satisfaction à la population
du pays.

iPour moi, l'insinuation que la présente loi
est simplement un camouflage ou qu'elle est
le résultat de l'opportunisme ne mérite pas
de réponse.

L'époque que nous traversons est propice
pour l'adoption d'une lSi de cette nature.
Après le chômage et la détresse qui a mar-
qué la première étape de la guerre, le pays
a traversé une ère de prospérité plus ou
moins factice. La demande était énorme et
constante pour les produita tant naturels
que manufacturés; les pays alliés avaient
grandement besoin de ces produits et. sans
délai, et les prix ont monté en conséquence.
Il s'ensuivit donc une ère de prospérité dont
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la classe ouvrière, surtout dans l'est du Ca-
nada, a eu sa bonne part. Il s'agit mainte-
nant de savoir si les ouvriers, qui ont tou-
ché des salaires élevés, ont pratiqué suffi-
samment l'économie et épargné autant qu'ils
auraient dû le faire. En réalité, la classe
ouvrière a vécu dans l'abondance, et jus-
qu'à ces derniers temps tout le monde avait
du travail.

La ligne de démarcation peut-être clai-
rement tirée entre la période d'avant l'ar-
mi-stice et celle qui a suivi. Avant l'ar-
mistice, les salaires étaient élevés et ils
étaient la rétribution d'une pleine journée
de travail, pendant qu'aujourd'hui la dé-
tresse est extrême. L'ouvrier demande non
seulement que l'on acquiesce à ses voeux
quant aux heures et aux conditions du
travail, mais encore qu'on lui continue
les salaires de ces temps de grande pros-
périté quelque peu artificielle. Voilà
quelle est indubitablement la cause de nos
embarras actuels. De deux choses l'une;
ou les profits que réalise le commerce ne
sont pas aussi excessifs qu'on le pense,
ou ils le sont et, en ce dernier cas, une
consolation nous reste, celle de savoir qu'il
va être créé un organisme propre à y met-
tre fin. Telle est la raison pour laquelle
je voterai en faveur de ce projet.

'M. SUTHERLAND: Monsieur l'Orateur,
en présentant à la Chambre ce projet de loi,
le ministre intérimaire de la Justice (M.
Meighen) nous a dit qu'il le faisait pour
donner suite au rapport que venait de .dépo-
ser sur le bureau le comité chargé par le
Parlement, il y .a quelque temps, de s'enqué-
rir des causes de la cherté de la vie au Ca-
nada. Etant à peu près le seul membre de
ce comité qui n'aie pas encore pris la parole
sur le sujet, j'aimerais à1toucher un mot de
cette affaire, d'autant que, lors de la prépa-
ration du rapport provisoire, je n'étais pas
d'opinion qu'il fût opportun pour l'heure de
proposer la nomination d'une commission
comme celle que l'on tend à établir par
le présent bill. Vu l'importance des faits
révélés au cours des séances de ce comité,
je regrette beaucojip qu'il n'ait pas été
nommé plutôt. Mais la chose était inévi-
table, et le comité s'est employé active-
ment à découvrir quels sont ceux qui béné-
ficient de la différence entre -les prix d'au-
trefois et ceux d'aujourd'hui. Je regrette
beaucoup que l'on ait répandu dans le
pays des renseignements faux sur 'les té-
moignages rendus devant le comité. La
presse exerce une influence considérable
sur les esprits et, si elle lavait voulu, elle
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aurait pu, je crois, alléger grandement le
malaise qui règne aujourd'hui au Canada,
en présentant au public un compte rendu
impartial des constations de notre comité.
La preuve a clairement démontré qu'au
lieu de faire-des profits exorbitants, beau-
coup de nos industries les plus importan-
tes mettent leurs produits dans les mains
des consommateurs à un prix rémarqua-
blement bas, sans laisser toutefois de ga-
gner d'assez jolis dividendes. Les compa-
gnies de minoteries, les fabricants de chaus-
sures et les saleurs ont été entendus, et
je doute que l'on puisse trouver au Cana-
da trois autres industries dont les opéra-
tions, conduites sur une petite échelle,
fassent d'aussi bonnes affaires et aussi
économiquement que ces industries qui en
somme font payer au public le fruit de
leur travail moins cher qu'on ne le fait
dans le cas des autres industries que j'ai
mentionnées. Prenez, par exemple, l'indus-
trie de la chaussure. Un manufacturier
d'une ville de la province d'Ontario a dé-
claré seus serment que. sur une paire de
chaussures vendue au détail $4.5), son bé-
néfice était de 9 cents, et qu'il pouvait, à
ce taux, réaliser un bénéfice. D'autre part
et le fait est remarquable, le détaillant a
vendu cette paire de chaussures $8. Ce fait
aurait dû être signalé clairement au peuple
de ce pays. Au lieu de calomnier ceux qui
placent leurs fonds dans des industries
importantes et les qualifier d'extortion-
naires, on devrait s'en prendre aux vérita-
bles coupables. Il en est de même des
meuniers, qui ne font que 17 cents de bé-
néfice par baril de farine livré à la con-
sommation, ce qui est sûrement un profit
raisonnable. Le gérant d'une maison de
salaison nous a déclaré, comme d'autres

-aussi, que les profits de l'établissement
dont il a la direction n'étaient que d'envi-
ron le quart d'un centin par livre, c'est-à-
dire à peu près 14 pour 100. Je ne crois pas
que le peuple canadien se rende bien
compte de ce que les salaisons de notre
pays font pour le public. On me dira qu'ils
obligent les bouchers du lieu à se retirer
des affaires. Dans bien des cas, cela est
vrai. mais pourquoi? Parce qu'il leur est
possible d'offrir leurs produits au public à
meilleur marché que le boucher lui-même
ne le peut faire. C'est précisément pour
cela que ces vastes établissements indus-
triels ont été fondés, et ils rendent au pu-
blic un service dont celui-ci leur est bien
peu reoonnaissant.

On a fait remarquer que les Swift, de Chi-
cago, ont l'administration des cours à bes-
tiaux de Toronto. Non pas un boucher, mais
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un marchand de viande en détail de To-
ronto a déclaré qu'un boucher ne pouvait
pénétrer dans ces cours à bestiaux et y
acheter des animaux pour les faire tuer là,
et que les cultivateurs étaient obligés de ven-
dre à des marchands à commission.' Ce ren-
seignement ,a été répandu dans tout le pays.
Cependant, il fut contredit au comité, quand
ce témoin-là a comparu, et plus tard on l'a
nié absolument et l'on a découvert qu'il
n'était pas du tout fondé.

Je dirai, dès à présent, que je ne vois pas
les commissions d'un oeil bien favorable;
l'expérience que j'ai acquise depuis quelques
années ne me porte pas à y avoir grande
confiance. Cependant, on nous demande
d'instituer une commission dont les pouvoirs
sont définis dans le bill à l'étude et qui
aurait pour mission de faire disparaître le
malaise dont toute la population souffre. En
présentant ce bill le ministre intérimaire de
la Justice a déclaré qu'on demandait à
grands cris l'adoption d'une mesure de ce
genre, et la preuve faite devant le comité a
démontré que plusieurs corps importants
ont sollicité l'application d'un tel remède. Il
n'y a pas à le nier, le coût de la vie a aug-
menté dans une grande proportion depuis
le commencement de la guerre. Dès le dé-
but des hostilités il fut nécessaire d'activer
toutes les industries qui fournissaient du
matériel pour les besoins imihédiatk de
guerre, et cela, sans égard au chiffre élevé
des salaires à payer dans ce but. Il fut
donc alloué de forts salaires aux ouvriers
dans le but de gagner la guerre, ce à quoi
l'on songeait avant tout. Les ouvriers ont
gagné des salaires plus élevés qu'ils n'en
avaient jamais gagnés de leur vie. De .leur
côté les cultivateurs ont vendu leurs pro-
duits plus cher que jamais. Cela a eu pour
résultat d'enlever de la main-d'œuvre à des
industries s'adaptant de préférence au temps
de paix, pour la consacrer aux fins de la
guerre. Est-il donc étonnant que nous soyons
aujourd'hui aux prises avec un état de
choses anormal? Il est- du devoir de la
Chambre et de chacun de ses membres en
particulier, il est surtout du devoir de la
presse de signaler franchement au peuple le
sentiment de malaise qui règne partout dans
le pays. Il va bientôt falloir que le peuple
travaille plus fort que jamais et se mette
en tête que 'c'est à cette seule condition
qu'il réussira à triompher des difficultés ac-
tuelles. Ni le Gouvernement ni ses fonc-
tionnaires, ni les commissions ne sauraient
contribuer dans une bien large mesure à la
réalisation de cet objet. C'est au peuple de
prendre sa propre cause en main, et le

plus tôt il se rendra compte que c'est grâce
à un travail opiniâtre qu'il va réussir à amé-
liorer son sort, le mieux ce sera. Il n'est pas
de l'intérêt du pays que nous disions ou fas-
sions ce en quoi nous n'avons pas une con-
fiance absolue. Pour moi, je ne crois pas
qu'il soit bien avantageux d'instituer une
commission comme celle dont il s'agit dans
le présent bill. Il est, dans le pays, une
classe qui en signale une autre comme étant
une classe d'exploiteurs. Il m'a fait peine
d'entendre le chef de l'opposition lui-même
dire, cet après-midi, au cours des observa-
tions qu'il a faites sur le bill, que les ma-
nufacturiers et les princes de l'industrie,
comme il les a appelés, avaient pris du ga-
lon jusqu'au point de se faire les arbitres des
prix. Il est vrai que certains manufactu-
riers ont réalisé de grands profits durant la
guerre, mais il ne faut pas oublier que les
marchés se sont tenus à la hausse et que
ces hommes-là ayant eu la prudence d'ache-
ter, de bonne heure, de grandes quantités de
matières premières, ont réalisé, par le fait
même, des profits plus élevés.

J'ai été surpris de certaines observations
de l'honorable député de Lotbinière (M.
Vien) à l'égard des fabricants de chaussures.
A l'entendre, le tarif serait le seul obstacle
à un heureux état de choses dans le pays.
Il a fait une allusion particulière à une firme
de la ville de Saint-Thomas qui a une suc-
cursale aux Etats-Unis. Pourquoi n'a-t-il
pas raconté toute son histoire? Pourquoi ne
nous a-t-il pas dit que la maison mère est
établie aux Etats-Unis depuis des années et
que c'est à cause de riotre tarif qu'elle a
établi une succursale à Saint-Thomas? Pour-
quoi ne nous a-t-il pas dit que, l'année der-
nière, les profils de cette maison, à Saint-
Thomas, n'ont pas atteint le chiffre de $500,
et que, durant des années, elle n'a eu -que
des déficits et n'a réalisé aucun profitP

Tel était l'état des choses au sujet de cet
établissement. Le public a le droit de
savoir ce qui s'est déclaré au comité. Des
témoignages très importants y ont été re-
cueillis, et il est injuste de qualifier de spé-
culateurs qui pillent les pauvres gens tous
les fabricants canadiens qui ont maintenu
leurs entreprises durant la guerre et ont
employé à des salaires élevés. un grand
nombre d'ouvriers. Neuf fois sur dix, .n
s'apercevra qu'ils ont réalisé de gros profits
en achetant à bas prix de grandes quan-
tités de matière première, ce qui leur a
permis de vendre plus tard leurs produits
fort avantageusement.

Il est un sujet auquel je veux toucher:
l'impôt sur le revenu et la taxe sur leb
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profits d'affaires qui ont obligé ces établis-
sements à verser de fortes sommes dans les
coffres publics. Où prendra-t-on le revenu?
Il nous en faut un. Nous avons une dette
énorme, fruit de la guerre que nous venons
de traverser et qui a conservé le pays à la
population canadienne, et c'est une dette
que nous devrions envisager avec joie et
gratitude. Au lieu d'inciter le peuple à la
révolte et de former des organisations dans
le dessein d'enrayer les industries natio-
nales, nous devrions donner au ministère
notre cordial appui pendant les jours som-
bres que tout, gouvernement doit traverser.
Les deux prochaines années seront proba-
blement les plus dures de notre histoire, et
si le présent bill doit contenter la population
canadienne, je ne m'opposerai pas à son
adoption; cependant, je tiens à déclarer que
je suis du nombre de ceux qui ne pensent
pas qu'il accomplisse ce que bien des gens
en attendent. A mon avis, en diminuant
les heures de travail, en réclamant de meil-
leurs salaires à cette époque de notre vie
nationale, les ouvriers font précisément ce
qui frustrera les desseins du bill.

Je désire relever en passant les reproches
que des députés de la gauche ont adressés
au président du comité d'enquête sur la
cherté de la vie. L'un'des premiers soins
du comité a été de s'assurer du coût des
vivres, et, dans ce dessein, il a fait compa-
raître ceux qui étaient censés être les mieux
renseignés sur le sujet. Il est arrivé à la
conclusion qu'il n'y a pas au pays une
classe de gens qui travaillent pour un
salaire plus modique que celui de la classe
agricole du Canada. Cela a été clairement
démontrée par le témoignage de spécialistes
à la suite d'une enquête soigneuse, de sorte
que tout autre commentaire serait superflu.
J'ai vraiment regretté d'entendre reprocher
au président de ce comité, qui était absolu-
ment impartial et qui se donnait beaucoup
de peine pour tout mettre en lumière,
d'avoir écarté certaines questions que le
représentant de Kent voulait mettre sur le
tapis. Il ne les a écartées que temporaire-
ment, parce que nous voulions alors pousser
nos recherches dans une certaine direction.

Je n'ai pas le dessein de retenir la Cham-
bre plus longtemps. Tant d'autres membres
du comité ont discuté le projet que j'ai cru
devoir faire quelques commentaires, en jus-
tice pour moi-même. Les bills Nos 166 et
167 sont si intimement liés qu'ils pour-
raient bien être délibérés ensemble. Si le
public désire un nouveau jouet et s'il doit
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l'avoir, persuadé que cela le contentera, je
ne m'opposerai pas à ce qu'il l'obtienne,
mais je n'ai guère confiance que ce bill
réalise ses espérances. Selon moi, vous ne
pouvez pas vous permettre de supprimer
la concurrence ou de fixer les prix. Afin
d'obtenir les meilleurs résultats, la concur-
rence loyale est nécessaire dans tous les
sentiers de la vie. Elle existe à l'école;
l'émulation est la première chose que l'élève
rencontre. Supprimez la concurrence et
vous serez certains d'être arrivés au point
où l'apathie et la décadence apparaîtront
sournoisement.

M. MoCREA: Je prends la parole afin de
me renseigner plutôt que pour ,autre chose.
Si je comprends bien, cette commission sera
nommée dans le dessein de rechercher s'il
existe des coalitions et des spéculations ex-
cessives.

Il y a trois catégories ou espèces de spé-
culation. L'établissement qui a fait de gros
profits et payé de forts dividendes, non pas
à cause de l'écart entre le prix de revient
et le prix de vente, mais par suite du chiffre
d'affaires. Nul ne saurait trouver à redire
à ce genre de spéculation. Si un établisse-
ment fait beaucoup d'affaires en n'exigeant
qu'un bénéfice modique et que ses profits
soient considérables et lui permettent de
payer de forts dividendes sur la mise de
fons, je ne vois pas qu'il ait lieu de beau-
coup le critiquer, ni comment on peut attri-
buer la cherté de la vie à cette catégorie de
profits. Mais, il est un autre genre de spé-
culations dans lesquelles on exige un gros
pour cent de bénéfice sur l'ensemble des
opérations, ce qui est une source de profits
déraisonnables.

Il convient, selon moi, d'empêcher et de
condamner ces profits, et il faudrait trouver
le plus tôt possible un remède à de tels abus.
La troisième classe de profiteurs est formée
de ceux qui s'attribuent de gros profits sur
un chiffre considérable d'affaires. Ceci ré-
clame également une intervention. On ne
devrait pas à l'heure présente permettre au
fabricant, au commerçant ou à qui que ce
soit de s'allouer des profits trop considéra-
bles, particulièrement sur les denrées ali-
mentaires.

Il -y a un autre facteur qui entre dans ce
problème, et je ne comprends pas comment
la commission se propose -d'en tenir compte.
L'honorable député de Toronto-Ouest (M.
Hocken) a cité, à l'appui des remarques qu'il
a faites, le cas de deux cultivateurs. L'un
possède trente vaches qui lui donnent cinq
mille livres de lait par saison. L'autre n'a
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que le même nombre de vaches, mais grâce
à de meilleurs soins, à de meilleures métho-
des, et à un meilleur choix d'animaux, cha-
que vache lui donne par saison dix mille
livres de lait. Autrement dit, ce dernier
fait deux fois les profits du premier, les frais
étant supposés être les mêmes dans ces deux
cas. Or, la même chose se retrouve dans
d'autres industries. Je voudrais donc que
le parrain de ce projet de loi me dise quelle
ligne de conduite il entend suivre en pareils
cas. La ville que j'habite possédait durant
la 'guerre six usines qui fabriquaient des
obus et des munitions de guerre. On ne
saurait accuser ces usines d'avoir formé un
monopole, puisque le Gouvernement fixait
le prix de vente. Lorsque le Gouvernement
fixe les prix, on doit présumer qu'il ne fait
pas le jeu d'un monopole. Une de ces usi-
nes, mal outillée, ne manufactura des obus
que peu de temps, et dut y renoncer parce
que sa production n'était pas d'assez bonne
qualité. Les propriétaires perdaient de l'ar-
gent, et ils préférèrent transporter leurs con-
trats à un autre fabricant pour retourner à
leur propre métier. Une deuxième usine,
celle qui venait en second lieu au point de
vue de l'importance, fabriquait aussi des
obus, mais sans réaliser pratique;nent de
profits. Les autres usines, et particulière-
ment celle qui était la mieux outillée, réali-
sait pendant ce temps d'immenses profits. Il
est à noter que toutes ces usines produisaient
le même genre d'obus, et le vendaient au mê-
me prix. A quoi tient alors la différence
dans les résultats acquis? L'une est forcée
d'abandonner la partie, une deuxième ne
réalise aucun profit, tandis que les quatre
autres font beaucoup d'argent, surtout l'une
d'entre elles? Cela tient à ce que ces quatre
usines étaient bien outillées, particulière-
ment celle qui rapportait les plus gros bé-
néfices, et à ce qu'il- s'y trouvait de bons mé-
caniciens, un personnel bien formé et que
l'entreprise était administrée comme il con-
venait. Non seulement la meilleure usine
a-t-elle réalisé de gros bénéfices sur la som-
me des produits, mais elle a réalisé les plus
forts bénéfices sur chaque obus, et tout sim-
plement encore une fois parce qu'elle était
bien outillée et 'que ceux qui la dirigeaient
connaissaient leur affaire et savaient condui-
re leur entreprise pour en retirer les plus
gros profits. Leurs concurrents, à la porte
voisine, ne réalisaient aucuns profits, faute
d'adaptation, de bonne administration et
d'habileté.

Je 'demande donc maintenant à celui qui
s'est fait le parrain de ce projet de loi s'il
se propose de ranger parmi les profiteurs les
propriétaires des quatre usines qui ont réa-

lisé d'immenses bénéfices, et dans ce cas
quelles mesures il entend prendre à leur
égard. D'un côté nous avons une entreprise
bien organisée et bien administrée, dirigée
par des hommes qui sont capables d'en faire
un succès; et, de l'autre, une entreprise qui
ne rapporte rien par suite du manque d'ha-
bileté et de talent d'organisation de ses di-
recteurs. Allez-vous faire un saint de cel;i
qui ne sait pas gérer son affaire, et con-
damner 'comme profiteur l'homme qui en-
caisse de très gros bénéfices grâce à ses ca-
pacités? Que fera la commission à l'égard de
ce dernier? Certains de ceux qui ont parlé
sur cette question ont prétendu que dans de
semblables cas des poursuites devraient être
intentées. L'honorable député d'York-Sud
(M. Maolean) a soutenu que la présente
session ne devrait pas se terminer 'avant
que le Gouvernement n'eût inséré dans notre
Code criminel un article pour mettre cette
classe d'hommes-je ne sais pas où, mais
probablement au pénitencier. 'insiste done
pour savoir ce que le Gouvernement entend
réellement faire. Selon moi, il a pris le
moyen de traiter équitablement toutes ces
personnes eii les assujettissant à un impôt
sur le mvenu. S"I arrive que des individra
ou des fabricants réalisent d'énormes profits,
l'impôt sur le revenu intervient pour récla-
mer une bonnq partie de ces profits. Cela
est équitable, et infiniment préférable à
l'idée de traiter comme un criminel le fa-
bricant qui réussit, ou de dire que son suc-
cès lui vaudra d'être condamné à comparaî-
tre devant le tribunal qu'il est question
d'instituer.

Il n'y a personne qui se rende aussi bien
compte que le ministre des Finances (sir
Thomas White) de la nécessité de prati-
quer l'économie. Quels conseils donne-t-il
au peuple? Il l'invite instamment à prati-
quer l'économie et l'épargne, et à accroître
la production. Mais l'instant d'après, vous
projetez d'instituer une commission p9ur
punir l'homme qui a le talent de produire
à bon marché et de réaliser des bénéfices.

*Pour ce qui regarde les coalitions.
il est sage de nommer une commis-
sion avec pouvoirs de s'enquérir de leurs
opérations et, s'il existe des coalitions, de

'prendre des mesures en conséquence. Si
lsa commission s'aperçoit que des personnes
réalisent des profits excessifs en demandant
un prix trop élevé pour ses marchandises,
voilà une question à laquelle il faudra re-
médier. Mais si un homme vend ses mar-
chandises en concurrence publique sur le
marché et si, grâce à son habileté, a sa ma-
nufacture bien outillée, a sa bonne admi-
nistration, il peut réaliser des profits, cet.
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homme doit être loué plutôt que condamné.
A mon avis, l'impôt sur le revenu suffira
amplement aux profits qu'un homme peut
faire légitimement avec son industrie et son
économie. Les deux côtés de la Chambre
ont beaucoup parlé à cette session des pro-
fiteurs; les journaux ont publié, à leur
sujet, de nombreux articles avec des titres
flamboyants.

S'il faut en croire les journaux et certains
honorables députés de la Chambre, les profi-
teurs sont responsables du coût élevé de la
vie et de tous les maux dont le monde est
victime aujourd'hui. Les profiteurs peuvent
être responsables en partie et, s'il en est
qui font des profits illégitimes, qu'on les
fasse payer et que l'on mette fin à ces mi-
sères. Mais la véritable cause de la situa-
tion présente, du coût élevé de la vie, de la
pénurie des denrées est que des millions
d'habitants dans tout l'univers ont, depuis
quatre ans, détruit la propriété et consommé
les aliments au lieu de les produire.

Maintenant, quel est le remède? Il faut
surmonter cette difficulté et, comme le mi-
nistre' des Finances l'a dit à la Chambre,
pratiquer l'économie. Les citoyens doivent
se livrer à l'industrie, économiser leurs
revenus. Ils contribueront ainsi à délivrer
le pays de la misère. Selon moi, le culti-
vateur doit appliquer tous ses efforts à cul-
tiver plus de terre et à produire plus de
nourriture.

Et quel est le devoir du travailleur? J'ai
eu à mon emploi des ouvriers pendant qua-
rante ans et jamais ils ne se sont mis en
grève. Bien plus, mais je suis moi-même
fils de cultivateur et j'ai été ouvrier moi-
même. J'ai gagné mon argent par un dur
labeur; je connais la situation du cultiva-
teur et de l'ouvrier, et je sympathise avec
eux. Je puis donc parler en connaissan:ce
de cause.

L'ouvrier demande aujourd'hui plus d'ar-
gent sous prétexte qu'il ne peut faire vivre
sa famille avec le salaire qu'il reçoit. Il
devrait aller trouver son patron et lui dire:
"Je ne puis supporter ma famille avec mon
salaire parce que le coût de la vie est trop
élevé. Si vous m'augmentez mon salaire,
je me montrerai plus capable. Si vous me
donnez plus, j'essaierai de fournir un peu
plus de travail!" Son patron s'il est juste
en entendant ces paroles dira: "Très bien,
mon frère, nous allons nous entendre là-
dessus. Je vais faire tout mon possible
pour augmenter votre salaire et en même
temps, faites tout ce que vous pourrez pour
accroître mes affaires afin que non seule-
ment vous ayez de l'emploi mais que les
autres en aient également. Vous suivez

[M. McCrea.]

avec moi la même bonne route; vous con-
sentez à me donner plus de travail et je
veux augmenter votre salaire." Voilà une
manière de régler les difficultés actuelles.

On ne peut jeter les yeux aujourd'hui sur
un journal sans lire de gros titres disant que
les profiteurs ont fait ceci et cela. Prenez
le cas des cultivateurs de l'Ouest qui de-
mandent à grands cris le dégrèvement des
machines agricoles et qui parlent de tous
les maux causés par le tarif. Je suppose
que lorsque certains de ces cultivateurs,
membres de la Chambre, retourneront dans
leurs circonscriptions, on leur dira: "Mais
dans certaines opérations du grain et des
élévateurs vous avez réalisé des profits de
200 p. 100 et vous êtes en partie responsables
des embarras du jour."

Cette accusation ne sera pas fondée parce
que, quand on examine les profits que les
cultivateurs du grain ont réalisés, on s'a-
perçoit que ces profits ont été obtenus sur
une très petite marge et sur un chiffre d'af-
faires considérable, ce qui n'est pas un
crime. Je le répète, nous lisons dans la
presse que les profiteurs, les grandes compa-
gnies et les millionnaires sont responsables
des troubles présents. J'ai expliqué en
partie le remède à apporter, niais je veux
insister sur le sujet.

Nous avons lu les comptes rendus de
grandes assemblées d'associations ouvrières
auxquelles les agitateurs disent: "Pourquoi
n'auriez-vous pas une aussi bonne maison
que votre patron, pourquoi ne jouiriez-vous
pas de tout le luxe qui est son partage;
n'êtes-vous pas un être humain comme lui?"
Je suis d'avis que tout homme devrait béné-
ficier de tout le confort qu'il peut se pro-
curer. L'homme qui vit au delà de ses
moyens, le fait aux dépens des autres. Si
le fils d'un pauvre homme se lance dans la
vie pour se faire une carrière, son père lui
dira-t-il: "Regarde bien l'horloge; mon fils,
ne commence pas à travailler avant l'heure.
Le midi, fais la même chose, ne fais rien
qui ne soit pas exigé par tout emploi. A
six heures, mets ton habit et sois prêt à
partir dès que sonnera l'horloge. N'aide
nullement ton patron et même, mets-toi en
grève chaque fois que l'occasion s'en pré-
sentera."

Mais le conseil que l'ouvrier de bon juge-
ment donnerait à son fils dans les circons-
tances serait plutôt ceci: "Cherche à te
rendre utile à ton tatron et fais tout ce que
tu peux pour son succès. Il s'en apercevra
avant longtemps, et s'il ne le voit pas, alors
d'autres le ve.ront. A suivre ce conseil tu
agiras au 'meilleur de tes propres intérêts.
Si tu ne veux pas toujours être ouvrier, sois
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utile à celui qui te donne de l'emploi et tu
avanceras." Voilà le conseil qu'il faut don-
ner aux classes ouvrières de ce pays. Je dis
à tout ouvrier: "Ton devoir, mon garçon,
est de te rendre utile à ton patron. Montre-
lui que tu t'intéresse à son succès; et si tu
es fidèle et fais preuve de bon jugement, tes
efforts seront reconnus." Mais ce n'est pas
là les conseils donnés aux ouvriers par la
presse de ce pays et par les agitateurs qui
portent la parole devant les assemblées ou-
vrières. S'ils donnaient ces conseils et ex-
posaient clairement les faits, cela serait très
profitable aux classes ouvrières.

J'ai fait connaître mon attitude relative-
ment aux devoirs qui incombent à l'ouvrier:
je veux parler maintenant des devoirs du
patron. Il ne devrait pas se contenter de
vivre dans le luxe. Il devrait veiller au
bien-être de ses employés, voir à ce qu'ils
aient de bonnes écoles et tout ce qu'il faut
pour les rendre heureux et contents. Il de-
vrait leur payer en salaires tout ce qu'il
peut sans nuire au succès de son entreprise.
Il ne devrait pas se demander à l'instar de
Caïn: "'Suis-je. le gardien de mon frère?"
Nous sommes tous frères, et le fermier, l'ou-
vrier et le manufacturier devraient met-
tre l'épaule à la roue pour tâcher de sortir
de cette situation difficile. Cette situation
existera aussi longtemps que l'ouvrier de-
mandera des heures de travail moins lon-
gues et un salaire plus élevé sans reconnaî-
tre ses responsabilités et aussi longtemps
que le cultivateur ne voudra pas payer l'im-
pôt sur ses instruments aratoires. Je re-
grette d àvoir parlé si longtemps...

Un DEPUTE: Vous allez très bien.

'M. McCREA: . . .mais peut-être, à ma fa-
çon plutôt gauche, j'ai exposé assez claire-
ment mon attitude. Je crois que le présent
bill va calmer le peuple et, en ce qui regarde
les manufacturiers, ils désirent l'enqutête
car ils se croient en mesure de démontrer
qu'ils ne sont pas entièrement responsables
de la cherté excessive de la vie.

Je crois que le peuple sera content du bill.
Cependant,, je ne pense pas que je vote en
faveur du bill-je crois même que je voterai
contre. Le vieil adage nous dit que "Chat
échaudé craint l'eau froide" et l'expérience
que j'ai depuis deux ou trois ans du contrôle
gouvernemental et des enquêtes gouverne-
mentales dans les affaires où j'étais intéres-
sé n'a pas été de nature à me bien disposer
envers ces commissions. Je voterai dono
contre le bill.

M. DAVIS: Monsieur l'Orateur, en ma
qual.ité de membre du comité qui soumet le

rapport auquel le présent projet de loi fait
suite, je crois de mon devoir de dire quel-
ques mots à l'appui du bill. D'abord, je
veux parler de la déclaration du député de
Lotbinière (M. Vien) à l'effet qu'il n'a ja-
mais été et qu'il n'est pas aujourd'hui sage
de proposer pareil projet de loi-immédiate-
ment après, il a critiqué le Gouvernement
de ce qu'il n'avait pas présenté un bill de
cette nature, il y a deux ans. Il se trouve,
je crois dans un dilemme et l'on pourrait
dire, à la vérité, que le Gouvernement
n'était pas plus sage alors que l'honorable
député, mais qu'aujourd'hui le Gouverne-
ment est plus sage que mon honorable col-
lègue n'était alors ou n'est maintenant pour
ce qui est de sa déclaration que le système
financier de ce pays rend la- situation plus
difficile, j'en conviens, mais, ce me semble,
les questions du libre échange et du protec-
tionnisme n'entrent qu'en passant, dans la
question; en effet, lorsque je vois ces pays
qui jouissent d'un système fiscal plus favo-
rable que le nôtre-comme les Etats-Unis;
la Nouvelle-Zélande et cette terre du bon-
heur qu'est la iGrande-Bretagne-réglemen-
ter, eux aussi, ces questions comme nous
projetons de les• réglementer, je crois que le
protectionnisme seul n'est pas à la racine
de la difficulté. Qu'y a-t-il alors?

A mon idée, voici les faits: C'est en 1825
-que noiqs eûmes pour la première fois la
possibilité des sociétés par actions à respon-
sabilité limitée; à cette époque également
le monde ouvrier commença, pour la pre-
mière fois, à se grouper en union ouvrière.
Depuis ce temps nous avons vu un dévelop-
pement industriel sans précédent dans l'his-
toire du globe. Nous avons vu croître 'des
associations de capitalistes et des associa-
tions d'ouvriers; aujourd'hui elles sont ran-
gées en bataille, et nous devons comprendre
la situation. Maintenant, si moi-même, ou
l'un quelconque des honorables députés de
cette Chambre savait au juste où est le mal
nous le dirions probablement à la Chambre
etelle pourrait appliquer le remède qu'il
'faut; mais la difficulté est précisément
qu'aujourd'hui nous ne savons que- faire
pour remédier à la situation. Toutefois,
nous allons créer un tribunal qui fera de
cette situation une étude- particulière et qui
en découvrira le remède si cela est le moins
du monde possible.

Nous suivons maintenant la voie adoptée,
il y a quatre ans, par la Nouvelle-Zélan-
de et les Etats-Unis. J'aimerais appeler
l'attention sur un rapport du comité parle-
mentaire anglais sur les monopoles. Il
fera ouvrir les yeux, je pense, à plusieurs
de nos députés. C'est le document offi-
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ciel n° 9236. Je signalerai surtout l'appen-
dice de ce rapport. Il est intitulé: "Etude
sur les associations et coalitions de com-
merce dans le Royaume-Uni, préparée pour
le comité sur les Monopoles par John Hil-
ton, de la Garton Foundation". C'était le
secrétaire du comité. Voici ce que dit de
l'étude la fin du rapport du comité:

Nous voulons exprimer notre gratitude des
précieux services rendus au comité par notre
secrétaire, M. John Hilton, dont nous avons
publié en appendice à ce rapport l'étude com-
plète sur les coalitions.

M. CURRIE: Ces monopoles existaient-
ils dans l'Angleterre libre-échangiste?

M. DAVIS: Certainement. J'apprécie
fort le point de vue de l'honorable député;
mais il ne saisit pas le mien. Je dis que
ces conditions ne sont particulières à au-
cun pays; qu'elles résultent des combinai-
sons .de capitaux formés en divers pays;
qu'il faut s'en occuper; et que les moyens
suivis dans les autres pays sont mainte-
nant recommandés à cette Chambre et au
pays en guise de solution.

M. CURRIE: N'est-il pas vrai que les
Etats-Unis ont fait une loi 'qui permet aux
manufacturiers de former des monopoles
pour maintenir leur commerce extérieur,
qu'ils ont modifié et amoindri la loi Sher-
man à ce sujet, durant la dernière session
du Congrès; et que le mouvement se fait
partout dans un sens opposé.

M. DAVIS: Je crois qu'il y a eu chan-
gement de ligne de conduite. Les Etats-
Unis virent d'abord dans les combinai-
sons des entraves au commerce. Ils sui-
vent maintenant une politique plus raison-
nable; on étudie l'entente, on voit si elle
est réellement une entrave au commerce,
si elle est contraire ou avantageuse aux in-
térêts des consommateurs. Je n'ai qu'une
dernière observation à faire. Si l'on si-
mule simplement une .commission, cette
affaire peut devenir une comédie: c'est le
devoir du Gouvernement de ne pas sui-
vre cette voie. J'ai confiance que le Gou-
vernement agira sérieusement, que des
hommes capables seront mis à la tête de
cette commission. Si on y nomme des hom-
mes comme ceux qui établirent la politi-
que de la commission des chemins de fer,
je n'ai aucune crainte de l'article 41 du
projet de loi, car le Gouvernement lui-
même n'osera pas défaire les recomman-
dations du comité qui possédera l'entière
confiance de la Chambre.

M. NICKLE: Quand j'entrai en Chambre,
ce soir, monsieur l'Orateur, je n'avais pas,

[M. Davis.]

l'intention, je l'avoue franchement, de par-
ler de cette affaire. Mais comme c'est deve-
nu une sorte de joûte générale, j'aimerais
exprimer une idée ou deux avant que le mi-
nistre intérimaire de la Justice ne rapportât
le débat. Tout d'abord, il me semble que les
honorables députés sont quelque peu insou-
ciants dans la façon dont ils se passent les
expression: "profits" et "prix". Je crois
qu'il est bon d'établir clairement aux yeux
du pays ce qui distingue ces deux termes. Je
crois aussi qu'il ne serait pas mal que
l'attention de la Chambre et du pays soit
attirée sur le progrès industriel, dont a
très brièvement parlé le dernier orateur,
et qui s'est produit, en Canada, durant les
vingt-cinq ou trente dernières années.
Avant cette période, nous avions ce que
je pourrais appeler l'isolation manufaçtu-
rière. Il n'y avait pas, en Ontario, d'en-
droit important et possédant une chute
d'eau, où l'on ne trouvât le petit moulin
à farine, entouré d'autres industries ac-
cessoires. C'était l'époque des petites in-
dustries et des très petites machines; le
travail se faisait surtout à la main. Mais
survint une centralisation industrielle, for-
mée de la centralisation du capital et de la
centralisation du travail accessoire des fa-
briques. Elles eurent toutes deux une effi-
cacité réelle énorme, due au fait que des
machines bien agencées, très délicates et
rapides, furent établies pour diminuer le
coût de la production. En -ce pays, à par-
tir de 1898, pour parler approximativement,
il y eut une ère de prospérité industrielle.
D'importants capitaux avaient été impor-
tés, au moyen d'emprunts, pour fins mu-
nicipales ou autres; nous avions construit
les deux réseaux transcontinentaux, sans
parler du troisième. De sorte que nous
étions prospères. On se rappellera, en
cette Chambre, que du printemps de 1913
à l'automne de 1914, il y eut une réaction
industrielle décisive, causée par la dimi-
nution de l'activité industrielle.

En 1913, nos deux chemins de fer :transcon-
tinentaux étaient pour ainsi dire achevés;
on n'y dépensait pas d'argent; les gens com-
iençaient à dire que nous entrions dans

une mauvaise période, cela parce qu'on ne
mettait pas autant d'argent en circulation
qu'auparavant. Au mois d'août, 1914, la
guerre éclata. A cette époque l'offre et la
demande se contrebalançaient assez égale-
ment, en ce qui regarde les fabricants du
Canada. Admettant que les industries don-
naient la pleine mesure de leur rendement,
l'offre était probablement plus grande que
la demande; mais une assez vive concur-
rence et le fait que chaque industrie avait
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ses propres clients permit à la plupart des
industries du Canada de satisfaire les de-
mandes qui leur étaient faites.

Quand la guerre éclata ou quelque mois
après, il y eut une vraie dégringolade. Il y
avait peu de travail et beaucoup de gens
pensaient que nous entrions dans une pé-
riode de stagnation industrielle, et de
grande misère. Dans ma propre circon-
scription, des ouvriers de métier, travail-
lant dans les aciéries, qui avaient jusque là
reçu d'assez bons salaires, se trouvèrent
sans travail et étaient prêts à s'engager au
prix de simples journaliers parce qu'ils ne
pouvaient pas avoir mieux. Mais, soudain
l'aspect des choses changea, quand on de-
manda au Canada de fournir des munitions
aux alliés. Il ne s'agissait pas tant du prix
des munitions .que de la rapidité de livrai-
son, on se rendait compte que si on voulait
éviter la défaite il fallait'fournir prompte.
ment une grande quantité de munitions.
Qu'arriva-t-il? Dans l'pspace de quelques
mois toutes nos aciéries marchaient à toute
vapeur. Des usines qui fabriquaient un
genre spécial d'articles le changèrent rapi-
dement pour un autre; des ouvriers qui
n'avaient jamais travaillé dans une aciérie
étaient bientôt demandés et le résultat fut
qu'on déserta les autres industries pour fa-
briquer des munitions. La demande de
main-d'ouvre était plus grande que l'offre,
si bien -que les salaires augmentèrent et
avec eux les prix, car beaucoup d'agricul-
teurs étaient partis à la guerre pendant que
d'autres, comme je viens de le dire, aban-
donnaient leur champ pour l'usine. Il y
avait insuffisance de produits agricoles, de
là la hausse des prix. Puis l'insuffisance
de main-d'œuvre se fit plus vivement sen-
tir, la concurrence devint plus forte
et les salaires continuèrent d'augmenter.
Cinquante millions d'hommes dans tout
l'univers qui autrefois travaillaient à pro-
duire soit à l'usine, soit sur la terre, de-
vinrent soldats. Ils ne furent pas pris tous
ensemble, il est vrai, mais on les arracha
graduellement à leur champ de production.
Le Canada a donné en tout environ cinq
cent mille hommes, mais au commencement
de la guerre nous avions sous les armes
100,000 ou 150,000 hommes. La provision
de vivres qui aurait dû être maintenue di-
minuait petit à petit parce qu'il y avait
moins de gens qui produisaient. Elle di-
minua encore plus parce que les alliés
prirent nos vivres et -que chez nous on com-
mença à consommer plus qu'auparavant.
La loi économique veut que lorsque les sa-
laires sont élevés et que les gens dépensent
de l'argent, la consommation àoit plus

grande: c'est ce qu'on appelle une époque
prospère. La raison en est simple. L'ar-
gent n'est qu'un moyen d'échange. Les
pays ayant adopté l'étalon d'or ont presque
dit que l'or, relativement aux autres néces-
sités, constitue une proportion fixe et elles
ont fait du dollar la valeur initiale du
change. Le "Prix" n'est que l'expression
en argent de la valeur d'un article; le
"rcoût" est la valeur en argent de ce qu'il
en coûte pour le produire; le "bénéfice"
est l'excédent du prix auquel vous vendez
un article sur ce qu'il vous coûte. Or,
comme je l'ai dit, les prix montèrent. Si
vn.us me demandez pourquoi je vous ren-
verrai certains chiffres publiés dans le rap-
rort de la Commission des vivres du Ca-
r1da. A la page 13, il est dit que le Ca-
nada exporta $187,000,000 de produits ali-
mentaires en 1914-15. En 1915-16, le total
s'éleva à $332,000,000, en 1916-17, à $482,000,-,
000 et en 1917-18 il atteignit $710,000,000.

M. McMASTER: L'honorable député
a-t-il devant lui les chiffres montrant
l'aúgmentation du poids ou du nombre de
ces articlesP Je crois que l'augmentation
porte sur la valeur des articles plutôt que
sur les articles mêmes.

M. NICKLE: Mon honorable ami a jus-
tement dit ce que j'allais dire, à savoir que
les chiffres que j'ai donnés ne veulent pas
dire réellement que le nombre d'articles
était proportionné à l'augmentation de
leur valeur. La valeur de nos produits
agricoles avait augmenté très rapidement
entre 1914-16 et 1917-18, si bien que les $710,-
000,000 de 1917-18 comparés avec les $187,-
000,000 de la première année ne représen-
tent probablement pas une augmentation
d'articles proportionnée à leur valeur.

Ce que ces chiffres représentent, c'est qu'il
est sorti du Canada, durant ces années, une
exportation toujours croissante de denrées
alimentaires. Ainsi, pour les pêcheries, l'ex-
portation, de 23 millions de dollars qu'elle
était, la première année, s'est élevée à 24
millions puis à 33 millions. Les produits de
l'industrie animale, de 111 millions de dol-
lars sersont élevés à 157 millions puis à 163
millions; les produits agricoles, de 396 mil-
lions à 427 millions et à 440 millions l'an-
née dernière. Pris collectivement, pour
la première année, les exportations des pê-
cheries, des produits de l'industrie animale
et de l'agriculture ont atteint le chiffre de
530 millions, l'année suirvante elles se sont
élevées à 630 millions et l'an dernier à 638
millions.

M. CURRIE: L'honorable député ne pour-
rait-il pas citer aussi les chiffres nets se
rattachant à l'industrie manufacturière?
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M. NICKLE: Je borne mon argumenta-
tion à la question de la vie chère et des
profits. Après avoir quelque peu étudié la
question, voici en premier lieu, je le répète,
le peuple canadien a fait une plus forte con-
sommation de vivres, parce qu'il avait plus
d'argent pour les acheter. La production des
denrées ayant fléchi, ainsi que l'offre, et la
démande ayant augmenté, les prix ont at-
teint une hauteur abnormale. L'offre a été
de beaucoup inférieure à la demande ordi-
naire, et cela parce que les Alliés se concur-
rençaient, pressés qu'ils étaient par l'impé-
rieux besoin de se procurer ces denrées ali-
mentaires, et il en résulta un renchérisse-
ment anormal. Puis survint une émission
excessive de monnaie.

Le Canada s'était écarté de l'étalon d'or
et il en résulta une émission excessive de
monnaie fiduciaire. Il n'y avait pas assez
de jetons; car, après tout, l'argent n'est
autre chose qu'un jeton pour ainsi dire, et
si chacun obtient plus que sa quote part de
jetons relativement aux produits disponi-
bles à acheter, les prix hausseront; car cha-
cun étant bien déterminé à obtenir ce qu'il
croit être sa quotité des produits disponi-
bles et ayant plus que sa quote-part légitime
de jetons, la concurrence surgira et le ren-
chérissement des vivres s'ensuivra. En outre

Prix de détail des principal.es denrées alimen-
taires au Canada et aux Etats-Unis, le 15
septembre 1918.

Le tableau suivant indiquant le coût des prin-
cipaux . articles d'alimentation, d'après la
moyenne établie dans soixante villes du Canada

Pain.. ........
Farine..........
Beurre..........
Lait. ..........
Fromage.. ......
oeufs.. .. .. .. ..
Bacon.. .. .. .. ..
Viande de bouf..
Côtelettes de porc . .
Pommes de terre
Fèves.............
Riz............
Thé.............
Café...........
Sucre..........
Saindoux.. ......
Pruneaux.. ......

15 livres. .
10' livres. .

3 livres. .
6 pintes.
2 livres.
2 douzaines.
1 livre .. . ..
4 livres. . . . . .
1 livre .. .. ..
2 quarts.
1 livre. .
2 livres.. .. ..

.. livre. .
. livre. .
4 livres. .
2 livres.. .. ..
1 livre.. .. ..

ce renchérissement s'est produit, non pas
seulement, parce qu'il y avait plus de jetons
que chacun n'aurait dû avoir, mais parce
que ces jetons passaient rapidement de l'un
à l'autre.

Cette hausse des prix....
Un hon. DEPUTE: Adopté.

M. NICKLE: J'entends bien continuer
mon argumentation, aussi brièvement que
possible, jusqu'à ce que -j'aie terminé mes
observations. Je ne me laisserai pas détour-
ner de la thèse que je veux établir, par les
interruptions de mes collègues. Il m'arrive
rarement de traiter pareilles questions ici; et
puisque j'ai la parole, j'entends bien pour-
suivre mon argumentation jusqu'à la fin.
même si la prorogation dût être ajournée. Je
le répète, ce renchérissement peut avoir une
double cause; d'abord, parce qu'il y a trop
de jetons ou parce que ces jetons' font cir-
culer l'argent trop rapidement, et cette
double condition existait au Canada. La si--
tuation existant au pays ne différait nulle-
ment de celle existant aux Etats-Unis. Le
rapport de la Commission des vivres pour
1918 touchant les prix des marchandises aux
Etats-Unis et au Canada donne des chiffres
qui jettent une vive lumière sur la question.
Voici ce tableau:

et quarante villes des Etats-Unis, a (té com-
pilé d'après des données fournies par les dépar-
tements du Travail des deux pays, et il est
revisé quant aux quantités consommées par la
moyenne des familles en une semaine:

Canada,
60 villes.
$ 1.170

680
-1.4,8,6

744
643

1.0-6·5
511

1.36,3
403
707
169
238
303
114
472
74:0
183

$10.991

E.-U.,
40 villes.
$ 1.485

6,80
1.776
1.0-29

720
1.172

562
1.426

461
702
169
274
332
076
384
672
174

$12.094

(mesure impériale).

(mesure impériale).

Dans la comparaison ci-dessus, cinq articles
sur dix-sept sont légèrement inférieurs comme
prix aux Etats-Unis qu'au Canada-la graisse,
le café, les pommes de terre, le sucre et les
pruneaux. Le café, le sucre et les pruneaux
sont naturellement à un prix inférieur aux
Etats-Unis qu'au Canada, qui est plus éloigné
de la source de production. Les Etats-Unis
sont un des plus grands pays producteurs de
graisse dans le monde.

[M. Currie.] ,

Je donne les chiffres seulement pour mon-
trer qu'au Canada les prix d'un grand nom-
bre de produits qui forment la nourriture
du peuple ont été pendant la même période
légèrement plus élevés aux Etats-Unis
qu'au Canada et si les députés qui s'inté-
ressent à ce sujet veulent examiner les

4682 COMMUNES
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rapports pour d'autres pays d'outre-mer ils
verront qùe les prix ont été pour la plupart
plus élevés qu'au Cahada.

Quand vous en arrivez à la question des
profits-et je dois dire en passant que je
suis absolument en faveur de la mesure
présentée ce soir par le ministre intéri-
maire de la Justice (M. Meighen)-vous
devrez définir ce que vous voulez dire par
cette expression. L'expression " profits
raisonnables " veut-elle dire le pourcentage
sur les transactions particulières ou les pro-
fits raisonnables sur l'ensemble des opéra-
tions? Je me suis efforcé en commençant
de montrer comment une centralisation de
capital, de travail et d'outillage s'était pro-
duite dans nos industries canadiennes. Les
honorables députés qui ont lu le rapport
de la monnaie préparé par Mlle McKenna,
se souviendront qu'il indiquait clairement
pourquoi le Gouvernement n'accordait que
25 cents par baril sur la farine produite
par la compagnie meunière et pourtant le
chiffre d'affaires de cette industrie dans le
pays était si extraordinairement important
pendant la guerre que les pfofits se sont
élevés à des sommes fabuleuses.

M. NESBITT: Ils n'ont pas pris les 25
cents.

M. NICKLE: Supposons qu'ils aient pris
moins de 25 cents, supposons qu'ils aient
pris 20 cents.

M. NESBITT: Seite cents.
M. NICKLE: Personne ne prétendra

qu'en temps de paix un profit de moins de
20 cents par baril de farine est un profit
déraisonnable. Si l'on comptait l'ensemble
des profits de la guerre et si la transaction
particulière était si petite qu'on ne pouvait
pas la réduire sans changer un profit d'en-
semble en une 'perte importante, il n'était
que juste qye ce profit initial continue,
mais alors l'Etat devrait prélever une pro-
portion très importante du profit énorme
d'ensemble réalisé par ces industries. Il
est déraisonnable de soutenir qu'en raison
de la puissance d'une grande organisation
si elle peut faire un profit énorme sur de
petites transactions qui ont donné de petits
profits, comme l'a dit le dernier orateur,
une très grande partie de ces profits pour-
rait être laissée à cette industrie. Dans les
temps extraordinaires, il est raisonnable de
prétendre que l'industrie devrait pouvoir
conserver les profits raisonnables de ses
efforts mais on devrait tenir compte des
efforts du peuple qui -ont occasionné l'en-
semble énorme de ces profits, en prenant
pour le bénéfice de l'Etat une grande pro-
portion de ce profit.

Un citoyen intéressé à la manufacture des
munitions m'a informé qu'en réduisant le
coût du procédé par lequel un étui de car-
touches était diminué de prix de 3 cent§,
ses profits avaient été terriblement augmen-
tés. Son profit sur une seule transaction
n'avait été que très peu augmenté par la
réduction de trois cents, mais il avait été
extraordinairement accru par le compte
du pourcentage. En appliquant ce petit
profit initial à une énorme fabrical;on, il
fit un profit énorme, un profit dont on ne
peut se faire idée si on le comparr avec
celui qu'il espérait réaliser quand il a
accepté l'entreprise qui lui a donié un
profit si important.

Quand vous étudiez le problème du coût
élevé de. la vie, il y a un autre facteur que
l'on ignore quelquefois. C'est le profit réa-
lisé par les marchands du pays, à part ceux
du manufacturier. Quand la guerre a
éclaté nos marchands de gros, avaient des
provisions en certain nombre sur leurs
rayons et les provisions des détaillants
étaient dans une bonne situation en géné-
ral. La guerre n'avait pas plus tôt éclatée
qu'il s'est produit une augmentation cons-
tante dans la valeur de ces stocks et je sup-
pose, tant que la nature humaine existera
qu'un homme réalisera tout le bénéfice qu'il
pourra. C'est-à-dire si le prix qui -aug-
mente toujours oblige le marchand en gros
à exiger plus du marchand de détail que
le montant qu'il avait payé à l'origine pour
les produits, le détaillant qui a les mar-
chandises sur ses rayons et aussi le mar-
chand en gros qui a ses rayons bien garnis,
feront leur possible pour prélever sur le
public tout le bénéfice qu'ils pourront réa-
liser. En d'autres termes le marchand
demandera ce qu'il pourra obtenir pour les
nouvelles marchandises, en supposant qu'il
doive les acheter au manufacturier ou au
placier. C'est exactement ce qui. s'est
passé dans ce pays. Les stocks des mar-
chan.ds de gros se sont vendus beaucoup
plus cher qu'ils n'avaient coûté et les stocks
des détaillants leur ont donné des profits
substantiels.

Il y a quelques paragraphes très intéres-
sants dans le rapport du contrôleur du
combustible publié cette année.

Le directeur du combustible était inté-
ressé à démontrer que le prix du charbon n'a
pas augmenté en proportion des prix des
autres articles de première nécesité. Z'ai
signalé à l'attention de la Chambre le&
énormes quantités de produits naturels que
le Canada a exportés et je tiens. A faire
consigner dans les colonnes des débats la
hausse extraordinaire qu'ont subi les prix
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des divers articles de première nécessité au
pays. Pour ne citer qu'un exemple, le char-
bon anthracite, si nous prenons le chiffre
100 .comme représentant le prix initial en
1900, est monté de 140 qu'il atteignait en
1914 à environ 195 en 1918. Le prix du bois
de commerce est monté de 180 en 1913 à
265 en 1918. Le prix du cuir, un produit
naturel dont la production ne saurait être
augmentée à volonté puisque cela prend plu-
sieurs années avant que les animaux arri-
vent à leur pleine croissance, est monté de
150 en 1914 à 267 en 1918; les prix des pro-
duits pharmaceutiques et chimiques sont
montés de 135 en 1914 à 287 en 1918; les 'prix
des bestiaux et des viandes ont augmenté de
190 en 1914 à 350 en 1918; les prix des pro-
duits laitiers de 155, qu'ils étaient en 1914,
se sont élevés à 262 en 1918; les prix des
grains et du fourrage sont montés de 160
en 1914 à 317 en 1918; le prix du poisson
s'est élevé de 160 en 1914 à 250 en 1918; les
prix de divers articles d'épicerie sont mon-
tés de 130 en 1914 à 262 en 1918; le prix des
lainages, de 140 qu'il était en 1914, a aug-
menké à 410 en 1918. Or, si vous vous re-
portez à la page 107 du rapport (lu directeur
du combustible, vous trouverez un tableau
graphique fort intéressant; il a été préparé
par une dame américaine et fait voir quels
étaient les prix des articles nécessaires à la
vie aux Etats-Unis pendant la guerre civile
et la guerre franco-prussienne. Vous consta-
terez que pendant les guerres importantes,
les prix des produits naturels et des autres
articles ont inévitablement subi une hausise
dans les pays affectés. Au cours de la gue, ce
de Sécession de 1862 à 1864, les prix de
toutes choses ont atteint des piveaux extra-
ordinaires aux Etats-Unis. Après la con-
clusion de la paix, les prix ont diminué ra-
pidement et cette diminution, sauf une
seule exception, s'est accentuée constam-
ment jusqu'en 1897, année où ils ont atteint
le bas de l'échelle. De 1897 à 1914, les prix
ont augmenté constamment, à la suite de
l'ère de prospérité qui s'est fait sentir au
Canada, aux Etats-Unis et dans le monde
entier.

M. McMASTER: Est-ce que ce tableau
graphique représente uniquement les prix
des produits naturels?

M. NICKLE: Les prix des articles néces-
saires à la vie aux Etats-Unis. En 1914, les
prix de tous les articles de première néces-
sité ont subi une hausse phénoménale.
J'appelle l'attention de la Chambre sur ces
chiffres pour cette raison-ci: Le 'Gouverne-
ment agit sagement, à mon avis en créant
une commission du commerce à cause du
malaise industriel qui existe au pays; je ne

[M. Nickle.1

crois pas, toutefois, que la nouvelle institu-
tion ainsi que les enquêtes qu'elle ouvrira.
contribuent à faire baisser promptement les
prix des articles de première nécessité. Et
voici pour quelle raison: Je l'ai fait observer
à la Chambre tout à l'heure, l'une des cau-
ses qui ont déterminé la hausse rapide des
prix, c'est la concurrence que se font entre
eux les pays d'outre-mer en vue de se pro-
curer nos produits naturels. Or on m'as-
sure que depuis la signature de l'armistice,
les demandes se multiplient de plus en plus;
les pays neutres eux-mêmes ont envahi
notre marché et les nations ennemies nous
supplient de leur fournir les aliments indis-
pensables pour les mettre à l'abri de la fa-
mine. La classe agricole du Canada n'endu-
rerait pas suivant moi que le Gouvernement
fixât les prix auxquels leurs produits seront
exportés, pas plus d'ailleurs qu'elle ne vou-
drait voir fixer les prix des articles qu'on
achète d'elle. Voilà pourquoi je pré-
tends que la nouvelle commission sera im-
puissante à faire baisser les prix d'une façon
appréciable. La création de ce tribunal du
commerce togtèfois contribuera peut-être à
calmer le malaise industriel qui existe au
pays. Il est inutile que les hommes publics,
à l'instar de l'autruche, se cachent la tête
dans le sable et affirment qu'il n'existe pas
de malaise industriel. Ce malaise se
fait sentir 'depuis plusieurs mois et il
est le plus sérieux qui se soit iamais
produit au pays. Du moment qu'un homme
public discute le problème avec un ouvrier
et s'enquiert de la cause du mal, si l'ouvrier
répond franchement à ses questions, il se
convaincra que ce malaise est dû au fait
que les classes ouvrières ne sont pas satis-
faites du sort que leur a fait la dernière
guerre. Les ouvriers se rendent compte que
bien qu'ils touchent des salaires élevés, les
prix des articles nécessaires à la vie ont aug-
menté encore plus rapidement que leurs sa-
laires. C'est une loi économique inélucta-
ble; les experts soutiennent que le coût de
l'existence augmente encore plus rapidement
que les salaires. Les ouvriers ont travaillé
pour le compte des grandes industries pen-
dant toute la durée de la guerre et ils ont
joui d'une prospérité relative; mais main-
tenant que la paix est rétablie ils constatent
qu'ils ne sont pas plus riches qu'au début
des hostilités. Ils se rendent compte que
toute la richesse du pays est concentrée en-
tre les mains des grands financiers et des
gros industriels.

Les hommes sont dirigés par deux senti-
ments principaux, si je suis quelque peu
juge de la nature humaine: Je veux dire
l'espérance et la crainte. L'espérance en-
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gendre l'optimisme; l'espérance fait régner-
le contentement dans le coeur de l'homme et
lui fait envisager d'un oeil serein les condi-
tions de la vie. Avant 1914, le contentement
régnait au sein des classes ouvrières, au
Canada; nos ouvriers gagnaient de forts sa-
laires et ils étaient même en mesure de
faire quelques économies en prévision des
mauvais jours. Iésormais ce n'est plus l'es-
pérançe qui fait agir les ouvriers; c'est un
réel sentiment de crainte.

Ils se rendent compte aujourd'hui des
hauts salaires qu'ils avaient, ils se rendent
compte de la remarquable prospérité dont
jouissait le pays, mais maintenant que cette
prospérité n'est plus, ils constatent qu'ils
ne sont pas plus riches qu'avant la guerre,
et ils envisagent l'avenir avec appréhension,
car ils craignent que le retour à l'état nor-
mal ne s'effectue à leurs dépens. Ils re-
doutent une diminution de leurs salaires
avant celle de la cherté de la vie. La valeur
du dollar a baissé. Les tableaux que j'ai
signalés à l'attentiôn de la Chambre mon-
trent qu'un dollar ne vaut pas .plus, peut-
être, que quarante-cinq ou cinquante-cinq
cents, selon les denrées, en comparaison de
ce que l'on pouvait acheter avec cette som-
me avant la guerre, et l'ouvrier exige qu'on
le garantisse contre un abaissement des sa-
laires avant que se produise un abaissement
des prix.

L'honorable député de Toronto-ouest .(M.
Hogen) a fait ce soir une assertion qui me
paraît grandement fallacieuse. Il a pré-
tendu que ce qu'il fallait dans ce pays,
c'était de produire et d'économiser davan-
tage. Soutenant que le manufacturier a
droitý de garder pour lui l'ensemble de ses
bénéfices, il affirme que dans le cas où
celui-ci doublerait son rendement en-dou-
blant son personnel, il a droit à des béné-
fices doubles, puisqu'il a doublé son travail.
C'est là'un argument qui me paraît faux,
d'autant plus que l'honorable député avoue
qu'un aecroissement de la production a pour
conséquence une diminution des frais. Si
le manufacturier, en effet, doit faire dou-
bles profits parce que sa fabrique fonc-
tionne le double du temps, vous n'obtien-
drez aucune réduction du prix d'un objet
sans que cette réduction s'effectue aux dé-
pens de l'ouvrier. Je crois pour ina part
que, si un fabricant est en état, par suite
de certaines circonstances, de doubler ou de
tripler son personnel, le consommateur a
droit à un a>aissement des prix et l'ouvrier
à une part des profits accrus que réalise le
manufacturier.

Voilà ce 'que pense aujourd'hui l'ouvrier.
Nous sommes, dit-il, dans un siècle de cen-
tralisation à outrance, dans un siècle où les

machines remplacent la main-d'œuvre, où
les frais de production tendent sans cesse
à décroître et le rendement à croître de
plus en plus; mais il constate qu'en dépit
de tous ces avantages, sa condition reste la
même que jadis. . Il désespère de son sort
et n'attend de l'avenir qu'un travail de plus
en plus dur et des heures de plus en plus
prolongées. Je ,ne suis pas tout à fait de
l'avis qu'a exprimé sur ce point le repré-
sentant de Sherbrooke (M. McCrea). Je
reconnais bien que, si l'ouvrier a droit à
des heures moins longues, il a pareillement
l'obligation d'employer ces heures de ma-
nière à leur faire produire-le plus possible,
pour que la cherté de la vie ne soit pas
accrue outre mesure.

Je ne compte guère sur cette commission
pour un prochain abaissement des prix au
Canada, car je crois que ce problème tient
à des causes universelles. -Si la commission
démontre que les bénéfices réalisés dans
chaque industrie ne sont pas exorbitanta,
que le profit tiré de l'opération première
n'est rien que raisonnable, elle aura fait
disparaître une des causes du malaise qui
existe. Que le Parlement vote une loi qui
enlève aux grandes entreprises industrielles
les. profits inusités qu'elles font dans des
temps inusités et l'ouvrier se convaincra
que cette centralisation de richesses qu'il
redoute n'existe point et que l'Etat bénéficie
des conditions amenées par la guerre. J'ai-
merais que la Chambre consentît à la 2e lec-
ture de ce projet de loi et que le Gouverne-
ment eût raison de s'assurer les services
d'hommes capables qui rechercheront le
prix de revient de chaque article soumis
à leur examen. Rien ne serait plus dange-
reux pour ce pays que la publication de
faux renseignements propres à accroître les
'inquiétudes de nos ouvriers. Ce que le
public désire c'est de connaître la vérité en
ce qui regarde les choses nécessaires -à l'exis-
tence et les profits que réalisent ceux par
les mains de qui passent ces choses. Si -le
public se convainc de l'inexistence de pro-
fits outrés, il s'apaisera et, si les personnes
chargées de l'exécution de la loi peuvent
démontrer au peuple que nos établissements
industriels sont bien administrés, que,. tout
en faisant dans l'ensemble des profits con-
sidérables dus à leur chiffre d'affaires, les
bénéfices, réalisés sur l'opération initiale ne
sont pas exorbitants, il pourra, je crois, en
r4sulter plus de contentement que nous
nýén avons aujourd'hui.

Mais je ne crois pas qu'une commission
assure ce contentement en disant qu'un pro-
fit n'est pas déraisonnable parce que l'écart
entre le prix d'achat et le prix de vente
n'est pas grand, et du moment qu'on permet
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aux manufacturiers engagés dans ces indus-
tries de retenir les énormes profits résultant
de l'écoulement d'un stock de marchandises
énorme.

L'hon. M. MEIGHEN; Monsieur l'Ora-
teur. . .

M. l'ORATEUR: Je dois prévenir la Cham-
bre que le ministre se propose d'exercer son
droit de clore le débat.

L'hon. M. MEIGHEN: Ceux des membres
de la députation qui s'attendaient que ce
bill serait favorablement accueilli n'ont pas.
lieu de se décourager à cause de la tournure
que le débat a prise. Ayant suivi avec soin
toute la discussion, je me suis appliqué, et
avec succès, je pense, à discerner, d'après
les discours prononcés, quelle serait l'atti-
tude de chaque député à l'égard de ce bill.
Je ne saurais assurer qu'il y en ait un qui
s'oppose distinctement à la mesure. Elle a
provoqué beaucoup de critiques et quelque
peu d'indisposition, mais pas un député ne
s'y est opposé pour de bon.

L'honorable député de Queen-et-Shelburne
nous a dit qu'il devait s'y opposer parce que
la session est avancée et qu'on n'a pas eu
assez de temps pour réfléchir. Cette mesure
ne contient rien qu'il réprouve, il ne s'op-
pose pas à l'institution d'une commission
de commerce investie des pouvoirs généraux
mentionnés dans le bill, il trouve seulement
que nous ne devrions pas en parler, parce
que nous sommes à la fin de la session.
Pourquoi conviendrait-il moins de la discu-
ter le 3 juillet que le 30 janvier? Je ne sais
ce que nous devons faire à la fin d'une ses-
sion, ni comment il est possible que nous
ayons une session sans fin. Il d6it y avoir
un commencement, un milieu et une fin.
Si nous devons procéder, dans nos délibéra
tions. de telle manière qu'il ne nous reste
plus, à la fin de la session, qu'à nous faire
des compliments et à nous occuper de mesu-
res qui ne signifient rien, nous ferions mieux
de finir quelque temps avant la fin. Com-
ment ferions-nous un meilleur usage des
derniers jours de la session qu'en étudiant
et en adoptant des mesures exigées par le
public et destinées à lui faire du bien? Nous
ne demandons pas que cette mesure soit
adoptée à la hâte, et nous l'avons prouvé ce
soir. De leur côté, les députés qui ont
adressé la parole n'ont pas semblé trouver
que le temps manquait ni qu'ils fussent em-
pêchés d'exprimer leurs vues ou d'arriver à
décider, en connaissance de cause, dans
quel sens ils devraient se prononcer.

D'aucuns ont pris le parti de critiquer la
mesure à tous les points de vue. L'honora-

[M. Nickle.]

ble député de Red-Deer a dit que c'était une
réédition de la loi relative aux coalitions
commerciales, adoptée il y a neuf ans;-
qu'on y avait eu recours comme à un moyen
de régulariser un tremblement de terre;
que c'était une imitation de ce que la loi
américaine avait de mauvais, un indice de
notre aveuglement volontaire à l'égard de
ce qu'elle avait de bon. En un mot, il n'y
vo. ait ni bien ni espoir, et cependant, il a
pris grand soin de dire à la Chambre qu'il
ne croyait vraiment pas devoir s'y opposer.
Le chef de l'opposition, chez qui j'ai cru
deviner un vif désir de réparer la maladresse
qu'il a commise avant-hier, est venu nous
dire que l'opposition attendait depuis des
années une mesure comme celle-là et que,
pour sa part, il ne s'y opposerait pas. S'il
convient à un chef de faire appel à toutes
les classes de la société, alors il a fait hon-
neur à la position qu'il occupe, car il va
pouvoir dire à ceux qui ne trouvent pas la
commission de commerce de leur goût, ou
qui vont la critiquer dès sa naissance et dès
ses premiers actes: "Je m'y suis opposé dès
le commencement, j'ai voté contre l'adoption
en dernière épreuve du projet de résolution
tendant à l'institution d'une commission de
commerce". A ceux qui sont' d'avis qu'il
faut maintenant nous occuper des cas d'ex-
ploitation les plus importants, il (lira: "Je
ne me suis pas opposé à la mesure; de fait,
j'ai donné un vote qui y était favorable."
Il a à sa gauche un honorable député ('M.
McCrea) qui a prononcé un discours impor-
tant, plein de bon sens du commencement à
la fin, et plein de bons avis à l'adresse de
la jeune génération et de la vieille. Lui-
même, homme d'affaires sérieux et prospère
qu'il est, il a cru pouvoir dire à la Chambre
que l'institution d'une commission comme
celle dont il s'agit dans cette mesure serait
susceptible de produire beaucoup de bien
et que sa seule raison pour donner un vote
hostile, c'est qu'il craint que la commission
de commerce ne commette des imprudences
dans l'exercice de ses fonctions. Quant aux
deux ou trois phrases de la fin, je n'en ai
pas saisi le sens. De l'honorable député de
Kent nous avons reçu une semonce. Il a
prononcé un discours plein de mauvaise hu-
meur et de mauvaise logique, visant je ne
sais quels résultats, mais traitant de tout
excepté du bill en question. Je regrette que
l'honorable député de Red-Deer n'ait pas
étudié de plus près les. termes de la mesure
qu'il a discutée ce matin. Il est esclave
d'une chimère.

Il a l'impression qu'aucun sujet ne peut
convenablement se discuter ici que s'il nous
offre une dissertation sur le libre-échange;
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et dans tout ce qui se déroule au Canada ou
dans l'univers, il peut trouver des arguments
pour son thème favori. Je.crois que si une
comète tombait sur cette Chambre il se lè-
verait pour nous dire qu'il y voit la preuve
de'l'argument qu'il soutient depuis qu'il est
au Parlement en faveur -du libre-échange.
Quel que soit le désastre qui se produise
quelque part au monde ¯il trouve moyen'de
le mettre au compte de la protection. Or,
il doit être cjair à un cerveau lucide comme
le sien que les maux qu'on tente de faire
disparaître par le projet de loi délibéré en ce
moment existent dans tous les pays et sous
les divers régimes; que le système soit pro-
tectionniste, semi libre-échangiste ou libre-
échangiste. Aucun pays du monde n'en est
dégagé. et ils ne sont pas plus accentués dans
notre pays qu'ailleurs. Et aujourd'hui, en
Grande-Bretagne, en dehors de l'influence
du libre-échange comme aussi de la protec-
tion, dégagées de toute influence de ces sys-
tèmes, les coalitions exercent leur pression
ou, du moins, causent des souffrances. Il
existe des combinaisons de capital qui sont
p,éjudiciables aux intérêts publics; elles
constituent en un mot un état de choses qui
sera réglé, dirigé et modiflé'si la commission
du commerce que prépare cette mesure ac-
complit ses travaux. Il devrait certaine-
ment comprendre parfaitement que, depuis
des générations, nous.avons passé le jour où
les pays éclairés s'occupaient de la question
du tarif et que après des années, que dis-je,
des générations d'expérience, la majorité des
démocraties du monde ont, d'une manière ou
d'une autre, adopté la régularisation du com-
merce par le. tarif. Son esprit lucide doit
saisir, s'il veut s'en donner la peine, le fait
que les démocraties n'ont pas, après ces ex-
périences et ces longues années d'étude et de
réflexion, adhéré à un principe évidemment
et -ssprément faux.

Comme toutes les autres institutions hu-
maines les' tarifs ont leur usage et leurs
abus, ils peuvent être bien ou mal appIi-
qués; certaines cirdonstances leur permet-
tent de' faire beaucoup de bien alors que
d'autres en font sortir beaucoup de mal; ils
ont leurs partisans impétueux et extrémistes
qui trouvent en eux la source de tous les
bienfaits dont nous jouissons, et ils ont éga-
lemet leurs aveugles et irréductibles détrac-
teurs qui lie voient en eux que dès monstres
d'luiquitë. Mais avec ou sals tarif', tarif
éley4 tarif abaissé, le projýet d lai devant
la Chambi est bon si la commission qu'il
doit. eiéer peut habiiement saisir le joint de
la situation.

Done, je me permettrai de suggérer ceci.
Depuis la gu4ire et surtout depuis sa fin,
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nous nous sommes trouvés ici en face ,d'un
état de choses anormal. Cet état ne nous
est pas particulier et il n'es,t pas non plus
plus grave ici qu'ailleurs. Jamais dans ma
vie je n'ai rencontré d'homme qui puisse,
comme l'a fait cet après-midi l'honorable
député de Red-Deer, regarder de l'autre
côté de la frontière -et nous dire que le prix
élevé des denrées et les coalitions com-
merciales.n'y existent pas. J'ai encore moins
vu d'homme qui nous dise, comme partisan
du libre-échange, pouvoir se consoler de la
prospérité des. Etats-Unis à cause du tarif
peu élevé de ce pays. Or, il ne se trouve
pas au Canada en ce moment un phénomène
qu'on ne retrouve aux Etats-Unis mais à un
degré bien plus élevé que dans notre pays.
Qui osera dire que les troubles ouvriers
qu'ils ressentent actuellement ne sont pas
aussi inquiétants et même plus inquiétants
que ceux que nous avons eus dans le Do-
minion?

Ils ont traversé à la fin de 1918 la phase
que nous avons traversée nous-mêmes en
juillet 1919. Nous ne marchons 'pas tout à
fait à leur côté mais un peu en arrière d'eux,
parce que leur position industrielle est un
peu plus avancée que la nôtre. Tous les
phénomènes qui se présentent là-bas sont
ceux que nous trouvons ici; non seulement
le malaise industriel, mais la présence de
coalitions de capitaux d'un côté et celle de
coalitions ouvrières de i'autre. On y trouve
l'oppression injuste et aussi les profits in-
justes,-bien que ce ne soit pas la règle
générale,-tout autant qu'on les trouve ici.
Cet état de choses existe là-bas et il y a
existé aussi longtemps qu'ici. Les Etats-
Unis ont cherché un remède. Ils l'ont
cherché dans le genre du nôtre et ce qu'ils
ont troxvé est loin d'avoir été sans effet. De-
puis quelques années ils possèdent ce que
nous proposons de nommer une commission
du commerce. Ils ont une commission indus-
trielle et cette commission a réussi à briser
des combinaisons commerciales et à faire
disparaître des abus. Mais la loi qu'ils ont
adoptée n'admettait pas cette vérité .fonda-
mentale qu'il peut eiister des combinaisons
qui ne sont pas préjudiciables à l'intérêt
public, qu'il peut même exister des coali-
tions de capital avantageuses au pays tout
entier et nullement opposées à l'intérêt pu-
blic.

Pour n'avoir pas reonnu cette vérité, ils
ont dû attendre la fin de longs procès, dont
le résultat les força à corriger l'erreur -fon-
damentale que contenait leur première lé-
gislation. Par une série de jugements, la
cour suprême fédérale des Etats-Unis a
fait admettre dans le jurisprudence du
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pays, aussi bien que par la commission du
commerce, le principe que cette commis-
sion n'a pas pour objet de briser les mono-
poles de tous genres ou d'intervenir dès
que des capitalistes s'associent dans une
grande entreprise, mais seulement de pra-
tiquer cette intervention lorsque le mono-
pole a des effets nuisibles et oppressifs, et
qu'il comporte des injustices.

Le projet de loi qui est soumis à cette
Chambre astraint notre commission du
commerce au principe énoncé danis la pre-
mière partie de la loi que nous présente-
rons à la suite du projet de loi actuel (une
loi soeur de celle-ci). C'est-à-dire que la
commission ne pourra intervenir qu'à l'é-
gard de coalitions, de monopoles, de trusts
et de fusions qu'elle jugera contraires à
l'intérêt public.

La loi américaine n'a pas donné non plus
à la commission de commerce des Etats-
Unis, le droit de réglementer les prix et
les profits et ne l'a autorisée qu'à empê-
cher des pratiques qu'elle jugerait illégi-
times. Cette commission n'a pas été in-
vestie des pouvoirs que nous projetons d'ac-
corder à la nôtre, et il n'est que trop évi-
dent que de tels pouvoirs lui eussent per-
mis d'exercer une action beaucoup plus
efficace. Comme l'a fait observer l'hono-
rable député d'Algoma-Est (M. Nicholson),
l'adoption a été recommandée en Grande-
Bretagne d'une politique semblable à celle
que nous tentons d'inaugurer. La légis-
lation actuellement en voie d'être mise en
vigueur dans d'autres pays, les délibéra-
tions de cette Chambre en ces dernières
années, les réflexions que suggère ce qui
se passe présentement en notre pays, et
surtout l'enquête sérieuse qu'a menée no-
tre comité spécial chargé d'étudier les cau-
ses du coût de la vie, devraient nous met-
tre en état de discuter intelligemment la
mesure qui nous est soumise et de la juger
à son mérite.

Il me semble donc que ce projet de loi

pourrait sans plus tarder être adoptée en
deuxième lecture. Mais j'invite les membres
de l'opposition à se prononcer nettement pour
ou contre. Un député n'est pas justifiable
d'adopter l'attitude qu'a prise, je crois,
l'honorable représentant de Kent et de
dire: "Je refuse en l'occurence d'encourir
toute responsabilité". Il n'est pas de dé-
puté qui puisse refuser d'encourir de la
responsabilité. Il lui incombe d'approu-
ver ou de rejeter les lois qui sont soumises
au Parlement. Que ceux qui sont opposés
à cette loi le disent, tout comme s'affirme-
r)nt ceux qui l'approuvent, et libre à eux,

[L'hon. M. Meighen.]

s'ils ont des objections à l'adoption de ce
projet, d'en soumettre un meilleur à la
Chambre qui réalisera l'objet du bill.

(La motion est adoptée.)

M. MIDDLEBRO: D'après la règle 8,
monsieur l'Orateur, les oui et les non ne
sont pas enregistrés dans les procès-ver-
baux lorsque survient un partage des voix,
à moins que cinq députés ne le demandent.
Comme cinq députés se sont levés pour de-
mander que le vote fût pris, nous sommes
tenus d'incrire les oui et les non.

M. l'ORATEUR: Comme personne ne for-
mule d'opposition à l'adoption du projet
de loi en deuxième lecture, il n'y a pas lieu
d'enregistrer une dissidence.

M. MIDDLEBRO: Puisque la Chambre
paraît maintenant vouloir consentir una-
nimement à la deuxième lecture du bill, je
n'insiste pas pour que les oui et les non
soient enregistrés.

Sur motion de l'honorable M. Meighen,
ministre intérimaire de la Justice, la
Chambre se forme en comité général pour
l'examen des articles du projet de loi.

Sur l'article 2 (définitions).

L'hon. M. MEIGHEN: Je propose de mo-
difier le paragraphe (4) de l'article '2
comme suit:

A la suite des mots " premier ministre ", in-
sérer "ou tout ministre que désigne le Gouver-
neur en conseil à cette fin".

(Cet amendement est adopté.)

L'article, ainsi modifié, est adopté.

Sur l'article 4 (nomination).

Sir HERBERT AMES: Je me suis abs-
tenu de prendre la parole lors de la discus-
sion du principe de cette législation, parce
que les observations que je tenais à faire
s'appliquaient à l'article 4. Les vues queý
j'ai à exprimer se rapprochent de celles qu'a
formulées l'honorable député de Château-
guay-Huntingdon (M. Robb).

Ce bill ne concerne pas les agriculteurs
et les employés, mais vise spécialement
les fabricants et les marchands. Or, tous
les fabricants et marchands ne sont pas
des profiteurs. Cette Chambre n'a aucune
indulgence' pour ceux qui le sont, et per-
sonne ne s'objectera à ce que le Gouver-
nement prenne les moyens de se rensei-
gner à fond. Mais, je tiens à signaler le
fait que ce bill fournit des moyens très
étendus de pratiquer l'inquisition, et qu'il
permet d'acquérir une -connaissance très
détaillée de ce que l'on a considéré jusqu'ici
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comme étant la chose privée d'une maison
d'affaires. -

Aucune maison d'affairs honnête n'a rien
à craindre d'une enquête; mais il faut que
l'enquête soit faite par un homme impar-
tial. Je prétende que la dernière partie du
paragraphe 2 de l'article 4 devrait être mo-
difiée de façon à ce que le commissaire en
chef soit un juge, un juge capable, reconnu
pour un homme équitablé. Un juge est ac-
coutumé à se montrer juste à l'égard de
tous, à rendre ses décisions après que les
deux parties ont été entendues. D'habitude.
un juge a une très grande expérience, car il
vient en contact avec plusieurs phases de la
vie au cours de sa carrière judiciaire et il
est grandement renseigné sur les opérations
çénérales des affaires. Il a donc .des titres
eminents le désignant au poste de président
de cette commission très importante.

Je sais parfaitement que la clase de cito-
yens dans tout le Canada au sujet desquels
on fera une enquête, en vertu de cette loi.
sont très disposés à se soumettre volontaire-
ment à toute enquête de ce genre que pour-
ra ordonner le gouvernement. Ils n'y met-
tront pas d'obstacle, mais ils veulent être
assurés -que cette enqpête sera confiée à une.
commission impartiale.

, Ils ne veulent pas que la commission. soit
présidée ýpar 'quelque avocat 'qui aime à
faire de la sensation, qui veut se créer une
réputation, qui transmet constamment à la
presse des rapports à demi étudiés. Ils veu-
lent un homme d'un tempérament judiciaire
ét qui jouit. d'une réputation d'équité. Je
propose donc que le paragraphe 2 de l'arti-
cle 4 soit amendé par la radiation des mots
suivants: "Ou qui est membre depuis au
moins dix ans du barreau d'aucune de ces
provinces ", afin de limiter le choix à un
juge de la cour Supérieure d'aucune pro-
vince.

M. MeMASTER: A moins que la constitu-
tion de la coQmmission ne soit changée, cet
amendement serait très injuste. Les com-
missaitres ne sonit nommés que pour dix
ans et il ne serait pas équitable pour un
juge de le faire descendre du banp où il
peut demeurer toute sa vie, à moins d'in-
conduite, et de la nommer commissaire en
vertu de cette loi pour un terme de dix ans.

Je ferai observer à mon honorable ami
(M. Ames) que les juges qui sont tous si
bien imbus de l'esprit judiciaire, si équi-
tables et si ennemis de la sensation, sont
choisis dans les rangs des avocats de dix
ans d'expérience, de sorte que l'esprit judi-
claire n'est pas limité aux membres de la
magistrature. Il y a des juges qui aiment la
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sensation aussi bien que les avocats, et, si
l'on nomme l'avocat voulu dans cette com--
mission, on verra qu'il possède l'esprit judi-
ciaire et qu'il méprise la sensation, qualité
que mon honorable ami désire tellement
trouver dans la personne qui sera nommée.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne voudrais
pas restreindre le choix à être fait par le
gouvernement à un juge, et surtout à un
juge de la cour Supérieure. Il est fort pos-
eible qu'aucun juge de la cour Supérieure
n'accepte la nomination.

Sir HERBERT AMES: Le public serait
beaucoup plus satisfait s'il savait 'que l'ap-
plication de cette loi était confiée à un juge
sage et impartial. Des pouvoirs très étendus
sont placés entre les mains des commis-
saires en chef, beaucoup plus qu'on n'en a
jamais accordés au Canada. Si vous voulez
que cette loi soit acceptée ayec faveur par
le public, vous devez donner à celui-ci la
garantie que la nomination sera d'un carac-
tère tel que la position sera remplie avec
justice et équité.

M. THOMPSON i(Qu'Appelle): Le com-
missaire en chef de la commission dles che-
mins de fer est avocat et je ne crois pas que
l'on se soit jamais plaint de cette commis-
sion. Certains membres du barreau qui
n'ont pas été nommés juges peuvent mieux
conv9nir à cette position que n'importe quel
juge. Je ne pense pas que le gouvernement
devrait être limité dans -son choix; il faut
nommer le meilleur homme disponible. La
proposition de mon honorable ami (M.
Ames), si elle était adoptée, restreindrait ce
choix et mettrait en danger l'exécution de
la volonté de la 'Chambre. A mon avis, l'ar-
ticle ne doit pas être modifié.

M. ROBB: Le paragraphe 3 stipule une
position de dix ans poui quelqu'un et qui-
conque est nommé pourra rester à son poste
jusqu'à l'âge de soixante-quinze ans. Je ne
comprends pas pourquoi ces commissaires
ne seraient choisis que parmi les juges ou
les avocats. Je ne suis pas prêt, à admettre
que ceux-ci ont le monopole de la sagesse.
En préparant cette loi, le gouvernement ne
fait que suivre le principe établi par la
premier ministre dans le choix de son cabi-
net parce qu'il s'est entouré presque exclu-
sivement d'avocats. Les hommes d'affaires,
les ouvriers, les agriculteurs du pays se di-
sent qu'il y a trop d'avocats dans le minis-
tère, et ce n'est pas un grand compliment à
faire 'à leurs capacités que d'observer qu'il
faut vingt-trois ministres et deux sous-secré-
taires pour faire un travail qui était
mieux exécuté par les quatorze ministres du
gouvernement Laurier.
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L'hon. M. MEIGHEN: Je vois six avocats
autour de l'honorable député en ce moment.

M. ROBB: Cela ne veut pas dire que ces
messieurs ont un monopole des connaissan-
ces. Ces gens de robe vivent sur le trésor
public depuis les trois dernières années,
à siéger sur diverses commissions. et des
choses de ce genre, et à présent que les tri-
bunaux militaires vont disparaître le Gou-
vernement cherche à placer quelque part
ces messieurs. L'impression chez le peuple
sera que le Gouvernement tente de créer
des positions pour certains de ses amis qui
se trouvent sans refuge maintenant que
nous avons la paix.

L'hon. M. MEIGHEN: Alors je ne puis
comprendre pour quelle raison l'honorable
député a appuyé cette mesure. Quant à la
profession de celui qui devra servir en qua-
lité de président, la raison de cette prescrip-
tion est la même que dans le cas de la com-
mission des chemins de fer. Lorsque nous
nommons un président de la commission des
chemins de fer nous devons le prendre dans
la même catégorie parce que le travail du
président est judiciaire et dans très peu de
temps on verra croître autour de cette com-
mission un ensemble de précédents tout
comme on en a vu croître autour de la
commission des chemins de fer. Si le pré-
sident exerçait une autre profession, je ne
vois pas comment il pourrait accomplir sa
tâche d'une manière efficace à moins de
faire nommer un avocat pour siéger à ses
côtés. La tâche du président est essentiel-
lement judiciaire; il n'est pas essentiel que
les deux autres commissaires soient des
avocats.

(L'amendement de sir Herbert Ames est
repoussé.)

L'hon. M. MEIGHEN: Ce ne serait pas
bien, je crois, d'avoir un sous-commissaire
en chef alors que nous avons seulement
trois commissaires. La commission des
chemins de fer compte un sous-commissaire
en chef, mais ce serait mieux, je crois, de
n'en pas nommer ici. Je propose donc:

Que le paragraphe (1) de l'article 4 soit mo-
difié par l'addition des mots " et chacun des
autres sera désigné du nom de sous-commis-
saire

Je propose aussi:
Que le paragraphe (3) de l'article 4 soit mo-

difié de façon à lire: Le commissaire en chef a
le droit d'occuper le poste de commissaire en
chef tant qu'il fait partie de la commission.

M. McMASTER: Vous avez trois commis-
saires et vous en désignez un sous le titre

[Mr. Robb.]

de commissaire en chef. Pourquoi ne pas
donner simplement le titre de commissaire
aux autres?

L'hon. M. MEIGHEN: Je veux établir
l'égalité entre les deux autres; je ne veux
pas qu'il y ait de priorité entre eux.

Sir HERBERT AMES: Est-ce que le
ministre nous donne sa parole qu'il fera
tout son possible pour faire nommer un
juge au poste de commissaire en chef?

L'hon. M. MEIGHEN: Le ministre n'est
pas seul à régler la question. J'apprécie
que, toutes choses égales, la réputation d'un
juge nous serait d'une grande valeur dans
les circonstances.

Sir HERBERT AMES: Et son expé-
rience.

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.

M. ROBB: Comment se fait-il que le mi-
nistre insiste sur la nécessité de nommer
un juge ou un avocat au poste de commis-
saire en chef alors que l'article 6 dispose
que deux commissaires peuvent former
quorum et que le paragraphe (3) de l'article
6 dit:

Aucune vacance dans la commission n'atté-
nue le droit des autres commissaires à siéger.

Et dans ce cas si le juge ou l'avocat qui
est commissaire en chef démissionne, les
deux autres commissaires, qui peuvent être
cultivateurs ou hommes d'affaires, ont, de
l'avis du ministre, la compétence voulue
pour prendre la direction de la commission.

L'hon. M. MEIGHEN: Ils pourront con-
tinuer à agir comme commissaires parce
que toute ordonnance qu'ils émettront devra
être approuvée par le commissaire en chef,
Cela fait l'objet d'une des dispositions du
bill. Nous suivons en cette matière le
même principe que pour la commission des
chemins de fer. A la commission des che-.
mins de fer le commissaire puisné peut agir
mais l'autorité de surveillance réside dans
le président de la commission. Voilà pour
quelle raison le commissaire en chef doit
connaître le droit.

M. McMASTER: J'espère que le ministre
ne trouvera pas mon objection captieuse;
mais il enlève. ce me semble, quelque chose
à la dignité des autres commissaires lors-
qu'il leur donne le titre de sous-commiis-
saires."

Il y avait un motif d'employer le mot
"adjoint" quand nous avions un commis-
saire adjoint. iMais maintenant qu'il y a
trois commissaires, et qu'on en nomme un
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commissaire en chef, il n'est pas du tout
besoin d'appeler les autres: cominissaires
adjoints. Ils ne sont pas là pour assister
le commissaire en chef, mais pour faire le
travail de commissaires.

L'hon. M. MEIGHEN: Le commissaire
en chef est un commissaire'lui aussi. De
sorte que la distinction est, je crois, un peu
plus claire.

M. McMASTER: Cela ne fait pas grande
diffèrence. Quelle est l'utilité de décréter
que le commissaire en chef aura droit de
rester en fonction comme tel aussi long-
temps qu'il continuera d'être membre de
la commission?

'hon. M. MEIGHEN: Cela veut dire
simplement qu'une fois nommé il a droit de
détenir cette fonction tout le temps qu'il
sera commissaire.

M. McMASTER: Cela ne va-t-il pas de
soi?

L'hon. M. MEIGHEN: Peut-être. Mais
ceci est simplement extrait de l'article de
la loi constitutive de la commission des
chemins de fer. Je propose de remplacer
les mots: "chef adjoint", de la 22e lignespar
le mot "adjqint"; de la sorte, l'article se
lira. ainsi:

Tn commissaire adjoint aura tous les pou-
voirs...

(Les amendements sont adoptés).
M. McKENZIE: Je note qu'on n'exige

aucunement, ici, la connaissance des deux
langues de la part du commissaire en chef
ou de l'un des adjoints. Chez un corps
comme celui-ci, destiné à être un tribunal
démocratique, ou tout individu peut venir
raconter son histoire, sans se faire néces-
sairement assister d'un avocat, il est hau-
tement essentiel que l'un des membres
puisse comprendre les deux langues. Il est
désirable que le commissaire en chef soit
capable de les parler, ou, à son défaut, un
des commissaires.

L'hon. M. ,MEIGHEN: Cela peut être.
Mais je ne pense pas qu'on doive porter un
amendement délimitant les pouvoirs qu'a
le iGouverneur en conseil d'exiger à cette
fin. Il n'y avait pas de telle disposition
dans la nomination de la commission des
chemins de fer. Ce serait ici circonscrire
les pouvoirs encore plus que de forcer l'un
des commissaires à parler les deux langues.
Si c'est praticable, cela peut être fait, mais
cela peut n'être pas praticable. Je ne sais
pas.

M. ARCHAMBAULT: Je ne désire pas
être désagréable, mais je viens d'apprendre

que le projet de loi n'a pas été imprimé en
français.

L'hon. M. MEIGHEN: Non.

M. ARCHAMBAULT: Si je l'entends
bien, quand un article anglais est adopté,
l'article français correspondant l'est du
nême coup, Il pourrait y avoir contradic-
tion entre le texte français et le texte an-
glais. Donc, si l'on doit adopter les articles
du projet de loi français sans en savoir la
teneur, je ne crois pas qu'il soit juste de
passer outre.

L'hon. M. MEIGHEN: Si un article est
adopté, il est traduit en français exacte-
ment tel qu'adopté.

M. ARCHAMBAULT: Il pourrait y avoir
erreur de traduction. Je me rappelle des
cas où le sens de l'article français différait
entièrement de celui de l'article anglais,
bien que les traducteurs aient cherché de
leur mieux une traduction appropriée. Si
l'on exige que nous adoptions un article en
anglais, quitte à en voir plus tard la tra-
duction, et si cette traduction a un eens
différent, ce n'est pas une façon convenable
d'adcpter un projet de loi.

L'hon. M. MEIGHIEN: Il va sans dire
que 'la traduction peut être corrigée, si elle
est mauvaise.

,M. ARCHAMBAULT: Elle est souvent
mauvaise. Comment pourrait-on la corri-
ger?

L'hon. M. MEI.GHEN: On pourrait la
corriger au cas d'amendements du moins.

M. ARCHAMBAULT: L'année prochaine.

L'hon. M. MEIGHEN: Non, cette an-
née. Ainsi, l'article 4 devra maintenant être
traduit en français, ce qui revient au même'
que si la traduction française du projet de
loi original eût été entre les mains de l'ho-
norable député. Là où 'nous adoptons un
article sans le modifier, il peut être vrai
que nous en adoptons automatiquement la
traductiohl. Nous devons toujours courir
le risque d'une mauvaise traduction, plus
ou moins.

M. AIRCHAMBAULT: Quelques honora-
bles députés ne saisissent pas très bien
l'anglais. Ils ont droit, je crois de lire le
projet de loi en français. Je ne crois pas
que nous puissions procéder lorsque le
texte français n'est pas imprimé. Je crois
qu'un règlement l'interdit.

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'y a pas un
seul député ici qui ne comprenne pas bien
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l'anglais. Je suis sûr que tous les députés
qui sont en arrière de mon honorable ami
le comprennent comme lui-même.

M. ARCHAMBAULT: Je ne sais pas trop.

(L'article tel que modifié est adopté.)

Sur l'article 5-Le commissaire en chef
peut autoriser un commissaire à exercer
certains de ses pouvoirs:

M. McKENZIE: Nous faisons ici la même
objection que nous avons faite quand on a
proposé que les commissaires du Service
civil délèguent certains pouvoirs à d'autres
personnes.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est impossible
dans ce cas. Le commissaire en chef ne
peut déléguer ses pouvoirs qu'à un autre
commissaire et non à un étranger.

,(L'article est adopté.)

Sur l'article 6--quorum:
M. McMASTER: Il faudra faire un chan-

gement dans la 8e ligne de la page 3, là où
il est dit "assistant-commissaire en chef".

M. ROBB: Le Gouvernement a reçu des
plaintes de chambres de commerce à propos
de cette mesure, et il n'est guère juste pour
la Chambre et le public en général ,que le
ministre présente un projet de ce genre à
la dernière minute et de suite commence à
le modifier. Ses fonctionnaires n'ont pas
rédigé le bill avec assez de soin ou bien le
ministre lui-même n'y a pas donné assez
d'attention. Nous siégeons ici depuis onze
heures hier matin; il est une heure et dans
dix heures nous commencerons la prochaine
séance. Je ne crois qu'il soit juste pour les
députés pas plus que pour les courriéristes
qui sont ici depuis hier matin, de continuer
l'étude de ce projet de loi ce soir. Nous de-
vrions faire rapport sur l'état du projet.

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dé-
puté n'a pas besoin de se préoccuper de la
rédaction du bill. Avant de le rédiger, il
avait été décidé de n'avoir aucun assistant-
commissaire. On a cru qu'il ne devait pas
y avoir de différence entre les deux. Il
s'agit simplement de modifier la phraséo-
logie. C'est pour ainsi dire la seule modi-
fication, sauf l'amendement à l'article 19,
décrétant que l'argent pour le paiement des
appointements et le reste sera voté par le
Parlement au lieu de l'être par le Gouver-
neur en conseil.

Sir HERBERT AMES: Je suggère qu'on
laisse en suspens l'article dont le texte doit
être modifié.

L'hon. M. MEIGHEN: Très bien.

(L'article est laissé en suspens.)
[L'hon. M. Meighen.]

Sur l'article 7-quand il est intéressé dans
l'affaire, etc., le Gouverneur en conseil peut
nommer une autre personne pour agir à sa
place:

'M. MeMASTER: Après avoir décrété
qu'un commissaire qui est intéressé dans
une affaire ne pourra pas la juger, ce qui
est très juste, l'article dit:

Pourvu qu'aucun commissaire ne soit frappé
d'incapacité en raison d'intérêt, de parenté ou
d'affinité avec une personne intéressée dans la
question soumise au tribunal.

Ceci est contraire à la règle habituelle des

cours de justice. Un juge refuse de juger

une cause où son fils comparaît comme re-

présentant d'une des parties en cause. A

plus forte raison, si un commissaire a un

fils dans un commerce que l'on enquête, il

me semble que ce commissaire ne devrait

pas pouvoir juger la cause, et qu'il devrait

être remplacé. J'espère qu'il me suffira de

signaler la chose au ministre pour qu'il

comprenne le bien fondé de nia demande.

L'hon. M. METGHEN: Ce n'est pas ce
que veut dire l'article. Il ne donne pas à

un commissaire intéressé dans une cause le

pouvoir de la juger contrairement à la loi

ordinaire.

M. MeMASTER: Je ne me plains pas de

la première partie de l'article mais de la

dernière.

L'hon. M. MEIGHEN: La dernière par-

tie de l'article est une disposition ordinaire,

qui apparaît d'ailleurs dans la loi de la com-

mission des chemins de fer. La première

partie décrète que s'il y a affinité ou parenté

entre le commissaire et l'accusé, on peut le

remplacer soit -à sa demande ou sur la

propre initiative du Gouverneur en conseil.

Ce n'est pas obligatoire. La dernière partie

de l'article dit que si cela n'est pas fait et

que plus tard on s'aperçoive qu'il y avait

un lien de parenté, cela n'annulera pas l'en-

quête.

M. VIEN: Autrement dit il n'y aura pas

incapacité légale du fait que le commissaire

sera intéressé dans une cause.
Le ministre dit que cette disposition ne

donne pas au commissaire le droit de siéger,

mais le texte dit clairement qu'il n'est pas

rendu inhabile à siéger, et s'il n'est pas dé-

claré inhabile, il est apte à siéger, lorsqu'une

question où il est directement intéressé

vient devant la commission.

ýL'hon. M. MEIGHEN: J'ai dit -qu'il n'y

a rien dans ce texte qui déclare le commis-

saire habile à siéger, au mépris 'du droit

commun, c'est-à-dire que si, de par le droit

commun, il est inhabile à siéger parce qu'il
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est directement intéressé, cela ne le rend pas
habile à siéger. Il est inhabile à siéger, s'il
*est juge d'une cour de juridiction inférieure,
mais aujourd'hui nul juge d'une cour n'est
Inhabile à siéger, parce qu'il est intéressé.
La loi suppose que son intégrité est telle
qu'il ne serait pas influencé par ce fait.

M. MeMASTÉR: Il pourrait être -récusé
dans notre province.

L'hon. M. -MEIGHEN: Il ne le serait pas
-dans le reste du Dominion, s'il est juge
d'une cour d'archives.

M. MeMASTER: Quand un commissaire
est intéressé dans une cause qui lui est sou-
mise, cet article déclare que l'exécutif peut
lui donner un remplaçant.. A mon avis, la
loi devrait décréter que nul ne devrait sié-
-ger dans une enquête où il est personnelle-
-ment intéressé. Il conviendrait,'à mon avis,
.de modifier le texte en ce sens. Je suis
'étonné d'apprendre que dans les autres pro-
vinces du Dominion, un juge peut siéger
dans une cause où il est personnellement
intéressé. Dans la province de:Québec, ce
serait là une raison qui autoriserait à le
récuser. D'après notre pratique, nul juge
-ne songerait à -siéger, lorsqu'il s'agit d'une
affaire où il est personnellement intéressé.

L'hon. M. M'EIGHEN: Cette pratique est
suivie dans 'les autres cours, également,
imais ce n'est pas une obligation.

M. VIEN: Le ministre prétend-il que dans
les provinces de'langue anglaise, on ne sau-
rait à bon droit récuser un juge qui est in-
iéressé dans une cause dont il est saisi?

L'hon. M. MEIiGHEN: Pas dans une cour
d'archives.

M. McMASTER: Le ministre ne pense-t-il
'pas que ma proposition mérite d'être accep-
,tée? Le ministre désire que le public fasse
confiance à ce tribunal. Il désire que les
décisions de cette cour ne soient ni mises
-en question ni révoquées en doute. Le pu-
blie ne serait pas si fort porté à envisager
'ce tribunal comme une cour d'enquête indé-
-pendante, s'il sait qu'un commissaire ou la
commission peut juger, lorsqu'il s'agit d'une
question ·qui les intéresse personnellement
La commission ne devrait pas avoir parei
droit.

L'hon. M. MEIGHEN: Voici l'inconvé
nient: nul commissaire de haute intégrité
ne le ferait; seulement, si un commissair
est déclaré inhabile à juger, parce qu'il es
intéressé dans une cause, il pourrait êtr4
.intéressé à titre de consommateur.

M. McMASTER: Nullement:

L'hon. M. MEIGHEN: Indubitablement
il serait intéressé de façon ou d'autre, même
à titre de consommateur, et il pourrait airi-
ver qu'un jugement rendu de bonne foi se-
rait infirmé, au préjudice de l'intérêt publie.
Le public peut compter en toute confiance
que nul commissaire qui sera nommé ne
siègetait au tribunal, lorsqu'il serait appelé
à se prononcer sur une affaire dans laquelle
il est intéressé, à titre de propriétaire.

M. VIEN: D'après sa teneur, cet article
ne s'applique pas seulement au commis-
saire qui serait consommateur, mais il le
déclare inhabile à siéger, puisque le texte
porte que "nul commissaire ne sera idha-
bile à juger". Cela veut dire que "tout com-
missaire est habile à siéger". Dire qu'il
n'est pas inhabile ou qu'il est habile à sié-
ger, cela revient au même.

L'hon. M. MEIGHEN: En effet.

M. VUEN: Vous affirmez donc que tout
commissaire est habile à exercer ses fonc-
tions, même lorsqu'il est intéressé ou que
ses parents sont intéressés dans une affaire
sur laquelle il est appelé à se prononcer.
Vous affirmez que, si son fils ou son frère
est intéressé dans un commerce, ou s'il est
lui-même intéressé dans une question qui
lui est soumise, il a qualité pour juger. Ce
n'est pas là un bon principe, et ce n'est pas
une bonne loi.

L'hon. M. MEIGHEN: Ce serait là une
cause de révocation. Il peut être révoqué
pour cause valable.

M. LEVI THOMSON: A mon avis, le
ministre agirait judicieusement en laissant
cet article en suspens, afin de le remettre à
l'étude. A la dernière clause conditionnelle
on pourrait ajouter une prescription portant
que, si personné ne s'oppose à ce que le com-
missaire siège, parce qu'il est intéressé, la
décision ne serait pas infirmée. Le ministre
pourrait utilement étudier davantage *cet
article.

M. VIEN: Il me semble aussi qu'il serait
facile de perfectionner cet article. Je saisis
parfaitement l'observation formulée par le
ministre, quand il affirme que si une per-
sonne ne s'oppose à ce que le commissaire
juge dans une cause, quand il y est directe-
ment ou indirectement intéressé, le juge-
ment ne serait point attaqué. Mais la pro-
position de l'honorable député .(M. Thom-
son) résoudrait la difficulté et l'article pour-
rait être ainsi conçu:

Toutefois, aucun commissaire n'est empêché
d'agir s'il a Intérêt ou des liens de parenté ou
d'affinité avec quelque intéressi dans une
affaire soumise à la commission et si on ne sou-
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lève pas d'objections au moment de l'instruc-
tion.

Ou d'autres paroles semblables, afin de
permettre les objections au moment de l'ins-
truction.

L'hon. M. MEIGHEN: Ce texte se ren-
contre dans tant de lois qu'il serait dange-
reux de le changer. Un jugement peut être
infirmé pour une simple subtilité. la dis-
position ne cause aucune injustice et elle
se trouve dans un grand nombre de lois.

M. McKENZIE: Elle ne se trouve pas
dans un grand nombre de lois. Elle se ren-
contre dans quelques-unes, par exemple,
à l'égard d'un magistrat stipendiaire ou d'un
magistrat de police dont la décision n'est
pas infirmée par le fait qu'il est contribua-
ble de la ville ou qu'il profite des amendes
qu'il impose. On pourrait fort bien suppri-
mer la restriction et s'en rapporter à la loi
coutumière.

L'hon. M. MEIGHEN: Réservons l'arti-
cle.

M. McMASTER: Voici comment j'aime-
rais que l'article soit rédigé:

Lorsqu'un commissaire a intérêt autrement
qu'à titre de consommateur dans une affaire
soumise à la commission, ou des liens de
parenté ou d'affinité avec quelque intéressé,
le Gouverneur en conseil peut, soit à la de-
mande de ce commissaire, soit autrement, nom-
mer une personne désintéressée pour agir en
qualitA de commissaire pro hac vice; et en cas
de maladie, d'absence ou d'inhabilité à agir de
l'un des membres de la commission, le Gouver-
neur en conseil peut aussi nommer un commis-
saire pro hac vice.

Cela supprime la restriction.
Sur l'article 9 (les commissaires doivent

consacrer tout leur temps à l'accomplisse-
ment de leurs fonctions.)

M. McMASTER: Je suis d'accord là-des-
sus; cependant, je n'aime pas qu'un même
article exprime la même idée de deux ma-
nières différentes:

Les commissaires doivent consacrer tout leur
temps à l'accomplissement des fonctions qui
leur sont assignées par la présente loi...

On pourrait s'arrêter là, car c'est une pure
redondance que d'ajouter:
... et il leur est interdit d'accepter ou d'exer-
cer aucun office ou emploi incompatible avec
le présent article.

L'hon. M. MEIGHEN: 'Il est parfois pré-
férable de suivre les sentiers battus, même
lorsqu'il y en a de meilleurs. Ce texte est
emprunté à la loi des chemins de fer.
L'idée est de les mettre en garde contre
l'acceptation des fonctions de directeurs de
compagnies d'assurance et autres.

(Il est rendu compte de l'état de la ques-
tion.

[M. Vien.]

DEPOT D'UN PROJET CONCERNANT LA
LOI DES ELECTIONS FEDERALES.

)L'hon. 'M. CAiLDER: Du consentement
unanime de la Chambre, je demande à dé-
poser, au nom du premier ministre le bill
n" 178, tendant à modifier la loi des élec-
tions fédérales. Il a pour objet de pourvoir
aux élections complémentaires.

M. l'ORATEUR: Cette motion exige l'una-
nimité. La Chambre est-elle d'avis de l'a-
dopter?

(La motion est adoptée et le bill est lu
une lre fois.)

INSCRIPTION J'UN BILL DE DIVORCE
SUR LE FEUILLETON.

L'hon. M. MEIGHEN: Du consentement
unanime de la Chambre, je propose que le
bill n° 179, émanant du Sénat et tendant à
faire droit à Margaret iGrey soit inscrit au-
jourd'hui sur le feuilleton pour première lec-
ture, et que les articles 26, 28 (a), 961 (para-
graphe 3 et 115 du règlement) soient suspen-
dus à cette fin. Il n'y a pas, que je sache,
d'objection à ce divorce, et.à moins que cette
ligne de conduite ne soit suivie, le bill ne
pourra pas êtse-adopté à cette session.

M. VIEN: Quelles règles seront suspen-
dues?

L'hon. M. MEIGHEN: Celles qui exigent
un jour d'avis dans le procès-verbal, un
autre jour d'avis sur le feuilleton et un autre
pour le renvoi au comité des bills privés.

M. ARCHAMBAULT: Si je comprends
bien, le ministre déclare qu'il n'y a pas
d'objection à ce divorce.

L'hon. M. MEIGHEN: Pas que je sache.

M. ARCIHAMBAULT: Si les intéressés ne
s'y opposent pas, il doit y avoir collusion.

M. BOYS: A titre de membre du comité
des bills privés, je puis dire à mon hono-
rable ami que j'ai assisté à l'instruction de
l'affaire et que j'ai entendu l'intimé rendre
témoignage en sa faveur.

M. VIEN: Dans ce cas, il y a objection.

M. BOYS: Il y a objection, mais non col-
lusion.

M. l'OIRATEIJR: La motion doit être adop-
tée ou rejetée. Elle ne peut être adoptée
qu'à l'unanimité des voix.

(La motion est adoptée.)

M. BOYS: Je propose que le bill n° 179
soit inscrit sur le feuilleton d'aujourd'hui
et qu'il soit lu une Ire fois.
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La motion est adoptée et le bill est lu
pour la 1ère fois.

M. BOYS propose que le bill (n° 179)
soit lu pour la 2ë fois et renvoyé au comité
spécial permanent sur les bills divers d'in-
térêt privé.

M. l'ORATEUR: Cette motion ne peut
être adoptée que de l'agrément de toute la
Chambre.

M. McKENZIE: Je ne saurais consentir
à l'adoption de la motion qu'à condition
que l'honorable député promette que, si le
défendeur a un conseil, on lui notifie l'avis
que le bill vient en délibération devant le
comité des bills d'intérêt privé.

M. BOYS: Je m'engage à notifier avis à
M. Gleeson qui a été le conseil du défendeur
devant la cour de divorce du Sénat.

(La motion est adoptée et le bill est lu
pour la 2e fois.)

L'hon. M. CALDER propose que la Cham-
bre lève sa séance.

(La motion est adoptée et la séance est
levée à une heure et quart du matin, le
vendredi.)

CRAMBRE DES COMMUES.

Présidence de l'hon. EDGAR N, RHODES.

Vendredi, 4 juillet 1919.
La séance est ouverte à onze heures.

DEPOT DE RAPPORTS.

Par 'M. Steele (Perth-South):
'Le rapport du comité spécial d'enquête au

sujet du personnel administratif.

Par l'hon. M. Maclean:
,1. Le rapport annuel 'du ministère du

Commerce pour l'exercice clos le 31 mars
1019.

2. Le rapport du président administratif
du conseil consultatif honoraire pour les
recherches scientifiques au Canada, pour
l'exercice clos le 31 mars 1919.

RAPPORT DE LA COMMI,9I0N DES
ACHATS DE GUERRE.

L'hon. M. MAOLEAN propose:
Que le rapport de la commission des achats

de guerre déposé sur le bureau au cours de la
présente session soit imprimé et que la règle 74
soit suspendue à son sujet.

.'La motion est adoptée.)

LA LOI DES ELECTIONS FEDERALES.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Je propose que la résolu-
tion concernant la loi modifiant la loi des
élections fédérales inscrite au Feuilleton en
mon nom et que l'on trouvera à la page
516i des Procès-verbaux soit inscrite au
Feuilleton parmi les mesures d'initiative
gouvernementales pour demain. 'La tésolu-
tion est ainsi conçue:

Résolu,-Qu'il est expédient de décréter, dans
la loi proposée pour modifier la loi des élections
fédérales (bil- n° 17.8), actuellement soumis à
la Chambre, que la compensation accordée aux
ofUeiers reviseurs, registraires, énumérateurs,

.et tous autres officiers et personnes occupés à-
ou au sujet de la préparation et de la revision
des listes, et toutes dépenses qui en découlent
et sont autorisées par ladite loi proposée, seront
prélevées sur tous fonds inaffecté du fonds
consolidé du revenu du Canada; mais ces som-
mes seront déterminées par le Gouverneur en
conseil, et rien de plus ne sera alloué ou payé
pour cesdits services ou dépenses.

J'ai aussi l'honneur d'annoncer à la
Chambre que cette résolution a été sou-
mise à son Excellence le Gouverneur géné-
ral à qui il a plu de l'approuver et de la
signaler à l'attention de la Chambre.

La motion se rapporte au projetde loi
(bill n' 178), et elle est nécessaire pour que
l'on puisse procéder diligemment à l'examen
de ce bill.

(La motion est adoptée.)

IMPRESSION DU 4e RAPPORT SUR LE
PERSONNEL ADMINISTRATIF.

M. STEELE propose:
Que conformément à la conclusion du qua-

trième rapport du comité spécial nommé pour
prendre en considération les personnels du ser-
vice civil intérieur, les procès-verbaux dudit
comité, et les témoignages entendus soient im-
primés comme appendice aux journaux, et que
la règle 74 soit suspendue à cet effet.

(La motion elst adoptée.)

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE. FER
DITE ATHABASCA, GRANDE-PRAIRIE
ET FORT-VERMILION.

M. MORPHY propose:
Que le comptable de la Chambre seit autorisé

à rembourser les honoraires versés pour le bill
(n° 72) intitulé: "Loi constituant en corpora-
tion The Athabasca and Grande Prairie Rail-
way Company ", moins les frais de la traduc-
tion et de l'impression.

Quelques DEPUTES: Des explications,
s'il vous plaît.

M. MORPHY: Il s'agit d'un bill que le
Sénat a rejeté' et qui, par suite, n'est pas
devenu loi.

(La motion est adoptée.)
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POLONAIS ET UKRANIENS.

M. BLAKE (Winnipeg): J'aimerais à
savoir du Gouvernement si on lui a fait
savoir que l'armée de Haller, que l'on m'a
dit être l'armée polonaise en France, a eu
autorisation d'aller en Pologne aux frais des
Alliés et si on l'a employée à combattre les
Ukraniens.

J'aimerais à savoir, en outre, du premier
minis'tre si les frontières de la Pologne et
de l'Ukraine ont été fixées par la Conférence
de la Paix et si l'on a garanti aux Ukraniens
leur liberté religieuse. (Exclamations).

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
ne sais si cette question peut être convena-
blerent mise au feuilleton, mais ce n'est
certainement pas une question à poser ainsi
de but en blanc. Mon honorable ami peut
être sûr -que je m'efforcerai de lui donner,
avant la prorogation, tous les renseigne-
ments disponibles à l'égard de ces choses.
Je l'ai promis hier à mon honorable ami de
Victoria (sir Sam Hughes), et je fais pré-
parer en ce moment un mémoire touchant la
question qu'il m'a alors soumise. Je tâche-
rai en même temps de fournir certaines
informations que l'honorable député d'Ed-
monton-Est (M. Mackie), m'a demandées
privément, et j'y ajouterai la question que
m'a faite ce matin l'honorable député (M.
Blake). Mon honorable ami peut être sûr
que je lui donnerai tous les renseignements
dont je dispose sur l'affaire qui l'intéresse.
Si je constate que ces renseignements ne
vont pas aussi loin qu'il le désirerait, j'en-
verrai une dépêche pour en obtenir d'autres.

PROGRES DE LA DEMOBILISATION.

Major général MEWBURN (ministre de la
Milice et de la Défense): Avec la permission
de la Chambre, monsieur l'Orateur, je don-
nerai à la députation certains renseigne-
ments sur les progrès accomplis dans la dé-
mobilisation. Depuis la date de l'armistice
jusqu'à la fin du mois de juin, nous avons
fait rentrer dans leur foyer 289,627 hommes.
Restent encore en Angleterre, 43,565 hommes,
y compris 5,363 malades soignés dans les
hôpitaux. Nous aurions pu réduire de 20,-
000 au moins le nombre de ceux qui sont ac-
tuellement en Angleterre si des grèves n'a-
vaient pas eu lieu dans la navigation. Ces
grèves sont maintenant terminées et les
transports se mettent rapidement en marche.
J'espère par conséquent que, comme je l'ai
fait entrevoir dès le début, nous arriverons
à une complète démobilisation de nos troupes
pour les premiers jours du mois d'août.

Qtelques DEPLTES: Très bien!

M. BUREAU: L'intention du ministre est-
elle de retenir en Angleterre un certain nom-

IM. Morphy.]

bre de soldats qui donnent au gouvernement
une chance d'appliquer de nouveau la loi
des élections en temps de guerre?

LA GREVE DU CHEMIN DE FER URBAIN
D'OTTAWA.

M. MoKENZIE: J'aimerais à avoir du
représentant du ministre du Travail cer-
taines informations relatives ,à ce que disent
les journaux du éémêlé qui existe apparem-
ment entre le ministère du Travail et les
hommes en grève à Ottawa.

Comme l'honorable ministre le sait, sans
doute, les journaux du matin ont annoncé
(lue la commission a décidé de ne plus pren-
dre part aux conférences ou que les négo-
ciations ont été suspendues. Je désirerais
donc savoir, si c'est possible, où l'on en est.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Le
ministre du Travail m'a fait rapport. La
situation est bien simple. La loi en vertu
de laquelle la commission de conciliation a
été instituée dit que, tant qu'elle n'aura pas
fait rapport, aucune grève ou fermeture
n'aura lieu. Or, pendant que la commission
procédait à son enquête, les employés se
sont mis en grève. Le ministre du Travail
en a conclu que laisser la commission de
conciliation poursuivre ses travaux dans de
de telles circonstances, ce serait manquer
au respect dû à la loi de ce pays, et il a, par
conséquent, ordonné à la commission de
suspendre son enquête jusqu'à ce que les
employés fussent retournés à l'ouvrage et
eussent obéi à la loi.

Quelques VOIX: Très bien!

JUlUD.ICTION DES COURS SUPREMES DE
L'OUEST EN MATIERE DE DIVORCE.

M. McKENZIE: Le ministre intérimaire
de la Justice aurait-il la bonté de nous don-
ner son opinion ou toute opinion qu'il juge-
rait à propos -de nous donner, au sujet lu
rapport publié ,hier, et d'après lequel le
Conseil privé aurait rendu, dans la cause
de Walker contre Walker, et dans d'autres
causes, une décision en ce qui concerne la
juridiction des cours suprêmes de l'Ouest
par rapport au divorce, et de nous dire quel
effet ce jugement-là va avoir par rapport au
bill de divorce maintenant devant la Cham-
bre?

L'hon. ARTHUR MEIGHEN (ministre in-
térimaire de la Justice): Le ministère de la
Justice n'a pas encore reçu de rapport au
sujet des décisions du comité judiciaire du
Conseil privé dans aucune cause en divorce
qu'il'puisse avoir en à décider récemment.
Quand le rapport ou le texte de la décision
nous sera parvenu, je me ferai un plaisir de
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fournir à mon honorable ami une réponse
aussi complète que possible.

RAPPORT DE LA COMMISSION INDUS-
TRIELLE.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Le Gou-
vernement se propose-t-il de s'occuper du
rapport présenté récemment par la commis-
sion industrielle?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il
sera fait, à cet égard, une déclaration
selon le cours ordinaire, et d'ici à bien peu
de temps.

M. BUREAU: Avant la prorogation.

DISCUSSION D'UN PROJET TENDANT A
REGLEMENTER L'INDUSTRIE DU PA-
PIER POUR JOURNAUX.

L'hon. sir THOMAS WHITE (ministre
des Finanoes) propose que la Chambre se
forme en comité pour étudier le projet de
résolution que voici:

1. Que les pouvoirs, juridiction et autorité du
dcommissaire et contrôleur du papier devraient
être confirmés et étendus de telle façon qu'il sera
nécessaire, afin de lui permettre de terminer
tout travail et toutes enquêtes par lui commen-
. cés avant la déclaration de la paix, sous l'em-
pire des dispositions des décrets du conseil tou-
chant ces enquêtes, et de déterminer toutes ques-
tions et de faire toutes les ordonnances néces-
-saires - relativement aux affaires commencées
par lui ou lui soumises avant la déclaration
.de la paix.

É. Que les pouvoirs,, juridiction et autorité du
tribunal pour le contrôle du papier sous l'em-
pire du décret du consell du 16 septembre 1918
(C.P. W270,), devraient être confirmés et au be-
soin étendus afin de 'permettre audit tribunal
pour le contrôle du papier de déterminer en
dernière Instance après la déclaration de la paix
toutes litispendances jusqu'alors indéterminées
à la date de ladite déclaration; et que les pou-
voirs, juridiction et autorité dudit tribunal de-
vraient être davantage étendus à tel point qui
sera nécessaire pour lui permettre d'instruire
et de déterminer en dernière Instance toutes
affaires et questions qui lui seront soumises
après la déclaration de la paix, sur appel de
tout acte fait ou de toute ordonnance ou déci-
sion donnée par le commissaire et contrôleur
sous l'empire des dispositions de la résolution
précédente.

3. Que sauf pour les fins de terminer toutes
affaires entreprises et de déterminer toutes
questions survenues avant la déclaration de la
paix, les pouvoirs, juridiction et autorité dudit
commissaire et contrôleur du papier et dudit
tribunal pour le contrôle du papier, cesseront
dès la déclaration de la paix.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Par ce
projet de résolution et par la loi qui va s'en-

suivre, nous voulons mettre le commissaire
-et contrôleur du papier en état de compléter
autant qu'il le faudra après la déclaratior

de paix, le travail et les recherches qu'il a

entrepris en vertu des décrets ministérieli
d'après lesquels il a agi. Je vais décrire l
-situation actuelle. Le commissaire et contrô

leur du papier, en conformité des pouvoirs
qui lui étaient conférés, a rendu des ordon-
nances concernant le prix que les éditeurs
canadiens paieraient po'ur le papier à jour-
nal depuis le 1er juillet de l'an dernier. Ces
ordonnances dû commissaire sont mainte-
nant portées en appel devant le tribunal
pour le contrôle du papier, tribunal qui se
compose de trois juges nommés pour revi-
ser les conclusions du commissaire et con-
trôleur du papier. Il y a quelque temps....

M. McKENZIE: Je n'ai pas saisi ce que
le ministre a dit relativement aux trois
juges.

L'hon. sir THOMAS WHITE: MNon hono-
rable ami est probablement moins au cou-
rant de la situation que je le supposais, et
je ne m'en étonne pas. Il y a à l'heure qu'il
est un commissaire et contrôleur du papier
dont les fonctions consistent à faire des
enquêtes de temps à autre et à fixer le prix
que les éditeurs canadiens paieront aux
fabricants de papier, et à appliquer ses
ordonnances afin que le papier soit distri-
bué conformément aux exigences de la
presse canadienne. Il est aussi tenu de
rendre des ordonnances d'après lesquelles
les fabricants de papier qui fourniront'
moins que leur part de papier à un jouinal
dont les éditeurs canadiens auront besoin
paieront aux fabricants- qui fourniront plus
que leur part ce qu'on appelle la différen-
tielle. Ce régime existe depuis deux ans,
et le commissaire et contrôleur (M. C. R.
Pringle, C.R.) a rendu des ordonnances rela-
tives aux prix ainsi qu'au paiement de la
différentielle. i

M. BUREAU: Le ministre -veut-il dire
pour quelle raison M. Pringle a été nommé
pour fixer le prix du papier à journal?. Le
comité sera alors mieux en état de com-
prendre les décisions rendues.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le coi-
missaire a été nommé et les pouvoirs que
j'ai énumérés lui ont été conférés afin d'as-
surer aux éditeurs canadiens durant la
guerre un approvisionnement suffisant de
papier à de justes prix.

M. BUREAU: Qui a demandé sa, nomi-
nation et par qui a-t-il été nommé?

L'hon. air THOMAS WHITE: Le gou-
vernement fédéral l'a nommé sur la repré-
sentation que plusieurs journaux canadiens

, devaient cesser de paraître, si le prix du
papier n'était pas fixé. Pour répondre plus
particulièrement à la question du chef de

s l'opposition, je dirai que, les éditeurs de
a journaux, ainsi que les fabricants de papier
- ayant manifesté leur mécontentement au
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sujet des ordonnances rendues par le com-
missaire et contrôleur du papier relative-
ment au prix et au chiffre de la différentielle
que les fabricants devaient payer à d'au-
tres, le gouvernement a créé un tribunal
d'appel composé de M: le juge Middleton,
de la province d'Ontario, de M. le juge
Archer, de la province de Québec, et de M.
le juge White, du NouveauýBrunswick. Les
délibérations du commissaire et contrôleur
sur lesquelles étaient fondées ses conclu-
sions au sujet des prix et des différentielles
sont maintenant soumises au tribunal d'ap-
pel qui devra les réviser et rendre juge-
ment. Il s'écoulera peut-être quelque temps
avant que le jugement soit rendu, et même
lorsqu'il aura été rendu, il y aura des rè-
glements de comités qui prendront un temps
considérable. De plus, il faut maintenir les
pouvoirs du contrôleur après la déclara-
tion de la paix, afin qu'il puisse faire ob-
server ses décisions et l'arrêt du tribunal
d'appel. Autrement dit, à moins que ce
projet de loi ne soit adopté, il est fort pro-
bable que les ordonnances du contrôleur du
papier et les décisions du tribuanl d'appel
à leur sujet deviendront nulles et non adve-
nues et ne pourront être appliquées à moins
de prescriptions rétroactives qui pourraient
être adoptées à une session subséquente du
parlement.

Qu'on me permette de signaler le dernier
paragraphe -du projet de résolution:

Que sauf pour les fins de terminer toutes af-
faires entreprises et de déterminer toutes ques-
tions survenues avant la déclaration de la paix,
les pouvoirs, juridiction et autorité dudit com-
missaire et contrôleur du papier et dudit tribu-
nal pour le contrôle du papier, cesseront dès la
déclaration de la paix.

C'est-à-dire que les pouvoirs que nous lui
avons conférés prennent fin lors de la décla-
ration de la paix subordonnément à la mise
à exécution des ordonnances déjà rendues
et à l'achèvement des travaux entrepris, aux
termes du projet de loi dont nous sollicitons
l'adoption par le parlement.

M. McKENZIE: Le ministre parle de la
déclaration de la paix. Veut-il dire une dé-
claration qui sera publiée dans la "Gazette
du Canada", ainsi que la loi des mesures de
guerre le prescrit?

L'hon. sir THOMAS WHITE: L'empire
britannique est actuellement en guerre avec
quatre puissances-l'Allemagne, l'Autriche-
Hongrie, la Bulgarie et la Turquie. Les
préliminaires de paix ont été signés avec
l'Allemagne; mais, officiellement et appa-
remment, nous sommes encore en guerre
avec ce pays-là.

Avant que la paix soit un fait accompli,
avant que puisse être proclamée l'existence

[L'hon. sir Thomas White.]

de l'état de paix entre tous les belligérants,
il va falloir que les traités de paix avec
les différentes puissances contre lesquelles
la Grande-Bretagne et ses alliés ont pris les
armes soient ratifiés par les législatures de
ces puissances. L'autre jour, le premier
ministre a donné là-dessus des explications
complètes Quand cela sera-t-il fait? On
ne le sait pas; ce ne, sera peut-être pas
avant deux mois. L'adoption de cette
mesure législative s'impose si l'on veut que
la cessation de l'état de guerre, en met-
tant fin à l'exercice des pouvoirs du com-
missaire et contrôleur du papier, ainsi que
du tribunal d'appel, ne vienne frapper de
nullité toutes choses faites par ces derniers.

M. PEDLOW: La juridiction du tribunal
pour le contrôle du papier embrasse-t-elle
la réglementation du prix des papiers à en-
velopper, tels que la manille et autres?
C'est un point qui intéresse au plus haut
degré le commerce, et si le tribunal n'a pas
cette autorisation, je serais curieux de sa-
voir pour quelle raison le Gouvernement
s'est montré si soucieux de l'intérêt des
journaux.

L'hon. sir THOMAS WHITE: La décision
a été prise en conformité de l'autorisation
que la loi des mesures de guerre confère
au Gouvernement; car il s'agissait d'une
mesure de guerre. En ce pays, la presse
ne se trouve pas précisément dans le cas
d'une entreprise privée; je ne crois pas
qu'il se trouve ici une seule personne pour
soutenir sérieusement le contraire de ce
que j'avance. La presse offre l'aspect d'u-
ne entreprise privée, vu que les journaux,
de même que d'autres entreprises, appar-
tiennent à des particuliers; mais au point
de vue de l'intérêt public, elle offre un
aspect qui, à mon sens, manque à toute
autre entreprise. Et il en est ainsi surtout
en temps de guerre, alors qu'il est de toute
première importance que les journaux ren-
seignent le pays sur la marche des hostili-
tés, sur ce qui se passe au front et sur les
graves mesures prises par le Gouvernement
à l'égard de la poursuite de la guerre.
Autre point plus important encore, la pres-
se rend un service d'ordre national et du
plus grand prix possible en inspirant du
courage à la population et en l'incitant à
persister dans son effort jusqu'à la con-
quête de la victoire; et sous ce rapport com-
me sous bien d'autres, il n'y a pas de
presse au monde qui ait rendu de plus pré-
cieux services que celle du Canada. Il ne
s'agissait pas seulement de tenir le public
au fait des opérations des armées de terre
et de mer, mais encore de faire prendre
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courage aux populations, de les pousser
à fournir un plus grand effort et de faire
prédominer cette disposition d'esprit si
nécessaire pour "tenir" jusqu'à la victoire
complète.

Etant donnés ces deux aspects de la
question, je considère que le. plus grand
malheur qui aurait pu frapper notre pays,
c'est, abstraction faite cependant de la mi-
sère et de la souffrance physique, celui
qu'aurait amené la suspension forcée de la
publication de rios journaux, ou du moins
d'un grand nombre d'entre eux Une fois
la guerre déclarée, il devint impossible à
ce continent de s'approvisionner comme
par le passé de pâte à papier dans l'Euro-
pe septentrionale, et le commerce du papier
à journaux se trouva privé de cette source
de concurrence.
- M. MaCREA: Quelle quantité de pâte à

papier le Canada importe-t-il de l'Europe
septentrionale ou d'ailleurs?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je parle
du continent nord-américain.

M. McCREA: Le ministre parle du Ca-
nada.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je parle du
continent nord-américain, parce qu'en réa-
lité la question ne se peut discuter de fa-
çon intelligente que si l'on fait à la fois
entrer en ligne de. compte et les besoins
des Etats-Unis et ceux du Canada. Il s'en-
suivit une situation anormale qui permit
aux fabricants de papier à journal de réa-
liser de très gros profits à la faveur des
prix qu'àls pouvaient se faire payer tant
au Canada qu'aux Etats-Unis. Par suite
de cette même citeonstance attribuable à
la guerre, les journaux se trouvaient en
danger de disparaître. Je ne dis pas que
tous auraient été obligés de suspendre leur
publication, mais il est bien certain, que
beaucoup auraient été obligés de le faire,
ce qui eût été fort préjudiciable à l'intérêt
du pays en général

Cela étant, le Gouvernement n'eut pas la
moindre hésitation à intervenir dès le dé-
but de la guerre pour fixer un prix qui
permît à la presse canadierine de ,poursui-
vre son oeuvre et de faire, au sujet de la
guerre, 'la publicité qui, ainsi que je l'ai
dit, était si. nécessaire. Personne, que je
sache, n'en a souffert.

J'ai examiné avec soin les comptes de
balance de nosfabricants de papier, et j'en
suis fort aise. Je ne trouve absolument
rien à reprendre à la façon dont ils ex-
ploitent leur ,industrie. Je ne prétends pas
qu'il y ait coalition ou quoi que ce soit

d'irrégulier; mais par suite d'un nouvol
état des choses-demande au Canada qt
aux Etats-Unis, et diminution de l'offre--
les fabricants étaient en mesure d'encais-
ser de très gros profits, tandis que les
journaux, je le répète, étaient sur le point
de se voir obligés de suspendre leur publi-
cation.

Dans les circonstances, et dans l'intérêt
national, comme mesure de guerre, le Gou-
vernement a fixé le prix du papier pour
journaux. Les manufacturiers se sont
plaints que ce prix n'ét'ait pas assez élevé;
le 'Gouvernement a nommé un commissaire
et contrôleur du papier pour journaux. Ses
devoirs consistaient à faire une enquête
soignée sur la fabrication de ce papier, son
prix et sa distribution. Duraht deux ans,
il s'est acquitté de sa tâche excessivement
difficile à son grand crédit en toute justice
pour les intéressés.

Nous avons eu beaucou d'ennuis * ce
sujet, mais c'était la guerre, et aucun gou-
vernement ne peut échapper aux ennuis
durant la guerre. Parce qu'une situation
est difficile, ce n'est pas une raison de ne
pas essayer de la régler si l'intérêt public
le demande. Nous avons pu faire face à la
question du papier pour journaux parce
qu'elle était relativement facile. Les fa-
bricants de ce papier ne sont pas nom-
breux; leurs affaires consistent surtout
dans la distribution du papier aux jour-
naux du Canada et da,ns l'exportation aux
Etats-Unis. La quantité totale de ce pa-
pier employé au Canada n'est que de il p.
100 de la production entière des fabriques
canadiennes; le reste prend la route des
Etats-Unis. L'industrie du papier pour
journaux est d'une très grande valeur pour
le Canada parce que son surplus de produc-
tion exportable forme un facteur im.portant
de la balance de notre commerce interna-
tional et apporte au pays une grande,
richesse. 'Mais, en ce qui me concerne, il
n'est pas question de cette dernière consi-
dération. Etant donnés les commentaires
que l'on a faits dans le public et à la Cham-
bre, étant données les critiques que l'on a
faites de la manière dont le Gouvernement
a fixé les prix, j'ai trouvé sage de fournir
cette explication générale.

M. PEDLOW: J'apprécie l'explication
détaillée que le ministre a donnée en ré-
ponse à ma demande. Je remarque, %cepen-
dant, qu'il admet que les journaux sont des
entreprises commerciales tout aussi bien
que d'autres entreprises du pays. Bien
que j'admette avec lui que le Gouvernement
doive, aider et encourager la presse du pays,
je ne vois pas que nous devions établir.de
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distinction entre les diverses entreprises
commerciales. On a fort blâmé les indus-
tries du pays à cause de la cherté de lavie.
Le prix du papier à envelopper n'est qu'une
bagatelle, de l'avis du Gouvernement, en
ce qui concerne le renchérissement de la
vie, mais ce n'en est pas moins l'un des ar-
ticles qui se rapportent à cette question.

Le papier d'emballage coûte aujourd'hui
trois fois autant qu'en 1914, et cependant,
le 'Gouvernement, par l'intermédiaire du
tribunal de contrôle du papier, ne s'est pas
occupé de l'affaire. Les hommes d'affaires
du pays se sont aperçus que depuis quatre
ans, le Gouvernement a protégé les jour-
naux touchant leur approvisionnement de
papier, mais qui ne s'est nullement soucié
des besoins des classes commerciales, des
marchands de gros et de détail, concernant
le papier à envelopper dont ils font un si
grand usage. Cette négligence a contribué
à augmenter le coût de la vie parce que
tous ces petits détails augmentent le prix
de la livraison aux consommateurs des ar-
ticles manufacturés.

Les propriétaires de journaux peuvent
très bien se suffire. Bien que le prix du pa-
pier pour journaux ait été déterminé en
leur faveur par le ministère, ils ont aug-
menté depuis quatre ans le prix de leurs
feuilles de 100 p. 100.

M. 'McMASTER: C'est toujours avec
plaisir que j'entends le ministre des Finan-
ces (l'hon. M. White), surtout quand il dé-
fend quelque mesure que, dans son fort in-
térieur et dans son esprit d'économiste, il
sait ne pas être sage. Il s'élève alors au
pinacle de l'éloquence.

Son apologie de la presse du Canada, ce
matin, et ses observations sur l'utilité des
journaux pour la nation, nous font presque
croire qu'il y a déjà été associé. Je me suis
opposé hier à ce que le 'Gouvernement don-
nât de l'argent aux journaux, directement
ou indirectement, à ce qu'il accordât des
subventions ,sous aucune forme à la presse,
parce que cette politique ne peut -que tendre
à corrompre les sources des renseignements
publics. Que dit le ministre aujourd'hui?
Il dit que, bien que la guerre soit terminée,
il se propose de maintenir un système en
vertu duquel, au détriment d'une entre-
prise commerciale importante,-le ministre
hoche la tête, mais je crois avoir raison-
les journaux se procureront leur papier à
un prix moins élevé que s'ils l'achetaient
publiquement sur le marché. Il n'y a pas
d'autre raison du contrôle des prix.

La réglementation des prix n'a pas pour
objet de faire payer le papier plus cher aux
journaux; elle a pour but de leur faire

[M. Pedlow.]

payer moins que le taux courant du com-
merce. Le ministre a dit que les journaux
auraient été forcés de fermer leurs portes
durant la guerre si le iGouvernement n'a-
vait pas adopté ce déoret. Qu'est-ce que cela
signifie? Cela signifie que le Gouvernement
a pratiquement le droit de vie et de mort
sur les journaux. tPareil état de choses est-
il bien avantageux? Le ministre sait qu'il
ne l'est pas. :L'existence d'aucun journal
ne devrait dépendre d'un décret du Gouver-
nement stipulant que les journaux doivent
recevoir leur papier à un prix trop élevé
pour être juste. La guerre est finie mainte-
nant, du moins les combats ont cessé; aban-
donnons l'état d'esprit de l'individu qui
court vers un incendie; rétablissons-nous
sur une saine base économique. 'Que les
journaux paient leur papier le prix qu'ils le
devraient payer; n'obligez pas les gens qui
fabriquent le papier à le vendre moins cher
à certains clients qu'à d'autres. 'Si les fa-
bricants de papier pour journaux réalisent
de gros profits et expédient à l'étranger une
quantité considérable de papier-une chose
excellente puisqu'elle tend à nous rendre le
change moins. défavorable-que le ministre
prenne, alors, une juste part de leur excé-
dent de profits, mais ne faites pas en sorte
que les deniers qui, de droit, devraient être
versés dans les coffres de l'Etat ne soient
pas perçus simplement parce que les fabri-
cants de papier doivent fournir à certains
journaux, ou à tous les journaux, leur ma-
tière première à des taux inférieurs au prix
coûtant.

M. HOCKEN: Cela m'a l'air d'une étran-
ge doctrine venant d'un libre-échangiste.
Les fabricants de papier jouissent de con-
cessions spéciales, en ce pays; ils ont reçu
d'immenses étendues de terres publiques
qui leur fournissent la pâte.

M. MeMASTER: Ils les ont payées.

M. HOCKEN: Ils les ont payées, mais à
des conditions peu onéreuses.

M. BUREAU:
constitue un des
vinces. Ce que
est injuste.

Mais pas du tout; cela
meilleurs revenus des pro-
dit là l'honorable député

M. HOCKEN: S'il est quelqu'un qui ait
souffert plus que les autres ces dernières
années c'est bien les journaux. Je pourrais
nommer une vingtaine de journaux en On-
tario, qui ont dû fermer leurs portes. Dans
les villes comme Saint-Thomas, Stratford,
Chatham et Windsor, où il y avait naguère
deux journaux la majorité des journaux li-
béraux ont été forcés de cesser la publica-
tion parce qu'ils ne pouvaient exister dans
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les circonstances actuelles, et malheureuse-
ment le parti libéral n'a pas la représenta-
tion qu'il devrait avoir dans les rangs des
journaux de ces endroits.

Cette situation provient surtout du coût
excessif du.-papier et si nous allons faire
quelque chose pour limiter les acquisitions
dés profitards nous ferions bien de commen-
cer par les fabriques de papier poux jour-.
naux. A cause de la situation qui existe
sur ce continent ces gens peuvent -obtenir
un plus gros prix pour leur produit aux
Etats-Unis qu'en Canada, en partie à cause
du fait que les Etats-Unis ont pratiquement
épuisé leur superficie de bois à pâte et en
partie du fait qu'ils expédient en Amérique-
Sud une large part de leur produit.

M. .BUREAU: L'honorable député pré-
tend-il que les Etats-Unis ont épuisé leur
superficie de bois à pâteP

1 M. HOCKEN: Pas entièrement, mais ils
l'ont pratiquement épuisée en ce sens qu'on
en voit venir la fin.

M. BUREAU: Il y a plus de bois à pâte
aux Etats-Unis qu'au Canada.

M. HOCKEN: Parce que l'approvisionne-
ment de bois 'à pâte est pratiquement épuisé
aux Etats-Unis, les fabriques de papier pour
journaux sont aujourd'hui en mesur, plus
peut-être que toute autre industrie au Ca-
nada, de créer un nonopole. La preuve dé-
montre qu'il existe une seule organisation
des ventes pour toutes les fabriqü'ý de pa-
pier au pays; ces gens-là peuvent donc
hausser les prix comme ils veulent. En
conséquence, s'il est une industrie qui de-
vrait être sous le contrôle du Gouvernement
c'est l'industrie du papier pour journaux.
Voilà qui est un raisonnement sain du point
de vue de ceux qui sont opposés aux profi-
tards et aux monopoles, et du point de vue
de ceux qui veulent que les journaux de ce
pays se vendent à bon marché et que leurs
propriétaires soient capables de publier de
bons journaux, à la satisfaction du peuple
canadien.

M. BUREAU: Quant à cela il est des jour-
naux qui ont besoin d'amélioration. Ai-je
bien compris que cette résolution révèle

,chez le ministre des Finances l'intention de
perpétuer les décrets du Conseil adoptés en
temps de guerre?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non.

M. BUREAU: Ou, si j'ai bien saisi, n'est-
ce pas à la demande des propriétaires de
journaux que le Gouvernement s'est, décidé
à réglementer le prix du'papier et, par la'
suite, a nommé M. Pringle pour enquêter

sur la question afin de déterminer sur quelle
base il fallait établir ces prix? M. Pringle
a fait l'enquête; il a arrêté certains règlq-
ments et ordonnances; les intéressés en ont
appelé de ces règlements et ordonnances.

' Entre temps, les règlements ont été sus-
pendus, si je comprends bien, et l'état de
choses habituel subsiste. Ce que le minis-
tre veut,.c'est qu'en temps de guerre, l'on
oblige les fabricants de papier à observer
les règlements et ordonnances que M. Pria-
gle publie, si le tribunal d'appel les con-
firme, et qu'à la fin des hostilités, à la
restauration de la paix, ,ces ordonnances-
règlements ne soient plus en vigueur. Est-
ce bien cela?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Pas tout à
fait. Mon honrable ami a parfaitement
raison, sauf dans la dernière partie de ses
observations. Ce que nous voulons, c'est
que le pouvoir de fixer les prix du papier à
journal et:de faire la distribution de cet
article cesse à la déclaration de la paix,
mais quant à la mise en vigueur des ordon-
nances édictées par le commissaire et con-
trôleur du papier à journal, telles que con-
firmées ou modifiéespar le tribunal d'ap-
pel, nous voulons maintenir le rouage, qui
permettra au commissaire et contrôleur de
faire exécuter ces ordonnances dont la
durée, il va sans dire, est limitée, dans
leurs effets, à la période de guerre. Qu'on
me permette de rendre pela un peu plus
clair. Supposons que la paix soit officielle-
ment proclamée, deinain. Quelle est la
situation? La loi des mesures de guerre se
meurt; le commissaire et contrôleur du
papier à journal a publié des ordonnances
qui ont fait l'objet d'un appel au tribunal,
lequel n'a pas encore rendu sa décision.
Ces ordonnances ont trait au prix que depuis
le mois de juillet de l'année dernière, les
éditeurs du Canada devaient payer aux
fabricants de papier à journal. Elles se
rapportent encore au montant de l'écart
qu'un groupe de, manufacturiers devraient
acquitter à un autre groupe de fabricants.

M. BUREAU: Cette ordonnance vaut-elle
jusqu'au mois de juillet 1920.

L'hon. sir THOl4AS WHITE: Non, elle
-vaut durant la ériode de la guerre. Si l'on
n'édictait pas cette loi, dans.les circonstan-
ces que je viens de mentionner, advenant
la proclamation de la paix, demain, la
commission ferait exécuter toutes les ordon-
nances arrêtées par le contrôleur du papier
d'imprimerie, et si le tribunal d'appel ren-
dait sa décision, aujourd'hui, il n'y aurait
pas ie rouage qui permit de mettre ces
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ordonnances en vigueur. Mon honorable
ami saisit-il le point?

M. BUREAU: C'est ce que j'ai affirmé.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Dans ce
cas,-mon honorable ami ne l'a pas établi
avec la clarté dont il est coutumier et qui
est exceptionnelle.

M. BUREAU: Je crois que mon hono-
rable ami se sert du sarcasme pour me dé-
sarmer.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Ce n'est
pas du sarcasme, mais bien un compliment.

M. BUREAU: Voici ce que je veux
dire: Ces décrets sont exécutoires, n'est-ce
pas? Ils lient les fabricants de papier
d'imprimerie, vu qu'ils émanent du com-
missaire du papier à journal. A la pro-
clamation de la paix, les prix établis par
le commissaire subsisteront-ils?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non. Lors-
que la commission n'existera plus, sauf
pour faire observer les décrets qui auront
déjà été préparés par la commission et que
le tribunal d'appel aura approuvés ou mo-
difiés, l'autorité du commissaire dispa-
raîtra et ce sera la cote du marché libre
qui fixera le prix du papier à journal.

M. BUREAU: A la signature de la paix,
les prix fixés ne seront-ils plus en vigueur?

L'bon. sir THOMAS WHITE: Ils ne se-
iont plus en vigueur.

M. BUREAU: C'est parfait. Je ne
m'oppose pas à ce qu'il en soit ainsi. Je
tiens à corriger quelques erreurs d'entre la
multitude que l'honorable député (M.
Hocken) commet, chaque semaine, quand
il part en guerre contre les fabricants de
papier, que je n'ai pas mission de défendre.
Je dois lui dire encore, à seule fin de mettre
à l'aise sa conscience ombrageuse, que je
ne possède aucune action du capital d'un
journal auquel ces décrets peuvent s'appli-
quer. La province de Québec ne fait pas
de grandes concessions de terres à bois à
pulpe aux manufacturiers de papier. Ils
paient un prix élevés les terres à bois à
pulpe qu'ils acquièrent; ils acquittent à la
fois un droit de coupe fixe ou variable
suivant les quantités abattues et ce qui
représente le loyer. Je ne crois pas que
ces industriels reçoivent des faveurs de
quelqu'un. Toute ma sympathie va aux
propriétaires de journaux, car l'un des plai-
sirs que je trouve dans l'existence, c'est
celui que me procure la lecture des jour-
naux; ce qui me renseigne sur ce qui se

[L'hon. sir Thoinas White.]

passe dans le inonde. Toutefois, ils ne sont
pas les seuls cailloux du rivage, et l'on
devrait avoir quelque égard pour quiconque
exploite une industrie. certains journaux
sont parfaitement administrés; ils rappor-
tent beaucoup d'argent à leurs proprié-
taires, malgré ce que le ministre des Finan-
ces peut dire, et quelques-uns d'entre eux
font tant d'argent qu'ils deviennent lords,
sirs et tout ce que l'on voudra. D'autres
peuvent réaliser de l'argent, mais certains
journaux, comme la feuille de mon hono-
rable ami (M. Hocken)-cela le regarde per-
sonnellement et il peut administrer son
journal à sa guise-perpétuent les querelles
et sont une cause de malaise dans le pays.
En ce qui concerne de telles gazettes, je
désire que le prix du papier à journal soit
à ce point élevé, qu'on cesse d'ici une se-
maine à les publier. Nous aurions alors la
paix, et l'harmonie parmi nous.

M. RICHARDSON: Je tiens à dire quel-
ques mots en réponse aux remarques de
l'honorable député de Brome ý(M. ýMcMas-
ter), qui a prétendu que le Gouvernement
avait contrôlé le prix du papier dans l'inté-
rêt des journaux. Mon honorable ami et
tous mes collègues seront peut-être surpris
d'apprendre, qu'il y a deux ans ou ou deux
ans et demi, il,existait une grande combine,
un trust qui dirigeait l'industrie de la pulpe
et du paper sur ce continent. J'ajouterai
que la commission fédérale aux Etats-Unis
prit des mesures pour empêcher ce trust de
continuer d'imposer les prix. Or cinq ou
six d'entre ces fabricants, dont plusieurs
Canadiens, s'avouèrent coupables d'avoir
formé cette coalition et furent condamnés
chacun à une amende dè $2,500.

Cette coalition avait eu pour effet de faire
augmenter considérablement le prix du pa-
pier à journaux. En réalité l'intervention
du Gouvernement était due en partie à
l'existence de cette coalition, mais malgré
les efforts faits pour contrôler le prix du
papier, il a presque doublé au Canada. C'est
ce qui a obligé les journaux à augmenter
leurs prix d'abonnement, et cette augmen-
tation a coûté des millions de dolalrs au
public canadien.

Je ne possède pas les chiffres en ce mo-
ment, mais je peux dire que depuis deux
ans, après que le Gouvernement eût com-
mencé à contrôler le commerce du papier,
les fabricants de papier à journaux ont
retiré d'immenses bénéfices et ont payé des
dividendes variant de 8 à 20 p. 100. Une gran-
de partie de ces dividendes étaient payés sur
du capital majoré. Il y a une compagnie
qui a majoré son capital du double de ce
qu'il était réellement et a payé des divi-
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dendes sur ce capital purement fictif. Il
y a autre chose que je désire faire bien re-
marquer, c'est que depuis que le Gouverne-
ment contrôle la situation, les valeurs de
pulpe et de papier au Canada ont augmenté
de $9,000,000 ou $10,000,000. Cela n'est pas
dû seulement au fait que les fabricants ont
vendu du papier aux éditeurs de journaux
du Canada, car, comme l'a fait remarquer
le ministre des Finances, on ne vend ici que
onze p. 100 du rendement des fabriques de
pulpe et de papier; le reste, soit 89 p. 100
est vendu aux Etats-Unis. Naturellement
le prix que l'on paye aux Etats-Unis ne
nous importe guère, mais je ne suppose pas
qu'il soit désirable ou juste envers nos voi-
sins de leur faire payer trop cher. Mais
cela n'a pas de rapport avec la résolution.
J'ai fait- ces remarques simplement -pour ré-
pondre à ce qui avait été dit, à savoir qu'en
instituant cette surveillance relativement
au papier, on avait essayé de contrôler non
seulement les journaux, mais aussi tous
leurs lecteurs.

M. McCREA: On a fait certaines décla-
rations inexactes que je désire corriger.
Avant la guerre beaucoup de gros fabricants
du continent américain, la "International
Paper Company", pa' exemple, n'avaient pas
payé de dividende sur leurs actions privi-
légiées depuis des années, bien que cet inté-
rêt non distribué qui s'était accumulé; était
devenu presque égal gu capital même. Avant
la guerre le prix normaà du papier était en-
viron deux centins, mais quand la guerre
éclata, il monta comme le reste. Aussitôt
les éditeurs du Canada vinrent trouver le
Gouvernement et, nous dit le ministre des
Finances, déclarèrent, que si le prix du
papier n'était pas contrôlé, il leur faudrait
abandonner l'industrie. Je ne veux point
accuser le ministre des Finances d'avoir fait
une déclaration inexacte, mais je pense qu'il
s'est un peu embrouillé. Je crois que les
éditeurs ont dit au Gouvernement que si le
prix n'était pas réglé, ce serait le Gouver-
nement qui serait obligé de partir. Ceci
fit évidemment de l'effet sur le Gouverne-
ment, et,. sans pour ainsi dire donner aux
fabricants l'occasion de se faire entendre, le
ministre des Finances fixa le prix du papier
a journaux à $50 la tonne, soit une augmen-
tation de 20 p. 100 sur le prix normal. Au
prix normal de 2 centins la livre, il n'y
avait que les fabricants qui auraient des
usines parfaitement bien outillées et pou-
vaient se procurer le pouvoir et la main-
d'œuvre à bon marché, qui pouvaient payer
des dividendes. Les fabricants s'opposèrent
au prix fixé, et après de longues discussions
avec le Gouvernement, ils réussirent 'à faire

nommer un commissaire, M. Pringle, pour
s'enquérir du coût du papier. Le commis-
saire trouva que le coût moyen du papier
était $57.50 la tonne. Nous fûmes donc for-
cés par le Gouvernement de vendre du
papier à tous les journaux du Canada à $50
la tonne, soit $7.50 au-dessous du prix de
revient. Les fabricants continuèrent de se
plaindre et de revendiquer le droit qu'ils
avaient de commercer dans ce pays libre, si
bien que finalement le commissaire rendit
une autre décision approuvée par décret
ministériel, en vertu de laquelle le prix du
papier à journaux était fixé à $58. A cette
époque il en coûtait $57 pour le fabriquer.

L'hon. sir THOMAS WHITE: C'était là
un ordre du contrôleur, je crois.

M. McCREA: La presse canadienne, dit-
on, aurait été forcée d'abandonner son ex-
ploitation, si le prix du papier n'eut pas été
fixé. Existe-t-il au Canada ou en tout autre
pays une seule autre industrie qui puisse
plus facilement faire connaître au public
les raisons qui l'obligent à relever le prix
de 'ses produits? Les éditeurs de journaux
pouvaient facilement faire connaître à leur
clients les raisons qui les ont obligés à rele-
ver le prix exigé pour les annonces et pour
l'abonnement. Après qu'on eût fixé le prix
du papier, les gérants de journaux ont-ils
continué à exiger le même prix pour les
annonces? Non, ils relevèrent leurs prix.
Depuis deux ans, nombre de gérants de
journaux ont réalisé beaucoup plus de pro-
fits et payé ou a été en mesure de payer des
dividendes d'un chiffre bien supérieur à
celui payé par nos manufacturiers, mais on
n'en souafle mot.

Après que M. Pringle eût été nommé com-
missaire, il demanda la permission de faire
enquête non seulement sur le coût de fabri-
cation du papier, mais encore sur les pro-
fits de leur industrie; car les manufacturiers
prétendaient que, puisqu'on voulait leur
faire rendre compte, enquêter sur leurs af-
faires et fixer le prix du papier, il était
juste d'enquêter aussi sur les bénéfices réa-
lisés par les directeurs -de journaux. M.
Pringle reçut l'autorisation de faire pareille
enquête. Un comité composé de quatre mem-
bres du gouvernement fut chargé d'étudier
la situation et un jour, dit-on, en discutant
la situation avec un 'de ces mess'eurs, M.
Pringle donna 'à entendre qu'il lui faudrait
faire enquête sur les affaires des éditeurs de
journaux afin de constater s'ils réalisaient
des bénéfices ou éprouvaient des pertes.

Ce gentleman dit à M. Pringle de ne pas
toucher aux gérants de journaux et de ne
pas faire d'enquête sur leurs affaires. Tout

ÉDITION REVISÊE
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cela était verbal, mais afin d'accorder toute
possibilité d'erreur, il se rendit à son bu-
reau et lui écrivit une lettre lui défendant
de faire enquête sur les affaires des direc-
teurs de journaux. Il pourrait bien enquê-
ter sur les affaires des manufacturiers mais
il ne fallait pas toucher aux gérants de
journaux.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Qui a fait
cela?

M. McCREA: Le président du Conseil
privé, et cette lettre figure au dossier. Le
ministre affirme que Il pour 100 du papier à
journal manufacturé au Canada se con-
somme au pays et que le reste (88 pour 100)
se vend sur les marchés mondiaux. Le
député de Springfield (M. Richardson) nous
a dit qu'il existait une coalition commer-
ciale en matière de papier pour journaux.
mais à mon avis il ne l'a pas prouvé. On a
fait, il est vrai, plusieurs arrestations aux
Etats-Unis, et entre autres trois manufac-
turiers canadiens ont été accusés de faire
partie d'une coalition tendant à restreindre
le commerce, et force leur a été d'aller à
Washington pour se défendre.

M. RICHARDSON: N'est-il pas vrai qu'ils
se sont avoués coupables et ont été con-
damnés à 2,500 dollars d'amende respecti-
vement.

M. MoCREA: Ils sont all's à Washington
se défendre contre une accusation <lénosée
sous l'autorité de la loi Sherman. Ils se
sont rendus trois ou quatre fois à Washing-
ton poûr obtenir une audience et l'affaire fut
ajournée à diverses reprises. Enfin les édi-
teurs des Etats-Unis et les manufacturiers
se réunirent et convinrent des prix pour
une certaine période, puis ces industriels
canadiens durent aller à Washington pour
se défendre. Ils étudièrent la situation et
leur conseil leur dit que le prix avait été
arrêté pour une certaine période et que la
seule question était de savoir, si, oui ou non.
ils ýétaient coupables d'avoir formé une coa-
lition. S'ils s'avouaient coupables, on leur
donna à entendre que l'amende serait de
2,500 dollars et que tout finirait là; ils n'au-
raient qu'à payer l'amende et à retourner
chez eux. Deux des trois manufacturiers
préférèrent prendre ce parti, parce que l'im-
portance de leur commerce ne leur permet-
tait pas de perdre de temps. Le troisième.
M. Gould qui est mort depuis, confia sa dé-
fense à un autre avoué qui allégua que son
client n'avait violé la loi ni de l'un ni de
l'autre pays et qu'il était prêt à procéder. La
poursuite fut discontinuée et M. Gould fut
acquitté par le tribunal et retourna chez lui.

[M. McCrea.]

Ces messieurs s'avouèrent coupables tout
simplement à titre d'expédient. Chose étran-
ge, encore que la presse et le gouvernement
du Canada soient censés protéger les inté-
rêts de toutes nos industries, leurs représen-
tants à Washington figuraient au parquet
à côté des représentants du ministère public
et lui ont prêté toute leur aide pour obtenir
la condamnation de manufacturiers et de
citoyens canadiens qui vendaient leurs mar-
chandises sur le marché libre, au meilleur
prix possible, chaque dollar obtenu de la
vente de leurs produits était mis en circu-
lation parmi le public canadien et cepen-
dant. . .

L'hon. sir THOMAS WHITE: Quel était
le représentant de la presse qui se trouvait
là?

M. iMcCREA: M. Imrie.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Il est pré-
sident de l'Association de la presse cana-
dienne. Vous avez dit qu'un représentant
du Gouvernement était là.

M. -MctREA: N'est-il pas vrai que les
autorités de Washington ont demandé au
Gouvernement d'envoyer des témoins pour
prouver certaines choses qui s'étaient pro-
duites l'an dernier?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Elles n'ont
fait aucune demande.

M. MeCREA: Le gouvernement de Wash-
ington a fait une demande. Ce n'était pas
un cas de "s'il vous plaît", mais il y a eu
une demande d'envoyer un homme.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je dois re-
prendre mon honorable ami. Les gouverne-
ments ne demandent pas certaines choses
des autres gouvernements. C'est une ques-
tion de courtoisie entre eux. Quand on a
besoin d'établir une preuve on demande
avec courtoisie de fournir un témoin. Il
n'y a pas de mal là-dedans.

M. McCREA: On nous dit que la presse
est censée répandre des nouvelles et faire
tout ce qu'elle peut pour défendre les inté-
rêts, des industries du Canada, mais est-ce
que c'est un de ses devoirs d'aider à la pour-
suite des manufacturiers de ce pays dans un
pays étranger parce qu'ils ont vendu leur
papier au prix qu'ils pouvaient en obtenir?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Nous n'a-
vons pas fait cela.

M. McCREA: La presse l'a fait. Relati-
veinent à notre propre industrie, un homme
supposé venir de Washington s'est présenté
à notre bureau en demandant d'examiner
nos livres, pour s'informer de nos prix, en
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nous assurant que ce renseignement reste-
rait secret. Mais quand il s'est agi de fixer
les prix nous avons appris au Canada que
cet homme avait dit qu'il avait été choisi
dans l'intérêt de Washington. Je suis sous
l'impression que le gouvernement du Cana-
da et celui des Etats-Unia ont collaboré in-
timement à ce sujet et il est absolument dé-
placé pour le Gouvernement ou pour la
presse du Canada d'élever des obstacles au
détriment d'une industrie qui fait entrer un
énorme montant d'argent dans le pays. On
parle des profiteurs! Admettons que les ma-
nufacturiers du .Canada gagnent de l'argent.
Quatre-vingt-dix pour cent de leurs produits
sont vendus en dehors du danada, et si nous
faisons des profits, l'argent est distribué
parmi les habitants du pays. Est-ce ,un
crime? Cela porte-t-il préjudice au Canada
ou aux contribuables? Je ne le pense pas.

M. RICHARDSON: Personne n'a dit cela.

IM. McCREA: Je suis heureux d'apprendre
que cette imesure que l'on présente mainte-
nant à la Chambre est destinée à .mettre fin
un jour à cette méthode mauvaise et muépri-
sable de fixer les prix d'un produit du moins
au-dessous du coût de la production. On a
fixé les prix seulement pour deux articles
que je connais-le blé et le papier. Le prix
du blé a été fixé à $2.21 le boisseau, c'est-à-
dire au moins à cent vingt pour cent au-
dessus du prix normal. Je n'y ai pas d'ob-
jection et je n'en suis pas jaloux. Mais le
même Gouvernement a fixé le prix du pa-
pier à seulement 25 p. 100 au-dessus de la
normale en temps de guerre quand le coût
de la production a monté de cent pour cent.
,Le député de -Springfield et le député de To-
ronto (M. Hocken) ont fait allusion au prix
du papier qui a presque doublé., En êtes-
vous surpris? Savez-vous que le prix du
bois de pulpe -a au moins doublé depuis 1914
et auparavant? Savez-vous que beaucoup
de choses qui rentrent dans la fabrication
du papier, par. exemple le il métallique
Fourdrinier, -qui est un des articles les plus
importants, a été énormément augmenté?
Nous avons fait des calculs remontant à dix-
huit mois avant la guerre et nous avons
constaté que le prix de ce fil était de $212 la
pièce avant 1914 et que sa durée était d'en-
viron six semaines; mais depuis cette épo-
que le prix moyen de ce fil s'est élevé à $490
et sa durée est de moins de trois semaines.
Cela veut dire que le prix a été plus que
doublé avec une durée moitié moins longue
et c'est seulement un exemple parmi plu-
sieurs.

Je ne suis pas surpris. Avant la guerre
les conducteurs de machines n'étaient payés

que 55 cents par heure. Aujourd'hui nous
payons $1.35 de l'heure aux mêmes hommes
qui travaillent seulement 8 heures. En ou-
tre, quand un de ces fils dont j'ai parlé
se brise, cela arrête toute l'équipe pendant
les réparations et il faut trois heures pour
changer le fil et en remettre un nouveau.
Pendant ce temps toute la fabrique est ar-
rêtée. Cela arrive environ une fois dans
trois semaines, tandis que cela n'avait l'ha-
bitude de se produire qu'une fois dans six
semaines. Cela augmente la dépense. De
plus, si les hommes que nous faisons repo-
ser sont occupés à la pose de ce fil, pendant
deux heures, nous devons les payer pour
une durée de six heures à .$1.35 l'heure au
lieu de l'ancien prix de 55 cents et le paie-
ment du temps qu'ils employaient à ce tra-
vail-c'est-à-dire que s'ils travaillaient pen-
dant quatre heures ou trois heures, nous ne
les payons que pour le temps réel qu'ils
travaillent.

Ne soyez donc pas surpris que les prix
du papier aient augmenté; si le prix 'du
papier à doublé depuis la guerre, c'est que
le coût de fabrication a également doublé.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne puis
laisser passer sous silence certaines asser-
tions qu'a faites mon honorable ami (M.
McCrea). En premier lieu, il laisse enten-
dre que le Gouvernement a agi au début
un peu trop à la hâte relativement à cette
question.

M. MoCiREA: Je le repète, le Gouverne-
ment a pris des mesures hâtives et sans
s'être procuré les renseignements voulus.

-L'hon. sir THOMAS WHITE: Voyons
donc un peu si le Gouvernement a sgi aussi
à la hâte que cela. La'presse a appelé mon
attention sur le fait que certains journaux
étaient à la veille de disparaître à cause de
l'augmentation constante des prix du pa-
pier à journal. Je convoquai sans délai
uie réunion des fabricants de papier et des
éditeurs de journaux à mon bureau pour
discuter la question avec les intéressés. Le
problème fût étudié sous tous ses divers
aspects et je priai ces messieurs de consti-
tuer un petit comité de chaque côté pour
étudier encore la question et voir s'il n'y
avait pas moyen d'en arriver à une entente
de nature à donner justice à tous les inté-
ressés. 'Ce comité mixte s'est réuni à plu-
sieurs reprises, mais il -fut impossible d'en
arriver à une entente. J'ai aussi adjoint à
ce comité ninxte un fonctionnaire de mon
département, M. Breadner, qui était très
au fait des questions touchant le papier
pour journaux et les autres industries du
pays. Or, pendant cinq longues semaines,
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nous avons travaillé ferme, mais sans suc-
cès pour amener fabricants de papier et
éditeurs de journaux là s'entendre et fixer
un prix raisonnable. Que l'on y songe bien,
nous avons attendu cinq semaines!

M. McCREA: Vous avez insisté ou plutôt,
n'avez-vous pas adressé une lettre à M.
Chahoon, le menaçant de fixer le prix du
papier à $2.50 s'il refusait d'accepter cette
offre? Etes-vous surpris après cela que les
fabricants de papier aient refusé d'accepter
un tel prix, puisqu'il était moindre que le
coût de fabrication?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne me
souviens pas de ce que j'ai écrit à M. Cha-
hoon, mais je doute fort que j'aie mention-
né un prix dans ma lettre. Je nie suis con-
tenté de dire aux fabricants: Si vous refu-
sez d'en venir à une entente comme l'ont
fait tous les autres industriels auxquels
j'ai fait appel depuis le commencement de
la guerre, je fixerai moi-mêmie un prix.
Je soutiens que le Gouvernement avait par-
faitement le droit de prendre cette atti-
tude. Dès qu'une situation de cette nature
surgit au cours d'une guerre et que tous les
efforts pour amener une entente entre les
parties sont inutiles, je maintiens que le
Gouvernement a parfaitement le droit de
dire à ces gens: Si vous ne vous entendez
pas, nous allons agir.

M. TOBIN: Le ininistre se souvient-il
qu'au cours d'une conversation que j'ai eue
avec lui un jour, je l'ai informé qu'une
couple de fabricants de papier étaient dis-
posés à accepter $60 nar tonne? Or, il mue
répondit que si les fabricants refusaient
d'accepter $50 par tqnne, il se verrait dans
la nécessité de faire l'acquisition de leurs
fabriques.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne me
rappelle pas cette conversation. Mais il est
regrettable que l'on invoque plus tard une
conversation tenue éntre deux membres du
Parlement comme une preuve concluante
des intentions du Gouvernement à cette
époque. A la suite d'une enquête conduite
par mon départenent,-non pas en convo-
quant des témoins mais une enquête ýcon-
duite sur des principes d'affaires par M.
Breadner-nous en sommes venus à la con-
clusion que $50 par tonne était un prix rai-
sonnable pour le papier à journal; je parle
de la situation dans les premiers mois de
1917. Avant la déclaration des hostilités,
le prix du papier pour journaux était de
$1.90, soit $38 par tonne. Nous avons con-
clu que la guerre menaçait-et j'emploie le
mot à dessein-d'enrichir les fabricants de

[L'hon. sir Thonas White.]

papier et de ruiner la presse du Canada.
Dès qu'il fût évident que les négociations
n'aboutiraient pas, je priai M. Breadner
de me renseigner quant au prix qu'il con-
viendrait de fixer pour le papier à journal,
en tenant compte, toutefois, de l'augmenta-
tion du coût de la matière première et de
la main-d'œuvre, et nous avons décidé que
$50 par tonne était un prix acceptable pour
l'instant. Nous n'avons donc pas fixé ce
prix à la hâte; nous avons attendu pour
cela d'avoir la certitude absolue que les in-
téressés n'en viendraient jamais à une en-
tente.

J'ai été dans les affaires pendant un bon
nombre d'années et j'ai été mêlé à de nom-
breuses entreprises industrielles, or, je sou-
tiens que de tous les industriels du Canada,
les fabricants de papier ont été les seuls
à agir de la sorte et à refuser de conclure
une transaction honorable avec les éditeurs
de journaux à cette époque. S'ils avaient
consenti à conclure une entente, nous au-
rions évité toutes les difficultés qui se sont
produites depuis cette date.

On ne doit pas en temps de guerre envi-
sager les choses à un point de vue trop
étroit. Lorsque par suite d'une guerre dont
ni les uns ni les autres ne sont, bien en-
tendu, responsables, des fabricants de pa-
pier pour journaux s'enrichissent pendant
que les affaires de ceux qui usent de ce pa-
pier périclitent, n'y a-t-il pas justement lieu
à une entente. Voilà comment il faut envi-
sager la chose aujourd'hui comme toujours.
L'honorable député |(M. McCrea) dit que
les propriétaires de journaux sont venus
voir le ministre des Finances et lui poser
un ultimatum, mais je dois vous dire, mes-
sieurs, que la vie publique en ce pays
n'offre pas assez d'attrait pour que je tolère
l'intimidation de la part des journaux ou
de qui que ce soit. L'homme n'est pas
encore né qui par des menaces me détour-
nera de l'accomplissement d'un devoir et
orsonne encore ne l'a tenté. Si quelqu'un

l'essayait, soyez sûr qu'il 11e renouvellerait
pas sa tentative. Aussi, qu'avons-nous fait?
Après une fixation du prix du papier pour
journaux à $50 la tonne, comme je l'ai dit,
on nous a fait observer que le prix de la
matière première et de la main-d'oeuvre
montait toujours, et nous avons répondu
à ces observations en disant: " Nous allons
faire ouvrir une enquête par un commis-
saire et par un contrôleur du papier pour
journaux, lesquels entendront les parties
intéressées et, après avoir entendu les témoi-

gnages de part et d'autre, décideront de ce
que doit être un prix juste et raisonnable."
Qui ensuite pourra s'en plaindre? Personne
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ne veut ou ne doit vouloir d'un prix qui ne
soit pas juste, et ç'a été le devoir du com-
missaiie et contrôleur d'établir ce juste
prix. Mon honorable ami , assure que le
prix de la matière première et de la main-
d'ouvre a monté, et ill a raison; mais, ces
choses, le commissaire et contrôleur en a
tenu compte. Avant la guerre le prix du
papier pour journaux était de $1.90, c'est-
à-dire $3à la tonne. Le prix arrêté est de
$68 la tonne et, pour l'Ouest, de $70.

M. RICHARDSON: Avec effet rétroactif1
L'hon. sir THOMAS WHITE: C'est pres-

que le double du prix qui avait cours avant
la guerre.

Je lisais il y a une huitaine de jours dans
ta Gazette de Montréal deux articles, dont
l'un sur les finances de la Laurentide Pulp
Paper Company-un très bel article et dont
l'autre était une diatribe de M. Chahoon,
gérant de cette compagnie, contre le gou-
vernement d'Ottawa, qu'il accusait d'injus-
tice parce que nous avons arrêté le prix du
papier pour journaux et que les action-
naires en avaient éprouvé des désagréments.
A la suite de ce premier article dont je
parle, et dans une colonne parallèle, se
trouvait une ravissante comparaison-je
dis "ravissante" du point de vue des ac-
tionnaires-des profits réalisés dans l'entre-
prise avant et après 1914. Avant 1914, la
compagnie avait fait huit ou neuf cent
mille dollars de bénéfices, pendant que
ceux des années subséquentes avaient été
d'environ $1,800,000. Qui donc a été lésé
dans cette affaire? Non pas sûrement la
Laurentide Pulp and Paper Company.

M. McCREA: Le ministre sait-il qu'une
partie des revenus de cette compagnie lui
vient de l'exploitation de ses chutes et· de
sa fabrique de pâte chimique, dont les pro-.
duits se vendent sans que le prix en soit
arrêté.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Oui, je le
sais.

M. MeCREA: La compagnie Laurentide
fabrique plus de 100 tonnes de pâte chimi-
que.

L'bon. sir THOMAS WHITE: Je n'ignore
point en effet que la compagnie Laurentide
ne tire de la vente de son papier pour jour-
naux qu'une partie de ses revenus. L'ad-
ministrateur de la compagnie n'an a pas
moins été souverainement injuste à l'égard
du Gouvernement quand il est tenu lui-
même d'annoncer aux actionnaires un béné-
fice d'un million de dollars de plus qu'avant
1914. Qui a été lésé dans cette affaire?

Pense-t-on être écouté de la Chambre et du
pays quand on vient se plaindre d'une pré-
tendue injustice et que l'on est forcé d'ad-
mettre le gain d'un million de dollars de
plus que l'année d'avant la guerre. Le
Gouvernement avait à s'assurer que justice
serait rendu à qui de droit, et il l'a fait. Il
n'avait politiquement rien à y gagner. En
politique, ce n'est point ce que vous .avez
fait la veille qui vous assure un avantage,
mais ce que vous ferez demain. Jamais on
ne tient compte à un gouvernement de ce
qu'il a fait, mais de ce qu'il fera. Pour ma
part,'j'eusse préféré ne pas intervenir; mais
nous sommes intervenus. Nous avons
chargé de cette affaire M. Pringle qui, dans
ses attributions de juge des circonstAnces,
a arrêté le prix du papier, lequel prix fait
maintenant l'objet d'un examen de la part
de trois juges siégeant comme tribunal
d'appel.

Autapt que je puis en juger le Gouverne-
ment a agi avec une entière justice à l'égard
des deux parties intéressées. Il ne pouvait
aller plus loin à moins d'obliger les jour-
naux du pays à disparaître. Abstraction
faite de l'état de guerre, il ne serait pas
avantageux pour le pays qu'il existât seule-
ment quelques journaux riches. Une des
sauvegardes de la liberté politiqùe, c'est
qu'il existe, dans le pays, des centaines de
petits journaux qui peuvent exprimer des
opinions à leur guise. Voilà un avantage.
En général, le journaliste n'est pas du tout
un homme d'affaires; il s'occupe de voir à
la publication de son journal et il lui reste
bien peu de profits à la fin de l'année. Cer-
tains journaux auraient pu subsister malgré
le prix élevé du papier pour journaux;
mais \que serait-il arrivé, au point de vue
national, si nous n'étions intervenus? Quel-
ques journaux auraient pu subsister, mais
tous les autres seraient disparus, et la vie
publique en aurait souffert.

'Mon honorable ami a parlé de la presse
américaine et du voyage de M. Imrie à Wa-
shington. Je n'ai pas d'ordres à donner à
M. Imrie. Notre pays est un pays libre,
M. Imrie ou tout autre membre de l'asso-
ciation de la presse canadienne pouvait se
rendre là et prendre part aux délibérations.
Mon honorable ami lui-même aurait pu s'y
rendre. Cependant, je signalerai aux édi-
teurs canadiens que le prix du papier pour
journaux aux Etats-Unis les intéresse direc-
tement, car en temps ordinaire le prix payé
ici dépend du prix .payé là-bas. Evidem-
ment, si le papier se vend ,$70 la tonne aux
Etats-Unis, nos fabricants vendront leur
produit aux Etats-Unis s'ils peuvent le
vendre plus cher là-bas qu'ici. En d'autres



COMMUNES

termes, le prix aux Etats-Unis réagit sur
le prix du Canada et, par conséquent, nos
éditeurs ne sauraient être indifférents au
prix payé aux Etats-Unis. 'Supposons qu'il
existe une coalition-je ne voudrais pas dire
qu'il en existe sans en avoir la preuve-
mais supposons qu'il en existe une entre les
'fabricants de papier pour journaux du Ca-
nada et des Etats-Unis et qu'elle ait fixé le
prix du papier à $80 la tonne aux Etats-
Unis, quand il devait être de $60; mon hono-
rable ami prétendrait-il que les éditeurs
canadiens pourraient voir -d'un œil indiffé-
rent qu'il existe une coalition et que, par
suite, ils sont obligés de payer le papier $80
la tonne au lieu de $60? Voilà la situation.

Je-tiens à dire à mon honorable ami que,
dans toute cette affaire, le Gouvernement a
agi comme défenseur de l'intérêt public et'
ne s'est pas laissé intimider par les éditeurs
de journaux. En l'accusant de s'être laissé
intimider on a fait une abominable calom-
nie et, pour ma part, j'y ai été très sensible.
Il n'existe pas encore d'homme qui puisse
m'intimider ni intimider ce Gouvernement.
La vie publique n'offre pas assez de charmes
à aucun homme d'esprit pour qu'il y reste
attaché en cédant à l'intimidation. C'est
tout simplement le devoir qui nous a ins-
piré de prendre l'attitude que nous avons
prise, et de la garder. Si le même cas se
présentait demain,' j'agirais encore de la
même manière que j'ai agi.

M. McCREA: Non.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Mais je
tiens à dire que si le même cas se présen-
tait demain et que nos fabricants de papier
pour journaux eussent présent à l'esprit ce
qui s'est passé depuis trois ans, ils s'uni-
raient aux éditeurs et concluraient l'entente
que je leur ai proposée en 1917.

M. McCREA: L'honorable ministre a
fourni ses explications, mais il n'en est pas
moins vrai qu'il a fixé le prix du papier à
$50 la tonne, tandis qu'il a été prouvé, de-
vant le commissaire, que le prix moyen de
la fabrication, abstraction faite de tout pro-
fit, était de $57.50 la tonne, ou environ. Il
condamne maintenant les fabricants sous
prétexte qu'ils n'ont pas suivi son conseil;
mais les fabricants savaient qu'il leur était
impossible de fabriquer de papier à ce prix-
là.

L'hon. sir THOMAS WHITE: S'ils avaient
voulu fixer le prix ils auraient obtenu plus
que $2.50 par cent livres.

M. MeCREA: L'honorable ministre nous
a (lit que les fabricants de papier du Ca-

[L'hon. sir Thomas White.]

nada ont réalisé des bénéfices. En est-il
surpris?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je suis
heureux de voir qu'ils en ont réalisé.

M. MoREA: Quel effet les Il p. 100 four-
nis à meilleur marché que le prix de revient
peuvent-ils avoir par rapport -au prix? Si
des compagnies comme la Laurentide ont
fait de l'argent, c'est qu'elles tirent une
grande partie de leur revenu des chutes
Shawinigan et qu'elles produisent, en outre,
par jour, cent tonnes de pâte chimique au
bisulfite par rapport à laquelle ce Gouver-
nement n'a pas fixé de prix.

La compagnie dont j'ai l'honneur d'être
le président ne fabrique pas de pâte chi-
mique; elle est tenue d'en acheter. Et, mon-
sieur le président et messieurs les députés,
seriez-vous surpris d'apprendre que la pâte
chimique que nous avons achetée pour nous
en servir dans la fabrication du papier qu'il
nous fallait vendre .au prix de $50 par tonne,
nous coûtait $70 par tonne. Heureusement,
le quart seulement du papier à journal est
fabriqué avec de la pâte chimique; les autres
trois quarts sont fabriqués avec de la pâte
mécanique. Néanmoins, puisque le gouver-
nement devait fixer le prix du papier, pour-
quoi n'a-t-il pas fixé le prix de -toutes les
espèces de papier? Mais il y a plus. Voici
en quoi consiste la gravité de l'affaire. Le
fait que les fabricants canadiens sont tenus
de fournir du papier a $7.50 la tonne de
moins que le prix de revient est moins grave
que le fait que 89 p. 100 du papier sont ven-
dus ailleurs, surtout aux Etats-Unis. Les
éditeurs américains sont presque de la même
trempe que ceux que nous avons ici-ils
réclament des matériaux à meilleur marché.
Et lorsque le gouvernement a fixé à $2.50 par
cent livres le prix du papier qui serait four-
ni à la presse canadienne, les éditeurs des
Etats-Unis sont allés trouver les autorités
et leur ont dit: Allons! pourquoi permettez-
vous aux fabricants canadiens de venir
vendre aux Etats-Unis du papier au prix
de 31 cents à 4 cents la livre, lorsque le
gouvernement de leur pays déclare que le
prix de 2 cents la livre est un juste prix?
Il en est résulté que les fabricants du Cana-
da ont dû lutter pour leur existence. Il
nous a fallu dépenser plus de $500,000, pour
nous défendre. En outre, nous avons dû
fournir à la presse du Canada à moins du
prix de revient jusqu'à $1.500.000 de papier.
Et l'on vient nous dire que les journaux
ne doivent rien au gouvernement qui a rendu
une telle loi pour eux! Je déclare au minis-
tre, ignorant si cela lui plaira, que la presse
canadienne a persuadé au gouvernement
que c'était lui qui disparaîtrait, plutôt
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qu'elle, s'il ne se rendait pas à ses désirs
et à ses exigences. Je doute fort que le pré-
sent gouvernement serait au pouvoir si la
presse s'était rangée de l'autre côté en 1917.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Mon hono-
rable ami donne-t-il à entendre que la ques-
tion du papier était la seule question en jeu
à la dernière élection?

M.McCREA: Pas complètement, mais je
tiens à déclarer que la presse du Canada a
été corrompue et achetée à prix d'or par le
gouvernement. Celui-ci l'a payée jusqu'à un
million et demi de dollars-non pas avec
l'argent pris dans la caisse publique, mais
avec l'argent des fabricants, de ceux qu'il
voulait écraser et auxquels on demandait
des fonds pour maintenir le ministère au
pouvoir.

M. HOCKEN: L'honorable député a don-
né au comité une motion qui n'est pas abso-
lument exacte, bien qu'il n'ait pas eu ce
dessein, je crois. Il nous dit que le gouver-
nement a fixé le prix du papier à $50 la
tonne, et il laisse entendre que les fabri-
,cants ont par là subi une lourde perte. La
vérité est que M. Pringle a fixé le prix à
$69 la tonne, et qu'il lui a donné un' effet
rétroactif, de sorte que certaines industries
canadiennes ont dû débourser des dizaines
de milliers de dollars. Par conséquent, les
fabricants n'ont pas souffert de la fixation
du prix à $50 la tonne.

M. McKENZIE: On peut soutenir que ce
projet de loi est inutile. L'article 5 de' la
loi des mesures de guerre est ainsi conçu:

Il est par la présente déclarée que la guerre
a continuellement -existé depuis le quatrième
jour d'août 1914, et sera réputée exister jus-
qu'a ce que le Gouverneur en conseil par pro-
clamation publiée dans la " Gazette du Ca-
nada" déclare qu'elle n'existe plus; mais toute
et chaque procédure instituée ou commencée
-par ou sous l'autorité du Gouverneur en con-
seil avant l'émission de la proclamation en der-
nier lieu mentionnée, dont il peut autoriser la
continuation, peut être mise à exécution et
menée à fin comme si ladite proclamation
n'eût pas été émise.

Si j'interprète bien ces dispositions elles
signifient qu'un décret du conseil demeure
en pleine vigueur (jusqu'à ce que la procé-
dure commencée sdus l'autorité de ce décret
soit menée à fin. C'est probablement ce que
le parlement avait dans l'idée lorsqu'il a
inséré cet article dans la loi. Quoi qu'il en
soit, je ne soutiendrai ,pas d'avantage cette
thèse, si le ministre a des renseignements

contraires.
Mon honorable ami a longuement répondu

aux accusations portées par l'honorable dé-
puté (M. McCrea), mais celui-ci a lancé une
accusation plus grave que le ministre n'a pas

réfutée. Le décret du conseil autorisait le
commissaire Pringle à faire une enquête sur
le commerce des journaux, comme sur le
commerce de la pâte de bois et du papier.
Vu le principe de la responsabilité collective
des ministres pour les actes d'un de leurs
collègues, mon honorable ami a porté l'ac-
cusation -qu'une lettre a été écrite au com-
missàire Pringle pour lui apprendre qu'il
pouvait faire une enquête sur le commerce
de la pâte de bois et du papier, mais qu'il
ne devait pas oser s'occuper des journaux.

L'hon. sir THOMAS WHÎTE: Cette accu-
sation n'a pas été portée contre moi, mais
contre le président du conseil qui s'en occu-
pera.

M. 'McKENZIE: D'après notre constitu-
tion le ministre des Finances est entière-
ment responsable de ce qui se fait par ses
collègues.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je suis de
cet avis.

M. 'McKIENZIE: Je ne porte pas cette ac-
cusation, elle a été portée par un membre
de cette Chambre sous sa propre responsabi-
lité. Si elle. est fausse on devrait produire la
lettre afin de voir ce qu'elle contenait réel-
lement, et cette résolution ne devrait pas
être adoptée tant que-la lettre n'aura pas été
produite.' Si l'on permet des choses de cette
nature c'est la fin du gouvernement respon-
sable et celle de la conduite des affaires pu-
bliques. Le ministre des Finances a dit
que, pour ce Gouvernement, le lendemain
seul compte.

L'hon. sir THOMAS WHITE: tAu point
de vue politique, ai-je dit.

M. MoKENZIE: Ce Gouvernement est
une institution politique. Hier soir, on y
a fait le jeu des partisans politiques plus
que je ne l'ai jamais vu dans ma vie. Tan-
dis que le peuple attend que nous fassions
quelque chose pour diminuer le prix des
vivres et quand un projet de loi dans ce
sens se délibère, les ministres font tout leur
possible pour forcer la gauche à combattre
le projet de loi. L'Orateur a eu le bon sens
de saisir le vide de ces tentatives qui ont
du reste péniblement échoué, et il était cu-
rieux de voir ces bons vieux unionistes, ces
bons vieux chrétiens demander au Seigneur
de leur donner leur pain quotidien, leur
nourriture et leur vêtement en faisant leur
possible pour nous induire à combattre ce
projet de loi de manière à pouvoir retourner
au milieu de leurs électeurs, servir de faux
témoins contre leur prochain. On nous affir-
me, cependant, que ce Gouvernement n'est
pas une institution politique. C'en est une
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avec tout ce que le mot implique et le mi-
nistre des Finances nous (lit lui-même que
c'est un gouvernement de demain.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non.

M. McKENZIE: Demain est ce qui comp-
te réellement.

L'hon. sr THOMAS WHITE: C'est le
gouvernement d'hier; d'aujourd'hui et de
l'éternité.

M. McKENZIE: J'ai souvent dit à mes
amis des sièges ministériels qu'une journée
est pour eux comme mille ans et que mille
ans est pour eux comme une seule journée.
J'espère que leur "éternité" viendra sous
peu, et je répète que les accusations de l'ho-
norable député de Sherbrooke ne devraient
pas rester sans réponse.

L'lhon. M. ROWELL (président du con-
seil): La déclaration de mon honorable ami
(M. McKenzie) a été le sujet de commérages
dans cette Chambre et ailleurs, mais elle est
dénuée de tout fondement, on n'a jamais
donné de tels ordres.

M. TOBIN: Je n'ai pas sous la main un
rapport que j'ai demandé il y a quelque
temps, mais si je le trouve, je pourrai prou-
ver, cet après-midi, au président du conseil
que le commissaire lui a écrit pour deman-
der s'il devait enquêter les affaires des pu-
blicistes et qu'on lui a répondu que ce n'é-
tait pas nécessaire.

L'hon. M. ROWELL: C'est une question
tout à fait différente; nous pourrons la dis-
cuter avec le projet de loi.

(Rapport est fait de la résolution.)

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je demande
à déposer un projet de loi (bill n' 180) ten-
dant à l'achèvement, après la déclaration de
la paix, des travaux commencés et au règle-
ment des questions pendantes devant le
commissaire et contrôleur du papier et le
tribunal du contrôle du papier, ou l'un des
deux, à la date de cette déclaration.

(La motion est adoptée et le projet de loi
lu pour la Ire fois.)

(La séance, ajournée à une heure, est re-
prise à trois heures.)

Reprise de la séance.
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET

TENDANT A ETABLIR LA COMMISSION
DU COMMERCE, 1919.

La Chambre passe de nouveau en comité
général à l'examen des articles du projet de
loi (bill n' 166) tendant à établir une com-
mission de commerce.

[M. McKenzie.]

Sur l'article 10 (bureaux et ameublements,
etc.).

M. McMASTER: Il me semble que cet ar-
ticle n'est pas nécessaire. Est-ce qu'on dé-
clare, quand on forme un autre département,
qu'on lui donnera de la papeterie, des bu-
reaux, des employés, etc.? Il me semble
que cela va sans dire.

L'hon. M. MEIGHEN: Cet article est pris
de la loi établissant la commission des che-
mins de fer. Je ne l'aurais probablement
pas rédigé de cette manière, mais il est tou-
jours avantageux de s'en tenir à la lettre.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 14 (nomination des experts).

M. BUREAU: Ne serait-il pas sage de fai-
re nommer ces experts par le Gouverneur
en conseil quand la nécessité de leur no-
mination est indiquée par un rapport de
la commission au Gouverneur en conseil?

L'hon M. MEIGHEN: La commission,
naturellement, ne pourrait faire rapport au
Gouverneur en conseil. Le ministre seul
peut le faire, mais la preuve de cette néces-
sité serait fournie par la commission, et le
ministre baserait son rapport au conseil
sur celui de la commission.

M. BUREAU: Alors, d'après le rapport
du premier ministre. L'article dit:

Le Gouverneur en conseil peut, de temps à
autre ou au besoin, nommer un ou plusieurs
experts, ou personnes qui possèdent des con-
naissances techniques ou spéciales, chargées
d'aider de leurs conseils la commission dans les
questions dont elle est saisie.

Ne serait-il pas bon de faire dépendre
les nominations d'une demande de la com-
mission?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
J'espère que l'honorable député compren-
dra qu'aucun premier ministre ne nomme-
ra d'experts à moins de recevoir un rap-
port de la commission montrant la néces-
sité de cette nomination.

M. BUREAU: Nous agissons toujours sur
des suppositions. Pourquoi la loi ne le dit-
elle pas en blanc et en noir? Le premier
ministre peut fort bien dire qu'il ne fera
pas de nomination à moins de recevoir un
rapport de la commission, mais celle-ci
est nommée dans un but spécial et le mi-
nistre, dans ce cas-ci, le premier ministre
sera une sorte de surintendant de la com-
mission. Je ne vois pas de mal à faire ins-
crire cela dans la mesure.

M. \fcMASTER: Le ministre veut-il nous
expliquer pourquoi ces experts ne seraient
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pas nommés par la commission du service
civil? J'ai vu ·que la commission du servi-
ce civil a annoncé, l'autre jour, pour les ser-
vices d'un avocat. Le ministre qui avait.
besoin d'un avocat pour son département a
dû s'adresser à la commission du service
civil et, coïncidence étrange, la commission
lui a donné l'homme même qu'il voulait. Si
,la commission du service civil entreprend
de faire le choix de fonctionnaires ayant
les titres spéciaux d'un avocat, pourquoi
le choix des experts requis par cette com-
mission n'est-il pas laissé à la commission
du service civil?

L'hon. M. MEIGHEN: Les experts que
l'on a en vue ici ne seront nommés que tem-
porairement-un oomptable des prix ou au-
tre employé de ce genre. Chaque fois que
la loi du service civil décrète que la com-
mission du service civil fera une nomina-
tion, cela veut. dire que les nominations se-
ront permanentes. Il n'y a pas de différen-
ce avec aucune autre loi sous ce rapport.

M. BUREAU: En vertu de cette loi, au-
cune nomination ne pourrait être faite par
la commission du service civil, pas même
celle du personnel.

L'hon. M. MEIGIEN: Si -les employés
doivent être permanents la loi du service
civil s'appliquérait à eux.

M. BUREAU: Le personnel n'est pas
compris dans la loi.

L'hon. M. MEIGHEN: Quoi qu'il en
soit, l'ancienne loi s'y applique. Je suis
bien disposé à faire appliquer la loi du ser-
vice civil à ces nominations comme pour
toutes les autres.

' M. McKENZIE: Je pense que la commis-
sion devrait nommer elle-même les experts
dont elle aura besoin Si cette commis-
sion doit avoir l'importance de celle des
chemins de fer, et nous placerons en elle
la même confiance que dans la commission
des chemins de fer, nous devrions lui lais-
ser la nomination des experts qu'il lui fau-
dra pour ses enquêtes dans tout le pays.

Le premier et le ministre de l'Intérieur
savent très bien que lorsqu'un juge sié-
geant dafa un tribunal de l'ampirauté, veut
un évaluateur pour siéger avec lui sur le
banc il est autorisé par la loi à le nommer.
L'évaluateur siège alors à ses côtés pour
l'aider de ses lumières dans des questions
d'expert. Si cette commission doit parcou-
rir tout le pays, il serait très ennuyeux
pour elle de s'adresser à Ottawa quand il
lui faudrait un expert. La commission de-

vrait nommer sur les lieux les experte dont
elle a besoin.

L'hon. M. MEIGHEN: Le raisonnement
de l'honorable député est faux parce que
sa prémisse est fausse. Si la commission
les chemins de fer a besoin d'un expert,
elle s'adresse au Gouverneur en conseil;
de fait, cet article, jusqu'au mot "commis-
sion", est exactement le même que l'arti-
cle 21 de la loi des chemins de fer qui est
l'article correspondant qui se rapporte à
la commission des chemins de fer.

Le principe est que le Gouverneur en
conseil doit surveiller les dépenses. La
commission ne peut être autorisée à faire
des chèques sur le Trésor à son gré. La
dernière partie se rapporte à la création
d'un conseil consultatif de la commission.
Il n'est pas payé.

M. McKENZIE: Si je comprends bien,
cet article veut dire que des experts seront
nommés dans certains cas particuliers. Si
le -Gouverneur en conseil doit nommer des
experts pour voyager avec ce tribunal ils
devraient être des fonctionnaires perma-
nents du tribuhal.

S'il s'agit tout simplement de faire venir
un homme pour le consulter sur les aspects
d'une cause particulière, quitte à ne plus
utiliser ses services une fois que cette cause
est décidée, je ne vois pas bien pourquoi
le tribunal lui-même ne serait pas autorisé
à inviter et à" renvoyer cet homme. Le mi-
nistre voudrait peut-être nous expliquer
cela.

L'hon. M. MEIGHEN: Je l'ai déjà dit:
les services de ces hommes seront d'un ca-
iactère temporaire et, à mon sens, il est pré-
férable que la surveillance en soit confiée
au Gouverneur en conseil; autrement vous
permettriez à la commission elle-même
de signer des chèques . sans la sur-
veillance d'une administration responsable.
La même chose se fait dans le cas de la
commission des chemins de fer et nous ne
devrions pas, je pense, donner 'à cette com-
mission une position plus élevée que celle
de la commission des chemins de fer.

M. JACOBS: Que je sache, le ministre
n'a pas expliqué pour quelle raison des per-
sonnes "compétentes et versées dans les
choses de l'industrie" dont les services peu-
vent être utilisés par le comité consultatiif,
ne seraient pas rémunérées.

L'hon. M. MEIGHEN: Quant au comité
consultatif nous en avons établi un précé-
dent à la commission des vivres. Il y
avait là un comité consultatif qui donnait
ses services sans rémunération. Le travail
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demandé aux membres du comité consul-
tatif n'était pas très onéreux et ne leur oc-
casionnait aucune dépense. Leurs services
ont été très utiles. Lorsqu'il s'agissait
d'un certain commerce peut-être connais-
sait-on un homme très entendu dans ce
commerce et dont l'avis aurait un très
grand prix. Les services de pareils hom-
mes ont été très avantageux à la commis-
sion des vivres et l'auteur du présent bill
voulait établir le même régime chez la nou-
velle commission. La rémunération n'est
pas essentielle.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Avec le consentement du comité, j'ai l'hon-
neur de proposer que le comité lève sa
séance, fasse rapport de ses travaux et de-
mande à siéger de nouveau aujourd'hui. Il
nous arrive du Sénat un message qui de-
mande une réponse imrmédiate. C'est
l'affaire d'une minute.

(La motion est adoptée et le comité fait
Tapport de ses travaux.)

CONFERENCE AVEC LE SENAT SUR LE
BILL N' 107.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: J'ai l'hon-
neur d'informer la Chambre qu'un message
nous arrive du Sénat portant à la connais-
sance de la Chambre que le Sénat accède à
sa demande d'une conférence pour délibérer
le bill n° 107 intitulé: "Loi ratifiant le dé-
cret du conseil du vingt-quatrième jour de
février 1919, qui interdit l'importation, la
fabrication et le transport des spiritueux,
et confirmant le décret du conseil en date
du douzième jour d'avril- 1919, portant mo-
dification de ce décret," ainsi que les amen-
dements qu'à cette conférence on pourra
juger opportun de proposer, et qu'il a nom-
mé les honorables MM. Bostock; 'Power; sir
James Lougheed; MoMeans; Michener;
Pringle; Ross (Middleton); et Thompson,
comme ses représentants à ladite confé-
rence.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN
(premier ministre): J'ai l'honneur de pro-
poser avec le consentement unanime de la
Chambre la motion suivante, secondée par
l'honorable M. Meighen:

Que MM. Chisholm, Lemieux, Loggie, Meyers,
Pedlow, Rowell, Stacey, Steele, Trahan, White
(sir Thomas) et Whidden, soient désignés
comme représentants de cette Chambre à ladite
conférence avec le Sénat au sujet du bill 107
et qu'un message soit envoyé aux honorables
messieurs du Sénat pour leur faire part de ces
nominations.

Cette motion est adoptée.)
[L'hon. M. Meighen.l

LOI DE LA COMMISSION DU COMMERCE,
1919.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité pour la délibération du projet de loi
(bill n° 166) tendant à créer une -commis-
sion du commerce pour le Canada.

Sur l'article 16 (secrétaire).

M. 'McMASTER: Vous avez permis aux
commissaires d'établir leur domicile à Ot-
tawa ou dans un rayon de cinq milles de la
ville, ou à tout autre endroit où le Gouver-
neur en conseil leur permettra de demeurer.
Ne trouvez-vous pas que ce serait bien de
laisser la même liberté au secrétaire?

L'hon. M. MEIGHEN: Cela ne ferait pas
de tort. J'ai trouvé plutôt remarquable de
permettre aux commissaires d'avoir feu et
lieu à cinq milles de la ville. On peut bien
prendre la chose pour acquise; je ne crois
pas qu'il y ait de plainte si le secrétaire, un
beau soir, déménage à Aylmer. Je ne
trouve pas qu'un amendement en ce sens
soit nécessaire.

M. MoMASTER: C'est une grande erreur
d'adopter une loi et, lorsqu'on s'y oppose,
de répondre: "C'est bien, on ne l'applique-
ra pas strictement à la lettre." D'après
înoi, cela ne doit pas se faire.

M. NESBITT: Ne devrait-il pas demeu-
rer à Ottawa? Il faut un endroit où l'on
peut toujours le trouver.

(La motion est adoptée.)

,Sur l'article 10 (traitements des commis-
saires.) »

L'hon. M. MEIGHEN: J'ai fait impri-
mer le bill sans insérer le chiffre des ap-
pointements.

Je demande à proposer-ce que je fais,
dans le but que cette disposition soit déli-
bérée par le comité, car je crois qu'elle
prête à un débat parce que je ne suis pas
lié à un chiffre particulier-que les ap-
pointements du commissaire en chef soient
fixés à $7,000 et ceux des deux autres com-
missaires à $6,000 chacun. Le premier mi-
nistre me rappelle qu'il faudra une résolu-
tion pourvoyant au paiement de ces ap-
pointements. Quoiqu'il en soit, je laisse
ces appointements à la discussion et je
propose:

Que le paragraphe "3" soit biffé et qu'on
le remplace par le suivant:

Lesdits appointements seront payés men-
suellement à même les crédits que le Parle-
ment peut voter a cette fin.

Je propose ensuite que les mots " sept
mille " soient insérés dans la 40e ligne, et
les mots " six mille " dans la 41e ligne.
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M. le PRESIDENT: Cela ne serait confor-
me au règlement, à cette phase de l'étude de
ce projet de loi, que si l'honorable ministre
ne déposait, au préalable, une résolution à
cette fin.

L'hon. M. MEIGHEN: Si je comprends
bien, le règlement ne défend pas de propo-
ser que le paragraphe 3 soit modifié, vu
que le Parlement doit noter les appointe-
ments avant qu'on ne puisse les payer.

M. JACOBS: A seule fin d'établir une
comparaison, j'aimerais savoir ce que repré-
sentent les appointements du commissaire
en chef des chemins de fer.

'L'hon. M. MEIGHEN: On a fixé au début
-ces appointements à $,10,000, je crois. Ils
ont été portés à $12,000, il y a quelques
années, et c'est encore le montant que le
président de la commission des chemins de
fer retire. Les autres commissaires tou-
chent chacun $8,000, à l'exception du sous-
commissaire en chef qui reçoit $9,000.

M. McMASTER: Si vous fixez les ap-
pointements de votre commissaire en chef
à $7,000, n'encouragez-vous pas le risque de
créer un sentiment d'amertume dans les
esprits et les cœurs de tous nos sous-mi-
nistres? Ainsi, il y a le sous-ministre des
'Travaux piiblics sur qui retombe la respon-
sabilité de la dépense de millipns et de
millions de dollars; il se trouve encore le
sous-ministre de la Marine et des Pêcheries
dont la position est identique. Il me sem-
ble que les appointements du fonctionnaire
qui est le chef de la commission des achats
devrait être plus élevés que ne le sont ceux
d'un sous-ministre. Lorsque je considère
que le 'traitement du solliciteur général,
une fonction qu'ont remplie des hommes
de haute valeur et d'un grand savoir, dans
ce pays, n'est que de $5,000 par année, je
suis porté à croire que le traitement pro-
-posé, dans le présent cas, est véritablement
considérable.

M. NESBITT: C'est une commission du
commerce qu'on nommera d'après ce projet
de loi et non pas une commission d'achat.
Elle réclame des hommes possédant autant
de grandes aptitudes qu'en ont des citoyens
du Canada...

M. JACOBS: Très bien, très bien.

M: NESBITT : ... car autrement, nous
aurons des difficultés à surmonter. * Je ne
crois pas que les traitements que le minis-
tre a mentionnés soient suffisants pour en-
gager les hommes possédant les aptitudes
-requises à faire partie de cette commission.

A mon avis, on devrait payer aux membres
de cette commission des traitements égaux
à ceux attribués aux juges des plus hautes
cours du pays. Mon honorable ami de
Kingston (M. Nickle) mentionne les traite-
ments payés aux juges de la cour d'Appel
ou de la cour Suprême, pour des fins de
comparaison. Cela est possible, mais en
ce qui me concerne personnellement,
j'ignore comment désigner les cours, parce
que je ne m'y montre que le moins souvent
possible.

M. McCREA: Vous devriez y aller plus
fréquemment.

M. NESBITT: Je conseillerais qu'on fixât,
au début, à $8,000 le traitement du commis-
saire en chef et à $7,000, celui de chacun de
ses assistants.

M. JAOOBS: J'irais' même plus loin que
l'honorable député (M. Nesbitt) l'a fait. J'ai
toujours observé le principe qu'il est né-
cessaire, en arrêtant des nomindtions de
cette nature, de se procurer les services
d'hommes possédant toutes les aptitudes
possibles pour remplir ces fonctions. On
ne peut persuader quelqu'un d'éminent
d'abandonner sa profession ou ses affaires
pour entrer au service de l'Etat, en re-
tour d'appointements. annuels représentant
$8,000. I1.va sans dire que je tiens compte
du fait ,que beaucoup de nos juges sont
heureux de monter sur le banc pour un
traitement de $7,000 ou de $8,000 par année;
mais ici, nous nommons une commission
tout à fait nouvelle; or, il me semble que si
le commissaire en chef des chemins de fer
reçoit $12,000 de traitement par année, le
président de la commission qui nous occupe
devrait commencer aux appointements de
$10,000 au mois. S'il en est autrement,
nous aurons pour remplir ces fonctions des
aspirants qui auraient échoué ni plus ni
moins dansl'administration de leurs pro-
pres affaires et nous ne devrions par inau-
gurer la création de cette commission en y
nommant des hommes semblables. Certes,
le Gouvernement peut avoir en vue la nomi-
nation de ministres qui sont sur le point
de se retirer du cabinet, ou de toute autre
personne qu'il cherche à pourvoir d'une
fonction fédérale.

M. EDWARDS: Je crois que le ministre
se trouve sur un terrain assez sûr en adhé-
rant aux appointements qu'il propose, plu-
tôt qu'en adoptant les idées émises par des
honorables députés qui ont traité cette
question et qui se sont faits les champions
du paiement d'appointements plus élevés.
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Il y a une chose certaine c'est que si l'on
s'aperçoit que les traitements ne sont pas
suffisants il sera facile, à en juger par ce
qui a été déjà fait, de les augmenter . . .

M. JACOBS: Pas si facile que cela.

M. EDWARDS: . . . mais il sera très diffi-
cile de les diminuer s'ils sont trop élevés.
Je trouve que c'est un très sérieux reproche
à faire aux juges du Canada, pour qui jai
la plus haute considération . .. (Exclama-
tion.) . . . que de dire qu'un traitement de
$7,000 n'attirera dans la magistrature que
des hommes -de qualité médiocre. Nous
avons beaucoup de juges au Canada qui ne
sont pas mieux rétribués et qui, je crois,
rempliraient ces positions d'une façon on
ne peut plus satisfaisante. A mon avis, il
y a beaucoup de gens qui seraient heureux
d'accepter la position de commissaire en
chef, proposée dans ce projet, au traitement
indiqué. Si vous mettez le traitement plus
élevé il y aura une poussée terrible, ce qui
augmentera les difficultés du Gouvernement
qui en a déjà bien assez. C'est curieux,
mais il semble, que plus vous élevez les
chiffres de la rétribution pour les positions
de ce genre, plus vous avez de candidats
apparemment aptes à les remplir, si l'on
en juge par la poussée qui se produit lors-
qu'il s'agit de remplir des places vacantes
ou de faire de nouvelles nominations. Je
crois que l'on tend trop à augmenter les trai-
tements de gens qui sont déjà payés beau-
coup plus qu'ils ne valent, surtout si nous
comparons leurs fonctions à celles d'autres
fonctionnaires.

Des VOIX: Très bien.

M. EDWARDS: On a été trop enclin à
augmenter la rémunération de gens qui re-
cevaient cinq fois ce que d'autres touchaient
malgré que ceux-ci fissent autant de travail
et aussi bien.

M. JACOBS: L'honorable député (M.
Edwards) admettra qu'il y a une distinction
à faire entre un juge d'une cour de justice
et le président de ce tribunal. Un juge jouit
d'une certaine dignité dans la société par
le fait même qu'il fait partie de la magis-
trature. Je pense au cas de M. James B.
Dill qui fut autrefois premier avocat du con-
seil de la U.S. iSteel Company et qui or-
ganisa ce trust gigantesque. M. Dill a été
nommé juge en chef du New-Jersey aux ma-
gnifiques émoluments de $3,000, je crois,
alors qu'auparavant il gagnait $500,000
comme avocat. Mais, il a bien voulu ac-
cepter le poste simplement .parce que c'était
une position très distinguée et qu'il désirait

[M. Edwards.]

comme couronnement de sa carrière. J'ai
été fâché d'entendre l'honorable député (M.
Edwards) dire que j'adressais des reproches
à la magistrature, parce que je déclarais
que l'on ne pouvait pas avoir les meilleurs
juges pour une considération précuniaire
insuffisante. J'ai toujours prétendu ici que
les juges des cours supérieures devraient
recevoir un traitement plus élevé que celui
qu'ils ont actuellement et qui est réellement
insuffisant. Puisque nous créons des postes
aussi importants, nous devrions en même
temps fixer des traitements attrayants.
Quoiqu'il puisse y avoir une course à la
position dle commissaire en chef, nous de-
vons avoir le meilleur homme possible si
nous voulons que le travail soit fait comme
il faut.

Personnellement, je dirai que je suis
absolument opposé à l'organisation de ce
tribunal en ce moment. Je ne suis pas le
seul; il y en a bien d'autres ici et ailleurs.
<Si l'on veut bien me le permettre, je don-
nerai lecture d'une lettre qui m'a été
adressée à ce sujet par le Board of Trade de
Montréal. Je l'aurais lue hier, mais il m'a
fallu m'absenter d'Ottawa et c'est la pre-
mière occasion que j'ai de pouvoir la com-
muniquer. Cette lettre dit:

Board of Trade de Montréal.
Montréal, 2 juillet 1919.

Cher monsieur:
Je suis prié de vous demander de bien vou-

loir appuyer la protestation de notre sóciété
contre l'adoption de la mesure créant un tribu-
nal de commerce, durant les derniers jours de
la session et sans que le public, qui est vitale-
ment intéressé, ait eu l'occasion d'examiner les
termes de la proposition du Gouvernement.

Le télégramme suivant a été adressé ce jour
au très honorable sir Robert Borden, premier
ministre:

" Board of Trade de Montréal proteste très
énergiquement contre l'adoption du projet de
tribunal de commerce à la fin de la session, et
sans donner au public l'occasion d'étudier les
termes de cette importante mesure. Notre so
ciété demande que le bill soit imprimé et dis-
tribué autant que possible et que le Parlement

en retarde l'étude jusqu'à la prochaine ses-
sion ".

Je demeure, cher monsieur,
Votre bien dévoué,

J. Stanley Cook,
Assistant-secrétaire.

A M. S. L. Jacobs, M.P.

Voilà l'opinion exprimée par des hommes
dont les vues ont :du poids, non seulement
ici mais parmi le public. C'est aussi 'l'opi-
nion de nombre d'autres groupes et de so-
ciétés au pays.

M. NESBITT: Je ferai observer briève-
ment au comité que si l'on tient à obtenir
des services de titulaires d'élite polar cette
commission, il faut leur accorder une rému-
nération assez élevée. La rémunération dont
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jouissent les juges est à peine suffisante
pour les hommes d'élite qui doivent exercer
ces fonctions, et souvent ils ne sont pas à
la hauteur de la situation. Sans rien dire de
dérogatoire à l'honneur des juges, il arrive
souvent que les avocats les plus distingués
hésitent à renoncer à. leur profession pour
revêtir l'hermine judiciaire.

Nous délibérons aujourd'hui une mesure
fort importante. On a beau dire -qu'on se
disputera•ces positions, il est possible qu'il
y ait- lutte en ce sens parmi une certaine
classe d'aspirants, mais ce ne sont pas là
ceux que le Gouvernement veut nommer.
Par conséquent le chiffre le moins élevé au-
quel le Gouvernement devrait fixer ces trai-
tements est celui que j'ai suggéré, de $8,000
et $7,000 dollars. Je me rangerais volon-,
tiers à l'avis de l'honorabe député qui m'a
précédé (1M. Lalor) qui voudrait porter à
$10,000 le traitement du président de ce tri-
bunal, si la Chambre l'a pour agréable, puis-
que nous tenons à obtenir les services de
l'homme le plus éminent pour exercer cette
fonction; sans cela, nous serons exposés à
une foule d'ennuis. Nous tenons à obtenir
les services d'hommes aux idées libérales.
d'une grande largeur de vue, possédant la
connaissance des affaires, et pour cela il
faut éliminer les aspirants à l'affût de ces
chartes; dans ce cas-ci c'est la position qui
doit aller au-devant de l'homme.

M. LALOR: Je souscris aux observations'
de l'honorable député d'Oxford-Nord (M.
Nesbitt). Il s'agit d'une commission fort im-
portante et il faut choisir les meilleurs titu-
laires; par conséquent, la rémunération doit
être assez élevée pour les engager à accepter
ces fonctions. Au président de la commis-
sion il faudrait attribuer un traitement de
$10,000. Une rémunération de 6 à 7 mille
dollars serait insuffisante pour des hommes
possédant les aptitudes voulues. Il y aura
une véritable course au clocher pour ces
charges parmi des aspirants qui ne méri-
tent probablement que $7,000; l'homme
dont nous tenons à favoriser. la demande
est celui qui mérite $10,000.

M. NESBITT: Nous ne voulons pas qu'il
recherche cette charge; c'est la position elle-
même qui doit aller au-devant de lui.

M. LALOR: Il en est ainsi dans le ionde
des affaires; le meilleur employé dont on
obtient les services est celui -qui revient le
moins cher, et pour le président de cette
commission, un traitement de $10,000 n'est.
pas trop élevé.

M. JACOBS: Le Gouvernement espère
peut-être que cette commission réussira si

bien à réduire le prix de la vie qu'un trai-
tement de 7 à 8 mille dollars sera attrayant.

M. M'cMASTER: La dernière fois que j'ai
porté la parole, je ne me suis pas bien rendu
compte qu'il s'agissait ici d'un tribunal.
Puisqu'il s'agit d'un tribunal, je ne conçois
guère que le 'ministre veuille attribuer aux
titulaires de cette cour un traitement d'un
chiffre supérieur à celui des juges des au-
tres cours. Il aura -sans doute maille à par-
tir avec tous les juges si, au début même de
ce tribunal, il accorde à ces nouveaux titu-
laires une rémunération supérieure à celle
des autres juges.

,M. JACOBS: Et que dites-vous du prési-
dent de la commission des chemins de fer?

M. McMABTER: Les services rendus au
pays par cette commission justifient proba-
blement le traitement élevé que touche le
président. Comme l'a observé à bon droit
l'honorable député de 'Frontenac (M. Ed-
wards), il est plus eacile de majorer les sa-
laires que de les diminuer, et, à mon avis,
la proposition du ministre est excellente et
la Chambre devrait l'agréer.

L'hon. M..MEI-GHEN: Après avoir enten-
du les observations du comité, j'avais l'in-
tention de réserver cet article. Je dois dire
à l'honorable député de Brome que la consi-
-dération des sentiments des juges à mon en-
droit et la crainte de blesser leurs suscepti-
bilités et de m'attirer leur colère ne sau-
raient guère m'influencer maintenant, puis-
que déjà je me trouve en cette posture déli-
cate.

M. JACOBS: Et moi aussi.
Le très hon. sir ROBERT BORDEN

.(premier ministre): Il y a une. autre
observation à formuler à l'égard des traite-
ments des juges. Un avocat devint juge,
d'ordinaire, après avoir assez longtemips
exercé sa profession; il accepte cette charge
d'une manière définitive, et au ternie de sa
carrière judiciaire, s'il devient invalide ou
s'il siège au tribunal pendant quinze ans
ou davantage, il est retraité avec pension.
Or, il s'agit ici d'une fonction tout à fait
différente, et aucun juge, je l'espere, ne sau-
rait se formaliser de ce que le gouverne-
ment attribue un traitement d'un chiffre
plus élevé à un titulaitre exerçant des fonc-
tions qui diffèrent essentiellement de l'oeu-
vre d'un juge.

Le ministre de la Justice intérimaire a
raison de laisser l'article en suspens pour
étudier les propositions qui ont été faites.
J'ai été très impressionné par ce qu'a dit
mon honorable ami de George-Etienne-Car-
tier (M. Jacobs), l'honorable député d'Ox-
ford-Nord. (M. Nesbitt) et l'honorable député
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de Haldimand (M. Lalor). On a répété dans
cette Chambre et au comité que l'utilité de
cette législation dépendra beaucoup de la
qualité des hommes que l'on choisira pour
l'appliquer. Le Gouvernement pourra éprou-
ver des difficultés pour se procurer les ser-
vices d'hommes de la valeur désirée sans
fixer le montant de la rémunération à un
prix plus élevé que celui que le ministre
propose.

(L'article reste en suspens.)

Sur l'article 20 (comment sont fixés les
traitements du personnel.)

M. McKENZIE: Les nominations du per-
sonnel de cette commission seront-elles sou-
mises à la décision de la commission du
service civil?

L'hon. M. MEIGHEN: On im'apprend que
la loi du service civil est appliquée sans
qu'il soit besoin d'en parler spécialement
dans ce bill. Mais je suis bien prêt à ajou-
ter un article au bill pour stipuler que la loi
du service civil y trouvera son application.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 22 (les traitentents seront

votés par le Parlement.) •

M. McKENZIE: Nous avons adopté l'ar-
ticle relatif aux traitements, mais je de-
manderai au ministre quel avantage il pense
retirer en ayant trois commissaires au lieu
d'un seul. Je suis convaincu que si un
homme siège comme juge pour faire des
investigations dans des cas qui se présentent
devant lui pendant l'audition des témoins,
il formera à lui seul un tribunal plus efficace
qu'un autre qui serait composé de trois
commissaires. Un personnel de trois ou de
quatre convient bien à une cour d'appel,
mais dans un cas d'une cour ordinaire il est
infiniment préférable d'avoir un homme
plutôt que trois.

L'hon. M. MEIGHEN: Cette difficulté m'a
donné plus d'ennuis qu'aucune autre partie
de la loi. En réalité j'ai fait à un certain
moment préparer les articles pour qu'il n'y
ait qu'un tribunal composé d'un seul com-
mnissaire. Mais après avoir consulté d'autres
membres du Gouvernement et des honora-
bles députés de la Chambre, j'ai pris la dé-
cision qu'il était préférable de recommander
au Parlement une cour composée de trois
membres. Voici les raisons; premièrement,
il est très probable que les membres de la
cour devront être en même temps dans dif-
férentes parties du pays pour le même motif
que différents membres de la commis-
sion des chemins de fer doivent se trouver
dans différentes régions en même temps.
Secondement, s'il n'y a qu'un commissaire

[Le très hon. sir Robert Borden.]

et qu'il soit un juge, les autres éléments de
la population ne sont pas représentés. Il est
préférable que. dans une cour de cette nature
il rentre un élément d'affaires parce que
c'est une cour commerciale et si possible
un élément de travail pour représenter spé-
cialement cette partie des consommateurs
qui sont particulièrement affectés. Je sais
qu'il sera très difficile de comprendre dans
une cour de trois commissaires des hommes
qui pourront représenter entièrement et con-
venablement toutes les parties de la popula-
tion qui sont affectées, mais on fera du
mieux qu'on pourra. Dans tous les cas,
vous pouvez mieux le faire avec une cour de
trois hommes qu'avec une cour d'un seul.
Enfin on estime que l'attitude du publie
envers la cour sera préférable, que le peu-
ple aura à son égard un plus grand degré
de confiance dans -une cour composée de
trois nue si elle est composée d'un seul.

M. JAOGBIS: Le Gouvernement a-t-il l'in-
tention de nommer au moins un membre de
la commission qui puisse parler les deux
langues officielles?

L'hon. M. MEIGHEN: Cette question a
été soulevée hier et je me rends compte de
son importance. Mais si vous devez avoir
un homme capable de parler le français et
l'anglais, un homme qui représentera le tra-
vail, un homme qui représentera le coin-
merce et un honmne qui représentera peut-
être les soldats revenus du front, il sera
difficile de trouver un homme qui pourra
remplir toutes ces qualités. Mais on fera
pour le mieux.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 25 (juridiction.)

M. JACOBS: Se propose-t-on de nommer
un procureur spécial ou un enquêteur qui
sera attaché à cette commission?

L'hon. M. MEIGHEN: Ce ne sera pas au
commencement dans tous les cas. D'après
moi-et pour l'information de mon honora-
ble ami, je dois dire d'après l'opinion du
rédacteur-il n'y a pas besoin maintenant
d'un fonctionnaire de ce genre, bien qu'il
puisse être nécessaire plus tard d'en dési-
gner un. Mais nous sommes très désireux
d'éviter qu'on nous accuse avec raison de
chercher à créer un emploi pour un ami.

M. JACOBS: Dans tous les cas, c'est ce
dont on vous accuse.

L'hon. M. MEIGHEN: Je sais qu'on nous
accusera, mais le public n'ajoutera aucune
croyance à ces accusations.

Nous croyons qu'il n'est pas du tout né-
cessaire de débarrasser les autorités pro-
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vinciales de la responsabilité d'iùtenter les
poursuites puisque le Gouvernement fédéral
s'occupera de découvrir le délinquant et
d'accumuler les preuves de culpabilité pour
remettre ensuite le dossier complet entre les
mains du procureur général de la province.

M. JACOBS: 'Quelles méthodes se propo-
se-t-on d'adopter pour prendre les délin-
quants en flagrant délit sous l'empire de la
présente loi?

-L'hon. M. MEIGHEN: Ce sera l'affaire
de la commission. Dès qu'il sera constaté
qu'un particulier ou une compagnie viole
les règlements quant aux prix et aux mé-
thodes d'affaires, la commission recueillera
des preuves et remettra le dossier avec le
nom du délinquant et tous les autres ren-
seignements nécessaires entre les mains du
procureur général de la province. Le pro-
cureur général n'aura plus qu'à soumettre
la cause au tribunal, et s'il est établi que
l'accusé a violé une ordonnance de la com-
mission, il sera reconnu coupable.

M. JAJOOBS: Où est la nécessité de créer
une pareille commission? Est-ce qu'on ne
pourrait pas obtenir les mêmes résultats en
modifiant le Code pénal?

L'hon. M. MEIGHEN: Pas du tout. Ces
observations me font souvenir des remar-
ques qu'a faites l'honorable député de Kent
(M. McCoig). Il semble se faire l'idée qu'il
n'y a qu'à nommer un représentant du mi-
nistère public et lui donner ordre de citer
les coupables en justice et que tout serait
parfait. Il est nécessaire, toutefois, d'adop-
ter une loi qui définisse la nature des con-
traventions, car autrement comment le re-
présentant du ministère public ou qui que
ce soit pourraient-ils poursuivre les délin-
quahts? La mesure qui sera déposée im-
médiatement après l'adoption du présent
bill décrétera ce qui constitue une contra-
vention en s'appuyant sur le principe que la
commission, après s'être enquise d'un cas
donné, aura le droit de déterminer la ligne
de conduite que devront suivre les particu-
liers, les compagnies ou les sociétés com-
merciales, et s'ils refusent'de se conformer
à l'ordonnance de la commission, ils tombe-
ront sous le coup de la loi.

M. JACOBS: La loi que le Parlement a
adoptée il y a quelques années relativement
aux coalitions et aux restrictions commer-
ciales, est mise en vigueur actuellement
sous l'empire des articles du Code criminel
et les tribunaux locaux ont juridiction.

L'hon. M. MEIGHEN: Certainement. La
loi, toutefois, est inefficace parce que la sur-

veillance n'est pas constante; il n'y a pas
de chien de garde à la porte pour voir à ce
que, dès qu'une ordonnance est éludée, on
en fasse adopter 'une autre qui réponde aux
exigences de la situation, et, si on persiste à
les éluder, que le procureur général soit
saisi de toute l'affaire. L'Etat confère juste-
ment à cette commission les pouvoirs d'ac-
complir cette tâche. Si on réussit ý éluder
une ordonnance, une autre sera adoptée que
le délinquant ne pourra éluder et ainsi de
suite; or, pendant ce temps la publicité
attire sur lui l'attention publique et il su-
bira nécessairement les conséquences de sa
mauvaise conduite. Le but que nous visons
sera partiellement atteint de cette façon.

M. EDWARDS: Si une compagnie est as-
signée à comparaître devant cette commis-
sion sous une accusation d'avoir réalisé des
prix illicites, je présume que le président ou
le gérant aura le droit de retenir les services.
d'un avocat pour se défendre?

L'hon. M. MEIGHEN: Certainement.

M. EDWARDS: La commission aura sim-
plement le droit d'instruire le procès, afin
de décider si oui ou non un verdict de cul-
pabilité peut être rendu contre la compagnie
ou la personne incriminée. Si la preuve est
suffisante pour convaincre la commission
que la personne ou la compagnie est coupa-
ble, elle remet l'affaire entre les mains du
procureur général, qui, à son tour, soumet
la cause au tribunal. Au procès qui s'en-
suivra, je présume que les preuves recueil-
lies par la commission seront soumises, de
sorte que le jugement final sera rendu par
le tribunal, et non par la commission. En
d'autres termes, les commissaires n'auront
pas le droit de rendre une décision finale.

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dé-
puté a raison en tout point, sauf qu'il omet
un fait essentiel. Si une compagnie est ac-
cusée de majorer ses prix et que l'un des
commissaires soit convaincu que la preuve
est suffisante pour l'autoriser à ouvrir une
enquête, il assigne la compagnie à compa-
raître et à se défendre. Le président de la
commission est obligé, toutefois, de ratifier
cette procédure. Après enquête, si les com-
missaires sont d'avis que la preuve est suffi-
sante, ils émettent une ordonnance enjoi-
gnant au délinquant d'avoir à cesser ces.
pratiques et fixent la marge des profits légi-
times qu'il a le droit de. réaliser. Si le pré-
venu enfreint l'ordonnance il se rend cou-
pable d'une infraction à la loi et passible de
l'amende imposée. . La commission, en pa-
reil cas, soumettra les faits au procureur
général ainsi que les noms des témoins et
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du délinquant. Le précureur général, à son
tour, saisira le tribunal de la cause et éta-
blira par les faits que l'accusé a désobéi à
l'ordonnance rendue contre lui par la com-
mission. Or, le tribunal ne recommence
pas le procès; le tribunal n'a pas à se pro-
noncer quant à la légalité ou à l'illégalité
de l'ordonnance. Le tribunal s'occupera de
décider simplement si, oui ou non, le pré-
venu s'est conformé à l'ordonnance de la
commission. Du moment qu'il a désobéi à
cette ordonnance, il est coupable d'une in-
fraction.

M. SINCLAIR (Guysborough): Aux ter-
nies du projet -de loi, les attributions des
commissaires semblent restreintes. L'article
27 porte:

La commission peut, de son propre mouve-
ment, ou doit, sur la demande du ministre, faire
enquête sur, entendre et déterminer toute ques-
tion ou chose, laquelle, sous l'empire de la pré-
sente loi ou de la loi spéciale, elle peut recher-
cher.

Cela signifie que la commission a le droit
de faire des poursuites de son propre mou-
vement si elle a connaissance de quelque in-
fraction à la loi. Ce droit lui est en outre
reconnu quand le ministre lui soumet quel-
que affaire, mais la loi ne donne pas aux
particuliers qui ont à se plaindre des ma-
nœuvres de certains commerçants le droit
d'écrire ure lettre à la commission ou de
se plaindre à elle directement. Le simple
citoyen s'adresse au ministre et celui-ci peut
lui accorder la permission d'ouvrir une en-
quête. Je conçois certaines circonstances
dans lesquelles le ministre ne pourrait pas
accorder cette permission. Tout citoyen qui
juge excessifs les tarifs de transport d'une
compagnie de chemin de fer, ou qui a sujet
de se plaindre de choses à l'égard desquelles
la commission des chemins de fer a juridic-
tion pieut adresser une lettre à cette commis-
sion et obtenir d'elle une enquête et un re-
dressement de l'abus commis.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne sais à quoi
l'honorable député fait allusion. Il est cer-
tainement loisible au simple particulier de
demander à cette commission une enquête;
le Gouvernement ne contrôle les actes ni de
la commission ni des citoyens en cette ma-
tière.

M. SINCLAIR (Guysborough): Où est
cet article?

L'hon. M. MEIGHEN: Dans la loi rela-
tive aux ligues commerciales, je suppose, et
aux prix normaux, mais rien ici n'empêche
un particulier de mettre la commission en
mouvement. L'honorable député fait-il al-
lusion à l'article 25?

[L'hon. M. Meighen.1

M. SINCLAIR (Guysborough): Non, mais
à l'article 27.

L'hon. M. MlEIGHEN: Nous n'en sommes
encore qu'à l'article 25. Je parlerai sur
l'article 27 lorsque nous y serons arrivés.

M. EDWARDS: Supposons que la coin-
mission des chemins de fer émette un ordre
auquel quelqu'un désobéit, agirait-elle en-
vers le coupable et, en ce cas, pourquoi la
commission que l'on institue présentement
n'aurait-elle pas les mêmes pouvoirs?

L'hon. M. MEIGHEN: Elle ne les a pas.
Si la commission des chemins de fer jouis-
sait de semblables pouvoirs, il lui faudrait
tout un personnel de shérifs, d'huissiers et
de constables. Quant à celui qui enfreint
un ordre de la commission des chemins de
fer, il existe une disposition en vertu de
laquelle il peut être poursuivi, recherché,
châtié, mais la commission des chemins de
fer n'a pas l'organisation qu'il faut pour
cela. Un procès a lieu comme à l'ordi-
naire et comme, au reste, dans le cas actuel.

M. THOMSON (Qu'Appelle): Ai-je raison
de croire que cette commission n'aura pas
la faculté de contraindre les gens à l'obser-
vance des ordres qu'elle aura rendus et qu'il
faudra s'adresser aux tribunaux.

L'hon. M. MEIGHEN: Parfaitement.

M. THOMSON (Qu'Appelle): Pour ce que
vient de dire l'honorable député (M. Sin-
clair), l'article 6 du projet de loi n° 167
porte ce qui suit:

Tout sujet britannique résidant au Canada
et majeur qui a raison de croire qu'une ligue
existe ou se forme peut s'adresser par écrit à
tout membre de la commission...

La demande est faite, directement, je le
suppose, à la commission, encore qu'elle
puisse être adressée au Gouvernement:

L'hon. M. MEIGHEN: En effet. Je dirai
de plus à l'honorable député de Frontenac
(M. Edwards) que la cour de l'Echiquier ou
toute autre cour de justice peut introduire
dans ses règlements une ordonnance ren-
due par cette commission. C'est ainsi que
le veut la loi et, par suite, le mécanisme ju-
diciaire de ce tribunal, civil ou criminel,
se trouve mis à la disposition de la com-
mission; ce qui vaut mieux que 'd'établir
une double organisation.

M. FRIPP: L'article 25 semble n'avoir
qu'un but administratif; il n'oblige point la
commission à agir en de certaines circons-
tances. J'avais pensé que l'objet de ce bill
était d'instituer une commission dont les
membres rechercheraient les affaires de cer-
taines maisons commerciales. Par ce bill,
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on ne lui confère que le pouvoir de faire
certaines choses. Il devrait, ce me semble,
être déclaré que la commission aura le de-
voir de faire ces recherches. N'est-ce pas là
l'intention du bill?

L'hon. M. MEIGHEN: Parfaitement.

M. FRIPP: Ce n'est pas ce qu'il porte.

L'hon. M. MEIGHEN: Le mot "peut"
devrait être employé, parce que l'on ne sau-
rait reconnaître au premier venu le droit
d'imposer à la commission la tenue d'une
enquête. Il faut que la comihission puisse
se prononcer elle-même sur la nécessité de
cette enquête. C'est pourquoi le mot " peut "
est employé, mais ce n'en est pas moins pour
elle un devoir à exercer.

'M. FRIPP: C'est justement ce que la
loi ne dit point. Cela veut dire tout sim-
plement que la commission est constituée
et peut, à sa guise, s'enquérir ou ne pas
s'enquérir ,d'un cas particulier. Cepen-
dant, tel n'est pas l'objet de ce bill; son
objet, c'est que la commission ait le devoir
de faire enquête un certain nombre de fois
au cours de l'année, au aujet de toute fir-
me faisant affaires au Canada.

L'hon. M. MEIGHEN: Non.

M FRIPP: Oui. Le devoir de cette com-
mission, si elle en a, c'est de découvrir s'il
se fait de l'exploitation, s'il se réalise des
profits excessifs. Pour qu'elle soit vrai-
ment utile, il faut qu'elle comprenne un
bureau d'inspecteurs qui ait droit d'exa-
miner les livres, afin de constater les pro-
fits réalisés. Si elle attend que quelqu'un
vienne se plaindre, elle aura été instituée,
en quelque sorte, pour ne rien faire du tout;
les gens ne voudront pas faire de plainte,
parce qu'en en faisant, ils assumeraient
une certaine responsabilité.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne saii quelles
attributions l'honorable député voudrait
accorder à cette commission, mais pour
faire le travail qu'il semble exiger qu'elle
fasse, elle devrait être investie de pouvoirs
en vertu desquels elle pourrait même voter
la démobilisation. Les tribunaux ont mis-
sion de juger les infractions à la loi, mais
non dé passer leur temps à s'informer si
les citoyens se sont rendus coupables de
quelque délit. Cette commission est char-
gée d'appliquer la loi relative aux coali-
tions et aux prix normaux. Elle peut agir
d'elle-même ou d'après les renseignements
qu'on lui aura fournis. Comment serait-
il possible d'aller plus loin?

M. FRIPP: Quels résultats la loi relati-
ve aux coalitions a-t-elle donnés? Elle st
en vigueur depuis quinze ans et il ne s'est
intenté, sous son empire, que deux pour-
suites, dont l'une contre un épiciep de
l'Ontario. Il en sera ainsi sous l'empire
de la loi qu'on projette de faire adopter.

L'hon M. MEIGHIEN: L'ancienne loi a
été inefficace.

M. FRIPP: Oui, pour la raison que je
viens de mentionner. Personne ne pren-
dra la responsabilité de fournir des ren-
seignements. Je le répète, il devrait être
du devoir de la commission de faire elle-
même les recherches.

L'hon. M. MEIGHEN: Et c'est ce'qu'elle
fera aussi, chaque fois qu'elle aura raison
de croire qu'il s'est commis des infrac-
tions.

M. FRIPP: Qui va lui donner raison de
croire qu'il s'en est commis?

L'hon. M. MEIGHEN: Je vois que l'ho-
norable député n'a pas perdu sa puissante
faculté de raisonner, mais il ne saurait
prétendre que cette còmmission, qu'elle
ait ou n'ait pas raison de croire qu'il s'est
commis une infraction, doive procéder à
une enquête par rapport à n'importe quelle
institution, faible ou puissante, du Canada,
et scruter ainsi, sans relache, notre vie in-
dustrielle. Je ne saurais comment quali-
fier une prétention comme celle-là.

L'ancienne loi relative aux coalitions a
été inefficace jusqu'à un certain point pour
la raison donnée par l'honorable député,
mais surtout parce que, à l'époque où elle
a été en vigueur, il était impossible de re-
médier au mal d'une manière adéquate.
J'ai dit, à deux reprises, au comité, en quoi
consistait, d'après moi, le secret de la dif-
ficulté, c'est-à-dire en ce qu'il n'existait
pas de police judiciaire chargée d'exercer
une surveillance constante afin de préve-
nir les infractions ou d'en assurer la pu-
nition s'il s'en commettait. Nous pour-
voyons, dans ce bill, à ce que la commis-
sion ait plein pouvoir d'agir d'elle-même.
Il est impossible d'allei plus loin.

M. HENDERS: Il me semble qu'il y a
une différence entre les pouvoirs accordés
à cette commission et ceux qu'on a accor-
dés à la commission des chemins de fer.
Celle-ci peut donner des ordres et les faire
respecter. Par exemple, il est survenu, il
y a quelque temps, dans l'Ouest, une cer-
taine difficulté provenant de ce qu'un
grand nombre de bestiaux avaient été tués
zur les chemins de fer parce que ces che-

ÉDITION IMEvI
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mins n'étaient pas clôturés. On a fait des
plaintes et la commission a ordonné aux
compagnies de clôturer leurs chemins. Je
me rappelle fort bien un certain cas où le
président a dit à une compagnie: "Je vous
ordonne de faire cette clôture dans tel dé-
lai." La commission dont il s'agit ici a-
t-elle les mêmes pouvoirs de donner des
ordres et de les faire respecter?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui. En général
-je ne citerai pa.s de cas particulier-la
commission des chemins de fer fait confir-
mer ses ordres par les tribunaux, et les
tribunaux voient à les faire exécuter. Il
en sera absolument de même par rapport
à la commission qu'il s'agit d'instituer.
Une ordonnance de cette commission peut
être convertie en règle de pratique, et elle
devient par là une ordonnance péremptoire
du tribunal et peut être mise à exécution
par les movens dont il dispose.

M. BUREAU: Qui soldera les frais de la
mise à exécution de cette ordonnance?

L'hon. M. MEIGHEN: Le tribunal.

'M. ISINCLAIR (Guysborough): Je con-
viens avec mon honorable ami (M. Fripp),
que cette commission devrait être agres-
sive et rechercher les infractions à la
loi, pour faire du bien. Si elle at-
tend que des plaintes soient portées, elle
n'en fera pas, parce qu'elle n'en recevra
peut-être pas de plaintes. La commission
devra donc se mettre en quête des infrac-
tions. Mon honorable ami sait ce qui se
passe au sujet des poursuites intentées par
le ministère du [Revenu de l'intérieur. Des
détectives spéciaux parcourent aujourd'hui
toute la Nouvelle-Ecosse, rendant visite aux
petits commerçants et achètent des boîtes
de poudre de talc, ou un article semblable,
afin de voir si le timbre y est apposé, et les
poursuites sont fréquentes. Cette commis-
sion devrait rechercher les infractions à la
loi de la même manière.

L'hon. M. MEIGHEN: L'idée de l'hono-
rable député est excellente. Sa seule erreur
a été de dire qu'il était d'accord avec mon
honorable ami (M. Fripp); il ne l'est pas du
tout. Il est certainement du devoir de la
commission d'aller par monts et chemins
pour découvrir les infractions; elle peut et
elle doit s'assurer qu'il n'y a pas de trans-
gression dela loi des coalitions et des justes
prix. Cependant, la loi ne lui commande
pas de s'enquérir des affaires de tous les
citoyens du Canada.

M. NESBITT: Mon honorable ami n'a pas
à s'inquiéter au sujet des plaintes. Il y en
aura beaucoup; la seule question est de sa-
voir si elles seront fondées.

[M. Henders.]

M. THOMSON (Qu'Appelle): Je crois
que le représentant de Guysborough confond
deux choses qui ne se ressemblent pas. Les
cas dont il a parlé, sont ceux d'accusations
de vol au détriment du revenu, faute d'ap-
poser les timbres nécessaires. Cela n'inté-
resse guère le public. L'application du Code
criminel aurait fourni une comparaison plus
juste. Comment sont intentées les poursuites
sous le régime de ce code? Presque toujours
au moyen d'une dénonciation par un parti-
culier, et ceux d'entre nous qui ont eu à
s'occuper de l'application du code savent que
nous avons moins de difficulté à recueillir
des plaintes qu'à les vérifier. Il y a beau-
coup d'officieux qui portent des plaintes qui
n'ont pas de raison d'être. Le public fait
preuve de peu de négligence à l'égard des
dénonciations nécessaires à la mise en
marche des procédures aux termes du Code
criminel, et il me semble que nous aurons
des plaintes en abondance sous le régime
de la présente loi. Ceux que la conduite de
certaines maisons offusque ne seront pas
trop prêts à porter plainte. L'inconvénient
sera qu'il y aura tant de plaintes que la
commission devra travailler après les heures
régulières afin de les examiner toutes.

M. MOWAT: L'article vaudrait mieux si,
dans la 27e làgne, le ministre remplaçait
le mot "peut" par le mot "doit". Dans
ce cas, l'article serait ainsi conçu. " La
commission doit de son propre mouvement
ou à la demande du ministère." Cela com-
blerait le désir de plusieurs députés qui ont
pris la parole et qui pensent que la commis-
sion devrait agir sur la plainte de tout
citoyen.

Si un citoyen portait plainte au premier
ministre, il est fort probable que, lorsque ce
dernier en viendrait à la conclusion que la
plainte est fondée, il adresserait une de-
mande à la commission, tel qu'il est pourvu
dans la 2e ligne de l'article. La loi pour-
rait être amendée et le ministre atteindrait
le résultat qu'il désire si évidemment, s'il
obligeait la commission à agir, au lieu de
lui laisser le choix par l'emploi du " peut "
facultatif. Il n'y a aucun doute que quelques-
unes de ces commissions qui sont créées,
sommeillent parfois, et n'agissent pas à
moins d'une plainte formelle. Si nous em-
ployions le mot "doit ", après le débat qui
a eu lieu ici, il sauterait aux yeux de la
commission qu'il est de son devoir ýde s'en-
quérir sans tarder.

M. MIDDLEBRO: La phraséologie de ce
projet semble empruntée en grande partie
à la loi des themins de fer. Cette dernière
décrète que la commission " aura pleine
juridiction pour instruire, entendre et juger
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toute requête présentée par une partie inté-
ressée ou en son nom ", qui se plaint qu'une
compagnie ou qu'une personne a négligé
d'observer certains règlements. Ce bill dé-
clare que la commission aura pleine juri-
diction pour rechercher, instruire, etc., sous
le régime de la loi des coalitions, de sorte
qu'il est presque analogue à la loi des che-
mins de fer. Personne n'accusera la com-
mission des chemins de fer d'avoir négligé
de remplir toutes les obligations qu'on s'at-
tendait à lui voir accomplir. Cette loi est
une loi qui fait honneur à l'ancienne ad-
ministration, et on n'a jamais eu un corps
qui ait donné plus de satisfaction que la
commission des chemins de fer.

La procédure prescrite ici est précisément
celle qui prévaut à la commission des che-
mins de fer. Le fait d'adopter la proposi-
tion de l'honorable député de Parkdale (M.
Mowat) aurait simplemet pour effet de
permettre au premier villageois venu d'ac-
cuser par carte postale Untel de réaliser un
profit illégitime; auquel cas la commission
serait tenue d'ouvrir une investigation, et
il s'ensuivrait qu'elle perdrait peut-être son
temps à s'occuper d'accusations chiméri-
ques. La commission manquerait à son
devoir si elle ne faisait pas d'enquête sur
toute accusation d'exploitation accompagnée
d'une preuve suffisante, mais je considère
qu'il devrait toujours y avoir au moins
cause probable et raisonnable.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 27 ý(peut s'enquérir de toute
affaire qui lui est soumise).

M. SINCLAIR (Guysborough): Cet ar-
ticle ne me paraît pas conçu en termes
satisfaisants. Il y est dit que la commis-
sion "peut, de son propre mouvement, ou
doit, sur la demande du ministre".

L'hon. M. MEIGHEN: Cette disposition
a trait aux investigations faites par le Gou-
vernement. Les enquêtes faites par des
particuliers sont régies par un article de la
loi sur les coalitions. Si l'on substituait
"doit" à "peut", la commission se ver-
rait obligée, par exemple, de scruter les
affaires du bonhomme qui tient un petit
débit de bonbons dans un village du Cap-
Breton. Le mot "peut" lui permet de le
faire, mais s'il fallait insérer l'autre mot,
elle serait peut-être tenue de s'occuper d'af-
faires insignifiantes et de perdre son temps
à des riens. Son devoir consistant à pré-
venir la réalisation de piofits excessifs, le
seul moyen qu'elle -ait de l'accomplir de
façon satisfaisante, c'est d'intervenir lors-
qu'elle a de bonnes raisons de le faire.

ýQ8 s

-M. MOWAT: On pourrait prescrire que
la commission "doit, lorsqu'elle croit avoir
des motifs suffisants", etc.

L'hon. M. IMEIGHEN: C'est précisément
ce que signifie le texte: la commission peut
intervenir.

Mi. MAHRAfG: A en Juger par les dires
du ministre, cette commission n'aura aucun
moyen de se renseigner; elle devra, pour
cela, compter entièrement sur.les particu-
lier, sur le consommateur.

L'hon. M. MEIGHEN: Non pas.
M. MAHARG: C'est ce que j'ai compris

jusqu'ici.

L'hon. M. MEIGREN: Vous devriez lire
le projet de loi.

M. MAHARG: Il laisse tout à la discré-
tion du ministre.

L'hon. M. MEIGHEN: 'Nullement; la
commission "peut, de son propre mouve-
ment", sans l'intervention de personne, et
"doit, sur la demande du ministre".

M. MAHARG: Qui est-ce qui renseignera
le ministre? 0

L'hon. M. MEIGHEN: Si les renseigne-
ments ne sont pas donnés au ministre, ils
seront fournis à la commission, et s'il en
était autrement, il serait du devoir de celle-
ci de se renseigner. Mais on ne saurait lui
imposer l'obligation d'aller, en l'absence de
motifs suffisants, tenir des enquêtes dans
tous les coins du pays.

M. MAHARG: Je ne vadls pas aussi 19i
que cela. A quelle source comptez-vous
puiser vos renseignements?

L'hon. M. MEIGHEN: Les commissaires
seront des hommes comme les autres, y
compris l'honorable député. Depuis six
mois, mon honorable ami n'a-t-il pas eu
vent de choses qui l'engageraient, s'il y
était autorisé et que son serment lui en
imposât le devoir, à s'enquérir de ceci ou
de cela? C'est ainsi que la commission ob-
tiendra ses renseignements, sans qu'il lui
soient nécessairement fournis par voie de
plainte ni même par correspondance; elle
les obtiendra au moyen d'un rouage tou-
jours en mouvement et du système d'inves-
tigation que, sans aucun doute, elle consti-
tuera elle-même, puisque, aux termes de la
loi, elle peut se faire donner par quiconque
fait affaires au Canada tout renseignement
qu'il lui faut au sujet du coût, des frais, du
prix de vente, des marchandises en maga-
sin, etc. Elle aura constamment sous les
yeux une masse de faits relatifs aux parti-
culiers et sera ainsi en mesure de- décider
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dans quels cas il y aura lieu de faire des in-
vestigations spéciales.

M. MAHARG: Substituez "doit" à
"peut", et tout ira bien

L'hon. M. MEIGHEN: Si l'on faisait
cette substitution, la commission serait obli-
gée de scruter les affaires de chacun, lors
même qu'il ne lui semblerait pas utile de le
faire.

M. MAHARG: Nullement.

L'hon. M. MEIGHEN: Sans doute. Quand
la commission jugera utile d'intervenir, le
mot "peut" aura pour elle la même signifi-
cation que "doit". Nous la chargeons de
réduire les prix exorbitants et lui conférons
certains pouvoirs par l'emploi de la forme
facultative. Si nous insérions le mot "doit",
il ne lui resterait d'autre alternative que de
scruter à fond les affaires de chaque parti-
culier, c'est-à-dire qu'elle s'emploierait sans
résultat utile.

M. MOWAT: On doit les supposer des
hommes raisonnables. Il y a une différence
entre les deux mots. Si vous dites que la
commission "doit" quand elle a raison de
croire que cette action est'nécessaire, vous
ne l'obligez pas de faire une enquête sans
motif. Il serait absurde de supposer que la
commission ferait une enquête s'il n'y avait
pas de plainte. Il me semble que le projet
de loi rendrait mieux l'idée si nous em-
ployions le mot "doit". La commission,
agirait quand elle le trouverait nécessaire.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est précisé-
ment ce qui est statué. Elle a l'ordre
d'agir dans un cas comme celui-là. Elle
doit faire son devoir.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 32 (factum pour la cour Su-
prême du Canada).

M. CAHILL: Quelles seront les infrac-
tions en vertu de cette loi? Ne se rapporte-
ront-elles qu'aux coalitions? Par exemple,
que veut dire profit excessif?

L'hon. M. MEIGHEN: Le bill suivant,
167, l'explique. Les infractions sont dé-
terminées par cette mesure législative et
c'est cette loi que la commission doit
mettre en vigueur. Il est du devoir de cette
commission d'appliquer la loi des coalitions
et des prix normaux.

,M. CAHILL: C'est mettre la . charrue
avant les bœufs.

L'hon. M. MEIGHEN: Non, ce sont les
bœufs qui tirent la charrue.

[L'hon. M. Meighen.1

M. CAHILL: Vous ne savez pas ce qu'il
y a sur la charrue.

L'hon. M. MEIGHEN: Les infractions.
(L'article est adopté.)

Sur l'article 36 (ordonnances provisoires
ex parte pouvant être accordees).

M. ARCHAMBAULT: Pourquoi ne pas
stipuler une période de délai au sujet de cet
article? Il est ainsi libellé:
... rmais nulle pareille ordonnance provisoire
ne doit être rendue pour un délai plus prolongé
que celui jugé nécessaire par la commission
pour permettre que la cause soit entendue et
décidée.

Pourquoi ne pas stipuler un délai de dix
jours ou de deux semaines pour l'ordon-
nance provisoire?

L'hon. M. MEIGHEN: Naturellement,
les circonstances peuvent différer dans
chaque cas. Par exemple, si par un affida-
vit ou autrement, on apprend qu'il se forme
quelque coalition à Vancouver, ou qu'elle
est sur le point de se former, les faits ne
pourront être portés avant longtemps à la
connaissance de la -commission d'enquête,
tandis que si la coalition se formait à To-
ronto, le temps serait beaucoup moins long.
On pourrait, je suppose, fixer un délai
maximum mais, par cet article, la commis-
sion a instruction de ne pas accorder plus
de délai pour l'exécution de l'ordonnance
provisoire qu'il n'est absolument nécessaire
pour faire l'enquête. Je ne pense pas qu'il
puisse y avoir de disposition plus obliga-
toire.

,M. ARCHAMBAULT: S'il y avait un dé-
lai de trente jours, sûrement que la com-
mission aurait le temps d'en aviser la com-
pagnie ou les parties intéressées.

M. VIEN: Je ferai observer au ministre
qu'il s'agit d'une ordonnance provisoire ex
parte.

M. McMASTER: Je propose que le délai
soit de trente jours.

L'hon. M. MEIGHEN«: Je n'ai pas d'ob-
jection au maximum, de trente jours, mais
je craindrais qu'au cas où elle serait divul-
guée, l'enquête ne puisse être complétée
dans cette période. L'ordonnance n'aurait
pas le résultat voulu et causerait peut-être
du tort.

M. ARCHAMBAULT: Il serait facile en
trente jours de donner l'avis officiel confor-
ménent à la procédure ordinaire.

M. McMASTER: L'ordonnance demeu-
rerait ordonnance provisoire mais elle ne
serait plus ex parte. Trente jours devraient
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suffire dans le cas d'une ordonnance provi- amenées devant le tribunal elles peuvent
soire et' ex parte. toujours être amenées, en ce pays, dans un

M. ARCHAMBAULT: Et l'ordonnance délai de trente jours.
provisoire peut disparaître.

L'hon. M. MEIGHEN: Trente ou même
trente-cinq jours ne sont peut-être pas suffi-
aants et ce doit être le moins de tempe po&-
sible qui servirait.

M. VIEN: Je pense que nous devrions
amender cet article en disant:

Aucune de ces ordonnances provisoires ne
sera pour plus de trente jours.

Il ne faut pas oublier que sur tout ren-
seignement qui peut être fourni au tribunal,
une ordonnance provisoire ex parte en-
joindra à aucune compagnie au Canada de
suspendre ses travaux dès *que la plainte
aura été faite. Quand l'enquête aura lieu,
on s'apercevra peut-être que la plainte
n'était pas fondée, que les renseignements
étaient faux. Alors, s'il se passe deux ou
trois mois avant que l'enquête ait lieu, on
aura forcé cette conmpagnie à chômer tout
ce temps-là à la suite de faux renseigne-
ments. Il me semble que pour une ordon-
nance provisoire ex parte une enquête' pré-
liminaire devrait avoir lieu dans l'inter-
valle d'au moins trente jours suivant l'or-
donnance.

M. MoMASTER: J'ai rédigé un article
lequel, je crois, répondra à l'objection du
ministre. Le voici:

Mais nulle pareille ordonnance provipoire ne
doit être rendue pour un délai plus irolongé
que celui jugé nécessaire par la commission
pour permettre aux intéressés de se présenter
devant elle et dans aucun cas pour un délai de
pl-us de trente jours.

-L'hon. M. MEIGHEN: Voici quelle serait
la difficulté: Si nous acceptons le texte ac-
tuel de l'amendement proposé, aussitôt que
les intéressés se rencontrent et que l'enquête
commence, l'ordonnance provisoire cesse
d'opérer et les choses reviennent au même
point- qu'auparavanit. Il se peut que l'en-
quête prenne deux ou trois semaines. Les
honorables députés conviendront que la
cause doit être entendue. Naturellement,
une fois qu'elle est entendue, il y aura l'in-
jonction provisoire. Si l'ordonnance provi-
soire ne doit durer que jusqu'au moment
où les parties intéressées se *rencontrent,
cela nuira.

'M. McMASTER: Je donnerai satisfaction
à l'objection du ministre en prescrivant que
nulle ordonnance provisoire ex parte de
cette nature ne doive être rendue pour un
délai plus prolongé que le délai maximum
alloué à une ordonnance provisoire. En-
suite, si les parties ont l'occasion d'être

L'hon. M. MEIGHEN: Franchement, je
trouve préférable le texte actuel de l'article,
mais je ne veux pas me montrer obstiné.
S'il doit être modifié ce serait mieux, je
pense, qu'il le soit en conformité de ce qu'a
suggéré l'honorable député de Cha.nbly-et-
Verchères (M. Archambault), car la chose
doit être décidée avant qu'une ordonnance
provisoire soit rendue. Je n'ai pas d'objec-
tion, si les honorables députés le préfèrent,
à insérer à la fin de l'article:

Toutefois nulle ordonnance provisoire n'a
d'effet pendant un délai de plus de quarante
jours.

-Cet amendement est adopté.
(L'article, ainsi modifié, est adopté.)
Sur l'article 38 (décision peut être conver-

tie en règlement ou décret de cour de l'Echi-
quier).

M. VIEN: Je veux attirer l'attention du
ministre sur l'alinéa 5 de cet article. Le mi-
nistre déclarait tout à l'heure qu'il avait
l'intention de n'établir aucun rouage parti-
culier pour assurer la mise à exécution des
ordonnances de la cour, et pourtant cet
alinéa prescrit que non seulement un juge-
ment de la commission peut être converti
en règlement de la cour de l'Echiquier,
mais encore qu'il n'en tiendra qu'à la com-
mission, soit avant, soit après que son juge-
ment ou ordonnance est converti en règle-
ment, ordonnance ou décret d'un tribunal
quelconque, de mettre elle-même à exécu-
tion ce jugement. Non seulement la com-
mission peut convertir sa décision ou son
ordonnance en décision ou ordonnance de
l'une quelconque des cours d'archives, mais
elle peut aussi décréter la création des
moyens nécessaires-shérifs et le reste-
pour mettre à exécution ses ordonnances.

L'hon. M. MEIGHEN: Ce n'est pas là
l'effet de l'alinéa 5.

La commission est libre, soit avant ou après
que sa décision ou son ordonnance a été con-
vertie en règlement, ordonnance ou décret d'un
tribunal, de mettre ladite décision ou ladite
ordonnance en vigueur, de sa propre initiative.

C'est-à-dire que la décision'de la commis-
sion peut être convertie en règlement de tri-
bunal de l'initiative de la commission même,
ou que l'un quelconque des intéressés peut,
en se conformant à la procédure, la faire
convertir en règlement de tribunal. Mais
après qu'elle est convertie en règlement de
tribunal, c'est le tribunal, de sa propre ini-
tiative, qui peut la mettre en vigueur, mais
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pour ce faire il utilise le rouage exécutif
des tribunaux, et si quelqu'un d'autre veut
la mettre en vigueur il doit lui aussi avoir
recours à ce même rouage exécutif, tout
comme dans le cas d'une accusation pour
refus d'obéir à une ordonnance.

M. VIEN: L'honorable ministre veut-il
faire entendre que tout intéressé peut de-
mander qu'un règlement ou une ordonnance
de la 'commission soit converti en ordon-
nance ou règlement d'un tribunal?

L'hon. 'M. MEIGHEN: Oui, toule person-
ne' peut obtenir qu'une ordonnance de la
commission soit convertie en règlement de
tribunal.

M. VIEN: Mais, le bill ne dit pas que
celà peut se faire à la demande de tout in-
téressé.

L'hon. iM. MEIGHEN: Cela fait l'objet
de l'article suivant. Toute personne peut
obtenir du secrétaire de la commission une
copie de l'ordonnance qu'il peut alors dépo-
ser et faire convertir en règlement de tribu-
nal.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 41 (appels d'un commissaire).

M. VIEN: Monsieur le président, je de-
mande qu'il soit donné lecture à cet article.

M. le PRESIDENT: Est-ce le désir du
comité que le président fasse lecture de l'ar-
ticle 41 qui couvre une page et demie?

Quelques DEPUTES: Passons outre.

M. VIEN: 'Monsieur le président, je de-
mande qu'il soit donné lecture à cet article,
ou -qu'on me laisse le temps de l'examiner
soigneusement. L'article est très important,
car il défait tout ce que le bill a fait jus-
qu'ici-il confère au Gouverneur en conseil
le pouvoir d'annuler toutes les décisions ou
ordonnances de la commission. A mon idée,
il n'est que juste et convenable que le co-
mité lise l'article avec soin afin d'en bien
saisir la portée. Si la chaleur excessive et
les séances prolongées de la dernière se-
maine font que le président se sent trop fa-
tigué, je remplirai ses fonctions et je irai
à la Chambre le texte de présent article.

41. (1) Le Gouverneur en conseil peut, à sa
discrétion, soit sur pétition d'une personne inté-
ressée, présentée dans le délai d'un mois après
l'émission de l'ordonnance,. de la décision, de la
règle ou du règlement, ou dans le délai que la
commission, dans des circonstances spéciales,
peut autoriser, ou soit de son propre mouve-
ment, en tout temps, et sans pétition ou re-
quête, varier ou rescinder toute ordonnance,
décision, règle ou tout règlement de la commis-
iion, que cette ordonnance ou cette décision
soit rendue inter partes ou autrement, et que

[L'hon. M. Meighen.]

ce règlement soit général ou limité dans sa
portée et son application; et toute ordonn'ance
que le Gouverneur en conseil peut rendre à cet
égard lie la commission et toutes les parties.

Examinons d'abord ce paragraphe, mon-
sieur le président. Nous avons dit à
maintes reprises depuis qu'on a fait con-
naître le principe de cette législation qu'elle
ne servirait qu'à jeter de la poudre aux
yeux de la population; que le Gouverne-
ment n'avait pas l'intention de poursuivre
les fins de ce projet de loi et qu'il conti-
nuerait d'exercer directement la haute main
sur ceux à qui il incomberait de faire exé-
cuter cette loi. Nous avons accordé à la
commission le droit de réglementer, de pu-
blier des règles et des règlements et de voir
à ce que tels règlements et règles devien-
nent les règles et les règlements de la cour
de l'Echiquier du Canada ou de toute autre
cour d'archives.

D'après le paragraphe 1 de cet article
nous accordons au Gouverneur en conseil

plein pouvoir de révoquer, annuler ou
anéantir l'effet de tout règlement ou de
toute règle de la commission. Si cette der-

nière, après une enquête approfondie, déci-
dait qu'une certaine société se livrait à des
pratiques commerciales injustes et publiait
une ordonnance défendant ces actes, le
Gouvernement pourrait annuler la décision
de la commission, si tel règle ou règlement
était dirigé contre quiconque lui toucherait
de près. Ce paragraphe est inutile; il est
contraire à l'ensemble des dispositions de
la loi et à la politique ministérielle qui lui
sert de base. Voilà pourquoi je prétends
qu'on devrait biffer le paragraphe 1 de l'ar-
ticle 41.

M. JACOBS: Je veux appuyer les obser-
vations de mon honorable ami (M. Vien).
D'une main on donne au peuple une cer-
taine protection qu'on lui enlève de l'autre.
Pourquoi le Gouverneur en conseil inter-
viendrait-il dans les décisions de cette com-
mission? Je puis maintenant comnrendre
la raison pour laquelle on a prétendu
d'abord que les membres de cette commis-
sion devraient retirer des apnointements
aussi modiques, c'est que leurs dScisions ne
vaudront pas le papier sur lequel elles
seront écrites, le Gouverneur en conseil
peut tenir tout arrêt de la commission
comme étant un "simple chiffon de papier".
Si l'on adopte cette disposition, tout l'objet
du bill se trouve annulé et la loi perdra
toute valeur.

L'hon. M. MEIGHEN: Cet article a été
critiqué plutôt violemment, hier, ce dont
.ie n'ai pas parlé dans les quelques observa-
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tions que j'ai faites. On l'a traité de "ca-
mouflage", et on y a vu la preuve évidente
que toute l'affaire était de la poudre jetée
aux yeux du public; c'est ainsi qu'ont
parlé même des députés qui, plus tard,
votèrent pour le projet de loi.

M. JACOBS: J'étais absent de la Cham-
bre, hier, de sorte qu'on ne peut me ranger
dans cette catégorie.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne crois pas
que l'honorable député aurait été une bre-
bis errante, alors même qu'il eut été pré-
sent ici, quand nous avons hier approuvé
le projet de loi.

M. JACOBS: J'aurais pu être un juif
errant.

L'hon. M. MEIGHEN: On a inséré une
disposition semblable à celle-ci dans la loi
établissant la commission des chemins de
fer et elle s'y trouve encore aujourd'hui.
La commission que nous créons ici n'aura
pas de rang ni de pouvoirs plus éten-
dus que la commission des chemins de fer.
On a pensé qu'il convenait, lorsque la loi
établissant la commission des chemins de
fer a été adoptée-non pas en vue d'un
camouflage ou d'un trompe-l'oeil-j'espère
que les honorables députés n'insinueront
pas cela contre l'administration immaculée
du temps-que cette haute main fût exer-
cée. Dans ce cas-ci comme dans l'autre, la
raison, c'est que les fonctions de la com.
mission, tout en étant surtout judiciaires,
sont, en même temps dans une large me-
sure, législatives; c'est-à-dire qu'on enlève
une partie de la juridiction législative
ordinaire du Parlement du Canada pour
l'attribuer à cette commission. On a donc
jugé opportun, lors de la création de la
commission des chemins de fer, il y a dix-
sept ou dix-huit ans, d'attribuer au Gouver-
neur en conseil un pouvoir d'appel ou de
revision devant être exercé .d'après telles
règles dont on aurait constaté par expé-
rience l'efficacité. Relativement à l'admi-
nistration de la commission des chemins de
fer, le Gouverneur en conseil a suivi à peu
près cette règle, si je puis la définir exacte-
mente de n'intervenir contre une décision
de la commission des chemins de fer que
s'il appert qu'on n'a pas tenu compte de
certains faits essentiels. Dans ce cas, ce
qui arrive sinon toujours, du moins très
fréqemment, on renvoie l'affaire pour nou-
-vel examen à la commission des chemins
de fer. Quelles qu'aient été les raisons de
ce qu'on invoquait pour maintenir le pou-
voir d'appel ou de revision sur la commis-

eion, elles subsistent dans ce cas-oi., sur-
tout dans les premières phases de la mise
en vigueur de la loi. C'est une espèce de
régulateur dont on peut user là où il sem-
ble que l'intérêt public le réclame absolu-
ment.

Tous les ans depuis que je fais partie du
cabinet ministériel, nous avons des cas
qui surgissent de cette disposition de la
loi de la commission des chemins de fer.
Il est très rare qu'on y ait donné suite;
toujours, si je me souviens bien, la plainte
a été renvoyée quoiqu'il y eut des cas où
elle n'aurait pas dû l'être. Je répète qu'il
s'agit d'intervenir seulement lorsqu'il ap-
paraît que la commission a oublié ou ignoré
des faits. qui sont essentiels pour déter-
miner la cause.

M. JACOBS: Il y a une cour d'appel,
pourquoi ne pas porter ces causes devant
la cour Suprême du Canada.

L'hon. M. MEIGHEN: La cour Suprême
ne juge que les points de droit, dans ce
cas comme dans le cas de la commission
des i chemins de fer. Le Gouverneur en
conseil juge les questions de fait.

M. JACOBS: Sans avoir entendu. les té-
moignages?

L'hon. M. MÉIGHEN: Nous avons la
preuve devant nous. Nous n'entreprenons
pas de déterminer la véracité des témoi-
gnages. Nous laissons ce soin à la com-
mission. Le Gouverneur en conseil dit sim-
plement: On nous a soumis des faits rela-
tifs à la cause qui n'apparaissent pas dans
le dossier. Il se peut qu'après que la'com-
mission a rendu jugement, quelque chose
puisse se passer qui fasse que la décision
est contraire à la politique générale du
pays et nécessite de ce fait l'intervention
du 'Gouverneur en conseil. Mais les cas
d'intervention sont vraiment très rares;
ils le sqront d'autant plus dans la circons-
tance. Le Gouvernement ne veut point
usurper les pouvoirs de la commission.
'Une telle attitude serait fatale pour le
Gouvernement aussi bien que pour la com-
mission.

M. JACOBS: Cela prête à la critique,

L'hon. M. MEIGHEN: Tout ce que fait
le Gouvernement prête à la critique et aux
reproches. Mais pour pouvoir effectuer les
corrections nécessaires dans les cas spé-
ciaux, comme cela a été fait en rapport
avec les décisions de la commission des
dhemins de fer, on a cfu sage d'insérer
cette disposition.
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M. McKENZIE: Cette disposition est-
elle conforme à celle que contient la loi
de la commission des chemins de fer?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.

M. VIEN: Le ministre ne doit pas igno-
rer la différence qui existe entre l'admi-
nistration des affaires relevant de la com-
mission des chemins de fer et celle des
causes qu'aura à juger cette commiission-ci.
Dans le premier cas, il s'agit de la politique
générale du pays. Mais une maison de com-
merce pourra commettre une offense contre
cette loi-ci et si ses propriétaires sont des
amis du Gouvernement, ils pourront peut-
être l'engager à intervenir dans la décision
de la commission et à la rescinder ou l'an-
nuler par décret ministériel.

L'bon. M. MEIGHEN: Je ne vois pas
quelle est la raison de faire une telle dis-
tinction. Je suppose que -des propriétaires
de chemin de fer soient aussi des amis du
Gouvernement. En réalité, si je me sou-
viens bien, je crois avoir entendu des dé-
putés qui donnaient à entendre il y a quel-
que temps que certains directeurs de che-
min de fer étaient les amis du Gouverne-
ment, de sorte que les mêmes raisons pour-
raient être applicables dans le cas de la loi
des chemins de fer comme pour celle-ci.
Les directeurs de chemin de fer peuvent
devenir de si bons amis du Gouvernement
que celui-ci les anoblisse, dans ce cas on se-
rait bien disposé à intervenir. En un mot,
je répète, que les cas sont absolument
semblables; ce -qui s'applique à l'un s'ap-
plique à l'autre.

M. VIEN: Mais deux maux ne font pas
un bienfait.

L'hon. M.'MEIGHEN: Il est étrange de
voir que l'honorable député va maintenant
prétendre qu'un mal existe dans l'autre
loi.

M. JACOBS: Si la commission prouvait
que certaines maisons de commerce ou par-
ticuliers ont commis un crime en violant
les dispositions de cette loi, le ministre
prétend-il que le Gouverneur en conseil au-
rait le droit de rescinder ce jugement?

L'hon. M. MEIGHEN: Naturellement, la
commission ne décide pas qu'il y a eu
crime, elle décide ce qui constitue une of-
fense ou ce qui n'en est pas une. Elle fait
le règlement, puis la cour décide si oui ou
non le règlement a été violé. 'S'il l'a été, il
y a eu contravention à la loi, et quand la
cour a décidé, le Gouvernement ne peut
évidemment pas intervenir.

[L'hon. M. Meighen.]

M. JACOBS: De l'instant où la commis-
sion décide qu'une offense a été commise
jusqu'au moment où la cour la juge, le
Gouvernement peut-il intervenir et rescin-
der l'ordonnance de la commission?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, mais si une
offense a été commise, du moment qu'elle
a existé elle demeure intacte et punissable.
Après la rescision, personne, en violant cette
ordonnance, ne pourrait commettre d'in-
fraction. Il va sans dire que le Gouverne-
ment fédéral pourrait rescinder une ordon-
nance de la commission. Je le répète, le
Gouvernement n'adoptera ce système qu'en
s'inspirant des principes qu'il a appliqués
relativement à la commission des chemins
de fer, et comme l'intérêt du pays a béné-
ficié de l'application de ce, système par le
passé, il en sera sans doute encore ainsi à
l'avenir.

M. JACOBS: Cette distinction est si sub-
tile que le ministre a dû sans doute mettre
en œuvre tout son génie pour la découvrir.

M. ARCHAMBAULT: Est-ce que le Gou-
vernement n'interviendra pas après que le
tribunal aura rendu une ordonnance?

L'hon. M. MEIGHEN: L'ordonnance est
rendue par le tribunal de commerce.

M. ARCHAMBAULT: Quand le tribunal
aura prononcé son jugement, et établi une
règle pour son application, est-ce que le
Gouvernement pourra intervenir?

L'hon. M. MEIGHEN: Le Gouvernement
ne saurait s'immiscer dans les affaires du
tribunal. La question posée par l'honorable
député se rattache à une ordonnance. Quand
une infraction est portée à la connaissance
du procureur général et que le tribunal
décide qu'une infraction a été commise, toute
ingérence du Gouvernement, après que l'in-
fraction a été commise, ne saurait en rien
modifier la question.

M. ARCHAMBAULT: L'article 41 décrète:

Le Gouverneur en conseil, à sa discrétion,
soit à la demande de toute personne intéressée,
déposée dans un délai d'un mois après que l'or-
donnance, la décision, la règle ou le règlement
ont été rendus, ou dans tel autre délai que le
tribunal peut autoriser en certaines circons-
tances, ou de sa propre Initiative, à tout mou-
vemerlt, et sans qu'il soit déposé de pétition ou
de demande, peut modifier ou rescinder toute
ordonnance, décision, règle ou règlement du tri-
bunal...

Or, au cours de ce mois, la cour Supé-
rieure ou de l'Echiquier pourrait rendre une
ordonnance ou une décision. Quel effet l'in-
tervention du Gouvernement aurait-elle re-
lativement à cette ordonnance?
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L'hon. M. MEIGHEN: Dès que l'ordon-
nance est infirmée, l'ordonnance en question
ne saurait être l'objet de nouvelles procé-
dures, et s'il s'agit d'une ordonnance modi-
fiée, on ne saurait faire de nouvelles procé-
dures qu'en conformité de pareille modifica-
tion.

M. ARCHAMBAULT: Les brocédures déjà
prises, seraient-elles suspendues?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, ces procé-
dures ne sont pas suspendues.

M. ARCHAMBAULT: Il pourrait arriver
que les procédures déjà commencées ne
soient pas complétées. Ainsi, s'il y a, en
cour Supérieure, une saisie-exécution contre
les biens ou les valeurs de la firme ou de la
corporation, l'intervention du Gouvernement
empêcherait-elle la saisie-exécution de suivre
son cours? Les. procédures seraient-elles ar-
rêtées?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, l'exécution
pourrait suivre son cours, parce que l'exécu-
tion n'aurait pu ,commencer, sans que les
procédures au sujet de l'infraction aient été
mises en marche devant le-tribunal. Quand
l'infraction est établie, les procéduxes sui-
vent leurs cours, et le coupable doit subir la
peine.

(L'article est adopté.)

Sur l'article 42 (règle de procédure.)

M. MOWAT: Cet article devrait figurer lci
à titre de paragraphe de l'article 26. C'est
une répétition.

L'hon. M. MEIGHEN: Pour le moment,
je réserve cet article, afin de voir si. nous
pouvons acquiescer à l'avis que vient de
formuler l'honorable député, et qui me sem-
ble judicieux.

(L'article est réservé).

Sur l'aiticle 44 (signification de l'exploit).

M. McKENZIE: Figure-t-il dans ce bill
quelque disposition qui rende les fonction-
naires des autres cours fonctionnaires de ce
tribunal? Aipsi, le ehérif d'un comté ou
fonctionnaire de la cour Suprême d'Ontario
pourraient-ils devenir fonctionnaires - de
cette commission?

L'hon. M. MEIGHEN: Non. Mais en
exerçant leurs fonctions à titre d'officiers de
leurs propres cours, ils exécutent réellement
les ordres de ce tribunal, parce que les
ordres de ce tribunal deviennent des règles
de. leurs cours.

M. McKENZIE: Le shérif d'un comté, si
je ne me trompe, est un fonctionnaire de la
cour de l'Echiquier.

L'hon. M. MEIGHEN: Alors il serait à la
disposition du tribunal, parce que toute or-
donnance quelconque peut devenir une -règle
de la cour de l'Echiquier, et tous les fonc-

tionnaires seraient autorisés à l'appliquer.

M. JACOBS: Je vois que la signification
de la sommation peut se faire:

En confiant à la poste par lettres recomnan-
dées, le port payé dfavance, adressées au prési-
dent, au directeur gérant et au secrétaire du
bureau-chef ou du principal siège d'affaires de
ladite compagnie.

Supposons que le siège d'affaires soit aux
Etats-Unis et qu'il existe un buréau secon-
daire au Canada, ne suffirait-il pas d'adres-
ser cet avis au bureau secondaire au Cana-
da, au lieu de le transmettre au bureau-
ohef, si ce bureau était situé en dehors du
Canada?

L'hon. M. MEIGHEN: Ce serait- pe'ut-
être le meilleur moyen mais je pense qu'il
y est pourvu dans la dernière partie du
paragraphe (b).,

M. JACOBS: Le paragraphe (b) dit:

Pourvu que dans tous les cas soumis à la ju-
ridiction de la commission, il sera prouvé à la
satisfaction de la commission que le service ne
peut pas se faire convenablement de la façon
prévue ci-dessus...

La commission peut alors faire une con-
vocation par l'entremise des journaux mais
cela ne répond pas à l'objection que j'ai
présentée. Par exemple, -s'il arrivait que
le bureau-chef soit dans -les Indes, à Bom-
bay, ou dans l'Afrique du Sud, à Cape
Town, pourquoi la commission devra-t-elle
attendre deux mois lorsque l'avis pourrait
être donné au bureau local de la compa-
gnie?

L'hon. M. MEIGHEN: La loi telle qu'on
l'a rédigée est bien, mais' elle n est pas par-
faitement imprimée. Si le mot"'po'urvu"-
et je propose cet amendement-est placé à
l'extrémité de la ligne dans la page, cela
le rend applicable aux deux paragraphes
"a" (et "b" qui résoudront la difficulté,
parce que la commission peut faire le ser-
vice par publication dans le cas des com-
pagnies incorporées e+ dans le cas des socié-
tés en commandite ou des firmes.

M. JACOBS: Ce sera une amélioration.

M. McKENZIE: J'insiste sur la question
des avis, je ne veul pas que personne soit
mis dans une mauvaise position parce qu'on
ne l'aurait pas averti. Je n'aime pas le
système des lettres enregistrées parce que
je crains qu'il n'y ait très souvent un déni
de justice; j'estime qu'il devrait y avoir
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chaque fois un avis personnel par un repré-
sentant.

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, si c'est pos-
sible.

L'amendement est adopté.

(L'article, tel qu'amendé, est adopté.)

Sur l'article 47 (frais).

M. JACOBS: Je constate que les frais
d'une procédure ou ceux qui en dérivent
devant la commission peuvent être taxés,
taxés par qui?

L'hon. M. MEIGHEN: Ce sera prévu par
les règlements généraux que la commission
a le droit de faire.

M. SINCLAIR (Guysborougl): Si un ci-
toyen particulier fait une plainte qui n'est
pas suivie de condamnation, devrait-il
payer les frais?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, à moins que
la comnnission ne lui ait imposé les frais.
S'il a agi de bonne foi il n'y a pas de doute
que la commission ne lui imposera pas les
frais.

M. McKENZIE: La poursuite doit-elle se
faire à l'instance de la couronne par M.
un tel?

L'hon. M. MEIGHEN: Non.

M. McKENZIE: Est-ce une poursuite par-
ticulière chaque fois?

L hon. M. MEIGHEN: La poursuite se
fait par la couronne quand on en arrive
au moment de la poursuite. Si la com-
mission décide qu'un particulier a violé un
ordre de la commission et soumet le3 cas
au procureur général, la poursuite se fait
suivant les moyens ordinaires des cours.
L'accusation est déposée et l'homme est
poursuivi. Tous les faits sont là pour éta-
blir la cause. Tout citoyen peut s'adresser
à la commission et fâire commencer une
enquête qui peut amener une condamna-
tion si un délit a été commis contre un
ordre.

M. McKENZIE: Quand on envoie une
sommation à un homme contre qui une
plainte a été déposée pour qu'il paraisse
devant la commission, au nom de qui en-
voie-t-on cette sommation? Dans les pro-
cédures criminelles, elle serait envoyée au
nom du roi par un tel. Il y a très peu de
gens qui tiennent à mettre leur nom de
cette manière dans une enquête coûteuse
s'ils sont susceptibles de payer les frais.
Un homme peut croire que son épicier lui

[M McKenzie.]

demande beaucoup trop. En vertu de ce
bill il a le droit de s'adresser à la commis-
sion et de lui -dire: " M. Smith me demande
trop cher pour des épiceries et je veux que
vous fassiez une enquête." L'homme qui
donne ce renseignement à la commission ne
tiendrait pas à ce que son nom paraisse
dans les procédures légales. Il donne les
renseignements à une institution publique
dont le devoir est de faire une enquête.

L'bon. M. MEIGHEN: L'institution pu-
blique, comme l'appelle mon honorable ami,
ou la commission, a le pouvoir, sans révéler
le nom de l'informateur, d'ordonner à Smith
de comparaître. L'ordre peut être donné
simplement au nom de la commissio'n. Elle
poufrait se servir du nom du roi si les
règlements l'exigent ou la convocation
pourrait être simplement une lettre du se-
crétaire et l'homme serait obligé de compa-
raître et une enquête aurait lieu. Si les
faits sont prouvés, il peut être condamné.

M. ARCHAMBAULT: Si les faits ne sont
pas prouvés le plaignant paie les frais.

L'hon. M. MEIGHEN: S'il a agi de mau-
vaise foi, il, est probable qu'on lui imposera
les frais mais c'est à la discrétion de la
commission, en vertu de l'article 47.

M. ARCHAMBAULT: Il est exposé à
payer des frais.

L'hon. M .MEIGHEN: Oui, quelque peu.

M. SINCLAIR (Guysborough): L'article
6 du bill n° 167 touchant les enquêtes sur
les coalitions est ainsi conçu:

Tout sujet britannique, domicilié au Canada et
majeur, qui est d'avis qu'il existe une coalition
ou qu'elle est en voie de formation peut, par
écrit, demander à un membre de la commission,
excepté le commissaire en chef, une ordonnance
enjoignant une enquête au sujet de cette pré-
tendue coalition et fixant l'époque et le lieu de
l'audition du demandeur ou de son procureur.

Et l'article spécifie un peu plus loin la
procédure à suivre: "Le requérant peut
comparaître à l'audience en personne ou
par son avocat." Cette disposition sem-
blerait exiger que le plaignant devra re-
tenir les services -d'un avocat et continuer
les poursuites.

L'hon. M. MEIGHEN: Contre une coa-
lition. Il peut le faire; cependant, même
sous l'empire de cette loi, la commission
a le pouvoir d'agir sans qu'un particulier
assume toute la responsabilité.

(L'article est adopté.)

L'hon. M. MEIGHEN: Je reconnais que
la proposition de l'honorable député de
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Parkdale (M. Mowat) est, en somme, mieux
conçue; mais il faudrait pour l'adopter chan-
ger les numéros de tous les articles du bill;
l'article dans sa présente forme aura le
même effet, de sorte que je crois préféra-
ble de conserver le présent texte.

M. MOWAT: Je propose que lorsque le
moment sera arrivé d'édicter les règles et
les règlements pour la bonne gouverne de
la commission, on aura bien soin de décré-
ter que la commission aura le droit de
pénétrer dans les bureaux de n'importe
quelle compagnie et de saisir tous les li-
vres et documents ou de prendre des pré-
cautions pour qu'ils ne soient pas soustraits
à ses investigations. Dans le cas d'une
compagnie qui fut poursuivie sous le ré-
gime de l'ancienne loi, les livres et autres
documents furent d'un grand secours pour
la poursuite.

Le représentant du ministère public, en
effet, avait eu la précaution d'envoyer des
fonctionnaires du département aux bu-
reaux de la compagnie pour la sommer de
ne pas toucher à un seul document et c'est
ce qui fut fait. Autrement, il n'y a pas de
certitude que les prévenus ne feront pas
disparaître les documents compromettants
et de nature à établir qu'une coalition
existe réellement.

L'hon. M. MEIGHEN: La proposition de
l'honorable député est excellente et nous
en ferons notre profit. Quant à l'article
19, qui a été laissé en suspens, le président
est d'avis que nous n'avons pas le droit
de fixer les traitements dans le présent
bill. On m'.vait, toutefois, assuré que le
Parlenient avait ce droit du moment que
nous modifierions le paragraphe 3 en dé-
crétant que les traitements seront payables
à même les crédits que le rarlement pour-
ta voter à cette fin. Cependant, en consi-
dération de l'oninion que manifeste le pré-
sident et du fait que le Gouvernement est
passablement d'accord avec les idées de la
Chambre quant à la question des traite-
ments, il vaudrait mieux modifier l'article
19, comme suit:

Le commissaire en chef touche le traitement
annuel et chacun des autres commissaires le
traitement annuel que le Gouverneur en con-
seil peut fixer. -

Je distingue le commissaire en chef des
autres commissaires, car sans cela ils tou-
cheraient tous le même traitement. Le se-
cond paragraphe reste tel quel, sauf en ce
qui regarde le traitement maximum; cet
alinéa est biffé. Le troisième paragraphe
est ainsi conçu:

Lesdits traitements sont payés mensuellement
à même les crédits que le Parlement peut voter
à cette fin.

(L'article est adopté.)

Sur .l'article 4 (nomination).
L'hon. M. MEIGHEN: Le paragraphe 1

se lit comme suit: "Le Gouverneur en con-
seil nomme l'un, de ces commissaires, com-
missaire en chef. Le paragraphe 2 n'est
pas modifié. Je propose que nous suppri-
mions complètement le paragraphe 3 et le
paragraphe 4 sera ainsi conçu: "Un com-
missaire a tous les pouvoirs du commis-
saire en chef", et'le reste.

M. JAOBS: Relativement au paragra.
phe 2, " peut être nommé commissaire en
chef toute personne qui est ou a été juge
d'une cour supérieure du Canada"; est-ce
que cette définition s'applique à un juge
de la cour d'appel?

L'hon. M. MEIGHEN: L'expression
"cour supérieure" comprend la cour d'ap-
pel. Les mots "cour supérieure"' dans ce
paragraphe désignent n'importe 'quelle cour
supérieure; le mot "supérieure" est épelé
avec un "a" minuscule.

M. JACOBS: La cour d'appel est donc
comprise dans cette définition?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.

A l'article 6 (quorum).
Lhon. M. MEIGHEN: Nous devons sup-

primer les mots "chef adjoint" dans le pa-
ragraphe 2. Le paragraphe se lira donc
comme suit: "et un commissaire préside
en l'absence du commissaire en chef", et
ainsi de suite.

(L'article est adopté.)

A l'article 7 (quand intéressé en laffairé,
et le reste, le Gouverneur en conseil peut
nommer une autre personne pour agir).

L'hon. M. MEIGHEN: Cet article est
correct: anrès avoir, toutefois. étudié la pro-
position de l'honorable député de Brome,
je suis disposé à l'adopter et à faire dispa-
.raître le titre de "commissaire adjoint".

M. McKENZIE: Ne pensez-vous pas que
l'article 7 est contradictoire? On y voit que
lorsqu'un commissaire a intérêt dans une
affaire eoumise à la commission, le Gou-
verneur en conseil peut nommer quelqu'un
à sa place, et cependant la fin de l'article
'lui laisse la faculté d'agir.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est-à-dire au
cas où' le Gouverneur en conseil se eerait
abstenu. La loi des chemins de fer a -ane
disposition de ce genre.
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M. McKENZIE: Je crois que vous cher-
cheriez en vain dans nos cours supérieu-
res pour une telle disposition. Le minis-
tre sait parfaitement combien le droit com-
mun est sensible à cet égara.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est absolument
l'article 13 de la loi des chemine de fer.

,M. McKENZIE: C'est possible, mais je
connais bien peu cette loi.

L'hon. M. MEIGHEN: Après avoir mû-
rement pesé les choses et en avoir conféré
avec d'autres, y compris le premier mi-
nistre, nous avons pensé qu'il serait dan-
gereux d'omettre cette disposition. Nous
avons pensé que, dans certains cas, de gra-
ves inconvénients pourraient en résulter.

Il est fait rapport du projet de loi, le-
quel subit sa troisième lecture et est adopté.

DISCUSSION EN COMITE DU PROJET RE-
LATIF AUX COALITIONS, MONOPOLES,
TRUSTS ET MERGERS.

Sur motion de l'honorable M. Meighen,
le projet de loi (bill n° 167) concernant l'en-
quête sur les coalitions, monopoles, trusts
et mergers et pour la répression et l'acca-
parement des denrées et la majoration de
leurs prix, est lu une deuxième fois et la
,Chambre passe en comité général à l'exa-
men des articles.

Sur l'article 2 (définitions, "coalition ").

M. McKENZIE: Peut-être le ministre
abrégerait-il le travail du comité s'il voulait
nous dire en quoi le présent bill diffère de
la loi sur les coalitions. Les deux sont-ils
à peu près la même chose?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, ils diffè-
rent grandement. Je crois néanmoins que
le débat qui a eu lieu à l'occasion d'une
loi antérieure renseigne déjà assez bien le
comité sur l'intention et l'étendue de ce
projet. J'appelle son attention sur l'ar-
ticle qui suit:

2. L'expression "coalition" est employée en
la présente loi avec l'intention de l'appliquer
aux articles de commerce, et elle est censée
n'avoir trait qu'aux coalitions, ci-après définies
en la présente loi, qui, avec l'application sus-
dite, de l'avis de la commission de commerce
du Canada (ou d'un seul membre de cette com-
mission agissant sous l'autorité et pour les fins
de l'article huit de la présente loi), ont fait des
opérations ou doivent vraisemblablement faire
des opérations, au détriment ou à l'encontre
des intérêts du public, des consommateurs, des
producteurs ou autres, et, en son sens limité
comme susdit, ladite expression, employée en
la présente loi, est censée comprendre

(a) les mergers, trusts et monopoles propre-
ment dits. . .

C'est-à-dire que cette commission pourra
faire porter son enquête sur les coalitions

[L'hon. M. Meighen.]

qui seraient préjudiciables à l'intérêt pu-
blic. En d'autres termes, cette loi recon-
naît qu'il peut y avoir des coalitions dont
le public n'a rien à redouter et qui, au con-
traire, lui seraient avantageuses; celles, par
exemple, qui consisteraient en un groupe-
ment de capitaux dans le dessein d'accroî-
tre le commerce des exportations. Le pays
ne peut que gagner à un accroissement du
volume de nos exportations. C'est là un
motif hautement louable, car il arrive par-
fois, si non presque toujours, qu'on ne sau-
rait mieux atteindre un tel but, que par ce
moyen. Si la coalition, cependant, avait pour
but d'abaisser les salaires de ses employés,
ou encore de hausser les prix d'une façon
déraisonnable, ce serait considéré comme
fait au détriment du public, et alors la loi
s'appliquerait à la coalition en question;
elle aurait à répondre de ses actes à cette
commission. La première partie de ce pro-
jet de loi traite entièrement des devoirs de
la commission à l'égard des coalitions, mer
gers et ententes, comme on les annelle. La
deuxième partie traite des devoirs de la
commission en ce qui regarde les prix et
les manoeuvres malhonnêtes. Le projet est
divisé en ces deux parties et telle est l'in-
tention de chacune d'elle.

M. NESBITT: Le ministre aurait-il la
complaisance de nous expliquer ce qu'il
veut dire par les mots: " Ou doivent vrai-
semblablement faire des opérations "? Les
commissaires auront-ils le don de divina-
tion?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, mais il peut
y avoir des indices d'un dessein de desser-
vir le public, ou encore ce peut être le pro-
pre d'une telle fusion d'avoir cet objet. Ces
indices se découvriraient, par exemple, dans
des lettres échangées entre divers groupes
qui se préparent à une fusion et, même en
l'absence de tout préjudice causé, il peut y
avoir des preuves d'une intention perverse.
En ce cas, la commission est autorisée à
prendre les devants et à prévenir le mal.

M. CAHILLL: La commission aurait-elle
le droit d'ouvrir une enquête sur les stocks
majorés, ou prétendus majorés, et de déter-
miner le taux des bénéfices à réaliser sur le
capital effectivement versé.

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, par rapport
aux compagnies que le projet de loi est
destiné à atteindre.

M. PEDLOW: Pourquoi limiter l'applica-
tion de ce bill aux articles de commerce?
Les sujets des diverses professions, comme
les médecins, les avocats, les dentistes,
pourraient se coaliser et nuire à l'intérêt
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public en demandant trop cher pour leurs
services. Alors, pourquoi ne pas les faire
tomber sous le coup de cette loi?

L'hon. M. MEIGHEN: Une commission
de commerce est une commission de com-
merce. Occupons-nous d'abord des premiers
délinquants.

M. PEDLOW: Il se pourrait que les com-
merçants ne fussent pas les premiers délin-
quants.

L hon. M. MEIGHEN: Le peuple exige
que nous commencions par eux. L'événe-
ment prouvera s'il a eu tort.

Article 2 (définitiona-" coalitions "). Ce
mot comprend les fusions, les trusts, etc.
Contrôle des affaires d'autrui. Contrats,
conventions, ententes ou coalitions. *Le
mot " coalition " ne s'applique pas aux ou-
vriers ni aux employés " ministre '

commiesion

M. CAHILL: Le paragraphe "c" concer-
nant la fixation d'un prix général ou'd'un
prix de revente s'appliquiera-t-il aux coin-
pagnies qui fixent le prix de revente de
leurs marchandises? Lacompagnie d'auto-
mobiles Ford, par exemple, fixe les prix de
ses voitures à ses agents et à ses pratiques.

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.

M. CAHILL: En continuant d'agir ainsi,
elle violerait cette loi?

L'hon. M. MEIGIIEN: Oui.

M. CAHILL: N'est-il pas d'habitude, par-
tout, que certains manufacturiers fixent les
prix de détail de certaines marchandises?

L'hon. M. MEIGHEN: J'ignore jusqu'à
quel point c'est l'habitude, mais en agissant
de lq sorte on s'exposerait à ce que la com-
mission intervienne pour juger le cas.

M. JACOBS: Ne serait-il pas préférable
d'ajouter au paragraphe '<b' après le mot
' personne ", aux deux endroits où il figure,
les mots " fi:me ou corporation"?

L'hon. M. MEIGHEN: La loi relative à
l'interprétation embrasse ce cas, il y est dit
que le mot ' personne " comprend les
firmes ou les corporations.

M. CAHILL: Dois-je comprendre que la
fixation d'un prix de détail pourrait pro-
voquer une enquête de la part de la com-
mission, et que si ce prix n'était pas jugé
nuisible au consommateur ou à l'intérêt
public, il pourrait être maintenu?

L'hon. M. MEIGHEN: Je présume-qu'en
pareil cas, il le pourrait. La fixation des
prix n'est pas en elle-même un mal.

M. PEDLOW: Il va être difficile de faire
respecter l'article concernant la fixation
d'un prix général. Il est une foule de mar-
chandises dont le prix est fixé par le manu-
facturier; à cette catégorie appartiennent,
par exemple, les articles brevetés. Il peut
arriver que le prix ne représente pas un
fort profit, mais dans plusieurs cas il y a
lieu de réaliser plus de profit que dans
certains autres où il s'agit de marchandises
d'un usage journalier. L'inventeur d'un
article breveté est souvent exposé à des
frais considérables pour arriver à placer son
article sur le marché; il faut qu'il se rem-
bourse et, par conséquent, il lui faut un
profit plus considérable. Aux Etats-Unis, il
existe une loi comme celle-ci et elle est
très difficile à appliquer; elle a donné lieu
à beaucoup d'inconvénients au sujet de plu-
sieurs lignes de marchandises comme celles
dont je viens. de narler. Les journaux et
les périodiques fixent leurs prix de vente.
Comment s'y prendre pour mettre fin à
cette pratique?

L'hon. M. MEIGHEN: Je viens de le
dire, la fixation du prIx n'est pas elle-même
un délit, mais ai la commission trouvait le
prix trop élevé et injuste à l'égard du con-
sommateur elle pourrait mettre fin à cet
abus; mais si elle jugeait que le prix est
raisonnable elle n'interviendrait pas pour
le faire changer. Un des effets de cet acte,
ce sera d'assujettir au jugement de la com-
mission une pratique considérée en général
comme odieuse, mais qu'elle aura peut-être
lieu de trouver réellement favorable à l'in-
térêt public, dans certains cas. En un mot,
le délit consistera non pas dans la fixation
des prix, mais dans le fait qu'ils auront été
fixés à un chiffre trop élevé.

M. PEDLOW: Nous pourrions nous pas-
ser de cet article; il est absolument inutile.

L'hon. M. MEIGHEN: Non pas.

M. PEDLOW: Parce quevous vous réser-
vez le drçit d'intervenir dans tous les cas,
que le prix soit fixé ou qu'il ne le soit pas.
Ainsi, les livres sont publiés à un prix fixe,
et ils se vendent à un prix moindre, et on
peut en dire autant de-plusieurs autres ob-
jets qui ne me viennent pas à l'idée en ce
moment; aussi l'article me semble inutile.,
Il a pour effet d'effrayer, mais il ne fait
aucun bien, et la disposition s'appliquerait
tout aussi bien sans cela, car la commission
se réserve le droit de faire une enquête.

L'hon. M. MEIGIlEN: Je crois que cela
est nécessaire et juste. Il y a lieu de se de-
mander si la fixation des prix, telle qu'elle
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se pratique, n'est pas un acte criminel
d'après le code. Cette disposition a pour
objet de séparer les boucs d'avec les brebis
-de s'assurer quand un prix fixe est in-
juste ou ne l'est pas, et de laisser tran-
quilles ceux qui ne sont pas en faute, tout
en poursuivant les'autres. On ne peut plus
se plaindre après que ce pouvoir a été con-
féré à la commission.

M. PEDLOW: Mais vous décrétez une
loi contre la fixation d'un prix uniforme.

L'hon. M. MEIGHEN: Non.

M. PEDLOW: Le bill ne laisse pas de
discrétion

M. STEVENTS. Si l'honorable député
veut lire un peu plus haut à l'article deux:
"A, de l'avis de la commission, fait des opé-
rations, ou fera probablement des opéra-
tions, au détriment ou à l'encontre de l'in-
térêt du public, des consommateurs" etc,.
il s'apercevra que cette disposition vient
ensuite. Pendant que je traite ce sujet, je
puis ajouter que le .comité, en examinant
cette question d'une façon générale pendant
les dernières semaines, a certainement com-
pris que cet article-ci devait être maintenu.

M. PEDLOW: L'honorable député veut-il
citer des cas particuliers que le comité a
examinés?

M. STEVENýS: Je pourrais en citer plu-
sieurs, mais je ne veux pas retarder le co-
mité-.

M. PEDLOW: Citez-en un, de grâce.

M. JACOB:S: Cet article s'appliquerait,
j'imagine, au cas d'un producteur qui ven-
drait l'article à un marchand à la condition
formelle que le prix ne serait pas moindre
que le prix fixé, et où il refuserait d'avoir
dorénavant affaire à lui, si le commerçant
vendait l'article à un prix moindre?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui. Cette opé-
ration constitue une coalition ou un mono-
pole dans le sens du présent article, pourvu
que la commission juge -qu'elle est préjudi-
ciable au consommateur dans un cas parti-
culier. La commission s'enquiert de ce qui
a lieu dans un cas et elle dit: A cause de
la fixation des prix, cet article s'applique
et nous pouvons nous occuper d'eux, si
nous constatons que la fixation des prix a
été préjudiciable au public; cependant, si
nous jugeons qu'elle ne l'a pas été, nous
n'interviendrons pas.

M. JACOBS: Il y a eu à Montréal un cas
où la compagnie des tabacs MoDonald a
refusé de vendre sa marchandise à des gens

[I'hon. M. Meighen.]

qu'elle avait ýpris en grippe-parce qu'elle
n'aimait pas la couleur de leur chevelure.
Le juge prendrait-il à partie cette compa-
gnie?

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'est pas ques-
tion de cela ici, naturellement; mais il y
a, dans la 2e partie du bill, un article qui
s'applique à ce cas-là. Je ne voudrais pas
dire d'avance s'il oblige une personne à
vendre à n'importe qui. Je serais bien aise
d'étudier un amendement à cet effet.

M. SINCLAIR (Guysborough): Prenons
le cas -d'un grand établissement comme la
compagnie Swift, dont le siège social est aux
Etats-Unis. Elle impose ses prix aux bou-
chers et aux commerçants de viandes du
Canada. Le bill atteindrait-il une compa,
gnie semblable?

L'hon. M. MEIGHEN: Certainement.
Nous pourrions poursuivre ses agents ici.

M. iPEDLOW: Je reviens à la question
que j'ai déjà soulevée, bien qu'ele n'ait pas
paru impressionner le ministre intérimaire
de la Justice. Il y a des maisons d'affaires
qui, par la manière d'offrir leurs produits
au public, ont un intérêt acquis dans ces
produits, et il leur est permis de dire à
quel prix ils doivent se vendre. En con-
fiant ces produits aux détailleurs, elles
fixent le prix de la vente au détail. Elles
ont assurément le droit de déterminer le
prix qui doit être obtenu pour ces produits,
surtout lorsque le public consent à le payer.
Ainsi, des soieries sont beaucoup annon-
cées sous un certain nom par une maison,
et elles acquièrent une réputation parmi la
population à cause de leur qualité, et le
reste. Je ne crois pas que le privilège de
fixer le prix de détail de cet article de-
vrait être refusé à cette maison aux termes
de la présente loi.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne saurais ex-
primer mon étonnement en entendant mon
honorable ami énoncer cet avis.

Voici deux sessions qu'il passe à dénoncer
les profitards, qu'il se répand en supplica-
tions tellement touchantes que nous avons
dû finir par nous y rendre. Or, le voici
maintenant qui ne veut plus qu'on touche à
ces gens-là; chacun, affirme-t-il, doit avoir
le droit de fixer le prix de ce qu'il vend;
d'ingérence, il n'en veut plus sous quelque
forme -que ce soit. C'est véritablement le
pire profitard de la parole que j'aie jamais
connu.

M. JACOBS: Il ne proteste que pour les
gens de Renfrew.

L'bon. M. MEIGHEN: En effet.
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M. PEDLOW: Je mets le ministre au défi
de relever dans tout ce que j'ai dit à la
présente session aussi bien qu'aux précé-
dentes une seule parole de protestation
ayant le sens qu'il vient d'indiquer. A
l'heure actuelle, on prend un plaisir in-
sensé à proclamer sans raison dans tout le
pays qu'il se fait des bénéfices excessifs.
L'autre jour, le président du comité de la
vie chère en signalait quelques cas et le
faisait de façon à prouver qu'il parlait sans
savoir, ou qu'il n'avait pas les renseigne-
ments qu'il aurait dû se faire donner par
les témoins au cours de leur interrogatoire;
il parlait de la déposition d'un témoin qui
avait déclaré au comité que certain article
dont la fabrication revenait à $4.37J la
douzaine se vendait au consommateur à rai-
son de 75 cents pièce. A ces yeux, c'était
là faire un profit excessif. Il n'est évidem-
ment pas au fait de la marche que suit la
marchandise avant de parvenir au consom-
mateur; autrement, il ne se serait pas pro-
noncé comme il a fait. Cet article n'est
vendu directement ni au consommateur ni
même au détaillant; il passe d'abord par
le magasin de gros.

Le comité de la vie chère aurait donc dû
se faire donner par le témoin en question
de plus amples renseignements sur la mar-
che que suit cet article de commerce avant
de parvenir au consommateur. Ainsi, le
fabricant le vend au marchand de gros.
Quiconque est quelque peu au fait du com-
merce en gros doit savoir que pour réaliser
un profit légitime, le marchand de gros ne
peut vendre à moins de $6 ou $6.60 la dou-
zaine l'article dont la fabrication revient à
$4.374. Cet article passe ensuite au détail-
lant qui, ayant à payer les frais de trans-
port, d'emballage, etc., ne peut le,yendre à
moins de 75 cents pièce s'il tient à faire un
profit raisonnable. Et cependant, on vient
soutenir ici qu'il se fait des profits exorbi-
tants sur la vente de cet article-là.

Le même témoin a déclaré qu'un article
dont le prix de revient est de $10.50 la dou-
zaine se détaille à $2.50 pièce; il aurait dû
être capable, dans ce cas-là aussi, de faire
voir au comité la marche q'ue suit cet ar-
ticle avant de parvenir au consommateur.
Mais le comité a pris le renseignement tel
quel, et c'est ainsi que s'est formée l'idée
qu'il existe un trop grand écart entre le
prix de revient et celui que le consomma-
teur est tenu de payer. Nous ne savons pas
ce que le marchand de gros a obtenu de cet
article qui lui avait été vendu par le fabri-
cant; par conséquent, si le public se fait
une fausse idée à cet égard, la faute en est
au comité de la vie chère.

Il en est de même dans le domaine de la
chaussure. Certain détaillant a déclaré au
comité qu'il fait un profit de 50 p. 100 sur
la bottine d'un certain modèle. Il n'est pas
besoin d'en connaître bien long dans le com-
merce de détail pour savoir que le détaillant
qui offre à $18 la chaussure de genre qui lui
coûte $12 ne fait pas de profit excessif, puis-
qu'il lui arrive bien rarement de trouver à
écouler au plein prix tout ce qu'il a de cette
marchandise, et qu'il est obligé d'en vendre
beaucoup à $16, $12 et peut-être même à
moins du prix coûtant. Ce qu'on en a dit
n'est donc pas d'accord avec le calcul exact
du résultat des opérationd d'une année. Si
je me rappelle bien, avec un capital de
$16,000, le témoin en question fait pour
$61,000 d'affaires par année. On a donné à
entendre qu'il réalise un profit de 60 p. 100
sur le chiffre total de ses affaires, -mais il
ressort de sa déposition que son profit sur
l'ensemble de ses opérations de l'année ne
représente que 5.22 p. 100 de son capital. Si
sa mise de fonda ne doit pas lui rapporter
davantage, il ne tardera pas à tomber en
déconfiture, car ce pro4t-liàne lui-permet
pas de parer aux pertes, à la dépréciation
de la marchandise en magasin, etc. Mais
ce que je tiens à faire voir,, c'est que le co-
mité de la vie chère a 1issé se répandre
au dehors l'idée que les marchands de
de chaussures et les.détaillants en général
ont encaissé des profits illégitimes.

Je regrette de n'avoir pas su -que ce projet
de loi dût venir en discussion, car j'ai un
mémorandum et des données concernant un
grand nombre d'articlesde commerce de ce
genre. Je crois cependant en avoir suffi-
samment dit pour démontrer que les -inves-
tigations du comité de la vie chère ont créé
une impression défavorable -dans l'esprit
des gens et que cette impression n'existerait
-pas si l'on avait amené ls témoins à ex-
poser les faits sous leur jour véritable, et
si ceux qui ont interrogé ces témoinaavaient
su comment s'y prendre pour accomplir la
tâche qui leur était assignée.

Certaines critiques des journaux à l'adres-
se du comité du coût de la vie sont justifiées,
parce que les preuves étaient là s'il avait
su comment les obtenir et il y aurait réussi,
s'il s'était mis assez sérieusement au travail
et avait traité la question à un point de vue
d'affaires.

M. NICHOLSON (Algoma-Est): Si les ren-
seignements que l'honorable député possède,
et qu'il est si impatient de fournir au comité
sont aussi dignes de foi que ceux qu'il vient
de donner, je suis sûr que nous serons ex-
cessivement bien éclairés. Si l'honorable dé-
puté avait pris autant de peine pour suivre
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les témoignages entendus par le comité qu'il
s'en est donné pour les rapports des jour-
naux, il aurait pu être un peu mieux in-
formé.

M. PEDLOW: La Chàmbre n'a pas eu
connaissance des témoignages.

M. NICHOLSON (Algoma-Est): Je me
contenterai de prendre les deux cas en par-
ticulier. L'honorable député a déclaré que
le président du comité s'était servi de ces
chiffres à la Chambre pour montrer des
exemples de profits excessifs, déclarant que
des marchandises produites en 1914 au prix
de $4.371 la douzaine avaient été vendus
aux consommateurs $9 la douzaine. L'hono-
rable député ne peut trouver nulle part que
le président du comité ait dit quoi que ce
soit corroborant cette déclaration. Ce que le
président du comité a dit est que les mar-
chandises manufacturées en 1914 au prix de
$4.374 la douzaine vendues au consomma-
teur $9 la douzaine, soit une différence de
100 p. 100, manufacturées en 1919 au prix de
$10.50 la douzaine, vendues au con'somma-
teur $30 la douzaine, soit une différence de
250 p. 100 étaient une preuve de profits illi-
cites.

Si l'honorable député veut se donner la
peine de lire les témoignages-il n'a qu'à
le demander au secrétaire du comité-il
verra que le témoin qui a rendu ce témoi-
gnage a été interrogé minutieusement sur
tous les -canaux par où ces marchandises
étaient passées.

L'honorable membre déclare que le comité
a donné un témoignage de nature à induire
en erreur au sujet des profits faits par une
certaine compagnie dont le capital était de
$16,000 et qui a vendu des chaussures à un
profit de 50 p. 100. Le comité n'a pas don-
né ce témoignage. Il a obtenu exactement
le témoignage en détail de tous les canaux
par où ces marchandises étaient passées, le
coût de l'exploitation, les profits bruts et
nets, et ni le président ni aucun membre du
comité n'ont fait la déclaration que les pro-
fits réalisés par ce détaillant de chaussures
étaient légitimes ou illégitimes. L'honorable
député se laisse emporter par des articles de
journaux. S'il essaie de bien se renseigner, il
verra que le comité a obtenu une informa-
tion un peu plus exacte qu'il ne s'est donné
la peine d'obtenir lui-même.

M. PEDLOW: Je me suis donné toutes les
peines du monde pour me procurer les té-
moignages rendus devant le comité du coût
de la vie, mais sans succès. Ils ne sont ni
imprimés ni distribués, ils auraient dû être
imprimés et distribués aux membres de la
Chambre de jour en jour de sorte que ceux-

[M. Nicholson.]

ci n'auraient pas été obligés de se fier aux
rapports des journaux. Les reporters m'ont
appris que les comptes rendus des journaux
sont absolument fidèles sous tous rapports.

(L'article est adopté.)

Il est fait rapport de l'état de la question.
PROHIBITION.

M. l'ORATEUR iSUPPLEANT: J'ai l'hon-
neur d'informer la Chambre que le message
suivant a été reçu du Sénat:

Résolu qu'un message soit envoyé à la Cham-
bre des communes, par l'un des greffiers, pour
informer la Chambre que les représentants du
Sénat à la conférence libre sur le bill (n° 1·07),
se réuniront dans la salle de comité du Sénat,
n

0 70s, A 110 heures 3,0. de la matinée le cinq
juillet prochain.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Puis-je suggérer que le gref-
fier de la Chambre envoie un avis formel
aux représentants, de- la part de la Chambre
des communes, du temps et de l'endroit de
l'assemblée proposée par le Sénat de la
conférence libre sur le bill n0 J07, vu que
plusieurs des représentants ne sont pas pré-
sents?

La séance, suspendue à six heures, est re-
prise à huit heures.

Reprise de la séance.
Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-

mier ministre): Avec l'assentiment de la
Chambre et avant que l'on passe à l'étude
des projets de loi d'intérêt privé, je désire
proposer:

Que M. Cooper et M. Davis soient substitués
à M. Stacey et à M. Whidden comme représen-
tants de la Chambre des communes à la confé-
rence libre concernant le bill n0 107, et qu'un
message soit envoyé au Sénat pour en informer
Leurs Honneurs.

La raison de ce changement est que M.
Stacey et M. Whidden sont partis, ou sur le
point de leur départ, et qu'ils ne seront pas
ici pour la fin de la session.

(La motion est adoptée.)

Se LECTURE

De divers bills d'intérêt privé (du Sénat).
Le 1er (bill n° 161), déposé par M. Nickle,

autorisant la Victory Trust Company;
Le 2e i(bill n° 162), déposé par M. Fripp,

pour faire droit à William Wesley Gal-
braith;

Le 3e (bill n° 169), déposé par M. Green,
pour faire droit à Cecilia Agnes Thomasson
Lukis;

Le 4e (bill n° 171), déposé par M. Fripp,
pour faire droit à Annie Elizabeth Augusta
Warke;
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Le 5e .(bill n° 1173), déposé par M. Fripp,
pour faire droit à Blanche Gray Law;

Le 6e (bill n° 170), déposé par M. Hocken,
pour faire droit à Burton Mattin;

Le 7e ý(bill n° 172), déposé par M. Wallace,
pour faire droit à Flora Burrows.

COMPAGNIE DE FORCE MOTRICE.

L'hon. 'M. REID (,ministre des Chemins
de fer et des -Canaux) propose la 2e lecture
du projet de loi (bill n° 168) concernant les
compagnies d'électricité et de force motrice.

La motion est adoptée, le bill est lu pour
la 2e fois et la Chambre se forme en comité
pour la délibération du projet de loi.

L'hon. M. FIELDING: Quel est l'effet-du
bill?

L'hon. M. REID: L'autre soir, lorsque
nous adoptions la loi des chemins de fer,
j'ai promis de déposer un projet de loi par-
ticulier qui contiendrait l'article 374 de cette
loi et qui, aussi, rayerait les mots "y com-
pris l'indemnité, s'il y a lieu" dans l'article
relatif aux compagnies de téléphone. Au-
jourd'hui je demande à la Chambre d'adop-
ter un bill spécial pour que la chose puisse
être de nouvéau soumise au Sénat qui vou-
dra peut-être consentir à modifier sa déci-
sion sur la loi des chemins de fer.

M. BUREAU: De quoi s'agit-il ici?
L'hon. M. REID: Seulement de la dispo-

sition relative à l'énergie.

L'hon. M. FIELDING: La dernière fois
que la Chambre a discuté cette question, le
ministre et moi étions d'un avis et la majo-
rité de la Chambre d'un autre. Lequel de
ceq deux avis l'emporte dans le présent bill?

L'hon. M. REID: Je mets dans ce bill
l'avis de la Chambre sur l'amendement pro-
posé par l'honorable député de Parkdale
(M. Mowat) qui porte sur la question de
l'énergie seulement.

L'hon. rM. FIELDING: Je tiens à dire,
tout en professant mon respect pour le désir
de la Chambre et de la majorité, que ceci
constitue une rupture de nos engagements
avec une entreprise établie en ce pays. Je
ne me préoccupe pas du tout de la compa-
gnie particulière en question; je ne con-
nais rien de ces gens. Mais nous manquons
à notre parole, et si nous adoptons cette me-
sure, nous ferons un tort immense au crédit
public du Canada.

M. BUREAU: Si la mémoire ne me fait
défaut, nous avons ici un projet de loi dé-
pose par le ministre à l'encontre de'ses pro-
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pres sentiments. A la dernière occasion où
cette question est venue en discussion il
s'agissait de déterminer si nous allions con-
fisquer certaine propriété appartenant à la
Toronto and Niagara Power Company. Cet
article a-t-il pour but d'amoindrir les droits
concédés à la compagnie, en 1902, par cette
Chambre?

'L'hon. M. REID: Lorsque le bill est re-
venu du Sénat il portait un amendement
modifiant l'alinéa 5 de l'article 374. Le bill
fut référé à un comité spécial qui en fit rap-
port à la Chambre .abondant dans le sens de
l'amendement proposé par le Sénat. Lors-
que la Chambre discutait la question, le dé-
puté de Parkdale a proposé un amendement
modifiant l'article. Puis, l'amendement
adopté par cette Chambre fut envoyé au
Sénat qui refusa de lui donner son assenti-
ment. Lorsque j'ai enlevé l'article 374 du
bil2, j'ai promis de déposer un bill spécial
portant cet article tel qu'adopté par la
Chambre, ce qui nops permettrait de fhire
la lutte autour d'une seule question. L'ho-
norable député a, je crois, à l'idée, le fait
que l'autre soir j'ai proposé un amendement
différent. J'ai déclaré qu'au cas où la
Chambre n'adoptait pas l'amendement pro-
posé par l'honorable député de Parkdale,
j'étais prêt à en proposer un stipulant qu'ad-
venant le cas où la inunicipalité refuse à la
compagnie l'entrée de son territoire, la chose
puisse être portée devant la commission des
chemins de fer qui serait autorisée à déter-
miner si, oui ou non, la compagnie avait
droit à l'entrée de la municipalité. Mais,
puisque la Chambre n'a pas voulu de mon
amendement, je me sens obligé en cons-
cience de présenter ce bill qui contient l'ar-
ticle tel qu'adopté par la Chambre dans la
loi des chemins de fer.

M. NESBITT: La mesure projptée est
identique à celle qui fut adoptée l'autre soir
par un piètre vote dans une -Chambre pres-
que vide.

Je ne vois aucune raison de renvoyer la
mêpine chose au Sénat, vu qu'il refuse de
modifier ses vues. Si le ministre insérait
les amendements qu'il proposa l'autre soir,
il y aurait quelque bon aens à ce renvoi.
Autrement, si on garde les articles 5 et 6,
dans l'état qu'ils furent proposés par le
député de Parkdale et adoptés en comité
général par un vote de 56 contre 52, ou
à peu près, soit à peine une majorité sur
un petit nombre de voix, on ne fait que
perdre son temps.

L'hon. M. REID: Si la Chambre tient
à continuer l'effort tenté pour remédier aux
griefs de la population d'Ontario, comme
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des autres provinces, nous devrions persis-
1er, je pense, à porter devant le Sénat, aussi
souvent que nous le pourrons, un projet
de loi à cet égard; peut-être le remède
aurait-il à la longue son effet. Tout indi-
que que l'article, tel que rédigé au projet
de loi, ne sera pas approuvé par le Sénat,
vu qu'il a déjà refusé, même après confé-
rence. Mais c'est mon devoir sacré de sou-
mettre ce projet de loi, quitte à la Cham-
bre de le modifier suivant qu'elle le juge
bon. Si la Chambre pense qu'il doive être
envoyé au Sénat sous une forme différente.
je considérerai volontiers tout amendement.

M. BUREAU: Quand le projet de loi
contenant cet article fut déposé à la Cham-
bre, il fut renvoyé à un sous-comité pour
·étude spéciale. Ce sous-comité fit rapport.
Il recommanda l'article tel qu'approuvé par
le Sénat. Comme l'a dit mon honorable
ami de Pontiac (M. Cahill), quand on sou-
mit le projet de loi à la Chambre, c'était
renouveler le vieux combat entre la popu-
lation de Toronto et la compagnie d'éner-
gie de Toronto. Je m'opposai à cela. Voici
entr'autres raisons pourquoi. Si la popu-
lation de Toronto a un grief contre une com-
pagnie particulière, parce que le Parlement
fédéral aurait accordé des pouvoirs exces-
sifs qu'elle veut faire restreindre, qu'elle
s'adresse au Parlement de la façon ordi-
naire; nous aurions alors un débat sur
les dispositions réelles du projet de loi.
Rien n'empêche un citoyen de Toronto de
publier qu'il entend pour cette fin demander
la modification de la charte accordée en
1902 à la compagnie d'énergie de Toronto
et Niagara. Nous saurions alors à quoi
nous en tenir. Mais, pour ma part, je
n'acquiescerai d'aucune façon à l'insertion
d'une disposition dans la loi générale des
chemins de fer du Canada afin de :satis-
faire les ambitions d'une clique particulière
de Toronto ou d'ailleurs. Que les gens de
Toronto suivent la voie que j'ai suggérée,
au lieu de vouloir réussir en glissant dans
la loi générale un amendement qui con-
cerne simplement une compagnie particu-
lière. Mais les défenseurs de la ville de
Toronto poussent ce cri que les droits des
municipalités seront mis en danger si nous
n'accédons pas à leurs désirs. iC'est sim-
plement jeter de la poudre aux yeux du
public. De tels droits ne sont pas ainsi mis
en danger. De fait, un combat s'engage là
entre la commission hydro-électrique et
cette compagnie particulière. Or j'étais un
membre du comité qui accorda la charte de
la compagnie d'énergie de Toronto et Nia-
gara, en 1902; et jusqu'ici je n'ai trouvé
aucun motif d'abandonner la position que

[L'hon. M. Reid.]

je tins alors. Toutefois, je pense qu'il est
injuste de retenir les membres du Parle-
ment, à cette période, dans le seul but
d'insérer à une loi générale une disposi-
tion qui ne se rapporte qu'à un combat en-
gagé entre la compagnie d'énergie de To-
ronto et Niagara et la commission hydro-
électrique. Pareil principe est absolument
faux. Je ne crois pas que la fonction du
Parlement soit de servir les intérêts d'un
groupe ou d'une clique quelconque, ou d'en-
traver les pouvoirs conférés par une loi
spéciale en portant un amendement à une
loi générale. Si on a donné à cette com-
pagnie des pouvoirs d'un caractère trop
vaste, -qu'on les attaque suivant le mode
ordinaire; mais qu'on ne cherche pas à se
servir pour cela d'une mesure comme celle-
ci. On dit que cette compagnie empiète
sur l'autonomie des municipalités. Nous
ne permettons pas cela en province de Qué-
bec. Si une compagnie d'électricité ou
d'énergie essayait de saccager nos rues pour
promouvoir ses entreprises, nos municipa-
lités diraient: " Vous n'obtiendrez pas no-
tre clientèle; nous n'encouragerons jamais
ceux qui peuvent constituer un danger pu-
blic parmi nous. Bien plus, nous avons des
règlements contre cela." Je- crois saisir
le fin mot de toute la question: la commis-
sion hydro-électrique est sous le contrôle
du gouvernement provincial. Celui-ci a li-
mité la liberté des municipalités en les con-
traignant, chaque fois qu'une compagnie ex-
térieure désire pénétrer sur leurs rues, de
soumettre les règlements nécessaires à l'ap-
probation du lieutenant-gouverneur en con-
seil. De la sorte, le gouvernement provin-
cial, ou la législature provinciale, restreint
le contrôle absolu qu'une municipalité d'On-
tario devrait avoir sur ses pronres rues. Si
l'on présentait pareille législation dans la
province où j'habite, je m'y opposerais de
toutes mes forces.

C'est empiéter sur le principe fondamen-
tal de l'administration municinale. Les
autorités provinciales ont l'air de dire aux
municipalités au commandement de sir
Adam Beck: "Nous allons vous dépouiller
de tous vos droits, et si vous voulez quel-
que chose relativement à la transmission
du pouvoir électrique, vous irez demander
la permission au lieutenant gouverneur en
conseil." Qu'est-ce que cela signifie. Cela
veut dire qu'il faut obtenir le consentement
de la commission hydro-électrique derrière
laquelle se tient sir Adam Beck. Je de-
mande à ceux qui disent que par notre loi
de 1902 nous avons empiété sur les droits
des municipalités, de ne pas oublier ce que
je viens de signaler.
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Il y a un moment, je parlais de l'effet
qu'aura la mesure que l'on propose sur le
crédit du Canada. J'ai dit que cette mesure
était immorale et j'emploie cette expression
à dessein. En 1902, les députés de la
Chambre des communes et du comité des
chemins de fer étaient tout aussi intelli-
gents que ceux qui les remplacent aujour-
d'hui. A cette époque, après avoir entendu
les témoignages des parties intéressées dans
l'entreorise, il a été décidé d'accorder les
pouvoirs qui étaient demandés et il y avait
de bonnes raisdns pour adopter cette atti-
tude. Le comité -qui s'est occupé de la loi
des chemins de fer a« entendu M. Beck
exposer la position de la Toronto and
Niagara Power Company. Je ne parle pas
de sir Adam Beck, mais de M. Beck, de
New-York, qui représentait les actionnaires
de la compagnie. Que disait-il? Il décla-
rait que les pouvoirs que l'on accordait à
cette compagnie étaient donnés à une
époque où l'on considérait l'entreprise
comme aventureuse. Elle ne savait pas si
elle réussirait ou non, elle ignorait ce qu'il
lui faudrait dépenser, et à ce moment-là
les gens hésitaient à placer leur argent dans
de telles entreprises à moins qu'il n'y eût
des avantages spéciaux tendant à en faire
une réussite au point de vue commercial.
L'application des lois sur l'électricité était
à l'état d'expérience. Il n'existait pas à
cette époque de grandes lignes de transmis-
sion; en réalité, la seule qui fonctionnait
se trouvait être dans la circonscription que
j'avais l'honneur de représenter. C'était la
première ligne de transmission à longue
distance qui eut jamais été construite; elle
avait une longueur de 23 milles.

Ces gens-là étaient prêts à risquer leur
capital, et ils avaient induit d'autres per-
sonnes à risquer le leur; par conséquent,
il leur fallait des pouvoirs étendus et de
grands avantages pour fortifier leur situa-
tion financière. Nous leur avons acqordé
ce pouvoir. Des expériences ont été faites,
et aujourd'hui nous avons trouvé le moyen
de transmettre l'élettricité et nous exploi-
tons tous les pouvoirs électriques que nous
pouvons au Canada.

La province d'Ontario a décidé- je ne cri-
tique pas, car cela ne me regarde pas; je
ne m'occune que de l'honneur et du crédit
de ce Parlement-a décidé, dis-je, d'établir
un service de pouvoir électrique, à êtte
développé, distribué, contrôlé et é±plieté
par la province. Elle trouve un concurrent
dans la Toronto and Niagara Power Com-
pany et comme elle veut avoir l'avantage
sur ce concurrent, elle lui dit: "Nous au-
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rons le contrôle de nos rues, de nos ruelles
et de nos places publiques dans la province
d'Ontario pour prolonger nos lignes, mais
vous, vous ne l'aurez pas." A cette propo-
sition on répond immédiatement: "Pour-
quoi ne pas aller soumettre vos plans à la
commission des chemins de fer?" C est la
réponse faite par le ministre intérimaire de
la Justice et le ministre des Chemins de fer.

Lorsqu'on a présenté à la Chambre le
projet de loi relatif aux chemins de fer de
l'Etat, je me suis opposé aux pouvoirs
d'expropriation, parce que tout ce que la
compagnie de l'Etat avait à faire était de
déposer ees plans signés par un arpenteur et
immédiatement les droits étaient acquis à
l'Etat. On a dit: " Si nous déposons ces
plans à la commission des chemins de fer
quelle sera la conséquence? Immédiate-
ment, les gens se jetteront sur ces terres,
les achèteront, et il nous faudra payer beau-
coup plus cher." La réponse est la même
dans ce cas-ci. Aussitôt que le Toronto and
Niagara Power Company déposera ses plans,
la hydro-électrique se mettra à l'oeuvre et
installera ses lignes sur le territoire même
que la compagnie se propose de couvrir
d'après les plans qu'elle aura déposés.

Je sais que l'attitude que je prends n'est
pas populaire parmi les gens d Ontario, si
l'on veut me permettre d'employer cette
expression. J'ai réçu de certains amis de
Toronto des demandes*de ce genre-ci: " Na-
turellement vous n'appartenez pas à notre
province et ceci est une question qui nous
occupe; mais ne dites rien au sujet du bill,
avalez-le, laissez passer l'article en ques-
tion." Avant de rendre service à mes amie-
et s'il y a quelqu'un qui veut aller jusqu'au
bout, c'est bien moi-comme député, repré-
sentant du peuple en général, je veux veil-
ler d'abord à ne pau nuire à la réputation
de mon pays et à celle de cette Chambre.
Je sais que tous les journaux de Toronto
vont dire que j'ai été acheté par quelqu'un.
Et bien, je eur demanderai cette fois de
s'abstenir d'une delle accusation s'ils né
veulent pas se rendre coupables d'un men-
songe et je leur dirai de ne pas me mesurer
à leur aune. Il n'est pas eut le marché et
ne se vend point.

Je parle en homme d'honneur et d'après
mes convictions, et il ne faut pas se moquer
ainsi de la Chambre. Mainte et mainte
fois la Chambre a délibéré ces dispositions
dals' la loi générale des chemins de fI&;
voilà trois ans que nous les discutons e
elles ont toujours été réservées. Pourquoi?
Parce que ceux qui essaient de dépouiller
de ses droits la compagnie dé Niagara-Td-
rornto ne peuvent y réussir au moyen dé
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cette mesure législative, et voilà pourquoi
elle n'a pas été adoptée. Aujourd'hui, la
loi générale des chemins de fer est adop-
tée. Faudrait-il s'incliner devant un groupe
quelconque d'hommes intéressés à un cer-
tain projet? Evidemment, non. Quand le
Parlement adopte une loi et qu'il arrive que
cette loi soit mauvaise ou que de nouvelles
conditions nécessitent un amendement, le
crédit du pays est engagé à l'adoption d'une
loi spéciale, pourvu qu'on ne tente point
d'insérer dans cette loi publique des dispo-
sitions qui puissent porter atteinte à une
loi privée, dans le but de favoriser les inté-
rêts de certains particuliers, intérêts dont
le pays ne bénéficie nullement mais dont
quelques-uns seulement bénéficient.

Il est possible, monsieur le président, que
la majorité des députés ne se soient pas ran-
gés à cet avis, quand ils ont voté cette loi,
parce qu'ils n'étaient pas directement inté-
ressés. Il en est ainsi quand surgit une
question qui émotionne le public et soulève
une agitation populaire. Citons la loi de
prohibition. Les prohibitionnistes s'em-
ploient de leur mieux et mettent tout en
oeuvre. Ils font la collecte à chaque assem-
blée et encouragent les autres à faire de la
propagande. Mais il en va tout autrement
de l'antiprohibitionniste. Tout marche à
son gré; il ne faut pas, à son avis, toucher
à la liberté individuelle et il suppose que
tout le inonde pensecomme lui. Ainsi en
est-il ici. Les adversaires du projet de loi
sont fort actifs. J'ai reçu une masse de
lettres, nombre de dépêches, j'ai eu des en-
trevues avec des amis personnels qui me
demandent de m'abstenir, parce que cela
n'intéresse pas la province de Québec. Mais,
smonsieur le président, cette question inté-
resse le Parlement, elle intéresse chaque dé-
puté qui siège ici, elle intéresse tous les élec-
teurs qui lui confient leur mandat électif.
Que faut-il faire? Faut-il dire à ceux qui ont
obtenu cette charte: "Nous allons vous
l'enlever, parce que vous faites obstacle à
sir Adam Beck ou à l'hydro-électrique?"
Décidemment, non.

L'hon. sir SAM HUGHES: L'honorable
député voudrait-il bien nous dire quel serait
l'effet de ces dispositions?

M. BUREAU: Elles ont pour effet de
restreindre certains pouvoirs accordés à la
compagnie de force de Toronto et Niagara.
En restreignant ces pouvoirs, sans deman-
der aux intéressés de venir ici discuter leur
charte et indiquer les conditions qui exis-
taient lorsqu'elle leur fut accordée, j'affirme
qu'on commet une injustice. Mon hono-
rable ami qui me pose cette question sié-

[M. Bureau.]

geait ici, était membre du comité des che-
mins de fer quand cette charte fut accordée
en 1902, et il a entendu le débat qui s'est
alors livré. Depuis, il ne s'est rien mani-
festé, qui m'autorise à changer ou qui auto- .
rise mon honorable ami à changer d'avis,
sauf que, je le répète, il est survenu un nou-
veau-né, l'hydro-électrique, et l'on serait
porté à croire, à entendre ces honorables
députés que tous les droits et les pouvoirs
accordés doivent céder le pas au nouveau-né.
C'est une violation de foi. Il est immoral
de répudier un droit accordé, tout comme
il est immoral de répudier ses dettes. Parce
qu'on a le pouvoir de faire une chose il ne
s'ensuit pas, quand on la fait, que ce soit
toujours moral et juste. Je ne saurais
m'expliquer, monsieur le président, qu'on
ait présenté ce projet de loi ce soir. La ses-
sion touche à -sa fin, nous désirons que la
prorogation ait lieu demain; il y a une im-
portante mesure à délibérer, la loi électo-'
raile concernant les élections complémentai-
res; il y a le budget à étudier, et voilà que
pour plaire à un groupe d'hommes qui ne
nous ont jamais donné une seule raison va-
lable, sauf que cette compagnie de force de
Toronto et de Niagara barre le passage à
l'hydro-électrique, on nous demande de vo-
ter une loi amendant une loi de 1902, loi
d'intérêt privé, et cela sans permettre à
ceux qui ont bénéficié des pouvoirs attri-
bués par cette loi de venir ici expliquer leur
situation. Je le répète, cela se résume à peu
de chose. Il y a nombre de millionnaires à
Toronto. Qu'ils mettent la main dans leur
gousset. qu'ils se cotisent, s'ils ont besoin
de fonds pour publier dans l'officiel et les
journaux qu'ils veulent présenter un bill
tendant à modifier telle ou telle loi, c'est-
à-dire la loi concernant la compagnie de
force de Toronto et Niagara, et ainsi met-
tre les intéressés en lieu de se présenter
devant le comité. Puis, si la Chambre,
après avoir suivi la procédure régulière,
juge bon de rogner quelques-uns de ces pou-
voirs, alors ce sera parfait. ,

Mais je ne nie soumettrai pas à cette pro-
cédure d'employer la législation publique
pour servir les besoins de quelques hommes,
en vue, comme je l'ai dit et comme je le ré-
pête, de mettre en pratique ce principe im-
moral de répudiation et pour jeter en pâture
aux chiens des droits acquis qui ont été ac-
cordés. Pour moi, je voterai contre le bill.

L'hon. M. ROWELL: Quand le bill des
chemins de fer a été soumis à la Chambre,
à propos de ce qu'elle devait faire relative-
ment au rapport de la conférence qui a eu
lieu entre le Sénat et la Chambre des com-
munes, le ministre des Chemins de fer (M.
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Reid) a déclaré que le Gouvernement avait
décidé que le bill devrait être divisé afin
que le bill général des chemins de fer puisse
être adopté à cette session. Le bill a été
divisé, la loi des chemins de fer a été
adoptée par la Chambre avec certa:ins amen-
dements, et elle a été envoyée au Sénat.
Elle a été approuvée par le Sénat et devien-
dra loi de sorte que le but a été atteint; le
bill des chemins de fer entrera en vigueur
quand Son Excellence lui aura donné son
assentiment. Mais le ministre des Chemins
de fer a déclaré en même temps comme l'a
fait aussi le premier ministre, que l'on pré-
senterait un bill séparé pour régler cette
partie de la loi qui a été comprise dans le
bill général des chemins de fer, et qu'il serait
-soumis à la Chambre pour qu'il soit envoyé
après au Sénat.

M. CAHILL: Est-ce un bill du Gouverne-
ment?

L'hon. M. ROWELL: Naturellement c'est
un bill du Gouvernement présenté par le
ministre des Chemins de fer.

M. CAHILL: Le ministre sait qu'il y a à
peine un membre du cabinet qui soit en
faveur de cette loi. Pourquoi la-présente-t-on
en ce moment?

L'hon. M. ROWELL : Je dirai à mon hono-
rable ami que si on la présente, c'est que le
Gouvernement a voulu empêcher que la lé-
gislation générale des chemins de fer soit
rejetée et qu'il a considéré comme une chose
essentielle de diviser le bilal, et il a promis à
cette occasion de présenter un bill séparé
pour -régler cette question.

M. CAHILL: A laquelle il ne croit pas.
L'hon. M. ROWELL: Le Gouvernement

fait ce qu'il croit convenable en présentant
ce bill, et en respectant ainsi, l'opinion dela Chambre.

L'hon. sir SAM HUGHES: Supposez que
ce bill ne soit pas accepté, la loi générale
des chemins de fer, après que le Gouver-
neur général l'aura approuvée restera-t-elle
dane le livre des statuts telle qu'elle est ac-
tuellement?

L'hon. M. ROWELL: La loi générale des
chemins de fer demeurera telle qu'elle est.
Le Gouvernement a présenté ce projet de loi
sous la forme qu'il avait lorsqu'il a été
adopté par la Chambre comme partie de
la loi des Chemins de fer. Le Gouverne-
ment a simplement séparé le bill en deux
parties: il a mis dans le bill des chemins
de fer tout ce qui se rapportait exclusive-
ment aux chemins de fer et il a enlevé ce
qui avait rapport à la force motrice. Il

soumet maintenant à la Chamure i ar-
ticle relatif à la force, dans la forme
adoptée par la Chambre, et je prétends que
le Gouvernement fait bien de respecter le
jugement de la Chambre. La Chambre a ex-
primé son opinion sur la question et le Gou-
vernement tient la promesse que le premier
ministre a faite la semaine dernière, quand
le bill était présenté à la Chambre, à savoir
que le Gouvernement soumettrait un bill
tenant compte de la décision de la Chambre
telle qu'elle a été comprise dans le bill des
chemins de fer.

L'hon. sir SAM HUGHES: Contrairement
au rapport du comité.

L'hon. M. ROWELL: Parce que la Cham-
bre a rejeté le rapport du comité. Si la
'hambre s'était prononcée d'une autre façon,
le Gouvernement aurait présenté le bill dans
une forme qui serait conforme à.la décision
de la Chambre.

M. BUREAU: Par une majorité de quatre.
Il y avait très peu de députés dans la Cham-
bre.

L'hon. M. ROWELL: J'étais dans -la mino-
rité à cette occasion.

M. BUREAU: Il a été passé en contre-
bande.

L'hon. M. ROWELL: C'est le devoir du
Gouvernement -de soumettre à la Chambre
'la décision même et d'agir ionfornéent à
ce que le premier ininistre et le ministre
des Chemins de fer ont déclaré à la Cham-
bre.

L'hon. sir .SAM HUGHES: Quand le pre-
mier ministre, ou quelquun d'autre qui en
avait l'autorité, a-t-il présenté le bill à la
Chambre, et a-t-il dit qu'il serit adoptép Ce
n'est pas ce que j'ai compris quand il l'a
présenté: ce n'est pas le genre de législation
que le premier ministre a ptomis, suivant
moi.

L'hon. M. ROWELL: Tout ce que je puis
dire c'est que j'ai compris que le premier
ministre l'avait promis.

L'hon. éir SAM HUGHES: Non.
L'hon. M. ROWELL: J'allais dire que

j'ai voté contre l'amendement Mowat pré-
senté à la Chambre pour la raison suivafite:
Depuis deux ans la loi des chemine, de
fer a échoué en raison d'un conflit d'opi-
nion ,lui s'est produit entre le Sénat et la
Chambre des communes. Le ministre des
Chemins de fer (M. Reid) l'a donné à en-
tendre dans cette circonstance, il avait
lieu de croire,t d'après les renseignements
qu'il avait eus, que le Sénat refuserait



4740 COMMUNES

d'adopter le principe incorporé dans l'a-
mendement Mowat; peu importe l'ex-
cellence de la proposition, il n'était guère
sage de risquer de faire rejeter le bill en-
tier par l'adoption de cet amendement.
Pour ma part, j'aurais été heureux d'ap-
puyer indifféremment les amendements
qu'ont déposés le ministre des Chemins de
fer, l'honorable député de Queen-et-Shel-
beurne (M. Fielding) et l'honorable dépu-
té de SimcoeýSud (M. Boys), dans l'espoir
que le Sénat pourrait accepter l'une ou
l'autre de ces propositions afin de mettre
un terme à cette longue controverse. La
Chambre, toutefois, a refusé de prendre
cette attitude et elle adopta l'amendement
Mowat; le présent bill est donc déposé
pour donner effet à la décision du Parle-
ment.

Je répondrai en quelques mots aux ob-
servations •qu'a faites mon honorable ami
(M. Bureau). Quoi qu'on en dise, il ne
s'agit pas seulement d'un différend régio-
nal; peu importe l'opinion que .l'on peut
avoir quant aux divers aspects du diffé-
rend de Toronto, nous devons envisager la
question en nous plaçant à un angle plus
élevé que celui-là. Il s'agit de décider
quel contrôle le Parlement canadien ou le
public exercera sur les opérations des com-
pagnies d'énergie par tout le pays, car la
charte de cette compagnie ne limite pas
ses opérations uniquement à Toronto et à
la province d'Ontario;'elle a le droit d'é-
tendre son réseau par tout le Canada. Pour
moi, je n'ai cure de ce qui s'est passé ici
en 1902, lorsque le Parlement a accordé à
la compagnie la charte que l'on sait.

Le compte rendu officiel des débats éta-
blit hors de tout doute, suivant moi, que le
Parlement n'a jamais en l'intention de con-
férer à la compagnie les pouvoirs -que lui
a reconnus le Conseil privé.

Je ne tiens pas compte, toutefois, de ce
qui s'est passé au Parlement à cette épo-
que pour étayer l'opinion que j'exprime;
je m'appuie pour exprimer cette opinion
sur le principe qu'aucune compagnie, peu
importe les droits et privilèges que lui con-
fère la charte qu'elle détient, ne peut s'em-
parer à volonté des rues d'une ville sans
que les autorités municipales ou le pou-
voir central y aient consenti.

M. .TACOBS: Mais, si le Parlement du
Canada lui a conféré ce droit?

L'hon. M. ROWELL: Le Parlement ca-
dien, à l'origine de la construction des
chemins de fer, a conféré aux compagnies
certains droits et privilèges et plus tard,
il a nommé la commission des chemins

[L'hon. M. Rowell.)

de fer, chargée de réglementer et d'exercer
un certain contrôle sur les chemins de fer,
et par le fait même restreignant l'exercice
des droits inscrits dans leurs chartes.

Or, le Parlement, à mon avis, a parfai-
tement le pouvoir, dans l'intérêt public,
de réglementer et de limiter l'exercice des
droits qui sont conférés à n'importe quelle
compagnie d'énergie en vertu de la charte
qu'elle détient.

M. JACOBS: Le Parlement ne saurait le
faire sans accorder quelque compensation à
la compagnie.

L'hon. M. ROWELL: Si la Chambre des
communes et le Sénat parvenaient à s'en-
tendre suivant les termes -de l'amendement
que proposent le ministre des Chemins de
fer ou l'honorable député de Queen-et-
Shelburne, le Parlement réglementerait
les droits et privilèges de cette compagnie;
nous ne les confisquerions pas, mais nous
sauvegarderions l'intérêt des municipali-
tés et du public. Sous le régime de la loi
et de ses modifications, la compagnie
n'aurait plus le droit de s'installer dans
les rues des cités et des villes d'une par-
tie quelconque du pays sans avoir obtenu
au préalable l'assentiment de la commis-
sion des chemins de fer. Nous sommes fon-
dés à croire que la compagnie n'obtiendrait
ce privilège de la commission qu'autant
que l'intérêt public l'exigerait. J'ose es-
pérer que si la Chambre des communes
adopte le présent bill et qu'il soit ensuite
soumis à l'approbation du Sénat, la Cham-
bre haute se chargerait de mettre un ter-
me à ce débat en proposant une transac-
tion acceptable qui respecterait les droits
des municipalités, tout en permettant à la
compagnie d'exercer les pouvoirs néces-
saires à la bonne conduite de son entre-
prise.

Si le Sénat voulait bien accepter un
amendement à l'effet que la compagnie,
avant de planter ses poteaux dans les rues
d'une cité ou d'une ville, serait obligée
d'obtenir l'assentiment de la commission
des chemins de fer et de s'en tenir aux ter-
mes et conditions fixés dans une ordonnan-
ce des commissaires, ce serait là, à mon
sens, une transaction acceptable entre le
Sénat et la Chambre des communes et la
fin de cette longue dispute. Pour moi, le
ministre des Chemins de fer a eu raison
de soumettre le bill au Parlement sous sa
présente forme, car le premier ministre a
annoncé aue l'intention du Gouvernement
était de diviser le bill des chemins de fer
en deux parties et de soumettre à l'assen-
timent du Sénat la portion du projet de loi
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sur laquelle les deux Chambres sont d'ac-
cord. Quant à l'autre partie, la Chambre
des communes et le Sénat en décideront
après avoir discuté la question sous ses
divers aspects.

M. FOSTER (York-Est): Cette affaire
remonte, je crois, à 1902. Le représentant
de Trois-Rivières (M. Bureau) faisait alors
partie de la députation, et sans doute il con-
naît bien ce que le Parlement décida en
1902. On a pensé que la loi alors votée par
la Chambre offrait des garanties suffisantes
pour le public en général. Des représen-
tante de l'Ouest ont alors eoutenu avec beau-
coup d'énergie les droits des municipalités.
et ils ont pensé avoir réussi à mettre ces
droits à l'abri de toute ateinte.~ Quelques
années plus tard, une lutte eut lieu entre
la ville et la Niagara Power Company et,
l'affaire ayant été soumise au Conseil pri-
vé, la compagnie découvrit que'la loi votée
par la Chambre lui conférait des droits plus
étendus qu'elle ne l'avait pensé. S'en rap-
portant K cette décision, elle émit, semble-
t-il, des actions pour une somme considéra-
ble, à l'égard de laquelle elle prétend avoir
des droits acquis.

M. BUREAU: On nous a maintes fois
répété que ces droits dont parle mon hono-
rable ami comme ayant été conférés en
1902 à la compagnie, cette dernière n'en a
compris toute l'étendue que nombre d'an-
nées plus tard, et j'aimerais à savoir sur
quoi l'on appuie cette affirmation?

M. FOSTER (York-Est): La compagnie
se fonde évidemment sur cette décision du
Coneeil privé et sur une interprétation de
la loi de 1902.

M. BUREAU: Quelle a été la décision
du Conseil privé?

M. FOSTER (York-Est): Des actions
furent émises malgré cette interprétation,
et maintenant la compagnie s'attribue des
droits qu'elle dit devoir être reconnus.
N'empêche pas que les municipalités ont
elles-mêmes des droits- non moins certains
que ceux de cette compagnie. Les cèntai-
nes de mille citoyens qui habitent les di-
verses municipalités du Canada ont sûre-
ment des droits acquis dans leurs localités
respectives. Tout ce qu'ils demandent,
c'est que la compagnie se fasse autoriser
par une cour de justice à pénétrer dans les
municipalités. Mais non, la compagnie
prétend avoir le droit d'ériger à sa guise
de disgracieux poteaux dans les rues de nos
villes et de prendre possession de ces rues
sans tenir compte des désirs de nos villes.
L'honorable député assure qu'il y avait
bien peu de monde dans cette Chambre

quand la loi a été votée. J'ignore ce qui
s'est passé en 1907, mais je crois qu'il y
avait bon nombre de députés, quand cette
mesure fut adoptée à une forte majorité.
La députation, en 1917, devait se composer
d'hommes aussi intelligents, je le suppose,
que ceux d'aujourd'hui, que certains mem-
bres au moins de l'opposition qui s'attri-
buent des qualités exceptionnelles pour le
règlement de ce genre d'affaires. En 1919,
la majorité de ceux qui assistaient à la
séance ont voté la loi; et c'est bien là une
indication de l'opinion des représentants du
peuple. Maintenant que la loi nous est
soumise de nou'veau, nous prétendons
qu'elle intéresse non pas la seule ville de
Toronto, mais toutes les municipalités du
Canada, de l'est à l'ouest. Certaines objec-
tions ont été formulées par les municipali-
tés ýqui ont tenu une réunion il y a peu de
temps, réunion à laquelle de cent à cent
soixante et dix municipalités peut-être ont
envoyé leurs représentants qui ont expri-
mé leur opposition. Ceux-ci devaient sa-
voir ce que désirent les villes qu'ils repré-
-sentaient, et ils s'opposent à ce que la com-
pagnie jouisse de droits exceptionnels au
détriment des municipalités. Puisque ce
projet de loi a été voté à deux reprises par
la majorité des membres de cette Chambre,
après que les députés présents eussent bien
exprimé leur opinion, il n'est pas légitime
d'espérer que ceux qui sont ici ce soir
garderont le silence et permettront à deux
ou trois membres de la gauche de réclamer
au nom des droits acquis et de nous dire en-
suite qu'ils n'ont aucun intérêt dans l'af-
faire, qu'ils ne luttent point en faveur de
ces droits. Ils pensent, sans doute, -avoir
raison, mais l'énergie avec laquelle ils se
débattent indiquerait autre chose que le
désir de protéger les droits acquis. Je l'ai
dit plus d'une fois et je le répète, la com-
pagnie en question a beaucoup d'influence
auprès des hommes publics de ce pays,
comme auprès des parlements. Elle sem-
ble avoir eu assez d'influence pour obtenir
de cette Chambre ce qu'elle a voulu sous
n'importe quelle administration. Il est
sûrement temps que les droits du peuple
soient protégés par leurs représentants. Ils
l'ont été deux fois par un vote de cette
Chambre; mais on clame ici ce soir qu'il
faut tout changer cela au bénéfice des
droits aoquis de cette compagnie, la plus
puissante que l'on ait encore vue au Ca-
nada, peut-être même en Amérique, et dont
l'action se manifeste ce soir, comme elle
s'est tout le temps manifestée.

Certes, nous allons cesser, ce soir, de faire
voir qu'une corporation d'accapareurs va
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exercer cette influence sur la Chambre; nous
allons démontrer que les droits acquis du
peuple doivent trouver, dans cette Chambre,
une majorité qui les protège.

M. BUREAU: L'honorable député veut-
il dire que l'attitude de certains membres
de la députation donnent à penser qu'ils
ont autre chose à coeur que l'intérêt public,
et -qu'il y a lieu de les soupçonner?

M. FOSTER (York-Est): J'ai dit que le
très grand intérêt que certains députés at-
tachent à ce débat prête au soupçon, non
seulement à mes yeux, mais aux yeux de
plusieurs.

M. BUREAU: Mon honorable ami vou-
drait-il nommer ces députés et dire ce qu'il
suspecte? C'est un homme d'honneur, il
occupe un siège ici, et s'il fait allusion à
un membre de cette Chambre, je tiens qu'il
le nomme et qu'il dise quels sont ses soup-
çons.

M. FOSTER (York-Est): Je ne nomme-
rai pas de députés.

M. JAGOBS: Alors, c'est une insulte gra-
tuite.

M. BUREAU: J'ai droit de demander cela
à l'honorable député ou de le prier de se
rétracter. Je fais partie de l'opposition, et
s'il veut désigner quelqu'un d'entre nous il
devrait avoir le courage de le nommer ou
bien de se rétracter.

;. FOSTER (York-Est): Je n'ai pas de
rétractation à faire.

M. BUREAU: Et pas de noms à donner.
Dans ce cas, les raisons alléguées par un
homme de cette trempe ne convaincront ni
moi ni aucun des miens. (Exclamations).
Je me moque du bruit que l'on fait. Un
homme qui soupçonne mes motifs doit me
dire pourquoi, sinon j'ai droit de penser que
cet homme-là n'a ni coeur ni esprit, et j'ai
droit de le mépriser. Je n'appartiens à au-
cune clique ni à aucune faction. Je suis
un honnête homme, je siège ici à ce titre,
et je ne veux pas que l'on soupçonne mon
honnêteté ni mon honneur, ni qu'on lance
tout simplement à mon adresse des insi-
nuations qu'il faudrait avoir honte de lan-
cer. Je ne veux pas subir les attaques d'un
homme qui n'a pas le courage de nommer
ceux qu'il accuse, qui n'a pas même lieu
de les soupçonner, et qui ne s'inspire que
d'un sentiment haineux pour parler d'inté-
rêt public. Je plains les gens qui chargent
des hommes comme ceux-là de les proté-
ger.

[M. Foster (York-Est).]

M. JACOBS: La grande chaleur le fati-
gue.

M. ,BUREAU: Ce n'est pas l'excès de cha-
leur qui est cause de pareilles insinuations
faites par de pareils hommes dans cette
Chambre. La chaleur est un phénomène
tout extérieur, mais ces insinuations vien-
nent d'une source plus intime. Il y a,
chez tout homme, un organe qui s'appelle
le coeur mais qu'on ne saurait trouver, non
plus que l'honneur, chez le député qui vient
d'adresser la parole. Il ne veut pas en
venir aux faits, il reste dans la sphère des
généralités; il se contente de dire que les
municipalités ont des droits acquis et qu'il
faut les protéger. Cet argument de sa part
ne vaut pas mieux que l'accusation qu'il a
portée.

L'hon. M. ROWELL: On ne doit pas faire
d'insinuation contre l'honneur d'un mem-
bre de cette Chambre, dans les observations
qu'il vient de faire, mon honorable ami pa-
raît être allé au delà des bornes fixées par
le règlement.

M. BUREAU: Si l'honorable ministre
veut se charger de faire rétracter à ses amis
les basses injures qu'ils se sont permis
à notre égard, je consens à en passer par ce
qu'il vient de dire, mais je ne permettrai
jamais aux membres du parti ministériel
de lancer des injures à ceux de l'opposition

L'hon. M. ROWELL: C'est au président
dans les deux cas à régler la manière de
procéder.

M. BUREAU: J'écouterai le président,
mais non pas mon honorable ami; je par-
lerai comme je voudrai, tant que le prési-
dent ne m'aura pas rappelé à l'ordre. L'ho-
norable député (M. Foster) s'est servi d'un
langage si mielleux, a fait allusion aux
droits acquis des municipalités. Les mu-
nicipalités de la province d'Ontario n'ont
pas de droits acquis, par rapport à la com-
pagnie hydro-électrique.

M. SHEARD: Les municipalités n'ont-
elles pas de droits concernant les rues
qu'elles ont ouvertes et pavées? Je parle
non pas de la compagnie, ni de la compa-
gnie hydro-électrique, mais des municipa-
lités.

M. BUREAU: Nous sommes à discuter le
cas de la compagnie hydro-électrique. Les
municipalités devraient avoir des droits illi-
mités et absolus; mais si je comprends bien
la loi, il faut commencer par soumettre à
l'approbation du lieutenant-gouverneur de
la province toute convention qu'elle aurait
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l'intention de faire au sujet de transmission
d'énergie électrique.

M. SHEARD: Je demande è reprendre
l'honorable député. Nous discutons les
droits des municipalités, non ceux de la
commission hydro-électrique.

M. BUREAU: Nous discutons les droits
des municipalités en tant qu'ils sont
et à la distribution de la force motrice.

L'hon. sir SAM HUGHES: Sous le régi-
me de la loi municipale créant la commis-
sion hydro-électrique, quels droits ont les
municipalités à l'encontre de la commission
quant aux poteaux, par exemple? Je dé-
clare qu'elles n'en ont aucun.

M. BUREAU: Des représentants d'On-
tario en cette enceinte et des avocats
de la province ont souvent dit: Tout marché
concernant la transmission ou la distribu-
tion de l'énergie doit être soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur. Est-ce
vrai? Je déclare donc que les municipalités
n'ont pas de droits absolus car ce ne sont
pas des droits absolus que ceux qui sont
subordonnés à l'approbation du lieutenant-
gouverneur. Leurs droits sont restreints de
cette manière. De plus, l'amendement que
le ministre des Chemins de fer a soumis ce
soir à la Chambre est celui qu'a suggéré le
représentant de Parkdale, et il n'a jamais
été compris que la Chambre -agréerait cet
amendement, je demande donc A proposer
que l'article soit modifié par la suppression
des paragraphes 6 et 6 et par la substitu-
tion du texte suivant:

Les -pouvoirs spécifiques incompatibles avec
les prescriptions de la présente loi et conférés
à une compagnie par une-loi spéciale, ou autre,
ou par l'autorité du Parlement du Canada ou
d'une province ne seront pas affectés par les
dispositions de cette loi; cependant, si une
municipalité se plaint à la commission qu'une
compagnie, soit qu'elle soit constituée en cor-
poration par une loi spéciale, ou autre, ou par
l'autorité du Parlement du Canada, exerce ses
pouvoirs d'une manière abusive ou de mauvaise
foi, la commission des zhemins de fer du Ca-
nada peut instruire telle plainte et si elle le
juge & propos surveiller l'exercice de pareils
pouvoirs. Toutefois, lorsqu'une compagnie
constituée en corporation par une loi spéciale
du Parlement du Canada acquiert l'actif d'une
compagnie faisant des opérations dans les limi-
tes d'une municipalité, qui a le droit, en vertu
d'une convention d'acquérir toute partie de
l'actif de cette compagnie, alors et dans tout
cas semblable, la municipalité peut exercer ses
droits, aux termes de la convention, aussi com-
plètement que si telle acquisition n'avait pas
eu lieu, et elle peut appliquer à l'acquéreur les
dispositions de telle convention comme si 'elle
avait elle-même conclu cette convention avec
la municipalité en premier lieu.

M. SHEARD: Ce bill ne revendique pas
les droits de la cité de Toronto, ainsi que
mon honorable ami (M. Bureau) voudrait
le faire croire, mais il défend les intérêts
des municipalités dans tout- l'Ontario et
une grande partie de l'Ouest. Au sujet des
commentaires de mon honorable ami con-
cernant l'amendement du représentant de
Parkdale, cet amendement a été soumis à
la Chambre et a été discuté pendant une
après-midi entière et la plus grande partie
de la soirée; il a été mis aux voix et adopté
de préférence à tout autre ameigdement et
au rapport du comité auquel la loi des
cheminé de fer avait été renvoyée. Ainsi,
quand l'honorable député déclare que ce
bill a été introduit clandestinement en cette
enceinte,'d'après ce que j'ai compris. . .

M. BUREAU: Si je ne l'ai pas dit, je l'ai
pensé.

M. SHEARD: Je n'en doute pas. Je ne
puis excuser une telle assertiorn qu'en pen-
sant que l'honorable député était absent le
jour où la loi des chemins de fer, telle
qu'elle était sortie du comité, a été com-
battue en Chambre avec énergie et succès.
Comme l'honorable député le sait bien, ces
articles relatifs à la force' motrice et aux
téléphones ont été détachés de la loi des
cheinins de fer et le premier ministre a
promis que ces articles seraiept insérés
sans aucune retouche dans un bill à part
qui serait déposé plus tard, afin de permet-
tre l'adoption et l'application du reste de
la loi des chemins de fer. Tel que promis,
le bill nous est maintenant soumis sans
aucun changement.

Je soutiens donc que l'attitude prise par
le représentant de Trois-Rivières est abso-
lument fausse, et n'a pas trait ý la ques-
tion. Je ne eaurais excuser la vivacité de
son plaidoyer qu'en l'attribuant à la cha-
leur -dont nous souffrons tous aujourd'hui.
Quint au fond du bill, le représentant de
Trois-Rivières accusait une tendance à reje-
ter sur la cité de Toronto -la responsabilité
pour tous les ennuis.

M. BUREAU: Très bien! Je ne change
pas d'attitude, non plus.

M. SHEARD: C'est une opinion étroite
et mesquine, et je suis surpris que l'hono-
rable député l'entretienne. Certes, la cité
de Toronto n'est pas seule à lutter. A
vrai dire, elle a été la première grande ville
que la compagnie de -force Toronto-Niagara
a tenté d'exploiter. Elle se trouvait plus
à sa portée et était une proie ardemment
convoitée.



4744 COMMUNES

Pour cette raison et à cause du nom mal-
heureux que porte la corporation, The
Toronto & Niagara Power Company, on a
mis au compte de la ville de Toronto et de
ses représentants toutes les difficultés qui
ont découlé de la mesure législative adoptée
par cette Chambre en 190S et qui n'a pas
été comprise par les députés de cette Cham-
bre, je dirais même par le représentant de
Trois-Rivières (M. Bureau) qui était alors
membre de cette Chambre, plus qu'elle ne
'est aujourd'hui. Je veux faire comprendre

la manière d'opérer de la compagnie que
l'honorable député défend si énergiquement.
Au début, la compagnie Toronto Electric
Light obtint une concession. . .

M. BUREAU: Je ne défends pas la com-
pagnie mais bien un principe.

M. SHEARD: Alors, je dirai un principe.
L'équité de ce projet de loi se démontre par
lui-même quand vous considérez quelle sera
son influence dans le Canada tout entier
et dans l'Ontario en particulier. A l'origine
nous avions à Toronto une compagnie de
lumière incandescente possèdant une conces-
sion pour fabriquer et distribuer la lumière
électrique. Cette concession fut achetée par
la Toronto Electric Light Company qui a le
droit de distribuer la lumière, la chaleur et
la force motrice à Toronto.

La compagnie fabriquait sa force par la
vapeur, mais elle fut subséquemment acquise
par la Toronto & Niagara Power Co., qui
avait posé les lignes de transmission portant
à Toronto l'énergie électrique développée
aux chutes Niagara et dans le but d'alimen-
ter la compagnie d'électricité de Toronto et
la Toronto Street Railway Company. Dans
ce but la Toronto & Niagara Power Co. se
fit donner du Gouvernement fédéral une
charte lui permettant d'émettre pour un
million et demi d'obligations. Il est impor-
tant que nous étudions comment la compa-
gnie hydro-électrique s'est développée dans
Ontario. la Toronto & Niagara Power Co.,
ou la Toronto Electric Light Co., qui en était
dépendante, avait à cette époque le droit
absolu et arbitrdire de distribuer la lumière,
la chaleur et la force motrice à Toronto
comment et à qui elle voulait. Elle déclarait
qu'elle donnerait la force motrice ou la re-
fuserait à qui bon lui semblerait et l'on sait
ce que cela veut dire. Est-il dans cette
Chambre un usinier qui me dira qu'il n'est
pas plus avantageux d'avoir de la force
motrice électrique quand les concurrents ne
peuvent utiliser que la force ordinaire déve-
loppée par la vapeur? Durant une certaine
période la compagnie eut entre les mains
les intérêts des manufacturiers de Toronto
et elle agit au préjudice de qui elle voulait.

[M. .Sheard.]

Je m'occupais à cette époque de l'exploita-
tion d'un vaste atelier où l'on fabriquait des
charrettes et tombereaux, des balais et des
brosses et, pendant longtemps, la compagnie
refusa de nous donner de la force motrice.
Dans cette mesure la compagnie Toronto
Electrie Light était à même de faire des dis-
tinctions arbitraires et c'est pour des raisons
comme celle que je viens de donner que la
municipalité de Toronto et d'autres compri-
rent qu'il fallait créer une concurrence et
trouver d'autres moyens de distribuer la lu-
mière, la chaleur et la force motrice, non seu-
lement à Toronto, mais dans diverses villes
d'Ontario afin d'échapper à la rapacité et à
l'avarice d'une compagnie qui, à cette épo-
que, avait pour ainsi dire le monopole absolu
de toute l'énergie susceptible d'exister dans
les environs des chutes Niagara.

Après avoir discuté la question, la com-
pagnie hydro-électrique fut formée avec un
directorat de premier ordre et tout le pres-
tige de l'appui du gouvernement d'Ontario,
non pas simplement pour faire concurrence
à cette compagnie Toronto & Niagara, mais
pour donner au peuple de l'Ontario des li-
bertés auxquelles il avait droit et pour li-
bérer les usiniers de la servitude dont ils
auraient souffert sous la direction de la
Toronto & Niagara Power Co., et de ses
compagnies subsidiaires. Il est facile d'ac-
cuser Adam Beck d'être avare et de vouloir
ruiner cette compagnie mais, en réalité, la
compagnie n'a jamais été menacée. Le cri
au sujet des droits acquis et des obligations
sacrées n'est qu'un appel de croquemitaine.
La compagnie a émis pour un million et
demi d'obligations.

M. McCREA: Est-ce tout?

M. SHEARD: C'est tout. C'est le total
de ses obligations en vertu de la loi du
Parlement accordant la charte à la Toronto
& Niagara Power Co. Son émission s'est aug-
mentée, non en vertu de cette loi, mais parce
qu'elle a acheté des compagnies subsidiaires,
la Toronto Electric Light et ses dettes et la
Electrical Development Company de Niaga-
ra, aussi avec ses obligations.

M. McCIEA: Vous dites que la dette
première est d'un million et demi. Quelle
est maintenant la dette totale de toute la
combinaison?

,M. SHEARD: Si l'on prend en consi-
dération toutes les compagnies filiales, la
compagnie de développement électrique, la
compagnie de force de Toronto et Niagara,
la compagnie d'éclairage électrique et cer-
taines autres compagnies autorisées, la
dette totale est aujourd'hui de 30 millions
ou à peu près. Cela toutefois ne se ratta-
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che pas à la loi que nous discutons concer-
;nant les droits acquis, mais tient à d'autres
compagnies qu'on a accaparées.

M. McCREA: La charte autorisait-elle la
compagnie à acquérir ces autres compa-
gnies?

M. 'SHEARD: Si je ne me trompé, les
autres compagnies ont été achetées directe-
ment et la compagnie s'est chargée des
dettes des compagnies filiales dont elle a
fait l'acquisition et qui ne constituent pas
un danger pour l'actif de cette compagnie,
tel qu'il est limité par la charte primitive.
.'affirme même que tout l'actif de ces com-
pagnies a été cédé à la compagnie des tram-
ways de Toronto et je ne crois pas igire d'in-
sinuations ni me tromper -en disant que la
plus forte partie -des actions et des obliga-
tions de cette compagnie-qui après tout
possède ces compagnies indirectement, par-
ce qu'elle a fait l'acquisition de toutes leurs
valeurs et de leur actif jusqu'à concurrence
de 90 pour 100-sont détenues à Montréal et
dans les environs, et c'est là les divers inté-
rêts. Cela ne saurait faire doute.

Voyons quelle est la situation exacte dans
la mesure où elle intéresse non seulement
Toronto, mais tout l'Ontario et, en particu-
lier, l'ouest de cette province. L'article pri-
mitif, auquel l'honorable député de Park-
dale (M. Mowat) a proposé un amende-
ment, attribuait à la compagnie le droit de
pénétrer dans toutes les municipalités du
Canada, à son gré. Certains peuvent croire
que cela ne se rattache qu'à Toronto. Pas
du tout. Il existe des centaines de chartes
que cette compagnie a obtenues en diverses
municipalités et qui sont inutilisées. A
l'heure utile, ces chartes qui sont demeurées
en suspens peuvent être ravivées, remises en
vigueur, et elles autoriseraient, en raison de
l'article primitif de la loi consolidée des
chemins de fer certaines entreprises, d'où
résulterait la concurrence avec la commis-
sion hydro-électrique d'Ontario.

L'hon. sir SAM HUGHES: Est-il pos-
sible qu'une municipalité d'Ontario n'ait
aucun droit contre la commission hy-
dro-électrique, si celle-ci veut pénétrer
dans cette municipalité? En d'autres
termes, la commission hydro-électrique
peut-elle avoir accès à toute munici-
palité de la province à son gré en entra-
ver les autres compagnies qui veulent elles-
mêmes pénétrer dans la municipalité et
faire concurrence à la compagnie en ques-
tion.

M. SHEARD : Je ne dis pas que les mu-
nicipalités aideraient ces compagnies dans
leur exploitation. Je dis que, en vertu de

l'ancien article, cette compagnie particu-
lière aurait l'autorisation fédérale de péné-
trer dans les municipalités et de faire des
travaux à son gré.

L'hon. sir SAM HUGRIES: L'honorable
député ne saisit pas ma question. Est-ce
qu'une municipalité d'Ontario peut aujour-
d'hui empêcher la commission hydro-élec-
trique de pénétrer chez elle?

M. SHEARD: Je ne crois pas qu'elle le
puisse.

L'hon; sir SAM HUGHES: Voilà pour la
première question; voyons la seconde. Est-
ce qu'une municipalité peut aujourd'hui
donner des droits à une autre compagnie
dans cette municipalité à l'encontre de la
commission hydro-électrique? Non, elle ne
le peut pas.

M. SHEARD: Non, aucune municipa-
lité ne désire le faire.

L'hon. sir SAM HUGHES: Plusieurs le
font.

M. SHEARD: Ce n'est pas la question,
il s'agit de savoir si le Gouvernergeht en-
tend attribuer à cette compagnie des droits
dont les municipalités elles-mêmes ne jouis-
sent pas. C'est le noud de la situation et
voilà pourquoi nous tenons à affirmer notre
opposition.

Ce droit que possède cette compagnie est
une menace à l'indépendance municipale;
c'est une menace aux placements de capi-
taux que les municipalités elles-mêmes ont
faits dans la commission hydro-électrique;
car elles ont des intérêts dans cette com-
mission qu'elles désirent voir réussir.

Cette mesure est absolument conforme
aux engagements qu'a pris le ministre des
Chemins de fer devant la Chambre. Ce
projet de loi remplit aussi la promesse du
premier ministre qu'un bill comprenant
l'amendement de l'honorable député de
Parkdale (M. Mowat) comme le fait celui-ci
serait déposé par le Gouvernement. Aujour-
d'hui, nous -demandons au comité l'adop-
tion de ce bill à titre de mesure ministé-
rielle pour la défensé de la liberté et des
droits de toutes les municipalités du Ca-
nada.

L'hon. M. REID: Quand j'ai déposé ce
projet de loi, je ne h'attendais guère qu'il
ferait ressusciter l'ancien débat.

Vu que la session tire à sa fin j'ai cru
que le bill aurait été adopté dans quelques
minutes et que nous aurions pu l'envoyer
au Sénat pour lui permettre de décider s'il
tenait à l'amendement qu'il a proposé à la
loi des chemins de fer. La Chambre con-
viendra, je pense, que noue ne devrions pas
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recommencer la discussion sur toute cette
question des droits des municipalités en ma-
tière de l'exploitation de la force.

M. MoCREA: Pourquoi ne pas vous gui-
der vous-mêmes par ce sentiment? .

L'hon. M. REID: Je ne parlerai pas long-
temps; cinq minutes me suffiront. Le Sé-
nat a inséré un amendement à la loi re-
fondue des chemins de fer; une majorité de
la Chambre a rejeté cet amendement. Du
Sénat il a été référé au comité spécial des
'Communes qui, lui, l'a accepté. Toutefois
lorsque le bill est revenu en cette Chambre,
la majorité a voté en faveur de l'adoption
de l'amendement qui fait partie du pré-
sent bill. J'ai suggéré qu'au cas où la
Chambre refuserait d'adopter l'amendement
de l'honorable député de Parkdale (M. Mo-
wat) je présenterais un autre amendement
auquel on réussirait peut-être à gagner l'as-
sentiment du 'Sénat. Mais, comme la Cham-
bre a adopté l'amendement de l'honorable
député (M. Mowat) je n'avais pas de choix;
j'ai dû laisser passer le bill. Il n'y a pas
de doute que le iSénat va refuser son assen-
timent à l'amendement de l'honorable dé-
puté de Trois-Rivières (M. Bureau) et je
crois aussi qu'il va rejeter la disposition in-
sérée dans le présent bill. Tout ce qu'il
reste donc à savoir c'est si la Chambre in-
sistera sur son amendement et le proposera
d'une session à l'autre tant que la diffi-
culté ne sera pas réglée, ou si les honora-
bles députés préfèrent adopter l'amendement
que j'avais l'intention de proposer et qui
se trouve dans le hansard. Aimeraient-ils
mieux envoyer cet amendement au Sénat
pour voir s'il consentira à l'adopter. Je ne
tiens pas beaucoup à l'amendement que ren-
ferme ce bill et je suis bien prêt à le chan-
ger, si cela plaît à la Chambre, et l'envoyer
au Sénat. Sans aucun doute ce serait une
chose très importante pour toutes les mu-
nicipalités du Dominion si les concessions
accordées à cette compagnie restent en vi-
gueur à perpétuité. Mais j'ai déjà exposé
ici mon opinion qu'avant la prochaine ses-
sion cette compagnie aura été achetée, pro-
bablement par le gouvernement de l'Onta-
rio, et la difficulté actuelle disparaîtra. La
constitution de la compagnie se trouvera an-
nulée et il n'existe aucune autre compagnie
en possession de pouvoirs si étendus appli-
cables à tout le Canada; en conséquence, je
ne trouve pas la question si grave. I nous
faut maintenir l'attitude que nous avons
prise en cette Chambre. Voilà tout ce que
je désire et je pense que nous ferions très
bien d'adopter le bill dans sa forme actuelle
ou avec l'amendement dont j'ai parlé tout

[L'hon. M. Reid.]

à l'heure. Dans sa forme primitive le pro-
jet de loi renfermait mon amendement mais
je l'en ai rayé et j'y ai substitué l'amende-
ment de l'honorable député de Parkdale.
J'ai fait cela parce qu'on m'avait fait en-
tendre qu'à agir autrement mon action
serait peut-être mal interprétée et on pour-
rait m'accuser de ne pas agir avec justice.
Maintenant que j'ai exposé la situation, per-
mettez-moi de vous demander de ne plus
perdre de temps à discuter mais de voter sur
les différents amendements et la décision de
la Chambre quelle qu'elle soit, sera soumise
au Sénat.

L'hon. sir 8AM HUGHES: Je ne cherche
pas à me mêler de cette question; je veux
tout simplement faire connaître mon atti-
tude. Il y a bien des années-si longtemps
même que j'ose à peine le dire; admettons
qu'il y ait trente ans-j'ai pris moi-même
l'initiative en comité des chemins de fer, à
la Chambre, contre l'exploitaton des rues
de toute municipalité par une compagnie de
télégraphe, de téléphone ou n'importe quelle
compagnie du genre. Mais une fois que
les municipalités avaient accordé certains
droits -à une compagnie je maintenais que la
compagnie devait rester en possession de
ces droits. Qu'avons-nous ici? RAduisons la
question à sa plus simple expression; elle
peut se rédiger en peu de mots. Une com-
pagnie cherche à perpétuer une constitution
qui lui donne certains pouvoirs partout au
Canada. A mon sens, le Parlement n'ac-
cueille pas favorablement pareille demande.
Je voudrais avoir l'oreille du ministre des
Chemins de fer (M. Reid) qui semble
vouloir régler cette difficulté, quand même
que les autres membres du cabinet ne s'en
occupent pas.

Voici, à mon idée, le nœud de la question.
Cette compagnie jouit de certains droits
dans la cité de Toronto; mais puisqu'elle
possède aussi ces droits dans tout le Nord-
Ouest et ailleurs où les habitants ne lui font
pas de concessions, je crois que le Parle-
ment devrait limiter ces droits. Mais il
ne faut pas la priver, sans merci, d'inté-
rêts privilégiés qu'elle possède depuis de ai
longues années dans la cité de Toronto.
Celui qui me conseille et me guide en toutes
choses ne peut nier qu'il y a eu collusion,
à Toronto, entre une certaine faction et
l'Hydro-Electric.

M. SHEARD: Je ne sache pas qu'il y
en ait eu.

L'hon sir SAM. HUGHES: Alors disons:
qu'on a cherché ouvertement à contraindre
la compagnie de céder tous ses droits et
biens à la hydro-électrique. Que celle-ci



4 JUILLET 1919 474'

sorte de l'ombre; qu'elle agisse justement
et carrément. Qu'elle dise , donc qu'elle
convoi-te cette compagnie et qu'elle est prête
à payer le bon prix. Je n'aurai plus rien
à dire, si elle adopte une telle attitude.
Mais qu'on ne mette pas cette compagnie
à la merci de la hydro-électrique, qui
l'anéantira de sa brutale tyrannie. La
hydro-électrique détient la charte la. plus
scandaleuse qui ait jamais été accordée à
une compagnie dans le monde. Ayons un
amendement approprié qui résolve rapide-
ment la question, à la satisfaction de tous
les intéressés. Si les aviseurs en loi du-
Gouvernement ne peuvent le rédiger con-
venablement, engageons s'il le faut un
clerc d'avocat de cette ville.

L'hon. M. FIELDING: Je serais excessi-
vement heureux que la question fût résolue
promptement, si j'étais entièrement sûr
que nous en sachions tout le fond. Plu-
sieurs matières ont été entrainées sous ce
débat qui auraient pu être très à-propos
laissées de côté, je crois, elles n'ont aucun
rapport avec la question vitale qui nous
est soumise. Nous ne sommes pas intéres-
sés à la compagnie d'énergie de Toronto
et Niagara (sauf. ce qu'on en a dit, j'ignore
quels en sont les membres). Nous ne som-
mes pas intéressés aux relations de la
hydro-électrique avec sir Adam Beck et le
gouvernement d'Ontario; elles ne font pas
du tout l'objet de cette affaire. Il ne m'in-
téresse pas non plus d'insister pour que
cette question soit restreinte à Toronto. Je
suis prêt à partager l'avis que cette ma-
tière affecte toutes les municipalités du
Canada, car le projet de loi les atteindra
toutes. J'ai de l'égard pour la situation
difficile du ministre des Chemins de fer.
Il a entrepris de déposer un certain projet
de loi. Ce qu4'il entreprenait réellement,
c'était de séparer cette matière controversée
des autres parties, non controversées de la
loi des chemins de fer. Mais je n'enten-
dais pas, quand il consentit à faire cettà
distinction et à la présenter sous un projet
de loi nouveau, qu'il engageait la Chambre
sur la teneur de ce projet de loi. Je ne
pense pas que nous ayons été liés par la
décision antérieure de la Chambre. Assu-
rément, mon honorable ami a dû vouloir
dire, quand il a déclaré qu'il ferait recon-
sidérer l'affaire par la Chambre, que c'était
en vue d'un examen et d'un débat libre. Et
il convient de se rappeler que la chose a été
décidée par la Chambre pour la décision de
laquelle j'ai un entier respect; mais que ce
ne fut pas à la majorité; c'est-à-dire que
ce fut à une majorité de la moitié de la
Chambre. Il est fort possible, bien que je

n'aie aucune raison de le croire, -que, dans
sa constitution présente, la Chambre serait
d'un avis différent. Elle y aurait droit;
elle n'est pas liée par une décision obtenue
en ce moment particulier.

Réellement, la question vitale, il me sem-
ble, c'est celle de la confiance publique.
Nous ne sommes pas intéressés à cette com-
pagnie particulière, mais j'en appelle à
mon honorable ami le ministre des Finan-
ces: ne sommes-nous pas intéressés à tenir
parole quand nous nous engageons ainsi
dans une charte? Je ne m'occupe pas, ou
si on préfère, j'admettrai que la charte ac-
cordée en 1902 ait été insensée et impru-
dente, que nous ne l'accorderions pas au-
jourd'hui. Néanmoins, nous l'avons accor-
dée. Que c'ait été imprudent ou noh, que
c'ait été insensé ou non, j'affirme que si
nous devons proclamer au monde que le
Parlement du Canada ne respectera pas une
charte, qu'il a donné à un groupe d'indi-
vidus, sur la foi de quoi ces individus ont
placé des capitaux, nous causerons un
grand tort au public canadien. Peu m'im-
portent les intérêts de la compagnie. J'af-
firme que celui qui lance sur les marchés
du monde une entreprise privée ou col-
lective; municipale, provinciale ou même
fédérale, celui-là a un intérêt à ce que la
confiance du public dans les chartes accor-
dées par ce Parlement ne soit pas détruite.
C'est là la question. Traiterons-nous nos
chartes comme des chiffons de papier?
Quel combat avons-nous soutenu dans les
Flandres, et en France? Nous avons com-
battu le prussianisme, qui déchira un traité
en disant que c'était "un chiffon de papier"
N'allons pas déchirer les chartes qu'accorde
ce Parlement du Canada. Si nous nous
sommes trompés, c'est notre faute; ce n'est
pas celle des gens qui l'obtinrent. Au mo-
ment où le crédit, privé ou public, munici-
pal, provincial ou fédéral, est si important,
nous ne devons rien faire qui l'affaiblisse.
Je demande au Parlement du Canada, si
cette question nous est accessible aujour-
d'hui, de voter de façon à maintenir les
droits accordés à une compagnie par une
charte solennelle.

M. MOWAT: Je fus l'auteur 'de cet
amendement, et je ne veux pas revenir sur
le même terrain. Mais je veux faire re-
marquer, en réponse à mon honorable ami
de Shelburn-et-Queen (M. Fielding), que
la charte qu'il prétend que l'on a donnée
et que l'on traite maintenant comme
"chiffon de papier" est exactement le con-
traire de ce qu'il indique. La charte ac-
cordée à cette compagnie exigeait le con-
sentement préalable de -la municipalité à
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laquelle il s'agissait de vendre l'électrici-
té. Nous sommes tous d'accord là-dessus.
En 1903, par une erreur de rédaction, cette
protection pour les municipalités fut lais-
sée de côté et la compagnie cherche main-
tenant, en raison de cette erreur, à obtenir
plus que nous lui avons donné. Dans une
ville de l'Ouest, il y a environ dix jours,
un homme employé par une compagnie à
$18 par semaine, trouva, lorsque son enve-
loppe de paye lui fut remise, à la fin de la
semaine, qu'elle contenait $32. Il ne dit
rien, et garda l'argent, puis quand l'erreur
fut découverte, il s'excusa en disant qu'il
croyait que la compagnie avait voulu lui
donner $32. Mais, la loi jugea autrement;
on lui mit la main au collet et il compa-
raît aujourd'hui devant le tribunal pour
essayer d'expliquer pourquoi il a gardé cette
somme additionnelle. Les deux cas sont ab-
solument semblables. Cette compagnie n'a
pas reçu la charte que mon honorable ami
prétend qu'elle a reçue, mais une autre
bien différente par le fait d'une erreur. La
compagnie réclame maintenant ce qui en
réalité est le résultat d'une erreur légale
et grammaticale.

L'hon. sir SAM HUGHES: Où peut-on
trouver la preuve de la déclaration que
vient de faire l'honorable député?

M. MOWAT: Dans le rapport du Conseil
privé.

L'hon. sir SAM HUGHES: Pas du tout.

M. MOWAT: Le litige était entre cette
compagnie et la petite ville de Toronto-
Nord, et non pas Toronto. Je ferai remar-
quer combien il est injuste de la part de
mes collègues, la plupart du côté de l'op-
position de déclarer que cela constitue une
cause de la cité de Toronto, avec l'idée de
soulever les préjugés qu'ils peuvent trou-
ver entre une ville et l'autre.

Des VOIX: Jamais.

M. MOWAT: Oui. La compagnie dont
nous parlons en ce moment, n'est pas du
tout une compagnie de Toronto. Les obli-
gations ont été données en 1903 à la Elec-
trical Development Company, puis en 1911
ou vers cette date-on peut -la contrôler en
se reportant au certificat d'hypothèque que
j'ai produit l'autre jour-il est bien évi-
dent que toutes ces compagnies syndiquées
sont devenues la propriété de la compagnie
des tramways de Toronto. Le capital de
la comnagnie de tramways de Toronto n'est
pas détenu par les gens de Toronto, mais
bien de Montréal, dont la plupart sont des
amis des députés de l'opposition.

[M. Mowat.J

M. McMASTER: L'honorable député
veut-il indiquer quels sont les amis des dé-
putés de l'opposition dont il veut parler?

M. MOWAT: Je pourrais fournir la liste
des actionnaires si j'en avais le temps, mais
je ne l'ai pas ce soir.

Pourquoi ne pas avoir montré où se trou-
vent les obligations de la compagnie et où
se trouvent ses actions? Cette information
a été cachée à la Chambre; on a déclaré
d'une façon générale que c'était une com-
pagnie de Toronto. Il y a toujours des dé-
putés qui sont préjugés contre quelque
grande ville; ils appellent Toronto "Hog-
town" et Montréal un autre non sembla-
ble. On peut toujours soulever un ressen-
timent local contre ces grandes villes; mais
ce n'est pas une bonne manière de légifé-
férer. En réalité, ce n'est pas Toronto qui
est intéressé dans cette compagnie; c'est
Montréal. Il est juste de dire que les ho-
norables députés de l'opposition qui vien-
nent du Québec où se trouve Montréal ont
intérêt à s'opposer à la chose, parce qu'el-
le touche des capitaux de Montréal. Il
est tout aussi justepour nous de faire cet-
te accusation que ce ne l'est pour les dé-
putés de l'opposition de dire que les gens
de Toronto sont intéressés dans l'affaire.
Nous devons légiférer suivant les mérites
de chaque cause qui nous est présentée.
Dans ce cas-ci, on a fait une erreur abso-
lue, et nous avons le droit de nous re-
prendre et de la corriger pour le bienfait
du public dont les droits avait été frustrés
par erreur. Ce différend implique autre
chose que les droits de la compagnie en
question; c'est une lutte entre l'union des
municipalités du Canada et des compa-
gnis fusionnées. Si vous renversez la dé-
cision prise par cette Chambre en 1917 et
de nouveau le mois dernier, vous donnez
un coup aux droits des municipalités et
du public que -l'on regrettera pendant
longtemps. Des arguments très sérieux
ont été avancés par les compagnies contre
l'intervention dans ce que l'on appelle les
droiN n mnis on ne devrnit pas en
tenir compte.

On peut dire que des -droits acquis n'en
sont pas réellement. Dans le cas que j'ai
cité où une erreur avait été faite dans le
paiement d'un ouvrier, on ne dit pas:
"Laissez cet homme tranquille, la main-
d'oeuvre est rare, nous ne devons pas in-
tervenir, ne le poursuivez pas." Non, la
loi dit au contraire, que nous devons punir
tout ce qui ne comporte pas une interven-
tion honnête, et il devrait en être ainsi
dans le cas de cette compagnie.
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Il faut se garder de soulever les préjugés
sectionnels; décidons la question au point
de vue de la charte telle qu'elle fut acootdée
primitivement à la compagnie.

L'hon. M. FIELDING: L'honorable dé-
puté dit que la loi met la main sur l'épaule
de cet homme. Que Toronto accapare
toute la loi, à sa guise, c'est parfait; mais
qu'il ne vienne pas nous demander une
nouvelle loi, afin d'éviter le public des
cours de justice.

M. TWRDIE: J'ai le plus profond res-
pect pour la sainteoé des contrats ou, des
chartes accordés par ce Gouvernement ou
tout autre gouvernement. Mais je ferai ob-
server à mon honorable ami (M. Fielding)
qu'il s'agit ici non pas d'une question de
confiscation comme il le prétend, mais de

'l'exercice de la juridiction du Gouverne-
ment fédéral relativement à la réglementa-
tion des corporations exploitant des services
publics. Au cours de sa gestion de l'hono-
rable député dans le Gouvernement du jour
et durant l'administration des gouverne-
ments subséquents, cette Chambre a sou-
vent adopté des lois enlevant à ces corpo-
rations des droits et des privilèges dont
elles jouissaient en vertu de leurs chartes.
et de par le droit commun. Quand une
compagnie de chemin de fer tient de -sa
charte primitive le droit d'établir ses tarifs,
à son gré, pour le trafic-marchandises et le
trafic-voyageur, le Gouvernement a-t-il le
droit d'intervenir et de dire: " Vous n'exi-
gerez que tel ou tel prix de transport et pas
davantage." Et par là nous n'enlevons pas
à la compagnie le droit d'accroître ses re-
cettes en prenant une mesure qu'elle était
autorisée à prendre en vertu de sa charte
primitive ou par le droit commun. Nous
ne confisquons aucun droit de la compagnie
de force- de Toronto et Niagara; nous vou-
lons tout simplement adopter une loi ten-
dant à réglementer l'exercice et la jouis-
sance de ces droits. Sa charte l'autorisait
à vendre et à distribuer l'électricité par
quantités en gros. Quand elle interjeta
appel au Conseil privé, elle constata qu'elle
jouissait d'un droit qu'elle n'avait pas
prévu, quand sa charte lui fut accordée.
Aujourd'hui, le Gouvernement dit:: "Nous
vous enlevons le droit de vendre et de dis-
tribuer l'énergie par quantités aux villes et
villages, au gros ou au détail; nous voue
imposons une condition à laquelle vous
devez vous conformer, avant d'exercer les
droits que vous confère. votre charte. Il
s'agit tout simplement de réglementer le
mode d'exuloitation de son commerce à
titre d'utilité publique au Canada.

M. PEDLOW: Avant que la question soit
mise aux voix, je tiens à poser au ministre
trois questions; les réponses que je désire
obtenir étant pour ma propre édification.
La loi de 1902 accordait à la compagnie de
force de Toronto et Niagara le droit de
pénétrer dans toute municipalité au Ca-
nada sans permission.

L'hon. M. REID: Il y a divergence d'opi-
nions sur ce point. On prétend que la com-
pagnie de force de Toronto et Niagara a le
droit de faire son exploitation dans toutes
les parties du Dominion, et alors elle aurait
le droit de pénétrer dans toute municipalité,
sans l'agrément de la municipalité.

M. PEDLOW: Est-ce que les droits et pri-
vilèges accordés par cette loi à la compa-
gnie de force de Toronto et Niagara sont le
résultat d'une erreur qui se serait glissée
dans la rédaction de la loi de 1902 lui
accordant cette charte?

L'hon. M. REID: Je ne eaurais répondre
pour la législature de cette époque.

M. PEDLOW: La Chambre ou le ministre
sait-il si, oui- ou non, les actions primitives
émises par la compagnie deforce de To-
ronto et Niagara ont été vendues avant
qu'elle n'eût constaté l'existence de tous les
pouvoirs que lui conférait cette loi?

L'hon. M. REID: J'ignore à quelle époque
elle a vendu ses actions.

M. PEDLOW: Le Gouvernement est en
possession de tous les faits se rattachant
à ces questions et qui sont consignés dans
les dépositions des témoins interrogés sous
la foi du serment devant un comité spécial
de la Chambre des communes. Pourquoi
ces renseignements n'ont-ils pas été impri-
més et distribués aux députés, afin de les
éclairer sur cette importante question.

M. le PRESIDENT: Le comité est-il prêt
à voter?

Plusieurs DEPUTES: Allons aux avis.

M. McKENZIE: Il 'n'est pas si facile de
voter sur cette motion. Il« est juste que
chaque député soit bien éclairé sur la
question et sache en quel sens il doit voter.
Il y a lieu de croire que certains députés
de la gauche qui, récemment ont appuyé
le Gouvernement sur cette question, se pro-
nonceront contre lui, ce soir. Lorsque
cette question était en discussion ici même,
l'autre soir, tous les ministériels ont voté
l'adoption de la motion qu'ils repousseront,
'ce soir.
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Il n'est que juste que le pays comprenne
la situation. Demain les journaux vont dire
que nous sommes tous en faveur des com-
pagnies parce que nous avons voté contre
le Gouvernement. Il y a quelques jours,
quand nous avons voté avec le Gouverne-
ment, on nous a dit que nous étions tous en
faveur ides compagnies parce que nous
avions voté avec le Gouvernement. S'il
y a jamais eu une position qui place les
honorables députés entre le marteau et l'en-
clume, c'est la position adoptée ce soir par
le Gouvernement. Je tiens à expliquer par-
faitement ma position. Je comprends que
cette compagnie a reçu certains droits en
1902; que ces droits ont été confirmés pas
une des plus hautes cours -d'Ontario...

M. BUREAU: La plus haute.

M. McKENZIE: . . .que la question a
d'abord été jugée par un des juges qui a
confirmé les droits de la compagnie; que
l'affaire est allée devant la cour d'Appel
d'Ontario; que la cour d'Appel a renversé la
décision du juge unique; que la cause a été
portée de la cour d'Appel au Conseil privé
qui a renversé le jugement de la cour
d'Appel et a rétabli le jugement du premier
juge. La loi aujourd'hui repose sur la dé-
cision du Conseil privé déclarant que tous
les droits de cette compagnie sont confor-
mes et réguliers et qu'ils lui ont été accor-
dés par le Parlement. L'affaire est venue
cette année devant le Sénat à propos -de ces
droits et elle a été discutée devant un comité.
qui a entendu les deux parties. Le iSénat
a confirmé la décision du Conseil privé si je
peux m'exprimer ainsi. .L'affaire nous est
revenue et un comité de la Chambre après
avoir entendu le pour et le contre a confir-
mé la décision des juges de la cour Suprê-
me d'Ontario, du Conseil privé et du Sé-
nat et a renvoyé à la Chambre le bill tel
que l'avait adopté le Sénat. Si je vote pour
soutenir ces décisions des plus hautes cours
du pays et du Sénat, qui ont entendu les
témoignages et qui ont traité la question à
son mérite, je le fais parce que je ne suis
pas autorisé à voter de soir pour renverser
la décision du Sénat. Tout en étant, au-
tant que personne en faveur des droits des
municipalités du pays, je dois insister sur
le droit et la justice des décisions des cours
du pays et sur la décision d'une autre as-
semblée dont les membres aussi responsa-
hles que nous et je ne peux pas faire autre-
ment que de voter de la même façon que je
l'ai fait quand cette question identique a
été soumise à la Chambre à une occasion
précédente.

[M. lcKenzie.]

M. CAHILL: Quand cette question est
venue devant la Chambre j'ai pris part à la
décision et je veux simplement dire ce que
j'ai l'intention de faire ce soir. Le minis-
tre qui a pris soin du bill nous dit qu'il ne
s'attend pas à ce qu'il soit adopté au Sénat.
Cette mesure a simplement pour but de
faire sortir le Gouvernement d'une diffi-
culté et c'est un triste spectacle pour le
Parlement de voter sur une question à la-
quelle le Gouvernement est opposé et qui
n'a pour but que de plaire à quelques-uns
de ses partisans. Pour moi, j'ai l'intention
de ne pas voter pour ou contre la motion.
Finissons-en le plus vite possible.

L'hon. sir SAM HUGHES: La Chambre
a le droit d'entendre les vues du ministre
de la Justice intérimaire ou du ministre des
Chemins de fer sur cette question.

L'amendement (Bureau) est répoussé:
oui, 40; non, 61. L'article est adopté sur
division.

Rapport est fait du bill qui est lu pour la
3e fois et adopté.

COALITIONS, MONOPOLES, TRUSTS ET
MERGERS.

La Chambre siège de nouveau en comité
pour examiner le bill (n° 167), loi concer-
nant l'enquête sur les coalitions, monopo-
les, trusts et mergers et leur répression et
l'accaparement des denrées et la majoration
de leur prix.

Sur l'article 2 (définitions).

L'hon. M. MEIGHEN: Je propose d'amen-
der cet article en insérant après les mots
" premier ministre " dans la 2e ligne les
mots "ou tel autre ministre que le Gou-
verneur en conseil pourra désigner à cette
intention ". Il se peut qu'il soit préféra-
ble de placer la commission sous l'adminis-
tration du département du Commerce et de
l'Industrie.

(L'amendement est adopté.)

M. PEDLOW: Avant que la Chambre
n'ajourne la séance à six heures, j'ai ap-
pelé l'attention sur certaines questions sou-
mises à la Chambre par le président du co-
mité du coût de l'existence. J'ai accusé
les marchands de détail du pays d'être des
profiteurs, et quand j'ai fait cette décla-
ration il a dit qu'il me serait impossible
de fournir la preuve d'une semblable accu-
sation. Je trouve à la page 4450 du han-
sard le passage suivant que je voudrais
avoir la permission de lire.

M. le PRESIDENT: Je le regrette, mais
je n'ai pas le droit de permettre à l'hono-
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rable député de citer une seule ligne d'un
discours prononcé au cours d'un précédent
débat de la présente session. Je violerais
le règlement si je le permettais.

M. PEDLOW: L'honorable député m'a
mis au défi de produire des preuves à l'ap-
pui de mon assertion.

M. le PRESIDENT: L'honorable député
a le droit de citer le numéro de la page du
compte rendu des débats, s'il le désire.

M. PEDLOW: La preuve que mon affir-
mation est exacte se trouve à la page 4450 du
compte rendu. Le président du comité re-
latif à la cherté de la vie a reçu de nom-
breux compliments de la part de ses col-
lègues, et je désire nullement le diminuer en
quoi que ce soit. L'honorable député d'Al-
goma-Est (M. Nicholson) est évidemment
rempli d'énergie et il est clair aux yeux de
tous, mais surtout aux yeux des membres
du comité spécial, qu'il a travaillé ferme
et d'une façon constante pour que l'enquête
produisît des résultats. Je prétends toute-
fois que la façon même dont le comité a été
constitué s'oppose à ce que l'enquête donne
des résultats appréciables. Le comité spé-
cial se composait de quatorze membres, dont
trois avocats, deux agents, trois cultivateurs,
deux éditeurs, un marchand, un éducateur,
un courtier et un marchand de bois. L'idée
de nommer un pareil comité pour conduire
une enquête sur la cherté de la vie, me
paraît simplement ridicule. Vous pourriez
tout aussi bien nommer un comité de for-
gerons pour faire une enquête dans le cas
d'un médecin qui a manqué gravement dans
l'exercice de ses fonctions; le résultat des
délibérations de ces forgerons inspirerait au-
tant de confiance que celles du comité spé-
cial touchant la cherté de l'existence. Dans
le rapport du comité, je relève l'admission
qui suit: "L'enquête qu'a poursuivie votre
comité n'a pas encore été suffisamment pous-
sée pour l'autoriser à soumettre des conclu-
sions définitives." Et aussitôt le rapport
énonce les conclusions qu'ont tirées les
membres du comité. L'honorable député de
Queen-et-Shelburne, ainsi que le prési-
dent du comité, ont prétendu que la publi-
cité qui s'est faite autour des délibérations
du comité sur la cherté de la vie est de
nature à faire du bien. au pays. Je suis d'un
avis absolument contraire à mes honorables
amis sur ce point. Cette enquête a encore
accentué le malaise qui régnait au Canada
avant la nomination du comité, et elle a
servi à augmenter les soupçons qui montent
l'esprit d'une bonne partie de la population
au lieu de les calmer. Le président du
comité a déclaré que si les membres du Par-

i00

lement désiraient obtenir des renseigne-
ments de première main, ils pourraient con-
sulter la preuve; or personne n'a encore eu
le loisir de le faire. En tout cas, j'ai fait
plusieurs tentatives infructueuses pour me
procurer des copies de ces dépositions. Or, si
le Gouvernement s'était conformé aux con-
clusions des rapports faits il y a deux ans
par M. O'Connor et le Dr McFall, la situa-
tion aurait été aussi effectivement réglée
qu'elle peut l'être par le projet en discus-
sion. Le Gouvernement a tenté, si j'ai bien
compris, d'invoquer les dispositions de la
loi adoptée en 1910 dans deux circonstances
seulement. Les dispositions du présent bill
et le but qu'il vise ne- diffèrent guère de la
loi de 1910; l'organisme proposé est à peu
près le même, sauf que le projet en discus-
sion va un peu plus loin que l'ancienne
loi sous certains rapports. Je suis donc d'a-
vis que si le 'Gouvernement avait été sin-
cère et n'avait pas craint de faire respecter
les dispositions de l'ancienne loi, il aurait
peut-être prévenu une bonne partie des dif-
ficultés actuelles. Le rapport du Dr Mc-
Fall renferme des détails qui sont de na-
ture à induire le public en erreur. Pour
ne citer qu'un exemple, je signalerai le pas-

,sage qui suit:
Dans nombre de cas, le drap canadien utilisé

pour la confection des habits et des pardessus
est mis sur le marché à un rabais de 8 à 10 p.100. Les intermédiaires ont apparemment en
magasin de grandes quantités de tissus, achetés
à des prix plus élevés, qu'ils désirent vendre au
public aux anciens prix.

Celui qui fait cette affirmation peut être
un savant docteur et le reste, mais il n'est
certainement pas au fait des conditions ac-
tuelles du commerce. Un homme dans sa
situation, un commissaire au service de
l'Etat devrait se renseigner parfaitement
avant de faire publiquement une affirmation
de cette nature, de pareils rapports lancés
sans que les faits aient été minutieusement
vérifiés sont de nature à alarmer le public et
à causer au pays un tort incalculable. L'ho-
norable député de Red-Deer (M. Clark) a mis
le doigt sur la plaie lorsqu'il a discuté ce
sujet l'autre jour et à mon avis, le. Gouverne-
ment ferait bien de peser ses paroles et de
diriger ses investigations de ce côté-là. Le
ministre des Finances se rendrait vite compte
de la cause réelle de la cherté de la vie s'il
voulait se donner la peine de tenir une con-
sultation sérieuse avec le ministre des
Douanes. Il constaterait que le tarif douanier,
qui frappe toutes les marchandises impor-
tées au pays, est en grande partie respon-
sable de la hausse du prix de toutes choses
et du mécontentement général. Les membres
du comité sont peut-être disposés à mettre
en doute mes assertions; aussi je me pro-

ÉDITION REVIsÉE
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pose de soumettre certains faits à leur at-
tention afin de leur démontrer que dans tous
les cas le consommateur acquitte les droits
de douane, en sus des profits que réalise le
marchand. J'ai sous la main un article du
" Saturday Evening Post ', qui est de na-
ture à intéresser l'artisan aussi bien que le
cultivateur, un vilebrequin et sa mèche que
l'on offre en vente à $3.50 aux Etats-Unis,
coûte $5 au Canada. C'est le consommateur
canadien qui solde l'excédent du prix.

Un autre article, c'est le râteau pour jar-
din annoncé dans une autre édition du
journal. Le prix aux Etats-Unis est de
50 cents, et au Canada, de 2 dollars. Le
jardinier canadien doit acquitter l'impôt.
Voici un article qui ne m'intéresse guère,
mais qui peut intéresser le ministre inté-
rimaire de la Justice: c'est le rasoir de
sûreté Gem. Ceux qui ne sont pas aussi
imberbes que le ministre n'auront pas be-
soin de cet instrument de fortune, mais je
lui dirai, pour sa gouverne, que le prix en
est aux Etats-Unis de 1 dollar et au Canada,
de $1.50.

Je vois ensuite un extincteur dont le prix
aux Etats-Unis est de 10 dollars et au Ca-
nada, de $12.50. Je prends ces articles pêle-
mêle et sans arrangement préconçu. Voici
quelque chose qui devra intéresser tout maî-
tre de maison; la soupe végétale de Camp-
bell. Elle est pareillement annoncée dans
le " Saturday Evening Post ", et on peut
l'acheter aux Etats-Unis pour dix cents la
boîte, pendant que la ménagère canadienne
doit la payer 18 ou 20 cents. Tout cela tend
à établir sur qui pèse le fardeau de la taxe.
C'est un point sur lequel je désire appuyer,
et je désire aussi que la presse le mette en
lumière; car il est bien .propre à nous éclai-
rer. On demande souvent qui paye le droit,
et je pense avoir répondu à cette question
d'une manière concluante par les exemples
que j'ai cités. L'article qui vient ensuite
est le tapis de luxe congolum, dont le
prix au Canada est du quart plus élevé
qu'aux Etats-Unis. Ensuite vient le ciment
liquide, que l'on achète aux Etats-Unis
moyennant 80 cents et un dollar au Canada.
Le prix du dactylographe Oliver est de 57
dollars aux Etats-Unis et de 72 dollars au
Canada.

M'est avis, monsieur le président, qu'avec
ces chiffres, il sera aisé au ministre des
Finances de s'entendre avec le ministre des
Douanes sur la décision à prendre, de ma-
nière à dissiper ou à mitiger le méconten-
tement qui règne aujourd'hui au Canada.
Je désire, en outre, exposer à la Chambre
quelques autres faits se rattachant au rap-
port sur lequel est fondé le bill à l'étude:

[M. Pedlow.]

je veux parler de la bonneterie. Je sais
personnellement que les conclusions tirées
de la preuve soumise au comité au cours de
son enquête sur la cherté de la vie sont ab-
solument fausses, c'est-à-dire que, dans l'ap-
plication que l'on fait de cette preuve, telle
que communiquée au public en général,
il semble y avoir chez les enquêteurs ten-
dance à tenir le commerce de détail respon-
sable de l'état de choses dont chacun se
plaint. A mon sens, monsieur le président,
ce n'est ni exact ni juste. Voici, entre
autres, les bas de laine à côtes, dont le prix
en 1914 et en 1915, était de $2.25 la douzaine
et qui se vendaient au détail 25 cents la
paire. Le prix de ces articles est aujour-
d'hui de 9 dollars la douzaine et le prix de
détail, de 1 dollar la paire. Voici un deuxiè-
me article: les bas d'estame, lesquels coû-
taient $4.50 la douzaine en 1914 et en 1915
et se détaillaient 50 cents la paire; ils coû-
tent aujourd'hui 12 dollars la douzaine et
ils se détaillent $1.35 la paire. Voici un
troisième article: les bas de laine fine. Ils
coûtaient en 1914 et en 1915 $6.50 la dou-
zaine et on les détaillait à 75 cents la paire.
Le même article coûte aujourd'hui 15 dol-
lars la douzaine et il se détaille à $1.75 la
paire. Voici encore un autre article, celui
des bas de grosse laine pour garçons. Ils
coûtaient $8.50 la douzaine en 1914-1915 et
on les détaillait à 85 cents la paire. Le
même article coûte aujourd'hui 20 dollars
la douzaine et on le vend au détail de $2.25
à $2.50 la paire. C'est là un article que
l'on peut acheter à ce prix dans tout maga-
sin de détail de la rue Sparks à Ottawa.
Voici les bas de cachemire fin à côtes con-
fectionnés à Hamilton. C'est un genre d'ar-
ticles de haute qualité qui est sur le marché
depuis fort longtemps. Avant 1914, cet ar-
ticle se vendait en gros 2 dollars la douzaine
de paires, pour pointures de 4 et I à 8 et 1,
et il se dtéaillait au prix de 20 ou 25 cents
la paire. Aujourd'hui, le même article,
pour des pointures de 4 et 4, coûte 5 dol-
lars la douzaine et il se détaille à 65 cents
la paire. Les pointures de 8 et 8½ coûtent
$10.50 la douzaine et elles se détaillent à
$1.25 la paire, les pointures intermédiaires
coûtant et se vendant à proportion.

Si maintenant le comité voulait bien me
le permettre, je lui dirais quelques-unes
des causes du malaise qui existe actuelle-
ment. Je lui citerai l'opinion de la maison
de J. D. Jay & Co., courtiers en coton de
New-York, une des plus grandes maisons
américaines dans ce genre de commerce.
Voici comment ils s'expriment dans une
publication commerciale parue le 14 juin
dernier:
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Pour les articles en coton fabriqués, la marge
des profits est aujourd'hui aussi considérable
qu'à aucune époque de la guerre et, comme
dans le cas des vivres, le Gouvernement a en
main un stock de tissus. La marge est anor-
male, et elle ne le serait point si cela ne tenait
en partie aux achats de personnes qui dépen-
sent, sans avoir l'air de songer à l'économie
ou à l'épargne.

Une fausse théorie économique voudrait que
l'on fit payer à l'acheteur tout ce qu'il est en
mesure de payer et de conspirer pour lui faire
croire qu'à cause des temps, il ne peut rien
acheter à bas prix.

La cherté actuelle de la vie tient dans une
large mesure à l'empressement avec lequel dé-
pensent leurs fonds ceux qui pendant la guerre
ont touché des salaires élevés ou fait des pro-
fits considérables.

Le peuple américain vit luxueusement dans
un monde appauvri. Une peine est attachée à
cette prodigalité. Le ballon qui monte dans
une atmosphère raréfiée éclatera à coup,sûr et
ce n'est qu'une question de temps. Nous n'a-
vons pas la prétention de prédire quand aura
lieu'la restauration générale; les prix peuvent
encore monter, mais nous engageons chacun à
se montrer prudent dans toutes ses entreprises.

C'est là, monsieur le président, un con-
seil qui me paraît judicieux, et je ne crois
pas avoir à m'excuser d'en faire part à la
Chambre dans le moment.

Je dirai, en terminant, que si le ministre
des Finances veut bien se consulter avec le
ministre des Douanes, au sujet de nos im-
portations des Etats-Unis et du montant de
droits qu'elles acquittent, il lui sera très
dscile d'apercevoir les raisons du coût élevé
de la vie. Après avoir fait cette découverte,
pourquoi, au nom du ciel, n'appliquerait-il
pas le remède qu'il aurait sous la main et
ne cesserait-il pas de faire accroire au peu-
ple que nous nous occupons de le protéger
quand, en réalité, nous ne faisons qu'ajour-
ner la date où il devra constater qu'il n'a
été l'objet d'aucune protection? Si le mi-
nistre intérimaire de la Justice tient à faire
adopter la mesure qui nous est soumise,
je m'y opposerai pas, mais je crois qu'elle
sera inutile et que, à l'instar de celles qui
l'ont précédée, elle ne sera jamais appli-
quée.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne sais à quoi
ressemble la conscience politique de mon
honorable ami. Je me demande en vain
pourquoi il ne s'oppose pas à cette loi s'il
la juge mauvaise. Il est une bonne partie
de ses observations que je n'ai pu entendre,
mais je pense qu'il a fait une comparaison
des prix élevés qui existent au Canada et
aux Etats-Unis, en lisant un catalogue que
je présume être le sien. Il conviendrait
d'appeler l'attention de la commission sur
ce magasin de Renfrew.

M. PEDLOW: Je tiens à détromper le mi-
nistre intérimaire de la Justice. J'ai dit
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que je m'appuyais sur certains exposés de
faits que j'ai pris dans le "Saturday Eve-
ning Post", journal par l'entremise duquel
pas un seul marchand sérieux du Canada
ne voudrait faire de réclame. Les prix cités
sont ceux que paie, d'un côté, le consomma-
teur aux Etats-Unis, et de l'autre, le con-
sommateur au Canada, à cause du droit
dont l'article en question est frappé.

(L'article, ainsi modifié, est adopté.)
Article 6 (demande à un membre de la

commission d'ordonner une enquête).
M. JACOBS: Je propose que l'on modifie

cet article en en retranchant les mots "sujets
britanniques", de manière qu'il soit ainsi
conçu: "Tout résidant du Canada ayant
l'âge de majorité", et ainsi de suite. Je ne
vois pas pourquoi nous ferions une distinc-
tion entre un sujet britannique et un rési-
dant ordinaire. Je conçois qu'un homme
qui n'est pas sujet britannique ne puisse
voter, ni être élu conseiller municipal, dé-
puté à la législature ou au Parlement, ni
être juré; mais je ne vois pas pourquoi un
homme qui réside au Canada et a les inté-
rêts du pays à coeur n'aurait pas le privi-
lège de signaler des cas de ce genre à la
commission. L'honorable ministre répon-
dra peut-être qu'avant 19111 il a existé des
dispositions comme celles-là dans certaines
de nos lois, surtout dans la loi où il est
question des coalitions mettant des entraves
au commerce. Je lui répliquerai qu'à cette
époque il était relativement facile de de-
venir sujet britannique; il fallait avoir ré.
sidé au pays durant trois ans, tandis que,
dans certains cas, il va falloir désormais
qu'on y ait résidé durant dix ans et que
nombre de gens seront privés de l'espoir
d'être naturalisés. Pourquoi créer ainsi à
des citoyens de ce pays des obstacles comme
ceux qui se trouvent dans ce bill? On ne
saurait, pour aucune raison, réserver aux
seuls sujets britanniques le privilège de si-
gnaler des délits à la commission. Pour-
quoi ne pas accorder ce privilège à quicon-
que réside au Canada? Les sujets britanni-
ques sont-ils les seuls qui aient assez de
connaissances pour pouvoir signaler des cas
de ce genre, ou s'agit-il d'un privilège sup-
plémentaire qu'on veut réserver à ceux qui
sont sujets britanniques?

L'hon. M. MIFGIIEN: L'honorable dé-
puté l'a avoué, cette restriction figure dans
l'ancienne loi relative aux coalitions, et elle
y ifigure pour une raison qui est sans doute
aussi concluante aujourd'hui qu'elle l'était
alors. Un des moyens par lesquels on pour-
rait abuser de la loi, ce serait la malice ou
l'envie. Pour le triomphe de mauvais des-
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seins, et sans égard à l'intérêt public, on
pourrait la mettre en action et se créer
ainsi de la popularité ou nuire gravement à
un concurrent. On a, sans doute, songé
alors, et l'on songe encore aujourd'hui qu'il
ne conviendrait pas de permettre à des
citoyens d'un autre pays, peut-être intéressés
eux-mêmes au triomphe de la concurrence
étrangère, de mettre la loi en action en vue
de harrasser, à leur profit, un concurrent
canadien, et de se créer ainsi des rentes à
nos dépens. Certes, il y a assez de sujets
britanniques au 'Canada pour signaler à la
commission des délits de ce genre, sans que
nous ayons besoin de recourir, pour cela, à
des citoyens d'autres pays. En outre, nous
ne rendrions pas la loi meilleure en accep-
tant la proposition d'amendement, car cette
conuniîssion peut agir d'elle-même, et si elle
se procurait des renseignements d'une sour-
ce quelconque, quand même ce serait de la
part de quelqu'un qui ne serait pas sujet
britannique et ne pourrait ensuite figurer
comnue dénonciateur, la commission pour-
rait agir d'elle-même d'après ces renseigne-
ments, si elle jugeait qu'il y a lieu de faire
enquête.

M. JAGOBS: L'honorable ministre n'a
pas réussi à me convaincre. Prenons, par
exemple. le cas d'un individu qui n'est pas
sujet britannique et qui désire dénoncer au
ministère des Douanes un acte de contre-
bande dont les conséquences pourraient
avoir une aussi grande portée que celles
d'une dénonciation sous le régime de cette
loi. Le ministre soutient-il que celui qui
n'est pas sujet britannique ne pourrait pas
faire cette dénonciation aux douaniers?
La présente loi a pour objet la protection
îles citovens canadiens, et quelle que soit la
source de la dénonciation, si celle-ci est
utile au pays, nous devrions la recevoir
sans nous demander si le dénonciateur est
sujet britannique. Nous avons nos tribu-
naux pour l'instruction des litiges et toute
personne peut obtenir justice qu'elle soit
sujet britannique ou qu'elle ne le soit pas.

L'hon. M. MEIGIHEN: Mais il n'y a pas
de contrebandiers rivaux ni d'assassins ri-
vaux; il y a des hommes d'affaires rivaux
dans des maisons qui se font concurrence,
et il n'y aurait pas lieu d'exposer un Cana-
dien aux embarras que pourrait lui causer
un rival américain, lorsqu'un droit réci-
proque n'est pas accordé à notre propre
concitoyen.

M. JACOBS: Le ministre semble ýcroire
qu'une maison chercherait à en embarras-
ser une autre.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est possible.
[L'hon. M. Meighen.]

M. JACORS: Très souvent un étranger
est mieux en état de donner des renseigne-
ments sur les conditions du travail au Ca-
nada qu'un Canadien ne pourrait le faire.
Ces maisons peuvent très souvent se faire
concurrence, tenter de s'entr'égorger, pour
me servir d'une expression de bourse; mais
d'après un vieux dicton: Quand les larrons
se battent, les larcins se découvrent. Pour-
quoi ne pas laisser les larcins se découvrir,
lorsque ces. gens-là se battent? Il nie senm-
ble que la 'Chambre devrait agréer cet
amendement.

L'hon. M. MEIGHEN: La commission
peut se servir de toute dénonciation qu'elle
obtient de cette manière, de sorte que l'ar-
ticle est excellent, tel quel.

M. JACOBS: Monsieur le président, je
suis contre le principe d'établir des distine-
tions entre les sujets britanniques et les au-
tres habitants du Canada, lorsque ces dis-
tinctions n'ont pas de raison d'être. Je ne
suis pas convaincu que le motif mention-
né par le ministre soit légitime-il n'est
même pas plausible, et j'insiste sur mn
amendement.

M. McMASTER: N'est-ce pas un axiome
de la loi anglaise que tous les citoyens de
bonne conduite, qu'ils soient sujets britan-
niques ou non, doivent avoir les mêmes
moyens d'obtenir le redressement d'un
grief? Nos tribunaux ne sont-ils pas aussi
accessibles aux étrangers qu'aux citoyens
eux-mêmes? Je parle avec modération,
mais j'espère parler avec fermeté, en disant
que voici un exemple d'une tentative le
créer différentes catégories de citoyens ca-
nadiens, tentative contre laquelle je pro-
teste de toutes mes forces. Je ne veux pas
retarder la Chambre, mais j'appuierai la
proposition d u représentant de Georges-
Etienne-Cartier (M. Jacobs).

L'amiendiement est rejeté: pour, 10; contre.
12.

M. McKENZIE: Pourquoi n'est-il pas
permis de présenter la requête au président
île la cominission, comme à tout autre coin-
inissaire.

L'bon. M. MEIGHEN: Les pouvoirs lu
président de la commission ne sont à cet
égard que des pouvoirs de surveillance. Il
revise toutes les ordonnances rendues par
les autres commissaires. Il faut cieux coin-
missaires pour refuser la requête, et un
comuissaire pour l'accorder. Si le commis-
saire inférieur l'accorde, c'est bel et lion; le
président de la commission fixe le jour et
l'heure de l'enquête; s'il ne l'accorde pas,
le président peut infirmer sa décision.
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M. SINCLAIR (Guysborough): Il me
vient en l'idée que la commission devrait
être tenue de faire une enquête lorsque
quelqu'un porte une plainte; le plaignant
ne devrait pas être obligé d'intenter un pro-
cès. Si quelqu'un a à se plaindre des taux
de transport exigés par une compagnie de
chemin de fer, tout ce qu'il est tenu de
faire, c'est de soumettre la question à la
commission. Il n'est pas tenu d'avoir un
avocat ou de conduire la cause; il est du
devoir de la commission de prendre en
main et de régler l'affaire.

L'hon. M. MEIGHEN: Si l'honorable
député est satisfait de la loi concernant la
commission des chemins de fer, il doit être
satisfait de celle-ci, car la disposition qui
s'applique à l'affaire dont il parle est ex-
actement la même dans les deux cas. Cette
disposition se trouve à l'article 31 de la loi
de la commission du commerce, ainsi qu'à
l'article 8 de la présente loi. Plusieurs in-
dividus, comme plusieurs compagnies, com-
paraissent devant la commission des che-
mins de fer en compagnie d'un avocat, mais
la commission règle la question des frais,
et elle peut même demander au Gouver-
neur en conseil la nomination d'un avocat
spécial pour plaider la cause de quelqu'un
dans telle ou telle affaire. Les fonctions de
cette commission sont décrites dans les mê-
mes termes que les fonctions de la commis-
sion des chemins de fer; il n'y a pas de
différence.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je ne
crois pas que le ministre obtienne de bien
grands résultats au moyen du présent arti-
cle. Quand l'homme d'affaires juge que le
transport lui coûte trop cher, il trouve son
profit à aller consulter son avocat et à faire
porter le cas devant la commission des che-
mins de fer; mais le pauvre consommateur,
à qui on fait payer les denrées alimentaires
un peu plus qu'il ne faut, ne se trouve pas
tout à fait dans la même position. A moins
que le ministre ne compte laisser cette dis-
position à l'état de lettre morte, il devra
insérer une disposition formelle imposant g
cette commission le devoir d'intervenir en
chaque oas signalé à son attention.

L'hon. M. MEIGHEN: Ce serait impos-
sible, puisque la commission pourrait être
convaincue qu'il n'y a pas lieu d'instruire
l'affaire.

M. SINCLAIR (Guysborough): Mais sup-
posons qu'il y ait lieu de le faire.

L'hon. M. MEIGHEN: La commission,
certes, doit pouvoir user de quelque discré-
tion, mais il lui est formellement prescrit

d'intervenir en toute affaire où son inter-
vention est suffisamment motivée.

(L'article est adopté.)
Sur l'article Il (enquête complète et ex-

péditive par la commission).

M. JACOBS: Aux termes du paragraphe
4, chaque fois qu'elle considère qu'il y a eu
contravention au présent article, la com-
mission peut remettre au procureur gé-
néral des copies du dossier, l'exposé des
faits, etc. Quelles dispositions a-t-on ar-
rêtées pour contraindre le procureur gé-
néral à intervenir dans le cas où il juge-
rait à propos de ne pas le faire?

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'y en a pas;
à mon avis, le gouvernement fédéral ne sau-
rait imposer d'obligation au procureur d'une
province.

M. JACOBS: Dans ce cas, le procureur
général est libre d'intervenir ou de s'ab-
stenir?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, et il n'en
peut être autrement. Son devoir lui est,
tout tracé, les faits lui sont mis sous les
yeux et l'accusé lui est même amené. On
peut compter sur l'intervention du procu-
reur général en pareil cas et, selon toute
probabilité, il ne manquera pas d'intenter
une poursuite.

M. JACOBS: Espérons qu'il le fera.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le mi-
nisitère de la Justice ne devrait-il pas se
charger lui-même de ces affaires et les pour-
suivre jusqu'au bout? Pour les renvoyer
ainsi au procureur général de la province,
ne faut-il pas qu'il y ait une lacune dans la
loi? Au lieu de s'en remettre à d'autres qui
interviendront ou n'interviendront pas, la
commission ne devrait-elle pas plutôt veiller
elle-même à la mise à exécution de ses or-
donnances?

L'hon. M. MEIGHEN: En poussant ce
raisonnement jusqu'à sa conclusion logi-
que, le ministère de la Justice devrait se
substituer aux procureurs généraux des di-
verses provinces dans tout ce qui relève du
droit criminel.

M. JACOBS: Mais il s'agit ici d'une com-
mission spéciale siégeant pour la poursuite
de certaines contraventions.

L'hon. M. 'MEIGHEN: Nous n'avons pas
de tribunaux pour faire les procès, nous
n'avons ni jury ni autre mécanisme judi-
ciaire semblable. Nous pourrions, il va sans
dire, assumer la tâche assignée au pro-
cureur général d'une province, faire l'ex-
posé des faits devant les cours provinciales,
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diriger les poursuites et, le cas échéant, ob-
tenir une condamnation; mais si nous le
faisions pour la contravention dont il s'agit
ici, il nous faudrait en faire autant dans
'les procès pour vol, pour voies de fait, etc.
Nous établissons une loi prescrivant que
l'auteur de ,cette contravention fait outrage
à la société et pèche contre le code. Il est
ensuite du devoir du substitut de la cou-
ronne dans la province ýde poursuivre la
contravention commise. Dans le cas pré-
sent, nous allons plus loin qu'en tout autre,
puisqu'après avoir recueilli les faits et nous
être saisis du contrevenant, nous les met-
tons à la disposition du procureur général.
S'il fallait en faire davantage, autant vau-
drait aller jusqu'au bout.

M. JACOBS: Il est d'usage que l'autori-
té fédérale intervienne lorsque le directeur,
le président ou quelque autre membre du
personnel d'une banque enfreint la loi dles
banques. Je me rappelle qu'à l'époque de
l'affaire de la banque Ville-Marie, le solli-
citeur général se transporta à Montréal et
y dirigea au nom du département les pour-
suites contre les personnes impliquées dans
la déconfiture de cette institution.

M. SINCLAIR (Guysborough): Il n'est
pas rare que le gouvernement fédéral in-
tente des poursuites aux auteurs de contra-
ventions de cette nature; c'est même ce
qu'il y a de plus fréquent. Le ministère
des Douanes le fait et, à l'heure actuelle,
le département du Revenu de l'Intérieur
emploie des agents secrets qui parcourent
la province de la Nouvelle-Ecosse et pour-
suivent en justice les gens qui, au mépris
de la loi, négligent d'apposer des timbres
sur les marchandises qu'ils vendent.

La poursuite est dirigée non par le pro-
cureur général de la province, mais par le
ministre du Revenu de l'intérieur. Citons
encore la loi des pêcheries. Il arrive sou-
vent qu'on dirige des poursuites contre
celui qui se rend coupable d'infraction aux
règlements des pêcheries et cela d'après les
instructions du ministre de la Marine et
des Pêcheries. Si le ministre n'adopte pas
les rouages voulus qui permettent au dé-
partement de la Justice, ou à quelque autre
ministère d'appliquer les dispositions de la
loi en question pour faire punir les délin-
quants, la loi demeurera inappliquée.

L'hon. M. LEMIEUX: Je puis corroborer
l'affirmation de mon honorable ami (M.
Jacobs) touchant l'affaire de la banque
Ville-Marie. Je me rappelle que, dans cette
cause, le département de la Justice était
renrésenté par sir Cliarles Fitzpatrick, alors
solliciteur général.

[L'hon. M. Meighen.]

L'hon. M. MEIGHEN: Il n'était que le
représentant du ministre de la Justice. Il
n'avait pas la direction de la cause.

L'hon. M. LEMIEUX: Oui, il l'avait.
J'étais chargé de la défense dans cette
affaire avec le sénateur Foster et M. Green-
shields, C.R.

L'hon. M. MEIGHEN: Qui représentait
la province?

L'hon. M. LEMIEUX: L'avocat de la
couronne était là, mais la cause était entre
les mains de sir Charles Fitzpatrick alors
solliciteur général.

L'hon. M. MEIGHEN: Si le substitut du
procureur général avait demandé un "nolle
prosequi ", qu'aurait fait sir Charles Fitz-
patrick, en pareille circonstance?

L'hon. M. LEMIEUX: Je l'ignore.

L'hon. M. MEIGHEN: Force lui aurait
été de se retirer.

L'hon. M. LEMIEUX: Le ministre sup-
pose un cas impossible. Il s'agissait d'une
fraude évidente qui a créé toute une sensa-
tion à cette époque. Des centaines de per-
sonnes avaient été ruinées et le gouverne-
ment intervint immédiatement. Je me
rappelle que sir Charles Fitzpatrick est de-
meuré au tribunal pendant des jours et des
semaines dirigeant la cause personnelle-
ment. J'ai présenté mon plaidoyer au nom
de la défense et sir Charles Fitzpatrick fit
son réquisitoire au nom de la couronne.
Je me souviens d'autres causes dans les-
quelles le département était directement
représenté par celui qui devint plus tard
trésorier de la province de Québec, l'hono-
rable M. Hall. Il représentait le départe-
ment des Postes dans des causes où cer-
taines personnes avaient été arrêtées pour
avoir volé le courrier de Sa Majesté.

L'hon. M. iMEIGHEN: Précisément.

L'hon. M. LEMIEUX: Là, le département
de la Justice était directement représenté.
Je me rappelle l'une des causes parce que
l'homme qui était impliqué dans ce vol
était bien connu et possédait une grande
iifluence. Le public apprit avec surprise
le nom de l'accusé. J'exerçais alors les
fonctions de substitut du procureur général.

L'hon. M. MORPHY: Figure-t-il dans ce
projet de loi quelque disposition qui em-
pêche le gouvernement fédéral d'être repré-
senté? Mon honorable ami dit que ces
causes relèvent de la juridiction de la pro-
vince.

L'hon. M. LEMIEUX: Nous prétendons
que le département devrait agir directe-
ment en pareille circonstance. J'ai rempli
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les fonctions de substitut du procureur gé-
néral à Montréal, pendant plusieurs an-
nées, et, en plusieurs circonstances, le gou-
vernement fédéral a été représenté lorsqu'il
s'agissait de causes criminelles.

L'hon. M. MEIGHEN: De quel genre de
causes s'agissait-il?

L'hon. M. LEMIEUX: Il s'agissait de
poursuites pour infraction aux lois fédé-
rales.

L'hon. M. MEIGHEN: Quand le revenu
fédéral ou un service public du Dominion
est concerné, nous sommes souvent repré-
senté et nous pourrions aussi l'être ici, si
nous le voulions.

M. JACOBS: Pourquoi ne le voulez-vous
pas?

L hon. M. MEIGHEN: Mais jamais,
excepté dans un cas de cette nature, le
Gouvernement n'est représenté, encore
moins prend-il la direction de la poursuite
et enlève-t-il à la province l'administration
de la justice. Pourquoi donc, lorsqu'il s'agit
d'infraction à la loi des coalitions et -des
justes prix, le Gouvernement aurait-il le
devoir de se charger des fonctions du sub-
stitut du procureur général, et prendre la
direction -de la cause devant le tribunal et
pourquoi n'aurait-il pas pareil devoir,
quand il s'agit de toute autre infraction du
code criminel? Quand il s'agit de pour-
suites comme celles mentionnées par l'ho-
norable député de Guysborough (M. Sin-
clair) et qui se rattachent à la perception
de notre propre revenu, la province n'est
pas particulièrement intéressée et il faut
nous occuper de notre propre cause.

M. SINCLAIR (Guysborough): Que dites-
vous des lois des pêcheries, quand il ne
s'agit pas de perception de revenu?

L'hon. M. MEIGHEN: Cela n'a pas été
porté à mon attention, mais je puis affirmer
que s'il ne s'agit que d'infractions qui ne
sont pas créées par -statut, nous ne nous
chargeons pas des poursuites. On est trop
porté au pays à vouloir imposer au gou-
vernement fédéral des fonctions qui sont
déjà du ressort provincial.

Sous l'influence de critiques irréfléchies,
d'écrits irréfléchis les gens commencent à
croire que les gouvernements provinciaux
et municipaux ne sont ni plus ni moins
qu'une forme et que lorsqu'il faut faire
quelque chose c'est seulement le gouverne-
ment fédéral qui puisse le faire, et certains
-ceux qui ne raisonnent pas, dont les opi-
nions sont, paraît-il, nourries de déclara-
tions comme celles que nous avons enten-

dues ici ce soir, et non le grand public de ce
pays-veulent que nous établissions une
gendarmerie dans chaque comté et chaque
village, et lorsqu'arrive une infraction d'une
loi fédérale, ils veulent qu'immédiatement
nous mettions à exécution cette loi comme
si nous n'avions pas tout le rouage exécutif
qui sert dans les provinces pour la mise en
vigueur des lois fédérales relatives aux dé-
lits ou aux quasi délits. Songez à ce que
cela coûterait au peuple de ce pays si le
-Gouvernement doublait tout le rouage qui
existe maintenant pour la mise en vigueur
des lois et la poursuite des coupables, rouage
qui est établi depuis de longues années
dans toutes les provinces du Dominion.
Nous parlons d'avoir trop de gouvernements;
ce serait là tout simplement le pyramider.

M. JACOBS: Cela se fait aux Etats-Unis.

L'hon. M. MEIGHEN: Non, cela ne se
fait pas aux Etats-Unis, et alors même que
la chose se ferait en mille Etats, je ne veux
pas voir commettre ici les folies commises
par d'autres.

M. JACOBS: Je ne trouve pas que ce
soient des folies.

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'en doute pas.
Ce serait une bonne affaire pour les avocats.
Pareille méthode nous obligerait à doubler
les avocats de la couronne. Il ne peut y
avoir de plus grande folie que d'empiéter
sur la juridiction provinciale, de doubler le
rouage provincial, de multiplier les fonc-
tionnaires et de tout confier au gouverne-
ment fédéral, comme on nous le suggère ce
soir.

Le rouage y existe. Nous faisons tout
dans notre pouvoir, plus même que notre
part obligatoire aux termes de la constitu-
tion. Nous établissons l'offensive, voilà
notre devoir. Nous avons une organisation
qui recueille les faits et découvre le coupa-
ble. Nous portons cela à la connaissance
de l'avocat général dont le devoir constitu-
tionnel est de poursuivre. Il est certaine-
ment du devoir de ce Parlement de ne pas
empiéter sur le domaine de l'autorité pro-
vinciale.

L'hon. iM. LEMIEUX: Vraiment, cela
nous rafraîchit d'entendre la défense de
l'autonomie provinciale de la bouche de l'ho-
norable ministre. Je vais en prendre note.
Je lui sais bien gré de son conseil que nous
ne devrions pas envahir le domaine de la
juridiction provinciale et j'espère qu'à l'a-
venir il le suivra lui-même. Mon honorable
ami doit sûrement faire une distinction
entre une offensive criminelle et une offen-
sive statutaire. Il a étudié le Code crimi-
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nel et il sait qu'il y a "malum prohibitum"
et en plus "malum in se". Le "malum in
se" est en réalité l'offensive criminelle
qu'en tout temps l'opinion publique force-
rait le gouvernement provincial à poursui-
vre. Quant au "malum prohibitum" qui est
l'offensive statutaire établie par le Parle-
ment, comment voulez-vous qu'un gouverne-
ment provincial poursuive ceux qui sont
coupables de cette offense? Ou mon ami est
sincère ou il n'est pas sincère. Il veut, je
suppose, que cette loi soit efficace; il ne
veut pas que le peuple soit exploité par des
monopoles. -S'il veut réellement accomplir
le but de cette loi, pourquoi ne pas arrêter
que le ministre de la Justice, qui est en
même temps l'avocat général du Canada-
poste qu'occupe mon honorable ami lui-
même en ce moment-institue l'action dans
ces cas. Lorsque ce Parlement établit une
offense statutaire, mon honorable ami ne
peut pas s'attendre à ce que les procureurs
de la couronne dans les provinces exami-
nent tous les statuts fédéraux, cherchent
tentes les offenses établies par ce Parlement
et poursuivent les coupables. C'est autre
chose lorsqu'il s'agit d'offenses contre le
Code criminel. Elles constituent le "malum
in se"-délits contre la propriété, délits con-
tre la personne. L'opinion publique forcera
le procureur de la couronne à agir dans
toutes ces causes. D'ailleurs, l'administra-
tion (lu 'Code criminel est laissée aux pro-
vinces. Mon honorable ami ne doit pas
croire que je veuille révoquer en doute son
esprit de justice à ce sujet, niais je veux in-
sister auprès de lui sur le fait que l'avocat
général du Canada, poste qu'il occupe lui-
même aujourd'hui, puisqu'il est ministre in-
térimaire de la Justice, devrait intenter la
poursuite contre quiconque enfreint une loi
établie par le parlement fédéral. J'ose dire
que si l'avocat général du Canada était
chargé de la mise en vigueur de ces statuts,
les cens qui, aujourd'hui, désobéissent à la
loi y penseraient deux fois avant de l'en-
freindre à l'avenir. Si la mise en vigueur
de la loi est laissée aux provinces, la loi sera
lettre morte. Les gens oublient que le mi-
nistre de la Justice est en même temps l'a-
vocat général du Canada. Que l'avocat gé-
néral du Canada se charge de la mise en vi-
gueur des lois édictées par le parlement fé-
déral.

L'hon. M. MEIGHEN: On ne devrait
pas permettre le latin de l'honorable dé-
puté de confondre impunément la Chambre.

M. JACOBS: C'est là une insinuation
contre la Chambre. Elle le comprend très
bien,

[L'hon. M. Lemieux.]

L'hon. M. MEIGHEN: Les sept huitiè-
mes des délits criminels sont des "mala pro-
hibita", précisément comme ici. L'honora-
rable député dit que l'on ne s'attend pas à
ce que le procureur général d'une province
agisse dans le cas d'infraction à cette loi;
mais qu'on s'attendrait à ce qu'il agît au
cas d'infraction au 'Code. On ne saurait
espérer, dit-il, que l'opinion publique con-
traignent le procureur général d'agir en vue
d'administrer la justice et de punir les dé-
lits, selon qu'il le doit; mais on s'atten-
drait à ce qu'il agît en tout autre cas rela-
tif au Code. Voyons bien. Supposons que
quelqu'un nuise aux estacades de billes
d'une grosse compagnie de bois, qu'il les
éloigne durant la nuit. Il dit que l'on pré-
sune que le procureur général interviendra
en pareil cas; que, devant ce "malum in se",
l'opinion publique sera tellement soulevée
que le procureur général devra intervenir.
Mais si un profiteur affamé, suivant l'ex-
pression des honorables députés de l'autre
côté, les enfants des pauvres, alors que
leur père implore du secours, on ne pour-
rait s'attendre à ce que le procureur géné-
ral intervienne aucunement. Car c'est
purement un "'malui prohibitum"; l'on ne
peut espérer que l'opinion publique s'y in-
téresse. Le seul cas où, dit-il, l'opinion
publique s'intéressait, c'est quand quel-
qu'un entrave les droits des individus. Si
quelqu'un, par sa éonduite, opprime le pau-
vre et accumule, effréné, des profits dans le
pays, l'opinion publique ne s'en émouvra
aucunement; en conséquence, le procureur
général n'agirait pas. Voilà son argument,
Or, aucun argument du monde ne peut en-
lever au procureur général la poursuite des
délits prévus parie Code. Bien plus, nous
avons ample pouvoir de comparaître et de
nous faire représenter, si nous le choissis-
sons. 'Mais est-il sage, de la part du Parle-
ment du Canada, d'enlever expressément
aux provinces un devoir qui leur fut im-
posé par la Confédération, et surtout de le
faire nôtre, sans consentement (le sa part
Je ne serai jamais de ceux qui leur enleve-
ront cette obligation. Je ne pense pas que
ce serait avantageux au pays en général.
Ce serait plus coûteux, à cause du dédou-
blement de mécanisme et de frais. Il n'y
a pour cela aucun motif au monde. Nous
pouvons nous faire représenter, la loi le
dit assez énergiquement; mais, certes, nous
refuserions de mettre sur le dos du Gou-
vernement du Canada des obligations que
la constitution attribue spécialement aux
provinces.

M. SINCLAIR (Guysborough): On n'a
pas besoin de faire entrer là-dedans le pro-
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cureur général. Si l'on veut sincèrement
faire le bien au moyen de cette loi, et ob-
tenir l'enquête et la poursuite des délits, il
est inutile de dire 'en cette loi que l'affaire
sera transmise au procureur général. Nous
établissons là un tribunal dispendieux;
nous accordons de forts traitements aux
commissaires; nous instituons un nouveau
service de l'Etat; et naturellement nous
voulons qu'il tende à faire du bien. Si le
ministre ne s'intéresse aucunement à l'af-
faire, la loi ne sert de rien. Elle ne vaut
pas le papier sur lequel elle est rédigée, si
le département n'entend pas poursuivre les
délinquants et les faire punir.

La commission devra instituer une en-
quête. Elle interrogera des témoins, amas-
sera des renseignements, et remettra le tout
au procureur général. Dans ma province,
les municipalités paient les poursuites in-
tentées par le procureur général. Quelle
municipalité sera tenue responsable de ce-
ci? Nous n'avons aucun système suivant
quoi le gouvernement -de ma province se
chargerait de la cause et en acquitterait les
frais. Il peut engager un avocat pour re-
présenter le procureur général devant un
certain tribunal, mais les frais judiciaires
sont acquittés par les municipalités. La
proposition n'est pas nouvelle. Il y a deux
ou trois sessions, nous eûmes à discuter la
question du transport des liqueurs spiri-
tùeuses: le ministre de la Justice pro-
posa une mesure pour prohiber la trans-
mission de liqueurs en territoire interdit.
On appela son attention sur le fait que le
statut serait inefficace s'il n'était pas exé-
cuté par le Gouvernement fédéral; et le mi-
nistre de -la Justice inséra un article obli-
geant le département de la Justice à inten-
ter ces procès. Le département possède des
agents dans plusieurs villes où ces délits
sont commis; ils sont assez bien munis
pour intenter ces procès-là où il le faut.
Si le ministre refuse de prévoir en cette
loi que la poursuite sera faite par le dépar-
tement de la Justice jusqu'à punition des
délinquants, nous devrions aussi bien éli-
miner la loi, car elle ne servira en rien à
ses fins.

M. MORPHY: J'ai écouté attentivement
les arguments qui ont été avancés jusqu'ici
et je ne crois pas que les honorables députés
de la gauche soient réellement sincères dans
leurs prétentions. Si le Gouvernement fédé-
ral avait pris sur lui de poursuivre sous
l'empire de cette loi au lieu de laisser cela
au soin des autorités provinciales, je suis
certain, étant donné la température et l'état
d'esprit des honorables députés de la gau-
che, qu'ils auraient immédiatement protesté

contre la monstrueuse proposition de faire
intenter des poursuites par l'autorité fédé-
rale contrairement à la coutume qui veut
que l'application de toutes ces lois soit lais-
sée aux provinces. Je vois d'ici l'honorable
député de Maisonneuve (M. Lemieux) s'in-
surger contre cet empiètement sur l'auto-
nomie des provinces. Il me semble que l'at-
taque faite par les honorables députés de la
gauche relativement à cet article implique
une insulte directe contre l'honnêteté, la
probité et l'intégrité des fonctionnaires pro-
vinciaux chargés de l'administration de la
justice. En est-on venu au point où lorsque,
sous l'empire d'une loi fédérale, une per-
sonne est mise en accusation pour avoir
commis un abus grave, les autorités pro-
vinciales aient tellement perdu tout sens de
responsabilité, qu'elles refusent de diriger
les poursuites après que le dossier leur ait
été envoyé? Je ne peux pas le croire et je
ne pense pas que les honorables députés le
croient non plus.

M. SINCLAIR (Guysborough). Supposons
que l'on impose ce devoir au procureur gé-
néral de la Nouvelle-Ecosse, et qu'il n'ait
pas de fonds pour défrayer la poursuite.
Supposons que rien n'ait été voté par la
législature pour ces fins. Si nous voulons
que l'on agisse cette année, comment peut-
on s'attendre à une action prompte si l'on
impose ce devoir à un fonctionnaire qui n'a
pas de fonds à sa disposition et qui ne peut
pas en avoir avant que la législature se réu-
nisse de nouveau.

M. MORPHY: L'honorable député dit-il
que dans la Nouvelle-Ecosse il n'y a pas de
fonds disponibles?

M. SINCLAIR (Guysborough): Pas de
fonds appropriés à ces fins.

M. MORPHY: Pas de fonds disponibles?

M. SINCLAIR Guysborough): J'ai dit:
appropriés à ces fins.

M. MORPHY: Voici comment je com-
prends la chose. Il y a une province au
Canada où aucune provision n'a été faite
ni par la province elle-même ni par le Gou-
vernement fédéral pour la poursuite des per-
sonnes qui commettent une offense crimi-
nelle ou quasi criminelle?

L'hon. M. LEMIEUX: Il n'y a pas de
criminels là-bas.

M. MORPHY: Si c'est cela que l'on veut
dire, il est temps que l'on remédie à cet
état de choses. Il me semble réellement que
l'honorable député ,d'Antigonish-etŽGuys-
borough n'est pas tout à fait honnête (j'em-
ploie cette expression sans malice) en es-
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sayant de nous faire croire qu'une loi du
Parlement, destinée à réprimer un mal qu'il
est dans l'intérêt public d'abolir, ne sera
pas mise en vigueur par ceux qui sont char-
gés de l'administration de la justice de la
Nouvelle-Ecosse. L'honorable député et
d'autres collègues ont parlé de la faute hor-
rible que l'on commettait en permettant aux
profiteurs, aux exploiteurs, et à tous ceux
qui sont mêlés aux mergers et aux trusts
profanes et impies, d'abonder au Canada.
Je suis sûr que le sentiment publie en Nou-
velle-Ecosse est tel que si le gouvernement
de la province ne pouvait pas fournir les
fonds nécessaires pour intenter des pour-
suites sous l'empire de cette loi, les citoyens
eux-mêmes mettraient la main à leurs
poches pour le fournir. A mon avis, rien
au Canada n'engagerait un gouvernement
à fournir les fonds pour poursuivre une
cause prêtant à des soupçons graves, plus
vite que ne le ferait un cas de mercantilisme
ou de coalition pour augmenter les prix des
vivres nécessaires aux pauvres, ce qui doit
intéresser les honorables députés. L'hono-
rahle député veut-il mue dire que si une loi
fédérale d'une nature tant soit peu crimi-
nelle et applicable à tout le Canada est
violée en Nouvelle-Ecosse. le procureur gé-
néral de cette province n'a pas eu l'habitude
jusqu'ici de mettre la macline judiciaire en
mouvement, même si le Gouvernement fédé-
ral ne lui a pas demandé?

M. SINCLAIR (Guysborougli): Le procu-
reur général de la Nouvelle-Ecosse peut dire
au Gouvernement fédéral d'appliquer ses
propres lois.

M. MORPHY: L'honorable député con-
naît-il un cas où le procureur général, quand
il s'est agi de poursuites publiques, ait de-
mandé au Gouvernement fédéral d'appliquer
um loi parce qu'elle avait été édictée par
l'autorité fédérale? L'honorable député veut-
il citer un cas de ce genre?

M. SINCLAIR (Guvsborouglu): J'ai cité
au comité, il y a quelques minutes, plusieurs
cas dans lesquels le Gouvernement fédéral
faisait exactement ce que je propose dans la
circonstance actuelle. J'ai fait remarquer
qu'il intentait des poursuites dans les af-
faires de douanes, des postes, des contribu-
tions indirectes, et des pêcheries. Dans ces
cas-là on voulait faire appliquer la loi,
moais dans ce cas-ci mon honorable ami ne

veut pas qu'il s'applique.

L'hon. M. LEMIEUX: C'est une feinte.

M. MORPHY: Voici ma question: l'ho-
norable député peut-il citer un cas où le
procureur général ou le Gouvernement de la

[M. Morphy.]

Nouvelle-Ecosse ait demandé à ce Gouver-
rement d'appliquer sa propre loi parce que
c'était une loi fédérale?

M. SINCLAIR: (Guysborough): La pro-
position n'en a jamais été faite.

M. MORPHY: Alors mon honorable ami
(M. lSinclair) procède d'après la supposi-
tion qu'il arrive quelque chose qui n'est
jamais arrivé. Or, je le répète, l'argument
de l'honorable député trahit un manque ab-
solu de confiance dans l'administration pu-
blique de la justice de la part des autorités
provinciales de la Nouvelle-Ecosse. Il est
indigne d'un 'député, à moins d'être autorisé
à lancer pareille accusation, de flétrir le
procureur général de la Nouvelle-Ecosse et
les fonctionnaires chargés de l'administra-
tion de la justice en cette province, en affir-
mant que, lorsqu'il s'agit d'un abus aussi
criant, ces fonctinuaires refuseraient de
procéder, alors qu'ils auraient évidemment
le devoir de le faire. Cet argument ne tient
pas debout et sans doute l'honorable député
a voulu égayer un peu ses collègues, à cette
heure ta.rdive de la soirée.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je n'ad-
mets nullement que j'aie voulu flétrir le
procureur général de la Nouvelle-Ecosse et
les fonctionnaires chargés de l'administra-
tion de la justice rdans cette province et je
renvoie l'accusation à mon honorable col-
lègue, partisan d'un Gouivernement qui, tout
en faisant mine de supprimer les coalitions
commerciales, ne veut pas dépenser un dol-
lar pour appliquer sa propre loi.

M. JACOBS: Je voudrais faire remar-
quer au comité que ces poursuites pour-
raient être intentées dans une partie re-
culée du Dominion. Je ne disais pas en
Nouvelle-Ecosse, niais comme Je ne vois pas
ici un seul député de l'île d u Prince-
Edouard, je prendrai cette province comme
exemple.

M. LAPOINTF (Jamnuîraska : L'honra-
ie député de King- (M. Mclsaac) est à son

siège.

M. JACOBS: J'espérais bien qu'il son-
iemnileait.

M d. BUREAU: Non, il ne dort jamais.

l. JACOBS: Citons, par exemple, une
grande raffinerie de sucre située à Sumamer-
side ou à Charlttetown et qui ferait affai-
res dans tout le Dominion. La plus forte
partie de son commerce se fait peut-être en
Colombie-Anglaise, ou, du oins, dans
l'ouest, niais on l'a bostruite dans l'île du
Prince-Edouard parce que c'est près des
eaux de marée et qu'il existe beaucoup de
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forces hydrauliques dans cette région. Pour-
quoi la province de l'île du Prince-Edouard
serait-elle obligée d'intenter ces poursuites,
parce que le bureauichef de cet établisse-
ment est situé dans cette province? Si le
ministre n'est pas disposé à accepter notre
proposition tendant de faire intenter les
poursuites par le solqiciteur général ou par
le ministre de la Justice, nous proposerons
à titre d'alternative qu'au moins un fonc-
tionnaire du ministère de la Justice soit
présent dans chaque cause, parce que sans
cela il est inutile d'adopter cette loi; elle
n'aurait ni autorité ni force.

iL'hon. M. MEIGREN: Mon honorable
ami prétend-il que cette loi contient une
disposition imposant au solliciteur général
du Dominion le devoir de poursuivre de-
vant les cours provinciales les personnes
contrevenant à cette loi?

M. JAOBS: Oui; c'est-à-dire que le mi-
nistère public ou ile ministère de la Jus-
tice doit exercer les poursuites.

L'bon. M. 'MEIGHEN: Je vois où veut en
venir mon honorable ami. Voici qu'on crée
une infraction et l'honorable député le sait,
nul autre que les ,autorités provinciales, ne
saurait exercer de poursuites.

M. JACOBS: J'aimerais bien savoir où il
est déclaré dans le bill 'qu'il s'agit d'un acte
criminel.

L'hon. M. MEIGHEN: Par tout le bill,
dans chaque partie du texte, et l'honorable
député le sait aussi bien que moi, nul autre
que le procureur général ne le saurait faire.

M. JACOBS: Pourquoi?

L'hon. M. MEIGHEN: Parce que nul
autre ne saurait faire la mise en accusation;
il faut qu'elle vienne de la coronne, re-
présentée par la province. Nous pouvons
être représentés, nous pouvons être pré-
sents, quand la cause est appelée, nous pou-
vons même y participer, mais tout relève
du contrôle et de l'autorité absolue dù pro-
cureur général.

M. JACOBS: Parce que ce bill le décrète.

L'hon. M. MEIGHEN: Non, parce qu'il
s'agit d'un acte criminel. 'C'et le seul
moyen de créer une mise en accusation 'et de
diriger des poursuites. Si l'honorable dé-
puté a jamais plaidé devant la cour crimi-
nelle, il doit savoir cela.

M. JACOBS: C'est parce que j'ai pratiqué
devant les cours criminelles que je ne l'ad-
mets pas.

L'hon. M. METiGHEN: L'honorable dé-
puté ne dira pas que personne sauf la cou-

ronne, au nom de la province peut porter
une accusation dans les cours de la pro-
vince.

Mi. JACOBS: Non. Une accusation cri-
minelle est déposée par le procureur géné-
ral.

L'hon. M. MEIGHEN: Certainement.

M. JAOOBS: Mais il y a toujours un plai-
gnant particulier.

L'hon. M. MIEIGHEN: Oui, mais il doit
obtenir l'approbation de la couronne et la
couronne doit porter l'accusation.

M. JACOBS: En- théorie, oui.

L'hon. M. MEIGHEN: 'Non, en pratique,
en toute chose. Il peut la commencer com-
me nous commençons celle-ci, mais il ne
peut pas aller plus loin: c'est absolument
le droit de la couronne de poursuivre. Je
déclare à l'honorable député que le parti-
culier qui poursuit ne peut pas le faire cons-
titutionnellement et je sais qu'il ne l'ignore
pas. Si nous étions représentés, nous de-
vrions prendre l'accusation telle que la cou-
ronne l'a déposée. Nous pourrions être dé-
sireux de procéder, mais si la province se
retire nous devons nous retirer aussi. Est-ce
ainsi que l'honorable député veut que nous
établissions la poursuite pour ces délits?
Est-ce pour que quelqu'un d'autre repré-
sente le Gouvernement et soit placé sous la
direction des autorités provinciales? C'est
absurde. Les cas dont a parlé l'honorable
député (M. Sinclair) se rapportent à des
poursuites pour délits commis contre les
règlements des pêcheries. N'importe qui
peut comparaître dans ce cas: il n'est pas
nécessaire que la couronne s'occupe de ces
cas ni des poursuites pour délits contre les
règlements des pêcheries ou pour la percep-
tion du revenu de l'Intérieur. Ce ne sont
pas des -délits passibles de poursuites, il
s'agit simplement de poursuites devant les
magistrats de police. Mais quand vous dé-
elarez qu'un délit est passible de poursuites,
il rentre dans le Code criminel du Canada
et la direction de la poursuite doit être ab-
solument-je répète la phrase: il n'y a pas
moyen d'en sortir-sous la direction com-
plète du procureur général de la province.

M. JACOBS: Alors nous créons une légis-
lation absolument nouvelle?

L'hon. M. MEIGHEN : Certainement.
Chaque fois que vous créez un délit, passi-
ble de poursuites, vous créez une nouvelle
législation: l'honorable député sait cela.

M. JAOBS: Pour conclure, je dois dire
au ministre que s'il propose que le procu-
reur général se charge de ces causes sans
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aucune aide du département de la Justice,
nous ferions aussi bien de jeter le bill au
panier.

L'hon. 'M. MEI'GHEN: Si le procureur
général dans les provinces se désintéresse
de ses obligations constitutionnelles que per-
sonne d'autre ne peut remplir malgré tout
le désir ou la bonne volonté, alors nous ne
pouvons pas appliquer la loi dans ce pays.
Il n'y a pas d'autre moyen. Mais je n'ai
pas ce sentiment envers les procureurs gé-
néraux des provinces du Canada et le peu-
ple non plus. Je crois que l'opinion publi-
que forcerait tout procureur général récal-
citrant à poursuivre dars ces, cas: il n'y a
pas de doute là-dessus. S'il ne poursuit
pas, le cas doit être abandonné parce qu'il
n'y a pas d'autres méthodes de procéder.

M. JACOBS: Si on ne donne pas de l'aide
au procureur général, comment va-t-on ac-
corder satisfaction au public?

L'hon. M. MEIGHEN: L'honorable dé-
puté sait que nous allons l'accorder avec le
moyen que nous adoptons ici. On ne peut
pas le faire autrement, à moins de changer
la constitution et nous ne pouvons pas la
changer.

M. BUREAU: Le délit en question n'est
pas créé ici par la loi mais il est créé par
la commission.

L'ion. M. MEIGHEN: Le délit? Non.

M. BUREAU: Vous m'accusez de faire
partie d'une coalition ou d'un merger ou de
faire quelque chose qui est contraire aux
dispositions de cette loi. Une enquête a
lieu et le résultat est l'émission d'un ordre
par la commission déclarant que ma con-
duite dont on s'est plaint est illégale? N'est-
ce pas ainsi qu'on procède?

L'lion. M. MEIGHEN: Oui.

M. BUREAU: Et que je ne devrais pas le
faire. Le remède appartient à la commis-
sion. Elle dit: "Vous devez cesser de faire
eue telle chose dans un temps donné".
L'ordre émis par la commission est absolu
et des amendes sont prévues, non parce que
je fais partie d'une coalition, mais parce
que je refuse de reconnaître l'ordre de la
commission.

M. JACOBS: Et l'argent tombe dans le
trésor fédéral.

M. BUREAU: Je veux m'expliquer clai-
rement. Je ne puis pas être condamné à une
amende parce que j'ai été coupable de faire
partie d'une coalition ou de faire quelque
chose qui est indiqué dans la loi comme
étant illégal: l'amende est imposée parce

ft. Jacobs.]

que je refuse de cesser de faire une chose
ou parce que je refuse une chose que la
commission m'ordonne de faire. N'est-ce
pas là le fond de toute cette législation?

L'lhon. M. MEIGHEN: Cela constitue
l'infraction.

'M. BUREAU: L'infraction est la consé-
quence de mon refus d'obéir aux ordres de
la comrission.

L'lhon. M. MEIGHEN: Très bien.

M. BUREAU: Il ne s'agit pas d'une in-
fraction formelle mais plutôt éventuelle.

L'hon. M. MEIGHEN: Elle devient for-
nielle.

M. BUREAU: Sous le régimîîe de la loi,
l'infraction ne provient pas du fait que
je fais partie d'une coalition mais bien
(lu fait que je refuse d'obéir à l'ordonnance
de la commission, qui est créée on vue
d'empêcher les coalitions ou de les dissou-
dre lorsqu'elles existent. Si je nie con-
forme à l'ordonnance, il n'y a pas d'in-
fraction. C'est la conoission et non li loi
qui détermine la contravention. Je vois
sourire mon honorable ami, mais il y a une
distinction à faire. Si la loi décrete que:
quiconque sera trouvé coupable d'avoir fait,
ou d'avoir omis de faire telle ou telle chose
sera passible d'une amende, c'est qu'il y a
infraction. Or, vous décrétez que cette
coîmmission aura le pouvoir de rendre de
ordonnances et si l'on obéit à une ordon-
nance particulière, il n'y a pas infraction.
Ce n'est que l'exécution pour ainsi dire
d'un jacuement en matière civile. Vous
devez faire ceci, sinon vous êtes passible
d'une amende; si vous refusez d'acquitter
i'aiende, vous êtes passible dc l'emri-
sonnement. L'article décrète que la coi-
mission devra tenir une enqute les (épo-
sitions les témoins seront prises par écrit
et reises entre los mains ui procureur
général. Or, ce dernier n'a pas à décider
s'il y a eu infraction ou non avant d'inten-
ter les poursuites. Tout ce ou'il doit faire,
c'est de citer l'accusé devant le tribunal et
de lui dire: Voici une ordonnance de la com-
mission qui vous enjoint de faire telle
chose; vous avez refusé d'obéir à l'ordon-
nance, de sorte que vous êtes passible d'une
amende. De quelle façon le procureur gé-
néral percevra-t-il l'anende? Le grand jury,
c'estiu-dire la commission, a rendu contre
le prévenu un verdict de culpabilité. Le
procureur général soumet ensuite la case
au petit jury. Je ne vois pas qu'il soit
possible de suivre une pareille procédure.

4 762 COM-MUNES
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Si vous dites au prévenu: Vous faites
partie d'une coalition; vous êtes donc pas-
sible de telle ou telle amende, vous devez
ensuite soumettre la preuve au grand jury
et s'il rend un verdict de culpabilité, je
suis reconnu coupable d'avoir été partie
à une coalition commerciale. Voilà la pro-
cédure ordinairement suivie. Or, sous le
régime de la présente loi, il y a une amende
à percevoir. Je ne vois pas pour quelle
raison un writ exécutoire ne serait pas éma-
né sur le rapport que vous ferez à la cour
Supérieure de, disons de notre province;
le shérif pourrait alors opérer la saisie des
biens du coupable ou s'il n'y avait rien à
saisir, on aurait le droit de l'emprisonner.
Pour ne citer qu'un exemple, prenons une
cause en diffamation devant nos tribunaux.
Si le défendeur n'est pas en mesure d'ac-
quitter l'amende à laquelle il est condamné,
nous pouvons avoir recours à une certaine
procédure devant les tribunaux civils. Le
coupable est cité à comparaître devant un
juge qui le condamne à la prison. Il s'agit
ici de la même procédure; elle relève abso-
lument des tribunaux civils, et je ne vois
pas de quelle façon vous pourrez citer le
prévenu devant les tribunaux criminels, si
le bill est adopté tel quel. De quelle in-
fraction allez-vous l'accuser devant le grand
jury? D'avoir désobéi à une ordonnance
de la commission?

L'hon. M. MEIGHEN: Exactement.

M. ,BUREAU: Ce n'est pas une infraction.

L'hon. M. MEIGHEN: Nous décrétons
que c'en est une.

M. BUREAU: Vous pouvez le faire, mais
considérez un peu dans quelle situation
vous placez le grand jury. Il a enten-
du la preuve et décide que le prévenu
n'a pas obéi aux ordres du tribunal. C'est
donc un verdict de culpabilité. Vous portez
ensuite la cause devant le petit jury où il
est admis que l'accusé a refusé d'obéir à
la commission. Vous soumettez le juge-
ment à la cour Supérieure et le shérif
tente de percevoir l'amende; s'il ne réussit
pas le brigand est passible de l'emprisonne-
ment. Il s'agit donc en l'espèce d'une pro-
cédure civile purement et simplement. Je
n'ai guère exercé ma profession devant les
tribunaux criminels, mais j'ai assez plaidé
devant les tribunaux civils pour savoir que
c'est la même chose que s'il s'agissait
d'une action en diffamation.

L'hon. M. MEIGHEN: Le délinquant
peut fort bien ne pas être condamné à

l'amende. En réalité, je ne sais à quoi veut
en venir mon honorable ami. Ou cette -dis-
position crée une infraction justiciable du
jury, ou elle ne. crée pas une telle infrac-
tion.

M. BUREAU: Elle ne devrait pas le
faire.

L hon. M. MEIGHEN: C'est une autre
question. Si l'honorable député répugne à
dire que le refus d'obéir à une ordonnance
de la commission constituera une infraction
justiciable du fury, c'est très bien; con-
tentons-nous de dire que tel refus consti-
tuera une infraction pure et simple.

M. 'BUREAU: Punissable par l'empri-
sonnement. Vous n'êtes pas obligé de le
faire comparaître devant un jury.

L'hon. M. MEIGHEN: Jusqu'où permet
d'aller cette procédure?

M. BUREAU: Elle vous permet d'aller
jusqu'où vous voudrez. iDès qu'un délin-
quant est passible de l'amende ou de l'em-
prisonnement, vous avez le droit de le met-
tre en prison s'il ne paie pas l'amende.

L'hon. M. MEIGHEN: Exactement. Or,
l'article décrète -qu'il n'est pas nécessaire
d'assigner le délinquant devant un jury;
nous édictons toutefois qu'une infraction
de cette nature sera justiciable du jury.
C'est à nous de décider s'il y a lieu ou non
de la déclarer telle; mais si le présent bill
est adopté, il aura cet effet.

Cela étant, peu importe ce que nous dé-
clarons qui constituera l'acte criminel.
Nous pourrions, par exemple, déclarer que
sera sujet à être mis en accusation l'indi-
vidu qui monte dans une machine volante;
au lieu de cela, cet individu est celui qui
désobéira à un ordre de la commission.
Une fois la chose ainsi arrêtée, elle consti-
tue le seul moyen à prendre pour châtier le
coupable. Si l'honorable député désire
proposer...

M. BUREAU: Je ne désire rien proposer.
Je suggère un moyen moins coûteux d'ar-
river au même but.

L'hon. M. MEIGHEN: Nous ne pouvons
procéder d'autre manière que celle-ci.

M. BUREAU: Il en coûte moins cher et
il est plus facile de laisser la loi suivre son
cours et de faire mettre un homme en pri-
son que d'avoir à venir à Ottawa se plain-
dre d'une désobéissance à un ordre donné
conformément au bill n° 167, comme la
chose est ici prévue. Il faut ensuite se



COMMUNES

Tendre devant les grands et les petits ju-
rés et attendre pour cela que la session de
la cour d'assises soit commencée. Nous
avons dans notre province des districts où,
pour les causes criminelles, la cour d'as-
sises ne siège pas plus d'une fois tous les
deux ans. Si vous adoptez la procédure
civile ordinaire, dès que le shérif ou le
bailli a fait rapport de l'absence de tous
biens sur lesquels il puisse exécuter le ju-
gement qu'on lui a remis, vous le faites sa-
voir à qui de droit et ce rapport vous au-
torise à demander que votre homme soit
mis en prison. Ce que vous voulez, ce
n'est pas un procès, mais le châtiment du
coupable. La procédure que je viens d'in-
diquer me paraît être la plus facile et la
plus logique. Il va de soi, que j'ignore
comment elle fonctionnerait dans les autres
provinces.

L'bon. M. MEIGHEN: Faute de rendre
le coupable sujet.à être mis en accusation,
vous vous mettez entièrement à la merci
des magistrats.

M. BUREAU: L'acte n'est pas soumis à
un magistrat, puisque le jugement est
exécutoire et que nul appel n'en peut être
interjeté. Si l'homme n'a pas de biens
suffisants pour acquitter l'amende, il va
en prison.

L'hon. M. MEIGHEN: Il faudrait alors
accorder à l'individu le choix de payer l'a-
mende. C'est là la première objection;
mais l'autre est fatale, et c'est que la loi
ne s'applique pas au reste du pays.

M. BUREAU: N'avez-vous pas dans vo-
tre province l'action intentée pour écrits
diffamatoires?

L'hon. M. MEIGHEN: Non.
(L'article est adopté.)

Sur l'article 19 (pouvoir de la commis-
sion d'ordonner à l'exploitant d'un entre-
pôt frigorifique, d'une maison de salaison,
d'une fabrique de conserves, d'une manu-
facture, d'une mine ou autre local de faire
les rapports prescrits).

L'hon. M. MEIGHEN: Je propose:
Que le paragraphe 1 de l'article 19 soit mo-

difié en ajoutant après le mot "commission "
dans la quarante-quatrième ligne les mots " ou
au statisticien du Dominion; en ajoutant,
après le mot "commission ", dans la quarante-
sixième ligne, les mots " ou statisticien" et en
retranchant les mots " par elle " au commence-
ment de la quarante-septième ligne.

L'amendement tend à décréter que la
commission puisse ordonner que le rap-
port soit fait au statisticien du Dominion.

(L'amendement est adopté.)
[M. Bureau.]

M. JACOBS: Le paragraphe 4 de cet ar-
ticle porte ce qui suit:

Nul ne devra en aucune façon empêcher ou
tenter d'empêcher cette enquête ou examen.

Je vois que nulle peine n'est prescrite.

L'hon. M. MEIGHEN: Une peine géné-
rale est prescrite à la fin de la loi.

(L'article, ainsi modifié, est adopté.)

Sur l'article 20 (peine pour désobéissan-
ce à un ordre).

M. JACOBS: Est-ce que toutes ces amen-
des seront versées -dans la caisse fédérale?

L'hon. M. MEIGHEN: Rien n'est dit à
cet égard. Elles suivent la même marche
que toutes les amendes ordinaires.

M. JACOBS: En ce cas, c'est à la caisse
provinciale qu'elles seront versées.

L'hon. M. MEIGHEN: Je n'ai pas pen-
sé particulièrement à ce sujet, mais il me
semble que c'est là l'effet de la loi.

(L'article est adopté.)

Sur 'l'article 23 (décrets du conseil révo-
qués).

L'hon. M. MEIGHEN: Je propose que
cet article soit retranché et remplacé par
le suivant:

23. Toutes les procédures instituées en vertu
du décret du conseil, C.P. 30,69, en date du on-
zième jour de décembre mil neuf cent dix-huit,
mais non complètement terminées, doivent se
continuer et peuvent se poursuivre, sous le
régime de la présente partie de la présente loi,
la commission étant substituée au ministre du
Travail, aussi pleinement et effectivement que
si ledit décret du conseil avait été maintenu
en vigueur, nonobstant la révocation de ce dé-
cret.

Ce décret du 11 décembre dernier, qui a
trait aux justes prix, est le seul concerné,
et j'ai cru qu'il était plus simple de le
spécifier. La commission remplace le mi-
nistre dnu Travail.

M. SINCLAIR (Guysborough): A-t-il été
intenté, en vertu <le ce décret ministériel,
des poursuites qui soient encore pendantes?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne le crois
pas. Ce que nous nous proposons, c'est de
protéger le rouage destiné à fournir cer-
taines données mensuelles.

(L'amendement est adopté, et l'article,
ainsi modifié, est agréé.)

Sur l'article 24 (le Gouverneur en conseil
peut admettre en franchise les articles de
première nécessité ou réduire les droits afin
d'assurer une concurrence raisonnable).
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M. McKENZIE: C'est un tribunal que
nous instituons et le refus d'obéir à ses
ordres constituera un délit. Je crois sin-
cèrement qu'il est du devoir de la Chambre
de protéger ces fonctionnaires et de veiller
à ce que leurs ordres ne soient pas consi-
dérés comme quantité négligeable. Si le
procureur général de la province ne s'en
occupe pas, les décrets et jugements de cette
commission ne vaudront rien.

L'hon. M. MEIGHEN: Cet article nous
mène aussi loin que nous pouvons aller. On
a probablement raison de soutenir qu'un
tel délit sera de la nature d'une désobéis-
sance aux ordres d'un tribunal, et qu'on
pourra intenter une poursuite selon qu'il y
aura lieu. Nous ne pourrions assumer l'obli-
gation de l'intenter, parce que nous n'avons
pas le pouvoir de la diriger.

(L'article est adopté.)

Il est fait rapport du bill, qui est lu une
3e fois et adopté.

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des sub-
sides.

Terres et parcs fédéraux-pour levés et ins-
pection relatifs à· la loi d'irrigation, et pour
l'assainissement des terres marécageuses par
le drainage, etc., crédit supplémentaire, $'6'0,-
0'00.

M. BUCHANAN: La question de l'irri-
gation étant sérieuse et urgente, je discu-
terai la partie du budget qui s'y rapporte,
en vue de convaincre la Chambre qu'il
s'agit d'une question non pasý exclusivement
locale, mais importante au point de vue na-
tional. Nous le savons tous, la partie sud
de l'Alberta et de la Saskatchewan est ex-
posée à la sécheresse. Quand la récolte ne
souffre pas de la sécheresse elle est ex-
cellente, mais il arrive, comme cette année
par exemple, qu'elle soit menacée, et voilà
pourquoi il esýt grandement temps d'enrayer
ce fléau si nous voulons retenir dans cette
région la population qui l'habite. Dans la
partie sud de l'Alberta il existe déjà plu-
sieurs systèmes d'irrigation, dont l'un se
trouve dans mon comté et a produit d'ex-
cellents résultats, les fermes irriguées
n'étant plus exposées aux désastreux effets
de la sécheresse; mais il faudrait appliquer
ce système d'irrigation dans une plus large
mesure et prévenir ainsi la perte que re-
présenterait pour le pays l'exode de cette
population qui se compose d'immigrants
que nous avons attirés chez nous et à qui
nous avons représenté que la terre sur la-
quelle ils venaient s'établir était propre
à l'agriculture. Si nous avons commis nue

erreur, il nous faut la réparer. Ils sont ve-
nus ýau Canada sous nos auspices, ils y ont
dépensé leur capital et travaillé à faire
de l'agriculture -avec succès. Ils ont assez
bien réussi quand la sécheresse ne s'est pas
fait sentirr; le sol sur lequel ils sont établis
est certainemenit fertile, car la tempéra-
ture ayant été favorable en 1915 et en 1916,
ils ont eu des récoltes dont le rendement
pouvait se comparer à celui de n'importe
quelle terre du monde. Cette année la ré-
colte va manquer dans une grande partie
du sud de l'Alberta. Comment allons-nous
réussir à retenir ces .colons chez nous. A
mon avis, il n'y a qu'un moyen, c'est
d'agrandir ce système d'irrigation afin d'as-
surer au sol l'humidité dont il a besoin pour
produire des récoltes qui ajouteront à la ri-
chesse du pays. Je soutiens que l'irriga-
tion contribue chaque année à augmenter
cette richesse. M. C. A. Magrath, président
de la commission des cours d'eau interna-
tionaux, qui fut probablement le premier à
s'intéresser à l'irrigation dans la partie
ouest du Canada, est revenu, il y a quelques
jours, d'un voyage qu'il a fait dans le sud
de l'Alberta et a déclaré que dans la partie
irriguée qui touche à Lethbridge, il se pro-
duirait, cette année, pour un million de dol-
lars de luzerne, et ce .n'est là qu'une sec-
tion de ce système particulier. J'ai eu
aujourd'hui, à ce sujet, une conversation
avec le sous-ministre de l'Agriculture, il
m'a dit que d'après les renseignements qu'il
tenait de la ferme expérimentale de Leth-
bridge, la partie de cette ferme non irri-
guée ne produirait pour ainsi dire rien cette
année, mais que sur la partie arrosée la
récolte allait être excellente.

Cela prouvait qu'avec des travaux d'irri-
gation le sol du sud de l'Alberta produit de
belles moissons, quelque défavorables que
soient les conditions en général.

On pourra prétendre que la colonisation
de ce pays a été une erreur à cause de la
sécheresse fréquente et de la perte des mois-
sons. 'D'un autre côté, les habitants sont
là et nous devons tenter de les y retenir, si
faire se peut. S'ils partent, la réputation
du Canada occidental en souffrira, car ce
qu'ils diront de l'état d'une région sera ap-
pliqué à tout le pays, et probablement on ne
lui rendra même pas justice. Je prétends
que nous devrions nous servir de toute l'eau
disponible et l'amener sur les terres du sud
de l'Alberta afin de permettre à ces gens de
demeurer là-bas et de sauvegarder la somme
d'argent que nous avons déjà dépensée pour
les attirer et les garder au pays. Ceux d'en-
tre nous qui faisaient partie de l'ancienne
législature savent que, en 1914, il nous a
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fallu fournir beaucoup d'argent pour secou-
rir non seulement le bétail, mais les habi-
tants eux-mêmes et leur faire passer l'au-
tomne, l'hiver et le printemps. Il est pres-
que certain que des secours seront néces-
saires cette année, je ne dis pas de la part
du Gouvernement fédéral, car dans les cir-
constances actuelles les titres des terres ont
été remis, et ces secours devront venir en
grande ipartie des autorités provinciales.
Mais le problème de l'irrigation que je tente,
ce soir, d'exposer à la Chambre est un pro-
blème que je veux faire bien examiner par
le ministère et le Parlement afin de remédier
à cette situation. J'ai sous les yeux une
lettre de l'une des principales organisations
de la cité de Lethbridge, et elle expose l'af-
faire avec tant de concision que je crois de-
voir la lire, afin que le comité connaisse
l'avis d'une organisation de gens d'affaires
du sud de l'Alberta. La lettre est ainsi
conçue:

. La majorité des hommes réfléchis dans ce
district sont depuis longtemps d'avis que l'irri-
gation devra venir un jour, et vu que l'élément
principal ne manque pas, savoir: un approvi-
sionnement d'eau suffisant, nous sommes per-
suadés qu'on devrait s'efforcer d'éviter tout
délai.

Comme vous le savez, depuis Pincher Creek à
l'ouest, jusqu'à Swift Current, à l'est-distance
d'environ trois cents milles-et depuis la fron-
tière internationale, au sud, jusqu'à Red Deer
River, au nord, distance d'environ deux cents
milles-le sol a besoin d'irrigation, et nous som-
mes d'avis que cette zone pourrait être arrosée
en grande partie.

Vous vous rappelez qu'en 1910, 1914, 1917 et
1918, la récolte a presque complètement man-
qué, et nous regrettons de vous dire qu'il est
probable que ce qui est arrivé pendant les an-
nées prémentionnées se répétera cette année, à
cause de la sécheresse. Nous sommes mainte-
nant persuadés que l'irrigation est d'importance
capitale, si nous devons retenir les cultivateurs
dans cette région. Ses avantages ne seront pas
uniquement régionaux, mais ils auront une im-
portance nationale à cause de l'accroissement
énorme de la production. Le Rotary Club était
unaninement d'avis que le Gouvernement fédéral
nommât une commission, disons, de trois hom-
mes habiles dans lesquels le ministère et le pu-
blic auraient tous deux confiance, pour venir
immédiatement dans l'Ouest et étudier tout le
problème de l'irrigation, suggérer les voies et
moyens de le résoudre et examiner aussi la
situation qui règne dans le moment. Il est
incontestable que plusieurs cultivateurs devront
recevoir des secours de l'Etat comme en 1914.

Telle est l'opinion dominante des gens
qui habitent cette partie du pays. En sou-
mettant leur cause au comité et au minis-
tère, et en préconisant le développement de
l'irrigation, je ne veux pas faire naître l'idée
que cette entreprise entraînera des débour-
sés qui ne rapporteront rien, car d'après le
système qui prévaut dans le Canada occi-
dental, ceux qui se servent de l'irrigation

[M. Buchanan.]

paient pour ainsi dire le coût des travaux.
Mais il a appartenu auGouvernement fédé-
ral et il devra lui appartenir à l'avenir de
faire exécuter les études nécessaires pour
que les gens sachent quelles terres sont pro-
pres à l'irrigation. Lorsqu'ils le savent, ils
peuvent établir des districts d'irrigation qui
devraient être en mesure d'amener l'eau
pour être distribuée aux terrains qui ont
besoin d'être arrosés. Il peut être difficile
de recueillir les fonds nécessaires, mais avec
l'aide du Gouvernement, au moyen de ga-
ranties, il est possible de se procurer l'ar-
gent pour l'irrigation de ces districts et,
dans ce cas, le problème serait résolu.

Avant de reprendre mon siège, je tiens à
faire ressortir que la situation est excessi-
vement grave, que nous sommes exposés à
perdre probablement un millier, ou plus, de
cultivateurs de cette partie du pays, si nous
ne venons pas à leur secours en adoptant
une ligne de conduite qui leur permettra
d'obtenir l'irrigation sans tarder. Cela étant,
je suis certain que nous pouvons garder ces
gens-là au pays, et, grâce à l'irrigation, ils
pourront produire beaucoup plus que dans
les années les plus fructueuses du passé,
car nous savons que, dans cette région, le
rendement est double et, parfois, triple par-
tout où l'on pratique l'irrigation.

Un autre avantage que je désire faire res-
sortir, c'est que l'irrigation permet la cul-
ture des foins de toute variété, et ceci est
un moyen d'encourager la culture mixte et
de permettre aux cultivateurs de se livrer
'à l'élevage. Plus on pratiquera l'élevage
dans la région qu'il est question d'irriguer,
plus la culture mixte y prendra de l'impor-
tance. Je souhaiterais que le ministre
s'employât immédiatement à faire établir
quelle étendue de terrain il faudra arroser
pour répondre aux besoins les plus pres-
sants.

Je désire ajouter que cette question ne
concerne pas seulement ma circonscription,
mais qu'elle a une importance dépassant de
beaucoup les intérêts locaux. C'est, en fait,
une question nationale, puisque si les co-
lons quittaient notre pays pour répandre à
l'étranger la nouvelle de la faillite de l'agri-
culture dans l'Ouest canadien, la réputa-
tion du pays tout entier aurait à en souf-
frir.

.L'hon. M. MEIGHEN: Je crois à propos
de faire à mon tour quelques observations
sur ce problème. Au point de vue des pro-
fits matériels que l'irrigation comporte et
de la possibilité de réaliser cette entreprise,
il n'y a pas à discuter les mérites de la
politique que nous nous proposons de sui-
vre. Par ailleurs, le territoire en question
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a un si pressant besoin d'arrosage, que mon
honorable ami n'a fait que remplir son de-
voir en réclamant instamment cette irriga-
tion. Dans la partie méridionale de YAl-
berta il existe de grandes étendues de terres
excessivement fertiles; malheureusement, la
sécheresse y sème souvent la ruine. L'ex-
périence de ces dernières années a même
démontré que ces sécheresses reviennent si
souvent que les terres auront une valeur
très problématique à moins qu'on y puisse
installer un système d'arrosage. Si cela
peut se faire, cette région prendra une im.
portance d'autant plus grande, et toutes les
provinces du Dominion sont en conséquence
intéressées au succès de l'entreprise. Com-
me l'a fait remarquer l'honorable député,
le découragement est fréquent, et des mil-
liers de colons que les autorités fédérales et
provinciales ont attirés sur ces terres peu-
vent se voir contraints à abandonner la
partie. C'est donc le devoir du 'Parlement
et du 'Gouvernement d'instituer une politi-
que aussi généreuse que la Constitution le
permet à l'égard de l'irrigation.

Outre la correspondance qui s'est échan-
gée, plusieurs conférences ont eu lieu à ce
sujet entre mon ministère et le gouverne-
ment provincial. J'ai soutenu, pour ma
part, que le problème de l'irrigation, en tant
qu'il s'agit d'exécuter les travaux de cons-
truction, est à la charge de la province. La
province, par contre, émet des prétentions
opposées. Jusqu'à présent, le Dominion
s'est chargé d'envoyer ses arpenteurs et ses
ingénieurs faire le relevé des lieux où l'irri-
gation est réalisable, et je n'ai aucune ob-
jection à continuer d'assumer l'obligation
et les frais de ces travaux de recherches.
Mais, parce qu'aucunes terres fédérales ne
doivent bénéficier de cette irrigation et que
tout le territoire concerné est le bien de
particuliers, j'ai tenu à faire comprendre
que les obligations du Dominion cesseront
dès que les ingénieurs et arpenteurs auront
fini leurs relevés. Faute d'une semblable
entente, la législature et les citoyens de la
province se persuaderaient de plus en plus
que l'arrosage est tâche qui incombe au
Gouvernement fédéral et non au provincial,
et s'attendraient avec un surcroît d'assu-
rance, sinon d'insistance, à ce que les auto-
rités fédérales fassent les frais de l'irriga-
tion jusque dans l'exécution des travaux.

Après une correspondance prolongée et
une série de conférences sans résultat, nous
avons finalement réussi à conclure une en-
tente. Le gouvernement provincial a re-
connu notre prétention que nos obligations
cessaient une fois tous les travaux d'arpen-
tage du territoire achevés et les relevés de

ÉDITION E

nos ingénieurs terminés. Maintenant que
nous nous sommes entendus, nous voulons
taire toute notre part et la faire généreuse-
ment. J'ai déjà donné des instructions en
conséquence, et l'item de $60,000, inscrit
dans les crédits supplémentaires actuelle-
ment soumis à la Chambre, est destiné aux
travaux que doivent faire nos arpenteurs et
nos ingénieurs dans le district de Leth-
bridge-Nord en vertu de loi de l'irrigation.

Les membres du Parlement devraient s'in-
téresser particulièrement aux obligations que
nous assumons à cet égard, en même temps
qu'à la question que nous a si éloqu'mment
exposée l'honorable député de 'Lethbridge
(M. Buchanan). Les députés de l'Ouest y
ont un intérêt tout spécial. Mais, je crois
que nous avons établi une juste ligne de
démarcation entre les obligations fédérales
et les obligations provinciales.

La province pense que c'est un peu oné-
reux, mais, à mon avis, c'est la bonne ligne
de conduite, et si chaque autorité remplit
parfaitement ses obligations à cet égard
tout marchera bien et -rapidement et, je
l'espère sincèrement, avec succès.

M. SHAW: Le projet d'irrigation auquel
ce crédit de $60,000 est affecté comprendra-
t-il le terrain situé entre la rivière du
Ventre et la rivière de la Kootanie connu
sous le nom de vieux ranch Cochrane et
aussi la terre du voisinage de MeLeod?

L'hon. M. ,MEIGHEN: Je le pense.
L'honorable député peut trouver les limites
exactes en consultant le service d'irriga-
tion au département.

M. TWEEDIE: Après que les travaux
d'études auront été faits et que le système
d'irrigation aura été établi, le Gouvernement
fédéral réglementera-t-il l'excédent d'eau?

L'hon. M. MEI-GHEN: La réglementa-
tion de l'excédent d'eau, en vertu de la
Constitution, est du ressort du Gouverne-
ment fédéral, celui-ci n'exercera pas sa ju-
ridiction au détriment du développement
local.

M. COIPP: Je vois que nos vieux amis
les parcs nationaux canadiens sont de nou-
veau en évidence. Le ministre voudra-t-il
bien donner des explications?

L'hon. M. MEIGHEN: Conformément à
un marché intervenu avec la province de
la Colombie-Anglaise, et en retour d'un don
fait au Dominion d'une lisière de terre de
5 milles de largeur, sur la grande route,
s'étendant de notre route actuelle du parc
tout le long du chemin appelé Windermere,
nous avons entrepris de terminer la route
de 50 milles entre la Colombie-Anglaise et
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nos parcs nationaux, créant ainsi une ex-
cellente route. La route entière est de 500
à 600 milles de long et nous obtenons un
équivalent qui, d'après une évaluation lé-
gitime, vaut plus que le coût de la route.
C'est un terrain de grande valeur ajouté à
nos parcs nationaux. La province s'est
trouvée dans l'impuissance de continuer la
route, après l'avoir construite jusqu'à un
certain point et elle nous a donné une
lisière de terre limitée de chaque côté par
les pics de la montagne.

M. COPP: Je désirerais certains rensei-
gnements sur l'administration de la loi (le
chasse du Nord-Ouest et <le la loi des
oiseaux migratoires. Quels fonctionnaires
a-t-on nommés?

L'hon. M. MEIGHEN: Je regrette qu'il
nous faille nommer des fonctionnaires. La
province aurait dû s'acquitter de cette tâche
elle-même. C'est ce que l'on fait en d'au-
tres parties du pays. Cette observation
s'applique également à la Nouvelle-Ecosse.
Cette province a refusé de le faire pour une
raison que j'ignore, et comme nous avons
conclu la convention avec les Etats-Unis,
nous devons entreprendre et exécuter ce
travail nous-mêmes. Si l'honorable député
peut persuader au gouvernement de sa
province, et si d'autres peuvent persuader
au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse de
s'acquitter de cette tâche, ce serait bien. Je
ne parle à aucun point de vue politique.
Si les provinces n'entreprennent pas ces
travaux, nous devrons les exécuter nous-
mêmes.

M. COPP: Les fonctionnaires ont-ils été
nommés?

L'hon. M. |MEIGHEN: Oui. Le garde-
chasse en chef de Marysville reçoit 150
piastres par mois et les gardes-chasses sont
MM. Harry Kingsley Jark, de Chatham;
Claude Bruce Day, de Moncton; James R.
Gardiner, de Bathurst, chacun des trois
touchant 90 piastres par mois.

M. COPP: "Ce système sera absolument
inutile au Nouveau-Brunswick. Nos oiseaux
de chasse migratoires ne sont nullement
protégés et, l'an dernier, on en a fait un
massacre général. Si nous n'avons pas de
gardes-chasse dans les différents comtés ou
endroits fréquentés par ces oiseaux, cette
convention ne servira à rien. Je désirerais
savoir qui est préposé à ce service, afin
que je puisse m'entendre avec lui.

L'hon. M. MEIGHEN: C'est M. P. Mar-
chand. Nous avons modifié la loi au cours
de cette session afin que la moitié de
l'amende soit donnée aux dénonciateurs.

[L'hon. M. Meighen.]

Les autorités locales seront ainsi encoura-
gées à faire observer la loi. L'amendement
a été fait récemment et il existe aujourd'hui
de bonnes raisons pour qu'il y ait des pour-
suites particulières et pour que l'attention
des divers gardes-chasses soit tenue en
éveil.

M. COPP: Nous avons un grand nom-
bre d'oiseaux de chasse et le garde-chasse
de rMarysville ne pourrait surveiller une su-
perficie de 200 milles. A moins qu'on ne
prenne quelque mesure, les oiseaux de
chasse de cette région seront tout simple-
ment exterminés.

L'hon. M. MEIGHEN: Nous avons l'in-
tention de nommer des gardes-chasse hono-
raires.

M. CAHILL: Quel est ce puits à gaz aux
rapides du Pélican?

L'hon. M. MEIGHEN: Il a été creusé
par le département géologique en 1897. Le
gaz a été atteint à une certaine profondeur,
il a fait explosion et brisé le puits. Depuis
il a fait tant de bruit que parfois, il y a
quelques années, on pouvait l'entendre à
10 milles.

Il y a eu un feu là durant plusieurs an-
nées, mais il est éteint aujourd'hui. J'ai
essayé de trouver des gens compétents pour
fermer ce puits.

On m'a parlé d'arra ngements possibles
et je m'en suis occupé, mais partout mes
efforts aboutissaient au découragement.
Enfin j'ai conclu un arrangement, qui sera
satisfaisant, je crois, avec une compagnie
compétente qui entreprendra de fermer ce
puits. Le maximum des frais s'élèvera,
je pense, à $15,000-la compagnie ne peut
pas exiger plus-mais j'ai dressé une échel-
le graduée grâce à laquelle, si les travaux
sont exécutés d'une certaine façon, les frais
en seront plutôt moins élevés. Si la compa-
gnie réussit à suivre le programme tracé
cela lui sera profitable autant qu'à nous
et les travaux coûteront beaucoup moins
cher.

Terres fédérales et parcs fédéraux, $405,500.

M. McKENZIE: Je dois dire au ministre
que je suis enclin à m'opposer à la dépen-
se de $405,500 pour l'assainissement de ter-
rains dans l'Ouest, comme il est stipulé
dans ce crédit, alors que nous avons cen-
sément une quantité de bonnes terres là-
bas prêtes à la culture.

L'hon. M. MEIGHEN: Seulement $120,-
000 seront consacrés à l'assainissement.
Une fois assainies, ces terres seront vendues
et l'argent versé au Trésor. Nos ingénieurs
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ont fait rapport que les terres sont bonnes
et que leur assainissement nous sera pro-
fitable. Ce sont des terres fédérales; nous
les rendons utiles au pays tout simplement
et cet argent reviendra au Trésor.

M. McKENZIE: Je comprends fort bien.
Je ne connais pas les autres détails de la
situation, mais je suis d'avis que nous
avons tant de bonnes terres prêtes à la
colonisation et à la culture que c'est un
pur gaspillage de jeter cet argent dans des
marais.

L'hon. M. MEIGHEN: Ces terres nous
appartiennent. Des autres terres dont nous
n'avons pas cédé le titre il en est très peu
qui soient à une distance raisonnable.

Ministère du Commerce.-Pour subvenir aux
dépenses du gouvernement civil, montant addi-
tionnel requis, $18,7,00.

M. PAPINEAU: Je vois au budget régu-
lier qu'on demande la nomination de 83
employés nouveaux, et au budget supplé-
mentaire on en demande à peu près 100
autres. Or, le rapport du comité spécial
nommé pour s'enquérir de l'efficacité du
service civil déclare que les départements
sont encombrés. En 1911-12 le nombre des
employés civils à Ottawa était de 3,193.
Cette année il y en a 4,508 et le Gouverne-
ment en demande encore 100. Aussi la créa-
tion du nouvau ministère de l'Hygiène pu-
blique pour lequel nous avons voté $60,000,
augmentera encore cette liste d'environ 40
employés. Et puis, au budget, le ministère
du Travail demande la nomination de 22
nouveaux employés et dans ses estimations
supplémentaires il en veut d'autres encore
ce qui porte à près de 40 le nombre des em-
ployés .nouveaux rien que dans ce départe-
ment. Puisqu'on trouve que les départe-
ments du Gouvernement sont déjà encom-
brés n'y aurait-il pas moyen de satisfaire
aux besoins du service administratif par
un remaniement des personnels plutôt que
par la nomination d'autres fonctionnaires
ainsi qu'il est suggéré ici. Il faut se rap-
peler que les dépenses sur le compte des
appointements seront fortement augmen-
tées si le Gouvernement met en pratique
les recommandations touchant le classe-
ment du service; elles seront augmentées
à un degré dont le peuple ne se fait sûre-
ment pas une idée. Il est du devoir du
Gouvernement de voir s'il n'est pas en
mesure de répartir le travail entre ses dif-
férents employés de manière à ce que des
nouvelles nominations ne soient pas néces-
Qaires.

zK11

L'hon. M. MACLEAN: Il n'est que juste
de dire quelques mots en réponse à l'hono-
rable député, même si cela retarde un peu
le comité. A mon idée, la déclaration que
le service est encombré est un peu fondé.
Il est bien vrai que ces dernières années
ont vu croître le personnel du service ad-
ministratif, mais la raison, du moins en
partié, est manifeste. Par exemple, le dé-
partement de l'Etablissement des soldats
dans la vie civile, un ministère nouveau,
exige les services d'un grand nombre d'em-
ployés. Il est à espérer, toutefois, que l'a-
venir verra bientôt diminuer ce personnel.
Pour ma part, je suis convaincu qu'il n'y
aura pas possibilité de réduire le personnel
du service administratif à ce qu'il devrait
être, tant que le Parlement n'aura pas éta-
bli un plan de fonds de retraite. En ce
qui regarde ce crédit en particulier toutes
ces nominations sont nouvelles et sont pour
la plupart relatives à la division de la sta-
tistique du département du Commerce, qui
étend beaucoup le champ de ses activités.
Lors de la création de la division de la
statistique, il y a deux ans et plus, nous
y avons installé un personnel temporaire;
le présent crédit pourvoit à la nomination
de fonctionnaires permanents.

M. VIEN: Dois-je entendre que cela ne
s'applique qu'aux employés du ministère du
Commerce et de l'Industrie?

L'hon. 'M. MACLEAN: Oui.

M. VIEN: Alors les fonctionnaires qu'il
fallait engager, par suite de la création du
département de Rétablissement des soldats
aussi bien que de l'augmentation de travail
du département de la -Milice, n'ont aucun
rapport avec le département du Commer(e
et de l'Industrie; et que l'explication ne
donne pas de renseignement quant à l'aug-
mentation de crédit sur l'an dernier.

,L'hon. M. MACLEAN: J'ai donné une
explication quant au crédit particulier qui
m'intéresse. Dois-je comprendre de mon
honorable ami que je n'ai pas donné pleine
explication à la forte augmentation du per-
sonnel du sefrvide civil en général?

M. VIEN: Non; mais seulement au point
de vue du crédit que nous examinons.

L'hon. M. 'MACLEAN: On nommera au
bureau des statistiques un commis, avec
salaire de 3,000 dollars, qui s'occupera des
statistiques de chemins de fer et coopérera
avec la commission des chemins de fer.
Autrement, celle-ci aurait à se procurer ces
services. On fait un effort en vue de réunir
tout le travail de statistique -sous un même-
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service. Cela rend compte d'un crédit. Et
puis, l'on pourvoit à un adjoint au rédacteur
de l'Annuaire statistique. L'automne der-
nier, une entente a été conclue avec le mi-
nistère du Travail aux fins de réunir les
statistiques des prix dans ce bureau. On
décida que M. Bolton, du département du
Travail, devait y être déplacé, avec appoin-
tements de 2,100 dollars. Subséquemment,
de nouvelles occupations, au département
du Travail, demandaient les services de M.
Bolton: on nomma donc un employé tem-
poraire, à 1,800 dollars, pour exécuter le
travail transporté au bureau. Le départe-
ment du Travail veut maintenant garder
M. Bolton, et le bureau veut avoir quel-
qu'un à sa place.

M. VIEN: Cela nie satisfait, quant à la
question posée du moins. Mais ne pourrait-
on pas prendre ces fonctionnaires dans d'au-
tres départements que la commission du ser-
vice civil trouve encomibrés?

L'ion. M. MACLEAN: Oui.

M. VIEN: Ces fonctionnaires ne sont pas
encore choisis?

L'lhon. M. MACLEAN: Non.

M. McKENZIE': Avant de quitter ce sujet,
il est important pour le pays qu'on tienne
compte qu'une armée de surnuméraires a
été nommée durant la guerre. Je voudrais

que le iuinistre fournît à la Chambre,
bientôt, un état du nombre de fonction-
saires civils, houmes ou femues, au 1er
août 1914 et aujourd'hui, avec, si c'est pos-
sible, le nombre d'hommes et de fennues
employés à cause de la guerre. Qu'allons-
nous faire de tout ce surcroît de fonction-
naires, maintenant que la guerre est finie?
Je crains qu'on ait tendance à en garder

plusieurs qui n'auraient réellement rien à

faire.

L'ion. M. MACLEAN: J'essayerai de
procurer ce renseigneient à mon honorable

ami, si nous n'ajournons pas d'ici lundi.

Je sais qu'au département de la Milice,

pour ne parler que de celui-là, des milliers
d'employés ont été renvoyés depuis un an
et demi.

M. JAC'OBS: Et le département du Réta-
blissement des soldats? Il s'accroît par
sauts et par bonds.

L'hon. M. MACLEAN: Apparenment.
Mais je présune que le ministre a besoin
des fonctionnaires qu'il emploie à son dé-
partenent. J'apprends que leur nombre a

atteint à peu près le sonunet et qu'il dimîîi-
nuera bientôt.

[L'hon. M. Maclean.]

M. PAPINEAU: Des chiffres cités ne
concordent pas du tout avec les crédits de
guerre. Ce ne sont là que les fonctionnaires
civils réguliers.

L'hon. M. MACLEAN: Vos calculs n'in-
clueront pas les employés temporaires.

M. PAPINEAU: Il y a une différence de
quinze cents fonctionnaires dans le service
entre 1911 et aujourd'hui.

Administration de la loi de coordination des
bureaux de placement, $50,000.

M. JACOBS: Qu'est-ce que la loi de coor-
dination?

L'hon. M. MACLEAN: C'est une loi
adoptée à la session de 1918, tendant à coor-
donner les efforts des gouvernements fédé-
ral et provinciaux d'établir des bureaux
de placement à travers le Canada. Les dé-
penses sont partagées également par les

gouveruenents provinciaux et fédéral à l'ex-
ception des Provinces maritimes, qui ne
consentirent pas à partager également les
dépenses de l'entretien de ces bureaux de
placement.

M. McMASTER: Après avoir donné cet
exemple de générosité, le Gouvernement
fédéral va-t-il fournir les fonds dans le cas
les Provinces maritimes?

L'hon. M. MACLEAN: Les Provinces
maritimes ont pensé qu'en temps ordinaire
il n'y avait pas le raison particulière pour
établir de tels bureaux là-bas, mais à pré-
sent ils pourraient rendre de grands ser-
vices et on a cru qu'il était bon de les faire
installer pour le moment du moins, pen-
dant la période de démobilisation. Toute-
fois, les gouvernements de Nouveau-Bruns-
wick, de la Nouvelle-Ecosse et de l'île du
Prince-Edouard ont fourni des bureaux aux
départements lu Travail. Je crois qu'ils
ont aussi fourni les meubles et fournitures
de bureau, mais je n'en suis pas certain.

Travaux publics - rlissoirs et estacades,
bassins de radoub, écluses et barrages, etc.,
frais d'exploitation, etc., $170,50.

L'hon. M. CARVELL: Je crois que je de-
vrais donner quelques explications au sujet
de ce crédit, parce que j'essaye de faire
des changements radicaux à ce sujet.
D'après une méthode qui date, je crois,
d'avant la Confédération, le Gouvernement
a dépensé des sommes d'argent considéra-
bles pour fournir des glissoirs, estacades,
et autres closes de ce genre aux marchands
de bois, sur différentes rivières comme la
Gatineau, le Saint-Maurice, le Saguenav,
et quelques tributaires de l'Ottawa. Le co-
nité serait surpris de savoir combien on a
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dépensé pour ces travaux. Pendant des
années, d'après la méthode de comptabilité
qui était employée, on trouvait un bénéfice;
mais cette méthode, ne tenait pas compte
des frais d'administration au bureau-chef,
qui sont énormes. En réalité, c'est un
refuge pour tous ceux qui ne peuvent pas
être placés ailleurs et que l'on met sur ces
glissoirs et estacades.

M. JACOBS: Pour leur santé?

L'hon. M. CARVELL: Pour leur pain
quotidien. Depuis quelques années, nous
faisions d'assez lourdes pertes. Avant que
je prenne la direction du département, un
arrangement avait été fait d'après lequel
les glissoirs et estacades du Saint-Mau-
rice étaient transportées à une compagnie
locale moyennant un loyer, et le principe
est si bon que j'ai décidé de le suivre. Sur
la Gatineau, nous n'avons pas tant perdu
qu'ailleurs, mais nous avons cependant
perdu environ $1,000 par année depuis
cinq ou six ans, malgré qu'on eut indiqué
depuis le commencement un bénéfice. Je
viens juste de conclure un arrangement
avec la compagnie qui exploitent les forêts
de la Gatineau; je lui donne pour ainsi
dire le tout, pour nous en débarrasser et
éviter de pçrdre de l'argent. Je fais cela,
parce que nous aurions à dépenser une
somme considérable, probablement, $35,000
et $40,000 et peut-être plus, .pour mettre ces
ouvrages en état de fonctionnement. J'es-
time qu'il vaut aussi bien faire payer ce
$40,000 par les gros marchands de bois,
qui depuis trois lou quatre ans n'ont rien
perdu. De toute façon nous nous débar-
rassons de l'obligation de garder à notre
service un lqt de gens très estimables qui
n'ont pas travaillé bien fort depuis quel-
ques années. La situation est encore plus
mauvaise sur l'Ottawa. L'an dernier, nous
avons dépensé en glissoirs et estacades sur
l'Ottawa, dans les environs de la capitale,
$40,106, et notre revenu s'est élevé à $11,000.
L'année précédente nous avions dépensé
$40,000 et nous avions retiré un revenu de
$23,000. En 1916, nous avions dépensé
$36,000 et le revenu avait été de $28,000.

M. McMASTER: Sans compter les frais
d'administration?

L'hon. M. CARVELL: Ceci ne comprend
pas les frais d'administration. C'est tout
simplement un petit boni que nous avons
remis à ces pauvres .narchands de bois
autour d'Ottawa qui avaient besoin d'ar-
gent. Toutefois, je fais des efforts pour
me débarrasser aussi de cela. Depuis quel-
ques années, on a adopté le même système

généreux sur le Saguenay, où j'ai refusé,
cette année, d'ouvrir les estacades. J'ai
dit à la compagnie Price et aux autres
grands marchands que les estacades étaient
à leur disposition et qu'ils pouvaient s'en
servir, mais que nous n'avions pas l'inten-
tion d'y dépenser de l'argent. Je crois que
les marchands font descendre leur bois sans
aucune difficulté. La même chose est
arrivée sur la Madawaska. L'homme qui
était chargé de l'estacade est mort et j'ai
refusé de le remplacer.

M. JACOBS: Cela se trouve dans votre
propre comté?

L'hon. M. CARVELL: Oh non, c'est dans
l'Ontario. Dans le Nouveau-Brunswick,
nous acquittons nous-mêmes nos comptes.
Nous penserions que c'est la manne qui
tombe du ciel, si le Gouvernement fournis-
sait des 'estacades et des glissoirs à nos
marchands ae bois. Dans tous les cas, lk
résultat est que dans un an, nous serons
complètement débarrassés de cette affaire.
Les marchands de bois auront probable-
ment des ouvrages et du matériel qui
coûtent énormément d'argent et qui leur
sont utiles, mais qui constituaient une
charge pour le Gouvernement.

M. MeMASTER: Le ministre ne pourrait-
il pas leur faire payer quelque chose?

L'hon. M. CARVELL: Je ne le pense pas,
quoique j'essaye autant que je peux. On
nous paye un petit loyer; mais c'est un
bon débarras.

Lignes télégraphiques et téléphoniques, $ 70.,-
50-0.

L'hon. M. CARVELL: Je dois donner
aussi quelques explications au sujet de cet
item; ces travaux ne sont pas rémunéra-
teurs. Au début, l'Etat dut nécessairement
4Mablir des lignes de téléphone dans les
parties isolées du Canada et il reste nom-
bre d'endroits où il est encore nécessaire
d'entretenir ces lignes, La ligne du Yukon,
par exemple, doit être entretenue. Il y
a une ligne longeant la rive nord du Saint-
Laurent, s'étendant le long de la côte du
Labrador, et qu'il faut entretenir; il en se-
rait peut-être ainsi pour les lignes de la
côte de la Gaspésie. Il y a des gens très
estimables qui croient qu'il est nécessaire
d'entretenir des lignes télégraphiques et té&
léphoniques sur l'île du Cap-Breton; mais
j'ai peine à me convaincre de cette néces-
sité. Le comité sera peut-être intéressé à
connaître l'exploitation pratique de ces ré-
seaux. J'ai chargé un expert en qui j'ai
une confiance absolue de faire une étude ap-
profondie puis un rapport au sujet de tout
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le réseau télégraphique et téléphonique du
Canada, et le comité peut voir que par
cet item nous demandons un crédit de 80
mille dollars pour subvenir aux frais de
ces lignes.

M. McINTOSH: En sus de tout revenu?

L'hon. M. CARVELL: Je vais toucher
ce sujet. La situation n'est pas aussi alar-
mµnte que cela, encore qu'elle soit assez
grave. La dépense globale est de 780,500
dollars pour l'entretien et l'exploitation seu-
lement, sans parler des prolongements du
réseau. J'ai fait préparer un état indi-
quant le coût de toutes ces différentes li-
gnes, les frais d'entretien, d'exploitation,
les revenus et les déficits, ainsi qu'un rap-
port de ce qu'on devrait entreprendre, de
l'avis .de M. Robinson, comme question
d'affaires.

M. McMASTER: Qui est ce )J. Robinson?

L'hon. M. CARVELL: C'est le directeur
gérant de la compagnie téléphonique du
Nouveau-Brunswick, à Saint-Jean (N.-B.).
Il s'occupe d'ancienne date de l'exploita-
tion ides lignes téléphoniques et il figure
sans conteste parmi nos experts canadiens,
dans ce genre d'exploitation. Il s'est mis

à il'œuvre en septembre dernier et il a pour-
suivi son enquête partie du temps depuis.
Il a parcouru tout le pays jusqu'à Prince
Rupert, Vancouver et Victoria. Sans vou-
loir fatiguer le comité par des détails, je
tiens cependant à lui donner quelque idée
de l'exploitation de ces lignes. Les frais
d'exploitation des lignes du nord-ouest en
Saskatchewan, pour -l'année dernière, se
sont élevés à $59,000, en chiffres ronds, et
notre revenu à 8 mille dollars, soit une per-
te d'environ $50,000. Il n'y a probablement
pas plus de 15 à 20 milles en Saskatche-
wan où il n'existe pas aujourd'hui de com-
munications télégraphiques ou téléphoni-
ques par quelque autre réseau. Dans l'Al-
berta, les frais se sont élevés à $78,000 et le
revenu à près de $18,000, soit une perte d'en-
viron $59,000. Ces observations ne sau-
raient s'appliquer à l'Alberta, parce qu'il
faut y entretenir quelques lignes, bien que
peu nombreuses. La construction du che-
min de fer d'Edmonton à Dunvegan et à la
Colombie-Anglaise à travers la région de la
rivière La-Paix et de Grande-Prairie épar-
gne à l'Etat les frais d'entretien de quel-
ques-unes de ces -lignes et nous pourrions
nous débarrasser d'un bon nombre. En Co-
lombie-Anglaise, sur le continent les frais
ont atteint 87 mille dollars et le revenu 37
mille dollars, soit une perte d'environ 48
mille dollars. Sur l'île de Vancouver, les

[L'hon. M. Carveil.]

frais se chiffrent par $99,000 et le revenu
par $37,000, c'est-à,dire une perte de près de
$62,000. C'est sur le Yukon que nous éprou-
vons les plus grandes pertes, mais ce ser-
vice doit être maintenu. Ces pertes s'y
chiffrent par $133,000. Tout bien considéré,
encore que nous demandions un crédit de
780,500 dollars affecté à l'entretien de ces
services, le revenu a été de 205,558 dollars
l'année dernière et la perte de près d'un
demi-million de dollars ou plus.

M. McMASTER: Sans prendre de mesure
relative au fonds d'amortissement ou à la
détérioration?

L'hon. M. CARVELL: Sans -rien mettre
de côté pour le fonds d'amortissement, ou les
détériorations et le reste. Que le comité
comprenne bien qu'il nous faut pourvoir
aux frais d'une bonne partie de ces lignes;
car nous serions inexcusables d'enlever ce
service à toute région qui se trouverait, par
le fait, dépourvue de toute communication
avec le monde extérieur. Je dois mention-
ner trois régions dont les besoins s'impo-
sent à nos préoccupations. D'abord l'île
du Cap-Breton. Je n'ai pas les chiffres sous
la main, mais je les connais familièrement.
Les frais de l'entretien (lu, service télégra-
prique sur l'île du Cap-Breton seraient d'en-
viron 30 mille dollars, le revenu est de
5 mille dollars, ce qui laisserait un déficit
de près de 25 mille dollars. En Colombie-
Anglaise on a construit trois réseau télé-
phoniques assez considérables et ils y sont
en exploitation d'ancienne date. Sur l'île
de Vancouver, il y a un réseau téléphonique
dont une partie se trouve dans un territoire
que pourrait desservir la compagnie télé-
phonique de la Colombie-Anglaise; il fau-
drait subvenir à l'entretien d''une partie de
ce roseau.

Dans la vallée de l'Okanagan et remontant
au nord de Kamloops, en haut de la rivière
Thompson-Nord, il existe un réseau télé-
phonique très développé et une autre com-
pagnie de téléphone appelée l'Okanagan
Telephone Co., a établi un autre grand ré-
seau qui lui est parallèle. Nous avons
perdu durant la guerre environ $25,000 en
exploitant cette partie du service de télé-
phone de l'Okanagan. Nous avons reçu une
offre de l'Okanagan Telephone Co. qui pro-
pose de nous acheter notre réseau pour $75,-
000 comptant et j'estime que l'offre mérite
d'être priso en considération. Il y a aussi
un autre service téléphonique à l'est de
celui-là dans la région de Kootenay où la
perte n'est pas aussi élevée que dans l'au-
tre, mais où elle est pourtant très impor-
tante. Si j'en avais le temps, je pourrais
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m'expliquer un peu plus longuement, mais
puisque nous pouvons nous débarrasser de
toutes ces lignes dans la Saskatchewan,
d'environ les neuf dixièmes de celles de
l'Alberta et comme je crois que nous pour-
rions effectuer un grand changement dans
la Colombie-Anglaise, j'ai pensé que je de-
vais exposer au comité ces faits importants.

M. VIEN: Le iGouvernement a-t-il l'inten-
tion de construire d'autres lignes télépho-
niques?

L'hn. M. CARVELL: Non, sauf que dans
le budget supplémentaire, il y a quelques
crédits pour des prolongements très courts,
qui sont nécessaires si nous devons conti-
nuer et si nous ne continuons pas, naturel-
lement, il sera nécessaire que quelqu'un
d'autre les construise, mais elles traversent
un territoire qui doit recevoir des commu-
nications téléphoniques.

M. VIEN. Quelles sont les raisons qui dé-
terminent le Gouvernement à accorder un
réseau téléphonique dans une localité? Je
connais un certain nombre de localités ru-
rales dans Québec où il existe des réseaux
de téléphones de comtés qui sont absolu-
ment sous notre direction. ILes cultivateurs
payent pour établir le réseau. Je pourrais
citer les comtés de Lotbinière, de Mégantic,
de Bellechasse, une partie du comté de
Beauce et du comté de Dorchester. Je ne
crois pas que le Gouvernement fédéral ait
accordé une subvention à ces téléphones.

L'hon. M. CARVELL: Mon honorable ami
n'est pas exactement au courant de la ques-
tion, parce qu'on a fait un modeste début
il y a deux ans dans le comté de Dorchester.

M. VIEN: Je le sais.

L'hon. M. CARVELL: Je m'en suis dé-
barrassé. J'ai fait une affaire avec une
compagnie locale qui l'a prise à son compte.
Nous avons eu de la chance. Nous nous en
sommes tirés pour quatre ou cinq mille dôl-
lars. Nous avons étouffé l'affaire en germe.

Quant à ce qui s'est passé en Colombie-
Anglaise, il était nécessaire que dans les
premiers temps nous fassions quelque chose
pour communiquer avec les régions éloi-
gnées de cette province. D'abord il exis-
tait un réseau télégraphique qui plus tard
a été converti en un réseau téléphonique.
C'était absolument nécessaire. Il s'agit de
savoir si le Gouvernement cèdera le télé-
phone à quelque compagnie ou à une cor-
poration provinciale ou municipale. Dans
la province de Québec, les téléphones ont
pris récemment un développement rapide.
Dans le comté de Québec nous n'avons pas
été aussi heureux que dans celui de Dor-

chester, mais nous avons arrêté les dépenses
pour un montant assez élevé et nous espé-
rons beaucoup que les fils qui sont encore
sur les poteaux, seront loués à quelque com-
pagnie locale. Il faudra que nous fassions
quelquie chose avec ce réseau. Je puis as-
surer mon honorable ami qu'il ne rapporte
pas d'argent.
. M. VIEN: A part les deux exceptions que

le ministre a mentionnées il n'y a pas eu
de subventions pour les téléphones dans la
province de Québec. Dans le comté de Dor-
chester, durant la dernière élection, M.
Sévigny, alors ministre du Revenu de l'in-
térieur a obtenu une certaine subvention
pour la construction d'une ligne téléphoni-
que et M,. Pelletier, l'ex-ministre des Postes,
a aussi obtenu une subvention pour le comté
de Québec. J'estime qu'il est bien d'établir
des communications dans les régions éloi-
gnées des parties du pays qui sont nouvelle-
ment colonisées, mais je ne pense pas que
le Gouvernement devrait se lancer dans
cette politique sur une vaste échelle. Nous
devrions cesser d'accorder ces subventions
à l'avenir.

,L'hon. M. CARVELL: Mon honorable ami
et moi, nous n'aurons pas beaucoup de dis-
cussion sur ce point.

M. VIEN: Il existe deux ou trois comptes
non payés relativement aux lignes des com-
tés de Dorchester et de Québec qui devraient
être payés.

L'hon. M. OARVELL: Je devrais peut-
être parler de cette affaire. Un entrepre,
neur nommé Martineau a construit des li-
gnes de téléphone dans le comté de Québec.
La coutume semble avoir été de construire
des lignes et plus tard de faire voter l'ar-
gent et de payer les comptes. Ce système
a duré quelque temps et finalement, en
3915, l'entrepreneur se mit à l'œuvre et cons-
truisit des lignes de téléphone dans le cou-
rant de l'été. Il obtint des certificats d'un
des fonctionnaires du département décla-
rant qu'un certain montant avait été dé-
pensé pour la construction d'une ligne d'un
endroit à un autre et la banque Nationale
a payé ces certificats. Ils s'élèvent à en-
viron A $1,000. La banque réclame forte-
ment le paiement.

M. Martineau n'était pas autorisé par le
département à construire ces lignes; il est
vrai cependant que la banque a en main
une lettre signée par l'ancien ministre des
Postes, feu M. Casgrain, déclarant que les
fonds seraient votés à la prochaine session
du Parlement. Je ne sais trop quelle atti-
tude je dois prendre à ce sujet. Je doute
que la banque soit en mesure de faire valoir
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sa réclamation devant les tribunaux, mais
au point de vue moral, elle est certaine-
ment valable. A ma connaissance, c'est la
seule réclamation en souffrance, sauf quel-
ques item irtsignifiants dans le comté de
Dorchester; il s'agit d'une bagatelle de quel-
ques dollars.

M. VIEN: Il n'est que juste que le Gou-
vernement dédommage les pauvres gens qui
ont exécuté ces travaux en toute bonne foi.

L'hon. M. CARVELL: La prétention de
mon honorable ami a certainement du bon.

Budget supplémentaire, 1919-19-20-Ports et
rivières.-Escquimalt, C.-A., nouveau bassin de
radoub, $500,000.

M. McMASTER: J'ai une protestation
à faire entendre une fois pour toutes. J'ai
le droit de protester avec toute l'énergie dont
je suis capable contre le dépôt d'un budget
supplémentaire comportant une somme
totale de $36,723,120.66, dans les derniers
jours d'une session longue et fatiguante et
lorsque la chaleur est devenue si accablante
que c'est uniquement à force de courage
moral et du dévouement à l'intérêt public
que les représentants du peuple siègent jus-
qu'au petit jour pour examiner ces crédits.

Travaux publics. -London. - Edifice public,
$4,00,000.

M. McCURDY: Outre ce crédit qui figu-
re dans le budget supplémenaire, le budget
principal renfermait -d'importantes sommes
que l'on entend consacrer à la construction
d'édifices publics en plusieurs endroits.
Cette question des édifices publics inté-
resse un grand nombre de circonscrip-
tions et, je n'hésite pas à le dire,

plusieurs de mes collègues sont (lans
mon cas. Mes commettants sont cons-
tamment à me faire des représentations à
l'effet que les édifices publics ne répondent
plus aux besoins des affaires, et ils deman-
dent des anéliorations. A la demande des
ministres, je leur ai fait observer que le
moment n'est guère propice pour entrepren-
dre des travaux de cette nature à moins
qu'ils ne soient absolument indispensables.
Je constate toutefois que le budget ren-
ferme de nombreux crédits pour la construc-
tion d'édifices publics dans diverses parties
du Dominion. Or, à moins que l'on ne
fasse valoir des raisons particulières pour
excuser ces dépenses, je tiens à protester
au nom de mes collègues et au mien contre
l'attitude des ministres qui nous ont conseil-
lés de déclarer à nos commettants que le
Gouvernement n'avait pas de fonds à con-
sacrer aux travaux de cette nature, et d'at-
tendre des jours meilleurs pour faire valoir
leurs réclamnations. Le ministre a peut-être
des raisons particulières à alléguer pour

[L'hon. M. Carvell.]

excuser la demande faite maintenant de
crédits aussi considérables dans les derniè-
res heures de la session. Je constate qu'il
est assez difficile, je l'avoue, de concilier
ces dépenses avec les explications que j'ai
fournies à mes commettants. Je ne vois
pas pour quelle raison, la ville de London.
Ont., obtient un édifice public de $400,000
de préférence à la ville de Truro.

L'hon. M. CARVELL: Je voudrais bien
avoir le temps de discuter cette question
plus au long. Les observations de mon hono-
rable ami renferment beaucoup de vrai; il
doit se rappeler toutefois qu'au commence-
ment de la présente session, j'ai énoncé le
prograîmme que le Gouvernement avait l'in-
tention de suivre touchant les édifices pu-
blics. Or, dans le budget principal, je me
suis contenté d'inscrire des crédits pour
la construction d'un édifice public à Mont-
réal-soit une somme de $500,000 qui ne
sera pas suffisante, cela va sans dire, pour
parachever l'édifice-d'un autre à Toronto,
d'un troisième à Hamilton et l'un quatrième
à Calg-ary. Le budget principal ne pourvoit
donc qu'à la construction de ces quatre
édifices publics. L'honorable député est
d'avis, je le sais, que la ville de Truro a
droit à un édifice public. 'Je n'ignore pas
qu'un crédit fut inscrit à cette fin au budget
il y a quelques années et le département a
même fait l'acquisition d'un emplacement.
Je sais où se trouve l'emplacement en ques-
tion, car je connais très bien la ville de
Truro et je ne suis pas prêt à dire que la
nécessité d'une pareille construction ne s'imi-
pose pas. Cependant Truro est exactement
dans la même situation qu'une centaine
d'autres villes au Canada. Le département
a reçu des demandes de la part d'une cen-
taine de villes demandant la construction
d'édifices publics dont les emplacements ont
été achetés dans nombre de cas. Les deman-
des se multipliaient à tel point que nous
avons jugé à propos d'adopter une ligne de
conduite. Je n'hésite janais à accepter ma
part de responsabilité; quant à moi, je me
suis opposé à la construction de tous les
édifices publics, sauf dans les villes où ils
sont indispensables, et où ces entreprises ont
leur utilité comme moyen de parer au dé-
soeuvrenent; cette dernière considération
est actuellement très importante. Cette
ligne de conduite n'a pas été tracée par le
département des Travaux publics, bien que
l'expose franchement l'attitude que j'ai
prise. C'est le conseil privé au complet
qui a tracé ce programme et, quoi qu'on ait
fait, mes honorables amis peuvent avoir la
certitude que ce programme a été arrêté une
fois pour toutes par le Gouvernement. Dans
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l'exécution de ce programme, je n'ai dévié
que dans deux cas de la règle posée. La
ville de London possède un édifice public
très ancien; il est .devenu trop petit pour y
loger les différents services et le Gouverne-
ment y paie de forts loyers.

Je suis allé y voir moi-même et je me suis
convaincu du besoin pressant que l'on a de
ce bâtiment. C'est pourquoi nous deman-
dons au Parlement l'ouverture d'un cré-
dit de 400,000 dollars. Il y a aussi à Kam-
loops un bureau de poste installé dans une
vieille maison en bois. La ville a progressé
à tel point qu'un édifice civil y est devenu
nécessaire. Nous ne demandons, cette année,
que $20,000; ce sera toujours un commence-
ment. Ce sont les deux seuls cas, j'en suis
absolument certain, où l'on se soit écarté
des règles ordinaires dans la préparation de
ce budget. Vous verrez un certain nombre
de crédits affectés aux réfections d'agran-
dissements. Il y a, par exemple, des répa-
rations à faire à l'immeuble de Brandon, à
celui de Portage-la-Prairie et -dans un en-
droit ou deux de la province d'Ontario, je
ne sais plus lesquels.

M. MORPHY: Ces crédits figurent au
budget principal depuis trois ou quatre ans.

M. CARVELL: S'il en est ainsi, nous
allons certainement nous mettre à l'œuvre.
Nous procédons aussi rapidement que pos-
sible à l'exécution de tous les travaux aux-
quels le budget principal a pourvu. Le ser-
vice .de la construction est celui qui a été
le plus affairé depuis deux ans au minis-
tère des Travaux publics, e tout particuliè-
rement au cours de l'année dernière, car il
nous a fallu construire des hôpitaux et au-
tres édifices militaires. Tout est mené avec
une activité fiévreuse et l'honorable député
peut être sûr que, s'il s'agit de bâtiments
pour lesquels des fonds sont votés, l'on pro-
cédera à l'exécution des travaux dans le
plus court délai possible.

M. McCURDY: Je dois féliciter de son
succès l'honorable député de London (M.
Cronyn). J'ai parlé de Truro et les affaires
que l'on y fait ont assez d'importance pour
que l'on y construise les bâtiments auxquels
j'ai fait allusion. Le ministère des Travaux
pulilics a reconnu il y a nombre d'années
que cet édifice était nécessaire, et il avait
fait l'acquisition d'un terrain à une époque
où les recettes de ce bureau étaient de moi-
tié inférieures au chiffre actuel. Je dis qu'il
est peu raisonnable de négliger les petites
villes quand on dépense des sommes aussi
considérables dans les grands centres.

M. GLASS: Le ministre a certainement
raison de dire qu'à London le bâtiment civil
actuel est très vieux. Sa construction re-
monte à soixante-quatre ans, et il a rendu
de bons services. * L'idée de construire à
cet endroit un bâtiment civil qui réponde
aux besoins de la région n'est pas nouvelle.
Il y a longtemps que l'administration en a
reconnu la nécessité et, en 1912, le Gouver-
nement faisait l'acquisition, au prix de
$145,000, d'une propriété contiguë au bu-
reau de poste. C'est une maison ancienne,
bâtie à peu près en même temps que celle
où est installé le bureau. Les revenus et les
affaires du bureau de London sont loin
d'être en proportion du chiffre de ses habi-
tants, qui est de 60,000. London est le cen-
tre et le rendez-vous de plus d'un million
de citoyens et l'édifice répond bien peu aux
nécessités de la région. Aujourd'hui les
douanes ou les postes sont installées en de-
hors de cet édifice. London est en outre
aujourd'hui le centre du service des taxes
pour la région et ce service a besoin d'un
personnel fort nombreux. Le représentant
de l'endroit n'est donc pas seul à demander
l'érection de cet édifice, mais diverses admi-
nistrations de l'Etat auxquelles l'espace
manque là-bas en ont pareillement besoin.
Le surintendant en chef des bureaux de
poste du Canada m'a dit que, depuis vingt-
cinq ans, London était de toutes les villes
du Canada celle où le service des postes
souffrait le plus -du manque d'installations.
Je crois qu'il importe grandement au ser-
vice de procéder sans retard à cette construc-
tion.

M. COPP: Je tiens à faire savoir au mi-
nistre des Travaux publies qu'il y a ur-
gence à procéder à la construction des bâ-
timente civils dans les Provinces maritimes.
Je n'exprime point cet avis pour blâmer le
ministre de nous avoir fait entendre que le
Gouvernement traversait ses desseins à cet
égard.

L'hon. M. CARVELL: J'espère que mon
honorable ami me pardonnera de lui dire
que je n'ai point cherché à faire entendre
au comité ce qu'il dit là. Bien au contraire,
j'ai déclaré que j'étais absolument d'accord
avec mes collègues sur ce point.

M. COPP: C'est donc volontairement que
les mains -du ministre sont liées, et c'est
pourquoi si peu de villes vont avoir des
édifices publics cette année.

Si le Gouvernement avait suivi cette po-
litique par rapport à d'autres questions, je
le critiquerais moins sévèrement. Mais
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dans une foule de cas les cataractes de la
prodigalité se sont ouvertes et il a répandu
l'argent dans tout le pays pour des fins
infiniment loin d'être aussi utiles ni aussi
conformes à l'intérêt public que le serait
la construction d'édifices publics. Mon
honorable ami (M. Glass) dit que le bu-
reau de poste de London est construit de-
puis soixante et quatre ans. A en juger
par les apparences, le bureau de poste de
la ville que j'habite est construit depuis
1,64 ans.

M. McMASTER: On pourrait le conser-
ver ,à titre d'antiquaille.

M. COPP: Oui. Cependant la ville n'a
pas moins droit que la ville de Montréal de
posséder un bureau de poste convenable.
La nécessité des installations convenables
est aussi urgente à ýSackville que n'importe
où. On pourrait en dire autant de l'emploi
à donner aux soldats de retour. D'aucuns
prétendent que c'est seulement dans les
grandes villes qu'il est nécessaire de fournir
de lemploi à ces soldats, mais il est tout
aussi nécessaire de leur en procurer dans
les petites villes que dans les grandes. A
Sackville, où je réside, le bureau de poste
est si petit qu'un dixième de ceux qui se
rendent, le soir, en hiver, ne peuvent réus-
sir à y entrer et qu'il leur faut subir le
désagrément d'attendre dans une promis-
cuité gênante. Le Gouvernement peut trou-
ver la forte somme de $250,000 pour aug-
menter les traitements et le confort des
juges dans tout le pays, où, -comme l'a dit
l'honorable ministre qui était chargé du
bill, l'autre soir, "pour leur assurer les
choses nécessaires à la vie". Le 'Gouver-
nement trouve facile d'ajouter $1,000 par
année au traitement d'un certain nombre
de hauts fonctionnaires du Service civil, et
cependant, la population des Provinces ma-
ritimes ne peut être dotée d'un service pos-
tal convenable. Je proteste contre pareil
système. S'il y a lieu de réaliser des épar-
gnes dans les dépenses publiques, qu'on
les applique également dans toutes les sec-
tions du pays, et soyons tous appelés à sup-
porter également les sacrifices nécessaires.
On nous a répété, ici, que cette année est
une année de guerre, et qu'il nous faut, par
conséquent, *réduire nos dépenses dans
toute la mesure du possible. Mais pour-
quoi pratiquer l'économie dans certains
cas, par rapport à certaines parties du Ca-
nada, et faire preuve de pareille prodigali-
té pour d'autres parties de ce pays, comme
c'est arrivé durant l'année dernière? Je me
joins à l'honorable député de Colchester
(M. McCurdy) pour protester contre ce

[M. Copp.]

système. Jamais le Gouvernement actuel
ni ceux qui l'ont précédé n'ont traité les
Provinces maritimes d'une manière conve-
nable ou raisonnable, en pareille matière
ou à d'autres égards. Si les représentants
de ces provinces au Parlement n'affirment
leurs droits et ne réclament ce qui leur est
dû, elles ne pourront maintenir leurs édi-
fices civils comme les cités et villes des
autres provinces ont maintenu les leurs.
Il y a lieu d'en dire autant au sujet du ser-
vice des chemins de fer. Depuis une couple
d'années le ministre des Chemins de fer ré-
duit l'Intercolonial à la famine. Il lui a
enlevé de son matériel roulant et l'a placé
sur d'autres lignes, et cependant, quand
nous demandons qu'il se fasse des dépenses
jugées nécessaires, on nous répond que
cette année est une année de guerre et
qu'on ne peut rien dépenser. Le Gouver-
nement dépense des millions de dollars ail-
leurs et nous dit qu'il lui est impossible
de nous doter d'un petit bâtiment civil. Il
a doté Montréal, Toronto, Winnipeg et
autres villes de l'Ouest, des installations
qu'elles réclamaient, et il s'est montré gé-
néreux envers toutes les provinces à l'ex-
ception des Provinces maritimes. Je m'op-
pose absolument à pareil système. On n'a
allégué devant le comité aucune bonne rai-
son pour justifier ce système d'après lequel
les besoins de certaines parties du pays ont
été mis au rancart, tandis que d'autres
sont comblées de faveurs depuis un an.

Ports et rivières de la Nouvelle-Ecosse,
$30,370.

M. McMASTER: Ce crédit est-il du même
montant que l'année dernière?

L'hon. M. CARVELL: Non, il est beau-
coup plus faible. Nous allons en consacrer
une partie, c'est-à-dire $20,000 à des tra-
vaux au brise-lames de Margaree, qui me-
nace ruine. Un ingénieur, que j'ai envoyé
là pour s'enquérir et faire rapport, m'a
fourni des renseignements d'après lesquels
il appert que le brise-lames s'écroulerait si,
pour le maintenir, nous ne dépensions im-
médiatenent $10,000, et au moins $20,000
en tout, pour être certains de le conserver.

Le prochain item important est celui de
$50,000 pour Glace-Bay, l'une des plus
grandes villes de la Nouvelles-Ecosse. C'est
un grand centre de charbonnages, et les
titres du port appartiennent à la compagnie
Dominion Coal, je crois. Aucune amélio-
ration n'a jamais été exécutée; aucun
espace n'a été fourni, et j'en suis venu à
la conclusion, après une enquête person-
nelle, que c'est là un ouvrage qui devra
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être entrepris. Cette somme de $50,000 ser-
vira .à réparer le quai, à draguer le- port, et
à le mettre en mesure de répondre aux
besoins du commerce.

M. MeMASTER: A qui les titres appar-
tiennent-ils?

L'hon. M. CARVELL: A la compagnie
Dominion Co.al. Celle-ci les transfère à
l'Etat. Nous ne dépenserions pas d'argent,
avant la remise des titres.

M. MeMASTER: Pourquoi ne laissez-vous
pas les titres à la compagnie, et ne permet-
tez-vous pas à celle-ci d'exécuter les tra-
vaux?

L'hon. M. CARVELL: Toute la -difficulté
provient de ce qu'elle ne veut pas le faire.
Elle a toujours été propriétaire, pour ainsi
dire, et les travaux n'ont pas été exécutés,
et tant qu'ils ne le seront pas, il ne pourra
pas y avoir de navigation. Elle veut bien
céder les titres sans rien exiger, et nous
serons alors en mesure d'exécuter les tra-
vaux.

M. McMASTER: Y a-t-il de la navigation
à part celle qui résulte des opérations de
la compagnie Dominion Coal?

L'hon. M. CARVELL: Si je comprends
bien, il n'est pas possible de naviguer à
Glace-Bay sauf par ce port qui appartient
à la compagnie Dominion Coal.

M. MeMASTER: S'expédie-t-il d'autres
marchandises que celles de la compagnie?

L'hon. M. CARVELL: Glace-Bay est une
grande ville et elle échange de la marchan-
dise avec l'île du Prince Edouard.

M. CHISHOLM: La ville est reliée à
Louisbourg par une ligne de chemin de fer.

L'hon. M. CARVELL: Je sais qu'il y a
une voie ferrée, mais je parle de la navi-
gation.

M. CHISHOLM: Il n'y en a pas.

M. JACOBS: S'il n'y a pas de navigation,
pourquoi dépenser de l'argent pour le port?

L'hon. M. CARVELL: Une ligne de che-
min de fer se rend à Louisbourg, mais
Glace-Bay est un port de mer.

M. McMASTER: Ma prétention est que,
s'il n'y a pas de commerce dans ce port,
sauf celui de la compagnie, je ne vois pas
pourquoi nous emploierions les fonds pu-
blics pour exécuter ces travaux.

L'hon. M. CARVELL: L honorable député
ne se rend pas compte que Glace-Bay ren-
ferme une population de 17,000 habitants.
La ville ne produit pas les vivres dont elle
a besoin; le pays n'est pas agricole et il
faut faire venir de l'île du Prince-Edouard
et d'ailleurs presque tout ce que la popula-
tion consomme.

Il n'y a pas l'ombre d'un doute qu'il y
aura un gros commerce d'expédition, si
nous procurons l'espace nécessaire, et il
est du devoir de l'Etat de le procurer. L'au-
tre item de $100,000 est destiné à un quai à
Sydney. Dans ce cas encore, une ville de
vingt-cinq à trente mille habitants est
privée d:un quai public. La compagnie
Dominion Coal a là son propre quai, mais
les bateaux n'y peuvent pas accoster. En
réalité, ce quai devrait être construit par le
chemin de fer, parce qu il forme l'extrémité
de la voie ferrée de l'Etat.

le du Prince-Edouard.-North-Lake.-Port,
$2'7,-000.

M. McISAAC: Je désire remercier le mi-
nistre d'avoir soumis ce crédit que je de-
mande depuis des années. Il s'agit d'un
travail très important pour la population
qui en profitera, et voilà pourquoi j'ai mis
tant de persévérance à le demander. Nous
tenons de la meilleure source que, si nous
demandons, nous recevrons.

Travaux publics.-Dépenses imputables sur
le revenu.-Dragage.-Provinces maritimes.-
Crédit supplémentaire. $1-0-0,000.

Dragage.-Ontario et Québec.-Crédit supplé-
mentaire, $10,0,00.

M. VIEN: Y a-t-il -dans ce crédit quelque
chose pour le dragage de la rivière Saint-
Charles à Québec?

L'hon. M. CARVELL: Non.

M. JACOBS: Le ministre aura-t-il l'obli-
geance de nous dire où ce dragage a lieu?

L'hon. M. CARVELL: Ce crédit est des-
tiné au dragage en général dans les Pro-
vinces maritimes et dans les provinces
d'Ontario et de Québec. Il s'applique aux
opérations des dragueurs de l'Etat qu'on
envoie partout où l'on croit qu'ils pour-
ront être utiles.

M. VIEN: Le Gouvernement se propose-
t-il de creuser le chenal du nord et de le
rendre accessible aux bateaux?

L'hon. M. CARVELL: Cette somme est
destinée au chenal des navires. Le dragage
du fleuve Saint-Laurent est complètement
exécuté par le ministère de la Marine et
des Pêcheries; je ne puis donc pas répondre
à la question.
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Chemins de fer.-Construction et améliora-
tion des chemins de fer nationaux, $11,131,681.

M. MeMASTER: Nous devrions avoir
une explication de cet item.

L'hon. M. REID: En voici les détails:

Lignes à l'est de Québec. .. ..
Transcontinental à l'ouest de

Québec.. .. .. . .. . ..

Terminus d'Halifax.......
Embranchements du Nouveau-

Brunswick. . ......
Service mécanique........
En général: Construction et

améliorations..........

$6,004;0,68

993,28,0
1,6 0 0, 0 00

500,000
5'24,333

1,500,000

$11,121681

M. MeMASTER: Ces crédits sont devant
la Chambre depuis plusieurs semaines, et
ils auraient dû être soumis à la discussion
à un moment où nous pouvions leur donner
une attention sérieuse et suivie. Le pays
n'aime pas à voir le Parlement voter des
sommes aussi considérables aux dernières
heures de la session.

L'lhon. M. REID: Je suis du même avis
que l'honorable député, mais voilà déjà trois
fois que je présente ces crédits à la Chami-
bre. Si je ne me trompe, la Chambre a
dépensé une journée entière à discuter un
seul item, celui du carial de Welland.

M. McMASTER: Ce n'était pas trop.

L'hon. M. REID: Je l'admets. Mais nous
avons eu deux autres jours pour discuter
ces crédits. Si l'on veut consacrer autant
de temps à un seul item, il est évident que
nous n'en aurons pas assez pour les autres
dans les derniers jours de la session. Que
l'on se reporte aux débats de la Chambre,
et l'on y verra que j'ai demandé, en présen-
tant iîes crédits, de commencer par ceux
qui concernaient les chemins de fer. Mais
l'on m'a répondu que, vu l'absence de cer-
tains députés, il serait préférable d'attendre
à plus tard.

M. CHISHOLM: Il nie faut demander
au ministre certains renseignements au
sujet de ce qui doit se faire dans mon comté
relativement au chemin de fer d'Inverness.
J'ai déjà -discuté cette question avec lui et
avec des membres du cabinet. Le ministre
se rappellera que je lui ai fait comprendre
les difficultés très sérieuses dans lesquelles
nous mettrait la disparition du seul chemin
de fer que nous possédions. Le chemin de
fer d'Inverness doit, en effet, cesser son ser-
vice sous peu, et les mines de houille d'In-
verness cesseront également d'être exploi-
tées le 10 de ce mois. Je îne suis efforcé de
faire comprendre au Gouvernement l'im-
portance d'acquérir le chemin de fer d'In-
verness pour l'annexer aux chemins de fer

[L'hon. M. Carvell.]

de l'Etat. Le ministre et les membres du
comité savent que les lignes d'embranche-
ment n'ont pas été des entreprises profi-
tables, particulièrement dans ma province.
Toutefois, cette ligne offre peut-être des
avantages supérieurs à tous ceux des autres
lignes semblables de l'est du Canada, et le
gouvernement en a eu la preuve à diverses
reprises durant les derniers six mois.

Mais l'histoire de ce chemin de fer est
plutôt malheureuse. Je ne discuterai pas
les mérites de cette voie au point de vue des
recettes que promet son exploitation. J'ai
déjà remis au ministre et au Gouvernement
un rapport complet à cet égard. Je lui ai
démontré que les richesses naturelles de
Cap-Breton-ouest sont supérieures, au point
de vue de la variété et de la valeur, à -
celles de toute autre partie des Provinces
maritimes, et même du Dominion, propor-
tion gardée. Si ce chemin de fer cesse d'être
en service, l'exploitation de nos mines de
houille cessera nécessairement. Comme
c'est la seule industrie que nous possédions,
toute notre vie industrielle en sera para-
lysée. Mais si le Gouvernement fait de cette
ligne un embranchement de l'Intercolonial,
je puis assurer au comité que ce sera, pro-
portionnellement à son étendue. une des
voies les plus profitables du Canada, et j'en
ai déjà fourni la preuve au Gouvernement
plus d'une fois.

Je n'insisterai donc pas sur les ressources
de la région que dessert ce chemin de fer.
Il me faudrait plus de temps qu'il ne m'est
permis d'en prendre à cette heure avancée,
et j'ai d'ailleurs eu soin de transmettre tous
ces renseignements au Gouvernement. Je
demanderai simplement au ministre quelle
décision il entend prendre à l'égard de cette
voie et quant au projet d'en faire un en-
branchement de l'Intercolonial. Cette ques-
tion est pour nous d'une souveraine impor-
tance.

Lion. M. REID: Il y a un an ou deux
je lie suis convaincu que nous devions faire
l'acquisition de tous les embranchements de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick pour en finir avec les ennuis que le
mauvais service de ces chemins de fer cau-
sait à la population. L'an dernier nous
avons pu faire l'achat de plusieurs chemins
de fer du Nouveau-Brunswick, mais deux
d'entre eux refusèrent nos offres, et nous
n'avons pu conséquemment les acquérir.
Des instances ont été faites pour que nous
acquérions deux ou trois chemins de fer de
la Nouvelle-Ecosse, dont l'un dessert le
comté de Richmond et l'autre le comté
d'Inverness. J'aurais préféré attendre des
temps meilleurs pour faire de telles dépen-



4 JUILLET 1919 4779

ses, mais l'on m'informe que le chemin de
fer d'Inverness cessera son service si nous
n'intervenons pas. Dans de telles circons-
tances je suis prêt à recommander que nous
achetions ce chemin (le fer aux mêmes con-
ditions que nous avons acquis ceux du Nou-
veau-Brunswick.

Ils évaluent la ligne à $150,000, l'outil-
lage y compris 7 locomotives et 131 wagons
à charbon, à $175,000 et les fournitures à
$25,000 et ils offrent de vendre la digne,
l'outillage et les fournitures à ces prix.
J'ai répondu que je soumettrais l'affaire
au conseil en acceptant de payer $150,000
pour la voie ferrée et un prix qui serait
déterminé d'après une évaluation de M.
Hanna pour l'outillage et les fournitures
qui seraient achetés.

Si la session n'était pas si avancée au
cas où nous déciderions à faire l'acquisi-
tion de la ligne, nous aurions pu inscrire
une somme dans les crédits dans ce but
et expliquer l'affaire plus en détail au Par-
lement. La seule chose que nous pour-
rions faire avant le 10 de ce mois est d'agir
en vertu de la loi des lignes d'embranche-
ments et, si cela était fait, la convention
serait soumise à la Chambre à la prochai-
ne session. Je suis heureux que l'honora-
ble député ait abordé cette question parce
que je ne voudrais pas que la Chambre
pensât qu'une convention de ce genre a
été conclue avec ce chemin de fer ou un
autre un jour ou deux après la prorogation
du Parlement. Je soumettrai donc l'affaire
,au conseil, et si ce dernier accepte la pro-
position à peu près aux même conditions,
il est très probable que cette voie ferrée
sera acquise par le Gouvernement et ne
cessera pas ses opérations.

Dans l'intervalle, afin que la ligne ne
soit pas arrêtée durant les premiers dix
jours de juillet, des commandes ont été
données pour 1,800 tonnes de charbon par
semaine.

M. CHISHOLM: Je remercie le ministre
de son explication.

M. VIEN: Je prierai le ministre, quand
il présentera ses crédits à la prochaine ses-
sion de les donner plus en détail. Nous
avons ici un article de Il millions de pias-
tres pour construction et améliorations des
chemins de fer du Gouvernement. Sans
contredit, cette somme pourrait être plus
expliquée.

L'hon. M. REID: Naturellement, j'ai des
détails ici-même.

M. VIEN: Je suggèrerais de les insérer
dans les crédits.

M. 'COPP: Le ministre a-t-il considéré,
et si oui, quelle décision a-t-il prise tou-
,chant les questions soumises, il y a quel-
ques jours, par une délégation des Provinces
maritimes à l'attention du président des
chemins de fer nationaux du Canada. Ils
s'agissait des tarifs et de l'exploitation de
l'Intercolonial séparément des chemins de
fer du Gouvernement, le bureau chef étant à
Moncton et les fonctionnaires ne devant
plus être enlevés de cette ville.

L'hon. M. REID: Il y a un appel actued-
lement devant le conseil au sujet du dé-
cret qui se rapporte aux tarifs des mar-
chandises; cet appel sera entendu le 19 de
ce mois et une décision sera rendue. Quant
à la question générale des tarifs, nous
croyons que les commissaires des chemins
de fer tiendront compte de 'la situation qui
existait avant que l'Intercolonial fît par-
tie du réseau des chemins de fer natio-
naux. Cependant un appel au Gouverneur
en conseil remet l'affaire devant le Gouver-
nement et elle peut être ainsi rectifiée.
Quant à l'autre question, je ne vois pas
comment nous pouvons exploiter l'Inter-
colonial séparément. Il doit faire partie
de tout le réseau et, de cette façon, on
obtiendra un meilleur résultat.

M. OOPP: Fait-il partie de tout le ré-
seau maintenant?

L'hon. M. REJD: Il fait partie de tout
le réseau, mais les frais de l'exploitation
sont comptés -à part. Les comptes sont te-
nus séparément pour toutes ces lignes
d'embranchements afin qu'en aucun temps
on puisse montrer facilement à la Cham-
bre le prix de l'exploitation, les revenus
et ainsi de suite.

M. COPP: Combien a-t-on enlevé d'em-
ployés de Moncton?

L'hon. M. REID: Si je comprends bien,
le gérant général se propose de garder tous
les employés. Il a fallu nécessairement
en faire partir quelques-uns. Les fonction-
naires qui sont partis, les chefs sont à
peu près placés dans la même position
qu'auparavant en ce qui regarde l'exploita-
tion de la ligne. Ainsi, M. Hayes, qui
était gérant général de l'Intercolonial oc-
cupe encore la même position, mais il est
le gérant général du trafic de tout le ré-
seau. M. Brady, l'ancien gérant général
de l'Intercolonial, est à la tête du chemin
de fer de Fort Williams à l'est. M. Hamil-
ton a gardé son ancienne position, mais
ses fonctions ont été augmentées. M. Me-
lanson, qui était agent général des voya-
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geurs de l'Intercolonial, l'est encore mais
pour tout le réseau de l'Atlantique au Pa-
cifique. Voilà de l'avancement pour plu-
sieurs de ces fonctionnaires, et je com-
prends bien la nécessité de leur départ de
Moncton, mais ils doivent avoir là des as-
sistants. Je ne crois pas qu'en somme il
y ait eu plusieurs déplacements.

Cela, on nous l'a promis à maintes repri-
ses; n'empêche qu'il se destitue encore des
hommes. Il y a quelques mois un grand
nombre de fonctionnaires avaient déjà fait
empaqueter leurs pupitres, prêts à déména-
ger, lorsqu'est arrivé l'avis qu'ils n'allaient
pas partir. Les gens des provinces mariti-
mes, puisque ce district est le point central
de l'administration du chemin de fer Inter-
colonial veulent la promesse que les fonc-
tionnaires de ce chemin de fer ne seront
plus dérangés de la sorte. Cela ne nous pro-
fite pas grand'chose que ces hommes aient
été chargés d'attributions plus larges. Je
ne critique pas leur administration de l'In-
tercolonial. Il ne s'agit pas de cela en ce
moment. L'Intercolonial a toujours eu un
gérant général à Moncton où les gens des
Provinces maritimes pouvaient le consulter
plus facilement que s'il était stationné à
Montréal. Nous avons à Moncton un hom-
me qui porte le titre de surintendant géné-
ral. Je ne puis parler d'une manière cer-
taine, et je ne voudrais rien dire sans en
être bien sûr, mais je tiens à déclarer que
M. Brown n'a aucune autorité dans les ques-
tions importantes relatives à l'Intercolonial:
elles doivent être référées à M. Brady, de
M. Brady à M. Hanna, et de Hanna elles
reviennent, en définitive, à M. Brow n. Un
retard très prolongé résulte de cette méthode
et lorsque la chose est réglée les documents
qui s'y rapportent forment une liasse consi-
dérable. Il ne m'importe pas que ce soit
M. Bradv ouN M. Brown ou M. Hanna ou
quiconque, mais nous devrions avoir à
Moncton un homme revêtu de quelque au-
torité pour la direction, le contrôle et l'ad-
ministration de cette section du chemin de
fer Intercolonial entre Montréal et Halifax.
Ni le président du chemin (le fer National,
ni le ministre des Chemins de fer, ni le pré-
posé en chef du mouvement des trains n'a
su m'avancer une raison contraire. Les taux
sur l'Intercolonial sont presque entièrement
au-dessus des moyens du public et je ne
crois pas qu'un grand nombre des taux
exigés soient conformes au tarif. J'ai à
l'idée le cas particulier, qu'on m'a signalé
l'autre jour, d'un cultivateur qui avait ache-
té deux jeunes animaux, âgés d'un peu plus
d'un an, pratiquement des veaux, et qui les
a fait transporter sur le chemin de fer cana-
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dien national, en Nouvelle-Ecosse, sur un
parcours de 130 milles; le prix du transport
a été de $54...

M. 'McMASTER: Honte.

M. COPP: . . .soit $27 par tête. Je tiens
ces renseignementb de bonne source. Je ne
parle pas de ma propre autorité. Ces ren-
seignements me sont parvenus dans une
communication privée; j'ai vu ces faits
également relatés dans un journal. Si pa-
reils taux sont nécessaires sur l'Intercolo-
nial pour payer les appointements il est ab-
solument impossible aux cultivateurs et à
tout autre de faire usage de l'Intercolonial
ou du chemin de fer canadien national.
Ces taux-là sont-ils prescrits par le tarif?

L'hon. M. REID: L'honorable- député
sait, naturellement, que je ne saurais lui
dire au juste puisque je n'ai pas le tarif
sous la main; cependant nous avons perdu
beaucoup d'argent sur le chemin de fer Inter-
colonial comme sur les autres voies ferrées.
Nous avons perdu quelque deux millions de
dollars sur l'Intercolonial l'année dernière,
sans tenir aucun compte de l'intérêt sur le
capital. Les taux du transport des marchan-
(lises ont été haussés sur l'Intercolonial
comme sur les autres chemins de fer dès
que fut rendue la décision provisoire.

)M. COPP: Je voudrais savoir de quelle
manière on procède à la nomination des
fonctionnaires de l'Intercolonial. Nous
avons entendu force discours en cette Cham-
bre à propos de l'abolition du régime de fa-
veur et je voudrais savoir si tout cela est
bien vrai. Si la chose est réellement vraie,
alors il est grand temps que les fonction-
naires chargés de nommer les employés du
chemin de fer national en soient avertis
afin qu'il ne soit pas nécessaire à un jour-
nalier en quête d'ouvrage sur un pont de
revenir chez l'individu préposé à la distri-
bution des faveurs, pour s'en faire recom-
mander.

L'hon. M. REID: L'honorable député de-
vrait savoir, ce me semble, que ni le Gou-
vernement ni le département (les Chemins
de fer n'intervient d'aucune façon. Les di-
recteurs font l'exploitation des chemins de
fer sans être le moins du monde dérangés
par aucun membre du Gouvernement ni, je
crois, par aucun membre du Parlement.
Tout ce que j'ai dit à M. Hanna c'est que le
Gouvernement avait adopté la politique de
donner la préférence aux vétérans de la
guerre lorsqu'il était question de remplir
une position; que les soldats revenus de-
vraient toujours avoir la préférence lors-
qu'il s'agissait de nommer un homme, et
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après cela, naturellement, les directeurs
seraient bien forcés de choisir leurs em-
ployés dans les rangs de ceux qui étaient
disponibles. L'on ne m'a jamais adressé
aucune plainte à ce sujet et je voudrais en
être averti s'il peut être démontré que le
favoritisme y est pratiqué. Il se peut que
les fonctionnaires fassent cela de leur propre
initiative; cependant, on n'y a jamais attiré
mon attention.

M. COPP: Depuis que je suis entré ici
comme député mon honorable ami me ra-
conte qu'il n'existe pas de favoritisme sur
l'Intercolonial.

Je lui ai appris le contraire; mais, il va
sans dire, il n'est pas tenu de prendre ma
parole. iBien plus, j'ai inséré au hansard
des déclarations sous serment disant qu'il
y avait du favoritisme sur l'Intercolonial.
Si le ministre doute de ma parole il devrait
au moins avoir quelque égard aux déclara-
tions sous serment.

Nous avons également entendu beaucoup
parler de la sollicitude du Gouvernement
envers les soldats, de la préférence qu'on
leur donnera dans les nominations au ser-
vice de l'Etat Je ne le cède à personne en
fait d'admiration pour l'ancien combattant.
Il me paraît àmplement juste qu'il ait la
préférence chaque fois qu'il -est capable de
remplir la position. Mais j'ai souvent en-
tendu dire que, de .ait, les anciens combat-
tants ne jouissaient pas de cette préférence
dans les différents départements du service
public. J'ai su, par exemple, qu'on ne les
avait pas favorisés sur les chemins de fer
de l'Etat canadien. On s'est plaint à moi
que des anciens soldats, ayant demandé de
remplir des vacances sur les chemins de fer
de l'Etat, avaient été retournés. J'ai des
renseignements précis sur ce point. Je re-
cevais récemment, d'une personne ayant
mandat de parler au nom des soldats, une
lettre à l'effet, je crois, qu'on ne leur don-
nait pas la considération qu'ils méritaient
et que le iGouvernement leur avait promise.
J'ai ici une lettre de la division d'emploi et
de service du Rétablissement des soldats,
de Moncton. Elle se lit ainsi:

Vous trouverez sous pli des preuves claires
des obstacles que doit surmonter l'ancien sol-
dat en cette ville et dans les provinces de l'Est.

En premier lieu, s'il s'adresse aux bureaux
généraux du C.N.R. pour avoir une position,
quelqu'un, le commis en chef ou un subalterne,
lui fait simplement savoir qu'il lui est Impossi-
ble de voir M. Brown. Et si, par hasard, l'an-
cien soldat parvient à voir M. Brown, celui-ci
lui apprend qu'il le mettrait volontiers à l'ou-
vrage, mais qu'il n'y a pas de vacances dans
le moment, qu'il lui faudra attendre son tour.

Durant toute la guerre, le Gouvernement fut
à court d'ouvriers dans les ateliers de mécani-
que, de sorte qu'il employait quiconque, le pre-

mier venu exempt de service. En plusieurs
cas, c'étaient des gens des Etats-Unis. sujets à
la loi militaire de leur pays, mais exempts de
la loi canadienne. Ils s'employèrent aux ou-
vrages du Gouvernement, et détiennent encore
leur position.

Ces faits sont bien fondés, J'aimerais qu'ils
fussent présentés à la prochaine session de la
Chambre, pour qu'on sache quelles démarches
faire pour lever la barrière des travaux fédé-
raux ici et créer des vacances pour les anciens
combattants en congédiant les employés du
temps de guerre.

Ne voyez pas en cela l'avis d'un soldat mé-
content; mais voyez-y l'avis de tous les anciens
combattants du district. Le sujet de conversa-
tion de toute la ville et de toutes les assem-
blées publiques.

La lettre est signée par le représentant du
D. R. S. V. C., à Moncton. C'est apparem-
ment un ancien combattant, employé par le
Gouvernement pour aider les vétérans à
trouver de l'emploi. Je ne veux pas pu-
blier son nom, mais je serai très heureux
de le transmettre au ministre pour qu'il
s'enquière. J'imagine que cet homme est
en charge d'un bureau de placement de la
ville de Moncton. Et que dit-il? Que cha-
que fois qu'un soldat veut voir les direc-
teurs du chemin de fer, ces messieurs à gros
traitement refusent de le voir. On tient
à la porte un subalterne qui lui apprend
qu'il lui est impossible d'obtenir un entre-
tien. Est-ce ainsi qu'on traita les soldats
quand on leur demanda de s'enrôler? Est-ce
ainsi qu'on les traita quand la loi de cons-
cription fut mise en vigueur? Ce n'est pas
là le traitement qu'on leur promit à leuî
départ pour outre-mer; ni à leur retour au
Canada. Je le répète, ce renseignement vient
d'un soldat employé à l'un des départe-
men.ts fédéraux d'assistance aux anciens
soldats. Des honorables députés de l'autre
côté s"écrient: "Rien d'étonnant qu'il y ait
du malaise en ce pays: les soldats eux-
mêmes s'en mêlent". 'La raison, c'est que
l'on donne aux soldats des paroles et non
pas des actes. Le Gouvernement dit qu'on
leur donnera la préférence sur les nomina-
tions; mais la parole du Gouvernement à
cet égard est devenue la risée du pays. J'af-
firme qu'une enquête devrait avoir lieu afin
de constater si les faits racontés par ce sol-
dat sont vrais.

hL'on. M. REID: Je serai certes très heu-
reux d'étudier ce cas, si mon honorabl.e ami
veut me donner les détails ainsi que le nom
du soldat. Un obstacle à l'emploi des an-
ciens soldats sur les chemins de fer du Gou-
vernement, c'est que les unions insistent
sur le principe de promotion.

M. COPP: Que dire des gens engagés aux
Etats-Unis, qui viennent en ce pays échap-
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per à la loi américaine du service mili-
taire? L'auteur de la lettre en parle.

L'hon. M. REID: Je tiens les faits tel
que décrits par mon honorable ami pour
acquit. Je serai très heureux de voir à
l'affaire. Personnellement j'ai fait tout mon
possible et je crois que tous mes collègues
du Gouvernement ont fait tout ce qu'ils ont
pu pour que les anciens combattants, soient
traités comme il faut. Des cas peuvent se
présenter ici et là. . . .

M. COPP: Mon correspondant dit que
c'est général.

L'hon. M. REID: Quelquefois une per-
sonne peut dire qu'une condition est géné-
rale et, après examen, on s'aperçoit que c'est
le contraire. Quand un cas de ce genre se
présente, on devrait certainement le signa-
1er à l'attention du Gouvernement, qui l'exa-
minera toujours afin de redresser les griefs
qui peuvent exister. Je crois que tout le
personnel de la compagnie des chemins de
fer de l'Etat, depuis le président jusqu'au

plus simple ouvrier, est désireux de faire
tout ce qui est possible pour ceux qui ont
été au front.

M. CAHILL: Je crois qu'il est temps que
le comité lève la séance. Il est d'usage,
ainsi que nous le dit le ministre des Che-
inins de fer, que celui-ci fasse un exposé

général de la situation des chemins de fer
dans le pays, quand il présente ses crédits.
Il y a une ou deux questions que je voudrais
poser relativement au Grand-Tronc-Pacifi-
que par exemple, et à d'autres sujets, mais
je ne veux pas retenir le comité ce soir.
J'estime que nous ferions autant de progrès
en une heure demain, que nous ne pouvons
on faire en quatre heures ce soir.

L'hon. M. REID: Nous avons à l'ordre
du jour deux projets de loi qui occuperont

probablement une grande partie de la journée

demain, la loi électorale et un autre projet

relatif au papier que doit présenter sir
Thomas White. Naturellement, je ne m'op-

pose pas à ce qu'on lève la séance mainte-
nant. mais nous voudrions terminer la ses-
sion demain soir, et si nous entamons la

semaine prochaine, nous pourrons être ici
pendant deux ou trois jours. Je pense que
nous pourrions peut être avancer autant que
possible l'adoption des crédits maintenant,
de façon à pouvoir étudier les deux projets
de loi entre onze heures et une heure de-
main. Je crois comprendre que le projet de
loi électorale ne soulèvera guère de discus-
sion, et si cela est possible, nous voudrions
bien pouvoir proroger la session demain soir.

[sI. Copp.]

M. SINCLAIR (Queen, I.P.-E.): Quelle
est la proportion de ce crédit, à être dépensé
sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard?

L'hon. M. REID: Nouveaux rails de 85
livres, $1,900; prolongement de la voie d'évi-
tement de Wellington, $390; voie commer-
ciale a North Wiltshire, $1,600; deux voies
d'évitement a Frédéricton, $1,000 voie d'évi-
tenient à Mount Stewart, $2,700; troisième
rail sur la ligne Borden-Charlottetown-Sum-
merside, $200,000. On a l'intention de ter-
miner ce chemin de fer entre Charlottetown
et Summerside de façon à pouvoir l'exploi-
ter en se servant, soit de la voie étroite ou
de la voie double.

M. SINCLAIR (Queen, I.P.-E.): Quand le
ministre pense-t-il que la standardisation du
chemin de fer de l'île du Pince-Edouard sera
terminée?

L'hon. M. REID: Les fonctionnaires me
disent qu'elle sera terminée en deux ou trois
semaines si nous avons la main-d'œuvre
nécessaire. Dans tous les cas. Nous pen-
sons, que d'ici à deux mois les travaux
seront co'mplètement terminés sur la ligne
de Charlottetown et Summerside.

M. SINCLAIR (Queen, I.P.-E.): Rela-
tivement au développement des lignes re-
liant l'île du Prince-Edouard avec la terre
ferme, je ferai remarquer que le navire qui
fait le service actuellement est le seul qui
soit disponible. C'est le transbordeur Prince
Edward. Ce navire n'est pas capable de
transporter toutes sortes de marchandises,
vu le danger qu'offrent certains articles
comme le pétrole, l'essence en wagons ré-
servoirs. Les directeurs du chemin de fer
ne veulent pas prendre les risques de trans-

porter ces wagons en entier, et cela à créé
énormement de difficultés aux commerçants
qui sont obligés de transverser l'essence
dans des barils sur la terre ferie et de la
réexpédier en arrivant a l'île où il leur faut
placer la marchandise dans des wagons à
voie étroite. Le ministre se rendra compte
d'après ce que je viens de dire, de la néces-
sité qu'il y a à fournir un autre bateau. En
hiver, il est dangereux de maintenir la
communication, à cause de la glace, car
vous ne savez pas le moment où le bateau
peut être endonimagé. C'est une situation
qui est loin d'être satisfaisante et j'espère
que le ninistre se rendra compte de l'im-
portance qu'il y a à placer un second bateau
sur cette ligne. En ce moment on ne compte
que sur un seul bateau pour tout le service;
aussi j'insiste auprès du ministre pour qu'il
examine sérieusement la question. J'espère
qu'il accueillera favorablement la demande
que je lui adresse de mettre en service un
second bateau.
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L'hon. M. REID: L'honorable député,
sait sans doute, qu'il y a un navire appelé
le " Scotia " qui faisait le service de Mul-
grave. On est en train de réparer ce bateau
afin qu'il puisse prendre des wagons à
bord. Nous pourrons l'employer pour les
fins mentionnées par l'honorable député.
Si nous nous servions du transbordeur, dans
des cas qui entraîneraient un risque, un ac-
cident pourrait se produire et vous n'auriez
plus de transbordeur.

M. SINCLAIR (Queens, I.P.-E.): Le
"Scotia " est-il en état d'accoster aux quais
de Cap Tormentine et de Borden?

L'hon. M. REID: On le met en état de
pouvoir accoster aux deux endroits. Nous
avons fait arranger une de ses extrémités
pour pouvoir prendre des wagons entre
Borden et Cap Tourmentine, de sorte que
lorsque le " Prince Edward" entre en répa-
ration pendant l'été, nous pouvons utiliser
le " Scotia ".

M. McMASTER: Je demanderai au mi-
nistre d'ajourner maintenant.

M. CURRIE: J'ai été membre de la
Chambre depuis quelque temps, j'ai fait
partie de l'opposition et l'usage a toujours
été de laisser adopter les crédits sauf un et
d'avoir après la latitude de pouvoir discuter
d'autres questions sur ce crédit.

M. MoMASTER: Il est presque deux heu-
res et demie du matin et nous devons nous
réunir à onze heures. Il me semble que
nous avons assez bien travaillé.

M. MAHARG: Je suis aussi désireux
que les honorables députés d'ajourner la
séance, mais je suis encore plus désireux de
voir prorogerla Chambre. Les députés qui
n'ont'eu l'occasion d'aller qu'une ou deux
fois chez eux sont désireux de s'en aller et
les lieutenants de l'autre côté pourront faire
marcher les affaires dans la matinée.

L'hon. M. REID: Je voudrais faire adop-
ter tous ces crédits sauf un sur lequel il
pourrait y avoir une discussion générale.

M. McMASTER: Ce sera très bien.
M. CAMPBELL: J'ai quelques observa-

tions à faire à propos du chemlin de fer de
la Baie-d'Hudson.

L'hon. M. REID: 'L'honorable député
pourra discuter la question sur le chapitre
96 qui est une demande de crédit de
$35,000,000 pour outillage divers de chemin
de fer. C'est pourquoi nous laissons ce cré-
dit en suspens.

M. CAMPBELL: Le crédit sera-t-il discuté
dans la matinéeP
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L'hon. M. REID: Il y a deux bills à dis-
cuter et ensuite nous passerons aux crédits.

M. CAMPBELL: La difficulté est que
nous ne savons jamais quand les crédits
sont présentés.

L'hon. M. REID: Généralement on donne
avis du programme du jour suivant dans la
soirée précédente.

M. CAMPBELL: Je ne savais pas qu'i'
soit possible de discuter les crédits des che
mins de fer ce soir, mais quelques-uni
d'entre nous sont resté ici c'est ce qui expli-
que notre présence.

L'hon. M. REID: Je ne m'attendais pas
à ce que les crédits des chemins de fer
soient discutés jusqu'à il y a quelques ins-
tants.

Le PRESIDENT: Alors le chapitre 96
reste en suspens.

L'hon. M. REID: Oui,'et tout ce qui a
rapport à nos chemins de fer pourra être
discuté lors de son examen.

Rapport est fait de l'état de la question.

La séance est ajournée à deux heures
trente minutes du matin, samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGAR N. RHoDEs.

Samedi, 5 juillet M1.
M. l'Orateur ouvre la séance à onze heures.

DEPOT D'UN NOUVEAU CAHIER DE CRE-
DITS SUPPTEMENTAIRES POUR 1919-
1920.

- L'hon. M. Maclean présente un message
de Son Excellence le Gouverneur général
transmettant un budget supplémentaire pour
l'exercice clos le 31 mars 1920. M. l'Orateur
donne lecture du message à la Chambre et
le renvoie au comité des subsides.

DEPOT D'UN RAPPORT.

L'hon. M. Carvell dépose un rapport du
directeur général du service vétérinaire
pour l'année 1918.

3e LECTURE

Du projet de loi transmis du Sénat (bill
n° 179), déposé par M. Richardson, tendant
à faire droit à Margery Berridge Grey.

ÉDITION REVISÉE
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POLONAIS ET UKRANIEN.S.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Monsieur l'Orateur, je dé-
sire faire savoir à la Chambre que, dans le
cours de la journée ou lundi au plus tard, je
répondrai à la question que l'on m'a faite
touchant la situation des Ukraniens en Eu-
rope, dans leur conflit avec les Polonais.
Un mémoire m'a été préparé à cet égard,
mais jusqu'ici je n'ai pas eu le temps de le
parcourir.

L'hon. sir SAM HUGHES: 'Si le temps
manque au très honorable premier ministre
pour communiquer à la Chambre la réponse
à cette question, voudrait-il bien communi-
quer aux journaux une note à cet égard.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
ferai l'une ou l'autre. Si la note peut être
prête à temps, je préférerais la communiquer
à la Chambre, au cas contraire, je la com-
muniquerai aux journaux.

NOVICIAT DE GUELPH.

L'hon. sir SAM HUGHES: Monsieur
l'Orateur, pendant que le premier ministre
siégeait à la Conférence, est survenue la

question de l'enquête relative au noviciat

de Guelph. Il fut décidé que cette enquête

aurait lieu après le retour du ministre de

la Justice (M. Doherty). Je suppose qu'on
n'a pas oublié cela?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: On

ne l'a pas oublié. Le ministre de la Jus-

tice a quitté Londres mercredi, à bord de
'"'Olympic". Nous nous occuperons de
l'affaire à son retour.

REPRESENTATION PROPORTIONNELLE.

M. CLARK (Red Deer): Le premier mi-~
nistre serait-il disposé maintenant ou plu-
tôt lorsqu'il s'agira de la loi électorale, à
répondre à la question que je lui ai sou-
mise il y a quelque temps au sujet de la
représentation proportionnelle?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: J'ai
soumis la proposition de mon honorable ami
à monsieur l'Orateur, avec un mémoire au
sujet de ce qui s'est fait dans le Royaume-
Uni, mémoire dressé par l'avocat du mi-
nistère des Affaires extérieures. Après
m'être consulté avec l'Orateur, il n'a pas
été d'avis qu il fût possible d'avancer la
solution de cette question au moyen d'une
conférence qui aurait lieu entre deux ses-

[M. Richardson.]

sions du Parlement. Il a fait remarquer
qu'à la conférence qui avait eu lieu avec
l'Orateur dans le Royaume-Uni, il s'était
soulevé bien d'autres questions que celle
de la représentation proportionnelle. Si
une conférence avec l'Orateur devait avoir
lieu ici, ses délibérations devraient plutôt
rouler sur cette seule question, mais il
serait inutile d'espérer qu'elle eût lieu entre
deux sessions du Parlement.

Je l'ai déjà déclaré à la Chambre, il est
tout probable qu'il faille convoquer bien-
tôt une autre session du Parlement pour
étudier le traité de paix. S'il était possible
de faire établir alors une confér3nre avec
l'Orateur, dans le but d'étudier l'importante
question que l'honorable député m'a signa-
lée, j'en serais bien aise. Nombre de rai-
sons militent en faveur -de ce principe.
D'un autre côté, comme je l'ai déjà dit à
mon honorable ami en conversation privée,
il m'a toujours semblé qu'il serait difficile
de mettre ce système en pratique, parce
qu'il pourrait conduire à l'instabilité de
Gouvernement, attendu que le parti au pou-
voir d'après ce système n'aurait qu'une
faible majorité dans cette Chambre. Etant
donné que bien des députés doivent franchir

de grandes distances pour se rendre à Otta-
wa, et qu'ils doivent parfois retourner chez
eux pour vaquer à leurs affaires, il est
vraiment difficile de gouverner sans une
assez forte majorité. Tout ministère au-
quel les électeurs confient leur mandat
électif devrait commander, dans cette
Chambre, une majorité suffisante pour se
trouver en état de remplir ce mandat. Ce
n'est pas une critique que je formule; je
tiens seulement à donner à entendre à
mon honorable ami que j'ai étudié le sujet
et qu'il m'a toujours paru difficile d'adopter
ce système ici. Cependant, j'en reconnais
l'importance et je verrai à ce qu'une confé-
rence avec l'Orateur puisse avoir lieu à la
prochaine session.

COMMISSION SUR LES RELATIONS INDUS-
TRIELLES.

M. TRAHAN <Nicolet): Le premier
ministre voudrait-il bien nous dire si
la preuve recueillie par la commission
Mathers concernant, les relations indus-
trielles sera imprimée et distribuée aux
députés? On ne nous a soumis que les con-
clusions du rapport de la majorité et de
celui de la minorité. Il serait bon que la
preuve servant de base à ces rapports fut
soumise à notre examen.
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Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
sais que la question sur laquelle l'honorable
député appelle mon attention (M. Trahan)
à été mise à l'étude, mais nous .ne sommes
encore arrivés à aucune conclusion. La preu-
've recueillie par la commission est très vo-
lumineuse. Si je ne me trompe, le rapport
propose que la preuve testimoniale soit di-
visée en volumes et imprimée. Nous allons
étudier avec soin cette proposition et les re-
présentations de mon honorable ami aussi-
tôt que possible après la prorogation.

NOUVEAU PALAIS LEGIBLATIF.

.'hon. M. LEMIEUX (Maisonneuve):
Puis-je savoir du ministre des Travaux
publics si, à en juger par l'état des tra-
vaux, il croit que nous pourrons repren-
dre nos séances dans le nouvel édifice du
parlement?

L'hon. M. CARVELL (ministre des
Travaux publics): Je crois qu'à la ses-
sion de la législature qui aura lieu après le
premier de l'an, nous pourrons occuper l'édi-
fice. Je suis persuadé que la Chambre des
communes sera presque terminée. -Le cou-
loir le sera. Presque toutes les pièces, tel-
les que les salles des députés et les bureaux,
seront complètes. Je ne pense pas que le
Sénat le soit, mais il y a d'autres pièces
dont il pourra se servir, au besoin, pendant
une session ou deux.

PORT DES LETTRES.

M. PEDLOW (;RenfrewSud): J'aime-
rais savoir du très honorable leader 'du
Gouvernement si le Canada se propose
de revenir à l'ancien port de deux cents, et
quand, vu que le gouvernement américain
l'a rétabli depuis le 1er de juillet?

1e très hon. sir ROBERT BORDEN:
C'est là une question qui se rattache aux
impôts et qui doit être soulevée à l'occasion
du budget. Je ne pense pas qu'une déclara-
tion puisse avoir lieu en ce moment.

ADOPTION D'UN PROJET POUR LA REVI-
SION DES LISTES ELECTORALES.

Sur motion du très honorable sir Robert
Borden (premier %ministre), la Chambre se
déclare en comité général pour délibérer un
projet de résolution ainsi conçu:

Cette Chambre est d'avis qu'il est expédient de
décréter, dans la loi proposée pour modifier la loi
des élections fédérales n' 176, actuellement sou-
mise à la Chambre, que la compensation accor-
dée aux officiers reviseurs, registraires, énumé-
rateurs, et tous autres officiers et personnes
occupés à ou au sujet de la prénaration et de
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la revision des listes, et toutes dépenses qui en
découlent et sont autorisées par ladite loi pro-
posée, seront payées à même tout fonds Inaf-
fecté du fonds consolidé du revenu du Canada;
mais ces sommes seront déterminées par le
Gouverneur en conseil, et rien de plus ne sera
alloué ou payé pour cesdits services ou dépen-
ses.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Ce projet de résolution est nécessaire pour
nous permettre d'étudier le bill dont il fait
mention, et je suggère que nous l'adop-
tions pro forma, afin qu'il puisse être ren-
voyé au comité avec les autres dispositions
de la loi dont il s'agit.

L'hon. M. LEMIEUX: Je n'approuve
pas la nomination des recenseurs et des
avocats reviseurs. Je m'oppose aussi à tout
principe contraire à celui d'un cens électo-
ral provincial. Si ce projet de résolution est
adopté, il devra donc l'être par assis et.
levés.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je désire
m'opposer au principe du projet de résolu-
tion. Depuis un quart de siècle, le parti
libéral est en faveur de* l'adoption du cene
provincial. Ce projet attaque directement
le ptincipe en question. Il est une nouvelle
édition de la loi des élections en temps de
guerre, sauf de légères retouches. Il per-
met à un fonctionnaire préjugé, choisi par
le Gouvernement, de nommer tous les re-
censeurs pour la confection des listes de
chaque division électorale. C'est une déro-
gation, flagrante au principe qui a été re-
connu depuis vingt ans et qui s'est appli-
qué à toutes les élections fédérales. Quant à
moi, je m'oppose formellement à ce que nous
fournissions des fonds afin de maintenir un
pareil système.

M. PROULX: Dans l'Ontario, on est à
préparer des listes pour le plébiscite sur la
prohibition qui aura lieu en septembre ou
en octobre. La loi des élections provinciales
décrète que ces listes serviront aux ,élec-
tions dans la province.

Bi une élection partielle vient à avoir lieu
dans l'Ontario après que cette liste aura été
dressée, on pourra aisément s'en servir. Les
électeurs qui y seront inscrits sont gens aux-
quels la loi des élections fédérales accorde
le droit de suffrage. Il me semble que l'on
devrait insérer dans le projet une disposi-
tion prescrivant l'emploi des listes provin-
ciales dressées depuis disons un an.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: L'ex-
plication que je donnerai des prescriptions
du projet de loi fera voir aux honorables
députés que leurs objections se .trouvent
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écartées. Néanmoins, il conviendra parfai-
tement d'examiner tous ces points-là lors-
que la Chambre se sera formée en comité
pour la discussion du bill, vu que le dépôt
de la présente résolution n'est prescrit par
la constitution et par le règlement de' la
Chambre que dans le seul but de permettre
la discussion de l'ensemble du projet de loi,
y compris la dépense qu'il tend à autoriser.

Rapport est fait sur la résolution qui est
adoptée.

Le très hon. sir Robert Borden pro-
pose la 2e lecture du projet de loi (bill n°
178) portant modification de la loi des élec-
tions fédérales.

Monsieur l'Orateur, avant que ce bill soit
lu pour la deuxième fois, il convient d'en
expliquer un peu les dispositions. Il vise
la tenue d'élections partielles et non d'une
élection générale. A l'heure actuelle, la loi
des élections en temps de guerre est la seule
qui soit applicable aux élections partielles,
mais il semble, pour maintes raisons, qu'il
ne soit pas à désirer qu'on s'en prévale;
en outre, elle ne continuera de rester en
vigueur que durant la période de démobili-
sation. Je ne me rappelle pas qu'elle ren-
ferme de disposition fixant la méthode se-
lon laquelle la fin de la démobilisation doit
être déterminée. Je dois dire, toutefois,
que pour ce qui regarde la loi des élections
en temps de guerre, le -Gouvernement se pro-
pose de considérer que la démobilisation
sera complètement terminée le 1er août pro-
chain, et j'ajouterai qu'il a l'intention de
faire rendre un décret du conseil pour an-
noncer que telle est la décision qu'il a défi-
nitivement arrêtée.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Mon très
honorable ami souffrira-t-il que je fasse une
observation? La loi des élections en temps
de guerre est applicable jusqu'à la fin de la
démobilisation, mais elle reste aussi en vi-
gueur, dit-on, pendant toute la durée de la
guerre actuelle; or, celle-ci ne sera terminée
qu'à la proclamation de la paix. Voilà donc
deux choses dont il faut tenir compte.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
ne perdrai pas de vue cette observation de
l'honorable député. A vrai dire, ce qu'il
vient de signaler et qui m'était momentané-
ment sorti de la mémoire ne met nullement
obstacle à la décision que je viens d'annon-
cer. 'Si nous écartons le moyen que la loi
des élections en temps de guerre nous four-
nit pour l'objet dont il s'agit ici, nous de-
vons rechercher s'il nous en reste quelque
autre, et s'il n'en existe pas qui soit suffi-

[Le très hon. sir Robert Borden.]

sant, il faut en créer un, et c'est ce à quoi
tend le projet de loi.

J'aurais dû signaler une autre raison qui
fait que la loi des élections en temps de
guerre n'a plus la même utilité qu'autre-
fois. Les dispositions relatives au suffrage
militaire ne sont plus applicables en ce que
les soldats sont rentrés au pays pour la plu-
part, et que tous y seront certainement re-
venus avant qu'une élection partielle puisse
avoir lieu après la clôture de la présente
session. Ils ne pourront voter que si l'on
prend des dispositions à cet effet. En outre,
le droit de suffrage est maintenant accordé
à toutes les femmes, tandis que la loi des
élections en temps de guerre ne le confère
qu'à certaines personnes du sexe.

Ceci dit, il reste à savoir si la loi des
élections fédérales de 1906 et les modifica-
tions qui y ont été apportées en 1908 et en
1911 répondent aux besoins du moment.
Telle qu'elle est actuellement, la loi des
élections est insuffisante, et cela pour de
fortes raisons: premièrement, il ne s'y trou-
ve point de disposition qui autorise l'ins-
cription des noms des ifemmes sur les listes
électorales dans celles des provinces où
ils ne sont pas portés sur les listes provin-
ciales; en second lieu, il faut dresser des
listes là où il n'en existe pas à l'heure qu'il
est, parce que, eu égard aux modifications
apportées aux lois provinciales, on n'y en
trouverait pas de suffisantes si des élections
partielles devaient avoir lieu sous le régime
de la loi de 1906.

L'hon. M. LEMIEUX: Quelles sont les
provinces où il n'y a pas de listes?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il n'y
en a pas dans l'Ontario, me dit-on, et je
crois que la Colombie-Anglaise et le Mani-
toba n'en ont pas, non plus. Nous propo-
sons donc d'apporter à la loi de 1906 les
modifications nécessaires en prévision de
ces élections partielles. Ces modifications
embrassent la préparation des listes néces-
saires là où il n'en existe -pas, le suffrage
féminin et l'éligibilité de la femme au Par-
lement.

Je vais donner en très peu de mots l'ex-
plication des principales dispositions de
la loi. Nous prenons telles -qu'elles sont les
listes qui existent déjà dans certaines pro-
vinces, comme par exemple dans celles de
la Nouvelle-Ecosse et de Québec, et qui
ne sont pas dressées depuis plus d'un an.

On ne s'occupe que d'y ajouter les noms
des hommes et des femmes qui ayant qua-
lité d'électeurs ne sont pas déjà inscrits.
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Il s'agit ensuite de créer un rouage pour
la confection, de listes là où il n'en existe
pas. Ce rouage est de deux sortes. Une
disposition, ou série de dispositions, a
trait aux villes dont la population est
d'un millier d'habitants ou plus, l'autre
disposition concerne les campagnes. Dans
les villes d'une population de mille &mes
ou plus, les listes doivent être revisées ou
préparées d'après un système d'enregistre-
ment personnel. Les registraires doivent
siéger six jours et recevoir les demandes
personnellement, après qu'ils ont complé-
té leurs listes, il y aura des tribunaux de
revision présidés par des reviseurs qui se-
ront désignés par la magietrature. Quand
les listes des villes de la catégorie dont
j'ai parlé sont finalement revisées elles de-
viennent listes complètes; elles sont impri-
mées et seuls ceux dont les noms sont ins-
crits sur ces listes ont le droit de voter à
une élection.

On a adopté pour les campagnes une mé-
thode quelque peu différente. La revision
nécessaire des listes actuelles est d'abord
confiée à des recenseurs nommés par les
présidents d'élection. Mais lorsque les lie-
tes des recenseurs ont été ainsi préparées
et imprimées, elles ne sont 1as finales;
elles ne sont qu'un guide ou une aide aix
candidats et aux présidents d'élection.
Les personnes dont les noms sont sur ces
listes ne doivent pas être regardées comme
ayant nécessairement qualité d'électeurs;
on peut les assermenter au sujet de leurs
titres. D'un autre côté, les personnes dont
les noms .ne sont pas sur ces listes peuvent
les y .faire inscrire le jour de l'élection en
prêtant simplement le serment touchant
leur qualité d'électeur.

M. PROULX: "Si le nom d'un homme
est ajouté à la liste par le directeur du
scrutin vote-t-il sur le bulletin régulier?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il
n'y a pas de bulletins réservés et ecellés
sous le régime de cette loi, mais ils doi-
vent être marqués "assermenté" chaque
fois que l'on prête serment, et si l'on re-
fuse de prêter serment, la note nécessaire
doit être écrite sur la liste et le, bulletin,
dans ce cas-là, n'est pas accepté.

M. SINCLAIR (Guysborough): Si le re-
censeur décide que le requérant n'a pas
les titres voulus, celui-ci peut-il, le jour
de l'élection, se rendre -au bureau de vote,
prêter serment et voter?

vertu de la méthode du recensement;
bien qu'il ait été rejeté par le recenseir,
il peut cependant remplir son bulletin et
a droit de le faire accepter s'il prête ser-
ment qu'il a qualité d'électeur.

La seule autre disposition importante
du projet de loi sur laquelle j'appelle l'at-
tention de la Chambre, est celle qui se rap-
porte à la limite du droit de vote pour les
femmes d'origine étrangère. Le projet de
loi aura probablement besoin de quelques
amendements et on les a préparés. La dis-
position sur laquelle j'appelle l'attention
est contenue dans l'article 2 qui met en vi-
gueur l'article 5, paragraphe 2, de la loi des
élections fédérales. Elle est ainsi conçue:

Pour les fins de la présente loi, l'allégeance
ou la nationalité d'une personne, telle qu'elle
était à sa naissance, est censée ne pouvoir être.
changée, ou n'avoir pas été changée, simple-
ment à raison ou en conséquence du mariage ou
du changement d'allégeance ou de naturalisa-
tion de toute autre personne, ou autrement que
par la naturalisation personnelle de ladite per-
sonne en premier lieu mentionnée. Néanmoins,
le présent paragraphe ne s'applique à aucune
personne née sur le continent de l'Amérique du
Nord.

Les femmes nées sur le continent de l'A-
mérique du Nord--c'est-à-dire, toutes celles
qui sont au pays et toutes celles qui sont
nées en' aucune partie de ce continent d'où
les énigrants viennent au pays-sont plus
ou moins renseignées sur nos institutions
ou sur les institutions de même caractère
à peu près. Elles ont l'habitude de pren-
dre part à la vie publique7 elles ont une
connaissance des institutions publiques du
pays et il ne semble pas y avoir de raison
pourquoi la limite imposée aux femmes
venant d'autres pays s'appliquerait à elles.
Je ne vois dans le moment aucune autre
disposition que je doivè expliquer à la
Chambre, mais toute autre explication
pourra être faite en comité. 1

M. WHITE (Victoria): Les femmes
scandinaves-lesquelfes ne sont pas, natu-
rellement, des étrangères ennemies-se-
raient exclues en vertu de cette disposi-
tion?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: La
disposition exclut toutes les femmes qui
prétendent être naturalisées autrement que
par une naturalisation personnelle, à
moins qu'elles ne soient nées sur le con-
tinent de l'Amérique du Nord.

L'hon. M. LEMIEUX: Ce sont là les
principales dispositions du billI

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Ce
Dans les campagnes, il peut le faire en sont les principales.
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M. McKENZIE: Monsieur l'Orateur, le
premier ministre nous a donné une expli-
cation très claire de l'objet de ce projet de
loi. Aucun sujet ne se rattache aussi
étroitement aux principes sur lesquels nos
institutions libres sont fondées que ne le
fait cette question du suffrage.

Nous entendons parler beaucoup de repré-
sentation proportionnelle. Je n'ai aucun
doute que la mise en vigueur de la repré-
sentation proprtionnelle ne soit en progrès
sur le système de suffrage que nous suivons
en ce pays depuis cinquante ans et plus,
mais ce qui importe c'est de faire le meil-
leur usage possible du système électoral à,
la pratique duquel nous avons été formés.
Un des plus grands chocs que nous ayons
éprouvés, nous est venu des conditions du
suffrage aux élections de 1917 et j'ai été
très heureux lorsque le premier ministre a
donné à entendre qu'à partir du 1er août
cette loi deviendrait caduque et serait
désormais de nul effet.

Je désire rappeler à la Chambre qu'à
l'époque de la Confédération les sages du
jour ont jugé que les listes électorales des
provinces seraient utilisées dans toute élec-
tion. Sir John Macdonald, George Brown.
sir Charles Tupper et autres hommes émi-
nents, qui étaient, je crois, tout aussi
éclairés et larges que nous et aussi jaloux
des droits et privilèges du Parlement, ont
décidé qu'il convenait d'utiliser les listes
provinciales pour l'élection des députés de
ce Parlement. Ce système a été en vigueur
jusqu'en 1886; ou, pour être plus exact,
1885. car c'est cette année-là que fut adoptée
la loi en vertu de laquelle toutes les muni-
cipalités consentirent à se servir d'une
même méthode dans la préparation des
listes. Cette méthode est restée en vogue
jusqu'en 1898; alors on l'a annulée, les
avocats reviseurs ont été renvoyés et on est
revenu à la méthode des listes provinciales.
Et cette méthode et ce système donnaient
satisfaction au peuple de ce pays; mais en
1917, pour des raisons que je n'ai pas besoin
d'exposer au long, la méthode fut de nou-
veau changée. Il n'y avait pas de raison
valable pour qu'il y eût deux ou trois sys-
tènies pour l'exercice <lu suffrage au pays.
Il s'agit des mêmes gens qui sont repré-
sentés aux institutions municipales, auxlé-
gislatures locales et en ce Parlement. Pour-
quoi alors un groupe d'hommes serait-il jugé
qualifié pour envoyer un député à cette
Chambre et un autre groupe qualifié pour
élire des représentants à la législature pro-

[Le très hon. sir Robert .Borden.]

vinciale. La logique exige que lorsqu'il
s'agit des mêmes personnes ayant à s'oc-
cuper des mêmes droits, des mêmes intérêts
et agissant pour les mêmes hommes, les
mêmes conditions soient exigées dans tous
les cas. Je suis sûr que ce système va
assurer la plus grande sécurité et donner
la plus grande satisfaction au peuple de ce
pays.

Dans ma province, dans la préparation des
listes, nous avons un rouage qui met chacun
y ayant droit à même de faire inscrire son
nom sur la liste. Dans les campagnes, on
peut se faire inscrire jusqu'au 20e jour de
janvier; on a, pour présenter sa requête,
jusqu'au 5 mars, auquel jour se fait une
revision dont l'effet est de clore les listes.
Puis il y a un autre délai jusqu'au 3 ou 4
avril; on fait alors une revision devant le
shérif de chàque comté, et chacun a droit
de -demander de nouveau d'y faire mettre
son nom; alors aussi, on raye des noms de
la liste. Ce système est suivi chez nous
depuis la première fois qu'on y a voté, il
y a près de deux cents ans. C'est devenu
une institution et elle fait tellement partie
de la vie du peuple de nos provinces que
lorsqu'on y déroge c'est comme si on atten-
tait à la religion. C'est un privilège trans-
mis de père à fils depuis deux cents ans et
la tricherie dans la préparation des listes
n'est tolérée nulle part. Le système intro-
duit en 1917, sans que le premier ministre
et ses collègues l'aient voulu ainsi, je con-
jecture, a néanmoins été malhonnête et
mauvais dans son application, et ceux qui
en étaient chargés n'ont pas rendu justice
aux électeurs et inscrit les noms qui au-
raient dû être placés sur la liste. Ainsi,
dans mon comté, on me transmet ce qui
était apparemment une bonne liste tandis
qu'une autre liste absolument différente où
il manque des vingtaines de noms est
remise au président d'élection. On m'a
donné la bonne liste pour me leurrer.
J'avais le droit d'en appeler si la liste ne
me donnait pas satisfaction, si je trouvais
qu'on en avait omis des noms, mais je n'y
ai rien trouvé à redire, la liste en question
étant narfaite; mais lorsque ces gens sont
allés déposer leurs bulletins, ils ont trouvé
que leurs noms n'étaient pas sur la liste
parce que, au moyen d'un truc odieux, une
liste différente avait été remise au président
d'élection. Faut-il être surpris qu'il y ait
mécontentement dans ma circonscription et
dans ma province lorsqu'on établit un
rouage qui permet pareil abus?
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Le très hon. sir ROBERT BORDEN: , Ne
pourraient-elles pas voter, en prêtant le eer-
ment requis?

M. McKENZIE: Elles ne le pourraient
pas. Dans la Nouvelle-Eçosse à la dernière
élection fédérale, les listes se trouvaient
closes; il était impossible d'user d'autorité
pour y inscrire de nouveaux noms. Il a
pu se trouver quelqu'un d'autorisé pour en
agir autrement, dans l'Ouest, mais, dans la
Nouvelle-Ecosse, la liste se trouvait com-
plétée et intangible, dès que le président
général du scrutin l'avait en sa possession.

M. CLARK (Red Deer): Jamais nous ne
faisons cela, dans l'Ouest.

M. McKENZIE: Je ne parle pas de ce
qui se fait, dans l'Ouest. Je regrette sim-
plement d'avoir à dire que dans cette par-
tie-ci de l'univers-les sages sont censés
venir de l'Est-fait semblable s'est produit.

-M. CLARK (Red Deer): Quelle horreur!

M. McKENZIE: Je tiens à représenter
énergiquement au premier ministre et à la
Chambre la .nécessité de ne pas accorder le
pouvoir de jongler avec les droits sacrés du
peuple canadien à quiconque est dépourvu
de principe et ne peut apprécier à leur juste
valeur les droitsý d'un pays civilisé, tel que
le Canada, au point de jouer ainsi avec les
listes électorales. Le Gouvernement et la
Chambre comprendront que mon opposition
à ce projet de loi, aux énumérateurs et à
toute autre personne s'occupant de la prépa-
ration des listes, sauf les reviseurs ou les
hommes qui sont responsables au, peuple-
ce qu'ils sont dans notre province-s'appuie
sur les raisons que j'ai indiquées. La pra-
tique suivie, en Nouvelle-Ecosse, dans la
nomination des reviseura, est très simple.
Ils sont nommés par les conseils munici-
paux qui sont responsables au peuple et qui
se composent d'hommes dont la situation
ainsi que les préférences politiques diffèrent.
Il s'ensuit donc que ceux que l'on nomme
ne sont pas des partisans irréductibles et
rigoureux, et qu'on ne tolère aucunement la
manipulation des listes électorales. J'espère
que ce projet de loi ne sortira des mains le
la députation qu'après avoir été rédigé de
façon à rendre impossible un procédé pareil.
L'inscription de leure noms aux listes de la
Nouvelle-Ecosse, donne le suffrage aux fem-
mes de cette province. Les listes ont été
préparées en y inscrivant les noms des
femmes ayant qualité d'électeur et le 3 avril
dernier, la liste était parachevée en Nou-
velle-Ecosse; elle contenait le nom de chaque

homme et de chaque femme de la province,
ayant le droit d'y figurer.

Je ne puis concevoir pourquoi, s'il arri-
vait une élection partielle dans la Nouvelle-
Ecosse d'ici au 'mois d'avril prochain, on
n'accepterait pas les listes actuellement
comi létées, car on a fourni à quiconque a
droit de voter l'occasion de faire inscrire
son nom à la liste.

L'idée d'exiger que les femmes soient na-
turalisées pour exercer leur droit d'électeur
est nouvelle. Elle s'écarte des dispositions
de la loi électorale, chapitre 20 des statuts
de 1918, que nous avons adoptée, l'année
dernière. L'article 1 de cette loi est ainsi
conçu:

(1) Toute personne du sexe féminin doit
avoir le droit de voter à une élection fédérale,

(a) si elle est une sujette britannique;
(b) si elle a atteint l'âge de vingt et un

ans révolus et au delà;
(c) si elle possède les qualités qui donne-

raient à une personne du sexe masculin re
droit de voter à une élection fédérale dans la
province où ladite personne du sexe féminin
demande à voter. Mais une femme mariée ou
une fille- non-mariée, demeurant avec son père,
ou sa mère est réputée avoir toute qualité né-
cessaire quant à la propriété ou au revenu si
le mari ou l'un ou l'autre des parents possè-
dent telles qualités.
(2) Pour les objets de la présente loi, une

personne du sexe féminin doit être considérée
être sujette britannique,

(a) si elle est née sujette britannique et
est célibataire ou est mariée à un sujet bri-
tannique, et n'est devenue sujette d'aucun
pouvoir étranger.

Nous avons donc, l'année dernière, ac-
cordé le suffrage aux femmes de tous les
sujets britanniques ayant qualité d'électeur
et aussi longtemps qu'on n'aura pas révoqué
cette loi, toute épouse canadienne dont le
mari est sujet britannique, soit par la nais-
sance soit par la naturalisation, a le droit
de voter. Pourquoi ne laisserions-nous pas
les choses en l'état où elles se trouvent à
cet égard? L'an, dernier, nous avons défini
qui serait électeur: nous avons dit que le
droit du mari découlant de la naturalisation
suffisait à conférer ce droit de l'épouse. Si
cette loi était bonne, lorsque nous l'avons
adoptée, l'année dernière, je ne connais rien
qui s'est produit, au. Canada, depuis lors,
qui soit de nature à nous excuser de la mo-
difier.

Lorsque la Chambre a -délibéré, il y a
quelques jours à peine, la loi de la naturali-
sation, on ademandé au solliciteur général
de dire si les épouses de sujets britanniques
soit par la naissance soit par naturalisation,
auraient qualité pour voter, et le hansard
fera connaître ce qu'il.a répondu.
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Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
crois que mon honorable ami ne tient pas
compte du fait que lorsque, l'an dernier, j'ai
soumis le projet de loi pourvoyant à l'exten-
sion du droit de suffrage aux femmes, j'ai
laissé entendre qu'il faudrait arrêter une
disposition de cette nature.

M. McKENZIE: je me rappelle nette-
ment que le premier ministre a déclaré
qu'il serait nécessaire de statuer à l'égard
de la préparation des listes et je ne m'op-
pose pas à ce qu'on introduise une telle dis-
position partout où les noms des femmes
ne figurent pas déjà à la liste.

Mais le premier ministre ne veut certai-
nement pas dire qu'il va changer cette loi
déclarant clairement que la femme d'un
sujet britannique a le droit de voter sans
autre qualité que celle -d'être la femme d'un
sujet britannique. C'est la loi qui fut adop-
tée le 24 mai 1918, et si elle était raisonnable
et convenable à ce moment-là alors que nous
étions en état de guerre, qu'il était néces-
saire de se protéger contre le vote étranger
et que nous ne pensions pas qu'il fut néces-
saire d'y insérer une disposition de ce
genre, en vérité, cela doit être bien moins
nécessaire maintenant que la guerre est
finie et que la paix est pour ainsi dire res-
taurée. C'est pourquoi, je prétends que nous
devrions nous en tenir à la loi adoptée en
1918.

Il est bien entendu que les députés de la
gauche ne se prononcent pas sur le principe
de ce projet de loi, ni ne favorisent un
changement quelconque dans le système
électoral qui était en vogue depuis les pre-
miers jours, de la Confédération jusqu'à
1885 et -de 1908 à 1917. Nous estimons que
ce système donnait au peuple le' moyen le
plus simple, le plus juste et le meilleur
d'exprimer librement leur opinion au scru-
tin. Avec cette restriction, je n'ai pas d'ob-
jection à ce que le projet de loi soit lu pour
la 2e fois. Je ne pense pas qu'il y ait un
vote, mais il est bien entendu que nous, les
députés de la gauche, restons absolument
libres de juger toute autre loi électorale qui
pourra être soumise à une session ulté,
rieure.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Il y a un
des points saillants de ce projet de loi qui
me plaît, c'est qu'au moins il fait disparaî-
tre après le 1er août ce que l'on appelait
communément la funeste loi des élections
en temps de guerre. Je tiens aussi à ap-
puyer sur ce qu'a dit mon chef, à savoir
que ce projet de loi n'a qu'un caractère
purement temporaire et pour les fins d'élec-
tions partielles. Il doit être bien entendu

[M. McKenzie.]

que le fait que nous appuyons ou que nous
nous dispensons de critiquer ce projet ne
signifie, nullement que nous en acceptons
le principe ou que nous nous prononçons
sur le principe de tout autre projet de loi
électorale qui pourra être présenté à une
session ultérieure.

Je critiquerai cette partie du projet qui
fait une distinction au détriment de certai-
nes femmes naturalisées sujettes britanni-
ques. Cette distinction est absolument con-
traire à la loi ordinaire. D'après notre loi,
la naturalisation du mari entraîne la natu-
ralisation de la femme. La femme d'un su-
jet britannique est elle-même sujette bri-
tannique; la femme d'un étranger est une
étrangère. Mais d'après ce projet-ci, la fem-
me d'un sujet britannique par naturalisa-
tion est considérée comme étrangère au
point de vue du droit de vote. Ceci est
absolument injuste et le Parlement ne de-
vrait pas accepter cette disposition. Quand
on a discuté la nouvelle loi de naturalisa-
tion, j'ai fait remarquer à mon honorable
ami le solliciteur général, qui s'occupait de
ce projet, que la loi prévoyait déjà la natu-
ralisation de la femme d'un étranger, c'est-
à-dire que la femme d'un étranger pouvait
demander un certificat de naturalisation
pour elle-même. J'ai demandé au sollici-
teur général s'il ne serait pas possible d'in-
clure une disposition touchant la naturali-
sation de la femme d'un sujet britannique
par naturalisation. Il me répondit très jus-
tement que cela n'était pas nécessaire car,
du moment que le mari devenait naturalisé
elle le devenait elle-même. Il n'était pas
nécessaire, disait-il, que la femme demande
un certificat pour elle-même. Si l'on veut
se rapporter au compte rendu officiel de la
séance du 30 juin, on trouvera à la page
4550, les remarques échangées entre le sol-
liciteur général et moi-même à ce sujet.
Les voici:

M. Lapointe (Kamouraska) : On a suggérê
que pour avoir le droit de vote la femme soit
elle-même naturalisée, bien qu'elle soit sujette
britannique par le fait qu'elle est la femme
d'un citoyen naturalisé.

L'hon. M. Guthrie: D'après cette loi, il est
très clair que la femme d'un sujet britannique,
quelle que soit son origine, sera considérée
comme sujette britannique, et que la femme
d'un étranger sera considérée comme étrangère.
La déclaration est très catégorique. Même si
une femme est née au Canada elle est étran-
gère, si elle est l'épouse d'un étranger.

M. Lapointe (Kamouraska) : D'après mon
honorable ami la femme d'un sujet britannique
par naturalisation aura le droit de vote comme
son mari sous l'empire de n'importe quelle loi
électorale?

L'hon. M. Guthrie: Il n'y a aucun doute là-
dessus.
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Or, d'après ce projet-ci, ces femmes n'au-
ront pas le droit de voter. Ce qui est plus
injuste c'est qu'elles ne peuvent pas solli-
citer un certificat de naturalisation pour
elles-mêmes. Il n'y a rien dans la loi qui
leur permette de se faire naturaliser, et
jusqu'à ce que la loi de naturalisation ou
cette loi-ci soit changée, les femmes de
sujets britanniques par naturalisation se-
ront les seules personnes au Canada à qui
l'on refusera le droit de vote. C'est une in-
justice et l'on devrait faire disparaître cette
distinction. Quant à l'autre dispoïsition du
projet, nous pouvons réserver nos observa-
tions jusqu'à ce qu'on l'étudie en comité. .

M. WHITE (Victoria, Alberta): A titre
de représentant d'une province et d'un dis-
trict auxquels ce nouveau système de recen-
seurs porte atteinte, je dois dire qu'il figure
dans ce projet de loi plusieurs articles pré-
judiciables, à mon avis, aux citoyens de
l'Ouest canadien. Le projet de loi lui-même,
dans la mesure où j'ai pu l'examiner durant
les courts instants que j'ai pu consacrer à
son étude, semble assez impartial aux yeux
de ceux qui ne sont pas au courant de la si-
tuation. Sauf les exceptions mentionnées
par mon honorable collègue de Kamouraska
(M. Lapointe) et qui comportent. une inéga-
lité de traitement au préjudice de certains
électeurs, ce projet de loi, si l'application
en était confiée à un homme honorable,
semblerait aussi impartial qu'on pourrait
le suggérer.

Si la Chambre eût été saisie de ce projet
de loi en 1917 et avant la dernière grande con-
sultation électorale, je l'aurais moi-même
accepté et jugé assez satisfaisant. Sans en-
trer dans les détails, je me bornerai à for-
muler les observations se rattachant à ma
thèse, touchant l'élection de 1017. Mais
force me sera d'apporter à l'appui de mon
argumentation quelques faits concrets. Je
ne veux pas trop appuyer sur les moyens
d'action auxquels on a eu recours à cette
élection, car, à titre de Canadien, je pense
que cela ne fait honneur ni au pays ni aux
lois du pays. Je m'abstiendrai donc de don-
ner à la question plus de publicité qu'il ne
faut. C'est le Gouvernement qui doit nom-
mer le président d'élection préposé à chaque
collège électoral. Quelques-uns des députés
de la gauche que le ministre de l'Immigra-
tion avait honorés de sa confiance en les
invitant à discuter ce projet de loi avec lui,
avaient suggéré qu'un fonctionnaire public,
soit le shérif, soit quelque autre citoyen
digne de confiance fut préposé à la direction
de l'élection. Le ministre de l'Immigration
n'a las jugé bon d'accéder à cette proposi-
tion. A la dernière consultation électorale,

le président d'élection, usant des pouvoirs
que lui conférait la loi en question, suivit
les conseils du candidat unioniste touchant
le choix de ses fonctionnaires subordonnés,
tels que les recenseurs, et souvent ce candi-
dat nomma d'autres recenseurs, quand il
constatait qu'ils ne se conformaient pas à
ses instructions, à son gré. La Chambre en
conviendra, c'est tout à fait injuste, et si on
éliminait de la question toute influence po-
litique et qu'on confiât au shérif le choix des
recenseurs, je ne m'opposerais plus à cette
disposition du projet de loi. Citons quel-
ques faits qui mettent bien en lumière les
pouvoirs extraordinaires attribués à ces re-
censeurs. J'ai obtenu du greffier du conseil
exécutif un rapport indiquant parfaitement
l'influence que ce système de recensement
peut exercer sur l'élection. Choisissons cer-
tains comtés, afin d'indiquer le nombre de
suffrages exprimés à l'élection provinciale
en juin 1917 et celui des suffrages exprimés
dans les mêmes comtés au cours de l'élec-
tion fédérale. A l'élection fédérale, dans le
comté de Victoria, où il y avait au delà de
2,000 volontaires, on a ajouté à la liste près
de 3,000 femmes, mères ou soeurs des sol-
dats, et ainsi le nombre de bulletins déposés
a dû être supérieur à celui des bulletins
jetés dans la boîte du scrutin au cours de
l'élection provinciale.

Voici le district de Végreville, qui forme
un district provincial complet dans les li-
mites de Victoria. Il y a sept collèges élec-
toraux provinciaux enclavés dans le district
fédéral de Victoria, et pour bien mettre en
lumière la différence entre les élections fé-
dérales et les élections provinciales, je vais
donner le nombre de suffrages exprimés
dans ces élections respectivement. Dans le
comté de Végreville, où les listes électorales
étaient censém!ent confectionnées avec im-
partialité, la totalité des suffrages, à l'élec-
tion de juin, était de 3,153, et sous le régime
de la loi des élections en temps de guerre, il
a été réduit à 1,527, soit moins de la moitié.
Dans le district de Vermilion il y avait 3,273
suffrages exprimés en juin 1917; or, en dé-
cembre 1917, le vote était réduit à 218. Dans
les sept comtés, en décembre, sous le régime
de recensement établi par la loi fédérale,
par suite des pouvoir' extraordinaires ac-
cordés aux recenseurs, le vote fut réduit de
moitié, et dans plusieurs comtés presque à
un dixième. Le comté de Vermilion, où les
listes provinciales étaient censément con-
fectionnées avec 'impartialité, était repré-
senté par l'ancien premier ministre de la
province, le ministre des Douanes d'aujour-
d'hui
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Dans ce district il n'y eut que 218 suffra-
ges exprimés. Je sais que dans nombre de
circonstances les recenseurs ont refusé
d'inscrire des électeurs sur la liste. On a
refusé d'inscrire sur la liste et de laisser
voter non seulement des citoyens canadiens,
mais en outre des électeurs nés au Canada.
J'ai sous la main nombre d'attestations sous
serment se rattachant à la dernière élection,
mais je ne donnerai lecture que d'une seule,
parce qu'elle met bien en lumière l'exercice
que les recenseurs ont fait des pouvoirs
que leur attribuait la loi en question. Voici
une déclaration sous serment qui me vient
de la ville d'Edmonton. Elle est signée par
un Canadien né à l'étranger, naturalisé en
1893, qui avait un fils, volontaire, en acti-
vité de service en France, et ce document
fait voir le traitement que lui ont infligé le
recenseur et le président d'élection. Cette
déclaration statutaire est ainsi conçue:
Déclaration statutaire relative à la loi des élec-

tions en temps de guerre.
Canada,
Province de l'Alberta,
Savoir:

Dans l'affaire de la loi des élections en temps
de guerre, qui est le chapitre 39 des Statuts du
Parlement du Canada, 1917, et dans l'affaire
d'une élection fédérale -ui a eu lieu le 17e jour
de décembre A.D. 19117.

Je sousssigné, Adolphus Klukas, de la ville
d'Edmonton, dans la province de l'Alberta, fais
serment et déclare ce qui suit:

1. Que je suis sujet britannique par natura-
lisation.

2. Que je suis né en Pologne russe le 23e
jour d'avril 1,865.

3. Que ma langue maternelle est l'allemand.
4. Que je suis venu au Canada en l'année

A.D. 1893 et que j'ai été naturalisé sujet bri-
tannique dans la province du Manitoba en l'an-
née 1896.

5. Que j'ai demeuré dans la ville d'Edmon-
ton-Ouest depuis six ans.

6. Que j'ai, depuis ma naturalisation susdite,
voté aux élections municipales, provinciales et
fédérales et que pour toutes les autres choses
joui des bénéfices et j'ai rempli les devoirs et
les obligations d'un sujet britannique.

7. Qu'à l'époque des élections fédérales qui
ont eu lieu le 17e jour de décembre 19.17, je
demeurais dans ledit district électoral d'Ed-
monton-Ouest et que mon nom était inscrit sur
la liste des électeurs. préparée en conformité
dudit acte pour en faire usage à ladite élection.

8. Qu'une Mme Harry M. Williams, de Jas-
per Place, Edmonton. est venue chez moi avant
ladite élection et m'a appris ainsi qu'à ma fa-
mille qu'elle avait été nommée recenseur offi-
cielle pour la subdivision électorale dans la-
quelle je résidais et que j'avais le droit de
voter conformément aux dispositions de ladite
loi.

9. Que ledit recenseur m'a immédiatement
interrogé sur mes opinions politiques et m'a
parlé ainsi qu'à ma famille pendant au moins
deux heures en s'efforgant de persuader ma
famille et moi, de voter pour le candidat du
parti unioniste et m'a déclaré que si je vou-
lais promettre de voter pour ledit candidat, mon
nom serait placé sur la liste électorale.

[M. White (Victoria).]

10. Qu'aussitôt après mon arrivée au Cana-
da, j'ai pris un homestead et j'ai obtenu une
autorisation de la Couronne à cet effet mais
que pour obtenir ladite autorisation, j'ai été
requis d'adres.ser mon certificat original de na-
turalisation à la Couronne.

11. Que j'ai été averti par ledit recenseur
que je serais tenu de montrer mes papiers de
naturalisation au président du scrutin chargé
de la subdivision électorale dans laquelle
j'avais droit de vote à l'occasion de ladite élec-
tion.

12. Qu'en conséquence, je me suis procuré
une copie certifiée de mon dit certificat de na-
turalisation.

13. Qu'à l'occasion de ladite élection, je me
suis rendu audit bureau de votation et que j'ai
demandé un bulletin mais ledit président d'élec-
tion a refusé de me donner un bulletin ou de
me permettre de voter à moins que je ne pro-
duise mon certificat original de naturalisation,
et il a refusé ladite copie certifiée dudit certi-
ficat.

14. Qu'à ma femme, Wilhelmina Klukas, et
ma fille, Lydia 'Klukas, on a aussi refusé des
bulletins de vote pour le même motif.

15. Que ma dite femme et ma dite fille avaient
le droit de voter conformément à ladite loi.

16. Que j'ai un fils, le soldat Herman Klu-
kas, dans les forces expéditionnaires canadien-
nes de Sa Majesté, qui était alors et qui est
maintenant au service de Sa Majesté outre-mer.

17. Que ma dite femme et ma dite fille avaient,
sous tous les autres points, le droit de voter à
ladite élection.

1.8. Que ledit président d'élection a refusé de
mettre les bulletins de ma femme, de ma fille
et le mien dans la boîte ordinaire des bulle-
tins, mais a placé ces bulletins dans des enve-
loppes de bulletins contestés.

19. Et je fais cette déclaration solennelle
croyant consciencieusement qu'elle est vraie et
sachant qu'elle a la même force et le même effet
que si elle était faite sous serment et confor-
mément à la loi de la preuve du Canada.

(Signé) : A. Klukas.
Déclaré devant moi dans la ville d'Edmonton,

dans la province de l'Alberta, ce huitième jour
d'avril A D. 1919.

(Signé) : Geor. H. Van Allen,
Notaire public en et pour la province de

l'Alberta.

J'ai lu cet affidavit pour montrer le genre
de recenseurs qui ont été nommés par les
présidents d'élection en vertu de cette loi.
Cet affidavit montre qu'ils ont pu employer
beaucoup d'heures pour visiter et pour per-
suader les électeurs de marquer leur bulle-
tin d'une certaine manière. Assurément ce
n'est pas une bonne méthode d'appliquer
les dispositions de la loi, c'est contraire
à l'intention de la loi et l'on ne- peut pas
prétendre que de tels agissements étaient
faits dans le but d'obtenir un vote équitable
de la nart des électeurs.

Un grand nombre d'autres cas semblables
ont été portés à mon attention. J'ai plu-
sieurs affidavit, mais j'estime que celui que
j'ai cité est suffisant pour montrer que des
présidents d'élection partisans nommeront
naturellement des recenseurs partisans qui
se serviront de leur position pour appuyer
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le parti dans l'intérêt duquel ils agissent.
Ce cas prouve que si un homme ne voulait
pas promettre de voter pour un candidat
particulier, le renseignement serait com-
muniqué au président du scrutin qui ne per-
mettrait pas de déposer le bulletin dans la
boîte de la façon régulière. Je tiens à pro-
tester contre la disposition du bill qui
donna un pouvoir semblable à un président
d'élection partisan.

La disposition la plus mauvaise du bill
est probablement celle qui permet d'établir
une différende injuste contre certaine classe
de femmes comme l'a mentionné l'hono-
rable député de Kamouraska (M. La-
pointe). Quiconque demeure dans l'Ouest,
et particulièrement le ministre de la Colo-
nisation et de l'Immigration (M. Calder),
sait qu'il y a eu des miliers de ,jeunes gens
nés à l'étranger, soi-disant étrangers enne-
mis qui se sont enrôlés dans l'armée. Les
mères et les sSurs de ces soldats avaient le
droit de vote en vertu de la loi des élections
en temps de guerre, mais je peux prouver
par un grand nombre d'affidavit que ces
mères et, soeurs se sont vu refuser le droit
qui.leur avait été accordé par la loi.

Dans un certain endroit, le recenseur
avait inscrit les noms de ces gens sur la
liste électorale; or, quelqu'un parcourut le
district dans l'intérêt de mon -adversaire
et souligna les noms à l'encre rouge dans
sept ou huit arrondissements de vote. Le
lendemain, les directeurs de scrutin pri-
rent ces listes qui avaient 4te revisées de
la, ipanière que l'on sait par un étranger
quelconque-personne n'a jamais su qui--et
refusèrent de fournir des bulletins ou de
laisser voter les mères et les sœurs de ces
soldats. Nous avons une forte population
scandinave dans l'Ouest, surtout dans la ré-
gion de Camrose; or, les jeunes Scandinaves
se sont enrôlés avec autant d'enthousiasme
que ceux des autres nationalités. Cepen-
dent nous constatons que le Gouvernement
est en frais de.commettre un passe-droit à
l'égard des mères et des soeurs de ces sol-
dats; il prétend les mettre sur le même
pied que les femmes indiennes et les trai-
ter comme si elles n'étaient pas de bonnes
canadiennes. Cette loi privera injustement
du droit électoral des milliers de mères et
de sœurs de soldats qui se sont enrôlés vo-
lontairement et sont allés se battre sur les
champs de bataille -européens. La grande
majorité de la population scandinave de
l'Ouest est établie au pays depuis de nom-
breuses années. Ce sont des gens indus-
trieux et d'initiative. Un collège pour les
jeunes filles scandinaves existe dans la ville
de Camrose et il est très fréquenté. Un bon

nombre de jeunes filles, après avoir terniiné
leur cours dans cette institution, remplis-
sent les fonctions d'institutrices par toute
la région. Il est donc souverainement in-
juste, à mon avis, de priver de leur droit de
suffrage les n>ères de ces jeunes filles amies
du progrès. Cette 'Ioi enlèvera aussi le
droit de suffrage à un certain nombre de
femmes originaires de France et de Belgi,
que, qui sont nos alliées.

L'hon. M. LEMIEUX: Et les Islandais.

M. WHITE (Victoria, Alberta):, Les Is-
landais seront dans le même cas. Tous ces
étrangers, qui sont pourtant de bons ci-
toyens, seront privés des droits et privi-
lèges dont jouissent leurs concitoyens. Je ne
citerai pas d'autres témoignages-bien que
j'aie en mnain plusieurs affidavit pour ap-
puyer mes assertions--et je me trouverai à
supplier le premier ministre de rétablir la
situation telle qu'elle existait avant 1916
et de -faire régner la liberté au pays com-
me en 1911 sans que j'ajoute un mot de plus
relativement à l'injustice de la loi des élec-
tions en temps de guerre.

Nous voulons être des Canadiens; nous
voulons former un peuple uni e faire dià-
paraître les passe-droits et les causes de di-
visione; nous voulons que le Canada soit

.un pays réellement démocratique et que
toutes les classes de notre population jouis-
sent de droits politiques égaux. 8'il y a
dans l'Ouest des personnes d'origine enne-
mie qui ne sont pas dignes d'obtenir la ci-
toyenneté au Canada, qu'on les -expulse.
Personne n'a le droit de nous obliger à les
admettre dans notre intimité. Mais qu'il
n'y ait qu'une seule loi électorale. Des di-
visions regrettables se sont pToduites dans
les anciennes provinces du Canada pour des
raisons politiques et peut-être d'autre na-
ture. Des divisions malheureuses se sont
produites dans une partie du pays où l'on
prétend qu'il est nécessaire d'adhérer à une
certaine société pour s'assurer des parti-
sans. * D'autres soutiennent que dans la
province de Québec-mais je sais que ces
assertione sont inexactes-il est absolument
nécessaire de parler une certaine langue
pour réussir dans l'arène politique. Or, un
pareil état de choses était inconnu dans
l'Ouest à venir jusqu'en 1917; les questions
de raoe et de religion n'avaient rien à faire
avec la politique; nous étions tous des pion-
niers; nous étions tous guidés par l'inté-
rêt commun, nous formions une population
heureuse et contente. Nous n'entendions pas
parler des doctrines révoluitionnaires que
l'on prône actuellement et il n'y avait
de malaise nulle part. Je demande que la
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présente loi électorale, peu importe sa te-
neur à d'autres égards, remette les choses
en l'état où elles étaienit en 1911. Je ferai
observer au premier mîmstre que la tour-
née politique qu'il a faite dans l'Ouest cette
année-là lui a permis de se rendre compte,
comme tout le monde le sait du reste, que
la loi électorale a laissé assez de latitude
au peuple pour lui permettre d'enlever la
direction des affaires au parti libéral et
mettre son parti au pouvoir par une forte
majorité. Nous demandons donc le réta-
blissément de la loi électorale qui était
en vigueur à cette époque et je prie le pre-
mier ministre de remettre les choses en
l'état où elles étaient lorsqu'il a assumé les
rênes du pouvoirs.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je l'ai dé-
claré dès le début de cette discussion, je dé-
sapprouve les motifs du présent projet de
loi, et c'est le moment pour moi de faire
consigner mes objections dans le compte
rendu des débats. Le Gouvernement doit
être censuré pour avoir déposé ce bill à
une étape aussi avancée de la session. Ce
projet est du nombre de ceux dont le Gou-
vernement, dans le discours du Trône, a an-
noncé le dépôt. Il y aura bientôt cinq mois
que le Parlement s'est réuni; or le Gouver-
nement profite de ce que nous sommes ren-
dus aux dernières heures de la session pour
soumettre au Parlemen¡t une mesure de la
plus haute importance, qui intéresse la po-
pulation de tout le Dominion et sans donner
aux représentants du peuple le temps de
l'examiner convenablement et de nanifes-
ter leurs idées à ce sujet. Je soutiens donc
que le Gouvernement tient une ligne de
conduite des plus répréhensibles. Il a eu
recours aux mêmes tactiques en 1917. Les
honorables députés voudront bien se rap-
peler que dans les circonstances analogues,
en 1917, lorsque les représentants du peu-
ple étaient fatigués et que l'on pressait l'ex-
pédition des affaires en vue de proroger
la session au plus tôt, le Gouvernement sou-
mit au Parlement la loi des élections en
temps de guerre; le dernier article du pro-
jet de loi était encore en discussion que
l'huissier à la Verge Noire frappait les trois
coups réglementaires à la porte de la Cham-
bre des communes.

C'est dans ces circonstances qu'a été
votée la honteuse loi des élections pour le
temps de guerre et l'on a recours aujour-
d'hui à la même tactique.

On nous avait assuré, si je ne me trompe,
que cette loi n'était que provisoire et qu'elle
serait abandonnée aussitôt la guerre finie.
Pour des raisons que je ne m'explique
point, le présent hill ne porte aucune dispo-

[M. White (Victoria).]

sition tendant à révoquer la loi des élec-
tions pour le temps de guerre. Je cherche
vainement à comprendre pourquoi on l'a
gardé dans les statuts, et je pense bien que
c'est là une énigme pour tous mes collègues.
Ne devrait-il pas y avoir dans ce projet de
loi une disposition qui abolisse la loi des
élections en temps de guerre? Déjà existe
la loi des élections fédérales, et voici main-
tenant que l'on y ajoute une loi relative à
des élections complémentaires. La pré-
sence dans nos statuts de ces trois lois en
même temps est de nature à mettre la con-
fusion dans l'esprit du public. Le premier
ministre devrait nous assurer que, dans
nulle élection future, on n'aura recours à
la loi des élections en temps de guerre.

Une des principales raisons pour les-
quelles je m'oppose à ce bill, c'est que l'on
y abroge la plupart des dispositions de la
loi des élections fédérales. Cette dernière
loi est celle sous le régime de laquelle les
candidats ont été élus au Parlement depuis
un quart de siècle, et elle a fonctionné à
l'entière sàtisfaction de tout le monde. On
n'y trouve rien d'injuste. On y prévoit le
cas d'une absence de listes régulières,
attendu que certaines provinces avaient be-
soin d'une telle disposition. Or, la loi des
élections fédérales va être abrogée et un
nouveau réime sera établi que je regarde
comme rétrograde. 'Nous voici revenus au
temps où le parti au pouvoir exerçait une
pleine et entière maîtrise sur la nomination
des reviseurs et des énumérateurs. C'est
un mal, un grand mal et je suis sûr que
tous les citoyens bien pensants seront de
mon avis. Le régime en vertu duquel
c'étaient les conseils municipaux qui dans
chaque province nommaient les reviseurs
ne donnait lieu à aucune injustice. Nul
parti politique ne pouvait imposer ses vo-
lontés aux conseils municipaux. Il y a
dans chaque comté un conseil municipal
qui se compose des citoyens notables de la
circonscription. Dans la province d'où je
viens, le reviseur pour le district est nommé
par le conseiller du lieu à une réunion
publique du conseil. Rien ne se fait à
huis clos. Il prend la parole en plein con-
seil et désigne l'homme de son choix. S'il
désignait quelqu'un d'indigne il serait vite
découvert par les autres membres du
conseil. Il est tenu à désigner un homme
d'une conduite irréprochable, et c'est ce
qu'il fait. Le conseil peut être de l'une ou
l'autre couleur politique; il peut s'y trouver
des conservateurs en plus grand nombre
que de libéraux ou plus de libéraux que
de conservateurs. Il n'en saurait être au-
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trement, et c'est pourquoi il est si impar-
tial. Dans un conseil municipal, les deux
partis sont représentés assez également.
Ces reviseurs confectionnent les listes, on
les imprime et elles deviennent ensuite
les listes officielles pour les élections muni-
cipales, provinciales et fédérales. C'était le
cas, du moins, pour ces dernières, jusqu'en
1917.

Quoi de plus juste? Dans la Nouvelle-
Ecosse, les municipalités préparent tous les
ans les listes électorales. C'est la loi de la
province qui le veut ainsi, et les munici-
palités sont tenues d'y obéir. Elles com-
mencent ce travail au mois de janvier, pour
que chacun, homme ou femme, ait le temps
de se faire inscrire. Le 5 avril de chaque
année la revision est finie. Il est donc
absurde de vouloir dépenser de l'argent
pour une revision des listes en Nouvelle-
Ecosse en vertu d'un système d'énuméra-
teurs, à moins que l'on ait l'intention d'ob-
tenir quelque avantage politique. Impos-
sible d'expliquer autrement le refus d'ac-
cepter les listes aujourd'hui en existence en
Nouvelle-Ecosse, listes revisées avec soin.
On pourra maintenant changer ces listes,
y ajouter, retrancher des noms, en faire
pour ainsi dire des listes absolument nou-
velles, puisque l'énumérateur sera libre 'de
retrancher de la liste les noms qu'il voudra
et d'en inscrire d'autres. Il est vrai que
celui dont le nom sera retranché pourra se
rendre au bureau de scrutin et faire tout de
même enregistrer son suffrage après avéir
prêté serment. Dans certains cas, cette
disposition aura son utilité; mais beaucoup
de personnes n'aiment guère à se soumettre
à cette obligation du serment et à devenir
l'objet des sollicitations de l'un et de l'au-
tre part dans la salle du scrutin. Les
femmes surtout n'assisteront pas sans en-
nuis aux vives controverses des agents.
C'est un système misérable propre à créer
des embarras, des querelles, à rendre plus
fréquente l'administration du serment le
jour de l'élection. Dans notre comté, il est
rare que l'on f asse prêter serment à un
électeur dans la salle du scrutin; les gens
se connaissent et il n'est pas nécessaire
qu'on les assermente. Il y a donc de
très graves inconvénients à la confection
de la liste électorale dans le lieu même où
se tient le scrutin, comme la loi -le propose.

Ce bill est surtout défectueux en ce qu'il
donne exclusivement au parti au pouvoir la
haute main sur leà listes et la nomination
du président d'élection, au lieu de charger
de ce rôle le shérif ou un fonctionnaire du
comté. Le président d'élection sera un par-

tisan nommé par le parti au pouvoir et il
choisira quarante ou cinquante aides pour
faire l'œuvre du parti, comme l'a dit mon
honorable ami (M. W. H.. White). Ces
hommes deviennent des agents de propa-
gande -pour le parti au pouvoir. Le sys-
tème en question n'est pas juste. Mieux
vaudrait se servir des listes provinciales
dans tous les cas où il est possible de s'en
servir.

Si défectueuse que soit cette loi elle ne
l'est cependant pas autant que celle des
élections pour le temps de guerre; celle-ci,
de l'aveu de quiconque l'a étudiée, était une
mesure honteuse. Encore n'était-elle pas
aussi mauvaise que les instructions données
par le ministère de la Justice. -Je vais lire
un paragraphe des " Instructions pour la
gouverne des présidents d'élection, de leurs
adjoints et des énumérateurs ", approuvées
par Son Excellence le Gouverneur en con-
seil, datées de 1907 et publiées par James
B. Toley, greffier de la Couronne en chan-
cellerie pour le Canada. Voici ce que je
trouve à la page 15 de ce livre:

L'article 6-5A, 6 (4), décrète que l'énuméra-
teur est autorisé à. accepter comme preuve
prima facie que quelqu'un a droit d'être inscrit
sur la liste, une déclaration statutaire de son
habilité en ce sens. Cependant, cette déclara-
tion n'est pas nécessaire, la seule condition re-
quise étant que l'énumérateur soit convaincu
que la personne possède l'habilité voulue. Dès
lors, il peut inscrire son nom sur la liste, sans
qu'il soit besoin de déclaration. S'il n'est pas
convaincu, il peut refuser d'accepter même une
déclaration statutaire qu'il ne jugerait pas
digne de foi.

Voilà les instructions qui furent données
par le ministre de la Justice à l'occasion
de l'élection de 1917 et mises entre les mains
d'énumérateurs partisans, à qui elles per-
mettaient -de retrancher un nom de la liste,
à leur gré, de jeter au rebut la; déclaration
solennelle d'un citoyen exposant les raisons
à l'appui de son droit de vote, et de refuser
d'inscrire son nom sur la liste. On aurait
dû au moins les laisser appliquer la loi.
Etait-il nécessaire que le ministre de la Jus-
tice les avisât sur les moyens à prendre
pour empêcher un honnête homme de voter
et qu'il leur prescrivît de rejeter les affida-
vit de citoyens qui voudraient établir leur
droit de voter à une élection?

Ce n'est pas la première fois que l'on cher-
che à favoriser un parti par voie législative,
en ce qui concerne le droit de suffrage. La
première loi de ce genre qui ait jamais été
présentée dans un Parlement libre, ce fut
celle de 1882, concernant la répartition de
la représentation; la deuxième, ce fut la loi
électorale de 1885, en vertu de laquelle le
gouvernement de l'époque s'arrogea le droit
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de nommer des avocats partisans comme
reviseurs pour dresser les listes -d'après un
mode -tout autre que celui auquel le peuple
avait toujours eu recours pour les confec-
tionner lui-même. Le parti libéral s'y op-
posa. Un des articles du programme adopté
à sa convention de 1893, ce fut que la loi
électorale serait abrogée et que le privilège
de définir le droit de suffrage serait restitué
aux provinces. Le parti libéral remplit
cette promesse en 1897, et depuis lors jus-
qu'à 1917 nous avons eu une loi électorale
convenable et satisfaisante aux yeux des
honnêtes gens de ce pays. La troisième loi
par laquelle on tenta de faire bénéficier un
parti de la loi électorale, ce fut celle des
élections en temps de guerre, adoptée, en
1917. Ce fut toujours le même parti qui
chercha à améliorer sa situation comme
parti, par voie législative.

M. MeMASTER: Sous différents noms.
M. SINCLAIR (Guysborough): Oui,

sous différents noms, mais le pelage du
léopard n'a pas changé. J'ai signalé
le cas de la Nouvelle-Ecosse. Si je m'op-
pose d'abord ,à cette loi, c'est qu'il
est injuste de confier à des énumérateurs
partisans le soin de dresser les listes. Je
m'y oppose aussi à cause des dépenses que
ce système entraîne. Nous n'avons pas be-
soin de pareil système en Nouvelle-Ecosse,
et bien que l'état de choses établi dans les
autres provinces ne me soit pas aussi fami-
lier que celui de ma propre province, je
crois qu'elles n'en ont pas plus besoin que
nous. Ce bill devrait contenir un article
disant qu'il ne s'appliquera à aucune pro-
vince où les autorités municipales auront
fait, comme en Nouvelle-Ecosse, une liste
régulière qui se trouvera prête à l'époque
d'une élection. Quand le comité sera arrivé
à la discussion de l'article, je demanderai
au premier ministre d'insérer dans le bill
un article en ce sens.

Les membres de la droite prétendent qu'ils
ne sont pas partisans; que le gouvernement
unioniste ne l'est pas non plus; que la poli-
tique de parti lui est étrangère, s'il en était
ainsi, pourquoi a-t-on touché à l'ancienne
loi des élections fédérales? On cherche cer-
tainement à obtenir un avantage politique;
et lorsqu'on propose un bill comme celui-ci,
c'est qu'on a l'intention, j'imagine, lorsque
le projet régulier sera soumis à la prochaine
8ession, de le calquer sur celui qui a été mis
aujourd'hui sur le bureau. Voilà l'une des
raisons pour lesquelles j'entends protester
contre les dispositions du présent bill. J'ai
dit que mes honorables amis de la droite
ont tenté de persuader au pays qu'ils n'ont
pas de préjugés politiques; cependant, lors-

[M. Sinclair (Guysborough).]

que le pays apprendra qu'ils ont déposé un
projet de cens électoral qui fait table rase
de la loi ordinaire sur les élections et qui
confie entièrement la revision à des hommes
préjugés, il leur sera difficile de maintenir
cette attitude plus longtemps. Je m'oppose
carrément au principe du bill, et je vais
tâcher, pendant un instant, de convaincre
la Chambre de l'importance de la question
mentionnée par le représentant de Victoria
(M. White). Il serait déplorable qu'on sus-
citât inutilement des: dissensions en ce pays.
Le bill prive de l'électorat les femmes ma-
riées nées dans les pays de l'Europe. Qu'a-
t-on à reprocher à nos concitoyens scandi-
naves de l'Ouest? Ne sont-ils pas de bons
citoyens? J'ai toujours entendu dire que les
Islandais du Manitoba surtout étaient du
nombre des meilleurs citoyens de cette pro-
vince. Je sais qu'il est vrai qu'il existe
dans la province de bonnes écoles parmi les
Islandais; que ceux-ci attachent du prix à
l'instruction; que quelques-uns de leurs
élèves ont obtenu la bourse fondée par M.
Rhodes; qu'ils se sont placés dans un bon
rang à cet égard, au Manitoba. Quelques-
uns d'eux ont obtenu des postes élevés dans
l'administration de cette province, et cela
étant, pourquoi inscririons-nous dans le re-
cueil de nos lois une disposition qui met-
trait ces gens-là sur un pied différent de ce-
lui des autres citoyens du Dominion? Certes,
c'est aller assez loin que de dire que les au-
bains venus de pays ennemis seront traités
de cette manière-là; mais lorsque nous met-
tons ensemble tous les aubains, amis ou en-
nemis, nous nous suscitons des embarras et
nous contribuons à faire naître des préjugés
nationaux, ce qui ne devrait pas être toléré.
Le projet de loi est vicieux et je tiens à ce
qu'on me permette de protester contre lui.

M. CLARK (Red Deer): Monsieur l'Ora-
teur, vu que je serai absent lorsque le bill
sera soumis au comité, je désire faire quel-
ques commentaires. J'ai peine à croire que
le 'Gouvernement mérite tout le blâme que
le représentant de Guysborough (M. Sin-
clair) lui a dispensé au sujet du moment où
ce bill a été déposé. Celui-ci n'a qu'un ob-
jet restreint, et il faut faire quelque chose
pendant les derniers jours de la session.
Si le projet est mis à l'étude en ce moment,
c'est que le Gouvernement peut maintenant
voir à quelle époque la démobilisation sera
complète. Voilà une réponse suffisante à
mon honorable ami relativement aux repro-
ches qu'il a jugé à propos d'adresser au mi-
nistère dans ses observations préliminaires.

Je ne partage pas la crainte du chef de
l'opposition au sujet du recensement des
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électeurs, bien que j'aie été très frappé de
certaines paroles tombées des lèvres du re-
présentant de Victoria (M. White); 'L'expé-
rience que j'ai acquise dans l'Ouest m'a ap-
pris, que les recenseure, nommés paf l'un ou
l'autre des partis politiques, se sont acquit-
tés de leur tâche avec justice, et que celui
qui avait un programme qui plaisait au pu-
blic, recueillait la majorité des voix et pou-
vait s'adresser à un collège électoral impar-
tial.

Je suis entièrement d'accord avec les sen-
timents de mes deux collègues que je iriens
de nommer, au sujet de la dégradation civi-
que de certaines femmes. Je crois sincère-
ment que le ministère commet une faute, et
je tiens à lui dire que c'est une bévue sous
tous les rapports. Avec le reste de nos
alliés, nous .vons pendant près de cinq ans
été engagés dans une œuvre de destruction,
et parmi les choses qui ont été presque rui-
nées se trouvent les nerfs des nôtres. La
plus grande , préoccupation qu'aucun de
nous puisse avoir, depuis le plus humble ci-
toyen jusqu'au diplomate le plus éminent,
est de savoir comment détourner la pensée
d'e notre population des oeuvres de destruc-
tion pour la diriger vers des ouvres de res-
tauration.

Je tiens à insister sur ce point auprès du
premier ministre, car j'ai la plus grande
confiance dans sa largeur de vue à plusieurs
égards. Si nous tentons sincèrement de ré-
pondre à cette question, nous serons tenus
de tirer la conclusion que, par cette inéga-
lité de traitement injuste et inutile, nous
poursuivrons l'oeuvre de destruction, du
moins, jusqu'à maintenir inutilement l'irri-
tation, la jalousie et la discorde parmi notre
population. C'est là le premier motif géné-
ral de mon hostilité envers cette loi qui
tente d'agrandir le champ de la dégradation
civique. C'est aussi une chose trop mes-
quine, lorsque nous tenons compte du fait
qu'elle est entreprise dans le but peu impor-
tant de faire quelques élections complémen-
taires.

Ces élections partielles ne peuvent guère
influer ni sur les partis politiques, ni
sur le pays dans son ensemble. Le Gouver-
nement a accompli de grandes choses du-
rant la guerre et je lui en ai donné tout le
crédit en même temps que tout l'appui iné-
rité. J'ai agi ainsi au point que mon atti-
tude politique a été mal comprise de mnil-
liers de personnes dont je partageais autre-
fois toutes les idées. Je ne le regrette pas,
au contraire, j'en suis fier. C'était mon de-
voir mais, tout en ne regrettant pas son
accomplissement, je ne m'en attribue pas

de mérite. Je le répète, j'ai tenu compte
au Gouvernement des grandes choses qu'il
a réalisées et c'est sur cette considération
que je base mon appel et que je dis: Pour-
quoi ne pas continuer, dans cette période
de reconstruction, à faire grandes choses
au lieu de s'arrêter aux bagatelles? Je le
répète, cette loi est injuste, et c'est évident.
Comme l'a fait remarquer l'honorable dé-
puté de Kamouraska (M. Lapointe), si j'ai
bien saisi sa penseée elle n'est possi-
ble que par un acte de dénatura-
lisation. Nous ne désirons certainement pas
cela. Ces femmes sont actuellement natu-
ralisées selon nos lois et leur radiation des
listes n'est possible que par la dénaturali-
sation. Nous ne le désirons pas, parce que
cela n'est pas nécessaire en se plaçant au
point de vue qu'on ne doit accorder le droit
de vote qu'à ceux qui comprennent les ques-
tions sur lesquelles ils votent. Dans mon
comté et dans mon voisinage se trouvent des
Norvégiens qui étaient autrefois de mes
amis, au moins la moitié d'entre eux. Quel-
ques-uns m'ont prêté leur appui en 1917 et
d'autres-sans doute par erreur-ont voté
contre moi. Mais voici ce que je veux dé-
montrer: ces électeurs ont agi avec in-
telligence, ils comprefiaient parfaitement ce
qu'ils faisaient. Je me souviens de deux
frères qui habitaient près de cliez moi. L'un
m'a donné son appui et l'autre me l'a refu-
sé, mais tous les deux m'ont expliqué d'une
façon intelligente les raisons qui les avaient
fait agir ainsi. Je n'ai pas eu d'entrevue
avec leurs femmes; j'ignorais qu'elles
avaient le droit de suffrage. Je ne les con-
nais pas parfaitement et j'ignore si elles
sauraient ou non défendre'leurs opinions,
mais j'ai un fort soupçon que chacune au-
rait voté comme son mari et que mes chan-
ces seraient demeurées les mêmes. Je dis
donc que cette disposition est inutile.

C'est en ce sens, que je veux faire appel
à mon très honorable ami. Il s'est toujours
inspiré des meilleures traditions conserva-
trices et à mon avis, dans le progrès des
affaires humaines, il faut probablement que
les deux côtés des questions essentielles
soient représentés dans la politique du pays.
Berait-il judicieux de lier l'un ou l'autre des
partis canadiens à cette inégalité de trai-
tement désagréable et inutile? Je ne le pense
pas. C'est une attitude assez courageuse,
parce que le temps viendra où ces électeurs
exerceront leur droit de vote; et le souvenir
de ces choses rongera le cœur de la proçhai-
ne génération et le parti politique qui les
aura accomplis en portera la marque indé-
lébile bien longtemps après que nous serons
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disparus. C'est un acte de folie, même au
point de vue du parti et je ne vois rien qui
puisse l'excuser.

Je me résume. C'est une oeuvre destruc-
tive; c'est une oeuvre mesquine, et injudi-
cieuse au point de vue du parti et, en plon-
geant mon regard dans l'avenir, comme l'a
fait mon honorable ami de Guysborough
(M. Sinclair), vers l'époque ou la loi élec-
torale viendra, je dirai au Gouvernement:
Vous possédez beaucoup d'habileté. Je ne
crois pas que le Cabinet. ait tant besoin de
reconstruction, sauf qu'il faudrait réduire
le personnel, retrancher deux titulaires pour
en choisir un nouveau-mais, je n'ai pas à
m'occuper ce matin de la réforme du cabi-
net. Vous avez de l'habileté; mais la réor-
ganisation du Gouvernement n'est pas aussi
indispensable qu'une complète réorganisa-
tion de la politique et je ne sache pas que je
puisse donner au Gouvernement de conseil
plus digne de méditation et plus utile pour
sa gouverne que celui-ci: A cette étape de
restauration, pour l'amour du Ciel, tentez
tous vos efforts pour fermer les blessures
de la guerre. Comme l'a si bien dit M. As-
quith: "C'est le devoir d'un Gouvernement
sage de cicatriser les plaies de la guerre
et de ne pas les laisser s'envenimer." C'est
en faisant confiance au peuple que nous
réussirons le mieux à cicatriser ces plaies
de la guerre.

Je souscris cordialement à l'observation
de mon honorable ami de Victoria (M.
White): "Si nous avons des gens séditieux,
de mauvais citoyens, bannissons-les." Je
n'ai jamais vu de photographie qui m'ait
fait tant plaisir que celle qui figure sur la
couverture du "Sketch" de Londres, où l'on
voit les Huns -qui s'étaient indignement
conduits pendant la guerre conduits par
groupes au littoral et bannis du pays.

Si nos citoyens de l'Ouest, hommes et
femmes contribuent à la richesse publique
et paient leur juste quote-part d'impôts,
faites-leur confiance, faites-en des citoyens,
mettez-les tous sur un pied d'égalité, et
j'en suis convaincu, si nous prenons cette
attitude, nous aurons un peuple meilleur,
plus grand, plus heureux et plus prospère.

(La séance, suspendue à une heure, est
reprise à trois heures.)

Reprise de la séance.
AJOURNEMENT DU DEBAT.

L'hon. M. MEIGHEN (ministre inté-
rimaire de la Justice): Monsieur l'Ora-
teur, je propose l'ajournement du débat et
sa reprise aujourd'hui même. Je fais cette
motion afin que cette Chambre puisse déli-
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bérer les amendements apportés par le Sé-
nat au bill (n° 8) amendant le Code crimi-
nel touchant les attentats aux bonnes
mœurs.

(La motion est adoptée et le débat est
ajourné.)

DELIBERRATION DES AMENDEMENTS
APPORTES PAR LE SENAT AU CODE
PENAL TOUCHANT LES ATTENTATS
AUX MRURS.

L'hon. iM. MEIGHEN: Le Sénat apporte
plusieurs amendements au bill 78. Il a
adopté les deux premiers articles sans
amendements. Il *a modifié l'article 3 en
insérant après le mot "fille" à la cinquième
ligne les mots "antérieurement d'un carac-
tère chaste" et en insérant une disposi-
tion à la fin de l'article ainsi libellé:

Aucune personne accusée d'une infraction en
vertu de ce paragraphe ne sera condamnée sur
le témoignage d'un témoin, à moins que ce té-
moignage ne soit corroboré par une preuve im-
pliquant l'accusé.

Il a rayé entièrement l'article 4 et ajouté
trois autres articles. Afin que la Chambre
comprenne l'effet des amendements du Sé-
nat, il m'est nécessaire de revenir au pre-
mier article du bill qui contient des dispo-
sitions contre la séduction ou le commerce
illicite avec des filles âgées de seize à dix-
huit ans antérieurement de caractère
chaste.

Avant l'adoption de cette loi ou même
jusqu'à maintenant, cette protection n'était
accordée que jusqu'à l'âge de seize ans.
Cette mesure étend la limite à dix-huit ans
et la Chambre remarquera qu'une des con-
ditions de l'infraction doit être la preuve
que la fille était auparavant de caractère
chaste. L'ancien article 211, abrogé par
notre premier article et celui que je viens
de mentionner, décrétaient que pour viol
commis sur une fille de moins de seize ans,
le coupable serait condamné à deux ans
d'emprisonnement au plus. Cet article a
été abrogé et la limite de l'âge est portée à
dix-huit ans. Le fait même de ce change-
ment substituant les âges de seize à dix-
huit ans à ceux de quatorze à seize de-
mande une loi s'appliquant aux infractions
qui surviennent entre les âges de .quatorze
et seize. Notre projet de loi, en vertu de
l'article 3, décrète donc une punition pour
les infractions commises contre les filles
âgées de quatorze à seize ans et ne spécifie
pas qu'elles doivent être d'un caractère
chaste antérieurement. Le Sénat, par son
amendement, demande qu'elles doivent être
d'un caractère antérieurement les plaçant
ainsi dans la même catégorie que les filles
de seize à dix-huit ans.
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L'effet des amendements du Sénat est
donc de rendre la même loi concernant la
protection contre les attentats aux mSurs
applicable à toutes les filles âgées de qua-
torze à dix-huit ans sauf que le maximum
de la punition est de cinq ans pour les pre-
miers deux ages et de deux ans pour les
seconds.

Encore que je ne reconnaisse pas person-
nellement la légitimité de ces amendements,
je proposerai, dans les circonstances, leur
ratification parce qu'il vaut mieux, à mon
sens, y adhérer que de perdre immédiate-
ment le bénéfice de cette mesure.

L'autre amendement à l'article 3 porte
qu'il doit y avoir corroboration de la
preuve. C'est là, à mon sens, un principe
légitime.. Le Code contient des dispositions
concernant des infractions semblables et
je n'hésite pas à proposer la ratification de
cet amendement.

L'article 4 est abrogé. C'est celui qui se
rattache à l'infraction commise par ceux
qui signent dans un registre d'hôtel ou des-
cendent à un hôtel, à titre de mari et fem-
me, quand ce n'est pas le cas. Te Sénat a
retranché cet article. Le bill serait bien
plus parfait avec cet article; mais je pro-
poserai la ratification de cet amendement
plutôt iue de perqre le bénéfice de cette
mesure.

L'amendement suivant ajoute au projet
de loi certains articles 4, 5 et 6. Le pre-
mier tend à substituer le mot "cinq'' au
mot "dix" dans l'article 216, ainsi qu'il a
été édicté de nouveau en 1913. Il s'agit de
la loi sur la traite des blanches et le Sénat
a modifié le maximum de la peine, en le
portant de cinq à ,dix ans. Je propose la
ratification de cet amendement.

L'article 6-je m'occuperai de l'article 5
dans un instant-se borne à décréter 'que la
loi'entrera en vigueur le premier jour d'oc-
tobre 1919. Cela est judicieux, parce que
les juges concernés pourront ainsi. prendre
connaissance de la loi et je propose la ra-
tification de cet article. J'arrive mainte-
nant à l'article 5 que le Sénat se propose
d'ajouter. Le voici:

Lors du procès de toute offense contre les
articles 1, 2 et 8 de cette loi, le juge devra ins-
truire le jury qui si, de leur avis, la preuve ne
démontre pas que l'acc:isé est entièrement ou
principalement à blàmer pour la commission
de ladite offense, ils peuvent rendre un verdict
d'acquittement.

C'est-à-dire le Sénat pfopose qu'en ce
qui regarde les offenses des patrons contre
des employées âgées d'entre 14 et 18 ans,
le 'juge doit, dans chaque cas, instruire le
jury qu'à moins qu'ils ne soient convain-
cus que l'accusé étaient entièrement ou

principalement à blâmer, ils sont libres de
rendre un verdict de non culpabilité. A
mon sens, l'insertion de cette législation
aurait l'effet de rappeler tout le bill pour
os qui regarde les résultats qu'on en peut
attendre. Je pense que le principe fonds-
mental de notre législation criminelle pour
la protection des jeunes filles contre des
crimes de ce. genre reste sur la présomp-
tion qu'elles n'ont pas atteint le stage ,de
mentalité et la maturité de caractère qui
leur permettent d'arriver à une résolution
pour -leur propre protection, et de résister
à l'importunité non physiquement, mais
mentalement. Si nous allons commencer
maintenant à mesurer le degré de cupabi-
lité parmi des offenseurs conjoints il me
semble que cette action est subversive du
principe fondamental de notre loi commu-
ne. Même dans la loi civile il n'y a pas
contribution entre malfaiteurs. Mais si
nous allons porter la loi criminelle au point
de peser 1,a proportion de la culpabilité et
dire au jury que c'est son devoit de le faire,
il me semble que cela ne sert pas à grand'-
chose de tenter par la législation criminel-
le, de protéger les jeunes filles en ce pays.
Donc je demande à proposer:

Que la Chambre acquiesce aux amendements
1, 2 et 3 faits par le Sénat au bill (n° 78), loi
modifiant le Code criminel (délits sexuels), et
au quatrième amendement, en tant qu'il s'agit
des articles 4 et 6 qu'il est proposé dans ces
amendements d'ajouter audit bill, mais qu'elle
n'acquiesce pas a l'article 5 qu'il est proposé
d'ajouter pour les raisons suivantes:

Que si les articles 1, 2 et 3 dudit bill doivent
effectivement empêcher des personnes de com-
mettre des délits contre les filles déterminées en
iceux, la culpabilité comparative des intéressés
ne peut être considérée.

(Cette motion est adoptée.)

CREDITS SUPPLEMENTAIRES ADDITION-
NELS, 1919-1920.

Un message de Son Excellence le Gou-
verneur général transmettant des crédits
supplémentaires additionnels pour V'exer-
cice se terminant le 31 mars 1920 est pré-
senté par sir Thomas White (ministre des
Finances) lu par l'Orateur à la Chambre
et référé au comité des subsides.

La Chambre reprend la délibération de
la proposition du très honorable sir Ro-
bert Borden (premier ministre) deman-
dant la 2e lecture du projet de loi (bill
n° 178) tendant à modifier la loi des élec-
tions fédérales.

M. COPP: Monsieur l'Orateur, je suis
si opposé au principe du bill que je ne me
ferais pas justice si je ife m'associais pas
aussi fortement que possible aux vues déjà

DDITION REvIsSE



COMMUNES

exprimées par d'honorables députés qui
ont parlé dans ce débat. Je sens, monsieur
l'Orateur, que mon opposition contre la
mesure serait bien forte, n'était-ce de deux
raisons. La première c'est que cette me-
sure n'est qu'une loi spéciale qu'on adopte
pour établir la méthode dans toute élec-
tion partielle qui pourra se faire dans un
avenir rapproché. La seconde c'est qu'elle
annule la loi des élections en temps de
guerre; en effet, le premier ministre nous
a promis qu'il n'y aurait plus d'élections
sous l'empire de cette dernière. Cette pro-
messe ne peut probablement pas être insé-
rée dans le bill, pour d'excellentes raisons,
peut-être; mais en tout cas nous avons la
promesse du premier ministre et nous som-
mes prêts à 'l'accepter. Je n'occuperai
pas le temps de la Chambre à discuter la
loi des élections en temps de guerre parce
que l'heure est arrivée ou quasi arrivée
où elle doit mourir d'une mort naturelle.
Je suis sûr que' tout député de cette Cham-
bre, et particulièrement toute personne au
pays sera heureux d'avoir cette assurance.
Lorsqu'il est question de préparer une loi
électorale, chaque député de cette Chambre
devrait voir à ce qu'on adopte la mesure
la plus juste possible. Les objections que
je formule contre ce bill, monsieur l'Ora-
teur, c'est qu'il contient une certaine con-
dition qui semble donner au parti qui dé-
tient le pouvoir lors d'une élection un très
grand avantage dans la conduite des élec-
tions. Cela a été prouvé hors de tout dou-
te par d'honorables députés qui ont déjà
discuté la chose, particulièrement par mon
honorable ami de Victoria, Alberta (M.
White) qui a placé sur le hansard aujour-
d'hui un affidavit démontrant avec quelle
injustice on peut administrer une loi com-
me celle des élection en temps de guerre.
Ce fut, et je suppose ce sera toujours la
prérogative du Gouvernement au pouvoir,
de nommer ses officiers rapporteurs dans
les diverses circonscriptions de tout le
pays.

Il est certain qu'on suivra l'habitude
prise, dans le passé, de ne nommer que des
fonctionnaires partisans, mais je n'ai rien à
<'re parce que, comme cela s'est fait dans
le passé, on prendra, à l'avenir, pour prin-
cipe de choisir des hommes respectables
pour remplir les fonctions de présidents du
scrutin dans les différents centres. Mais le
malheur vient de ce que lorsque nous inves-
tissons ces préposés au scrutin du pouvoir
de nommer des recenseurs, nous descen-
dons ýun courant où la malhonnêteté, l'irré-
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gularité et l'injustice 'peuvent se manifester
de toute façon.

Monsieur l'Orateur, ce que je condamne
surtout -dans ce projet de loi, c'est la cédule
B qui prévoit la préparation de la liste, dans
les différentes circonscriptions électorales
du pays. Je suis peut-être préjugé, vu que,
dans notre province, nous avons le meilleur
système qu'on peut établir d'une revision
juste, impartiale, efficace et honnête des
listes des électeurs. La législation du Nou-
veau-Brunswick relative au cens électoral
exige la nomination, dans chaque paroisse,
de trois reviseurs dont deux représentent
leur paroisse dans le conseil du comté; le
troisième est nommé par le gouvernement
provincial. En pareille occurence, nous
avons toujours-je pourrais dire sans excep-
tion-les deux partis politiques représentés
au bureau de revision. Nous avons, en
outre, deux conseillers de comté qui doivent
solliciter leur réélection par les contribua-
bles des municipalités qu'ils habitent cha-
que année ou tous les deux ans, suivant le
cas, la durée de la fonction variant dans quel-
ques-unes des divisions-et ils ont intérêt à
laisser inscrire tous les noms à la liste, vu
que leur élection ou leur défaite dépend de
la revision équitable de cette liste; en consé-
quence, le travail est bien fait. J'éprouve
beaucoup de difficulté à reconnaître que
nous devrions nous départir de cette cou-
tume, même à l'endroit du projet de loi
spécial dont la Chambre est maintenant
saisie et je souscris à cet abandon sous la
réserve expresse que si j'ai l'honneur de
siéger, dains cette Chambre, quand on lui
soumettra un projet de loi quelconque rela-
tif au cens électoral, je réclamerai, avec
toute l'insistance possible, que nous adop-
tions, plus la préparation et la revision des
listes électorales, le système en vigueur dans
la province du Nouveau-Brunswick.

Nous ne voulons de meilleure preuve de
la manière dont ce système fonctionne que
l'élection de 1917. Les listes électorales du
Nouveau-Brunswick furent préparées d'a-
près la loi des élections en temps de guerre,
mais les énumérateurs furent choisis parmi
les reviseurs par toute la province. Les
shérifs, dont les fonctions sont très élevées,
agirent en qualité de présidents du scrutin,
dans chaque comté; d'autre part, les prési-
dents du scrutin choisirent les reviseurs
pour remplir'la fonction d'énumérateurs et
autant que je sache, sauf quelques irrégula-
rités insignifiantes qui se produisent tou-
jours durant une campagne électorale, on
n'entendit proférer le moindre mot de mé-
contentement ou de plainte dans toute la
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province. Les deux partis furent traités
avec justice, les listes furent revisées en
la façon voulue pour tous les bureaux de
scrutin, les reviseurs travaillèrent, ensem-
ble dans l'harmonie, dans tous les comtés.
Sous l'autre système, monsieur l'Orateur,
celui du recensement tel qu'on l'a appliqué
encore dans tout le pays, nous avons mal-
heureusement relevé beaucoup d'irrégulari-
tés. Cela tend à établir hors de tout doute,
je pense, que la pratique suivie dans la
province du Nouveau-Brunswick, l'emporte
grandement sur celle observée dans les
autres provinces fédérales et qu'on se pro-
pose de mettre en vigueur d'après ce projet
de loi.

On a beaucoup parlé d'enlever le droit
d'électeurs à certains éléments de la popu-
lation de la partie occidentale du Canada.
Je n'ai pas habité cette partie du Canada
assez longtemps pour connaître cette popu-
lation, mais je nourris personnellement une
opinion fort nette à l'endroit d'un procédé
semblable. J'estime que tout citoyen natu-
ralisé a droit à son vote. Si, au jugement
de nos. fonctionnaires qui doivent s'occuper
de ces détails, il n'est pas assez loyal, il
incombe au Gouvernement de voir à dépor-
ter cet homme. Si les immigrants qui sont
venus s'établir au Canada sous la promesse
tacite d'en devenir citoyens jouissant du
cens électoral, sont aptes, à tous égards, à
exercer le droit d'électeurs, qu'on ne retarde
pas plus longtemps à leur accorder ce droit
et qu'on renvoie dans leur pays d'origine
ceux d'entre eux qui n'offrent pas ces qua-
lités.

Voilà, monsieur l'Orateur, tout ce que j'ai
à dire. Comprenant parfaitement que toute
la députation est anxieuse de partir, j'ai
pris ces quelques minutes pour faire ins-
crire au hanaard que je n'accepte ce bill.
que sous la réserve formelle que celui-ci ne
doit atteindre qu'une fin spéciale et qu'ad-
venant le dépôt d'un projet de loi relatif
au cens électoral, je me prévaudrai, si j'ai
encore, à ce tempslà, l'honneur de faire
partie de la députation fédérale, de mon
privilège de protester, avec toute l'énergie
dont je pourrai disposer, contre toute. atti-
tude opposée -au système d'après lequel,
dans la province que j'habite, nous faisons
nqus-mêmes nos lites électorales.

-L'hon. M. LEMIEUX: Monsieur l'Ora-
teur, je crois exprimer le sentiment des
membres de la Chambre, élus par la pro-
vince de -Québec, si je déclare qu'il est im-
possible presque de souscrire à ce projet
de loi. Ce matin, j'ai enregistré ma protes-
tation contre le régime de fonctionnaires
reviseurs.

Ma

Je tiens à protester de nouveau. En réa-
lité, monsieur l'Orateur, je suis opposé à
toute loi électorale, et je crois que l'élec-
tion des députés au Parlement fédéral, de-
vrait être faite suivant les lois électorales
provinciales. Ce principe a été accepté dé-
finitivement, je crois, en 1897, quand le mi-
nistre de la Justice de l'époque soumit un
projet de réforme que le parti libéral avait
promis de présenter aussitôt qu'il prendrait
la direction des affaires publiques. Vous de-
vez vous rappeler, monsieur l'Orateur, que
pendant vingt ou vingt-cinq ans, et surtout
depuis 1882, d'année où l'on adopta la loi
Gerrymander, la lutte entre les deux grands
partis s'est faite surtout sur la question de
la réforme électorale.

Après bien des combats, le parti libéral
s'est engagé en 1893, à abroger la loi élec-
torale qui avait été adoptée par la majorité
des députés de la Chambre des communes
en 1885, s'il était réélu. En 1897, un an
après la réélection du gouvernement libéraL
cette loi électorale inique qui avait créé un
grand nombre d'agents politiques et avait
été la cause de bien des fraudes électorales,
fut abrogée presque unanimement par la
Chambre des comnyunes, et on revint alors
à la vieille méthode provinciale qui avait
été employée depuis la Confédération jus-
qu'en 188. A cette époque, je croyais que
pas un parti n'oserait à l'avenir changer la
loi lectorale. Etant donné que la politique
adoptée en 1897, relativement au droit de
vote, a reçu, il y a longtemps déjà, l'élo-
quent et précieux appui d'hommes comme
Edward Blake, David Mills, Alexander Mac-
kenzie et Richard Cartwright, et étant don-
né que cette réforme a eu d'heureux effets
pour les deux partis, puisque tous les deux
ont été élus suivait cette méthode, il me
semble que nous devrions hésiter avant dé
l'abandonner. Je suis en faveur de la loi
électorale provinciale, parce que, pour me
servir des paroles de M. Blake, la Chambre
des communes du Canada, était le miroir du
peuple, si la méthode d'élire les députés de
la Chambre des communes est arrangée
d'une façon artificielle, vous défigurerez par
là la forme véritable de la représentation;
vous détruisez sa substance, et il vaudrait
aussi bien en abandonner le principe. C'est
pourquoi, j'estime que la loi provinciale
constitue la vraie méthode d'élire les dé-
putés.

D'après l'Acte de l'Amérique britannique
du Nord, sur lequel fut fondée la Confédéra-
tion, la représentation est basée sur la po-
pulation. Quels sont ceux qui sont le mieux
à même de dire sur quelle base doit être dé-
terminée la représentation du peuple au Par-
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lement? Est-ce- que ce ne sont pas les ha-
bitants des diverses provinces? Ce sont eux
qui doivent nous guider quant à la méthode
à employer pour élire les représentants au
Parlement. Aux Etats-Unis comme au Ca-
nada, le principe fédéral existe, mais aux
Etats-Unis, il n'y a pas de loi électorale fé-
dérale. Les lois électorales des Etats ser-
vent aux élections fédérales. La républi-
que américaine contient plus d'Etats que le
Canada ne compte de provinces, mais, nos
conditions sont les nmêmes que les leurs, re-
lativement à la variété des races et des
croyances et à l'étendue du territoire, car
des milliers de milles séparent les différen-
tes -provinces du Canada. Il est naturel
que les citoyens eux-mêmes, dans ces diffé-
rents centres d'activité, soient le mieux en
état de dire ce qui 'est dans l'intérêt de
ces races et croyances que nous rencontrons
d'un bout à l'autre du Canada. Il n'est
pas possible d'avoir une procédure uniforme
dans toutes les provinces du Canada pas
plus que dans tous les Etats de l'union amé-
ricaine; il faut nous contenter du principe
de la diversité.

Le système que crée le Gouvernement fé-
déral pour la préparation des listes dans les
villes par certains fonctionnaires et dans
les districts ruraux parr certains autres en-
traînera énormément de travail, de dépen-
ses et de difficultés. Une loi électorale po-
pulaire devrait entraîner aussi peu de tra-
vail, aussi peu de dépenses et aussi peu de
difficultés que possible. Si le premier mi-
nistre atteint son but, avec la loi -électo-
rale qui sera proposée à la prochaine ses-
sion ou à la session suivante, nous aurons
une loi électorale fédérale et une loi pro-
vinciale, c'est-à-dire deu;x méthodes qui né-
cessiteront deux listes, double personnel,
doubles dépenses. Je ne crois pas, mon-
sieur l'Orateur, que la nation gagne à avoir
une double liste d'électeurs, ni à doubler
ses dépenses et ses difficultés. Dans un pays
libre tous les citoyens doivent avoir le droit
de vote. Qu'arrivera-t-il si nous doublons
les frais d'élection ou si nous entourons de
trop de difficultés ce privilège que possède
tout citoyen libre? On favorisera les quel-
ques personnes qui sont en état de pouvoir
supporter ces frais et ces difficultés, mais
on empêchera la grande masse des travail-
leurs et le pauvre d'avoir accès aux assem-
blées légilatives de leur pays. C'est pourquoi
je proteste contre cette duplication des lis-
tes électorales et contre cette augmentation
des dépenses. Pourquoi n'aurions-nous pas
confiance en nos conseils municipaux?

En Angleterre, pays d'où nous emprun-
tons nos traditions, au sens politique, la

[L'hon, M. Lemieux.]

confection des listes, électorales et par con-
séquent la création du droit de suffrage a
été le privilège des petits conseils locaux de
temps immémorial. Au Canada, nous avons
nos conseils municipaux où les citoyens li-
bres administrent leurs propres affaires mu-
nicipales et où, pour ainsi dire, ils se for-
ment à la discussion des affaires publiques.
Dans ces conseils municipaux tous les par-
tis sont représentés, et je ne sache pas que
par suite d'une décision prise par ces con-
seils dont les membres se trouvent tous les
jours, pour ainsi dire, en contact avec ceux
qui les ont élus ou ont voté contre eux, il
se soit jamais commis d'injustice. Nous
faisons donc confiance à nos conseils muni-
cipaux et ne les soupçonnons pas d'animo-
sité politique dans la confection des listes.

Je vois que le premier ministre (sir Ro-
bert Borden), je devrais dire le galant gen-
tleman, a déclaré ce matin-et c'est décrété
dans le bill-que les femmes exerceront le
droit de suffrage dans toutes les provinces.
Quand cette question vint en délibération,
l'an dernier, j'ai combattu le projet de loi
dont la Chambre fut saisie, de concert avec
mes amis de la province de Québec.

M. McMASTER: Pas tous.

L'hon. -M. LEMIEUX: Pas tous, mais
presque tous.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Per-
sonne n'a voté contre le bill.

L'bon. M. LEMIEUX: Je repousse encore
le suffrage des femmes, mais comme l'a dit
un jour, dans cette Chambre, sir Richard
Cartwright: "Un fait accompli est un fait
accompli." Je sais que les femmes de ma
province exerceront leur droit de vote d'une
manière qui leur fera honneur.

M. LAPOINTE (Kamouraska): De façon
charmante.

L'hon. M. LEMIEUX: Mais il y a une
autre question et je sais que si quelques
dames de ma province recevaient un man-
dat électif pour la Chambre des commu-
nes...

M. BUREAU: Il ne p'expédierait plus
d'affaires.

L'hon. M. LEMIEUX... elles n'orne-
raient pas moins cette Chambre que leurs
soeurs des autres provinces. Mais c'est une
des questions sur lesquelles il existe de pro-
fcndes divergences d'opinions. Sir Wilfrid
Laurier a sans doute -répété que dans notre
province la femme ne demandait pas le
droit d'électeur, parce que, tout au con-
traire de Sa Majesté le roi, elle règne réel-
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lement et gouverne dans sa propre maison.
Le peuple français est très éclairé et per-
sonne, je suppose, ne niera que les Fran-
ç,ais aient des idées très avancées sur les
questions d'ordre public; or, jamais encore
jusqu'ici, ils n'ont envisagé sérieusement la
question du suffrage féminin. Ainsi en est-
il dans la province de Québec. Pourquoi
donc le Gouvernement ne laisserait-il pas à
chaque province le soin de régler cette
question? Si l'Ontario et les provinces de
l'Ouest sont partisans de cette réforme,
pourquoi ne pas respecter l'opinion pres-
que unanime de notre province? En tout
état de cause, je le répète, puisque l'élec-
torat est accordé aux femmes de notre pro-
vince et qu'elles .peuvent aspirer aux hon-
neurs parlementaires, je m'incline devant la
volonté de la majorité.

Quant à la disposition du projet de loi
qui prive les étrangers du droit de suffrage,
je dois dire -que c'est là, à mon avis, une
mesure fort peu généreuse et certainement
antibritannique. Il y a' vingt-deux ans,
lorsque j'étais encore jeune parlementaire,
j'ai souvenance que sir Wilfrid Laurier pro-
posa un jour une -résolution qui fut adoptée
d'une seule voix par cette Chambre, enga-
geant l'appui du Canada à la cause des
Uitlanders du Transvaal et de l'Etat libre
d'Orange. , Pourquoi le premier ministre du
jour a-t-il ainsi engagé la foi du Canada à
la cause des Uitlanders? Nous avons ga-
ranti l'appui du Canada à- la mère patrie,
parce que Paul Kruger avait refusé ]e droit
de suffrage aux Uitlanders et sujets britan-
niques de la république du Transvaal et de
l'Etat libre d'Orange. Je me souviens par-
faitement des discours prononcés à cette
époque par mon honorable ami le premier
ministre d'aujourd'hui et par plusieurs au-
tres députés qui prêtèrent leur appui à la
résolution en question. Comment s'expli-
quer qu'après avoir préconisé ce principe
portant que tout sujet britannique, qu'il
soit d'extraction britannique ou non, a droit
d'exprimer son suffrage, nous mettions au-
jourd'hui au rancart ce même principe?
Pourquoi refuser le droit d'électeur à nos
concitoyens qui ne parlent pas notre lan-
gue, encore qu'ils détiennent les parche-
mins qui leur ont été délivrés, quand ils
sont devenus sujets britanniques? L'hono-
rable député de Red Deer (M. Clark) disait,
ce matin même, quýe le Gouvernement de-
vrait se rappeler que la guerre est terminée
et qu'il faut faire confiance aux citoyens du
Canada. Mon observation ne s'applique pas
aux étrangers de sang allemand qui sont
venus s'établir au Canada immédiatement
avant la guerre, mais je prétends 4ue le

Gouvernement ne devrait refuser le droit
de vote ni aux Scandinaves, ni aux Islan-
dais. Pourquoi aux yeux du Gouvernement
une Française mariée à un sujet britanni-
que, serait-elle moins intelligente qu'une
Américaine? Il n'y a pas au monde de
femme 'plus intelligente et plus brillante
que la Française, et cependant le Gouver-
nement lui refuse le droit de suffrage, en-
core qu'elle soit mariée à un sujet britan-
nique.

Le Gouvernement etablit une distinction
irritante. J'en appelle au vaillant premier
ministre du Canada qui vient de revenir
de France, qui a vécu la vie de la France,
je lui demande s'il oserait retourner à
Paris, is'il aserait retourner en France,
avec cette tache dans les statuts du Ca-
nada?

Je fais appel à ses sentiments de justice
et à sa chevalerie. Je lui déclare que la
femme française mariée à un sujet' britan-
nique est aussi brillante, intelligente et
sage que la femme américaine mariée à un
sujet britannique. Pourquoi mon honorable
ami, à cette époque ide réformes radicales,
serait-il en faveur des privilèges et des dis-
tinctions de classes, en retournant pour
ainsi dire au moyen-âge, quand les étrangers
étaient simplement tolérés? •Nous avons
répandu nos brochures dans toute l'Europe
et nos agents dans toutes les parties du
inonde invitent les étrangers à venir s'éta-
blir au Canada. Nous leur avons dit qu'a-
près quelques années de séjour dans ce
pays ils auraient droit à un homestead et
aux privilèges de la nationalité britanni-
que. Je ne demanderais 'pas qu'on ac-
corde les droits absolus de sujet britanni-
que à des gens de face allemande qui sont
venus ici immédiatement avant la guerre,
mais je dis que les hommes d'origine alle-
mande, dans, le comfé de Waterloo, par
exemple, qui sont venus au pays il 'y a
vingt ou vingt-cinq ans et ceux qui se sont
établis dans l'Ouest et sont les meilleurs
immigrants que 'nous pouvons avoir, de-
vraient recevoir leurs droits électoraux.
Que le Gouvernement se montre généreux
et iles traite avec toute l'équité britannique.
Je termine en espérant que le premier mi-
nistre réfléchira à ces questions et nous
accordera des droits électoraux qui seront
vraiment canadiens en esprit et vraiment
britanniques en idéal.

M. JACORS: J'estime que cette législation
n'est autre chose qu'une folie du milieu de
l'été. La température tropicale que nous
avons eue depuis quelques jours, semble
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avoir affecté le Gouvernement à un tel degré
qu'il est prêt à présenter un projet de loi
de ce genre. L'article auquel nous nous
objectons particulièrement est celui qui
oblige la femme d'un sujet naturalisé à
obtenir une naturalisation spéciale pour
elle-même à moins qu'elle ne soit née sur
le continent nord américain. C'est une
législation inouïe, et je n'ai pas encore
appris du Gouvernement pourquoi on avait
introduit cette disposition. Je ne crains
pas -de dire que nous ne pouvions pas trou-
ver dans les statuts d'un autre pays au
monde une déclaration disant que bien
qu'une femme puise être sujette britannique,
elle ne l'est plus quand il s'agit de voter.
Quel est le motif de cette mesure? On
pourra dire qu'il ne s'agit que d'une loi
temporaire en vue des cinq ou six vacances
qui existent dans cette Chambre, mais je
ferai remarquer qu'à part une exception
toutes ces vacances sont dans l'est du Ca-
nada; je me permettrai de dire qu'en de-
hors du district électotal d'Assiniboia, il
n'y aura pas dix personnes affectées par
cette disposition particulière. Par consé-
quent, pourquoi mettre cette loi dans les
statuts? Je crois que j'en sais la raison.
C'est parce que le Gouvernement désire
établir le principe qu'il peut enlever à
certains sujets britanniques le droit de
vote de façon à l'introduire définitivement
dans la loi électorale qui doit être présentée
à la prochaine session -du Parlement. S'il
en est ainsi, c'est notre devoir maintenant
de protester de la façon la plus vigoureuse
contre l'insertion de cette disposition dans
la loi. L'article serait amusant s'il n'était
si tragique. Représentez-vous les membres
du Gouvernement assis autour de la table
du conseil et déclarant que dans les élec-
tions partielles de Glengarry, Québec-Est,
Ontario-Sud, Assiniboia, et un ou deux
autres districts électoraux, la femme d'un
sujet britannique peut voter si elle est née
dans l'Amérique du Nord, mais ne peut pas
voter si elle est née en Europe. Il n'y a
besoin que d'exposer la situation à la
Chambre pour montrer comme elle est ridi-
cule. Pourquoi une personne née en Eu-
rope ne pourrait-elle pas voter quand une
personne née en Amérique peut voter?

Permettez-moi de citer quelques exemples
de gens dans l'Amérique du Nord qui pour-
raient voter en vertu de cette législation.
Prenez la république d'Haïti où les noirs
gouvernent les blancs-ou une personne
blanche a à peu près les mêmes privilèges
qu'un noir dans l'Etat d'Alabama. Si une
dame d'Haïti vient à Glengarry d'ici à
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quelques semaines et épouse un habitant de
Glengarry, elle aura le droit de voter parce
qu'elle est née sur le continent de l'Améri-
que du Nord, mais une dame de France ou
de Belgique ne pourra pas voter.

Je me souviens parfaitement d'un élo-
quent discours prononcé par le premier
ministre sur la pelouse de l'université Mc-
Giil, il y a quelques années, dans lequel il
a dit ce que la Belgique avait fait pour le
salut de la civilisation. Mais quand il
s'agit de voter et de donner le droit de vote
à la femme belge qui épouse un canadien,
le premier ministre ne peut pas trouver le
moyen de le lui accorder. Prenez la répu-
blique de Guatémala. Nous avons dans la
ville de Montréal environ 150 à 200 citoyens
de cette république qui sont arrivés ici il y
a quelques années. Il se trouve que ces
Guatémalais sont du sexe féminin et de
couleur noire.

On les a fait venir au pays pour entrer
en service, mais nombre de ces servantes
viennent échouer en correctionnelle. J'ose
espérer qu'elles ne représentent pas le meil-
leur type de citoyen que peut fournir le
Guatémala. Ce projet de loi permettrait à
l'une de ces femmes de se rendre dans les
circonscriptions électorales d'Ontario-Sud ou
de Quétbec-Est et de voter à une élection par-
tielle, du moment qu'elle a épousé un ci-
toyen britannique. cependant qu'une Fran-
çaise, épouse d'un citoyen britannique, sera
privée du même privilège. Le Parlement
cana dien se discrédite en adoptant pa-
rolles lois. Nous avons tous entendu
parler de la montagne en travail qui en-
fanta une souris. Le -discours du trône a
annoncé le dépôt d'une loi électorale. C'est
là apparemment la loi électorale que le Gou-
vernement cherche à mettre au jour depuis
cinq mois. Ce qui me désole, c'est que cette
loi ait été adoptée avec l'assentiment de
certains honorables députés qui furent, un
jour, l'avant-garde du parti libéral. Vrai-
ment les mauvaises compagnies corrompent
les bonnes mours. Il me semble encore en-
tendre résonner la voix de stentor de l'ho-
norable ministre des Travaux publics quand
il dénonçait, en 1917, la loi des élections en
temps de guerre et assurait que ce serait
une tache indélébile imprimée à nos sta-
tuts, bref, que c'était la plus horrible loi
qui eût jamais été adoptée en pays britan-
nique. Or, la loi à 14étude est bien plus
condamnable que la mesure que le ministre
des Travaux publics vouait jadis aux gémo-
nies. La loi -des élections en temps de
guerre donnait à un sujet britannique par
naturalisation, dont le fils était enrôlé dans
l'arniée canadienne, le droit de suffrage
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ainsi qu'à sa femme. La mère avait le droit
de voter du fait que son fils était sur la ligne
de feu. Or, maintenant, vous enlevez le
droit de suffrage à cette mère de soldat.
Pourquoi? Parce que son fils est revenu
d'outre-mer, je suppose. Je ne vois pas d'au-
tre raison que celle-là. Elle a en le droit
de suffrage tant que son fils a lutté dans
les tranchées en France; mais du moment
qu'il est revenu au pays, le Gouvernement
n'a plus de faveur à attendre d'elle; elle est
donc reléguée dans une' catégorie inférieure
à celle qu'occupent ces dames du Guatémala
ou d'Haïti. Monsieur l'Orateur, depuis deux
ou trois mois, le Parlement a inscrit dans
nos statuts des lois qui établissent une ligne
de 'démarcation bien tranchée entre les su-
jet& britanniques et nos concitoyens d'ori-
gine étrangère. Lorsque les statuts ne ren-
fermaient pas de dispositions touchant les
sujets britanniques, le Parlement a adopté
des lois spéciales pour les séparer des étran-
gers. Hier encore, nous avons créé une
commission du commerce et, monsieur l'o-
rateur, nous avons inscrit dans cette loi un
article décrétant qu'un étranger n'aura pas
le àroit de dénoncer un citoyen qui aura
violé les ,di'spositions de la loi. Avez-vous
déjà entendu parler, monsieur l'Orateur,
d'une loi plus insensée? Cela revient à dire
qu'un citoyen n'a pas le droit de dénoncer
un crime, parce que le hasard a voulu que
le témoin du délit ne soit pas un citoyen
britannique! De plus, le Parlement a sanc-
tionné une autre loi décrétant qu'une per-
sonne doit être sujet britannique pour avoir
le droit de garder des armes cachées dans sa
maison. Si un homme n'est pas sujet britan-
nique, il n'a pas le droit d'avoir une arme
cachée chez lui. On dit que les citoyens des
Iles-Britanniques se battent à coups de
poing, tandis que les étrangers se battent à
coups de stylets. Dans la loi à l'étude, le
Parlement décrète donc .que le sujet britan-
nique aura le droit de jouer du stylet à l'ave-
nir, tandis que l'étranger devra se servir de
ses poings.

Le projet de loi de naturalisation que le
solliciteur général a' déposé l'autre 'jour
renferme certains articles décrétant qu'un
étranger devra résider au pays pendant dix
ans après la conclusion de la paix avant
d'obtenir son certificat de naturalisation,
mais la loi renferme une disposition, le
paragraphe 2 (b) de l'article 80, qui statue
que cette disposition ne s'appliquera pas,
si la personne " appartient à une race ou à
un pays qui sont notoirement opposés aux
gouvernements ennemis ". Si un étranger
appartient à une race ou à un pays ennemi,
il n'a pas le droit d'obtenir son certificat

de naturalisation au bout de cinq ans. Il
lui faudra attendre dix ans après la con-
elusion de la paix. Je demanderai au Gou-
'fernement pourquoi cette disposition ne
figure pas dans le bill en discussion? Pour-
quoi ne décrète-t-on pas purement et sim-
plement -qu'une femme de nationalité en-
nemie n'aura pas le droit de suffrage avant
dix ans? Pourquoi prive-t-on du droit de
suffrage toutes les femmes du Dominion du
Canada qui ne sont pas nées en pays britan-
nique? Je pourrais continuer pendant en-
core une heure à citer pareilles anomalies,
mais j'en ai dit assez pour convaincre le
Parlement que cette loi ne s'inspire pas des
plus chers intérêts du pays. J'ose done es-
pérer que le premier ministre verra jour à
faire supprimer cet article inadmissible
avant que la mesure arrive à une autre
étape.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Mon-
sieur l'Orateur. . .

M. l'ORATEUR: Le premier ministre a
la parole.

M. MAHARG (Maple Creek): Est-ce que
cela va mettre fin au débat, monsieur l'Ora-
teur?

M. l'ORATEUR: Oui.

M. MAHARG: Avec la perrfliesion du pre-
mier ministre, je parlerai quelques instants..
Je ne m'engagerai- point dans une longue
discussion; mais je désire expliquer claire-
ment à la Chambre en quoi je pense que
notre province sera lésée par cette loi, qui
me cause une surprise extrêmé. Je n'aurais
jamais cru qu'un gouvernement au Canada
fût capable de soumettre à la Chambre une
proposition aussi draconienne, à défaut d'une
catastrophe, nous jettent dans une guerre
semblable à celle qui vient de se terminer. On
a vivement critiqué la loi des élections en
temps de guerre, monsieur l'Orateur, mais,
comparée à celle-ci, elle semble quantité
absolument négligeable. On peut avoir eu
une excuse de nous imposer celle-là: nous
étions en guerre et puisqu'il y avait des ci-
toyens de nationalité ennemie au pays, il
était sans doute nécessaire d'employer des
moyens rigoureux. Or, la guerre est finie,
et nous admettons que les étrangers deve-
nus citoyens de ce pays par naturalisation
avant la guerre ont droit au suff&age. Nous
admettons par là qu'ils ont droit à la tota-
lité dés privilèges reconnus aux citoyens de
ce Dominion, et cette admission est' immé-
diatement suivie d'une loi qui refuse' le
mêmes privilèges aux femmes et aux filles
de ces étrangers. Pareille mesure, à mon
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avis, est inexcusable. La loi s'appliquera,
il est vrai, à quelques élections complémen-
taires; mais s'il s'agissait d'une loi géné-
rale, je ne céderais qu'à l'application de la
clôture, comme j'ai dû le faire en d'autres
occasions. Je m'y opposerais de toutes mes
forces physiquement ou autrement.

-Quelques DEPUTES: Vraiment!

M. MAHARG: Qu'on ne se méprenne pas
sur ma pensée. Certains collègues ont beau
sourire, ils constateront que, non seulement
dans ma circonscription, mais en beaucoup
d'autres comtés de la Saskatchewan, des
citoyens, qui ne seront pas toujours origi-
naires de pays ennemis, ne partageront point
l'opinion de certains députés qui en ce mo-
ment se raillent de mes paroles. Nous com-
mettons, à mon avis, une bien grave erreur
en affichant de pareilles dispositions d'es-
prit. Dans le public et dans cette Chambre,
on nous prêche l'unification des races au
Canada; on ne cesse de nous répéter qu'il
faut faire un effort pour amener ces races
diverses à former un tout homogène. La
population du Canada est peut-être la plus
hétérogène qu'il soit possible de trouver
dans l'univers, et notre premier devoir est
de tendre à une parfaite assimilation de ces
différentes races.

Comment, déciderez-vous un seul homme
à se soumettre à vos lois si, dès la guerre
finie, vous témoignez d'une mauvaise foi
que le présent bill rend évidente? Comme
vous avez hâte d'arriver à la fin de cette
session, je ne retiendrai pas davantage l'at-
tention de la Chambre, mais je n'ai pas
voulu laisser passer cette occasion sans
protester contre pareille loi.

M. JOHNS'TON: Monsieur l'Orateur, de
même que mon honorable ami ,qui
m'a précédé, je ne crois pas devoir
laisser passer cette occasion sans protester
contre l'article de cette loi qui enlève à cer-
taines catégories de femmes en ce pays
l'exercice du droit de suffrage. Nous n'a-
vons pas dans ma circonscription autant de
personnes d'origine étrangère que dans quel-
ques autres de la Saskatchewan, mais nous
en avons tout de même un certain nombre,
et je désire rendre témoignage de leur ex-
cellent caractère et de leurs belles qualités.
Si je me rends bien compte de la tendance
de cette loi, nous y enlevons le droit de
vote à la femme ou à la fille de l'homme né
hors du continent d'Amérique. En 1918
comme en 1917 l'emprunt national n'a pas
eu de zélateurs plus ardents que les Norvé-
giens chacun dans sa région. Si l'on désire
former un Canada uni, on n'en prend guère
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le moyen. Ces étrangers ont fait leur de-
voir et noblement. Beaucoup de ceux que
l'on traite en étrangers ont fait pour la
guerre des sacrifices qui valent bien ceux
qu'ont accomplis des Canadiens de nais-
sance. Il existe dans ma circonscription
une autre colonie de prétendus Autrichiens.
A dire la vérité, ces gens ne sont pas de
l'Autriche proprement dite, mais de la
Croatie, province conquise et réunie à l'Au-
triche. Je les connais bien et j'affirme que
ces colons sont d'excellentes gens. Ils par-
tagent les aspirations des Canadiens de nais-
sance, ils connaissent nos lois et nos insti-
titutions et s'assimilent vite à nos natio-
naux. Ils ont quitté leur pays parce que le
régime politique et social n'y faisait pas
leur affaire. Ce sont des gens intelligents,
pleins de ressources et désireux de devenir
de bons citoyens canadiens.

Leurs enfants fréquentent les écoles pu-
bliques et n'y parlent que l'anglais. Je
lisais, il y a quelques jours, le compte
rendu d'une fête champêtre des élèves
d'une école qui n'est pas dans mon com-
té, il est vrai, mais qui avait réuni 2,000
enfants. Les personnes présentes ont re-
marqué que, même dans l'excitation de
leurs jeux, ces enfants ne parlaient que
ll'anglais. L'œuvre de l'assimilation est
difficile, et une loi comme celle dont il
s'agit n'est pas de' nature à favoriser les
citoyens de la Saskatchewan ou des autres
provinces de l'Ouest qui travaillent à faire
de ces immigrants de bons citoyens. J'es-
père que le premier ministre saura traiter
ces immigrants avec justice et venir en
aide à la population de l'Ouest qui travail-
le dans la mesure de ses forces à faire
du Canada un pays uni.

M. CURRIE: Monsieur l'Orateur, sans
vouloir retenir bien longtemps l'atten-
tion de la Chambre, je désire protes-
ter contre un certain principe con-
tenu dans ce bill. Cette mesure n'a pas
grande importance, parce qu'elle concerne
seulement deux ou trois comtés. Les ob-
servations faites par certains députés de
chaque côté de la Chambre m'ont causé
une grande surprise. Après s'être préva-
lus de la loi des élections en temps de
guerre pour se faire élire, voici qu'il s'y
déclarent opposés; ils ressemblent à celui
qui voudrait renverser une échelle tout en
s'en servant pour monter quelque part. Il
est notoire que la 'loi des élections en
temps de guerre a été provoquée par l'état
de choses qui régnait dans l'Ouest et dans
la province de Québec et par l'opposition
faite à la guerre par les membres de la
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gauche durant la dernière législature. Ils
n'ont pas commencé par s'y opposer, ils
ont attendu, pour cela, l'approche des élec-
tions, et alors ils nous ont blâmés de tou-
tes leurs forces devouloir envoyer des sol-
dats outre-mer, au moyen de la loi du ser-
vice militaire.

Quelques -VOIX: Non pas.

M. CURRIE: C'est ce que j'infère du
compte rendu des débats et des discours
que j'ai entendu prononcer dans cette
Chambre. , Bien plus, dans la province de
Québec et dans l'Ouest, il y eut des émeu-
tes et des explosions de dynamite. Dans
la Saskatchewan et l'Alberta on s'est
adressé aux Allemands pour gagner des
élections partielles et on les a emmenés vo-
ter par milliers contre les Anglais qui
.tuaient, à la guerre, ceux qu'ils avaient eus
pour- amis -et pour voisins en Allemagne.
Cet état de choses a été provoqué par l'a-
titude non pas du parti conservateur, mais
de l'opposition.

M. WHIT.E (Victoria): J'ai entendu dire
que pareils cas se sont présentés dans la
Saskatchewan, mais il n'en fut pas ainsi
dans l'Alberta.

M. CURRIE: Mon honorable ami (M.
White) a prouvé lui-même, par son dis-
cours d'aujourd'hui, qu'il en fut ainsi dans
l'Alberta. On sait que dans nombre d'ar-
rondissements scolaires de ces provinces
on n'enseignait que l'allemand et qu'on
était en voie de faire de la Saskatchewan
une petite Allemagne.

M. MAHARG: L'honorable député veut-
il parler d'une élection fédérale ou d'une
élection provinciale?

M. CURRIE: Je veux parler de l'élec-
tion provinciale à laquelle l'honorable dé-
puté (M. Maharg) a pris part. Il étqit un
des chefs d'un parti qui a fait preuve de
sentiments antibritanniques très prononcés,
dans cette élection provinciale.

M. MAHAIèG: Je prierais l'honorable dé-
puté de se rétracter; ce qu'il vient de dire
est absolument faux. Jamais de ma vie
je n'ai pris part à aucune élection provin-
ciale dans cette province-là.

M. CURRIE: La courtoisie m'oblige à
accepter la déclaration de l'honorable dé-
puté. En tous cas, il y a eu, dans cette
province, une élection provinciale où l'on
a cherché à triompher en faisant appel aux
sentiments antibritanniques d'une certaine

partie de la population du comté. Il y
a, dans les provinces de l'Ouest, 250,000
électeurs appartenant à des nationalités
ennemies; et s'il fallait en croire la gau-
che, nous rendrions à chacun d'eux son
droit de suffrage. A l'heure qu'il est, il
règne beaucoup de mécontentement dans
le pays. Qui sont ceux qui se sont appli-
qués à faire régner ce mécontentement
dans les provinces de l'Ouest? Ce sont les
étrangers. Ceux qui ont été tués à Winni-
Veg, qui étaient-ils? C'étaient aussi des
étrangers.

M. JOHNSTON: Qui étaient les chefs de
l'émeute?

M. CURRIE: Peu importe qui ils étaient;
c'étaient des hommes comme certains po-
liticiens non loin d'ici, qui cherchent à
arriver au pouvoir avec l'aide de cette sor-
te de gens et qui tiennent à se mêler aux
étrangers. En quoi ce bill laisse-t-il ( dé-
sirer? En ce qu'il accorde le droit de suf-
frage à l'étianger qui s'est opposé de tou-
tes ses forces à la guerre et à ce que ce
pays y prît part, tout comme au soldat re-
venu au pays après avoir combattu pour
sa défense.

Je suis d'avis que les Anglais ont rem-
porté la victoire dans cette guerre. Je ne
rougis pas d'être un Anglais, et je n'ap-
prouve pas qu'on parcoure le pays pour dé-
lier les cordons des chaussures des étran-
gers. Il n'est plus temps de le faire. Grâce
à cette guerre, nous avons compris, ainsi
que la Grande-Bretagne, qu'accorder le cens
électoral avec trop de générosité et qu'ouvrir
la porte eux étrangers ne contribue Das
à la prospérité nationale. La naturalisatioh
est un privilège non un droit, et dans les
annales de la Grande-Bretagne, un aubain
n'a jamais obtenu toutes les prérogatives
du citoyen. A entendre quelques députés,
on croirait que les étrangers qui viennent
ici ont exercé le droit d'électeur dans leur
pays. Les étrangers qui sont dans l'Ouest
n'étaient pas électeurs chez eux. Ils ne
s'en plaignaient pas dans leur pays; pour-
quoi s'en plaindraient-ils ici? Ce n'est qu'a-
près que la GrandeBretagne eut triomphé
de leur patrie qu'ils ont obtenu le droit de
voter chez eux.

(Le principe d'accorder l'électorat à l'au-
bain né en pays ennemi qui a été natura-
lisé, principe qu'implique le bill, est un
principe que je cormbats énergiquement et
je crois que tous ceux qui ont pris pari à
la présente guerre en font autant. La rai-
son en est que, si vous accordez aux au-
bains le privilège absolu de voter avant que
toutes les difficultés causées par la guerre
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soient réglées, et lorsque vous avez une pro
vince comme le Québec renfermant un élé-
ment national entièrement antibritannique,
vous leur livrerez certainement ce pays et
vous ne réussirez pas à en daire un pays
britanniqie-autant vaut parler ouverte-
ment et le dire tout de suite. Les représen-
tants de l'Ouest qui ont combattu ce projet
de loi ont été élus grâce à la loi des élections
en temps de guerre. Pourquoi ont-ils tiré
parti de cette loi, s'ils n'en approuvaient
pas le principe? Dans ce cas, je refuserais
de me porter candidat; néanmoins, nous
voyons ces messieurs désirer vivement entrer
au Parlement, puis, commencer à abattre
les soutiens de l'empire britannique, lors-
qu'ils y sont rendus. La simple vérité est
que nous nous sommes mis à l'oeuvre et
que nous avons renoncé dans ce bill au
principe, bon ou mauvais, sur lequel repo-
sait la loi des élections en temps de guerre.
C'est un principe que je suis prêt à défen-
dre du haut de toutes les tribunes politi-
ques. Les hommes qui ont combattu pen-
dant la présente guerre, leurs épouses, leurs
sours, leurs frères et leurs autres parents,
n'approuveront pas qu'on confie le sort de
ce pays aux partisans de l'Allemagne qui
sont dans l'Ouest, car c'est ce que fait le
bill. Il n'aura pas beaucoup d'effet, car il
ne s'appliquera qu'à deux ou trois élections
complémentaires, mais je tiens à dire au
Gouvernement que, si une élection a lieu
dans Assiniboïa, il s'apercevra que les au-
bains voteront contre lui. Peu importe où
vous êtes, si vous êtes animés de fortes con-
victions, vous serez naturellement en faveur
de votre patrie; c'est le propre de la nature
humaine. Pour cette raison-là, je ne blâme
aucunement ces individus d'avoir fait ce
qu'ils pouvaient contre la Grande-Bretagne
durant la guerre; ils avaient parfaitement
raison, d'après les lois de la guerre. Mais
que, pour un mesquin intérêt politique, on
se mette à genoux dans la Chambre des
communes et qu'on .dise: "Je regrette beau-
coup qu'on nous ait privé de l'électorat.
Nous vous avons amenés ici; nous vous
avons accordé les droits de citoyen et des«
terres gratuites; nous avons tout fait pour
vous et nous constatons maintenant que
vous êtes hostiles à la politique anglaise.
Nous le regrettons beaucoup; cependant
nous vous conférons l'électorat, malgré votre
hostilité." Je ne veux pas de cela. Lors-
que le temps viendra d'adopter une nou-
velle loi du cens électoral, j'espère que je
serai ici, afin de m'assurer qu'on y insérera
des articles pour empêcher les aubains nés
en pays ennemi, ceux qui nous ont com-
battu pendant la guerre et qui suscitent au-
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jourd'hui des troubles parmi les unions et
qui tendent de causer des émeutes et des
insurrections-j'espère, dis-je, que je serai
ici pour empêcher ces gens-là d'obtenir le
droit d'électeur, afin que nous puissions
gérer les affaires du pays avec le concours
de ceux qui sont en sympathie avec les buts
et les aspirations de l'empire britannique.

M. CAMPBELL: L'honorable député a
parlé de certains représentants qui sont en-
trés au Parlement grâce à la loi des élec-
tions en temps de guerre. Entend-il dire
que cette loi leur donnait avantage injuste
sur leur adversaire? Si non, que veut-il
dire?

M. CURRIE: Je crois que la question de
l'honorable député n'est pas à-propos.

M. LAPOINTE (Kanouraska): Très à
propos.

M. CURRIE: Je dirai que la loi des élec-
tions en temps de guerre ne leur a pas don-
né un avantage injuste; mais elle a permis
aux gens d'extraction anglaise à ceux qui
sympathisaient avec nos efforts militaires,
de mettre au pouvoir des personnes qui par-
tageaient leurs sentiments; et si ces repré-
sentants de l'Ouest avaient exprimé à la
tribune populaire la sympathie qu'ils ont
manifestée aujourd'hui, pas un seul n'au-
rait été élu.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
suis porté à croire, monsieur l'Orateur, que
si l'on nous avait permis de soumettre ce
bill au comité, on aurait évité beaucoup
des malentendus qui se sont fait jour dans
les discours prononcés. Mon honorable
ami de Georges-Etienne-Cartier (M. Jacobs)
parle de ce bill comme d'une "législation
inouïe". Je vais tenter de lui démontrer
dans un moment que si ce projet de loi
nous est inspiré par ce qu'il nomme la "fo-
lie d'une nuit d'été", cette vésanie devait
posséder mon honorable ami lors de la der-
nière session, quand il est resté silencieux
et n'a, ni par son vote, ni de vive voix, pro-
testé contre une loi de nature exactement
semblable. En certains moments la vio-
lence de langage de l'honorable député sem-
blait dépasser les limites de la critique per-
mise.

Mon honorable ami de Maisonneuve
(M. Lemieux) fait remarquer que ce pro-
jet de loi pose une main sacrilège sur le
principe des listes provinciales, chères à
son cœur. Si son discours avait été moins
éloquent et plus documenté, il se serait
aperçu que le principe des listes provin-
ciales est -directement reconnu par ce pro-
jet de loi et que ses dispositions, en outre,
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ont pour b'ut de créer des listes dans les
endroits où les listes provinciales n'exis-
tent pas. Je pourrais rappeler à mon hono-
rable ami qu'il fut un temps où les listes
provinciales ne lui étaient pas si chères
qu'elles semblent l'être aujourd'hui et il
peut sans doute se souvenir des circonstan-
'ces sans que je le lui rappelle. En 1907,
après que le gouvernement conservateur eut
obtenu le pouvoir dans l'Ontario, le Mani-
toba et la Colombie-Anglaise, mon hono-
rable ami était bien prêt à mettre au ran-
cart les listes provinciales pour adopter des
listes fédérales, sans même avoir les garan-
ties que contient ce projet de loi. L'en-
thousiasme de mon honorable ami au sujet
des listes provinciales semble varier avec
les circonstances. Il veut à tout prix con-
server les listes provinciales aujourd'hui;
mais, au printemps de 1907, il ne les pré-
conisait pas avec autant d'ardeur.

Permettez-moi de dire un mot sur une ou
deuxequestions qui ont été soulevées. Mon
honorable ami le député de Victoria (M.
White) a lu plusieurs affidavit que je
ne me propose pas de discuter. La lecture
de ces affidavit ne saurait guère nous aider
à établir le principe de ce bill qu'on étudie
toujours, au cours du débat sur la seconde
lecture. Qu'on me permette, cependant, de
lui faire remarquer que les abus qu'il si-
gnale trouvent leur correction dans ce pro-
jet de loi, si je ne me trompe, et si mon
honorable ami en eût plus soigneusement
étudié les dispositions, cela lui eût été utile
dans cette discussion en deuxième délibé-
ration.

Ce projet de loi conserve la loi qui, pen-
dant des années, régissait l'Alberta et la Sas-
katchewan. Je crois savoir que cette loi a
eu son approbation et son appui lors de
son adoption. D'après cette loi, de plus,
il n'y a pas de bulletins scellés et réservés,
bien que, si je ne me trompe, mon honora-
ble ami soit chaud partisar du gouverne-
ment de l'Alberta qui respecte dans cette
province l'ancien système des bulletins
scellés et réservés. C'est pourquoi je ne
vois pas plus de mérite que de fonds dans
la critique que mon honorable ami a faite
de ce bill.

M. WHITE (Victoria) : J'ai expliqué
que, jusqu'en 1017, nous n'avions jamais
vu les recenseurs ou d'autres s'arrogeant
les pouvoirs qu'ils se sont arrogés et refu-
ser de permettre aux électeurs de voter.
J'ai ajouté que je ne suis pas en faveur de
la nomination de présidents d'élection par-
tiaux comme ceux qui portent la responsa-
12ilité de ces abus.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Mon
honorable ami semble avoir été très satis-
fait de la loi pendant la longue période
durant laquelle son parti politique nommait
le président d'élection, et ses objections, si
je ne *me trompe, sont de date récente.

M. WHITE (Victoria, Alberta): C'est
bien cela.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Alors je ne vois pas bien quelle importance
nous pouvons attacher !à ce point de vue.
Il se peut que d'autres aient vu d'un mau-
vais œil l'application de la loi au temps où
mon honorable ami en était si satisfait et
ceux-là voient peut-être d'un- œil favorable
son application actuelle.

L'honorable député de Guysborough (M.
Sinclair) dit que ce projet de doi lui a cau-
sé une profonde surprise. Je n'avais pas
l'intention de le jeter dans une si profonde
stupéfaction; au contraire et je ne me suis
guère occupé de la confection de cette me-
sure. J'ai demandé à quelques-uns de mes
amis de la droite de s'aboucher avec des
députés de la gauche et de tenter de con-
naître leurs vues au sujet d'une loi provi-
soire pour les élections, partielles en atten-
dant que nous établissions une loi électo-
rale générale. Ces pourparlers ont eu lieu,
me dit-on, et les dispositions du bill sont
bien connues de mon honorable ami de-
puis plusieurs jours, probablement une se-
maine. Quand il dit qu'il a éprouvé une
forte surprise, je ne saurais donc accepter
son affirmation que sous bénéfice d'inven-
taire.

M. SINCLAIR (Guysborough): C'est hier
-que j'ai pu lire ce bill pour la première foit;
mais ce dont je me plains, c'est de n'avoir
pas eu le temps de l'étudier et j'ai fait re-
marquer qu'il a été déposé à une'heure si
tardive de la session que nos collègues n'ont
pu l'étudier.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
suppose que les autres députés peuvent
parler pour eux-mêmes. Mon honorable -ami
n'a pas mission de se faire l'interprète de
tous les membres de la Chambre. En réa-
lité, le ministre des Travaux public (M.
Oarvell) m'apprend que les honorables dé-
putés ont consacré deux heures avant-hier,
et non hier, à discuter les dispositions du
projet de loi.

Mon honorable ami s'oppose à cette me-
sure parce que, affirme4il, des fonctionnai-
res partisans seront nommés. Je désire
appeler son. attention sur les dispositions
de la page 11 du bill, en ventu desquelles
la nomination des reviseurs sera confiée à
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un comité choisi par des juges. Ces fonc-
tionnaires seront choisis par un tribunal
judiciaire impartial.

Mon honorable ami s'en souvient sans
doute, il règne en Nouvelle-Ecosse depuis
un quart de siècle, une forte mais inutile
agitation afin que les appels des décisions
des fonctionnaires qui préparent les listes
en premier lieu soient portés devant les tri-
bunaux judiciaires et non devant les shé-
rifs. Mon honorable ami ne s'est jamais
plaint de l'insuccès de cette agitation; mais
il regrette vivement les dispositions de ce
bill. Où est sa circonscription? Je pré-
tends qu'il n'y a jamais eu une loi élec-
torale présentée à une législature soit par
le fédéral soit par un gouvernement provin-
cial, qui ait été plus juste que le projet de
loi actuellement soumis à la Chambre. Cette
mesure a été déposée à la suite d'une confé-
rence que j'ai proposée dans le but de pa-
rer à toute récrimination, et afin de nous
rendre autant que possible aux désirs dès
honorables députés de la gauche. Mais,
quelques honorables membres se sont con-
duits de façon à décourager nos efforts en ce
sens à l'avenir. Au sujet d'une des dispo-
sitions du projet qui a été vivement, criti-
quée, je désirerais faire connaître aux ho-
norables députés - quelques-uns semblent
l'imposer--la mesure législative que la
Chambre a adoptée d'une seule voix à la
dernière session, à l'étape de la 2e ou de la
3e délibération. C'était alors l'intention du
Gouvernement, comme aujourd'hui, de s'en
tenir au principe de cette loi, niais d'en
éliminer certaines restrictions. Si donc, ce
bill tel que nous le proposons est un scan-
dale, les honorables députés des deux côtés
de la Chambre ont donné leur consentement
à un pire scandale que celui de l'an dernier.

M. JACOBS: Puis-je demander au très
honorable premier ministre de quelle loi il
parle?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
vais en donner lecture. Mon honorable ami
aurait pu se dispenser de poser cette ques-
tion, paroe qu'il aurait dû savoir que j'allais
m'expliquer. La mesure adoptée à l'una-
nimité par la Chambre l'an dernier est le
chapitre 20 des lois de 1918. L'article ler,
paragraphe 2 de cette loi est ainsi conçu:

Pour les objets de la-présente loi, une per-
sonne du sexe féminin doit être considérée être
sujette britannique,

(a) si elle est née sujette britannique et est
célibataire ou est mariée à un sujet britannique
et n'est devenue sujette d'aucun pouvoir étran-
ger; ou

(b) si elle a été elle-même, personnellement
naturalisée comme sujette britannique, et n'est
pas devenue depuis la sujette d'un pouvoir
étranger; ou

[Le très bon. sir Robert Borden.]

(c) si elle est devenue sujette britannique
par mariage ou par la naturalisation de son
père ou de sa mère comme sujet britannique,
alors qu'elle était mineure, et si dans l'un ou
l'autre cas elle n'a rien fait (sauf suivant que
dans le second cas par mariage) pour être dé-
chue de sa qualité de sujette britannique, et si
elle obtient et présente au fonctionnaire ou aux
fonctionnaires ayant charge de la préparation
ou de la revision des listes électorales de la
circonscription, lorsqu'il ou lorsqu'ils sont ainsi
occupés à telle préparation ou revision, un cer-
tificat portant la signature d'un juge de toute
cour d'archives ou de toute cour supérieure sous
le sceau de ladite cour, et attestant que pa-
reille personne du sexe féminin a atteint l'âge
de vingt et un ans révolus, a résidé au Canada
durant un intervalle de temps suffisant, et pos-
sède toutes les conditions requises pour lui don-
ner droit, si elle est célibataire, de se faire na-
turaliser comme sujette britannique, et a prêté
le serment d'allégeance à Sa Maj.esté.

Telle est la loi adoptée, l'an dernier, et
nous avons l'intention d'agir dans le même
sens pour cette mesure-ci, mais avec une

certaine modification concernant les person-
nes nées sur le continent de l'Amérique du
Nord. Ainsi, cette mesure que certains ho-
norables députés ont qualifiée de scanda-
leuse est bien -conforme à une loi qui a été
adoptée de l'assentiment unanime de cette
Chambre à la dernière session.

M. MAHARG: Ce n'est pas la seule
pilule amère qu'il nous a fallu avaler, à la
dernière session.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
demande pardon à mon honorable ami. J'es-
père qu'il admettra l'exposé de faits que je
viens de présenter et que j'ai vérifié, ce
matin, par un examen soigneux du compte
rendu des débats.

Les raisons de cette situation ont été
mises en lumière dans le débat de l'an der-
nier, alors que j'ai donné des explications
circonstanciées à ce sujet. J'y fais allusion
aujourd'hui en proposant la 2e lecture du
bill. Ces raisons sont parfaitement évi-

dentes. Une femme venant au Canada de
quelque région de l'Europe pourrait, après
trois ou quatre semaines de résidence,
épouser un sujet né en Grande-Bretagne
ou naturalisé. Si pareille -prescription ne
figurait pas dans le bill, elle aurait aussi-
tôt le droit de vote. En ce qui regarde
l'homme, nous ne lui donnons le droit de
vote qu'après cinq ans de résidence au
pays, et cela après avoir subi un examen
sur ses aptitudes, surtout au point de vue
de l'instruction. Pourquoi alors devrions-
nous placer une immigrante dans une situa-
tion supérieure, relativement au droit de
vote? La loi de l'année dernière prescrit
à bon droit que toute femme, devenue su-
jette britannique par l'application de la loi,
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subirait le même examen touchant ses qua-
lités que celui exigé d'un homme naturalisé.
Y a-t-il dans. cette Chambre un seul député
qui puisse affirmer que cette disposition est
injuste ou injurieuse et en pareille circons-
tance, pour quelle raison elle serait injudi-
cieuse ou injuste? La femme est placée pré-
cisément dans la'même situation que l'hom-
me. S'il vient en ce pays, il doit avoir un
certain domicile et posséder certaines qua-
lités, avant qu'il puisse être naturalisé et
exercer le droit de suffrage; lorsque la fem-
me vient demander son droit de vote, elle
doit aussi avoir un domicile et posséder les
mêmes qualités. Il n'y a absolument rien
à ajouter sur cette question.

M. JAOOBS: La loi de naturalisation que
nous avons adoptée il y a quelques jours
ne dit pas cela.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il
est question du droit de suffrage et non de
la naturalisation. Si ce Parlement juge
bon, pour les besoins du suffrage, d'établir
certaines restrictions, afin que la femme
arrivant au pays ne puisse acquérir le droit
de vote qu'au même titre que l'homme,
mon honorable ami connaît assez les pou-
voirs du Parlement et l'usage constitution-
nel pour savoir que rien ne s'y oppose. Les
accusations portées contre ce bill, à savoir
que c'est un scandale, se résument à ce que
j'ai déjà dit. Nous suivons les grandes
lignes de la loi acceptée l'an dernier, loi que
je suis prêt à justifier n'importe où, et nous
restons bien dans les limites voulues, puis-
que lorsque le comité-sera saisi du bill,
nous voulons décréter que nulle personne
née sur le continent nord-américain ne sera
tenue d'obtenir un certificat. Lorsque j'ai
proposé ce matin la 2e lecture du bill, j'ai
fait observer que l'immigration qui se porte
du continent nord-américain au Canada
vient presque entièrement d'un seul pays,
les Etats-Unis d'Amérique. Les immigrants
qui nous arrivent des Etats-Unis connais-
sent familièrement les institutions de ce
pays qui sont presque identiques aux nôtres
et ils ont l'habitude de la vie publique;
ils comprennent les principes sur lesquels
repose la démocratie de ce continent. Voilà
pourquoi nous avons pensé qu'il n'était que
juste et légitime de mitiger au bénéfice de
ces immigrants la disposition en question.

Bref, nous utilisons. les listes provincia-
les partout où elles sont disponibles; là où
il n'en existe pas nous prescrivons des me-
sures qui nous semblent justes et légitimes
pour la confection de ces listes. Quant aux
femmes qui n'ont pas été naturalisées per-
sonnellement, nous adoptons les disposi-

tions de la loi de l'année dernière, en exi-
geant d'elles le même domicile et les apti-
tudes mêrnes qu'elles auraient été obligées
de posséder, si elles eussent personnelle-
ment démandé la naturalisation.

M. MAHARG: Quelle sera, aux termes de
cette loi, la situation d'une femme qui est
venue d'Europe, il y a, disorls, dix, douze

,ou quinze ans, selon le cas, et qui s'est fait
naturaliser conformément aux dispositions
de la loi, ou par le mariage ou par n'im-
porte quel autre moyen?

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Si
elle est devenue sujette britannique par le
mariage, elle sera obligée d'obtenir un cer-
t4ficat confornément aux dispositions de la
loi de l'an passé que nous avons l'intention
d'insérer dans la présente loi, dès que nous
pourrons les proposer au comité; pourvu
que le comité les accepte. Si elle a été na-
turalisée sur demande personnelle, le bill à
l'étude ne s'applique nullement à elle; elle
a parfaitement droit de voter sans obtenir
de certificat. Elle se trouve dans la même
situation que tout électeur du sexe mascu-
lin.' Elle est tenue comme lui de prêter le
serment voulu en vertu de cette' loi.

(La motion est adoptée et le bill est lu
pour la 2e fois.)

La Chambre se forme en comité, sous la
présidence de M. Boivin, pour la délibéra-
Lion du projet de loi.

Sur l'article 2.-La loi s'applique aux
élections partielles, sauf quant au Yukon.

L'hon. M. CARVELL: Je propose que le
paragraphe 1 de l'article 2 porte la lettro
"A" et le paragraphe 2, la lettre "B". Ceia
est nécessaire, car ce bill formera probable-
ment partie du texte imprimé de la loi
générale; afin de rendre la disposition in-
telligible, cette moditfication est indispen-
sable. Lorsque. nous en arrivons aux
derniers articles, nous devrons les désigner
par deux autres lettres "C" et "D". Si
les honorables députés se rapportent au
bas de la page 6, ils y trouveront au-dessous
de l'article 21, un paragraphe 4 que, à
première vue, on prendrait pour un .para-
graphe de l'article 21, mais il n'en est pas
ainsi, puisque on veut faire réellement de
ce paragraphe le paragraphe 4 de l'article 2
du bill. Il est nécessaire de le désigner par
une letbre comme je conseille de ;le faire,
afin que, étant imprimée comme partie in-
tégrante de la loi générale, cette disposition
produise tout son effet.

(L'amendement est adopté.)
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M. le PRESIDENT: Le comité comprend-
il que l'article 2 embrasse tout le projet de
loi.

L'hon. M. CARVELL: Il est vrai que

l'article 2 embrasse le bill dans son entier,
mais je n'entends aucunement dire que
nous adoptons le bill dans son entier, si

nous votons l'article 2.

M. le PRESIDENT: Etudierons-nous l'ar-
ticle 2, paragraphe par paragraphe?

L'hon. M. CARVELL: Oui.

Sur le paragraphe 5 (qui peut voter).

L'hon. M. CARVELL: Je propose qu'on
biffe les mots "un mois " de la 7e ligne

de la page 2 et qu'on les remplace par les

mots " deux mois ". Cette disposition a

trait au domicile et aux aptitudes néces-

saires. Il faut que l'électeur ait résidé au

Canada durant un an et deux mois, dans
le district électoral. Le texte mentionne
un mois.

M. SINCLAIR (Guysborough): Pourquoi

ne pas dire trois mois? Deux mois semble

un peu court.

L'hon. M. CARVELL: Le comité a été

d'accord pour fixer deux mois, et j'ai tou-

jours supposé que lorsque les comités en
viennent à une entente, celle-ci est respec-
tée.

M. CAMPBELL: Supposons qu'un homme
quitte la division électorale "A" pour s'éta-
blir dans la division électorale "B", un
mois avant la publication de l'ordonnance
de convocation des électeurs, où votera-t-il?

L'hon. M. CARVELL: Il ne pourrait voter
dans sa nouvelle division électorale que s'il
l'avait habitée deux mois avant la publi-
cation de l'ordonnance.

M. CAMPBELL: Aurait-il le droit de

voter dans son ancienne division électorale?

L'hon. M. CARVELL: Non.

M. CAMPBELL: Dans ce cas, il ne pour-
rait aucunement voter-ce qui ne serait pas
juste.

L'hon. M. CARVELL: Il n'est guère pos-
sible de rédiger une loi électorale dans des
termes tels qu'il soit impossible de se figu-
rer un cas ou un électeur serait privé de
son droit de voter. Dans la province du
Nouveau-Brunswick, nous avons peut-être
résolu le problème aussi bien que n'importe
où ailleurs. Nous avons d'abord décrété
qu'au temps de l'élection un homme doit
habiter la division électorale où il cherche
à voter. S'il n'a déménagé dans cette divi-

[L'hon. M. Carvell.]

sion que la veille du jour du scrutin et s'il

est devenu un résidant de bonne foi, il a le
droit d'y voter, pourvu qu'il ait été inscrit

sur la liste électorale de la division qu'il a

quittée et qu'il reçoive un certificat du
transfert de son .droit.

M. SINCLAIR (Guysborough): Durant

combien de temps devra-t-il habiter la divi-

sion pour obtenir le droit d'y voter?

L'hon. M. CARVELL: Il n'y a pas de

temps fixé. La loi provinciale lui permet

de voter s'il produit le certificat qui trans-

fère son droit de voter de son ancien comté

au nouveau.

M. CAMPBELL: Je puis parfaitement

comprendre l'opportunité d'une disposition

qui oblige quelqu'un d'avoir demeuré dans

une division électorale, avant de pouvoir y

voter lors d'une élection provinciale; cela

lui donne le temps de se renseigner sur les

affaires de la province. Mais je ne crois

pas à la nécessité d'une pareille disposi-

tion, s'il s'agit d'une élection fédérale, car

quelqu'un peut connaître suffisamment les

affaires fédérales, qu'il habite un comité
ou un autre. On devrait lui permettre de

voter soit dan's la circonscription qu'il a

quittée soit dans celle où il s'est trans-

porté.

L'hon. M. CARVELL: Si l'on mettait en

pratique l'idée de l'honorable député,
vovons où cela nous conduirait. Supposons

qu'on réduise la durée de la résidence le

plus possible, disons, un jour. On pourrait

aisément faire venir cinq cents hommes
dans une division électorale la veille même

du jour du scrutin, et l'on peut voir les

conséquences que cela entraînerait. On

doit fixer la durée de la résidence, car

autrement la loi donnerait libre cours aux

abus.

M. CAMPBELL: Je ne me suis peut-être

pas expliqué assez clairement. Je n'ai pas

d'objection à ce que l'on refuse à un hom-

me le droit de voter dans un comté où il n'a

résidé que peu de temps avant l'élection,

mais je prétends qu'il devrait avoir le droit

d'exprimer son suffrage dans la circons-

cription où il a demeuré pendant quelque

temps et qu'il vient de quitter.

L'hon. M. CARVELL: Il n'y a pas de

disposition dans le projet de loi qui porte

que cet électeur ne peut pas retourner à
cet endroit et y faire valoir ses droits.

M. CAMPBELL: Ce n'est pas indiqué
clairement dans le bill.

L'hon. M. CARVELL: Je l'admets.
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M. SINCLAIR (Guysborough): Je crois
que le ministre n'a pas bien compris ma
questiop. Il a parlé d'un électeur qui avait le
droit de voter 'dans une autre circonscrip-
tion. On m'a informé qu'un électeur doit
avoir résidé cinq mois au Nouveau-Bruns-
'wick pour avoir le droit de voter, et ainsi
celui qui s'en va dans une nouvelle cir-
conscription un jour avant l'élection n'a
pas le droit de voter à moins qu'il n'ait
demeuré cinq mois dans l'autre circons-
cription et dans ce cas son droit de vote
peut être transféré. Cela est tout à fait dif-
féren't de ce que je veux dire. L'inconvé-
nient dans cet article, c'est qu'il permet
d'amener des électeurs de n'importe quel
endroit, même de l'autre côté de la fron-
tière. La durée de résidence est si courte
qu'il est impossible de savoir si l'électeur
appartient au district ou non. Dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse on exige une
année de résidence. Naturellement, les
règlements varient considérablement sui-
vant les provinces. Je prétends qu'une ré-
sidence de deux mois est trop courte. En-
core qu'elle doive avoir le même effet des
deux côtés, c'est une mauvaise disposition
et nous devrions porter la durée à au moins
trois mois.

L'hon. M. CARVELL: Cette méthode tend
à empêcher la fraude plutôt qu'à l'encoura-
ger. Nous décrétons qu'un citoyen devra
résider pendant deux mois avant l'émission
du bref électoral dans la circonscription
dans laquelle il va voter. Il est inconcevable
qu'on se mette à l'oeuvre deux mois avant
l'émission du bref pour importer de faux
électeurs dans une circonscription et ainsi
violer la loi. Je ne saurais croire que cela
soit possible.

(L'amendement est adopté.)
Sur le paragraphe 2.
M. JACOBS:' Je propose que ce para-

graphe soit biffé.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Le pre-
mier ministre a dit il y a un instant que la
femie d'un sujet britannique ,par naturali-
sation pouvait demander un certificat à un
juge de la cour Supérieure, en vertu de la
loi de l'an dernier. Je ne pense pas qu'elle
puisse le faire d'après cette loi-ci.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
vais proposer que ce paragraphe soit modifié.

M. le :RESIDENT: Il y n déjà une mo-
tion tendant au même but.

M. JACOBS: Je suis prêt à retirer ma
motion pour le moment. Peut-être l'amen-

dement que veut proposer le premier minis-
tre sera-t-il acceptable.

(L'amendement est retiré.)
Le très hon. sir ROBERT BORDEN: J'ai

l'honneur de proposer la radiation du para-
graphe 2, figurant à la page du projet de
loi, et la, substitution du texte que voici:

(2) Pour les fins de la présente loi, l'al-
légeance ou la nationalité d'une personne, telle
qu'elle était & sa naissance, est censée ne pou-
voir être changée, ou n'avoir pas été changée
simplement à raison ou en conséquence du ma-
riage ou du changement de naturalisation de
toute autre personne, ou autrement que par la
naturalisation personnelle de ladite personne
en premier lieu mentionnée. Néanmoins, le
présent paragraphe ne s'applique à aucune per-
sonne née sur le continent de l'Amérique du
Nord, ni à aucune personne qui demande à un
juge ayant juridiction en matière de naturali-
sation, et en obtient un certificat reVêtu de la
signature de ce juge et du sceau, s'il en est,
de son tribunal, à l'effet suivant:
A tous les intéressés:

Je certifie par les présentes que, d'après la
preuve établie devant moi, je suis convaincu
que A.B.. .. .. .. .. .. .. de.. .. .. .. .. ..
dans la province de .. .. .. .. .. .. (profes-
sion) est une personñe . naturalisée sujet bri-
tannique par l'effet de la loi, et que cette per-
sonne aurait, sans cette naturalisation, à la
date de la délivrance de ce certificat, droit
d'être personnellement naturalisée au Canada.

Daté à-.. ............ ce........
jour de.. .. _........191..

Juge de, etc.
Cette disposition a précisément pour effet

ce que j'ai expliqué lors de la seconde lec-
ture du projet de loi, c'est-à-dire que toute
personne qui a été naturalisée suivant la
loi a droit de voter d'après cette loi, si cette
personne est née sur le continent nord-amé-
ricain ou si n'ayant pas été naturalisée, elle
fournit le certificat ci-dessus mentionné,
relatif aux qualités qui lui donnent droit
ordinairement à la naturalisation.

M. McKENZIE: Il me semble que c'est
une disposition très difficile à appliquer.
Pourquoi n'adopterait-on pas un mécanisme
qui permettrait à l'énumérateur ou à la
personne qui est chargée de la préparation
de la liste de s'occuper de l'affaire au lieu
d'imposer à quelqu'un la nécessité de s'a-
dresser à un juge, de lui soumettre la preuve
et de faire instruire l'affaire et, après ces
formalités, d'aller chercher son certificat.

Cela comporte une quantité énorme de
travail inutile. Nous sommes tous faits à
l'idée qu'un homme tant soit peu énergique
peut faire inscrire son nom sur la liste et
j'estime que cette femme pourrait aller trou-
ver le reviseur ou le recenseur et lui donner
la preuve que ...

L'hon. M. CARVELL: L'honorable dé-
puté veut-il me permettre de lui poser une
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question? Consentiriez-vous à laisser à un
président d'élection ou à un recenseur par-
tisan le soin de décider si une femme pos-
sède les qualités nécessaires pour obtenir
la naturalisation au cas où elle désirerait
s'adresser à l'un ou à l'autre, de la façon
ordinaire?

M. McKENZIE: Le premier ministre a
prononcé un de ses plus éloquents discours
cet après-midi pour nous dire qu'ils ne se-
raient pas partisans. Ils seront nommés
par des juges.

L'hon. M. CARVELL: Mon honorable ami
a demandé que les recenseurs qui sont, dit-
il, d's partisans, aient le droit de dire si
une femme doit figurer dans cette classe.
On pourait à bon droit lui demander s'il
permettrait au recenseur de jouir de pareil
pouvoir?

M. McKENZIE: Je consens volontiers à
laisser ce soin à quiconque est capable de
préparer la liste. Si je confie à un agent
le pouvoir extraordinaire de confectionner
la liste, il devrait aussi avoir le pouvoir
judiciaire de décider qui doit être inscrit
sur la liste. Je suis prêt à aller jusque-là.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Je
tiens à dire que si un Gouvernement dési-
rait se servir de cette loi dans un but poli-
tique, il accepterait immédiatement l'offre
de mon honorable ami. Mais il y a d'autres
considérations. Après tout, pourquoi une
personne arrivant au pays sans être sujet
d'origine britannique ne devrait-elle obtenir,
dans le but d'exercer le droit électoral, le
même certificat, du même juge ou d'un autre
agent que si cette personne faisait une de-
mande personnelle de naturalisation? Où
est l'injustice? On ne fixe pas ce délai dans
lequel une personne peut faire une demande
en vue d'obtenir le certificat. Elle peut s'y
prendre d'avance: il n'est pas nécessaire
d'attendre jusqu'à l'heure de l'élection. La
proposition sur ce point est parfaitement
juste et j'espère que mon honorable ami
admettra que le grand privilège d'exercer
le droit électoral dans ce pays vaut bien
réellement le léger inconvénient dont il est
question ici et même davantage et que pareil
inconvénient ne devrait pas être envisagé
comme une injustice.

M. McKENZIE: La loi de ce pays n'a
jamais décrété qu'une femme qui épouse un
sujet britannique et devient par le fait
même sujette britannique, doit attendre un
certain temps pour bénéficier des privilèges
qu'elle acquiert par son mariage. Telle n'a
jamais été ici l'intention de la loi et on n'a
jamais dit ici ou ailleurs, que bien qu'une

[L'hon. M. Carvell.]

femme devienne par l'application de la
loi, sujette britannique, elle doive encore
attendre deux ou trois ans avant de devenir
réellement sujette britannique. La loi a
toujours voulu que le mariage conférât à
une femme tous les privilèges dont doui
son mari. On peut assimiler la situation
à une annexion de territoire. Par l'appli-
cation de la loi, les habitants de ce terri-
toire deviennent sujets britanniques. Ils
ne sont pas tenus d'attendre l'expiration
d'un délai, parce qu'ils deviennent auto-
matiquement sujets britanniques, du, fait
même que le territoire dans lequel ils habi-
tent est devenu possession britannique. Je
ferai remarquer au ministre que le législa-
teur n'a jamais eu l'intention de fixer un
délai de quelques années et dans ce cas le
délai est de dix ans.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
J'espère que mon honorable ami admettra,
réflexion faite, qu'il fait erreur, en disant
que jusqu'à ce moment on n'a jamais pro-
posé pareille chose. A la dernière session,
une mesure contenant précisément la même
condition a été adoptée d'une seule voix par
le Parlement, du premier au dernier article.
Il ne s'agit ici que d'une répétition de cette
disposition avec un certain amendement
réparateur que l'on propose maintenant au
comité.

M. McKENZIE: On nous cite souvent
ce bill de l'an dernier. Personnellement
j'ai pensé alors que le bill en question ac-
cordait le droit électoral aux femmes et
voilà tout. Le premier ministre s'en était
chargé et j'ai pensé que ce serait une loi
équitable. J'ai lu ce texte, hier même, pour
la première fois. A mon avis, ce bill ac-
corde le droit de vote aux femmes du pays
et s'il y a dans ce projet de loi des rouages
compliqués que je ne comprends pas, je ne
me crois pas lié par cette mesure.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Parlez-vous du bill de l'an dernier?

M. McKENZIE: Oui.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN:
Faites-nous confiance aujourd'hui comme
l'an dernier, et tout ira bien. L'honorable
député prétend qu'il a absolument laissé
l'affaire entre mes mains l'année dernière;
j'ose donc espérer que depuis cette date il
n'a pas retiré la -confiance qu'il reposait en
moi.

M. McKENZIE: Mon très honorable ami
connait le vieux proverbe: Si un homme
vous trompe une fois il y a peut-être de sa
faute, mais s'il vous trompe deux fois, pre-
nez-vous-en à vous-même.
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Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Mon
honorable ami est trop habile pour se lais-
ser tromper par qui que ce soit. La seule
différence, -c'est -que l'année dernière il
était 'dans une excellente disposition d'es-
prit, tandis que cette année il se laisse al-
1er à des soupçons que sont indignes de lui.

(L'amendement est adopté.)

M. JACOBS: En sous-amendement, je
propose que le paragraphe 2 soit biffé.

(L'amendement est rejeté.)

Sur l'article 6 (l'absence pendant qu'il est
en service actifne le frappe pas d'incapa-
cité).

M. LAPOINTE (Kamouraska): Nous de-
vrions limiter la longueur du séjour.. La
loi accorde le droit de suffrage à tout soldat
qui est domicilié dans le district actuelle-
ment, bien qu'il soit possible qu'il habite à
cet endroit seulement depuis hier. Il est
obligé de prêter serment sous l'empire de la
formule " AAA ", qui se trouve à l'annexe
de la page 16; il est tenu de jurer: " Que
vous êtes domicilié actuellement dans cet
arrondissement de vote ". On devrait. exi-
ger au moins un mois de séjour sinon deux.
Certes! il serait excessivement dangereux
d'adopter le présent article tel quel. Un
organisateur pourrait amener dans une di-
vision électorale où une élection partielle
doit se tenir, des centaines et même des
milliers de soldats; ceux-ci pourraient ob-
tenir le droit de voter en jurant simplement
qu'ils sont domiciliés dans ce comté, bien
qu'ils ne soient arrivés là que depuis une
couple de jours.

L'hon. M. CARVELL: On pourrait, sui-
vant moi, exiger un séjour d'au moins un
mois.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Consen-
tez-vous à modifier l'article?

L'hon. M. CARVELL: Oui; il n'y a qu'à
modifier la formule du serment.

L'hon. M. CALDER: Cela suffira.

M. MeMASTER: Vous pourriez insérer
une disposition à cet effet à la fin de l'ar-
ticle.

M. LAPOINTE (Kamouraska): En effet,
il serait préférable d'ajouter une disposition
à cet effet au paragraphe 4 et de modifier
la formule du serment " AAA " pour qu'elle
se lise " vous êtes domicilié dans cette ar-
rondissement de vote depuis les derniers
trente jours."

304

L'hon. M. CARVELL: Nous pourrions
peut-être passer à l'examen d'un autre ar-
ticle et en attendant nous ferons rédiger
l'amendement. Je propose donc:

Que le paragraphe 2 de l'article 6 soit modi-
fié par l'insertion, après le mot "cet ", dans la
219-e ligne, du mot "article".

Le paragraphe sera, ainsi conçu:
,Si le nom d'une personne ayant qualité d'élec-

teur, sous le régime de cet article, est inscrit
sur la liste électorale...

(L'amendement est adopté.)
L'hon. M. CARVELL: Je proposerai un

autre amendement au paragraphe 3. Il y a
apparemment deux paragraphes 3. Je pro-
pose de désigner le second comme l'alinéa
" C ", comme les autres, " A ", " B " et le
reste. Cela prêtera moins à confusion.

(L'amendement est adopté.)
L'hon. M. CARVELL: Je propose aussi

de biffer le mot " quatorze " dans l'avant-
dernière ligne de l'alinéa " C" et de le rem-
placer par le mot " quinze " et de substi-
tuer le mot " sept " au mot "huit ".

(L'amendement est adopté.)
L'hon. M. CARVELL: Voilà qui dispose

de l'article 6, sauf l'amendement que pro-
pose l'honorable dépuýté de Kamouraska (M.
Lapointe) touchant le séjour ainsi que la
modification de la formule du serment, si
c'est nécessaire.

L'article est laissé en suspens.)
Sur l'article 8 (liste électorale).
L'hon. M. CARVELL: Je propose que cet

article soit numéroté "7".
(L'amendement est adopté.)
M. SINCLAIR (Guysborough: Je ne vois

pas pour quelle ýraison le Gouvernement fe-
rait faire une seconde revision des listes élec-
torales de la Nouvelle-Ecosse où ce travail
est complété le 5 avril de chaque année et
doivent servir pour toutes les élections qui
peuvent avoir lieu dans le cours de l'exer-
cice. Ces listes renferment les noms de tous
les électeurs tant féminins que masculins.
Ce travail de revision comporterait de nom-
breuses difficultés sans compter qu'il en-
traînerait inutilement de. forts déboursés.
Lors de la dernière élection, on a nommé
mille recenseurs pour les dix-huit comtés
que comprend la province. En supposant
que chaque recenseur touche $50 au bas
mot, c'est une somme de $50,000 ýqui sera
ainsi gaspillée.

Je ne sais ,si les autres provinces sont
dans la même situation que la Nouvelle-
Ecosse à ce sujet; je suis d'avis toutefois

ÉDITION REvISÉE
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que la présente loi ne devrait pas être mise
en vigueur dans les province.s où les listes
électorales sont complétées, y compris les
noms (les électeurs féminins. Le Gouver-
nement devrait s'abstenir de nommer des
recenseurs pour refaire les listes, ,suppri-
mer ou ajouter des noms, car ce sera un
travail absolument inutile.

L'bon. M. CARVELL: Advenant un ac-
cord, on établira sans doute des comités et
il se fera une entente qui sera respectée.
La semaine dernière j'ai consacré à l'étude
de cette affaire un temps que j'aurais pré-
féré employer autrement dans l'espoir que
tout ceci serait réglé. Si l'honorable député
d'Antigonish-et-Guysborough (M. J. H. Sin-
clair) refuse de souscrire à l'avis de ses
collègues, libre à lui de le faire je suppose,
et je n'y peux rien.

M. SINCLAIR (Antigonish-et-Guysbo-
rougli): Je ne veux pas que l'on se mé-
prenne sur mes intentions. J'ignore abso-
lument ce qu'ont pu faire mes amis, mais
je sais ce que j'ai fait moi-même. L'autre
jour, le ministre a eu la complaisance de
mue montrer le projet (le loi et je lui ai dit
alors que je réprouvais cette disposition.

L'hon. M. CARVELL: Je l'admets.

M. J. H. SINCLAIR: Je m'efforce d'em-
pêcher que l'on ne fasse tort à ma province.
Si l'on n'accepte point ma proposition, je
n' y puis rien faire.

(L'article, ainsi modifié, est adopté.)

Sur l'article 9 des copiés attestées des
listes électorales seront fournies par la per-
sonne préposée à leur garde sur payement
des droits.-

M. J. H. SINCLAIR: Ces listes seront-
elles écrites à la machine ou imprimées?

L'hon. M. CARVELL: iSi vous employez
le mot "écrites", les listes écrites à la ma-
chine y seront comprises.

M. McKENZIE: Mon honorable ami at-
tache beaucoup d'importance à un accord
qui aurait eu lieu. Je dois dire que je n'en
connais rien. Un document m'a été remis
à la suite d'une conversation avec le minis-
tre, et voilà tout. Aux termes de ce docu-
ment, si dans une province les noms des
femmes ont été inscrites dans les listes ré-
gulières, ces listes seront adoptées. S'il y
a de la mauvaise foi de la part de quel-
qu'un, ce n'est pas de la mienne.

L'ion. M. CARVELL: Ni de la mienne
non plus, car je n'ai fourni à personne pa-
reil document.

[M. Sinclair (Guysborough).]

M. E. LAPOINTE: M'est avis qu'il n'y a
mauvaise foi de la part de personne. J'ai
été un de ceux à qui fut soumis le projet de
loi et nulle entente n'a eu lieu à cet égard.
J'admets avoir moi-même fait certaines pro-
prositions, dont les unes ont été acceptées
et les autres refusées. Je n'ai jamais dit
que je m'engageais à accepter la loi en tota-
lité ou en partie. Nous avons simplement
voulu la rendre plus acceptable s'il était
possible.

L'hon. M. CARVELL: Tout ce que vient
de dire mon honorable ami de Kamouraska
est absolument vrai, monsieur le Président.
Il a cherché et nous avons tous cherché à
rendre cette loi aussi acceptable que possi-
ble. Je l'ai cherché moi-même et je crois
que mon honorable ami d& Russell (M.
Murphy) nie rendra témoignage sur ce
point. Je me rends parfaitement compte
des inconvénients qu'elle présente et je dé-
sire que cette lis.te soit aussi impartiale
que possible. Dans nos réunions en comité,
nous avons parlé sans nulle réserve. Je
n'ai cessé un moment (le croire que cette
discussion aurait pu être en grande partie
évitée.

M. McKENZIE: Il n'est rien que je
n'abhorre autant qu'un manque (le parole.
On fait entendre qu'il existe un accord au-
quel nous n'avons pas tenu. Voici un docu-
ment qui m'a été adressé transmis par des
membres de la droite et voici ce qu'il dé-
crète:

Au cas ol dans la province il y aurait des
listes régulières complétées, elles seront accep-
tées et cette règle s'appliquera probablement à
la Nouvelle-Ecosse et à la Colombie-Anglaise.

L'hon. M. CALDER: Me serait-il permis
de dire un mot? Aux termes de ce projet,
de loi, il est ad.mis en principe que seront
acceptées dans toute province les listes ne
remontant pas à plus d'un an. Une dispo-
sition de la loi veut en outre que, dans le
cas de listes ne contenant point les noms
de toutes les personnes le la circonscrip-
tion où une élection complémentaire doit
être tenue, il sera pourvu aux moyens à
prendre pour ajouter à la liste les noms de
ces personnes. Notre seul objet est d'assu-
rer que chacun exercera son droit de suf-
frage. Si les listes ne remontent qu'à neuf
mois, il doit paraître évident à chacun de
nous que les noms d'un certain nombre de
personnes n'y figurent point. Tout ce que
nous avons fait dans le cas de la Nouvelle-
Ecosse, c'est <'accepter ces listes et d'assu-
rer que le nom des personnes ayant le
droit de suffrage v sera inscrit, s'il ne l'est
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point déjà. Je crois que cette règle est juste
et que tout le monde en convient.

Il peut y avoir certaine objection au mé-
canisme prévu, mais je crois pouvoir dire,
en toute justice, que nous avons fait de
notre mieux, dans des circonstances diffi-
ciles, pour établir un rouage capable d'ex-
clure des listes d'électeurs quiconque n'a
pas les qualités requises pour voter, et je
crois que nous y avons assez bien réussi.

L'hon. M. MURPHY: Afin de prévenir
toute méprise à l'égard de ce comité, j'ajou-
terai à ces explications qu'il a procédé, à
l'amiable à l'examen de cette mesure. Je
faisais partie de cette conférence, et je puis,
à bon droit, me déclarer satisfait de son
travail. Si les comités procédaient plus sou-
vent de cette manière, la législation avance-
rait plus rapidement et il règnerait peut-
être de meilleurs sentiments dans cette
Chambre. Je connais mieux que mon ho-
norable ami d'Antigonish- (M. Sinclair) le
point dont il a parlé, car il n'était pas pré-
sent lorsqu'il a été discuté, c'est-à-dire que
tous les dépqtés qui ont pris part à la con-
férence n'ont pas assisté à toutes ses séan-
ces ou n'ont pas été présents tant qu'elles
ont duré. Ceux qui ont pris part à la con-
férence, quelle que fût leur opinion au su-
sujet de cette législation, ont gardé les mê-
mes conviqtions qu'ils avaient quant au
principe du bill. Plusieurs des modifica-
tions proposées furent acceptées par les dé-
putés qui représentaient le Gouvernement
et quelques-unes furent rejetées. Ceux des
membres de la conférence qui avaient des
opinions sur lesquelles ces propositions
étaient basées les ont gardées et les ont
encore...

L'hon. M. CARVELL: Et ils se réservent
le droit de les garder.

L'hon. M. MURPHY: Oui, comme l'a dit
l'honorable député d'Antigonish et Guysbo-
rough, ce n'est pas faire preuve de mauvaise
foi que d'exprimer ces opinions aujour-
d'hui.

(L'article est adopté.)

L'hon. M. CARVELL: Je voudrais reve-
nir au paragraphe 1er de l'article 6. Si mon
honorable ami veut bien jeter un regard sur
la dernière partie de ce paragraphe, il y
trouvera ces mots:

Ou dans tout service d'aviation ou agissant
comme correspondant de guerre par rapport à
toute guerre où des forces militaires, navales
ou d'aviation du Canada font ou ont fait du
service.

Je propose que l'on modifie le paragraphe
en y ajoutant:

Mais aucun tel sujet ne pourra être reconnu
comme électeur ni être admis à voter à une
élection, à moins d'avoir résidé durant un mois
dans la division où l'élection a lieu.

C'est-à-dire tout le district électoral - le
comté ou la 'division quelle qu'elle soit.

L'hon. sir SAM HUGHES: S'il s'agissait
d'un soldat qui vient d'arriver de la guerre?

L'hon. M. CARVELL: Cette disposition
ne s'appliquerait pas, parce qu'il n'aurait
pas cessé d'être résident.

L'hon. sir SAM HUGHES: Nombreux eont
ceux de ces soldats qui n'ont pas de domi-
cile. Pourquoi ne pas leur permettre de-
voter là où ils se trouveront?

L'hon. M. CARVELL: Il peut y avoir
quelques rares exceptions, mais en général
chacun de ces soldats avait un domicile
avant son départ du Canada.

L'hon. sir SAM HUGHES: Plusieurs n'en.
avaient pas.

L'hon. M. CARVELL: Tout homme réside
quelque part. Les soldats avaient un domi-
cile là où ils se sont enrôlés, et ils le con-
servent quand mème ils auraient été ab-
sents durant cinq ans.

L'hon. sir SAM HUGHES: Il y a des mil-
liers de soldats qui se sont enrôlés bien loin
de là où ils demeuraient. Ainsi, il s'est en-
rôlé à Edmonton et à Calgary, dès soldata
qui travaillaient loin de ces villes. Le ba-
taillon qui s'est formé dans la ville que
j'habite se composait en grande partie
d'hommes qui travaillaient dans le comté
voisin. Ce -que je prétends, c'est 'qu'il fau-
drait permettre aux soldats de voter là où
ils se trouvent.

L'hon. M. CARVELL: Ce ne serait pas.
juste. Nous voulons faire une loi -qui soit
sincère. Il y a divergence d'opinion sur
le mode à adopter, mais c'est le -désir de
tout le monde que nous fassions une loi
juste et sincère d'après laquelle quiconque
aura droit de vote puisse être admis à voter.
En l'absence d'une telle loi on pourrait, par
exemple, commettre l'acte malhonnête
d'amener, la veille du jour du scrutin, dans
le comté d'Ontario-Nord, peu éloigné de celui
que mon honorable ami représente, cinq
cents ou mille soldats, pour les faire voter
à une 'élection partielle qui y aurait lieu.

L'hon. sir SAM HUGHES: J'ai -entendu
dire que c'est ce qu'on se propose de faire.

L'hon. M. CARVELL: Ni mon honorable
ami ni aucun autre membre de cette Cham-
bre ne voudrait que pareille -chose arrivât.
Cependant, si un homme avait résidé là
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durant un mois il serait, de fait résidant
et aurait droit de vote.

M. NESBITT: Les soldats de retour ne
sont plus soldats.

L'hon. sir SAM HUGHES: Il y a actuel-
lement, dans la ville que j'habite, une cin-
quantaine de soldats, du.Nord-Ouest, pour
la plupart, qui sont en visite chez des amis,
et il y en a dans le comté d'Ontario-Nord.
Pourquoi ne leur permettrait-on pas de vo-
ter ici, bien qu'ils habitent au Nord-Ouest?

L'hon. M. CARVELL: Ils n'habitent pas
là-bas.

L'hon. sir SAM HUGHES: Un ouvrier
n'a pas de lieu de résidence.

L'lhon. M. CARVELL: Aux termes du pré-
sent amendement, s'il se rendait dans le
nord le l'Ontario dans le dessein de s'y
établir, il aurait le droit de voter, après
un mois.

(L'amendement est adopté.)

L'article, ainsi modifié, est adopté.

Sur l'article 10 (arrondissenments (le seru-
tin et listes électorales pour les divers arron-
dissements).

L'hon. M. CARVELL: Je propose:
Que le mot " voulu " soit inséré après le mot

"'temps ", dans la 44e ligne de l'article 10.

Alors, l'article sera ainsi conçu "en temps
voulu", c'est le texte de l'ancienne loi.

(L'amendement est adopté.)

M. MIcKENZIE: Le bill renferme-t-il une
disposition qui oblige le président de l'élec-
tion à aflicler des avis concernant les en-
droits où se trouveront les bureaux de scru-
tin? A la dernière élection, j'étais dans
l'embarras parce que le président de l'élec-
tion n'avait pas affiché d'avis dans une
ville voisine et qu'il refusait de nous <lire
où se trouverait le bureau. C'était pendant
les jours courts de décembre, et vu que le
bureau de scrutin s'ouvrait à six heures du
matin, tout ce que mes amis ont pu faire
a été de suivre ceux qui se rendaient au
bureau de scrutin, un fanal à la main. On
avait l'intention d'ouvrir les bureaux sans
que mes agents fussent présents; puis, de
refuser de leur faire prêter serment. Voilà
le parti qu'on a tiré de la loi des élections
en temps de guerre dans cette circonstance-
là.

L'lhon. M CARVELL: J'assure à mon ho-
norable ami que nous maintenons l'ancien-
ne loi. telle qu'elle existe depuis la confédé-
ration, pour ainsi dire. FNous ne nous pré-
valons pas de la loi des élections en temps

[L'hon. M. Carvell.]

de guerre-je ne le voudrais pas, non plus.
Nous revenons à l'ancienne loi qui exigeait
que des avis fussent donnés et qu'on suivît
la procédure à laquelle mon honorable ami
a été habitué toute sa vie.

(L'article est adopté.)

Sur l'article Il (liistes électorales dans les
arrondissements de scrutin des cités et des
villes et des endroits où il y a plus de 1,000
habitants).

M. SINCLAIR (Guysborough): Il y a des
villes constituées en corporation qui renfer-
ment moins de mille habitants. Seraient-
elles considérées comme des arrondisse-
ments de scrutin?

L'hon. M. CARVELL: Je ne le crois pas.
Si j'avais pu faire rédiger cet article comme
je le voulais, il aurait été ainsi conçu "Dans
les cités et les villes constituées en corpo-
ration ". En ce qui concerne la situation
dans l'est du Canada, cela semblerait être
la bonne manière de rédiger l'article; mais,
on nous dit que ce serait impraticable dans
l'Ouest. Là-bas, un grand nombre de villes
constituées en corporation renferment une
population de 300, 400, ou 500 habitants, au
plus, et il s'ensuivrait que vous ne pourvoi-
riez pas à l'inscription des électeurs dans
ces petits étaliissements où le recensement
devrait avoir lieu. On a donc décidé de
rédiger l'article tel qu'il est conçu. Ainsi,
quelqu'un devait décider à quels endroits
s'appliqueraient le principe d'inscription et
le principe de recensement. J'ignore si l'on
n'aurait pas pu trouver un meilleur sys-
tème, mais on a jugé que le secrétaire
d'Etat serait mieux en état de décider si
un endroit est un cité ou une ville, et s'il
renferme une population de plus de 1,000
habitants.

M. McKENZIE: Prenons la ville de Bad-
deck; nul ne peut vraiment dire où elle
comiience et où elle finit. C'est un petit
village, un chef-lieu, et il s'étend et se ré-
trécit jusqu'à ce qu'on arrive aux fermes.
Si j'étais tenu de tracer les limites de la
ville, je pourrais difficilement le faire.

L'hon. M. CARVELL: La ville de Baddeck
est-elle constituée en corporation?

M. MeKENZIE: Non. C'est simplement
une de ces villes qui peuvent peut-être avoi
une population de 1,000 habitants; elle n'est
pas constituée en corporation. Elle fait par-
tie du district municipal de Baddeck; la
ville elle-même et une grande partie des en-
virons forment un arrondissement de scru-
tin.
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L'hon. M. CARVELL: D'après mon inter-
prétation de cet article, le système d'ins-
cription ne s'appliquerait certainement pas
à Badrdeck; il y aurait recensement. Cet
article ne s'applique qu'aux cités et aux
villes constituées en corporation ou aux en-
droits qui, aux termes des lois provinciales
sont des cités et des villes constituées en
corporation, "et" qui ont une population
de 1,000 habitants, ou plus.

M. McKENZIE: 'S'il en est ainsi, il y a
moins d'objections.

L'hon. M. CARVELL: Voici le texte de
l'article:

Dans les arrondissements de scrutin qui se
trouvent totalement ou partiellement dans des
endroits ayant une population de plus de 1,000
habitants, et qui sont des cités ou des villes,
aux termes de la loi provinciale, les listes élec-
torales seront préparées et complétées d'après
un systenge d'inscription personnelle et les
règles d'inscription énoncées à l'annexe B de
la présente loi s'appliqueront.

M. SINCLAIR: Est-ce à dire qu'on s'en
rapportera au dernier recensement décen-
nal?

L'ion. M. CARVELL: Ce sera une ques-
tion de fait, et c'est pourquoi le secrétaire
d'Etat est désigné comme celui à qui il
appartient de décider si la localité doit être
placée sous le régime de l'inscription ou
sous celui du recensement.

M. SINCLAIR: C'est donc à dire qu'il se
fera un dénombrement?

L'hon. M. CARVELL: Non; le secrétaire
d'Etat aura pour se guider le dernier recen-
sement ainsi .que les ·données usuelles que
fournit le bureau de la statistique d'Ottawa.
Je ne vois rien de mieux à faire que de s'en
rapporter au secrétaire d'Etat.

M. McKENZIE: Il serait bon, je crois,
d'insérer les mots " constituées en corpora-
tion" après le mot "villes", qui est en qua-
trième ligne de cet article.

L'hon. M. CARVELL: J'aimerais mieux
dire "cités ou villes constituées en corpo-
ration ".

M. McKENZIE: Ce serait peut-être pré-
férable.

L'hon. sir SAM HUGHES: Une ville n'est-
elle pas une organisation constituée en cor-
poration?

L'hon. M. CARVELL : Le Nouveau-
Brunswick fournit à cet égard un exemple
très frappant que je signalerai à l'attention
de mon honorable ami. Les quelque 3,000
habitants de Sackville forment ce qu'on
appelle une ville, mais celle-ci n'a jama's été

cônstituée en corporation et, pour les objets
municipaux et électoraux, elle embrasse un
assez vaste territoire rural. Il serait donc
assez diffici.le d'établir une ligne de démar-
cation. Mais l'insertion des mots " villes
constituées en corporation " ne laisserait
aucun -doute quant à l'exclusion de Sack-
ville. Je propose donc que les mots " cons-
tituées en corporation " soient insérés après
le mot "villes", en quatrième ligne du pré-
sent article.

(Cet amendement est adopté.)

Le paragraphe, ainsi modifié, est adopté.
Sur le paragraphe 12 (listes d'électeurs

des arrondissements de scruti.n dans les cités
et villes, et où la population est de moins
de 1,000).

L'hon. M. CARVELL: Je propose que les
mots "constituées en corporation" soient
insérés après le mot "villes", en quatrième
ligne de ce paragraphe.

(Cet amendement est adopté.)

Le paragraphe, ainsi modifié, est adopté.

Sur le paragraphe 13.

L'hon. M. CARVELL: Je propose que les
mots "constituées en corporation" soient
insérés après le mot "villes", en cinquième
ligne de .ce paragraphe.

(Cet amendement est adopté.)
Le paragraphe, ainsi modifié, est adopté.

Sur le paragraphe 15 (personnes inscrites
sur la liste qui ont le droit de voter).

M. McKENZIE: Il semble que l'on ait
l'intention de faire en sorte qu'on puisse
biffer quelques noms, bien qu'en certaines
provinces, dans la mienne, par exemple, la
liste soit dressée de façon complète. Je
m'oppose énergiquement à ce qu'on autorise
la radiation de tout nom régulièrement ins-
orit.

L'hon. M. CARVELL: Les trois -paragra-
phes 13, 14 et 15 ont trait aux arrondisse-
ments municipaux des circonscriptions,
c'est-à-dire aux arrondissements placés sous
le régime du -dénombrement et non de l'ins-
cription, et le dénombrement n'amènera la
radiation d'aucun nom; en effet, quelle que
soit la liste qu'on remette au président de
l'élection, toute personne ayant qualité d'é-
lecteur peut se présenter au bureau du scru-
tin le jour de l'élection, et si son nom n'est
pas sur la liste, demander à prêter serment
et déposer ensuite son bulletin dans la
boîte du scrutin. Mon honorable ami le voit,
la radiation n'aurait aucun effet.
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Un premier coup d'œil jeté sur le para-
graphe 15 m'avait porté à croire que les
personnes inscrites sur la 1iste pourraient
être considérées comme ayant seules le droit
de voter, je rédigeai un projet d'amende-
nient que j'ai encore devant moi; mais un
examen plus attentif me donna la convie-
tion que le paragraphe est conçu comme il
faut. Vers la fin du paragraphe 13 se trouve
la disposition suivante:

Et quand cette personne a prêté ce serment,
le président du scrutin en fait immédiatement
ajouter le nom a la liste des électeurs, en le
faisant suivre du mot " assermenté ", et, sauf
les dispositions des deux articles de la loi (lui
viennent immédiatement après celui-ci, cette
personne peut alors voter.

C'est-à-dire que s'il se présente au bureau
de scrutin un homme dont le nom n'est pas
sur la liste et qui demande à prêter ser-
ment, cet homme, dès qu'il a été assermen-
té, est porté sur la liste des électeurs, de
sorte qu'il est inscrit avant d'être admis
à voter. Après avoir été inscrit, on peut le
récuser du chef de son domicile, ou pour
cause de corruption, on peut lui faire les
mêmes objections qu'à tout autre votant.
Mais enfin, dès qu'il a prêté serment, son
nom est inscrit 'sur la liste, et nous avons
ensuite le paragraphe 15 qui autorise à
voter toute personne inscrite sur la liste des
électeurs.

L'lion. air SAM HUGHFS: Cela s'appli-
que-t-il à l'inscription?

L'ion. M. CAtRVELIL : Non, au recense-
ment seulement. Quant à l'inscription, les
listes sont complétées quatre jours avant
l'élection.

(Le paragraphe est adopté.)

Sur l'article 21 (pénalité pour régistra-
teur, etc., signant faussement, etc., d,éclara-
tion statutaire devant servir à inscription
d'électeurs).

M. MclENZIE : Existe-t-il quelque dispo-
sition dans cette loi statuant sur la puni.
tion de tout fonctionnaire, recenseur, régis-
trateur ou aucun autre fonctionnaire d'élec-
tion, qui peut commettre une fraude ou un
acte criminel en contravention mie la loi?
Dans nos provinces, les reviseurs et ceux
qui préparent les listes sont sujets à une
peine très sévère s'ils font quelque chose
de répréhensible, qui pourrait enlever à
quelqu'un son droit d'électeur. Existe-t-il
une disnosition portant tIlle l'officier l'élee-
tion qui comm et quelque irrégul arité ou
nmanque a son devoir peut être puni

L'ion. M. CARVELL: Laissez-moi vous
citer un exemple. Il y a un certificat,

[L hon. M. Carvell.]

formule JJJ, à la page 21, qui est ainsi
libellé:

Je certifie que ce qui précède est une vraie
copie de la liste des électeurs de l'arrondisse-
ment de scrutin n 

. . .. . . . (ou selon le cas)
du district électoral de. . .. . . . . .. .. . telle

que préparée par moi pour servir lors de l'élec-
tion d'un député (ou de députés selon le cas)
à la Chambre des communes pour ledit district
électoral, maintenant pendante.

C'est le certificat du recenseur. Ce para-
graphe déerète que s'il fait une fausse dé-
claration ou prête un faux serment, il peut

être puni. En outre toutes les peines mi-
posées par l'ancienne loi électorale sont

encore en vigueur. Cette loi n'a jamais été
changée d'un iota. Il s'agit ici d'une nou-
velle peine, parce que cette mesure ajoute
de nouveaux fonctionnaires.

(Le paragraphe est adopté.)

Je propose que l'énumération' (4) soit
convertie en lettre "D" à la 20e ligne de

la page 6.

(L'amîendenent est adopté.)

L'lion. M. CARVELL: Je propose que les

chiffres "275' à la ligne 29 de la page 6 du

bill soient rayés et que la lettre "E'' y soit

substituée.

(L'amendement est adopté.)

L'hon. M. CARVELL: Le preimier iinis-

tre vient de tue remettre un projet d'amen-
demîent au paragraphe concernant le vote

cles femmes nées à l'étranger. Je vais en

donner lecture ofniii que les lionorables dé-

putés puissent l'étudier durant il'eure du

dîner. L'amendenent a pour objet d'ajou-

ter à la loi un nouvel article ainsi conçu:

3. )ans le cas d'une élection partielle de ce
genre, l'alinéa c (u paragraphe 2 de l'article 1
du chapitre 20 des lois île 191:8, loi accordant
le droit de vote aux femmes, ne s'appliquera
pas.

Les ionorables député"s le voient, nous

avons adopté en principe qu'une femmne née

à l'étranger aura le droit tie vote en obte-

nant un certificat d'uîî juge attestant

qu'elle remplit les conditions nécessaires
lui permettant d'être naturalisée. Il te
semble, vu l'amendement qîue nous avons
apporté, cet après-midi, au paragraphe 2
de l'article 5. qu'une certaine partie de la
loi électorale de 1918, accordant le droit de
vote aux femies, devrait être abrogé. Au-
trenient, il y aurait conflit, parce que la
disposition que nous avons isarée mins ce
projet de loi n'est pas exactement con-
forme aux dispositions mie l'article 1, cha-
pitre 20 des lois de 1918.
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Je ne saurais dire si nous n'avons pas
fait erreur en ajoutant les mots " constituée
en corporation"' au mot "ville". Cela
tendrait à faire adopter le système de re-
censement dans quelques grands centres où
il devrait y avoir l'inscription. La mé-
thode db recensement, naturellement, peut
être une grande ressource pour ceux qui
veulent pêcher en eau trouble, si on l'em-
ploie ailleurs que dans les campagnes. On
ne saurait trouver de méthode de recense-
ment qui servirait de protection contre la
fraude dans une grande ville où les
citoyens ne se connaissent pas parfaite-
ment. La théorie sur laquelle repose la
méthode du recensement est que dans les
campagnes tout le monde se connaît, et
qu'il est presque impossible de commettre
une fraude. Cela me rappelle la petite ville
de Sackville. Sackville n'est pas constituée
,en corporation et cependant elle a une
population de 3,000 âmes, quelques fabri-
ques et industries. On pourrait y trouver
du travail à l'année. Si les mots "consti-
tuée en corporation" demeurent inscrits
dans la loi, cette ville devrait être recensée
et non inscrite.

M. MeMASTER: En d'autres termes,
c'est réellement une ville, bien qu'elle ne
le soit pas au sens de la loi.

M. McKENZIE: Le ministre voudrait-il
bien, après la séance, étudier le texte relatif
à la proclamation dans l'amendement pro-
posé par le premier ministre au paragraphe
2 de l'article 5. Encore que je sois vieil
avocat, je comprends difficilement cette
proclamation et je me demande *si les pro-
fanes saisiraient bien le sens.

La séance, suspendue à six heures, est
reprise à huit heures.

Reprise de la séance.
L'hon. 'M. CARVELL: Je me suis trompé

lorsque j'ai proposé l'insertion du mot "in-
corporé" aux articles 11, 12 et 13; nous fe-
rions mieux, je pense, de les laisser tels.
-quels; ainsi on courra moins le risque de
confondre. 'Le chapitre 20 de la loi de 1918
prescrit les qualifications qui donnent droit
de vote à une femme. Elle doit être sujette
britannique âgée de 21 ans, en possession
des qualifications nécessaires, et pour les
fins de cette loi sera considérée comme su-
jette britannique, etc. Il est une disposition
qui exige qu'elle obtienne un certificat du
juge d'une cour d'archives attestant qu'elle
possède les qualifications qui lui donnent
droit à la naturalisation. Dans ce bill nous
légiférons la même chose dans le cas d'une

électrice, mais en termes différents. Je pro-
pose d'ajouter un nouvel article 3 au bill,
ainsi conçu:

3. Dans le cas d'une pareille élection par-
tielle l'alinéa " c " de l'article 2 du chapitre 20
des Statuts de 1918, loi donnant le droit de vote
aux femmes, ne doit pas être appliqué,

M. 'MORPHY: Est-ce que cela ýsignifie
que les dispositions de cette autre loi ne sont
pas nécessaires parce que ce cas est prévu
par la loi actuelle?

L'hon. M. CARVELL: Nous avons dans
le présent bill des dispositions touchant le
même problème, mais le texte en diffère un
peu.

L'hon. sir SAM HUGHES: Cette phraséo-
logie ne se rappqrte qu'aux dispositions de
cette loi-là et non au suffrage féminin?

'L'hon. M. CARVELL: Oui. Il y avait une
disposition touchant les femmes nées à l'é-
tranger et prescrivant qu'elles étaient obli-
gées d'obtenir un certi.ficat leur donnant
droit de vote. Nous avons changé cela,
nous en avons fait une interprétation plus
large qu'en :1918, et pour cette raison il est
préférable d'abroger la loi de 1918 et d'in-
corporer ces dispositions dans la présente
loi.

(L'article est adopté.)

Sur l'annexe "B", paragraphe 5:
L'hon. M. GARVELL: Le paragraphe 5

de cette annexe se lit comme suit:
Si une personne qui prétend avoir le droit

d'être inscrite est incapable d'assister person-
nellement aux séances d'inscription, par suite
de maladie, d'invalidité ou d'absence nécessaire
temporaire, inévitable et de bonne foi de la cité

'ou de la ville, où elle a le droit d'être inscrite,
toutes autres personnes auxquelles ladite per-
sonne mentionnée en premier lieu est bien con-
nue .. .. .. .. .. .. .. peuvent comparaître
devant- le registraire, etc.

Nous y avons mis des restrictions. Une
personne irresponsable pourrait faire un
affidavit qu'elle connaît John Jones, ou
Brown ou un autre et le faire inscrire sur la
liste. Nous proposons de rayer les mots
"toutes autres personnes auxquelles ladite
personne mentionnée en premier lieu est
bien connue, et ajouter après le mot "ins-
crite" les mots "toute autre personne qui
est sa parente ou qui emploie la personne
mentionnée en premier lieu". Cela veut
dire qu'en cas d'absence inévitable par suite
de maladie, un parent ou le patron de la
personne peut comparaître devant le régis-
trateur et soumettre la demande nécessaire.

M. -MoMASTEiR: Pourquoi ne pas dire
un parent à un certain degré; vous ne vou-
lez pas d'un cousin à la mode de Bretagne?
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M. JACOBS: Ni une "épouse non ma-
riée".

L'hon. M. CARVELL: Au môme alinéa,
plus bas, biffer la lettre "s" des mots
"toutes" et "personnes" pour mettre ces
mots au singulier.

(Les amendements sont adoptés. Le pa-

ragraphe, ainsi modifié, est adopté.)

'Sur le paragraphe Il de l'annexe B.

L'hon. 'M. CARVELL: Mon honorable ami
(M. Calder) veut soumettre une proposition
qui sera agréée de tous, je crois.

L'hon. M. CALDER: Au lieu du paragra-
phe 11 de cette annexe qui pourvoit à un
conseil de sélection composé de trois juges
pour toute la province il est proposé qu'un
juge du district judiciaire où le circonscrip-
tion est située soit nommé reviseur avec
autorité de nommer les aides dont il a be-
soin. Personnellement, je trouve la pro-
position suggérée à cet effet meilleure que
la prescription du bill pour les fins d'une
élection partielle. J'ai donc l'honneur de
proposer que le paragraphe suivant soit
substitué au paragraphe actuel du bill:

Dans les provinces de la Colombie-Anglaise,
de lOntario, du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle-Ecosse et de l'le du Prince-Edouard,
les plus anciens juges des cours de comtés, dans
les provinces de l'Alberta, de la Saskatchewan
et du Manitoba, les juges des cours de dis-
tricts, et dans la province de Québec, dans les
districts judiciaires de Montréal et de Québec, le
juge en chef ou le juge en chef suppléant de la
cour Supérieure, et dans tous les autres districts
judiciaires, les plus anciens juges de la cour
Supérieure doivent être et sont désignés sous le
nom d'officiers reviseurs, aux termes de la pré-
sente loi, mais un seul de ces officiers dans cha-
que cité ou ville en tant que cette cité ou ville
se trouve, en totalité ou en partie, dans la cir-
conscription électorale pour laquelle l'élection'
est pendante, cependant, chacun de ces juges
exerce juridiction sur toute circonscription
électorale comprise dans son district judiciaire,
pour y nommer, au besoin, pour toutes les villes
ou cités ou quelqu'une des villes ou cités si-
tuées dans ce district judiciaire, lorsqu'une élec-
tion est pendante, des personnes compétentes,
en qualité d'officiers supplémentaires ou de
substituts d'officiers reviseurs, et pour définir les
limites territoriales de leur juridiction. Ces
officiers reviseurs doivent reviser les listes élec-
torales dressées par les régistrateurs, sous l'au-
torité de la présente loi, entendre les appels
des décisions des régistrateurs, certifier en der-
nier ressort ces listes et les faire imprimer et
remettre aux sous-offieiers rapporteurs. Il doit,
en outre, nommer un greffier qui doit observer
toutes les instructions de l'officier reviseur, don-
nées en exécution des objets de la présente loi ;
néanmoins, advenant la nomination d'autres
officiers reviseurs ou de substituts d'officiers re-
viseurs, sous l'empire des présentes, ces règles
doivent s'interpréter de manière à donner aux
actes d'un officier reviseur dans le territoire de
son ressort sur une partie de cité ou ville le
même effet qu'aux actes d'un officier reviseur
sur toute une cité ou ville toute entière.

[M. McMaster.]

L'hon. M. LEMIEUX: Sauf à Montréal
et à :Québec où il y a, à Québec, un, juge
en chef, et à Montréal, un juge en chef
suppléant, il n'y a pas de juge senior.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Oui, à
Sherbrooke.

M. BUREAU: Et un aussi à Trois-Ri-
vières.

L non. M. LEMIEUX: Il n'y a pas de
juge senior dans aucun des autres districts.

L'hon. M. CALDER: S'il n'y en a qu'un,
il sera le juge senior. Il ne peut y en avoir
d'autre.

L'hon. M. CARVELL: Allez-vous modi-
fier l'état de choses au sujet du registraire
remplissant la fonction de greffier?

L'hon. M. CALDER: Cette disposition
est biffée.

M. McKENZIE: A propos de l'expression
"juge senior d'une cour de comté", elle a
parfaitement sa raison d'être, dans le cas
d'Ontario, vu qu'il y a des juges seniors
de cour de comté dans cette province,
mais dans les autres provinces, il n'y a pas
de juge senior de cour -de comté. On peut
traiter la chose de cette façon, mais je ne
pense pas 'qu'il soit d'excellente rédaction
de parler de juges seniors, lorsqu'il n'y en
a qu'un.

L'hon. M. CALDER: On pourrait dire:
"Le juge senior de la cour de comté ou le
juge de la cour de comté".

L'hon. M. LEMIEUX: Et il en sera
ainsi du juge de la cour supérieure.

L'hon. M. CARVELL: La présente redac-
tion vaut mieux. S'il n'y a qu'un juge, il
est le juge senior. Dans différentes pro-
vinces, l'état de choses diffère. Nous avons
dans plusieurs comtés de la province d'On-
tario, deux juges, l'un appelé le juge se-

ior et l'autre, le juge junior.

L'hon. M. LEMIEUX: Puisqu'il y a deux
juges.

L'hon. M. CARVELL: En effet. Dans
d'autres cas, on n'en compte qu'un. Si
l'on emploie le mot "senior", on se sert du
terine approprié.

M. McKENZIE: Pourquoi commettrions-
nous une sottise en parlant d'un juge se-
nior, lorsqu'il n'y a qu'un seul juge?

L'hon. M. CARVELL: A mon avis, le
contraire constituerait la sottise.

M. McKENZIE: Cela convient pour On-
tario, vu que plusieurs comtés de cette pro-
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vince comptent deux juges, mais il n'y en
a qu'un dans chacun des comtés des pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse du Nouveau-
Brunswick et de l'î1e du Prince-Edouard.

L'hon. M. CARVELL: On a beaucoup
modifié l'article 11. Le projet de loi, tel
qu'imprimé décrète que le registraire de-
vra remplir la fonction de greffier du fonc-
tionnaire reviseur. L'article modifié ne
veut pas cela, mais il veut que le reviseur
puisse nommer un greffier. A mon avis, il
n'est pas juste que le proposé à la fonction
de registraire devienne le greffier de celui
qui peut être appelé à juger son travail.
Cela le rapproche trop d'un tribunal d'ap-
pel. C'est pourquoi je conseille qu'on biffe
cette disposition et que le proposé à la re-
vision nomme son propre greffier.

Sur le paragraphe 12 de la cédule B.

M. LAPOINTE (Kamouraiska): Laissez-
vous subsister la disposition ·qu'oblige le
fonctionnaire reviseur à prêter serment de-
vant un autre juge avant de commeneer le
travail de sa fonction? Cela est parfait,
lorsqu'il s'agit d'un avocat, mais je ne
pense pas qu'il soit nécessaire d'obliger le
juge en chef de prêter serment, avant de
commencer ses travaux de revision. Son ser-
ment ordinaire d'office devrait suffire.

L'hon. M. CALDER: Ne pourrions-nous
pas inscrire les mots "à moins qu'un juge"?
Je propose qu'on insère dans la 5e ligne, les
mots "à moins qu'un juge".

M. MOMASTER: Vous ferez mieux
d'intercaler le verbe entre ces mots, et dire
"à moins qu'il ne soit lui-même juge".

L'hon. M. CARVELL: En effet, cela vaut
mieux.

M. McKENZIE: Il peut surgir beaucoup
d'inconvénients, lorsqu'un juge d'une cour
de comté nomme un assistant. Dans la
division électorale que je représente, le
juge Finlayson pourrait agir, dans le com-
té de Cap Breton qu'il habite, mais ma di-
vision est formée d'une partie du comté de
Cap Breton et d'une partie du comté de
Victoria et des parties de ces comtés se
trouvent dans le district assigné au juge
Finlayson. Il se trouvait dans la même
situation, lors de l'élection générale de
1917. Il a rempli sa fonction dans le com-
té de Cap Breton -qu'il habitait, mais il a
dû nommer une autre personne pour le
comté de Victoria. Il peut arriver qu'un
homme soit obligé de parcourir une longue
distance avant de se présenter devant une
cour d'archives pour y prêter serment. Il
est assermenté devant la cour Supérieure.

L'bon. M. CARVELL: Ce sera le cas dans
ma propre circonscription. D'autre part,
sans plus ample examen, je préfère le main-
tenir tel qu'il est, pour la raison suivante.
Ce sont des fonctionnaires assez importants,
qui prennent la place d'un juge. J'estime
qu'ils devraient aller trouver le juge qui
les nomme, même si cela doit leur prendre
une demi-journée de voyage, et ils devraient
être assermentés par lui en même temps
qu'ils recevraient leurs instructions, afin
qu'ils comprennent l'importance des fonc-
tions qu'ils sont appelés à remplir.

'(Le paragraphe 12 ainsi modifié est
adopté.)

Sur l'annexe "D", tableau AAA:

L'hon. M. CARVELL: L'ancien arcitle 6
est complètement abrogé et par conséquent
l'article 7 prend sa place. Les mots "et 7"
devraient être biffés.

M. MORPHY: Y a-t-il un article 3 et un
article 4 dans ce projet de loi.

L'hon. M. CARVELL: Il n'y a pas d'ar-
ticle 4.

M. MORPHY: Allez-vous en avoir un?

L'hon. M. CARVELL: Non. Tel que le
bill est rédigé, l'article i dit que cette loi
sera connue sous le nom de loi des élections
partielles du Dominion, 1919. L'article 2
indique toute la méthode à suivre jusqu'à
la fin de la page 6, où nous avons ajouté
un autre article qui est l'article 3. Ce der-
nier suspend l'application de la loi de 1918.
Cela peut paraître difficile à comprendre,
mais je suis sûr que quand on en donnera
lecture avec le reste -de la loi, on trouvera
que c'est régulier.

M. LAPOINTE (Kamouraska): Il faut
modifier la formule de serment numéro 1.
Au lieu de dire: "Vous résidez maintenant
dane cette division électorale" il faut dire
"Vous résidez depuis trente jours -dans cette
division électorale".

L'hon. M. CARVELL: Oui.

L'hon. sir SAM HUGHES: Pourquoi ne
pas dire "j'ai résidé dans cette division
électorale depuis" telle ou telle date?

L'hon. M. CARVELL: Nous devons suivre
la modification faite dans la loi au sujet des
électeurs militaires. Nous avons décrété
que la durée de résidence devait être d'un
mois. Si vous adoptiez cette rédaction vous
obligeriez l'électeur à résider dans la 'divi-
sion électorale pendant plus d'un mois.

L'hon. M. CALDER: Je propose que l'on
modifie.la déclaration n° 1 qui devra se lire
ainsi:
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Que vous résidez maintenant et que vous avez
résidé depuis trente jours dans cette division
électorale.

L'hon. M. LEMIEUX: Quel est le but
de la déclaration n° 2?

L'lhon. M. CARVELL: Elle prévoit le cas
d'un correspondant de guerre. C'est copié
sur l'ancienne loi.

M. McMASTER: L'expression est très
large. Une femme peut être allée outre-
mer. par exemple avec sa fille qui est mariée
avec un officier subalterne. Elle écrit
chez elle constamnment; est-elle considérée
connue correspondante de guerre. Le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries (M.
Ballantyne) qui est au courant des affaires
militaires fait un signe de tête. J'interprè-
terais l'expression dans le sens .d'un corres-
pondant de guerre d'un journal, mais quand
une autorité comme le ministre du Service
naval dit qu'on peut lui donner un sens
plus étendu, il me semble qu'il est prudent
<le la rayer. Réellement, si nous donnons
le droiL de vote aux soldats et aux marins
je ne vois pas quorquoi nous avons besoin
d'inclure une disposition pour les correspon-
dants de guerre.

L'bon. M.. LEMIEUX: Le ministre ferait
mieux d'abandonner sa formule.

L'hon. M. CARVELL: Je pense que nous
devons la laisser. C'est la même chose que.
dans l'ancienne loi.

(La formule AAA ainsi modifiée est
adoptée.)

Sur la formule EEE.

L'hon. M. MURPHY: C'est une des for-
mules de la loi des élections en temps de
guerre auxquelles on s'oppose. La formule
ne devrait-elle pas exiger la signature du
fonctionnaire devant qui la déclaration
assermentée a été faite et qui doit être
signée par la personne à qui la question
s'adresse?

L'hon. Ml. CARVELL: Je ne sais pas.
La théorie veut qu'aflin .d'épargner du
temps le fonctionnaire pose ses questions de
vive voix.

L'hon. M. MURPHY: Mais le fonction-
naire ne devrait-il pas certifier par sa signa-
ture que cela a été fait: Ne devra-t-il pas
y avoir une déclaration?

L'ion. M. CARVELL: C'est une proposi-
tion raisonnable. Je propose qu'une décla-
ration ainsi conçue soit ajoutée:

Assermenté devant moi. ....... ce jour

.. ............ (signature)

............... (registraire)
[L'hon. M. Calder.2

M. McKENZIE : Vu l'amendement qui
oblige l'étrangère à produire le certificat
d'un juge l'autorisant à se faire inscrire à
titre d'électrice ne serait-il pas bon d'insé-
rer à cet endroit une question à cet égard?

L'hon. M. CARVELL: Je le crois, et je
propose que soit insérée dans la formule
EEE la question qui suit, comme demande
n° 10:

10. Avez-vous le certificat d'un juge vous
donnant droit à une inscription comme élec-
trice?

Il faudra naturellement remanier le nu-
mérotage de ces questions.

(L'amendement est adopté.)

M. McMASTER: La loi autorisera-t-elle
le choix de femmes à titre de recenseur?

L'hon. M. CARVELL: Parfaitement.

(La formule EEE, ainsi modifiée, est adop-
tée.)

Sur la formule GGG.

L'hon. M. CARVELL: Plusieurs amende-
ments sont nécessaires ici.

Retrancher le mot " votre " au commen-
cement du premier paragraphe et le rem-
placer par le mot " vous ".

Substituer les mots "Que Dieu vous vien-
ne en aide " aux mots " Que Dieu me vienne
en aide" à la fin du premier paragraphe.

Retrancher la demande n° 7.et la rem-
placer par la suivante:

7. Etes-vous parent du postulant et, dans
l'afmirmative, a quel degré? Est-il à votre em-
ploi?

Ajouter ce qui suit comme demande n° 12
et numéroter les articles en conséquence.

12. A-t-il le certificat d'un juge lui donnant
droit d'être inscrit comme électeur?

Ensuite, dans la 13e question, qui sera la
14e, retrancher les "un mois" et les rem-
placer par les mots "deux mois".

Je propose que l'on ajoute à la suite la
même attestation qu'à la fin de la formule
EE.
M. MORPHY: Les demandes seront-elles

faites de vive voix.

L'hon. M. CARVELL: Oui, mais nous vou-
lons une sorte de certificat du fonction-
naire établissant que l'individu a prêté ser-
ment.

M. MORPHY: Ce n'est pas là une attes-
tation.

L'hion. M. CARVELL : C'est plutôt un
certificat qu'une attestation. Ce sont les
mots "assermenté devant moi à" et le reste.

(Les amendements et la formule GGG sont
adoptés.)
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Sur la formule Z n0 1 (serment à prêter
par les électeurs.)

L'hon. M. CARVELL: Je propose que,
dans la sixième ligne de cette formule,
soient remplacés les mots "un riois" par les
mots "deux mois".

(L'amendement et la formule Z n° 1 sont
adoptés.)

Il est fait rapport du projet de loi.

L'hon. M. CARVELL propose la 3e lecture
du bill.

M. JACOBS: Je propose en amendement
que le bill ne soit pas lu maintenant une
troisième fois, mails qu'il soit renvoyé au
comité général de la Chambre pour que l'on
en retranche l'alinéa (2) du paragraphe (5)
de l'article 2 du bill. .

(L'amendement, mis .aux voix, est rejeté.)

La motion de l'hon. M. Carvell est adop-
tée, le bill subit sa troisième lecture et il
est adopté.

Sur motion de sir Thomas White, la
Chambre revient à l'orde du jour relatif à
la présentation des rapports de comités.

RAPPORT DU COMITE SUR CHERTE DE
LA VIE.

M. J. M. DOUGLAS (Strathcona) dépose
le dernier rapport du comité chargé de s'en-
quérir incessamment des prix exigés dans
tout le Canada pour les aliments, les vête-
ments, le -combustible et autres articles de
première nécessité, etc.

Sur motion de sir Thomas White, la
Chambre reprend l'examen des mesures du
Gouvernement.

PROHIBITION. - RAPPORT DES REPRE-
SENTANTS DE LA CHAMBRE DES
COMMUNES EN CONFERENCE AVEC
CEUX DU SENAT.

L'hon. sir THOMAS WHITE: J'ai l'hon-
neur de déposer sur le bureau le rapport des
représentants de la Chambre des ,communes
désignés pour une conférence à tenir avec
ceux du Sénat touchant le bill n° 107. Ce
rapport est ainsi conçu:

Vos représentants ont l'honneur de vous faire
savoir que trois propositions ont été faites à la
conférence relative au projet de loi n' 1,07 ; la
première par les représentants du Sénat et les
deux autres par les représentants de cette
Chambre:

1. La loi demeurera en vigueur pendant un
-an. à compter du 1,1 novembre 191,8, date de
l'armistice.

,2'. La loi demeurera en vigueur jusqu'à la
fin du présent exercice, c'est-à-dire jusqu'au
3d1 mars 1920.

3. Que le bill, tel qu'il a été adopté par la
Chambre des communes, soit confirmé dv

commun accord, avec clause conditionnelle
comportant que, sur requête du Gouverneur
en conseil de toute province au Gouverneur
en conseil demandant que celui-ci ordonne
l'abrogation des règlements incorporés dans
le bill par rapport à telle province, après que
la paix aura été proclamée ou après telle date
subséquente qui aura, été mentionnée dans
cette requête, le Gouverneur en conseil or-
donne ladite abrogation; que, par suite, les
règlements et amendements à iceux ne s'ap-
pliquent plus et ne soient plus en vigueur
dans telle province ni par rapport à telle
province ou à aucun commerce qui s'y fera,
après que la paix aura été proclamée ou
après telle date subséquente qui aura été
mentionnée dans ladite requête et dans ledit
ordre.
Cependant, les commissaires dont se compo-

sait la conférence n'ont pu arriver à aucune
entente à ce sujet.

Je propose, au sujet de ce rapport:

Que cette Chambre refuse encore de donner
son acquiescement à l'amendement apporté par
le Sénat au bill 107 et qu'un message soit en-
voyé à Leurs Honneurs pour les en informer.

Que le greffier transmette ledit message et
ledit bill au Sénat.

(La motion est adoptée.)

AMENDEMENT AU CODE PENAL.

Etude des propositions d'amendement ap-
portées par le Sénat au bill n° 160 présenté
par le ministre de la Justice pour modifier
le code pénal.

L'hon. M. MEIGHEN (ministre intéri-
maire de la Justice) : Plusieurs des amen-
dements apportés par le Sénat sont de peu
d'importance. Le premier se trouve dans
le paragraphe 2 de l'article 1 et est conçu
en ces termes:

Tout bien-meuble ou immeuble appartenant
ou soupgonné d'appartenir à une association
illégale, ou possédé ou soupqonné d'êtie possédé
par quelqu'un pour ou en son nom, peut, sans
mandat, être saisi ou pris par toute personne
à ce autorisée par le commissaire en chef de la
police fédérale et être confisqué au profit de Sa
Majesté.

Le Sénat a ajouté, après le mot "police",

les mots "ou par le commissaire de la gen-
darmerie à cheval du Nord-Ouest", cette
force ayant juridiction pour faire un ser-
vice de police dans la partie ouest du Ca-
nada. L'amendement apporté ensuite par
lé Sénat a pour objet d'abolir la peine mi-
nima d'un an de prison dans chaque cas.
Il retranche la peine minima, mais il laisse
la peine maxima à vingt ans. L'amende-
ment suivant ressemble au précédent en ce
qu'il confère au commissaire de la gendar-
merie à cheval du Nord-Ouest un pouvoir
égal à celui du commissaire en chef de la
police fédérale par rapport au sous-article
4 du nouvel article 97B. L'amendement qui
vient à la suite de ceux-là change le nom-
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bre de jours accordés à un prévenu pour
faire choix d'un procès expéditif. Le Sénat
a fixé ce délai à trente jours au lieu de
quarante, et il a fixé à quarante jours celui
que nous avions fixé à cinquante. Les
amendements paraîtront peut-être plus
clairs si je lis le texte primitif de l'article
et le texte définitif qui sera adopté. Voici
l'article tel que la Chambre l'a d'abord
adopté:

Toutefois, de plus, nul prisonnier n'a le droit
de revenir sur sa décision, à moins qu'il ne le
fasse avant les quarante jours qui précèdent la
date fixée pour les prochaines assises du tri-
bunal, auxquelles il peut être institué des pro-
cès par jury, et si le prisonnier a été préven-
tivement incarcéré dans les cinquante jours pré-
cédant cette date, alors à moins qu'il ne le fasse
avant les dix jours qui précèdent la date fixée
pour les prochaines assises du tribunal, aux-
quelles il peut être institué des procès par jury.

Voici maintenant le texte de l'article tel
qu'il a été modifié par le Sénat:

Toutefois, de plus, nul prisonnier n'a le droit
de revenir sur sa décision, à moins qu'il ne le
fasse avant les trente jours qui précèdent la
date fixée pour les prochaines assises du tri-
bunal, auxquelles il peut être institué des pro-
cès par jury, et si le prisonnier a été préven-
tivement incarcéré dans les quarante jours pré-
cédant cette date, alors à moins qu'il ne le fasse
avant les dix jours qui précèdent la date fixée
pour les prochaines assises du tribunal, aux-
quelles il peut être institué des procès par jury.

Le Sénat a suivi absolument le même
principe que nous avons cherché à incor-
porer dans la loi, mais il a été un peu plus
loin que nous. Il n'a accordé, pour le choix
du procès, que trente jours au lieu de qua-
rante, et par conséquent il n'a alloué que
quarante jours au lieu de cinquante jours
avant la date de l'ouverture des assises pour
l'emprisonnement en attendant le procès.

M. McKENZIE: Est-ce que le mot "op-
tion" est le mot juste?

L'hon. M. MEIGHEN: Il a été adopté
tout d'abord. Je présume qu'il convient.

M. McKENZIE: Si un prévenu choisit
de comparaître devant la cour Suprême, a-t-
il droit de choisir ensuite un procès par
jury?

L'hon. M. MEIGHEN: Le mot "nouvelle
option" serait alors le bon, d'après l'expli-
cation de mon honorable ami.

M. McKENZIE: Les conditions déjà éta-
blies par rapport à l'option ne sont pas du
tout modifiées.

L'hon. M. MEIGHEN: Oh! non.

L'hon. M. MURPHY: A quoi se rappor-
tent les cinquante jours?

[L'hon. 'M. Meighen.]

L'hon. M. MEIGHEN: D'après le bill
adopté par la Chambre, si un prévenu était
envoyé en prison moins de cinquante jours
avant le procès, il devait faire son option
pour procès expéditif, ou une nouvelle op-
tion, comme il faudrait plutôt dire, avant
quarante jours précédant le procès. Les
amendements du Sénat prescrivent que, s'il
est emprisonné avant quarante jours en
attendant le procès, il doit faire sa nou-
velle option en moins de trente jours avant
le procès.

M. MORPHY: Par l'expression "avant le
procès" l'honorable ministre veut-il dire
"avant l'ouverture des assises durant les-
quelles le procès aura lieu?

L'hon.-M. MEIGHEN: Oui, cette expres-
sion serait plus exacte. Puis, lorsque la loi
a été envoyée au Sénat, l'article 16 décrétait
qu'elle entrerait en vigueur 90 jours après
sa sanction. Le Sénat l''a modifiée pour la
rendre applicable le ler octobre prochain.
Je ne vois pas d'objection réelle à aucune
des modifications que lui a fait subir le Sé-
nat, et je propose donc qu'elles soient adop-
tées.

(La motion est adoptée.)

ADOPTION DES AMENDEMENTS DU SE-
NAT A LA LOI DES JUGES.

A la demande de l'honorable M. Meighen,
les modifications que le Sénat a faites au
bill n° 177, concernant la loi des juges, sont
prises en considération.

L'hon. M. MEIGHEN (ministre injtéri-
maire de la Justice): Le Sénat a fait deux
retouches à cette loi. Vu qu'elles se rap-
portent toutes deux au revenu et qu'il y
aurait lieu de douter qu'elles soient oppor-
tunes-sans douter de leur constitutiona-
lité, j'im'agine-je puis expliquer qu'elles
ont été faites d'après mon conseil. On se
rappelle qu'au dernier moment, la Chambre
a apporté une modification décrétant que
l'exemption relative aux taxes et réductions
qui avaient été décrétées dans la loi des ju-
ges, ne s'appliquerait pas au cas des juges
dont le traitement n'était pas augmenté par
le projet de loi. A ce moment-là, j'avais
dans l'idée que les augmentations de traite-
ment étaient de $1,000, mais je ne pensais
pas que, dans le cas de l'île du Prince-
Edouard, il y avait trois augmentations,
dont deux de $300 seulement, et l'autre de
$500. Quant aux augnientations de $300, je
crains que nous ne retirions plus de la main
gauche que nous accorderons de la main
droite, car tout le revenu est imposable. Par
conséquent la modification que j'ai suggé-
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rée et que le Sénat a adoptée tendait à res-
treindre la catégorie des juges dont les trai-
tements seront dorénavant imposables à
ceux dont les augmentations prévues dans
la-présente loi dépassent e00.

L'autre retouche du Sénat a pour résultat
de rétablir l'allocation 'aux juges qui ms-
truisenit des instances en divorce au Nou-
veau-Brunswick et dans la Nouvelle-Ecosse.
Parce que la Chambre a renvoyé le bill au
Sénat ces allocations aux juges dans les
causes de divorce étaient supprimées. Des
juges spéciaux, appelés juges des divorces
ont été nommés dans ces deux provinces
seulement. Si j'ai déposé le bill sous cette
forme et si j'en ai permis l'adoption, c'est
que je m'attendais que la Chambre adop-
terait le bill relaitif au divorce, bill qui au-
rait donné juridiction à toutes les cours su-
périeures dans les instances en divorce. Il
n'y avait donc pas de raison d'accorder une
allocation spéciale à un juge pour instruire
les procès en divorce. Cependant, vu que le
bill n'a pas été adopté, rien ne justifie la
suppression des honoraires qui ont toujours
été payés à ces juges en raison de ce tra-
vail, car ils ont, seuls, juridiction quant
aux divorces, et ils accomplissent tout le tra-
vail, ainsi-que leur part de la besogne de la
cour Supérieure dans d'autres affaires. Le
Sénat rétablit donc dans chaque cas le trai-
tement des juges des divorces au Nouveau-
Brunswick et dans la Nouvelle-Ecosse. L'al-
location de chacun sera de $500, comme au-
trefois. Voici le texte de l'article après sa
modification:

Les cinq premières lignes de l'article 9 de
ladite loi sont abrogés et remplacés par les
mots suivants... et le reste...

En n'abrogeant que les cinq premières
lignes, l'allocation relative aux causes de
divorce subsiste dans l'ancienne loi.

M. SINCLAIR (Guysborough): Que re-
çoit le juge de la Nouvelle-Ecosse?

L'hon. M. MEIGHEN: Dans la Nou-
velle-Ecosse, le juge est M. le juge Ritchie.
je crois. Il n'est pas juge en chef. Il re-
çoit $7,000, y compris l'allocation de $500.
La même remarque s'applique à M. le juge
Crockett dans le Nouveau-Brunswick.

M. McKENZIE: Il y a une autre ano-
malie et j'espérais que le minis{tre s'en
apercevrait. Nous n'avons pas touché au
traitement des juges de la cour Supérieura
dans les provinces d'Ontario et de Québec.
Or, les juges des autres provinces 'sont sur
le même pied qu'eux; cependant, il y a cette
différence que le juge, au IManitoba, 'ac-
quitte l'impôt sur le revenu pour tout son
traitement, tandis que son -collègue dans

l'Ontario, n'a rien à payer. C'est là un état
de choses étrange.

L'hon. M. MEIGHEN: La première fois
que cette remarque m'a été faite, elle m'a
paru avoir du poids, sans être irréfutable,
mais le représentant de Shelburne-et-Queen
m',a aussitôt répondu que nous avions déjà
établi l'impôt sur le revenu et rendu impo-
sable le traitement des juges qui seraient
nommés désormais, tandis que leurs col-
lègues qui siégeront avec eux recevront un
traitement qui ne le sera pas.

M. McKENZIE: -Ils devraient tous être
sur le même pied.

L'hon. M. MEIGHEN: J'ai cru que la ré-
ponse à l'objection avait beaucoup de poids
et que la disposition devait être maintenue.
Je propose que la Chambre donne son as-
sentiment aux modifications que le Sénat
a apportées au projet de loi.

(La motion est adoptée et les amende-
ments sont agréés.)

2e DELIBERATION DU BILL MODIFIANT
LA LOI DES GRAINS.

La Chambre passe à l'examen de l'amen-
dement apporté par le Sénat au projet de
loi (bill n° 153) portant modification de la
loi des grains du Canada.

L'hon. M. MACLEAN (ministre intéri-
maire du Commerce): L'amendement du
Sénat est ainsi conçu:

1. Page 1, ligne 17.-Après l'article 1, insé-
rer ce qui suit comme article lA:

" IA. L'article cinquante-sept. de ladite loi
est par les présentes amendé par l'addition de
ce qui suit comme paragraphe ::

"5. Dans chaque cas où, conformément à
tous règlements ou règles sous l'empire du
paragraphe 2 du présent article, un reçu d'en-
trepôt pour graiù emmagasiné est émis par
un élévateur privé, la personne à laquelle
semblable reçu est émis, et tous porteurs lé-
gaux subséquents d'icelui, auront bon droit
au grain décrit en icelui, aussi pleinement et
effectivement quant à son effet que si ledit
reçu d'entrepôt avait été émis par un éléva-
teur terminal sous l'empire des dispositions
de la présente loi".
2 Page 4, ligne 41.-Biffer l'alinéa lettré
(e) ".

N'ayant rien à objecter à cet amendement,
j'en propose l'adoption.

(La motion est adoptée et l'amendement
est agréé.)

ADOPTION DU BILL RELATIF AU CON-
TROLE DU PAPIER.

L'hon. sir THOMAS WHRITE (ministre
des Finances) propose la deuxième lecture
du projet de loi (bill n* 180) prescrivant
l'achèvement après la déclaration de la
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paix, du travail conmencé et la décision
définitive des questions pendantes devant le
commissaire et contrôleur du papier et le
tribunal de contrôle du papier, ou l'un ou

l'autre, à la date de ladite déclaration.

M. McKENZIE: J'appelle de nouveau
l'attention du ministre sur l'article de la

loi des mesures de guerre dont j'ai donné

lecture à la séance d'hier. Cet article, je
suis fermement convaincu qu'il lui confère

toute l'autorisation dont il a besoin. J'ai-

merais à savoir si mon honorable ami s'est
consulté avec le ministère de la Justice à
ce propos ou s'il croit devoir se faire revêtir

.de pouvoirs plus étendus que ceux que lui
confère l'article en question.

L'bon. sir THOMAS WHITE: Je devrais
m'excuser auprès de l'honorable député de
n'avoir point abordé cette question qu'il a

soulevée au ioîment de l'examen de la ré-

solution en comité général. Je me suis re-

porté à la loi ides mesures de guerre et en

suis venu à la même conclusion que lui, à
savoir que cette loi confère tous les pou-
voirs nécessaires pour l'achèvement du tra-

vail de la commission. A l'avis du commis-

saire et contrô1 eur du papier, M. Pringle,

l'adoption de cette mesure législative est à
souhaiter, et c'est aussi ce que pense l'avo-
cat d'une compagnie qui y a un intérêt di-
rect, la "Fort Frances Pulp and Paper
Company." Eu égard aux circonstances, et

après mûr examen de la question; nous
avons décidé de déposer ce projet de loi et

d'en proposer l'adoption au Parlement. Je

dois dire que la manière de voir de mon

honorable ami (M. McKenzie) est précisé-
ment celle que j'eus tout d'abord.

(La motion est adoptée.)

Le projet de loi est lu pour la deuxième

fois et la Chambre se forme en comité pour

en exainiier les articles.

,Sur l'article premier (pouvoirs du com-
missaire et contrôleur du papier.)

L'hon. sir THOMAS WHITE: J'ai une
modification à proposer. Si chacun sait
parfaitement ce qu'il faut entendre par
"déclaration de la paix", ce terme n'est

cependant pas assez précis pour traduire
fidèlement la pensée du législateur. Je me
suis consulté avec le légiste de la Chambre
qui m'a suggéré de biffer ces mots, qui se
trouvent à la fin de l'article, pour y substi-
tuer le texte suivant:

La publication dans la " Gazette du Canada"
d'une proclamation du Gouverneur en conseil
déclarant que la guerre commencée le quatriè-
me jour d'août 1914 n'existe plus.

[L'hon. sir Thomas White.]

Ce texte est conforme à celui de la loi
des mesures de guerre. Selon toute proba-
bilité, aucun tribunal ne se méprendrait
sur le sens des mots "déclaration de la
paix"; mais comme ce terme devrait se rap-
porter à une guerre déterminée, notre lé-
giste conseille de le remplacer par le texte
dont je viens de donner lecture et auquel
je ne trouve pas à redire.

Je propose donc que les mots "déclara-
tien de la paix" soient biffés et remplacés

par le texte en question.

,M. McKENZIE: Je n'aime pas l'expres-
sion "n'existe plus", qui, au point de vue
de ila langue, ne me paraît pas très heu-
reuse. Ne serait-il pas préférable de dire
"est terminée"?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Pour écar-
ter jusqu'à la possibilité d'un doute, j'assi-
mile le texte du projet de loi à celui de la
loi des mesures de guerre.

Sur l'article 2-Extension des pouvoirs du
tribunal préposé à la réglementation du
papier afin de régler toutes les questions
pendantes, au moment de la publication de
la proclamation et des appels subséquents.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je propose:

La radiation, à la ligne 20, des mots "décla-
ration de la paix" et la substitution des mots
suivants "publication de ladite proclamation ".

(L'amendement est adopté, et l'article
ainsi amendé est adopté.)

Sur l'article 3-Ces pouvoirs devront ces-
ser à la publication de la proclamation,
sauf ainsi que ci-baut prévu.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je propose
la radiation des mots " déclaration de la
paix" à la dernière ligne et la substitution
des mots "publication de ladite procla-
mu ation."

(L'amendement est adopté et l'article
ainsi modifié est agréé.)

Le PRESIDENT (M. Steele): Ferai-je
rapport du projet de loi?

L'hon. M. ROWELL: Hier, l'honorable
leader de l'opposition, lorsque la résolu-
tion sur laquelle ce projet de loi est basé
était devant la Chambre, a donné à enten-

dre qu'un membre du gouvernement avait

adressé au contrôleur du papier une lettre

dans laquelle il avait déclaré qu'il n'osait
pas faire enquête sur les journaux. Mon
honorable ami a demandé la production de

la lettre. J'ai dit, hier, que nous nous

occuperions de cette affaire, quand le projet
de loi serait discuté en comité. Je désire
maintenant donner lecture de cette lettre.
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M. McKENZIE: La lettre serait mnieux
comprise si nous avions le décret du con-
seil.

L'hon. M. ROWELL: Les décrets du con-
seil ont déjà été déposés sur le bureau.

M. McKENZIE: Nous ne savons pas ce
qu'ils sont. Que le ministre donne lecture
de la partie du décret autorisant une en-
quête sur les opérations des journaux, et
la lettre sera mieux comprise.

L'hon. M. ROWELL: Il n'en existe pas,
et voilà ce ,qui explique l'inexactitude des
allégations -de l'honorable député de Sher-
brooke (M. McCrea), répétées par le chef
de l'opposition. Le décret du conseil auto-
risait le contrôleur à "faire enquête sur la
fabrication, la vente, le prix et l'approvi-
sionnement du papier à journal au Canada."
Je tiens à citer les termes du décret avant
de citer la lettre. L'autre décret autorisant
le bontrôleur "- à enquêter sur le coût de la
production de la pâte 'à papier, du papier
à livres et du papier à photogravure.

Ottawa, 26 février 11918.
Cher monsieur Pringle:

A la suite de notre conversation d'hier, j'ai
soumis les questions que nous avons discutées
à l'attention du conseil. Celui-ci est d'avis que
les manufacturiers doivent continuer à fournir
du papier aux éditeurs de journaux aux condi-
tions mentionnées dans les décrets du conseil,
en attendant la détermination définitive du
prix. Dans les décrets précédents, n'y avait-il
pas une disposition portant que les manufactu-
riers devraient continuer à approvisionner les
éditeurs auxquels ils avaient l'habitude de ven-
dre du papier à journal? Cette disposition de-
meure-t-elle-en vigueur ou faudrait-il en adop-
ter d'autres à cet égard? Je suis en outre au-
torisé par le conseil à dire qu'en adoptant le
récent décret, il n'avait pas l'intention de de-
mander une enquête sur les affaires des jour-
naux. Le conseil se bornait à vous- autoriser
à terminer l'enquête que vous avez déjà com-
mencée. Si les termes du décret, dans leur
teneur actuelle vous laissent incertain sur la
conduite à tenir en cette affaire, il peut être
modifié de façon à rendre claire l'intention du
conseil.

Votre dévoué,
N. W. Rowell.

Monsieur R. A. Pringle, C.R.,
Contrôleur du papier, Ottawa.

D'après l'interprétation que j'ai donnée
aux décrets du conseil, de concert avec le
Gouvernement, ces décrets n'autorisaient
pas et le Gouvernement n'a jamais eu l'in-
tention d'autoriser une enquête sur les
affaires des journaux. J'ai donc précisé
dans la lettre l'intention du conseil expri-
mée dans le décret.

M. McKENZIE: Si le ministre veut bien
se reporter au hansard, il se convaincra

que, lorsque la question est venue sur le
tapis, je n'ai pris aucune responsabilité de
l'allégation alors formulée. Je me suis
borné à rappeler au ministre des Finances
que pareille allégation avait été formulée,
qu'elle était grave si elle était vraie, et
qgu'il faudrait faire enquête à ce Sujet. Je
n'en ai nullement pris la responsabilité. Il
m'était inutile de le faire et je ne m'en
rends pas responsable maintenant.

Le hansard fait foi de ce que j'ai dit.

(Il est fait rapport du projet de loi qui
est lu une 3e fois et adopté.)

RAPPORT DU COMITE SUR LA CHERTE
DES SUBSISTANCES.

M. DOUGLAS propose:
Que les recommandations contenues dans le

troisième et dernier rapport du comité spécial
nommé pour s'enquérir incessamment des prix
exigés dans tout le Canada pour les produits
de l'alimentation, du vêtement, du combustible
et autres denrées nécessaires à la, vie, et de
l'échelle des profits qu'en retirent les marchands
et autres intéressés à leur production, etc., pré-
senté à la Chambre samedi, le 5 juillet 1919, soit
adopté.

L'hon. sir THOMAS WHITE: J'ai par-
couru le rapport qui est plutôt long, mais
on ne demande l'assentiment qu'aux recom-
mandations que voici:

Votre comité, conformément à la résolution
adoptée par la Chambre le 30 mai dernier, aretenu les services de comptables et des assis-
tants nécessaires pour expédier l'enquête pour
laquelle il avait été nommé. Leurs factures
ont été présentées au comité, ont été jugées
raisonnables et approuvées. Il recommande
qu'elles soient payées.

Votre comité, en soumettant le présent rap-
port à la considération de la Chambre et du
Gouvernement ajoute ci-contre une copie de la
preuve, imprimée de jour en jour pour l'usage
du comité, et il recommande que les copies res-
tantes soient reliées sous couverture de papier
pour être distribuées aux membres de la Cham-
bre, avec une table des matières que le greffier
du comité préparera; qu'on ajoute aussi le
deuxième et le troisième rapports soumis à la
Chambre, et les états ou archives dont on a or-
donné l'impression comme appendice à la preu-
ve donnée par les 'témoins qui ont présenté ces
déclarations, états du archives sur demande dé
votre comité.

Votre comité recommande aussi que ses rap-
ports, la preuve recueillie et les états et archi-
ves soumis à ce sujet, soient imprimés comme
appendice aux Journaux de 1919, et que la
règle 74 à cette fin soit suspendue.

L'hon. M. FIELDING: Je n'ai pas eu le
plaisir d'assister aux dernières séances du
comité; je ne sais donc pas ce qu'il y a dans
ce rapport; toutefois, je prends pour acquis
qu'il est satisfaisant. S'il contient quelque
chose de très répréhensible, je n'en suis pas
responsable.



COMMUNES

GENDARMERIE A CHEVAL DU NORD-
OUEST.

L'hon. M. Rowell dépose sur le bureau
le rapport sur la gendarmerie à cheval du

Nord-Ouest pour l'année terminée le 30 sep-
tembre 1918, y compris le rapport de la pa-
trouille de l'anse Bathurst, 1917-18.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité des subsides.

Gouvernement civil--Département des Affai-
res indiennes-pour un commis de la lre divi-
sion, subdivision B, à $2,200, $2,200.

L'hon. M. MEIGHEN (surintendant des
Affaires indiennes): Lorsque la Chambre a
délibéré le budget régulier du département
des Affaires indiennes, j'ai promis de don-
ner, à l'occasion de la délibération des cré-
dits supplémentaires, un compte rendu du
travail de surproduction sur les fermes des
Indiens dans l'ouest du Canada, travail qui
se poursuit depuis le 16 février 118, sous la
direction de M. W. H. Graham. Ce mois-là
nous avons confié à M. Graham la tâche
d'accélérer la production des grains et des
bestiaux chez les Indiens des trois provinces
des prairies seulement, Saskatchewan, Ma-
nitoba et Alberta. Nous lui avons voté
$300,000 à cette fin. Je veux donner un
compte rendu de ce que M. Graham a réussi
à faire avec ces fonds. Je puis faire cela,
je crois, sans trop ennuyer la Chambre,
même à cette heure où tout le monde se
sent plutôt impatient.

M. Graham a eu trois sphères d'action;
il y avait d'abord ce qu'il appelait les fer-
nies à surproduction.

Il a eu tant de succès de ce chef-il n'a eu

qu'une année pour réaliser ses plans-qu'au-
jourd'hui le surintendant des Affaires in-
diennes est le plus grand cultivateur
du Dominion. Le département des Af-
faires indiennes a aujourd'hui en cul-
ture 20,448 acres de nouvelles terres,
le tout défoncé l'an passé avec des instru-
ments fournis par le département, par des
hommes ýque le département lui-même a
engagés, et sous la direction de M. Graham.
Le labour et la préparation de ces terres à
la culture ont coûté environ $5.60 de l'acre
-- et ceux qui connaissent quelque peu ce
que c'est aujourd'hui que' de labourer et pré-
parer à la culture nos terres de l'Ouest ne
se plaindront certainement pas du montant
que nous avons payé le labour de ces 20,448
acres l'an dernier. Pour moi, il n'est pas
même de particulier qui puisse montrer un
chiffre aussi favorable.

M. McKENZIE: Qu'est-ce que le ministre
appelle "défoncer"? Labourer, sans doute?

[L'hon. M. Fielding.]

L'hon. M. MEIGHEN: Cela veut dire re-

tourner le sol pour la première foie et le pré-

parer pour les semailles.

M. McKENZIE: On me dit que le labou-

rage coûtait $2 de l'acre anciennement.

,L'hon. M. MEIGHEN: C'est se souvenir

plus loin que l'homme se souvienne.

M. REID (Mackenzie): Est-ce que cela

comprend le labourage pour préparer les
semailles, le hersage, etc.?

L'hon. M. MEIGHEN: Je le crois bien;
les item sont tels qu'ils comprennent cette
opération.

Le coût de ces travaux fut de $337,573.36.
En voici les détails:

Dépenses afférentes à l'œuvre de plus grande
production, au 31 mai 1919.

Machines.. .. .. .... . .. . . .. ... $ 67,029.77
Véhicules et outillage divers. 2,0,53 . 49
Chevaux et harnais. . . . . . ..... 10,191.6,5
Salaires, ingénieurs, conducteurs

d'attelages, etc. .. .. 60,614,8 .18
Huiles et chauffage. ... .. ......... ,333.13
Réparations, forges, transport, etc.. 16,8159.92
Moulée, foin et avoine. . . . . . . . . . 5 e,556.17
Creusement de puits.. .. .. .. .. 1, 52'1.74
Edifices, magasins, etc. 225,155. 75
Graine de semence. . .......... 46,09,3. 29
Bétail sur pied.. ............ 32,322.05
Clôtures de pâturages .......... 870. 78

Porcs (nourriture, pâture, etc.) . . 10,786.41
Combustible, éclairage, eau.. .. .. 814.86
Télégrammes et téléphones.. .. .. 863.02
Appointements de bureau.. .. .... 143.00
Loyers de bureau. . .l. . ..... ,762.50
Loyers de maison.. &..M........ 823.14
Allocations aux commissaires.. .. 1,22.5.00
Ameublement du bureau.. .. ... 4'01.10
Dépenses du bureau (timbres-poste,

messageries, papeterie, déplace-
ment, etc.).. 1.. .. ......... 12134.07

Paiements aux Indiens pour rétro-
cessions, et frais de clôturage pour
veaux.. ................ 22,68>4.37

Total.. .. .............. $337,,573.36
Moins les remboursements ap-

proximatifs.. .. ......... 27,573.36

$310,000.0.0

M. CAHILL: Quels furent ces rembour-
sements? Ces 87,000 dollars?

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne puis en dire
la provenance exacte à l'honorable député.

M. McKENZIE: Si nous obtenons des
machines agricoles en franchise et si nous
faisons concurrence à d'autres cultivateurs,
ce ne sera pas bien équitable.

Je suppose que les remboursements re-
présentent les droits acquittés sur les ma-
chines agricoles?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, nous n'avons
rien remboursé. Nous avons acquitté les
droits tout simplement, sans protester, car
nous avons constaté, en pratique, que la
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proportion des droits au coût réel était
presque négligeable. Nous n'avons pas cru
qu'il valût la peine d'en faire une dispute
politique. Nous noua sommes aperçus que
nous y gagnions cent fois plus quotidienne-
ment, au point de vue de l'efficacité, que
nous y perdrions mensuellement en acquit-
tant le droit de douane.

M. McKENZIE: Je suppose que le per-
cepteur général est le même pour tous les
ministères? On prend l'argent dans un
gousset pour le mettre dans un autre.

L'hon. M. MEIGHEN: Nous l'avons
payé. Ce seul point de vue des chiffres, du
moins, l'argent est payé et parti. 18,000 ar-
pents de ce terrain sont emblavés de blé
Marquis, enregistré. Le reste est ensemen-
cé en avoine de l'île du Prince-Edouard.

Voici un tableau montrant ce qu'il
production.

Gens-du-Sang.. ................ 4,880
Pieds-Noirs.. ................ 7,568
Muscowpetung.. .......... .... 3,500

Nature de la dépense.

Gages du mécanicien...... .........
Essence, huile, etc.....................
Réparaions et travaux de forge..........
Pension.................... ...........
Charroyage et salaires des charretiers .....
Charbon ................................
Transport et camionnage.................
Salaires.... ....................... ....
Compensation aux Indiens.............. ..
Dépréciation du matériel... ..............
D ivers............ ............ .........

Prix total par acre...................

P étrole..................... .....
Essence... .... ............ ....
Huile lubrifiantc.............
Huiles...................

Prix
moyen.

- c.

1 61
1 84

62
24
19
07
09
17
14
65
18

5 60

La seconde sphère est dans les réserves
des Indiens où l'on stimule la culture de
leurs propres terres, c'est-à-dire où on les
pousse à cultiver plus de terrain et à le cul.
tiver mieux. La récapitulation qui suit
montre il'augmentation de l'étendue de ter-
rain cultivé, -défriché et jachéré par les fer-
miers indiens, comme suite à la propagande
de surproduction:

Alberta.
Etendue cultivée par les Indiens, 1917..

" " " 1918..
Etendue défrichée, 1917...........

1918.. .. .. .. ..

Acres.
14,792
18,2,85
1,525
6,673

305

Je suis heureux d'annoncer que, selon les
derniers rapports, les récoltes promettent
beaucoup, partout où nous avons des fermes.

La récapitulation suivante fait voir la.
superficie totale des fermes de plus grande
production, de l'Etat, sur les réserves des
sauvages, eu égard du coût total de leur
exploitation:

Alberta.
Super-

Agence. ficie.
Des Pieds-Noirs .. .. .. 7,568
Des Gens-du-Sang. .... 4,880

Total...............
Saskatchewan.

Qu'Appelle (Muscowpe-
tung).. .. 3........3,500

Lac-Croche........... 3,5,00
Assiniboine.. .. ...... 1,00,0

Total...............

Frais d'ex-
ploitation.
$45,018 .06

25,538.71

$70,556.77

$22,831.86
13,056.27
9,037.56

$44,9 25.69

a coûté par acre dans les fermes de sur-

Lac-Croche. . 3,500
Assiniboine. . ................ 1,000

Gens-
du-

Sang.

5 c.

1 33
1 86

69
39
32
06
06

47
05 |

5 23

5.463
.332
.728
.175

Pieds.
Noirs.

S c.

1 86
t 93

67
14
16
08
07
19
07
56
22

5 95

6.354
074
577
208

cowp "t-
ung.

s c.

1 79
2 10

49
26
22

18
14
15
90
29

6 52

6.226
482
950
278

Lac-

Croche. Assiniboine.

S c. $ c.

1 03
1 32

34

il.

os

14
67
04

3 73

4.114
213
430
268

2 40
1 95
1 07

03

06

60
1 32

61

8 04

4.035gall.p.acre.
2.189

275
105

Etendue jachérée, 1917...........
1918...........

Augmentation de l'étendue cultivée en
1918 sur 1917..................

Augmentation de l'étendue prête à la
eulture, 1918................

Saskatchewan.
Etendue cultivée par les Indiens, 1917..

•1918..
Etendue défrichée, .1917...........

1918...........
Etendue jachérée, 1917...........

1918.............
Augmentation de l'étendue cultivée en

1918 sur 1917..................
Augmentation de l'étendue prête à la

culture, 1918................

4,6,21
3,608

3,491

7,628

19,191
23,774

2,732
7,154
6,100
5,5j84

4,585

8.489

ÉDITION REVISÉE
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Manitoba.
Etendue cultivée par les Indiens, 1917..

1918..
Etendue défrichée, 1917..........

1918..........
Etendue jachérée, 1917.. .. .. .. ..

1918..............
Augmenta.tion de l'étendue cultivée en

1918 sur 1917.. ..............
Augmentation de l'étendue prête à la

culture, 1918.. ..............
Grand total

Etendue cultivée par les Indiens, 1917..
1918..

Etendue défrichée, 1917. . . . . . . . . .

6,302
8,114

436
1,148
1,6186
2ý,316

1,812

3,154

40,285
60,173

4,693

Etendue défrichée, 1918.. ........ 14,975
Etendue jachérée, 1917.. 12,407

" "1918.. .. .. ...... 11,508
Augmentation de l'étendue cultivée en

1918 sur 1917.. .............. 9,888
Augmentation de l'étendue prête à la

culture, 1918.. .............. 19,271

Le tableau qui suit indique dans quelle
proportion ont été accrues les superficies
utilisées pour la culture et l'élevage dans
les réserves indiennes, en conséquence de
la campagne menée en vue d'un accroisse-
ment de la production.

Culture par des Indiens : Superficies utilisées.
Superficie totale ensemencée par les Indiens en. 1918.............

" ".1,917....... .........
Augmentation.................................

Superficie totale cultivée par les Indiens en... 1918.................
" " "" . .. 191,7.. .. .. .. .. ..

Augmentation.. ..............................
Superficie que l'on estime devoir être ensemen-

cée par les Indiens en.. .. .. .. .. .. .. .. 1919...............
.. 1918..............

Augmentation.. ..............................
Superficie que.l'on estime devoir être ensemen-

cée par les Indiens en.. .. .. .. .. .. .. .. 1919.................
.. 1917.. ...............

.. ,5,0,173 acres.
.40,285 "

9,888 " ou 24à%

.. 76,656

.. 57,385

.. 19,271 " ou 33 1%

.66,483
.50,173

.16,310

.. 66,483
.4.0,285

Augmentation.. .................................. 26,198

ou 32V%

ou

Culture par des Indiens, des fermiers, 'sur des terres exploitées en vue d'accroître la produc-
tion:

Superficie totale que l'on estime devoir être ensemencée en 1919:
Labourages d'automne et de printemps.. .. .. 40,000 acres.
Premier labour par les Indiens en 1918.. .... 14,975
Jachère d'été en 1918.. .. .............. 11,508 4 -
Premier labour par des fermiers en 1918.. .. 10,416
Premier labour en vue d'un accroissement de

la production.. .................... 20,712

97,611
Superficie totale les terres ensemencées par les

Indiens en 1918.. .. 5.................0,173

Augmentation.. .. .. .. .. .. .. .. 47,43,8
Augmentation............... .. 57,326

sur 1918, ou 94k%
sur 1917, ou 142A%

Superficie des terres disponibles dans les réserves de l'Alberta, du Manitcba
et de la Saskatchewan estimée à.. .......................... 1,933,138 acres.

Superficies utilisées avant 1918:
Pour bestiaux des Indiens, estimées à.
Pour chevaux des Indiens, estimées à.
Récoltes par des Indiens en 1917..
Premier labour par des Indiens. . .
Jachère d'été par des Indiens .. .. ..

.. 5,840 acres.
.115,000 "

40,28,5
4,697

12,407 " 398,225

Laissant 1,534,913
Superficies utilisées en 1918:

Pour bestiaux des Indiens, estimées à. 22.,840 acres.
Pour chevaux des Indiens, estimées à. 115,000,
Récoltes par, des Indiens en 1918.. .. .. .. 50,173
Premier labour par des Indiens en 1918.. 14,9715
Jachères d'été par des Indiens en 1918.. .11,5S
Affermées pour pâturages.. .. .. 22,980 "
Affermées pour cultures. . ............ 17,49 3
Premier labour de terres en vue d'un accrois-

sement de la production .. .. .. .. .. .. 20,712 " 682,681

Laissant 1,250,157
Pour-cent d'augmentation des terres utilisées en 1918 relativement à 1917.

[L'bon. M. Meighen.]

20%

. 1%
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Le tableau suivant indique le nombre total des bêtes à cornes vendues et ayant
servi à la consommation dans la Saskatche wan et l'Alberta:

Alberta... .. ..
Saskatchewan ..

Bétail.
- Nombre

Nombre d'animaux
Bouvillons Prix Valeur de Prix Valeur (consom-

vendus, moyen. reçue. vaches. moyen. reçue. mation). Valeur.
243 ...... $ 30,094.72 99 ...... $ 9,897.30 350 $21,984.70
590 ...... 71,673.42 - 153 ...... 11,304.75 .... Pas de ren-

seignements.

833 ...... $110,768.14 252 ...... $21,202.05 350 $21,984.70
Accroissement de

production.
File-Hills. .. .. .. 329 $112.38 $39,975.35 47 $90.67 $ 4,261.60 .... .........

Total des animaux vendus dans les agences.....................
" " ayant servi à la consommation dans l'Alberta, aux

endroits où Il n'y a pas eu ae ventes.. .. .. 350

1,435
Aroissmnt d la Production.. . .............. 376

Grand total.. ................................... 1,811

Je pourrais aussi citer les chiffres relatifs
au déboisement dans chaque réserve, mais
je ne crois pas devoir retarder le comité en
le faisant.

J'arrive maintenant à la troisième sphère
d'activité, à savoir: l'obtention du consen-
tement des Indiens à l'utilisation pour la
culture et le pâturage des terres de la ré-
serve dont ils ne se servent pas. Nous in-
demnisons les Indiens pour ces rétroces-
sions, et nous louons de nouveau à certai-
nes conditions les terres ainsi rétrocédées.
Ces opérations permettront au département
de réaliser de gros profits. Quant à l'em-
ploi de ces profits-nous en avons déjà fait
-nous n'avons pas pris de décision finale.
Naturellement, les rétrocessions ne sont que
provisoires, et seulement pour le temps de
l'accroissement de la production. Grâce à
cet arrangement, les Indiens profitent des
sommes que nous leur acco-rdons pour les
rétrocessions; le Gouvernement profite des
bénéfices qu'il réalise et le pays, des tran-
sactions et de l'augmentation de la produc-
tion qui résulte de celles-ci. A la prochaine
session, je pourrai rendre compte à la
Chambre de la production qui aura été la
conséquence des démarches de M. Graham;
à mon avis, elle sera plus forte que dans
l'un ou l'autre des deux premiers cas. Mais,
j'en ai assez dit pour prouver qu'au-
cune entreprise plus fructueuse n'a jamais
été mise en marche au Canada, ou n'a été
mieux adminis!trée, dans le moment, du
moins. Les résultats seront bons, du point
de vue de ce que le placement rapportera;
ils seront meilleurs encore, du point de vue
du bien qu'en retirera l'Indien qui s'inté-
resse plus à son travail qu'il le faisait et
qui est occupé, au lieA de rester oisif. Ce-
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1,085 $131,970.19

21,984.70

$153,954 89
44,236.95

$198,191.84

pendant, le plus grand iavantage, en ce qui
concerne la nation, réside dans la formida-
ble augmentation de la production réelle
que M. Graham a pu obtenir dans ces ré-
serves indiennes du Canada occidental.

Je crois avoir occupé l'attention du comité
aussi longtemps que je le devais à cette épo-
que de la session; mais, si celle-ci avait été
moins avancée. j'aurais rendu à un fonc-
tionnaire public très habile et fort dévoué
le témoignage qu'il mérite, en rendant
compte d'une façon plus circonstanciée de
ses travaux pour l'accroissement de la pro-
duction par les Indiens.

Indiens--Ontario et Québec.-Secours, soins
médicaux et médicaments.-Crédit supplémen-
taire, $14,7e0.

M. McKENZIE: Y a-t-il dans ces pro-
vinces des Indiens compris dans des trai-
tés?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui, je crois qu'il
il y a -des Indiens contractants. Une partie
de cette somme, $5,000, est nécessaire pour
l'établissement d'un hôpital et de six lits
à tort St-George, le siège de la mission an-
glicane éur la rive orientale de la baie de
James de la baie d'Hudson, et pour subve-
nir en partie aux besoins des 1,600 Indiens
et Esquimaux. Le département éprouve de
la difficulté à s'acquitter de ses devoirs en-
vers ces Indiens et Esquimaux. Depuis la
grande conflagration d'il y a trente-cinq ans.
qui a eu pour résultat de chasser le cari-
bou vers l'intérieur du Labrador et vers
l'extrémité de la péninsule voisine de Terre-
Neuve, les Indiens ont toujours itrouvé qu'il
leur était presque impossible de vivre; les
habitudes qu'ils ont dû contracter pour ga-
gner leur vie ont délabré leur santé, et ils
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disparaissent rapidement. Une somme de
$5,000 servira à l'entretien d'un troupeau
de rennes qui a été acheté de l'association
Grenfell.

Notre intention est de former sur la côte
orientale de la baie d'Hudson un troupeau
de rennes assez nombreux pour que les
Esquimaux et les Indiens y puissent retour-
ner à leur anc ien genre de vie. C'est le seul
moyen qu'il y ait de les mettre en état de
suivre les usages légués par leurs ancê-
tres et dont la pratique est partant si néces-
saire à leur santé.

M. SINCLAIR (Guysborough): Leur sera-
t-il permis d'abattre le renne?

L'hon. M. MEIGHEN: D'ici à quelque
temps il ne leur sera permis d'en tuer
qu'un très petit nombre. Nous comptons
pouvoir multiplier ces animaux; nous y
réussissons déjà dans une certaine mesure
et nous avons bon espoir de faire mieux
encore.

M. McKENZIE: J'aime beaucoup, certes,
que l'Indien puisse vivre selon les coutu-
nies de sa race dans les régions où vécurent
ses ancêtres; niais si son ancien lieu d'ha-
bitation a été dévasté par l'incendie et ne
lui permet plus de vivre comme autrefois,
on devrait tâcher de le placer ailleurs, d'en
faire un citoyen utile et même d'obtenir
qu'il se livre à l'agriculture. comme sera-
blent faire les Indiens de l'Ouest, dont la
production agricole s'est, au dire du minis-
tre, accrue de 35 ou de 40 pour 100. Quant
aux Esquimaux et aux Indiens du nord de
la province de Québec et des établissements
situé au delà de cette région reculée, le
département ne ferait-il pas mieux, au
point de vue humanitaire, de les placer en
quelque endroit plus favorable?

Lhon. M. MEIGHEN: Ce sont, pour la
plupart, des* Esquimaux qu'on ne saurait
déplacer. Autant vaudrait les conduire im-
médiatement au cimetière que les transpor-
ter ailleurs. Les quelques Indiens qui se
trouvent parmi eux ne sont pas nés en pays
agricole. Il leur faut vivre là-bas, comme
les autres.

Département des Affaires extérieures, $8,750.

M. McKENZIE: S'il s'agit là de nou-
veaux emplois, les titulaires ont-ils passé
l'examen réglementaire?

M. IEEFER: L'item de $2,000 est destiné
à un nouvel emploi dont le titulaire devra,
à ce qu'exige le sous-chef du département,
être capable de parler deux ou trois lan-
gues.

[L'hon M. Meiglien.]

M. McKENZIE: J'espère que certains de
nos collègues de la Chambre solliciteront
cet emploi-là.

Divers.-Crédit supplémentaire pour traite-
ments et dépenses à l'agence de Paris, $7,000.

L'hon. M. LEMIEUX: Ce crédit compor-
te-t-il l'augmentation du traitement du com-
missaire général du Canada à Paris, M. Roy,
ou est-il destiné au défrai du bureau?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le traite-
ment du commissaire se trouve relevé, mais
non par le présent crédit.

L'hon. M. LEMIEUX: Quel est donc
l'objet de ce crédit?

M. KEEFER: Le détail en est comme suit:
Publicité.. .. .. ............ $3,000
Augmentation projetée des appoin-

tements du secrétaire.. .. .. .. 1500
Augmentations accordées au per-

sonnel sous forme d'avancement
ou d'indemnité.. .. .. .. .. .. 900

Augmentation générale de la dé-
pense casuelle et du coût des
fournitures.. .... ........ 1,600

Total.. .............. $7,000
Institutions scientifiques--Crédit supplémen-

taire pour service géodésique du Canada, $17,-
0,00.

M. BUREAU: A qui cette somme est-elle
destinée?

L'hon. M. MEIGHEN: A un travail ad-
ditionnel oui doit être accompli en Coloi-
lie-Anglaise, conformément à la convention
faite avec le gouvernement de cette pro-
vince relativement à la délimitation de la
frontière entre cette de'rnière et l'Alberta.

Administration de la justice.-Frais divers,
$10,000.

M. BUREAU: Qu'est-ce que ce crédit
embrasse?

L'hon. M. MEIGHIEN: Les services visés
par ce crédit embrassent ce qui suit: frais
d'administration de la justice dans les ter-
ritoires du Nord-Ouest, tels qu'ils sont ac-
tuellement constitués, et dans les territoires
non organisés; frais relatifs à l'extradition
et aux malfaiteurs venus ou fuyant vers
d'autres parties de l'empire; frais de com-
missions d'enquête; copie et traduction des
dépositions requises dans les recours en

grâce, et autres menus frais auxquels il
n'est pas autrement pourvu.

La dépense de ce chef était de $9,988.79
en 1915-1916, de $9,989.69 en 1916-17 et de
$9,905.34 en 1917-1918. Mon honorable ami
le voit, elle ne s'accroît pas en proportion
du coût de la vie. Elle est habituellement
de $10,000 par année.

4R34
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Dépense casuelle et déboursés, appointe-
ments des officiers (shérifs, etc.) ; livres, ma-
gazines, etc., pour les juges (somme n'excédant
pas $2,00), $7,500.

M. BUREAU: S'agit-il là de livres ou re-
cueils auxquels les juges s'abonnent, ou ces
$300 doivent-ils servir à l'achat de cahiers
pour les juges?

L'hon. M. MEIGHEN: Il semble être
d'usage d'ouvrir chaque année un crédit de
pas plus de $300 pour l'achat de livres. Le
comptable me dit que ce sont des ouvrages
de droit.

M. BUREAU: Que dites-vous de la bi-
bliothèque de la cour Suprême? Pourquoi ce
crédit? Les livres sont-ils destinés à la bi-
bliothèque privée des juges?

L'hon. M. MEIGHEN: Le comptable me
dit que cet article figure au budget d'an-
cienne date. Je ne saurais différencier ces
livres de ceux que les juges achètent pour
leur bibliothèque privée, mais je suppose
que c'est la propriété de l'Etat et qu'ils sont
installés dans la bibliothèque de la cour
Suprême.

Impression, reliure et distribution des rap-
ports de la cour de l'Echiquier, $1,,000.

'M. iSINCLAIR: A qui distribue-t-on ces
rapports?

L'hon. M. MEIGHEN: Le marché actuel
expire au mois de novembre et l'ouverture
de ce crédit est nécessitée par les besoins de
la cour, en attendant que nous passions un
nouveau marché. Peut-être n'utilisera-t-on
pas ce crédit, mais il se peut qu'on en ait
besoin. Les rapports sont envoyés à tous
les juges de la cour Suprême et des cours
Supérieures.

Frais relevant de la convention des revendi-
cations pécuniaires avec les Etats-Unis.-(Re-
nouvellement du crédit), $5,000.

L'hon. M. MURPHY: Où en est rendue
cette convention?

L'hon. M. MEIGIIEN: Rien n'a été dé-
pensé durant l'hiver, mais maintenant nous
pouvons aller de l'avant.

Frais afférents aux délibérations devant la
commission internationale mixte, $'5,00-0.

L'hon. M. LEMIEUX: Au début de la ses-
sion, j'ai demandé des renseignements sur
la nomination d'un commissaire à titre de
successeur de M. Mignault, appelé à la cour
Suprême. Il faut nommer un nouveau com-
missaire. Le ministre de la Justice, paraît-
il, a offert ce poste à M. F. J. Bisaillon,
C.R., mais l'affaire est restée en suspens
depuis. Le Gouvernement a-t-il pris une
décision à ce sujet?

L'hon. M. MEIGHEN: Le premier minie-
tre, je le sais, s'est vivement préoccupé de la
question, et pour employer son expression,
quand il aura pris une décision, il la fera
connaître en temps utile.

Différence entre la solde militaire et le trai-
tement de M. le juge Dennistown, du 2 juillet
1918 au 29 mars 1919, $1,005.19.

L'hon. M. MEIGHEN: Voici l'explica-
tion. M. le juge Dennistown a été nommé
juge lorsqu'il était juge avocat général, ré-
sidant à Londres, sous l'autorité du minis-
tère de la Milice d'outre-mer. Sir Edward
Kemp désirait vivement conserver ses ser-
vices, et ainsi il est demeuré à ce poste.
Puis, il est revenu au Canada et a assumé
ses fonctions, et c'est à cette date que son
traitement a commencé à courir. Peu après,
on eut de nouveau un impérieux besoin de
ses services en Angleterre où il est retourné
en ne touchant que sa solde militaire. Ce
crédit représente la différence entre sa solde
militaire et son traitement civil.

M. SINCLAIR: Où est-il maintenant

L'hon. M. MEIGHEN: Je pense qu'il est
retourné à Winnipeg.

Pension à Mlle Nellie Hopkinson, $720.

,M. MoMASTER: Mlle Nellie Hopkinson
était-elle aussi auxiliaire de la police?

L'hon. M. MEIGHEN: Ce crédit ne relève
pas de mon département et je n'en connais
rien. Réservons l'article.

Police fédérale.-Crédit supplémentaire, $13,-
50.0.

M. BUREAU: Cet article a été adopté du-
rant mon absence. Quel est le but de ce
crédit?

L'hoi. M. MEIGHEN: Je pense que c'est
en raison de l'augmentation de l'effectif en
différentes parties du pays. Ce crédit est né-
cessité par la solde et les frais d'un inspec-
teur, de deux agents et de douze constables
qui gardent les magasins de l'île George et
du fort Clarence, à Halifax-$24,800 moins
les dépenses d'un sergent et de six consta-
bles retirés d'Esquimalt, $11,300. C'est
nous maintenant qui gardons les magasins
de ces îles.

M. BUREAU: Cela ne comprend pas
l'augmentation ou la gratification à l'effectif
général?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, cela figurera
dans les crédits principaux qui accusent une
augmentation sur l'an dernier. L'allocation
quotidienne de la police fédérale a été majo-
ree.
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M. BUREAU: La police n'a pas reçu de
gratification comme les employés adminis-
tratif.s?

L'hon. M. MEIGHEN: Non, les membres
de la police fédérale ne sont pas employés
administratifs dans le sens propre du mot.

M. BUREAU: Ils sont tout de même
fonctionnaires de l'Etat. On me dit qu'on
leur a offert une augmentation de 25 cents
par jour, mais qu'ils ont refusé.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne savais pas
qu'ils avaient refusé une offre de 25 cents
par jour, mais je me rappelle qu'après avoir
étudié l'affaire, j'ai pensé que nous devrions
leur accorder cela et je ne saurais m'expli-
quer les raisons de ce refus.

M. BUREAU: L'idée était qu'ils devaient
recevoir l'allocation de vie chère dans la
même proportion que les autres employés du
Gouvernement, et ce montant de 25 cents
par jour était loin d'être l'équivalent de la
gratification donnée aux autres employés;
voilà pourquoi ils ont refusé de l'accepter.

L'hon. M. MEIGHEN: Je ne me souviens
pas suffisa.mment (les détails pour traiter ce
sujet en Chambre, mais l'impression (ue
j'ai, c'est qu'ils ont reçu, à certaines autres
occasions, des augmentations dans la même
proportion que les fonctionnaires des divers
ministères.

M. BUREAU: Pas d'allocation.

L'hon. M. MEIGHEN: Non, pas d'allo-
cation, mais une augmentation de traite-
ment à raison des circonstances. Ils
n'étaient pas obligés de suivre la routine
régulière du Service civil, et ne pouvaient
donc pas réclamer une gratification pour les
mêmes raisons que les employés ordinaires
du service administratif. Ils ont 'droit à
être traités d'une façon équitable tout com-
me les autres fonctionnaires, mais cela ne
doit pas se faire au moyen d'allocations.
Je tiens certainement à ce que la police fé-
dérale qui, au meilleur de ma connaissance
est non seulement compétente, mais entiè-
rement dévouée au service de l'Etat, reçoi-
ve une rémunération équitable.

M. BUREAU: Les hommes croyaient
qu'ils allaient recevoir une gratification
comme celle accordée aux autres employés
à cause des circonstances spéciales, le coût
de la vie, etc. L'augmentation a été la même
que celle déjà donnée aux employés du ser-
vice administratif, $50 par année, moins la
gratuité. S'il est une catégorie d'hommes
qui rendent d'excellents services et qui sont
constanment exposés à avoir la vie dure,

[L'hon. M. Meighen.]

c'est bien la police. Elle est toujours en
guerre, pour ainsi dire.

Gendarmerie A cheval du Nord-Ouest-Pour
un commis de la 3e division, subdivision B,
$700.

L'hon. M. FIELDING: Ce crédit est petit
quant à lui-même mais il a une haute im-
portance dans la relation à d'auitres consi-
dérations. Je ne m'oppose pas à un crédit
pour la nomination d'un commis de la 3e
division, mais tout le long de la liste du
budget supplémentaire on voit qu'il est fait
mention .d'un grand nombre de nouveaux
employés des personnels du bureau. Il a
été répété à maintes reprises en Chambre,
et apparemment, avec autorité, que le ser-
vice est encombré et nous avons reçu le
rapport d'un comité spécial attestant (lue
le service est dans. un état d'encombrement
considérable. Et pourtant on nous demande
sans cesse de nouvelles nominations. Nous
trouvons au bureau du secrétaire du Gou-
verneur général deux commis, au ministè'
re <le la Justice, trois commis, au secréta-
riat d'Etat, six commis; au département de
l'Immigration et de la Colonisation, deux
commis, un commis au département des af-
faires indiennes, et le présent crédit en
mentionne un autre. Puis il y a huit coin-
mis chez le ministre de l'Agriculture et trois
chez le ministre des Chemins de fer et des
Canaux; au département du Commerce,
quatorze commis. Le ministère lu Travail
ne demande pas moins de dix-sept commis.
Je ne prétends pas être au courant des faits
dans aucun de ces cas mais je trouve cu-
rieux de nommer des vingtaines de commis
nouveaux lorsque le rapport d'un comité
nous assure que le service est déjà encom-
bré.

L'hon. M. ROWELL: Quant à ce crédit
en particulier le seul dont j'aie quelque con-
naissance personnelle, nous avons besoin de
ce commis additionnel et même il nous en
faut plus encore, à cause de l'augmentation
de la somme du travail administratif exigée
par l'augmentation de l'effectif de la Gen-
darmerie. Il se peut que ce commis nous
vienne d'un autre département mais le d-
partement de la Police montée doit avoir
l'autorisation du Parlement pour nommer ce
commis et le payer.

M. BUREAU: Vous n'apposez à cette
augmentation aucune diminution dans un
autre ministère?

L'hon. M. ROWELL: Si un employé est
permuté d'un autre département chez-nous
alors l'autre département ne déboursera pas
son allocation.
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L'hon. M. FIELDING: Il n'y a rien ici
pour montrer que ces vacances seront
comblées par voie de permutation. Je con-
viens qu'il faut au département une autori-
eation pour la nomination de chaque em-
ployé nouveau; mais je serais agréablement
surpris si ces vides sont comblés au moyen
de permutations. Je ne pairle pas en par-
ticulier du présent crédit qui n'est pas con-
sidérable, 'mais nous voyons dans la liste
de nombreuses nominations nouvelles au
service, alors qu'un rapport de comité nous
assure que le service est encombré.

L'hon. M. ROWELL: Toutes ces posi-
tions doivent être remplies par la commis-
sion du Service civil. L'opinion du :Gou-
vernement, communiquée à la cômmission
du Service civil, c'est que les vacances, au.
tant que possible, doivent être comblées par
la permutation d'employés d'autres dépar-
ýtements, plutôt 'que par des nominations
nouvelles'. Le Gouvernement a demandé à
tous les départements de lui soumettre une
liste des enployés dans les services n'étaient
pas indispensables et ces listes ont été
transmises à la commission du Service ci-
vil afin de lui permettre de remplir les va-
cances qui surviennent en prenant des em-
ployés dans d'autres ,ministères au lieu d'en
nommer des nouveaux.

L'hon. M. FIELDING: Prenez le cas du
département du Travail ,qui doit avoir dix-
sept nouveaux employés.

L'hon. M. MACLEANi J'ai expliqué hier
soir la raison de cette augmentation du
personnel. Je regrette de ne pas avoir ici
mes notes pour y revenir.

L'hon. M. FIELDING: J'admets que nous
ne discutons pas cet article.

L'hon. M. MACLEAN: Mon impression
est que le travail du département a consi-
dérablement augmenté depuis deux ou
trois ans et on a l'intention de faire des
nominations .à titre permanent pour rem-
plir les positions qui jusqu'ici avaient été
occupées temporairement.

M. BUREAU: Le département n'a-t-il
pas' été débarrassé du service des statisti-
ques qui a été transporté au ministère du
Commerce?

L'hon. M. MACLEAN: Non. Le service
de la statistique relevait du ministère de
l'Agriculture, avant d'être attaché au mi-
nistère du Commerce. Ce dernier a aug-
menté son personnel parce que le bureau de
la statistique a étendu son service et don-
ne au public des informations statistiques
plus nombreuses et plus complètes. Je

crois que cette augmentation du personnel
était nécessaire. Relativement au service
de la statistique du ministère du Commer-
ce qui a été créé il y a deux ans, je dois
dire -que le travail a été fait par des em-
ployés temporaires et que cette année un
crédit a été voté pour rendre ces emplois
permanents.

M. BUREAU: Est-ce que le ministère du
Travail n'avait pas un service s'occupant
entre autres des prix de l'existence, et qui
a été attaché au ministère du 'Commerce?

L'hon. M. MACLEAN: Je crois que le
bureau de la statistique se propose de
faire à l'avenir la plupart du travail du mi-
nistère des Chemins de fer et Canaux.

M. BUREAU: Je parle de ce qui a déjà
été fait.

L'hon. M. MACLEAN: Je ne veux pas
dire que le bureau de la statistique ne
fait pas ce travail maintenant. Je pense
qu'il en fait une partie. Le ministère du
Travail n'a pas un personnel très nom-
breux.

M. BUREAU: Je ne dis pas cela, mais je
me rappelle avoir entendu dire ici l'an
dernier ou l'année précédente que le mi-
nistère du Commerce prenait le service de
la statistique et qu'une partie du travail
fait par le ministère du Travail était trans-
porté au ministère du Commerce.

L'hon. M. FIELDING: Je ne désire criti-«
quer aucun département en particulier,
mais nous avons devant nous la preuve
que le personnel du service est décidément
trop nombreux et cependant nous allons
encore l'augmenter. Si l'on nous assutait
que ces positions vacantes vont être rem-
plies par des employés pris dans d'autres
services dont le personnel est trop nom-
breux, ce serait une explication raisonna-
ble. Mais je conseille à mon honorable
ami de ne pas nous donner cette garantie,
car le Gouvernement pourrait avoir de la
difficulté à s'y -conformer.

L'hon. M. MACLEAN: Ce serait de l'im-
prudence que de donner une telle garan-
tie; mais, malgré tout, le conseil de mon
honorable ami a sa raison d'être. On est
sur le point de fermer le bureau de la sta-
tistique des chemins de fer et canaux et ce
service va être attaché au' ministère du
Commerce. M. MeFall qui a travaillé
pour le -département du Travail pendant la
guerre fait partie réellement du bureau de
la statistique et il y retournera. Il en sera
ainsi nour beaucoup d'autres branches du
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service de la statistique. Je crois que le
personnel du ministère des Douanes sera
considérablement diminué par le fait
qu'une grande partie de son travail de
statistique sera fait par le département du
Commerce.

M. SINCLAIR (Antigonish): Malgré que
nous augmentions le nombre des employés,
je crains que le travail ne se fasse pas
mieux. J'ai eu l'occasion de demander ré-
cemment des statistiques et je n'ai pas pu
obtenir grand'chose. Je voulais savoir
qu'elle était la totalité des droits de suc-
cession perçus dans les différentes provin-
*es et aussi quelle était la valeur à laquel-
le étaient estimées les successions dans ces
provinces. Le bureau de la statistique n'a
pas pu m'indiquer la valeur des successions
au Canada, sur lesquelles des droits
avaient été perçus. Il m'a semblé que c'é-
tait une bien pauvre preuve d'efficacité
pour un service qui est supposé compiler
des statistiques. Etant donné que nous
aurons peut-être besoin plus tard de taxer
les successions, je crois que c'est un tra-
vail dont le service de la statistique devrait
s'occuper.

Autant que j'ai pu m'eu assurer, on ne
peut pas obtenir des rapports très complets
de cette division. Lorsque j'ai demandé
des renseignements, il m'est arrivé de cons-

tater qu'on ne pouvait pas me les procurer

-pas toujours, mais très souvent. Per-
sonne ne s'occupe à l'entretien convenable
de la division de la statistique, si on nous

assure que nous en aurons pour notre ar-

gent. Quant à la question soulevée par
le représentant de Shelburne-et-Queen (M.
Fielding), l'accroissement du nombre des
fonctionnaires est alarmant, autant que je
puis en juger. L'autre soir, j'ai fait obser-
ver à la Chambre que le coût du gouverne-
ment civil s'est accru de $4,000,000 environ
à près de $6,000,000, depuis quelques an-

nées. Il faudrait mettre un frein à cet ac-
croissement. Il se fait des dépenses qui ne
rapportent rien et qui, par conséquent, ne
sont pas justifiables. Je pourrais en citer
quelques-unes; par exemple, celles du dépar-
tement de l'Information publique. A mon
avis, nous gaspillons l'argent pour ce dé-
partenient. Il y a quelques jours à peine,
j'ai posé une question en cette enceinte au

sujet de ce qu'il coûtait et-le croiriez-vous,
monsieur le président--il se dépense $7,400
par mois pour le département de l'Inforna-
tion publique. Cela représente $240 par
jour, ou $10 par heure. Pendant que le
président du Conseil privé (M1. Rowell)

[L'hon. M. Maclean.]

sommeille, cette dépense se maintient. S'il
a dormi huit' heures la nuit dernière, $80
des deniers publics ont été dépensés pen-
dant son sommeil, et s'il a pris une autre
heure ce matin, pour son bain et sa prière,
cela représente $10 de plus.

L'hon. M. ROWELL: Je demande la pa-
role sur un fait personnel. La séance n'a
été levée qu'à deux heures ce matin, et je
n'ai eu que cinq heures de sommeil.

M. SINCLAIR (Guysboroughî): Peut-être,
mais je prêche l'économie, et j'espère que
les membres du ministère tiendront compte
de mon avertissement.

Royale gendarmerie à cheval du Nord-Ouest.
-Solde de la force.-Crédit supplémentaire,
$1,19 5,9 51.17.

M. MeMASTER: Ceux qui ont à admi-
nistrer un département comme celui-ci de-
vraient pouvoir estimer de plus près les
besoins de la force dans le budget princi-
pal, afin de n'être pas obligés de venir,
pendant les derniers jours de la session,
demander un million et un tiers de dollars
dans le budget supplémentaire.

L'hon. M. ROWELL: L'explication est
fort simple. Depuis la préparation du bud-
get principal, il a été décidé (le doubler la
force, d'augmenter de 1,200 à 2,500 le nom-
bre des gendarmes. Ce crédit est destiné
aux dépenses additionnelles nécessitées
par l'augmentation de la force.

M. McMASTER: Cette décision a été
prise, je le suppose, après que le budget
principal eut été déposé sur le bureau.

L'bon. M. ROWELL: Après sa prépara-
tion.

Rétablissement des soldats dans la vie civile.
-Service extérieur, $9,60,5,405.

M. JACOBS: Au sujet de ce -crédit, je
voudrais faire quelques commentaires. Pen-
dant un certain temps, si je comprends
bien, le représentant de Colchester (M. Mc-
Curdy) a été secrétaire parlementaire du
département du Rétablissement des soldats
et il a démissionné, après être demeuré à
son poste pendant cinq ou six mois. Pen-
dant les dernières semaines, une autre per-
sonne, qui était à la tête du service médical
a aussi démissionné, en donnant à peu
près les mêmes raisons que le renrésentant
de Colchester. Je voudrais appeler l'atten-
tion du comité sur un passage de la lettre
de démission du docteur McKelvey Bell.
Il est ainsi conçu:-

Dans les circonstances, si je restais a mon
poste actuel de directeur du service mic ual,
ce serait un aveu tacite que j'approuve les prin-
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cipes contre lesquels j'ai protesté avec toute la
force possible. J'ai toujours compris que l'or-
ganisation du département ne pourrait pas se
maintenir indéfiniment ou avec succès, à moins
qu'elle ne fût mise sur un pied sage et écono-
mique.

Je n'ai pas sous-les yeux une copie de la
lettre que le représentant de Colchester a
adressée au ministre lorsqu'il a démission-
né, mais je crois savoir que l'honorable

député déclare dans cette lettre qu'il a
attendu cinq ou six mois qu'on définisse ses
attributions, et que, s'étant aperçu qu'on
ne faisait rien au sujet de sa demande il
a démissionné: Le premier ministre ou le
ministre de la Milice, qui est responsable
de ce départenment, ne nous ont pas expli-
qué les causes qui ont entraîné ces démis-
sions; c'est-à-dire, -ce que le département a
à déclarer concernant l'affaire. Maintenant
que ce crédit est soumis au comité, il est
temps, je crois, que le ministère nous parle
de cette question qui est d'une importance
vitale pour tout le pays. M'est-il permis
d'ajouter que l'entrefilet suivant se trouve
dans un article de fonds qui a paru dans
la "Gazette" de Montréal, journal qui n'est
pas hostile au ministère, que je sache:

Dans sa lettre de démission, le lieutenant-co-
lonel F. McKelvey Bell, directeur des services
médicaux du département de rétablissement ci-
vil des soldats, critique la direction de ce qui
est devenu l'une des divisions importantes du
service public. Il déclare que sa manière de
voir l'organisation médicale varie beaucoup
avec le système établi par l'ancienne commis-
sion des hôpitaux militaires, lequel, du moins
en grande partie, a été continué par le dépar-
tement de rétablissement des soldats. Bien que
ce département ne s'occupe que des soldats
blessés ou malades, le service médical a tou-
jours été secondaire dans presque toutes les
divisions de l'organis-txion et n'est "devenu
qu'un rouage dans une mñachine encombrante".
Le colonel Bell refuse d'accepter la responsa-
bilité de cet état de choses. Au contraire, il dit
que les recommandations qu'il a faites afin d'ob-
tenir une plus grande 3ohésion et plus d'effica-
cité dans le service ont été regues avec dédain
ou qu'on ne s'en est presque pas occupé. Il dit
qu'il existe un manque de sympathie et de com-
préhension vis-à-vis des services médicaux et
même "un antagonisme contre la profession
médicale en général ". Trouvant sa position
impossible il adopte la seule ligne de conduite
possible si ces critiques sont bien fondées, il
donne sa démission.

Un peu plus loin cet article, que je ne
lirai pas en entier, contient ceci:

Le ton général de la lettre de démission du
colonel Bell est curieusement semblable à celui
que M. F. B. McCurdy, secrétaire parlementaire
du département de rétablissement des soldats
avait pris en septembre dernier. Lues ensem-
ble, ces deux lettres donnent une fâcheuse et
troublante impression. M. McCurdy se plai-
gnait de ce que ses devoirs n'avaient jamais été
clairement définis, bien qu'une période de sept
mois se soit écoulée et que, pendant plusieurs

mois il n'y eut pas d'assemblée de la com-
mission des hôpitaux. Il refusait d'accepter
des responsabilités où il ne pouvait exercer son
autorité et il a donné sa démission.

Or, je crois savoir que ce département de
rétablissement des soldats emploie quelque
chose comme quatorze cents employés qu'on
a nommés sans autorisation de la commis-
sion administrative du service civil. Je
voudrais que le ministre me dise si -c'est
vrai et, en général, nous aimerions à avoir
de lui plus de détails au sujet des questions
que je viens de mettre devant le comité.

L'hon. M. ROWELL: En ce qui touche
la dernière déclaration de mon honorable
ami disant que quatorze cents fonction-
naires ont été nommés sans l'approbation
de la commission du service civil, on me dit
que cette rumeur n'est nullement fondée.
Les fonctionnaires du département de réta-
blissement des soldats sont nommés par
la commission comme dans tous¡ les autres
services. Quant à l'autre question, la dé-
mission -du docteut McKelvey Bell, le pre-
iner ministre, a déposé devant la Chambre
la correspondance à ce sujet et je ne connais
personnellement rien de l'affaire. Mais,
traitant des travaux de ce département en
genéral je crois que mon honorable ami
comprendra, et que les membres de ce co-
mité comprendront, que le travail de ce
département constitue quelque chose d'en-
tièrement nouveau, c'est un nouveau ter-
rain qu'on cultive et c'est un travail fort
difficile.

,Les fonctionnaires français, anglais et
américains qui s'occupent de ce genre de
travail ont tous reconnu l'excellente ma-
nière avec laquelle le Canada a préparé son
travail et les résultats qu'il a obtenus. Des
représentants de la Grande-Bretagne, de la
France et des Etats-Unis ont visité le Ca-
nada dans le but d'inspecter les travaux de
ce département et tous, sans qu'on les en
prie, ont écrit aux chefs des services pour
donner leur témoignage de l'efficacité du
travail. Je lis que ces témoignages sont
la preuve qu'en ce qui regarde notre travail
et ceux des autres pays, nous avons parfai-
tement bien réussi.

M. JACOBS: Ces représentants avaient-
ils lu la lettre de M. McCurdy?

L'hon. M. ROWELL: Je ne sais pas s'ils
avaient eu cet avantage.

M. JACOBS: Ou celle du docteur Bell?

L'hon. M. ROWELL: Il se peut qu'ils
n'aient pas non plus lu celle du docteur
Bell. Mais ils ont vu l'exécution des tra-
vaux et c'est là-dessus qu'ils rendent témoi-
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gnage. C'est une tâche gigantesque, comme
mon honorable ami le comprendra et il
serait surprenant que des erreurs ne se
produisent pas quand on emploie un aussi
grand nombre de fonctionnaires dans tout
le pays, mais, comme je l'ai dit, les témoi-
gnages venant de sources indépendantes dit
que le travail est hautement satisfaisant et
les résultats obtenus, d'après les renseigne-
ments qui me sont donnés, sont efficaces.
Les hommes qui ont obtenu de l'emploi
après avoir quitté les établissements ont
réussi dans les industries où ils se sont em-
ployés.

M. JACOBS: L'honorable ministre dit
que les quatorze cents fonctionnaires aux-
quels il a été fait allusion ont été nommés
par la commission du service civil. On me
dit que ces employés ont été nommés d'a-
bord par le département qui a ensuite de-
mandé l'approbation de la commission du
service civil. Je désirerais savoir si c'est
vrai ou non.

Je désirerais savoir si- c'est exact.
L'hon. M. POWELL: Si je ne me trompe,

en ce qui concerne le quartier général et le
personnel du département ici, ils ont tous
été nommés par *la commission du service
public, ainsi que je l'ai donné à entendre à
mon honorable ami. Pour l'exécution du
travail au département, lorsque la com.mis-
sion du service public n'avait pas encore de
liste de candidats éligibles, le département
choisissait certains candidats dont il sou-
,mettait les noms à la commission du ser-
vice public pour approbation.

M. JACOBS:- Les nominations étaient-
elles déj'à faites?

L'hon. M. POWELL: Je ne saurais dire.
M. JACOBS: Ces titulaires étaient-ils

entrés en fonction?
L'hon M. POWELL: Lorsque le dépar-

tement avait besoin de certains employés
dans les régions éloignées, le département
les nommait parce que la cmmission du
service public n'avait pas de candidats dis-
ponibles pour agence spécial de travail; elle
ne pouvait se mettre à la recherche des per-
sonnes qu'elle jugerait aptes à remplir ces
fonctions. Le département soumettait alors
les noms à la commission du service public.
Celle-ci a approuvé ces nominations.

M. JACOBS: Combien de temps après
leur entrée en fonction?

L'hon. M. POWELL: Si je ne me trompe,
on soumettait immédiatement les noms à la
commission du service public. Il s'agit
d'un travail d'urgence. Le département
doit être en mesure de prendre une déci-

[L'hon. M. Rowell.]

sion rapide et de pourvoir aux besoins des
hommes qui lui demandent de subir un
traitement, comme le font des milliers de
soldats après leur licenciment de l'armée.
Si un homme souffre de quelque maladie
incurable ou d'une blessure dont la guérison
sera bien lente, il est déchargé du service et
confié aux soins du département du rétablis-
sement des soldats dans la vie civile qui,
outre le travail de rééducation profession-
nelle, s'occupe de tous ceux atteints de ma-
ladies incurables et de tuberculose. Le
département doit avoir dans tous les cen-
tres éloignés un personnel qui s'occupe des
hommes ainsi confiés !à ses soins, et il doit
se procurer les service de ces fonctionnai-
res, au besoin. Si je ne me trompe, c'est
dans ces conditions que ces fonctionnaires
ont été nommés.

M. JACOBS: Le ministre ne saurait nier
que quatorze cents fonctionnaires ont été
employés et que l'on n'a demandé l'appro-
bation de la commission du service public
que longtemps après leur entrée en fonc-
tion.

L'hon. M. ROWELL: Non, ce n'est pas
ainsi que j'envisage la situation. J'ai déjà
donné à cet égard des explications qui figu-
rent au hansard.

M. JACOBS: Il y a trois services de
santé qui travaillent concurremment et il
y a souvent chevauchement. L'un de ces
services est administré par le corps médi-
cal de l'armée canadienne, du département
de la Milice. Puis il y a le service qui fone-
tionnait sous la direction du colonel Mc-
Kelvey Bell, et la cause de sa démission,
c'est que le département a voulu nommer
un exécutif préposé à cette oeuvre de santé,
qui aurait été soustrait là la juridiction du
colonel Bell. Je voudrais savoir si c'est
exact et obtenir une réponse du ministre à
ce sujet.

L'hon. M. POWELL: Mon honorable ami
fait encore erreur dans son exposé de la
situation, en tant qu'il s'agit de chevau-
chement ou de superfetation des services.
Les fonctions au service médical de l'ar-
niée, sous la direction du ministère de la
Milice, se différencient absolument de celles
du département du rétablissement des sol-
dats dans la vie civile. Le service médical
de l'armée prodigue ses soins à l'homme
tant qu'il est soldat et ne s'occupe que des
hôpitaux où les soldats sont traités. Mais
si un homme, après sa démobilisation a
besoin d'un traitement plus prolongé, il
doit s'adresser au département du rétablis-
sement des soldats dans la vie civile. Com-
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me le ministère de la Milice et de la Dé-
fense n'a plus besoin d'hôpitaux particuliers
pour le traitement des soldats, ces hôpi-
taux sont transférés au département du
rétablissement des soldats dans la vie civile.

Il n'existe pas de chevauchement de ser-
vices; un seul personnel s'occupe d'un cer-
tain genre d'hôpitaux et un autre person-
nel est affecté à autres hôpitaux. Il
n'existe pas deux services séparés. Le
service mMical de l'armée s'occupe des sol-
dats; le département du rétablissement des
soldats dans la vie civile s'occupe des
hommes qui, après leur démobilisation, ont
besoins d'un traitement plus prolongé.

M. JACOBS: Si je ne me trompe, l'un
des motifs de la démission du colonel Bell,
c'est que le département voulait créer un
service médical absolument ,nouveau, qui
n'aurait pas relevé de la juridiction du co-
lonel 'Bell, mais aurait été indépendant de
lui.

L'hon. M. ROWELL: D'après mes au-
teurs, les colonel Bell a fait erreur en for-
mulant pareille allégation, et le départe-
ment n'a nullement voulu créer un service
entièrement distinct. Il voulait tout con-
centrer dans un seul service.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le minis-
tre admet, n'est-ce pas, qu'il y a deux dé-
partements qui donnent des soins médicaux
aux soldats?

L'hon. 'M. ROWELL: Non, ce n'est pas ce
que j'admets. Je dis qu'il y a un départe-
ment qui traite les soldats, et qu'il y en a
un autre qui traite ceux qui ont été libérés
du service militaire.

M. SINCLAIR (Guysborough): Ce sont
des soldats.

L'hon. M. ROWELL: Pas après leur libé-
ration.

M. SINCLAIR (Guysborough): Pourquoi
avons-nous deux départements faisant le
même travail?

L'hon. M. ROWELL: L'un s'occupe des
soldats, l'autre s'occupe de ceux qui ont été
soldats, mais qui ont été libérés. Une fois
qu'il a été libéré du service, un homme n'est
plus soldat et le département de la Milice
n'a plus affaire à lui.

M. JAOOBS: Combien y a-t-il d'anciens
combattants parmi les 1,400 fonctionnaires
dont j'ai fait mention ce soir?

L'hon. 'M. ROWELL: J'ai donné le ren-
seignement lors de l'examen des crédits gé-
néraux. En se reportant au compte rendu
officiel des débats de la séance du 23 mai,

l'honorable député trouvera les chiffres sui-
vants que j'ai donnée ce jour-là. Sur le
total des employés de ce département 37.8
p. 100 sont des femmes occupant des em-
plois d'aides aux écritures que ne recher-
chent pas les vétérans. Du total qui reste,
34.8 p. 100 avaient fait du service en France;
4.7 p. 100 avaient fait du service en Angle-
terre; 4.2 p. 100 avaient fait du service en
Canada; 2.2 p. 100 avaient été ou réformés
ou exemptés; 6.6 p. 100 étaient au-dessus ou
au-dessous de l'âge militaire, et 6.4 p. 100
étaient des employés qui n'avaient pas fait
de service dans l'armée expéditionnaire du
'Canada.

M. MORPHY: Si je me souviens bien, les
journaux ont déclaré qu'avant de démission-
ner, le colonel'MeKelvey Bell avait deman-
dé au Gouvernement un traitement de $10,-
000 et que le Gouvernement avait refusé
d'accéder à cette demande. La nouvelle
est-elle exacte?

L'hon. M. ROWELL: On m'informe que
dans la correspondance que le premier mi-
nistre a déposée se trouvait une lettre du
ministre du département dans laquelle le
fait était relaté.

M. JACOB'S: Le ministre sait-il qu'en ré-
ponse à cette accusation, le colonel Bell a
dit: " C'est une manière habile de travestir
les faits.". Je trouve vraiment significatif
que le député de Colchester (M. McCurdy),
bien qu'il eût assisté aux séances de la
'Chambre depuis cinq mois, n'ait pas cru
bon de nousa par.ler de sa démission. Lui
a-t-on administré une dose de chloroforme
ou bien y a-t-il une autre raison?

L'hon. -M. ROWELL: Je crois que l'ho-
norable député de Colchester (M. McCurdy)
est tout à fait en état de s'expliquer lui-
même sans l'assistance de mon honorable
ami.

. M. JACOBS: Le fait qu'il peut s'expliquer
et qu'il ne s'explique pas me paraît signifi-
catif.

M. McCURDY: J'étais sous l'impression
que le public en général connaissait assez
bien les raisons qui m'avaient engagé à
démissionner et je n'avais pas l'intention
de pousser. l'affaire plus loin. Mais étant
donnée la façon dont mon honorable ami
(M. Jacobs) pose la question, je dois l'as-
surer que je n'avais aucune raison de garder
le silence. Personne ne m'a empêcher de
parler. Si mon honorable ami ('M. Jacobs)
n'est pas au courant, je. suis sûr que mes
autres collègues de la Chambre savent que
peu après ma démission comme secrétaire
parlementaire du ministère du Rétablisse-
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ment des soldats dans la vie civile, je fus
interviewé par un représentant de la presse
à qui je donnais d'une façon générale les
raisons de mon départ. A cette époque-là,
j'avais parlé "d'inaction". Si je dois être
plus catégorique, je ferai peut-être bien de
donner lecture de la correspondance offi-
cielle qui a été échangée et à une partie de
laquelle on a fait allusion au commencement
de la session. La première lettre adressée
par moi au premier ministre date de sep-
tembre 1918. La voici:

Ottawa, le 17 septembre 1918.
Au très hon. sir Robert Borden, C.P., M.,P.,

Premier ministre,
Ottawa.

Cher sir Robert:
Le 21 février, j'ai lu dans le "Star" de

Montréal, une dépêche officielle d'Ottawa an-
nonçant la création ce jour même d'un dépar-
tement du rétablissement des soldats dans la
vie civile, avec .... .. . . et F. B. McCurdy
comme secrétaire parlementaire.

Le jour suivant, je vous ai rendu visite ainsi
qu'à sir James Lougheed; j'ai appris que la
nouvelle était exacte et qu'il avait été décidé
que je succéderais à sir James comme président
de la commission des hôpitaux militaires, fonc-
tionnant sous le nom de commission des sol-
dats invalides.

Le lundi suivant, on me remettait une copie
du décret ministériel numéro 432, qui créait le
département du Rétablissement des soldats
dans la vie civile, avec. . .. .. . . et un secré-
taire parlementaire " qui aura et exercera les
pouvoirs et fonctions que le Gouverneur géné-
ral en conseil pourra de temps en temps pres-
crire ".

La définition de ces pouvoirs et fonctions ne
fut pas prescrite à cette époque et ne l'a jamais
été depuis, c'est pourquoi j'ai supposé naturelle-
ment que je devais continuer d'agir comme pré-
sident de la commission des invalides, quant
aux fonctions exécutives à exercer entre les
sessions du Parlement.

Le 1er mars, l'honorable J. S. McLennan, pré-
sident du comité exécutif de la Commission
des hôpitaux militaires, écrivait aux commis-
saires et leur transmettait des copies des der-
niers décrets du conseil, et il leur conseillait de
convoquer avant peu une réunion de la com-
mission. Cela n'a pas encore été fait. En réa-
lité, il n'y a pas encore eu de réunion de la
commission des hôpitaux militaires depuis le
16 novembre 1916.

N'ayant pas réussi à me faire tracer une
ligne de conduite en ce qui concerne ma sphère
d'activité au département, j'ai adressé, le 9
d'août, une demande formelle au ministre (voir
copie annexée de la lettre) d'ordonner au se-
crétaire de convoquer une réunion de la com-
mission à une date rapprochée, mais rien n'a
été fait. Dans ces circonstances, j'ai été oisif
pendant l'été et à une période de la guerre où
le désir naturel de tous était d'être occupés
plus que d'habitude. Le département a pris
mpn temps, mais non mes forces, car dans les
circonstances, il n'y a rien eu à faire.

Si l'intervalle qui s'est écoulé depuis le 23
février jusqu'à ce jour (près de sept mois) n'a
pas suffi au ministère pour définir les attribu-
tions d'un secrétaire parlementaire de ce ser-
vice très important, ou pour décider si la com-
mission les soldats invalides doit subsister ou

[M. McCurdy.]

disparaitre, comme corps, il n'y a guère lieu
d'espérer que le ministère s'occupera prompte-
ment et efficacement des grands problèmes
auxquels ce service doit faire face.

Si le ministère avait toute l'éternité pour ré-
soudre les problèmes du traitement à accorder
aux soldats après la guerre, et pour remplir
les devoirs du pays envers ses braves défen-
seurs, la chose importerait peu, mais une poli-
tique de laisser-faire, d'inertie et de tempo-
risation est particulièrement absurde dans le
présent cas.

J'ai donné volontairement et de grand coeur
mon temps et mes efforts aux travaux du mi-
nistère, à titre de membre du Parlement, de
secrétaire parlementaire du ministère de
la Milice et de ce département, mais je refuse
de risquer mon rang et ma réputation en res-
tant attaché à une entreprise dont les devoirs
et les obligations sont considérés comme de si
peu d'importance.

J'offre donc ma démission comme secrétaire
parlementaire du département du Rétablisse-
ment des soldats dans la vie civile, et comme
président de la prétendue " Commission des
soldats invalides ".

La lettre adressée à sir James Lougheed
et qui était annexée à celle que je viens de
lire, est ainsi conçue:

Ottawa, 9 août 1918.
Sir James Lougheed,

Ministre du Rétablissement des soldats,
Ottawa.

Cher Sir James,
Lorsque le département du Rétablissement

des soldats dans la vie civile a été autorisé,
l'intention évidente était de mettre sous son
égide les diverses démarches concernant les
problèmes qui se rattachent aux soldats de re-
tour, et le publie s'attendra probablement que
le département, lorsqu'il en possède déjà le
pouvoir, tendra à obtenir la haute main sur
les agences qui existent déjà et sur celles qui
seront établies selon que le temps et l'expé-
rience en démontreront la nécessité. Bref, le
problème relatif aux soldats de retour est confié
au département.

Depuis quelque temps, j'ai vivement désiré
qu'une réunion de la Commission des hôpitaux
militaires fut convoquée pour que vous rensei-
gniez celle-ci sur les changements opérés, et
que vous lui indiquiez d'une façon générale
quelle sera à l'avenir la ligne de conduite de la
commission. Je crois qu'un membre de l'exé-
cutif a laissé entendre aux commissaires, après
le changement de nom, qu'une réunion aurait
lii à une date rapprochée. Cependant, le se-
crétaire n'a pas encore envoyé d'avis.

Dès que vous leur aurez appris quels sont les
changements, il me sera facile d'assumer les
devoirs de président de la commission. Après
mûre réflexion, j'en suis venu à la conclusion
que le meilleur moyen de procéder serait de
faire accomplir par la commission des soldats
invalides les services qu'accomplissait autre-
fois la commission des hôpitaux militaires. Il
n'y aurait aucun changement parmi le person-
nel de la commission, mais à la première réu-
nion sous le nom de la Commission des soldats
invalides, un projet de résolution devrait être
adopté pour lui enlever tous les pouvoirs exé-
cutifs.

Attendu que le ministère, par l'entremise du
département, sera directement responsable au
Gouvernement et au pays des dépenses de la
Commission des soldats invalides, il doit avoir
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la direction par l'intermédiaire de ceux qu'il a
nommés; cependant, les commissaires, s'inté-
ressant aux soldats de retour, pourraient par
des observations et des conseils rendre d'ex-
cellents services publics en qualité de conseil-
lers, ce qu'ils seraient bien aise de faire, à
n'en pas douter. Je vous prie donc, si vous êtes
de cet avis, d'ordonner au secrétaire de con-
voquer une réunion des commissaires à une
date rapprochée.

Le 7 de novembre, sir Robert Borden
m'écrivait la lettre suivante:

' Ottawa, Ont., 7 novembre 1918.
M. F. B. McCurdy,

Ottawa, Ont.
Mon cher monsieur McCurdy,

Lorsque vous m'avez fait connaître, pendant
la dernière partie du mois de septembre der-
nier, votre désir d'être soulagé de vos fonctions
de secrétaire parlementaire du ministère du
Rétablissement des soldats, j'ai eu l'occasion de
discuter la question avec vous deux ou trois
fois, et de formuler le voeu et l'espoir que vous
reviendriez sur votre décision et que vous con-
tinueriez à remplir vos devoirs de secrétaire
parlementaire. C'est avec beaucoup de regret
que j'ai appris votre décision finale de vous
retirer, et il n'est que juste que je vous exprime
mon appréciation de votre dévouement patrio-
tique et de votre attachement au devoir, ainsi
que de l'habileté manifeste avec laquelle vous
vous êtes acquitté de vos travaux au minis-
tère de la Milice et au ministère du Rétablis-
sement des soldats dans la vie civile. En vous
retirant d'un poste que vous avez occupé de-
puis sept mois, vous emportez avec vous les
meilleurs voeux de tous les membres du Gou-
vernement qui ont pleinement conscience, com-
me moi, de vos excellents services et des senti-
ments patriotiques qui, seuls, vous inspiraient.

Croyez-moi, votre tout dévoué,
R. L. BORDEN.

C'est mon avis que la question de ma
démission a été soumise au ministre du
Rétablissement des soldats dans la vie
civile, afin de savoir ce qu'il avait à -dire,
car parmi les documents

M. JACOBS: L'honorable député n'a pas
lu la réponse à la lettre adressée à sir
James Lougheed, le 9 d'août. Y a-t-il eu
une réponse?

M. McCURDY: J'ai déclaré dans ma let-
tre du 17 septembre, -adressée au premier
ministre, que je n'avais pas reçu de iré-
ponse.

M. JACOBS: Pas encore?

M. McCURDY: Pas de réponse jusqu'à
ce jour-là et pas de réponse depuis, bien
entendu. Et j'ai appris au premier minis-
tre qu'il ne s'était rien fait.

M. McKENZIE: L'honorable député dit
qu'il a adressé une lettre de démission au
ministre dont il relevait, et qu'il n'y a ja-
mais eu de réponse à cette lettre?

M. McCURDY: Si mon honorable ami
veut entendre le reste de la correspondan-
ce...

M. McKENZIE: Je n'insiste pas pour ob-
tenir la lettre. Je demande simplement s'il
y a eu un -accusé de réception et, dans. ce
cas, quelle a été la réponse.

M. MOCUÙDY: Le chef de l'opposition
comprendra que le poste de secrétaire par-
lementaire n'est pas celui de secrétaire d'un
ministre, mais de secrétaire parlementaire
d'un ministère. Par conséquent, la nomi-
nation se fait par un décret du conseil et
la démission n'est pas adressée au minis-
tre.

M. McKENZIE: Cependant, le secrétaire
parlementaire est attaché au ministère, et
c'est mon opinion qu'il est -assujetti au mi-
nistre.

M. McCURDY: Oui, il l'est; cependant
la lettre de démission parvient régulière-
ment au premier ministre.

M. JACOBS: Une réponse a-t-elle été
reçue de sir James Lougheed?

M. McCURDY: Non. J'ai déclaré dans
ma lettre au premier ministre que je n'avais
pas reçu de réponse à ma lettre, datée du
9 août, adressée à sir James Lougheed, et
que rien ne s'était fait à ce sujet. Un rap-
port déposé sur le bureau de la Chambre
m'a appris que sir James Lougheed a écrit
ce qui suit au premier ministre, le 15 de no-
vembre 1918:
Mon cher sir Robert:

En réponse à la lettre de votre secrétaiie,
lettre datée du 6 de novembre 1918, concernant
la démission de M. McCurdy comme secrétaire
parlementaire de ce département (datée du 17
d·e septembre), j'ai l'honneur de vous dire quesa démission. Au mois d'août dernier, il m'a
démission est fondée sur les motifs énumérés
dans sa lettre.

Bien que j'aie été en communication avec lui
presque tous les jours et que j'aie su qu'il
n'approuvait pas la politique du Gouvernement
au sujet de certaines affaires, Il ne m't jamais
donné à entendre qu'il existait entre nous un
désaccord au sujet duquel il songeait à donner
sa démission. Au mois d'août, dernier, il m'a
laissé entendre qu'une réunion de la commis-
sion des hôpitaux militaires devrait être convo-
quée. Son idée ne m'a pas plu, attendu que
j'étais d'avis qu'une telle réunion devait être
remise en attendant un plus ample examen de
la constitution de la commission tant à l'égard
du nombre de ses membres qu'à l'égard de
leurs attributions. Cette opinion reposait sur
les raisons suivantes:

Lorsque la commission a été organisée pen-
dant l'été de 191,5, on se proposait de restrein-
dre à six le nombre de ses membres; à la suite
d'une pression exercée sur le Gouvernement, on
l'a porté à plus de vingt. Vu que la commis-
sion était administrative, le grand nombre de
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ses membres lui a rendu difficile l'accomplisse-
ment de ses fonctions.

Le 31 de mars dernier, le Gouvernement s'est
rendu à la demande persistante du ministère
de la Milice en vue d'obtenir la haute main sur
les établissements de la commission, et qua-
rante et un établissements maintenus par elle
pour soigner et traiter les soldats invalides, et
renfermant 12,3519 lits, ont été remis au minis-
tère de la Milice. Cela a eu lieu à cause de la
pression exercée sur le ministère par le corps
de santé de l'armée canadienne (division du
ministère de la Milice), qui soutenait que
c'était surtout une besogne qui devait être con-
fdée à ses soins. On voit donc que presque tout
le travail pour l'accomplissement duquel la
commission avait été organisée et administrée
passait à la division médicale du ministère de
la Milice, ce qui soulageait la commission des
devoirs qui avaient été l'objet principal de sa
création.

Le ministère du Rétablissement des soldats
dans la vie civile a alors été établi dans le but
d'accomplir une besogne bien différente de celle
pour laquelle la commission avait été organisée
en premier lieu.

J'ai fait observer à M. McCu.rdy que, vu
qu'un nouveau ministère avait été créé et que
la besogne de la commission avait été presque
entièrement confiée au ministère dé la Milice,
notre premier devoir serait de compléter l'or-

ganisation des différentes attributions dévolues
au département, avant de prendre des mesures

pour réunir le comité. J'ai fait observer que,
aux ternes du décret du conseil, la commission
avait de grands pouvoirs administratifs, et que
ce serait une anomalie d'avoir une commission
et un ministère exerçant tous deux des pou-
voirs administratifs dans la même sphère d'ae-

tivitl. Il était évidemment nécessaire d'avoir

d'abord égard au fonctionnement de l'organisa-
tion départementale, afin qu'il n'y eut pas de

chevauchement des attributions des deux corps.
J'ai, de plus, donné à entendre que. vu que

presque tous les membres de la commission
avaient envoyé leur démission ouelque temps
auparavant, il serait inopportun, selon moi, de
réunir la commission avant d'avoir clairement
déterminé la position relative de la commission
et du ministère.

Ayant été président de la commission depuis
son organisation en 1915 jusqu'au mois de mars

1918, j'étais en mesure de savoir que la situa-
tion était tellement changée qu'il n'était pas
opportun d'avoir une commission de plus de

vingt membres attachée à un ministère, jusqu'à
ce qu'il y eut un champ d'action clairement
établi dans lequel elle pourrait agir sans venir
en conflit avec l'administration du ministère.

Ayant été président de la commission de-

puis son organisation en 1915 jusqu'au mois

de mars 1918, j'étais en mesure de savoir

que la situation était tellement changée
qu'il n'étaait pas apportun d'avoir une com-
mission de plus de vingt membres attachée
à un ministère jusqu'à ce qu'il y eut un

champ d'action clairement établi dans le-

quel elle pourrait agir sans venir en conflit
avec l'administration du ministère.

De plus, il n'y avait rien qu'une commission
pût faire alors et si elle avait été convoquée,
elle aurait voulu, naturellement, exercer des
fonctions et assumer des responsabilités. Ces
fonctions et ces responsabilités avaient été,

[M. McCurdy.]

pour ainsi dire, assumées par le ministère de
la Milice, et jusqu'à ce moment, je ne connais-
sais aucun travail spécial qui pût être confié à
une commission. M. McCurdy n'avait aucune
.idée touchant les fonctions qui pourraient être
exercées par la commission, et la convocation
de la commission ne lui aurait donné aucune
nouvelle tâche de quelque valeur. Par un dé-
cret du conseil, il avait été nommé président
de la commission et eût-il voulu se prononcer
sur le sujet, rien n'aurait pu l'empêcher, en sa
qualité de président, de convoquer la commis-
sion. J'ai, naturellement, apprécié sa cortoi-
sie en discutant avec moi toute la question et
encore que je ne me sois pas rangé à son avis,
cela ne l'aurait pas nécessairement empêché
d'exercer son droit de président de convoquer
la commission.

Quant au grief de M. McCurdy disant qu'il
n'y avait rien de bien défini concernant les ac-
tivités qu'il pourrait exercer dans le départe-
ment, je dois dire qu'il n'était pas en mon pou-
voir de me prononcer à cet égard. Si le décret
du conseil n'a pas défini ses fonctions, il eût été
assez présomptueux de ma part de les lui suggé-
rer ce qui, évidemment, n'aurait pas été de ma
juridiction.

Pendant que M. MeCurdy exerçait ses fonc-
tions dans le département, j'avais l'impression
que lui et son personnel étaient occupés. Il
semblait avoir tant à faire durant cette période
que je regrette vivement si, par suite de la di-
vergence de nos opinions sur cette question de
la commission, le Gouvernement a été privé des
travaux que M. McCurdy se plaint de pas avoir
été en lieu d'accomplir. En terminant, je dois
dire qu'au cours de ses relations avec le dépar-
tement, son commerce avec nous a été des plus
agréables et que je regrette d'autant plus son
départ. quelle que soit la raison qui ait motivé
sa démission.

Croyez-moi,
Votre tout dévoué,

James A. Lougheed.

Au très hon. sir Robert Borden, C.P., G.C..G.,
Premier ministre du Canada,

Ottawa.

Après avoir pris connaissance d'une copie

rde cette lettre, j'écrivis naturellement sur-

le-champ au premier ministre. Le 19 mars

1919, j'écrivis ce qui suit:

Cher sir Robert:
Le 4 courant, j'ai reçu de votre secrétaire

une copie de la lettre de sir James Lougheed,
en date du 15 novembre dernier, au sujet de
ma démission de secrétaire parlementaire du
département du Rétablissement des soldats dans
la vie civile et de président de la commission
(es soldats invalides.

Quand sir James déclare: " Il m'a suggéré
au mois d'août dernier qu'une assemblé, de la
commission des hôpitaux militaires devrait être
convoquée ", je suppose qu'il veut parlr de la
lettre que je lui ai écrite le 9 août 191 (dont

le vous ai transmis copie). Mais en toute
loyauté pour moi, il aurait dû être plus expli-
cite et dire qu'il avait reçu ma lettre du 9 août
et qu'elle se bornait à répéter plusieurs deman-
des semblables faites verbalement et constam-
ment depuis la date de ma nomination.

En déclarant que j'aurais pu convoquer les
commissaires, il est possible que sir James ait
oublié le décret n° 446 adopté après ma nouai-
nation au poste de président, et qui est ainsi
conçu:

4844
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"Le comité du Conseil privé sur proposi-
tion du très honorable premier ministre, dé-
sire que la commission des soldats invalides
soit placée sous la direction et la juridiction
du ministère du Rétablissement des soldats
dans la vie civile".
Mais outre la nécessité de l'autorisation du

ministre pour agir réellement en qualité de pré-
sident, je considérais comme simple manque de
courtoisie d'obtenir son consentement pour la
convocation des commissaires dans les nouvel-
les conditions. En Outre, par déférence pour
les commissaires qui avaient fait nombre de
sacrifices pour le service public, il était évident
qu'il devait les rencontrer à titre de président
démissionnaire pour leur expliquer les questions
au sujet desquelles il vous avait écrit et en gé-
néral, collaborer et s'entretenir avec eux, dans
les nouvelles circonstances, touchant les affai-
res et le bien-être des vétérans auxquels ils
s'étaient si longtemps mutuellement intéressés.

J'aurais pensé qu'il fallait donner à ces ci-
toyens animés de l'esprit public des explica-
tions sur la nécessité de ces changements; et
le retard apporté à cet Cgard par sir James et
son département était, à mon sens, très en-
nuyeux, injuste et peu pratique. Personnelle-
ment, ce n'est qu'après avoir lu attentivement
la lettre ci-haut mentionnée que j'ai compris
que j'étais nommé président d'une commission
défunte. Ce n'était guère flatteur pour moi et
je suis certain que vous n'auriez jamais voulu
sanctionner pareille proposition; mais quant à
sa propre appréciation des circonstances, j'au-
rais préféré son franc aveu beaucoup plus tôt.

Inutile de rien ajouter au sujet de ma nomi-
nation au poste de secrétaire parlementaire, et
je me borne à rappeler le décret 432 créant ce
poste, et qui déclare que le secrétaire parle-
mentaire "exercera les pouvoirs et remplira les
fonctions qui seront prescrits de temps à autre
par le Gouverneur général en conseil.

Lorsque J'ai été nommé secrétaire parlemen-
taire du département de la Milice et de la Dé-
fense, mes devoirs ont été définis avec précision,
et franchement, je dois dire que je comptais
que le Gouvernement et le ministre chargés de
la.direction du département préciserant les de-
voirs que j'aurais à remplir, et qu'en m'acquit-
tant de mes fonctions je ne serais pas en butte
aux provocations des subalternes du personnel.
Personne ne peut diriger les affaires avec suc-
cès s'il n'a pas l'autorité voulue.

A ce sujet, j'ai reçu une communication de
l'honorable J. S. McLennan, en date du 17 dé-
cembre, à laquelle j'ai répondu le 2 janvier.
J'inclus copies de ces lettres.

L'insinuation très apparente de sir James,
que dans l'exposé des motifs de ma démission,
j'ai manqué de sincérité, n'est certainement pas
justifiée, et elle est inconciliable avec sa géné-
rosité habituelle. Vous, du moins, savez que
lorsqu'on m'a donné des avis qui, à mon avis,
s'inspiraient de l'intérêt public, je n'hésitais
pas à vous en faire part.

Après que at5démission eut été acceptée,
j'ai écrit aux commissaires des hôpitaux
militaires leur expliquant ce que j'avais
fait et pourquoi j'avais été obligé .d'agir
comme je l'avais fait.

Le 9 décembre 1918.
Aux commissaires des hôpitaux militaires:
Cher monsieur:

Le 2.1 février dernier, j'ai lu dans le "Star"
de Montréal une dépêche officielle d'Ottawa, an-
nonpant la création d'un département du Réta-

blissement des soldats dans la vie civile avec
.. . . . . . . et F. B. McCurdy comme -secrétaire

parlementaire.
Le jour suivant j'ai rendu visite au premier

ministre et à sir James Lougheed. J'appris
que la nouvelle était exacte et qu'il avait été
décidé que je succéderais à sir James comme
président de la commission des hôpitaux mili-
taires, qui fonctionnait sous le nouveau nom de
"commission des soldats invalides ". Ceci
était indiqué dans un décret ministériel. Le
lundi suivant on me remettait une copie du
décret ministériel n° 432, qui créait le départe-
ment du Rétablissement des soldats dans la vie
civile et qui prévoyait la nomination d'un secré-
taire parlementaire " qui aura et exercera les
pouvoirs et fonctions que le Gouverneur en con-
seil pourra de temps en temps prescrire ". Mais
jusqu'à présent, autant que je sache, ces pou-
voirs et fonctions n'ont pas été définis.

Un arrêté ministériel promulgué plus tard
plaçait le service de la commission des soldats
invalides sous la direction et la responsabilité
du ministère. Naturellement, le nouveau pré-
sident ne pouvait agir qu'avec le consentement
et l'approbation du ministre.

Etant donné que l'organisation établie par la
commission des hôpitaux militaires devait en
quelque sorte être prise comme une affaire en
marche par le nouveau département, je deman-
dai aussitôt au ministre d'autoriser le secré-
taire à convoquer une réunion des commissai-
res des hôpitaux militaires à laquelle le minis-
tre indiquerait les raisons de la création du dé-
partement et la façon de procéder, en même
temps qu'il dirait en quelle qualité les commis-
saires seraient priés d'agir.

Cela me paraissait être la première démar-
che à faire; ne fut-ce que par courtoisie et pas
autre chose, je pensais que les commissaires
devaient être réunis. Ma propre situation était
incertaine et indéterminée; celle des commis-
saires était également anormale jusqu'à ce
qu'elle fut examinée et mieux déterminée.
J'avais été nommé président en vertu d'un dé-
cret ministériel et naturellement je désirais con-
naître la commission et savoir quelles étaient
ses fonctions en même temps que les miennes.

Au mois de mars, je fus officiellement avisé
qu'un membre du comité exécutif de la com-
mission des hôpitaux militaires avait écrit à
tous les commissaires que cette réunion aurait
lieu bientôt. Cela ne dut pas satisfaire les in-
téressés, car l'on n'en entendit jamais plus
parler.

Quels qu'aient été les mérites de l'organisa-
tion et l'œuvre de la commission des hôpitaux
militaires, on doit reconnaître que les commis-
saires n'avaient ménagé ni leur temps ni leur
énergie et étaient sans aucun doute désireux
de travailler dans l'intérêt de ce service de
l'administration publique. Les problèmes qui
se présentaient au département et le rétablis-
sement des soldats qui revenaient dans la vie
civile étaient très importants et demandaient
énormément d'attention, d'étude et de travail.
A part la nécessité de déterminer d'abord le
statut et les fonctions de la commission, j'au-
rais aimé qu'il y eut une échange de vues et
une collaboration étroite en rapport avec ces
questions de suite et bien avant la conclusion
de la paix, alors que nos soldats reviendraient
en grand nombre au Canada.

J'avais demandé à plusieurs reprises au mi-
nistre de faire réunir la commission, et comme
rien n'était fait dans ce sens, je lui écrivis le
neuf août, lui demandant qu'une assemblée soit
convoquée; mais on n'en fit rien.
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Comme cette façon de traiter des affaires
aussi importantes était contraire aux méthodes

auxquelles j'avais été habitué jusqu'ici dans le
commerce, et vu que l'on ne donnait pas suite
à ma demande, j'adressai ma démission au pre-
mier ministre le 17 septembre. Elle fut accep-
tée le 7 novembre.

Veuillez agréer, etc ...
F. B. McCurdy.

Le 9 décembre 1918.
A sir James Lougheed,

Ministre du Rétablissement des soldats dans
la vie civile,

Ottawa, Ont.
Cher sir James:

Comme il s'est agi assez souvent de moi com-

me président de la commission des soldats in-

valides et puisque un des commissaires m'a de-
mandé les raisons de mon départ, j'ai décidé
d'écrire à tous ceux dont je me rappelais

l'adresse. Dans la circoistance, je tiens à vous
transmettre une copie de la lettre que je leur

adresse, et que vous trouverez sous ce pli.
Veuillez agréer, etc...

Le sénateur MeLennan à la lettre de qui

je fais allusion dans nia communication du

mois de mars 1919 au premier ministre, fut

le seul commissaire qui n'approuva pas m't

décision. Comme cette lettre peut prêter

à certaines conclusions, je vais en donner

lecture. La voici:

Cher monsieur McCurdy:
J'ai lu attentivement votre exposé des événe-

ments qui se sont passés l'été dernier alors que

j'étais absent d'Ottawa, comme vous le savez.
Je suis d'accord avec vous quant à la com-

mission des hôpitaux militaires et le service

qui lui a succédé. Les commissaires n'ont pas
été satisfaits de la façon dont se sont passées
les choses. Néanmoins, je crois devoir vous

faire remarquer qu'en attachant plus d'impor-

tance à la définition du statut de la commission
des statuts invalides qu'à la mise en marche
du département du Rétablissement des soldats

dans la vie civile, vous n'êtes pas d'accord avec

moi. Ce département a des attributions bien

plus étendues que celles de la commission, et il

était plus important de l'organiser qu'il ne

l'était de s'occuper de la commission. Son im-

portance a été accentuée par la cessation des

hostilités et le retour de nos troupes qui s'est

effectué plus tôt que l'on ne s'y attendait. Ce

point de vue est confirmé par le fait que coimme

secrétaire parlementaire du département il

vous appartenait de vous occuper de tous ces

problèmes avec autant de soin que vous ne de-

viez le faire comme président de la commission.
Le traitement des soldats invalides a été con-

tinué durant cette période de transition suivant

l'o.rganisation et les piin cipes etablis par la

commission.
J'ai été au courant des travaux de la com-

mission depuis le commencement, et sans pré-

tendre qu'ils aient été parfaits, ma présence à

la conférence où j'ai rencontré les représentants
des puissances alliées qui s'occupaient de cette

question et une inspection attentive des prin-

cipaux centres où cette besogne s'accomplit en

Grande-Bretagne, me portent à croire que les
principes que nous avons adoptés au début

étaient parfaitement sages et que le succes
qui a couronné leur application soutient avan-

tageusement la comparaison avec les résultats
obtenus par d'autres pays. J'ai aussi constaté
que la ligne de conduite suivie par le Canada

[M. McCurdv J

dans la création du ministère du Rétablisse-
ment des soldats et dans la mise de tous les

traitements dans les hôpitaux sous la direction

du corps de santé de l'armée, étaient conformes

aux sentiments de la plupart des spécialistes
européens et constituaient un pas dans la

bonne voie, d'après ma manière actuelle d'en-

visager le problème canadien.
J. S. MeLennan.

F. B. McCurdy, M.P.,
Halifax, N.-E.

J'ai répondu au sénateur McLennan:

Ottawa, 2 janvier 1919.

L'hon. J. S. McLennan,
Commission des soldats invalides,

Ottawa.
Cher Sénateur,

J'ai reçu votre lettre du 17 du mois dernier,

qui m'a été transmise d'Halifax, et je suis bien
aise d'apprendre que " en ce qui concerne la

commission des hôpitaux militaires et sa rem-

placante, le cours des événements a plu aux
commissaires."

Je ne tiendrais pas à faire de comparaison
au sujet de l'importance relative de la défini-
tion du rang de la commission des hôpitaux
invalides et de la mise en marche du ministère
du Rétablissement des soldats dans la vie civile.
Mon opinion est et a toujours été, et cela suffit
au point de vue pratique, que les deux auraient
dû être établis sans retard. Il n'y avait assu-
rément pas de raison de ne pas les organiser
en même temps, si les autorités supérieures
l'avaient voulu.

Je dois avouer que je puis difficilement com-

prendre à quoi vous faites allusion dans le 3e
paragraphe de votre lettre où vous dites:

" Cette opinion est confirmée par le fait que,
à titre de secrétaire parlementaire du départe-
ment, il était de votre domaine tel qu'il est
ordinairement défini, de résoudre ces problè-
mes."

Je ne saurais comprendre ce que veux dire
ordinairement défini ". Quant à moi, je ne

sais pas ce que veux dire l'expression secré-
taire parlementaire, à moins qu'elle ne soit for-
mellement définie. Et ce fonctionnaire est réel-
lement impuissant tant que ses attributions,
son rang et son autorité n'ont pas été claire-
ment déterminés. Dans les opérations d'af-
faires, je me suis efforcé d'être précis et d'agir
promptement et efficacement, autant que je l'ai
pu. Au fur et à mesure que la besogne se pré-
sentait. Prenons l'exemple le plus simple. Dans
toutes les corporations, sociétés et organisa-
tions, les pouvoirs et les attributions du prési-
dent, du secrétaire, du trésorier et des autres
fonctionnaires sont formellement exposés dans
la constitution ou les règlements, et il va sans
dire que l'expression plus abstraite et plus Im-
précise de secrétaire parlementaire exige en-
core plus une définition, attendu qu'il s'agit
des affaires publiques, et non des affaires pri-
vées.

Pour vous renseigner, je puis dire que mes
attributions ont été catégoriquement détermi-
nées, lorsque j'ai été nommé secrétaire parle-

mentaire du ministère de la Milice. Et vous
savez sans doute que, lorsque j'ai été nommé
secrétaire parlementaire du ministère du Réta-
blissement des soldats dans la vie civile, je
m'attendais naturellement que mes attributions
seraient déterminées de la même manière; mais,
au contraire, selon le décret du conseil no 432,
qui créait ce ministère, elles ont été restrein-
tes à " tels pouvoirs et devoirs que le Gouver-
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neur en conseil prescrira de temps à autre ", et
vu qu'aucun pouvoir ni devoir n'a été prescrit,
j'ai certainement été laissé dans l'attente. De
sorte que votre observation rapportée ci-dessus
n'a pas de poids, vu qu'il est manifestement
absurde de parler d'une annulaition du décret
du conseil sans laquelle je ne pouvais rien faire.
Toute autre attitude exposerait à des attaques
de la part d'un subalterne indépendamment des
questions de convenance et d'autorisation de
ces actes.

Au sujet de la commission des soldats inva-
lides, je puis vous rappeler de nouveau que
lorsque -j'ai été nommé président de la com-
mission, un nouveau décret du conseil a été
rendu et a mis la commission sous la direction et
le contrôle du ministre. Dans ces circonstances,
on ne pouvait guère s'attendre qu'un fonction-
naire, malgré son désir de rendre des services
publics ou d'expédier la besogne du ministère,
aurait pu le faire avant de nouvelles démar-
ches de la part du Gouvernement et du minis-
tre, du premier pour définir les pouvoirs et les
attributions comme secrétaire parlementaire,
et du dernier pour réunir ses collègues de l'an-
cienne commission et déterminer le rang de la
commission des soldats invalides. En l'occur-
rence, ni l'un ni l'autre n'a rien fait, et dans
l'intervalle, je me suis retiré.

J'ai la certitude que vous admettrez que je
ne pouvais pas m'occuper de problèmes qui ne
dépendaient pas de moi et qui ne me concer-
naient réellement pas, avant que des démar-
ches eussent été faites par les autorités qui,
seules, pouvaient me permettre d'agir, mais qui
ont temporisé et temporisé.

Bien à vous,
F. B. McCurdy.

Je n'ai rien à ajouter à la correspon-
dance. Ce que j'ai dit sera jugé suffisant,
je l'espère.

M. McKENZIE: Avant que nous pas-
sions à un autre item, je désire rappeler au
ministre le débat qui, le ministre des Fi-
nances doit se le rappeler, a eu lieu pen-
dant les premiers jours de cette session.
S'il doit y avoir un remaniement du minis-
tère, comme nous l'entendons dire, j'ai con-
fiance que ceux qui continueront à en faire
partie se rappelleront que nous avons in-
SiSté ýauprès du Gouvernement sur la néces-
sité d'avoir moins de départements admi-
nistrés par des membres du Sénat. L'im-
portante discussion de ce soir et les inté-
ressantes révélations du représentant de
Colchester tendant toutes à prouver que le
ministre devrait être ici pour rendre compte
de son administration d'un département
très important.

Il n'est pas juste de reporter sur le pré-
sident du conseil (M. Rowell), la respon-
sabilité de tous ces détails de l'administra-
tion, et de lui en demander compte. Au
nom de l'opposition, je reviens à la char-
ge aux dernières heures de la session pour
demander que dans notre pays démocrati-
que les ministères du gouvernement aient
leurs représentants officiels dans cette
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Chambre et non pas dans une autre Cham-
bre où, si estimables qu'ils puissent être,
ils se trouvent loin de nous et moins im-
médiatement soumis aux voux et à la vo-
lonté du peuple.

Quarantaine.-Traitements et dépenses im-
prévues dans les districts organisés; autres
districts; santé publique; lazaret de Tracadie
et de l'ile d'Arcy, et application de la loi de
santé des travaux publics, $241,000.

M. McKENZIE: De quel ministère fait
maintenant partie le département de la
quarantaineP

L'hon. M. CALDER: Au cours de cette
année le département de la quarantaine a
été transféré du ministère de l'Agriculture
au ministère de l'Immigration et de la Co-
lonisation. En vertu de la loi que nous
avons adoptée à la présente session, le dé-
partement de la quarantaine fera désor-
mais partie du ministère de la Santé pu-
blique. Comme le laissait entendre, je
crois, une lettre que j'ai adressée à mon
honorable ami, j'ai fait tenir cette année
une enquête sur l'administration du dé-
partement de la quarantaine et j'ai un
rapport de préparé à ce sujet. Je me pro-
pose de le transmettre au ministère de la
Santé publique, dès que ce ministère sera
organisé, et l'on sera ainsi en état d'adop-
ter immédiatement les mesures qui s'im-
posent. Je suis porté à croire que plusieurs
changements pourraient être effectués dans
notre département de la -quarantaine, mais
Je n'ai pas voulu prendre la responsabilité
d'imposer mes vues là-dessus.

Frais d'administration.-Xide aux écritures
occasionnées par le transfert et la consignation
des obligations de l'emprunt de guerre, etc.,
etc.. $1'5,0,0-00.

L'hon. sir THOMAS WHIrE: Nous em-
ployons 221 commis temporaires au trans-
fert et à la consignation des obligations de
l'emprunt de guerre. Cela comprend an-
nuellement plus d'un million de chèques
destinés à payer les intérêts, ainsi que le
rachat, et le règlement avec les diverses
banques, de plus de six millions de cou-
pons d'obligations. Les traitements an-
nuels de ces commis sont comme suit: 72
à $600; 84 à $650; 34 à $700; 8 à $750; 7 à
$800; 8 à ,$900; 3 à $1,000; 4 ià $1,200 et un
à $1,800.

Immigration et Colonisation: expositions.-
Salaires et frais généraux, montant supplémen-
taire requis, $30,'000.

M. McMASTER: J'espère que cet item
ne renferme pas d'allocation pour encoura-
ger ceux qui vießiteront a'exposition die
Toronto à manger du poisson, cofmme cela
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s'est fait l'an dernier. Une allocation sem-
blable pourrait bien se glisser dans les sa-
laires et frais généraux. On se rappelle que
l'an dernier nous avons trouvé à redire à
un octroi du ministère de la Marine et des
Pêcheries, dont le ministre s'était servi
pour encourager les gens d'Ontario et par-
ticulièrement les citoyens de Toronto à
m'anger du poisson. Le ministre avait ain,
si employé $5,000 à servir des dîners de
poisson au-dessous du prix coûtant aux
visiteurs de l'exposition. Tout en recon-
naissant que cet encouragement pût être
nécessaire et avantageux, nous étions d'a-
vis que les deniers publics ne devraient
pas être employés de la sorte.

Je vois que cet item a été inséré dans
les crédits du ministère de l'Immigration
et de la Colonisation, et il se peut akrs
que les expositions dont il s'agit diffèrent
de celle de Toronto et qu'il n'y ait pis lieu
de formuler la même objection. Dans ce
cas, il est facile au ministre de no-is nis-
surer.

L'bon. M. CALDER: Je puis assurer à
l'honorable député que cet item ne con-
tient aucune somme qui soit destinée à
des dîners de poisson.

L'hon. M. MURPHY: Il n'y a pas an-

guille sous roche?

L'hon. M. CALDER: Non. Il s'qait de

dépenses à encourir pour des exposit' ms
qui auront lieu surtout aux Etats-Unis
et on Grande-Bretagne. Nous prenons
part aux expositions d'Etats et de comtés
qui se tiennent aux Etats-Unis, et nous
distribuons également de petites affiches
murales pour les écoles. Nous pratiquons
à peu près le même genre de propagande
en Grande-Bretagne. Il n'y a donc rien
en tout ceci qui justifie l'allusion de l'hono-
rable député.

M. MeMASTER: L'objet de cet item est
d'attirer les immigrants au pays?

L'hon. M. CALDER: Oui.

M. :McMASTER: Je recommanderais alors
au ministre de ne pas exhiber les différen-
tes lois adoptées à la présente session qui
mettent les aubains. les étrangers et les
nouveaux venus au pays sur un pied d'in-
fériorité par rapport aux autres citoyens.

Travaux publies: au compto dlu capital.-
ministère de la Marine, $10,00n,000.

M. SINCLAIR ý(Guysborough): Quel em-
ploi le ministre se propose-t-il de faire de
cet argent?

[M. McMaster.]

L'hon. M. BALLANTYNE: Tous les ho-
norables députés connaissent, j'en suis
sûr, le programme du Gouvernement -con-
cernant la construction de navires. Le
montant très modeste qu'on demande à la
Chambre de voter servira à achever d'exé-
cuter ce programme.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le mi-
nistre peut-il nous donner une idée de ce

que lui rapporteront ses navires? Je lui ai

posé une question, l'autre jour, au sujet
des recettes de la cargaison du "Warrior",
et il m'a répondu qu'il n'était pas de l'in-
térêt publie de donner ce renseignement et
qu'à la fin de l'année un rapport serait fait
par quelqu'un aux actionnaires-qui sont
le Gouvernement-mais que le peuple ne

paraissait avoir rien à voir là-dedans. Les
armateurs dans les centres d'affaires ne
s'opposent nullement à la publication des
tarifs qu'ils reçoivent pour leur fret. Si
vous lisez les journaux de commerce de
New-York, vous y trouverez les tarifs pu-
bliés, chaque jour. Je ne vois aucune
bonne raison pour que le ministre refuse
de donner ce renseignement à un membre
du Parlement, quand il le demande.

Le ministre a dit, en réponse à na ques-
tion antérieure, que le navire transportait
une certaine cargaison d'un port à l'autre.
Il n'a pas lit quel était le tarif et quand
on lui a demandé de le dire, il a refusé.

A ce sujet, je désire savoir du ministre,
si je le puis, le tarif exigé pour le sucre
brut de la rive nord de Cuba à Montréal.
J'ai dit au ministre des Chemins le fer,
il y a quelque temps, que j'avais appris
que la commission du commerce maritime
de New-York avait fixé le tarif du sucre
brut de la rive nord de Cuba à New-York
à 38 cents ý les 100 livres et avait demandé
un tarif plus élevé jusqu'à ýHalifax de 58
cents 1, soit 20 cents de plus les 100 livres.

Il m'a semblé étrange que la commission
du commerce maritime de New-York fixât
un tarif pour le transport du sucre brut à
une ville - canadienne. Voilà le premier
point.

On apprit ensuite que l'un des navires
du Gouvernement avait été employé pour
transporter du sucre de Cuba à Montréal
au bénéfice des raffineurs de Montréal à 38
cents 1 les 100 livres, tarif fixé par la com-
mission du commerce maritime de New-
York à New-York, alors que Montréal est
deux fois aussi loin de la rive nord de Cuba
qu'Halifax. Mais les raffineurs de sucre à
Halifax étaient obligés de payer 58 cents j
les 100 livres.

Je veux être renseigné sur deux ques-
tions: D'abord, notre Gouvernement con-
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sent-il à se soumettre à la commission du
commerce maritime de New-York pour fixer
le tarif d'Halifax à la rive nord de Cuba?
En second lieu, le Gouvernement emploie-
t-il ses navires à transporter du sucre brut
pour une compagnie privée au prix de 20
cents les 100 livres de moins que les con-
currents de Halifax et de Saint-Jean? Je
désirerais avoir ce renseignement soit du
ministre -des Chemins de fer ou du ministre
de la Marine et des Pêcheries.

L'hon. M. BALLANTYNE: Monsieur le
président, la raison pour laquelle je n'ai pu
donner à l'honorable député le renseigne-
ment qu'il a demandé au sujet des tarifs des
cargaisons transportées par les navires de
l'Etat est que ces navires sont exploités par
la marine marchande du !Gouvernement ca-
nadien sous la direction de M. Hanna et de
ses eollègues du directorat. Le Gouverne-
ment n'avait nullement l'intention de re-
fuser ces renseignements, s'il avait pu les
donner.

M. SINCLAIR (Guysborough): Je sup-
pose que M. Hanna est un fonctionnaire
public et que si le ministre n'a pas ces ren-
seignements il peut les lui demander.

L'hon. M. BALLANTYNE: Je les lui de-
manderai avec 'plaisir.

M. SINCLAIR (ýGuysboropgh): Que dit le
ministre des Chemins de fer (M. Reid)? Il
a l'administration de cette affaire, je le vois
sourire. Il devrait être capable de me don-
ner ce renseignement. Je l'ai prévenu, il
y a quelques jours, que je voulais l'avoii
avant la prorogation.

L'hon. M. REID: L'exploitation des na-
vires a été faite par les fonctionnaires de
la Marine sous la juridiction du conseil des

'directeurs administrant les Chemins de fer
nationaux canadiens. Les tarifs sont faits
par cette compagnie. Naturellement, c'est
de ce conseil de directeurs que je devrai
obtenir~les renseignements et je puis le faire,
s'il est de l'intérêt public de les mettre au
jour en aucun temps particulier. C'est la
seule question que nous allons discuter dans
quelque temps, celle de donner des rensei-
gnements de. cette nature au moment même.
où des opérations peuvent être. faites tou-
chant nos grands services des chemins de
fer et de la navigation. Voici ce qui arrive
au sujet de nos chemins de fer et de nos
navires. Quelqu'un désire des renseigne-*
ments qui l'aideront personnellement, mais
qu'il n'est pas de l'intérêt public de lui
donner. J'admets que les membres ont
droit à tous les renseignements d'intérêt
public et je suggérerais qu'à une autre ses-
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sion les deux côtés s'entendent pour décider
quels sont les renseignements que nous de-
vrions publier. En effet, si le fait de don-
ner des renseignements peut nuire à la bon-
ne exploitation de nos chemins de fer ou
navires, je suis certain que pas un député
ne les demandera.

Quant au tarif mentionné, je ne le con-
nais pas, mais je sais que, depuis des an-
nées, une entente est en vigueur à l'effet
que les tarifs des ports de l'Atlantique aux
ports étrangers sont les mêmes de ports ca-
nadiens ou de ports américains.

Les taux seraient à peu près les mêmes
de Montréal à Liverpool que de Portland ou
de New-York, et il n'en coûterait probable-
ment pas plus de Cuba à Montréal que de
Cuba à New-York. Il n'y a.pas de doute
que l'uniformité des taux aux ports de
l'Atlantique tient à ce que les navires y
peuvent obtenir des cargaisons pour le
voyage de retour.

M. SINCLAIR (Guysborough): Pourquoi
les taux sont-ils plus élevés à destination
d'Halifax qu'à destination de Montréal?

L'hon. M. REID: Je demanderai des ren-
seignements à ce sujet.

,L'hon. M. MAOLEAN: C'est la commis-
sion internationale du sucre qui a fixé les
taux de transport du sucre des Antilles an-
glaises, qui bénéficient d'un tarif préféren-
tiel en vertu du traité qui a été conclu. J'ai
l'impression que cette c6mmission interna-
tionale a fixé à 57 cents le taux de transport
du sucre des Antilles anglaises à Halifax et
à Saint-Jean.

M. SINOLAIR (Guysborough): La com-
mission a-t-elle aussi fixé le taux de trans-
port à Montréal?

L'hon. M. MACLEAN: Non, parce que
durant la guerre Montréal faisait venir son
sucre par voie de New-York, et le taux des
Antilles anglaises à New-York était moindre
à raison des taux des chemins de fer de
New-York à Montréal. La situation qui se
trouvait ainsi créée, et à laquelle fait allu-
sion mon honorable ami, comportait une in-
justice à l'égard des raffineries d'Halifax et
de Saint-Jean, et je protestai aussitôt que
j'en fus informé. Les raffineries de Mont-
réal voulaient se procurer du sucre cubain
pour le raffiner et le revendre au Royaume-
Uni, et Saint-Jean et Halifax ne pouvant
obtenir les mêmes taux de transport, leurs
raffineries n'étaient plus en état de faire la
concurrence à Montréal sur le marché du
Royaume-Uni. Plus tard, cependant, le che-
mifn de fer offrit à Saint-Jean et à Halifax
les mêmes avantages qui avaient été accor.
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dés à 3iontréa!l, et je crois que cette dispa-
rité était due à un malentendu.

M. 'SINCLAIR (Guysborough): Mais ce
que je prétends, c'est que les navires de
l'Etat ont été utilisés au profit des raffine-
ries de Montréal, et au détriment de celles
de Saint-Jean et d'Halifax.

L'hon. M. ,BALLANTYNE: J'ai entendu
M. Hanna déclarer qu'il était prêt à trans-
porter le sucre à Halifax et à Saint-Jean au

ême taux que de Montréal à New-York.

M. SINCLAIR (Guysborough): Le taux de
la rive nord de Cuba à Halifax et à Saint-
Jean devrait être moindre qu'à destination
de Montréal, puisque la distance se trouve
réduite de moitié. Ce qui n'empêche que le
taux à destination d'Halifax et de Saint-Jean
est de vingt cents plus élevé qu'à destination
de Montréal, et cela est dû à l'intervention
du Gouvernement. Je tiens de source auto-
risée que le Gouvernement s'est engagé à
transporter 36,000 tonnes de sucre brut de la
rive nord de Cuba à 'Montréal à 37 cents 1 du
cent livres. Si cela est exact, les raffineries
d'Halifax et de Saint-Jean ne pourront faire
concurrence à celles de Montréal. Je sou-
tiens que le Gouvernement ne devrait pas
employer des navires de l'Etat à favoriser
les raffineries de Montréal au détriment de
celles d'Halifax et de Saint-Jean. Si le mi-
nistre ne peut donner d'explications satis-
faisantes là-dessus, le peuple des Provinces
maritimes aura lieu de se plaindre.

L'hon. M. BALLANTYNE: Je croyais
m'être expliqué très clairement. Le iGou-
vernement n'a rien à faire en ce qui con-
cerne l'exploitation des navires ou la fixa-
lion des taux. Le Gouvernement a précisé-
ment pris soin d'éviter de créer une situa-
tion comme celle que signale l'honorable
député, et qui pourrait surgir si le Gouver-
nement exploitait lui-même les navires et
fixait les taux. C'est M. Hanna qui porte
l'entière responsabilité de l'exploitation des
navires et de la fixation des taux. Le Gou-
vernement n'a pas transporté de sucre, n'a
pas fixé de taux, et n'a rien eu à voir en
tout cela. Si les faits sont tels que le dit
l'honorable député, je suis sûr que le minis-
tre des Chemins de fer se fera un devoir
d'appeler l'attention de M. Hanna sur ce
point. Mais je sais que le ministre et les
autres membres du cabinet ne veulent pas
s'immiscer dans l'administration de M.
Hanna. Nous désirons lui laisser pleine
liberté dans l'exploitation des navires, tout
comme dans l'exploitation des chemins de
fer. Mais, j'ai moi-même entendu M. Han-
na déclarer qu'il était absolument prêt à

[L'ion. M. Maclean.]

transporter le sucre brut à Halifax et à
Saint-Jean au même taux que celui dont
bénéficient les raffineries de Montréal. M.
Hanna ne demanderait pas mieux que de
s'assurer une cargaison pour le voyage de
retour, et le sucre est à peu près la seule
cargaison qu'il puisse obtenir.

M. CAHILL: J'avais compris que ces na-
vires que nous construisons étaient destinés
a servir les intérêts du peuple canadien.
Mais voici qu'on nous dit que ces navires
sont confiés à M. Hanna pour qu'il les uti-
lise comme bon lui semble, comme il lui
plaît et non comme il plaît au peuple cana-
dien. Je suis d'avis que nous pourrions
fort bien biffer cet item de dix millions si le
peuple n'en doit retirer aucun profit.

M. COPP: Je ne suis pas très satisfait
de l'explication du ministre de la Marine.
Il nous dit que l'administration des navires
de l'Etat a été confiée à M. Hanna; je sup-
pose qu'il veut dire qu'elle a été confiée au
conseil 4les directeurs des chemins de fer
nationaux canadiens, non à M. Hanna per-
sonnellement.

L'lion. RM. EID: Le conseil des direc-
teurs -dont M. Hanna est le président.

M. COPP: C'est ce que j'ai compris. Le
ministre de la Marine dit que le Gouverne-
ment n'a pas la juridiction des tarifs; que
tout est laissé à M. Hanna; que le Gouver-
nenent ne veut pas intervenir au sujet des
navires pas plus que dans l'exploitation des
chemins de fer.

Le ministre des Chemins de fer nous a
dit, l'autre soir, que lorsqu'il y avait des
plaintes au sujet des tarifs de chemins de
fer les intéressés pouvaient en appeler au
président des cheiîmins de fer nationaux
canadiens, et que s'ils n'étaient pas satis-
faits de sa décision, ils pouvaient faire un
nouvel appel au Gouverneur en conseil qui
étudierait l'affaire et se prononcerait dans
l'intérêt public. Si c'est le cas pour les che-
mins de fer nationaux canadiens, ce devrait
certainement l'être pour les navires cons-
truits par le gouvernement du Canada et ex-
ploités par la compagnie des chemins de fer
nationaux canadiens.

L'hon. M. REID: Ces navires de l'Etat
ont été confiés à la compagnie dont M.
Hanna est président. En vertu de notre
nouvelle loi des chemins de fer, les che-
mins de fer nationaux canadiens sont placés
sous la direction de la commission des che-
mins de fer comme pour tout autre chemin
de fer et nous avons droit d'appel dans tous
ces cas comme l'a tout autre chemin de fer-
Quelques-uns de nos navires peuvent être
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soumis à la loi des chemins de fer et être
ainsi placés sous la juridiction des commis-
eaires des chemins de fer.

Mais l'honorable député sait que chaque
fois qu'une injustice est commise, il y a
droit d'appel au Gouverneur en conseil par
l'intermédiaire du département dont je suis
le chef, et tout appel sera pris en considé-
ration dans le but de rendre justice à tout
honorable député ou à tout particulier qui
ont des plaintes à faire. Mais jusqu'à ce
que le Gouvernement soit saisi de l'affaire,
nous laissons la responsabilité de l'affréte-
ment et de l'exploitation de ces navires ce
qu'elle était auparavant. Voici la seule dif-
férence: On ne peut pas fixer un tarif géné-
ral comme le feraient les commissaires des
chemins de fer.

Un vaisseau peut arriver à Montréal et
vous pouvez vouloir le noliser pour la Chine,
le Japon ou Liverpool, les tarifs changeant
de temps à autre. Je ne crois pas -qu'il
soit facile d'établir un tarif uniforme. Je
ne me suis levé -que pour assurer à l'hono-
rable député que l'on a toujours le droit d'en
appeler au Gouverneur en conseil, à l'admi-
nistration des navires, ou au ministre lui-
même au sujet des navires ou des chemins
de fer de l'Etat.

M. COPP: Si le renseignement que l'ho-
norable député (M. Sinclair) a donné, ce
soir, au comité est exact, c'est-à-dire .qu'il
y a une différence de 20 cents dans le tarif
du fret entre Montréal et Halifax et Mont-
réal et Saint-Jean, le Gouverneur en conseil
ne devrait pas attendre que quelqu'un porte
plainte, mais s'occupe de l'affaire immédia-
tement et voir -que justice soit faite.

L'hon. M. MACLEAN: Le tarif de Ha-
lifax et Saint-Jean n'a pas été fixé par l'ad-
ministration des navires de l'Etat ni par la
commission des chemins de fer, mais par la
commission internationale 'du sucre qui a la
haute main sur toute la production du~sucre
des Antilles anglaises jusqu'aux mois de
septembre ou d'octobre, et d'une façon ou
de l'autre, cette commission a la mainmise
sur les tarifs du fret. Il y a deux ans, ils
ont fixé le tarif des Antilles anglaises à Ha-
lifax.

M. SINCLAIR (Guysborough): Qu'a fait
le 'Gouvernement pour mettre ordre à cela?
N'a-t-il rien fait?

L'hon. M. MACLEAN: Il n'a pu rien
faire parce que le tarif est établi par une
commission interalliée.

M. COPP: Si je comprends bien, la com-
mission'des chemins de fer, sachant que le
sucre brut était transporté aux raffineries de

Halifax et de Saint-Jean au prix de 58
cents i les 100 livres, a ensuite fait un mar-
ché pour se servir des vaisseaux de l'Etat,
que paient les contribuables, et a donné le
bénéfice de 20 cents les 100 livres à Mont-
réal. Cela veut dire que pour le bénéfice de
quelques personnes de Montréal, les deux
entreprises des Provinces maritimes, dans
chacune desquelles on a placé quelque 10
millions de piastres, sont menacées de ruine
absolue.

L'hon. M. MACLEAN: Sans intention
aucune, on a fait une différence au détri-
ment des raffineries de Saint-Jean et d'Ha-
lifax. Cellesci se sont plaintes à la comnis-
sion des chemins de fer qui a alors voulu
placer Halifax et Saint-Jean dans la même
position en ce qui regarde les importations
du sucre de Cuba. On a dû se tromper en
premier lieu.

M. COPP: Quelles mesures le Gouverne-
ment prend-il en vue de réparer cette
erreur comme le veut l'intérêt du pays?

L'hon. M. MACLEAN: Le Gouvernement
a porté cette affaire devant le conseil d'ad-
ministration des chemins de fer nationaux.
Cette erreur, on ne saurait la réparer en
la discutant ici; il serait peut-être préféra-
ble de s'en rapporter aux intéressés dans
l'affaire et au jugement des administrateurs.

M. COPP: N'en déplaise au ministre,
nous sommes tous intéressés. La question
n'est pas de savoir si j'ai mis de l'argent
dans l'entreprise ou si je n'y en- ai point
placé; je m'y intéresse quand même, et il
ne sied guère à mon, honorable ami d'insi-
nuer vaguement que je n'ai pas le droit
de discuter cette affaire ici.

L'hon. M. MACLEAN: Je ne dis pas cela.

M. COPP: Non, mais ce que l'honorable
ministre donne à entendre c'est que je
ferais mieux de m'en rapporter à ceux .qui
sont directement intéressés dans l'affaire;
or, je m'y intéresse en tant que représen-
tant des Provinces maritimes. Mon hono-
rable ami dit que le cas a été soumis à M.
Hanna; é'est fort bien, et c'est peut-être le
bon moyen -d'en arriver à un arrangement;
mais à cette heure où le comité se trouve
invité à ouvrir un crédit tel que celui-ci,
ceux qui s'intéressent à certaines' entre-
prises des Provinces maritimes, que des
circonstances désastreuses menacent de
ruine, ceux-là, dis-je, devraient, puisqu'une
erreur a été commise, obtenir du Gouverne-
ment l'assurance qu'il s'efforcera de faire
effectuer le juste arrangement sur lequel
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les industriels intéressés ont droit de
compter.

L'hon. M. BALLANTYNE: Je ne veux
pas qu'il se glisse de renseignements erro-
nés dans le hansard. La Montreal Sugar
Refhieries a demandé à la marine mar-
ehande du Gouvernement canadien d'effec-
tuer le transport du sucre. Celle-ci devait
le transporter au tarif de New-York, et
c'est ce qu'elle a fait. . Si les raffineries
d'Halifax et de Saint-Jean avaient fait une
semoblable demande, on leur aurait offert
le transport au même prix. Quelque regret
que j'aie à contredire mon honorable col-
lègue (M. Maclean), il n'y a pas eu d'er-
reur. Quand les deux autres raffineries en
feront la demande, elles seront admises à
bénéficier du même tarif de transport. Il
n'y a eu aucun passe-droit.

M. COPP: Est-ce à dire qu'on ne tentera
ni de redresser ce grief-là ni de veiller à ce
que ces établissements industriels des Pro-
Sinces maritimes soient à l'abri de toute
injustice?

L'lhon. M. BALLANTYNE: L'affaire est
arraqnge

M. COPP: Comment l'est-elle?

L'ion. M. BALLANTYNE: M. Hanna, je
viens de le dire, consentira volontiers à
transporter au même prix le sucre à Saint-
Jean et à Halifax dès que les raffineries des
Provinces maritimes lui demanderont de le
faire.

M. COPP: A-t-on des navires pour cela?

L'ion. M. BALLANTYNE: Oui.

L'hon. M. MACLEAN: La raffinerie de
Saint-Jean a déjà reçu une cargaison.

M. COPP: Pourquoi le ministre ne m'a-
t-il pas dit cela il y a une demi-heure?

L'lhon. M. MACLEAN: Il y a à peine cinq
minutes que je le sais.

M. McKENZIE: Où le ministre en est-il
rendu dans son marché avec la Dominion
Steel Company pour la fabrication des pla-
ques d'acier?

L'hon. M. BALLANTYNE: J'ai eu de
nombreux entretiens avec les représentants
de la compagnie, et je compte en arriver à
un arrangement définitif lundi prochain.
Je regrette de ne pouvoir en dire davantage
aujourd'hui. La question est fort impor-
tante, et la journée de lundi nous appren-
dra si le marché doit être annulé ou modifié
de manière à ce que le Gouvernement con-
tinue de l'observer.

[M. Copp.]

Phares et service côtier.-$5,000 au président
et $2,000 à chacun des membres de la commis-
sion royale du pilotage.

M. SINCLAIR (Guysborough): Qui est
président?

L'hon. M. BALLANTYNE: Il s'agit ici de
la commission royale instituée il y a plus
d'un an pour faire une enquête et un rap-
port au Gouvernement sur le système de
pilotage au Canada. J'en ai parlé au cours
de l'examen de mon budget principal. La
commission avait pour président M. Thomas
Robb, et les deux autres commissaires
étaient le capitaine James N. Bales et le
capitaine J. W. Harrison.

M. McMASTER: Il semble y avoir un
bien grand écart entre ce qu'on a payé au
président et la rétribution des autres com-
missaires. D'ordinaire, la rémunération du
président n'excède pas autant que cela
celle de ses collègues.

L'hon. M. BALLANTYNE: C'est le prési-
dent qui a accompli la majeure partie du
travail.

M. SINCLAIR (Guysborough): C'est une
subvention spéciale, non pas annuelle?

L'hon. M. BALLANTYNE: Spéciale.

Allocation spéciale au juge en chef de la cour
Suprême du Canada, pour payer les frais de
voyage et autres frais encourus relativement à
ses services alors qu'il fait fonction de délégué
de Son Excellence le Gouverneur général, $5000.

M. MoMASTER: Je suppose que cet ar-
gent 1sema donné au juge en chef lorsqu'il
voyagera réellement. Est-ce bien .cela?

L'hon. air THOMAS WHITE: Mon hono-
rable ami, je pense, parle de l'article sui-
vant. Il s'agit ici d'une allocation au juge
en chef pour services rendus tandis qu'il
servait de délégué du Gouverneur général.

M. PROULX: Cette somme n'est-elle pas
élevée, elle avait coutume d'être de $2,5CO.

L'hon. sir THOMAS WHITE: Non, $5,000.
J'ai examiné la chose attentivement.

Allocation spéciale à M. le juge Duff, pour sol-
der ses dépenses alors qu'il assiste aux séances
du comité judiciaire du Conseil privé, $2,50,0.

L'hon. M. MURPHY: Le juge en chef de
la cour Suprême n'a-t-il pas eu l'habiude
dans le passé d'assister à ces séances? M.
le juge Duff est-il là-bas?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Autrefois,
nous avons eu l'habitude de payer l'alloca-
tion au juge en chef, mais je crois que M.
le juge Duff est allé outre-mer à la suite
d'une entente. Sir Louis Davies reçoit les
$5,000 comme délégué du Gouverneur géné-
ral.
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L'hon. M. MURPHY: Avec qui l'entente
a-t-elle été conclue?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Je ne puis
le dire exactement, mais si je comprends
bien, c'est par l'intermédiaire du premier
ministre. M. le juge Duff qui est membre du
Conseil privé impérial est parti pour l'An-
gleterre où il est maintenant. Je suppose
que l'on ne peut douter de ses capacités.
Il semblait très juste de l'envoyer là,bas.

Remboursement des amendes imposées par R.
W. Woods, J.P., de Regina, en vertu de la loi
du service militaire, amendes remises en vertu
des arrêtés en conseil du 3'O novembre et du 6
décembre 1:918, $301.50.

M. LAPOINTE (Karmouraska): Pourquoi
remettre des amendes?

L'hon. sir THOMAS WHITE: Le ministre
intérimaire de la Justice n'est pais ici et j'e
regrette de ne pouvoir donner l'explication.
Si mon honorable ami insiste, je l'obtien-
drai avec plaisir.

M. MeMASTER: 'Si c'est la politique du
département de remettre les amendes, il y
aurait beaucoup de demandes.

M. LAPOINTE (Kamouraska): L'honora-
ble député de Regina (M. Cowan) nous don-
nera peut-être quelque renseignement à ce
sujet.

M. OOWAN: Je n'ai jamais été au tribu-
nal, je n'ai jamais été condamné à l'amende
et je ne connais rien de 'cela.

Service de l'aviation, $250,000.

M. CAHILL: Pourquoi ce crédit?

Major général MEWBURN: C'est un
sujet de la loi adoptée à cette session créant
une commission de l'aviation. Le ministre
des Douanes est le président de la commis-
sion à laquelle est associé le département de
la Marine et des Pêcheries. La commission
est organisée dans le but de faire des rè-
glements au sujet de la navigaýtion aérienne
au Canada, navigation qui se développera,
nous l'espérons, dans un 'but commercial.

M. CAHILL: Ce crédit de $250,000 sera-t-
il affecté aux dépenses de cette commission?

Major général MEWBURN: Il servira
à l'organisation de la commission, le soin
des machines et la préparation des règle-
ments. Il fut d'abord suggéré que l'on au-
rait besoin de $500,000 pour l'année, mais
cette somme fut réduite et l'on pense qu'il
suffira de $250,000. L'affaire n'est qu'à
l'état d'expérience.

Pour la réorganisation du département des
Impressions publiques et de la Papeterie par la
commission du service civil, $17,500.

L'hon. M. MURPHY: Comment expli-
quez-vous cet article?

L'hon. M. BURRELL: C'est en partie au
sujet du classement. De plus, nous essayons
de réorganiser l'.mprimerie sur des bases
commerciales plus modernes afin d'obtenir
une plus grande efficacité et une plus grande
économie. Ce travail est confié à quel-

ques-uns des experts de la division de l'or-
ganisation du service civil. 'Cette somme est
imputée à l'Imprimerie vu que la commis-
sion du service civil ne pense pas qu'on
puisse la mettre à son débit.

L'hon. M. MURPHY: Ce crédit a-t-il été
payé ou s'il doit l'être?

L'hon. M. BURRELL: On n'en a payé
qu'une pairtie. Il comprend aussi la possi-
bilité de nommer un homme d'affaires ex-
pert pour la première année quand tout aura
été organisé.

Allocation provisoire pour les services inté-
rieur et extérieur du service civil, à payer aux
personnes et catégories de personnes, en som-
mes et au temps que le Gouverneur en conseil

déterminera, $10,000,000.

M. McKENZIE: Au sujet de cet article
du budget, je tiens à rappeler au ministère,

après en avoir déjà parlé au président du
Conseil privé, qu'il y a auprès de nous un
grand nombre de messagers qui comptent
avoir part à cette gratification. Quelques-
uns ont reçu de l'aide; d'autres n'en ont
pas eu. J'espère qu'ils seront tous mis
sur le même pied dans la répartition de ce
crédit.

L'hon. M. REI'D: Je désire donner 'des
renseignements touchant l'exploitation des
chemins de fer et !des fonds dont nous au-
rons besoin pour ceuxci pendant l'exercice
courant. Les recettes brutes du Nord-Cana-
dien s'élèveront à $94,000,000 et les frais
d'exploitation, y compris les -dépenses, à
$103,946,000, soit une perte de $9,946,000.
Les recettes du réseau de l'Etat, calcule-
t-on, se chiffreront par $37,321,485, et les
frais d'exploitation, par $42,812,240, repré-
sentant une perte tofale de $5,490,755 pour
cette partie des voies nationales du 'Canada
qui embrasse l'Intercolonial et le Transcon-
tinental. On estime à près de $9,000,000 la
perte pour. le Grand-Tronc-Pacifique et à
$19,000,000, approximativement, celle du
réseau du chemin 'de fer national -du Cana-
da, dans un ensemble, soit. $28,000,000 en
tout.
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En réponse à une question qu'un député
posait l'an dernier, je dirai que cette esti-
mation comprend l'intérêt pour tout le ré-
seau -du Nord-Canadien. Quant au réseau
de l'Intercolonial ou du Transcontinental,
il n'y a rien pour l'intérêt sur le capital.
Cette année, nous .dépenserons $11,121,600
pour les améliorations des voies ferrées de
l'Etat, et $20,000,000 pour l'outillage, le ma-
tériel roulant de tout le réseau. Je parle du
Nord-Canadien, de l'Intercolonial et du
Transcontinental. Pour le réseau du Nord-
Canadien seulement, notre estimation est
de $21,421,000, ainsi répartis: construction
des lignes de l'ouest, $6,975,000. améliora-
tions des lignes de l'ouest, $4,479,000; cons-
truction des lignes de l'est, $2,082,000;
améliorations des lignes de l'est, $6,885,000;
frais généraux, $1,000,000. Cela signifie
$9,057,000, ou pour la construction, et $12,-
000,000, pour les améliorations.

Voici une récapitulation des sommes que
nous devrons fournir au conseil d'adminis-
tration pour faire face aux dépenses que
j'ai énumérées: pertes, $28,000,000; construc-
tion des voies ferrées de l'Etat, $11,120,000;
outillage, matériel roulant, etc., $20,000,000;
construction et améliorations du chemin de
de fer national du Canada, $21,421,000, soit
$80,542,000, en tout. Tels sont les chiffres
pour le prochain exercice, d'après l'estima-
tion.

M. ýSINCLAIR (Guysborough): Ce maté-
riel roulant appartient-il au département?

L'hon. M. REID: Il appartient au réseau
du chemin de fer national du Canada et
l'Etat est le propriétaire ide toutes les ac-
tions. Des adjudications ont 'déjà eu lieu
pour des locomotives au montant d'environ
$2,350,000; pour des wagons à marchandise,
$8,650,300; pour des voitures à voyageurs,
$4,450,000, soit un total d'un peu plus de
$16,555,000.

M. CAHILL: Quelle est la mise de fonds
totale et quel est le passif des chemins de
fer?

L'bon. M. REID: Le montant donné l'an
dernier était de $438,000, auquel il faut
ajouter environ $25,000,000 cette année pour
les pertes et le matériel d'exploitation.

Installations terminales de Port Nelson,
$10 0,0 0 0.

M. CAMPBELL: Relativement aux ins-
tallations terminales de Port Nelson, il y a
un crédit de $100,000, et un autre crédit de
$300,000 dans le budget supplémentaire
pour les travaux de construction du chemin
de fer de la baie d'Hudson. Se propose-t-on

[L'hon. M. Reid.]

d'exécuter cette année les travaux auxquels
ces crédits s'appliquent?

L'bon. M. REID: La somme de $100,000
servira à solder des dépenses relatives aux
ouvriers qui ndttoient, cette année, les
abords de la tête de ligne. J'ai inscrit $300,-
000 dans le budget pour les traverses qui
serviront au parachèvement du chemin de
fer (le la baie d'Hudson. Les anciens rails
seront enlevés aux endroits de la voie prin-
cipale où nous poserons les nouveaux, et
nous nous proposons de nous mettre à
l'oeuvre, dès que nous recevrons les traver-
ses et les rails.

M. CAMPBELL: Avez-vous l'intention
de poser les rails cette année?

L'hon. M. REID: Oui, si nous pouvons
nous procurer les rails et les ouvriers.

M. CAMPBELL: Vous n'utiliserez pas,
tant s'en faut; $100,000 pour les installa-
tions terminales de Port Nelson, cette an-
née, et vous aurez besoin de beaucoup plus
de $300,000, peut-être, pour l'autre entre-
prise, si vous posez des rails. Je serais
d'avis de consacrer cette somme au chemin
de fer de la baie d'Hudson.

L'hon. M. REID: Nous ne pouvons pas
changer le budget, mais je réfléchirai volon-
tiers à ce que l'honorable député a dit.
L'ingénieur étudiera la question, et si l'idée
de mon honorable ami est praticable, elle
pourra être mise à exécution.

M. CAMPBELL: Si elle était suivie, il
y aurait $400,000 pour toute l'entreprise. Il
vous suffirait d'une faible somme pour une
partie et vous pourriez employer le reste de
l'argent pour l'autre.

Je demanderai au ministre pourquoi il dif-
fère d'une autre année l'achèvement de ce
chemin de fer. Dans le budget de l'année
dernière, il avait fait inscrire un crédit de
un million pour terminer la construction
de cette voie ferrée. J'avais compris dans
le temps que le Gouvernement songerait à
mener ce travail à bonne fin l'année der-
nière. Or, les choses en sont restées là
pour les raisons spéciales que le ministre
a exposées; j'avais donc tout lieu de croire
que le même crédit serait inscrit au budget
de l'année courante. Pour quelle raison
le ministre ne demande-t-il pas au Parle-
ment de voter ce crédit de nouveau?

L'hon. M. REID: Je ne saurais répondre
à cette question. Le budget est là.

iM. 'CAMPBELL: Il me paraît étrange
que le 'Gouvernement laisse inachevé un
chemin de fer dont la construction est com-
mencée depuis si longtemps et presque ter-
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minée. La construction de ces 424 milles de
voie ferrée est commencée depuis 1912; le
Gouvernement a déjà déboursé 20 millions
pour l'entreprise et il ne reste plus qu'à
poser les rails sur une distance de 92 milles
pour que le chemin de fer soit ouvert au
trafic. De grandes étendues de terre ont été
mises de côté; on en a déjà vendu pour 28
millions de dollars et une somme de 13
millions a déjà été payée de ce chef. C'est
le pays qui paie les frais de la construction
de cette voie ferrée; je trouve donc étrange
dans les circonstances que les travaux ne
soient pas continués cette année alors que
le Gouvernement a assez d'argent à sa dis-
position pour subventionner plusieurs en-
treprises absolument nouvelles.

Depuis quelques années, le Gouvernement
n'avait guère consacré des sommes impor-
tantes à certaines entreprises, mais je remar-
que que cette année on a inscrit au budget
de forts crédits pour creusage du canal Wel-
land et du canal de la Tuent. Nous affec-
tons 20 millions à la réfection des routes,
25 millions à la construction de logements
ouvriers et 10 millions à l'exécution de di-
vers autres projets. Ces entreprises sont
absolument nouvelles tandis -que le chemin
de fer de la baie d'Hudson a été commencé
depuis plusieurs années, sans compter que
les travaux sont très avancés. Actuelle-
ment, ils sont arrêtés. Une pareille ligne
de conduite -est loin de faire réaliser des
économies au pays. La voie ferrée est en
train de se détériorer et l'Etat subira de
lourdes pertes de ce chef. Il est assez
étrange de conetater que le Gouvernement
augmente les dépenses pour toutes les autres
entreprises de même nature cette année,
tandis qu'il rogne les crédits qui devraient
être affectés au parachèvement de coe che-
min de fer dont la construction traîne en
longueur depuis des années. Si le minis-
tre des Chemins de fer est. en mesure de
fournir des explications à ce sujet j'aime-
rais 'à les entendre.

Il est fait rapport sur les résolutions,
qui sont adoptées en comité général.

VOIES ET MOYENS.

La Chambre se forme en comité des Voies
et Moyens.

L'hon. sir Thomas White (ministre des
Finances) propose la résolution suivante:

En vue de subvenir au paiement des subsides
accordés à Sa Majesté à compte certaines dé-
penses du service public pour l'exercice finan-
cier devant se clore le 31 mars 19-20, la somme
de $1-62,52'7,610.91 est prélevée sur le fonds de
revenu consolidé du Canada.

Rapport est fait sur cette résolution qui
est lue pour la Ire et 2e fois et adoptée.

L'hon. sir Thomas White demande à
déposer un projet de loi (bill n' 181) ten-
dant à accorder à Sa Majesté une certaine
somme d'argent pour les besoins du service
public durant l'exercice devant se clore le
31 mars 1920.

(Cette motion est adoptée.)
Le projdt de loi est lu pour la Ire et la 2o

fois, examiné sommairement en comité gé-
néral, lu la 3e fois et adopté.

Sur la proposition de l'hon. sir Thomas
White, la séance est levée à minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGAR N. RHODEs.

Lundi, 7 juillet 1919.
La séance est ouverte à onze heures.

AMENDEMENT AU CODE CRIMINEL TOU-
CHANT LES INFRACTIONS AUX BON-
NES MRURS.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'infor-
mer la Chambre que j'ai reçu du Sénat le
message que voici:

Qu'un message soit communiqué par l'entremise
d'un des greffiers à la Chambre des communes
pour l'informer que le Sénat insiste sur l'amen-
dement qu'il a apporté au bill (n° 78) intitulé
'Bi-l tendant à modifier le Code pénal touchant
les infractions aux bonnes mœurs, amendement
que la Chambre des communes n'a pas voulu
accepter.

L'hon. M. MEIGHEN (ministre intérimai-
re de la Justice): Quant au bill (n°78) ten-
dant à modifier le Code pénal touchant les
infractions aux bonnes mours, le Sénat a
tenu à l'insertion de l'article 5 dans le bill
et cette Chambre 'a rejeté. Je propose
donc:

Que cette Chambre refuse d'acquiescer à
l'amendement de l'article 5 du bill n° 78 ten-
dant à modifier le Code criminel en ce qui con-
cerne les crimes ou délits portant atteinte aux
bonnes mœurs.

M. McKENZIE: Notre opposition à
l'amendement aboutirait-elle à empêcher
l'adoption du bill au cours de la présente
session ?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui.
M. McKENZIE: J'aurais préféré qu'il fût

'adopté avec l'amendement du Sénat. Après
tout, il ne s'agit que de laisser une certaine
latitude au jury ou au juge. Je ne vois
pas cet amendement du même oil que le
ministre intérimaire de la Justice. Le bill
e4 excellent, à mon sens.
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L'hon. M. MEIGHEN: L'amendement du
,Sénat rend inefficacoe l'article du bill que
nous avons adopté, en ce que la loi ainsi
modifiée aurait précisément le même effet
qu'auparavant. Mais il y a autre chose:
La loi dans sa teneur actuelle statue sur la
punition de la plupart des infractions visées
par la législation, mais non la punition de
toutes les infractions; et, au sujet -de la puni-
tion, elle ne décrète pas qu'il est du devoir
du juge de prévenir le jury qu'il doit peser
la culpabilité de l'homme et de la femme. Si
les juges devaient donner des instructions
comme celles-là au jury touchant cette dis-
position de la loi, la loi aurait beaucoup
moins de force après l'adoption du bill
qu'elle n'en aurait eu auparavant.

M. BUREAU: N'at-on pais tout simple-
ment retranché certain article relatif à
l'inscription à l'hôtel?

L'hon. M. MEIGHEN: Cet article a été
retranché, mais nous avions donné notre as-
sentiment à cette modification. Nous avions
effectivement agréé tous les amendements,
sauf l'article ajouté par le Sénat, article qui
prescrit au juge, dans le procès fait à l'hom-
me accusé d'infraction à l'une des trois dis-
positions précédentes, de faire savoir aux ju-
rés qu'ils sont libres de prononcer l'acquitte-
ment du prévenu, à moins que, à leurs yeux,
le blâme ne soit entièrement ou principale-
ment attribuable à ce dernier. Etant appli-
cable à chacune de ces trois dispositions,
cet article, selon moi, rendrait la loi moins
efficace qu'elle n'est à l'heure actuelle.

(La motion est adoptée.)

L'hon. M. MEIGHEN: Je propose:

Qu'un message soit transmis au Sénat pour
faire part à Leurs Honneurs de la décision de
cette Chambre.

(Cette motion est adoptée.)

RENVOI DE CERTAINS PROJETS DE LOI
A LA PROCHAINE SESSION.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN
(premier ministre): Monsieur l'Orateur,
parmi les projets de loi inscrits -au feuil-
leton, il en est deux ou trois dont j'aime-
rais à dire un mot; ce sont des mesures
qui ne peuvent être définitivement édictées
à la présente session. Après avoir reçu
l'appui de la très grande majorité des
membres de la Chambre, le projet de loi
(bill n° 46) concernant l'achat de fourni-
tures destinées aux ministères et autres
approvisionnements et matériaux pour Sa
Majesté a donné lieu à une assez longue
discussion en comité général. On l'a combat-
tu des deux côtés de la Chambre. Comme
le Par:ement devra bientôt tenir une autre

[M. MeKenzie.1

session, nous nous abstiendrons pour le
moment d'insister davantage sur l'adop-
tion de ce projet de loi, afin qu'il puisse
être tenu compte des observations que l'on
a faites. D'ailleurs les décrets encore en
vigueur permettront au Gouvernement de
maintenir le principe jusqu'à ce que le
Parlement ait une occasion nouvelle de
s'occuper de la question.

Pour ce qui est du projet de loi (bill
n 107) portant ratification et maintien
en vigueur de certains décrets prohibant
l'importation, la fabrication, la vente et
le transport des liqueurs enivrantes, je
m'en tiens à la manière de voir énoncée
dans l'exposé des motifs transmis au ýSénat.
L'adoption de l'amendement de l'autre
Chambre aurait assurément eu l'effet in-

diqué dans cet exposé des motifs. Dans
les circonstances, le bill, ne peut recevoir

force de loi à cette session, mais les Cham-
bres se réuniront probablement d'ici à ce
que les décrets du conseil cessent d'être
en vigueur, et le Parlement sera alors sai-

si de ce même projet de loi ou de quelque
autre mesure législative ayant le même

objet.
Un autre projet de loi qui a provoqué

beaucoup de discussion est le bill n° 77 qui
a trait au divorce et figure sous le n0 Il à

la liste des ordres publics. Depuis que

l'exameni en a eu lieu, les journaux ont

annoncé que le comité judiciaire du Con-
seil privé a maintenu les décisions ren-

dues par les tribunaux de plusieurs pro-

vinces. Aux termes de ces décisions, les

cours provinciales ont déjà juridiction en

matière de divorce dans les provinces du

Manitoba, d'Alberta et de la Saskatchewan.
Le ministre intérimaire de la Justice (M.

'Meighen) m'informe que les décisions

n'ont d'effet qu'à l'égard de deux provin-

ces, mais que les raisons énoncées dans le

jugement par lequel le Conseil privé con-
firme la juridiction des cours provinciales
sont également applicables à la troisième.

Comme il faut considérer aussi que le
texte de ce projet de loi n'a pas été mis

sous les yeux des juges des cours de di-
vorce déjà établies au Canada, il me sem-
ble qu'il convient, avant de pousser plus

loin l'examen d'un tel sujet, de procurer
à la Chambre les avis et propositions des

juges des différentes provinces. Il sera
pris des mesures à cet effet pendant l'in-

tersession.

POLONAIS ET UKRANIENS.

Le très hon. sir ROBER? BORDEN
(premier ministre): Monsieur l'Orateur,
les honorables députés de Victoria (sir
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Sam Hughes), d'Edmonton-Est (M. Mac-
kie) et de Winnipeg-Nord (M. Blake) ayant
demandé certains renseignements au su-
jet du statut des populations ukraniennes
de l'Europe orientale, j'ai entrepris de me
faire communiquer tout ce qu'on en sa-
vait et d'en faire part à la Chambre avant
la prorogation. Au temps où je faisais
fonction de délégué à la Conférence de la
paix à Paris, deux Canadiens d'origine
ukranienne vinrent à Londres et me
prièrent de les aider à se rendre à Paris
pour s'y aboucher avec les représentants
de la République ukranienne. Je m'arran-
geai pour leur obtenir la permission né-
cessaire. Après leur arrivée à Paris, j'eus
plusieurs entrevues avec eux et, éventuel-
lement, avec M. Syderenko, président de la
délégation de la République ukranienne.
qui me fit au sujet de sa nation de vives
représentations dont je fis part à M. Lloyd
George et à M. Balfour, priant ces derniers
de les prendre en considération.

Les Ukraniens et les Ruthènes de Hon-
grie on, si je ne me trompe, été compris
dans la république tchéco-slovaque sous un
régime établi par les Alliés qui -leur garan-
tit une grande mesure d'autonomie et une
liberté complète en matière de religion et
d'éducation.

Quant à l'Ukraine russe, cette partie de
l'ancien empire russe s'est déclarée républi-
que indépendante sous le nom de république
ukranienne avec sa capitale à Kiev. Elle
n'a pas encore été reconnue par les Alliés.
Les discussions touchant cette question sont
confidentielles et en tout état de cause, je
ne m'en souviens pas dans le moment, mais
on pourrait se hasarder à conjecturer que
les représentants des cinq grandes puissan-
ces à Paris hésiteraient avant de prendre
une décision entraînant le morcellement de
l'empire russe et donnant quelque raison
plausible à la propagande eit à la théorie
des bolchévistes affirmant que telle est l'in-
tention des puissances.

Les Ukraniens ou les Ruthènes de la Ga-
licie orientalp ont été délivrés de la domi-
nation autrichienne mais leur situation gé-
nérale n'est pas encore réglée, jusqu'à ce
que la frontière orientale de la Pologne soit
définitivemert déterminée, il y aura incon-
testablement des troubles et des conflits
peut-être. Les Ukraniens et les Ruthènes
de la Galioie orientale ont établi ce qui est
connu sous le nom de république ukranien-
ne occidentale.

Les Polonais et les Ukraniens lutten[t en-
tre eux pour ce territoire. On dit que la
ville de Lemberg, en Galicie, est surtout
polonaise, mais que sa population polonaise

est située au sein d'une région dont la ma-
jorité des habitants sont des Ukraniens.
'C'est principalemenit dans cette région
qu'ont eu lieu les conflits entre les Polonais
et les Ukraniens. Les principales puissan-
ces alliées ont à plusieurs reprises, fait
d énergiques efforts pour arriver à pacifier
les adversaires.

A l'ouverture de la Conférence de la paix
à Paris, les Alliés ont publié une déclara-
tion sommant tous les peuples de l'Europe
orientale de cesser les hostilités et de ne
plus recourir à la force pour faire valoir
leurs réclamations de territoire. Plus tard,
une mission interalliée a été envoyée en Po-
logne et à Lemberg afin d'exercer son in-
fluence à titre de médiatrice. A la suite de
cette intervention, une suspension d'hosti-
lités a été signée entre les Polonais et les
Ukraniens, le 24 février. Cette trêve, tou-
tefois n'a pas été observée. La mission
interalliée a continué ses efforts pour ob-
tenir la conclusion d'un armistice. La mis-
sion ayant échoué, l'affaire fut renvoyée à
Paris, et le 19 mars, le Conseil des Dix
envoya une dépêche aux commandants des
forces ukraniennes et polonaises leur deman-
dant de cesser les hostilités et disant qu'il
était prêt à entendre les réclamations terri-
toriales des deux parties et d'agir de concert
avec les délégations ukraniennes, et polo-
naises à Paris dans le but de changer la
suspension d'armes, en un armistice.

L'audition des réclamations fut toutefois
subordonnée à la condition formelle de la
cessation des hostilités. La question revi4
devant le Conseil des Cinq, le 26 avril. Di-
verses solutions aux problèmes difficiles en
jeu furent proposées; mais pour le moment
c'est matière confidentielle. On considéra
impossible de régler les frontières de la Po-
logne, dans la région en contestation, sans
déterminer en même temps le statut futur
de la Galicie orientale.

Les Polonais ont tenté de justifier leurs
expéditions en Galicie orientale en préten-
dant qu'elles n'étaient pas dirigées contre
la nation ukranienne, mais contre le bol-
chévisme. M. Pad'erewski déclara à la Diè-
te polonaise, le 24 mai, que la Pologne n'am-
bitionnait pas de conquêtes impérialistes,
mais était prête à aider à l'Ukraine et à
soustraire ses territoires à l'oppression bol-
chevike. La Conférence de la paix ayant
expriné le désir de voir la paix sur tous les
fronts, avait promis de conclure un armis-
tice ainsi que de consentir à ce que les trou-
pes du général Haller ne s'attaquent pas
aux Ukraniens. Il était probable, selon lui,
que les troupes du général Haller combat-
traient sur le front ukranien, mais contre
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les bolchevicks seulement. M. Paderewski
termina en demandant à la Diète d'autori-
ser le gouvernement de Pologne à négocier
avec celui de l'Ukraine.

D'un autre côté, les habitants de l'Ukraine
protestent que, à l'instar des Polonais ils
sont hostiles au bolchévisme et qu'ils ont
tout autant idroit que ces derniers à l'aide
des Alliés. Le président de la délégation de
la République de l'Ukraine, au cours de
notre entrevue, m'a représenté avec énergie
que la population de ce pays qu'il estime à
35 millions d'âmes se compose en grande
partie de paysans, qui sont propriétaires
fonciers et dont les idéals et l'influence sont
absolument et inflexiblement opposés au
bolchévisme.

Le conseil des Quatre s'est apparemment
rendu compte que les Polonais avaient be-
soin d'une admonition, car le 27 mai, le
président de la Conférence de la paix
adressait un télégramme au général Pil-
sudski, le commandant de l'armée polo-
naise à Varsovie. Voici le texte de cette
dépêche:

Le conseil des principales puissances alliées
et associées croit de son devoir d'appeler l'at-
tention du gouvernement de la Pologne sur
certains faits qui lui causent les plus graves
soucis et qui sont de nature à produire pour la
Pologne des conséquences que le conseil déplo-
rerait profondément. La question de la fron-
tière entre la Pologne et l'Ukraine est à l'étude;
elle n'est pas encore déterminée. Le conseil a
averti le gouvernement polonais à plus d'une
reprise qu'il considérerait toute tentative faite
soit par la Pologne ou par l'Ukraine pour la
déterminer, ou pour préjudicier sa détermina-
tion par la force des armes, comme une viola-
tion de tout l'esprit de la présente Conférence
de la paix et une atteinte arbitraire portée à
toutes les vues de cette conférence, à laquelle,
du moins, la Pologne a consenti à laisser la dé-
cision des questions de cette nature-là même.
Le conseil a donc à plus d'une reprise exigé
qu'il y eût un armistice sur le front de l'Ukrai-
ne, arrangé à Paris et d'après l'avis du con-
seil lui-même. Des conférences plénières ont
été tenues à ce sujet entre une commission in-
teralliée dont les membres ont été choisis avec
le plus grand soin et des représentants de la
Pologne et de l'Ukraine; les conditions de l'ar-
mistice ont été rédigées et officiellement approu-
vées par le conseil des principales puissances
alliées et associées. Les représentants de
l'Ukraine ont accepté ces conditions, mais les
autorités militaires polonaises, bien qu'elles y
aient acquiescé en principe, ont insisté de fait
sur des conditions telles qu'elles reviendraient
à un règlement des questions mêmes en contes-
tation, et elles ont continué à employer la force
à l'appui de leurs prétentions. Cela a inévita-
blement créé dans l'esprit des membres du con-
seil l'impression que les autorités polonaises,
en réalité, sinon à dessein, refusaient d'accep-
ter ou rejetaient l'autorité de la Confrence de
la paix. Le conseil croit donc de son devoir de
dire aux autorités polonaises, dans l'esprit le
plus amical, mais avec la plus solennelle gra-
vité, que si elles ne consentent -pas à accepter
la direction et les décisions de la Conférence

iLe très hon. sir Robert Borden.]

de la paix en pareille matière, les gouverne-
ments représentés dans le conseil des princi-
pales puissances alliées et associées ne seront
plus autorisés à fournir dorénavant de l'aide et
des approvisionnements à la Pologne. Si la
Pologne, de propos délibéré, refuse de tenir
compte des conseils que lui a offerts la confé-
rence, son autorité, il y a lieu de l'appréhender,
ne saurait plus lui être d'aucune utilité. Le
conseil, cela va sans dire, tiendra à ce que les
forces militaires de l'Ukraine, de leur côté,
mettent fin absolument aux hostilités.

Ainsi se termine cette dépêche rédigée
en termes graves et impressionnants.
J'ajouterai que les principes adoptés et ap-
pliqués à la Conférence de la paix compor-
tent des garanties suffisantes en matière
de liberté civile et religieuse en faveur de
toutes les minorités comprises dans les limi-
tes des Etats nouvellement créés. J'ai la
confiance que la population ikranienne qui
restera sans les limites du territoire de la
Pologne, quand les frontières seront déter-
minées bénéficiera de ce principe. Ce prin,
cipe a reçu l'appui énergique des plénipo-
tentiaires canadiens à la Conférence de la
paix. De phis, j'ai expédié un câblogram-
me à Londres afin d'obtenir les derniers
renseignements touchant toutes les ques-
tions intéressant la république et la popu-
lation tde l'Ukraine.

LE ýPROBLEME OUVRIER A LA CONFE-
RENCE DE LA PAIX.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre) : Monsieur l'Orateur, l'hono-
rable député de Kamouraska (M. Lapointe)
me posait la question suivante:

Je désire obtenir certains renseignements du
très honorable premier ministre relativement
aux dispositions que la Conférence de la paix
a adoptées touchant le problème ouvrier et qui
seront incorporées dans le traité de paix. A la
dernière réunion de la Fédération américaine
du travail, M. Gompers, le président de la fédé-
ration, a donné lecture du câblogramme sui-
vant qu'il a reçu de M. Woodrow Wilson, l'un
des chefs de la Conférence de la paix:

Votre message est arrivé quand j'étais en
Belgique, et comme il m'est parvenu trop tard
je n'ai pu y répondre complètement; mats,
comme je l'ai indiqué dans un message précé-
dent encore que les dispositions relatives au
travail soient quelque peu affaiblies, de l'avis
des amis du travail et à mon propre avis, elles
ne sont pas sensiblement affaiblies et elles for-
meront une grande charte des plus utiles. Je
vous enverrai les dispositions touchant ce trn-
vail, mais ce sera peut-être trop tard pour la
convention

Woodrow Wilson.
Le très honorable premier ministre est-Il en

mesure d'indiquer à la Chambre les modifica-
tions qui ont été faites aux stipulations du
traité de paix relatives au travail, et à quels
égards elles ont été affaiblies.

A quoi j'ai répondu:
SI l'honorable député veut bien Inscrire sa

question au feuilleton de la Chambre, j'y répon-
drai.
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Mon honorable ami n'a pas inscrit sa
question au Feuilleton, mais la question
est d'une telle importance que je me crois
autorisé à faire devant la Chambre un ex-
posé circonstancié de tous les faits qui s'y
rattachent. D'abord, je désire donner lec-
ture du texte qui devait figurer primitive-
ment dans le traité de paix:

Les hautes parties contractantes déclarent
qu'elles acceptent les principes suivants et s'en-
gagent à prendre toutes les mesures voulues
pour assurer leur réalisation, en conformité des
propositions que la. Conférence internationale du
Travail doit formuler touchant leur application
pratique;

1. En droit et de fait le travail d'un être hu-
main ne saurait être envisagé comme une mar-
chandise ou un simple article de commerce.

2. Il faut accorder aux employeurs et aux
employés le droit d'association pour toutes fins
légitimes.

S. On ne doit pas permettre d'employer un
enfant dans l'industrie ou le commerce, avant
l'âge de quatorze ans, et cela afin de fournir à
chaque enfant les occasions favorables pour
continuer son éducation et assurer son déve-
loppement physique.

De quatorze à dix-huit ans, les jeunes per-
sonnes des deux sexes ne peuvent être em-
ployées qu'à des travaux qui ne soient pas nui-
sibles à leur développement physique et à con-
dition qu'ils puissent continuer leur éducation
technique ou générale.

4. Le paiement aux employés d'un salaire suf-
fisant pour leur permettre de vivre conformé-
ment aux exigences de la civilisation de leur
époque et de leur pays.

5. Les femmes et les hommes doivent rece-
vodr égale rémunération pour travail de même
valeur en quantité et en qualité.

6. L'adoption d'un Jour de répos par semaine,
dimanche compris, ou son équivalent pour tous
les travailleurs.

7. Limitation des heures de travail dans l'in-
dustrie sur le pied de huit heures par jour ou
de quarante-huit heures par semaine, subor-
donnément à une dérogation pour les pays où
les conditions climatologiques, l'imparfait déve-
loppement de l'industrie ou de l'organisation
Industrielle ou d'autres circonstances spéciales
rendent notablement différente la valeur indus-
trielle des travailleurs. La Conférence Inter-
nationale du Travail proposera une base équi-
valant approximativement à celle indiquée ci-
haut que ces pays adopteront.

8. En tout ce qui concerne leur situation à
titre de travailleurs et leur assurance sociale,
les ouvriers étrangers légitimement admis en
tout pays et leurs familles doivent être mis sur
un pied d'égalité avec les nationaux de ce
pays.

9. Tous les Etats devront établir un système
d'inspection auquel les femmes doivent parti-
ciper, afin d'assurer le respect des lois et des
règlements adoptés pour la protection des ou-
vriers.

Ce texte fut présenté à une session plé-
nière de la Conférence de la Paix. C'était
un résumé des conclusions de la commission
interalliée sur la législation internationale
du travail. On ne l'a pas adopté à cette
séance plénière de la Conférence et il surgit
de notables divergences d'opinion touchant

la question de savoir s'il serait judicieux ou
utile d'adopter certains articles et surtout
l'article 8. M. Barnes, membre du cabinet
du Royaame-Uni était membre de la com-
mission du travail à la Conférence et il en-
treprit la tâche d'aplanir ces différences,
si c'était possible, mais sans obtenir un
succès complet. A ce moment, j'occu-
pais le poste de président des diverses
délégations représentant le Royaume-Uni et
les autres nations de l'empire britannique
à la Conférence de la paix. Le premier mi-
nistre du Royaume-Uni me demanda d'en-
treprendre l'oeuvre à laquelle M. Barnes
avait consacré ses efforts. Plusieurs con-
férences eurent lieu et lors de la conférence
principale, le Royaume-Uni fut représenté
par M. Barnes, le Canada par moi-même,
la Belgique par M. Vandervelde, les Etats-
Unis par M. H. M. Robinson et le Japon
par M. Otchiai. Les représentants des
autres dominions autonomes de l'empire
brirtannique que j'ai consultés dans ce but,
ont donné, par mon intermédiaire, leur
asentiment aux propositions finalement
adoptées. A la conférence entre les repré-
sentants que j'ai nommés j'avais devant
moi, non seulement les articles relatifs au
travail, dont je viens de donner lecture,
mais au moins six différentes révisions ou
avant-projets préparés par les représentants
des diverses nations dans le but de les subs-
tituer à la proposition faite par la commis-
sion du Travail, l'ors de la session plénière
de la Conférence de la Paix. Le mot "sfm-
plement ", qui avait soulevé des objections
se trouvait dans au moins .deux des propo-
sitions préparées pour le compte de deux
importantes nations et je ne l'avais pas
suggéré. A mon avis, il n'affaiblit pas
l'avant-projet mais lui donne plutôt de la
force et fait mieux ressortir son objet.

Après que les représentants des nations ci-
dessus nommées eurent accepté le texte en-
suite adopté, il fut entendu que deux d'entre
elles consulteraient le représentant français
qui ne pouvait être présent et cela dans le
but d'obtenir son assentiment. C'est ce qui
fut fait.

On me demanda de présenter ensuite
l'avant-projet revisé à la session plénière de
la Conférence et à le proposer à titre
d'amendement à celui proposé en premier
lieu par la commission du Travail. M.
Vandervelde, autorité incontestée dans les
questions ouvrières, ami sincère des ouvriers
et membre de la commission du Travail,
accepta d'appuyer ma motion. Cet arrange-
ment s'accomplit et le rapport corrigé--qui
vient justement de me parvenir-des dis-
cours prononcés à la session plénière de la
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Conférence préliminaire de la Paix, le 28
avril 1919, est ainsi conçu:

M. Barnes (empire britannique) explique
ainsi les raisons des modifications apportées

aux articles à insérer dans le traité de paix:

"Je désirerais faire 'evivre les résolutions
mentionnées à l'occasion de notre dernière réu-

nion-c'est-à-dire les résolutions se rattachant

au rapport de la commission du travail, an-

nexe Il (A). On voudra bien se rappeler que

ce rapport fait allusion à neuf résolutions adop-

tées par la commission du travail et dont cha-

cune fut adoptée à une majorité des deux tiers,

et que nous devions nous en occuper ce jour-là.

Malheureusement, nous n'y sommes pas par-

venus. l'avant-projet ayant donné lieu alors, et

depuis, à certaines difficultés.
"J'ai travaillé, au nom de la commission du

travail, à obtenir une entente sur un nouvel

avant-projet, mais je regrette d'avoir à dire

que je n'y ai pas complètement réussi. Sir

Robert Borden a été plus heureux, il a fait

accepter l'idée d'un nouvel avant-projet qu'il

va soumettre à cette .éunion et (lui, d'apres

moi, traduit l'esprit des neuf résolutions adop-

tées par la commission du travail. Je dois,

cependant, ne fût-ce que pour la forme, faire

revivre les résolutions telles que la commiiission

du travail les a transmises, et vous les sou-

mettre dans leur teneur première".
Sir Robert Bordei (Canada) propose, en ces

termes, l'avant-projet nodifié des neuf résolu-

tions (annexe II (B)):
" Il convient que je lise d'abord le texte mo-

difie, que je propose on amendement au pre-

mier:
"'Reconnaissant que le bien-être physique,

intellectuel et moral des ouviiers est de supré-

nie importance au point de vue international,

les hautes parties contractantes ont créé un

rouage permanent qu'ils ont associé au méca-

nisme de la Ligue des nations pour en assurer

la réalisation.
'Files reconnaissent que les différences de

climat, de moeurs et de coutumes, d'avantages

éconîoiiques et de traditions industrielles ren-

dent la stricte uniformité des conditions de la

mainid'œeuvre diffliciles à obtenir immédiate-

ment. Cependant, tenant, comme elles tiennept,

qu'il ne faut pas envisager le travail comme

simple article de commerce, elles pensent qu'il

existe, pour la régularisation des conditions

du travail, des méthodes et des principes que

tous les groupes industriels devraient s'efforcer

d'appliquer selon que la situation particulière

dans laquelle ils se trouvent peut le leur per-

-,ettre.
'''Voici, d'après les hautes parties contrac-

tantes, les méthodes et les principes qui sont

d'une importance spéciale et urgente:
"'Premièrement.-Le principe directeur,

ci-haut énoncé, comportant qu'il ne faut pas

envisager le travail comme simple article de

commerce.
' Deuxièmement.-Le droit d'association

pour toutes fins légitimes en faveur des em-

ployés comme en faveur des employeurs.
"'Troisièmement.-Le paiement aux em-

ployés d'une rémunération suffisante pour leur

permettre de mener le genre de vie conforme

aux exigences de leur époque et de leur pays.

"' Quatrièmement.-L'adoption de la jour-

née de huit heures et de la semaine de qua-

rante-huit heures comme durée régulière de

travail à être établie dans tout pays où elle

ne l'a pas encore été.
"'Ci1iquièmement.-L'adoption d'un repos

hebdomadaire d'au moins vingt-quatre heu-
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res, le dimanche compris, dans tous les cas

où cela sera possible.
"'Sixièmement.-L'abolition du travail des

enfants, et en ce qui concerne le travail des

jeunes gens, l'imposition de restrictions

d'après lesquelles il leur serait permis de

continuer leurs études et d'assurer leur déve-

loppement physique.
" ' Septièmement.--Le principe comportant

que hommes et femmes doivent recevoir ré-

munération pour un travail de même valeur.

"Huitièmement.-La règle établie par la

loi, dans chaque pays, touchant les conditions

du travail, doit tenir compte d'un traitement

équitable au point de vue économique, pour

tous les ouvriers domiciliés dans ce pays.

'Neuvièmement.-Chaque Etat doit éta-

blir un système d'inspection au fonctionne-

ment duquel les femmes doivent participer,

afin d'assurer l'application des lois et règle-

ments destinés à la protection des employés.

"'Sans prétendre que ces méthodes et ces

principes soient complets ou définitifs, les hau-

tes parties contractantes les jugent propres à

diriger l'administration de la Ligue des nations,

et pensent que s'ils sont adoptés par les grou-

pes industriels qui font partie de la Ligue, et

sauvegardés, en pratique, par un système

d'inspection suffisant, ils assureront aux ou-

vriers de tout l'univers des avantages dura-

bles '.
Ici se termine la citation pour ce qui con-

cerne la modification lu texte. J'adressai

alors la parole comme suit:

Je dois d'abord observer à ce propos, comme

M. le président Wilson l'a fait au sujet du

nouvel avant-projet de la Ligue des nations,

qu'il ne me parait pas y avoir de changement

fondamental. Toutefois, la disposition n'est

plus la même et la rédaction a été légèrement

modifiée. Ainsi, la différence de conditions en-

tre les diverses nations, à laquelle il était fait

allusion dans le texte primitif du paragraphe 7,

est maintenant reconnue comme une considé-

ration applicable à chacun des principes ici

posés. En outre, comme il est manifestement
impossible d'établir sur-le-champ un code per-

manent et durable, le nouveau texte tend à

confirmer l'avis que ces articles doivent être

considérés comme l'énoncé des principes qui,
au besoin, serviront de base au code que l'on

pourra établir. Le dernier paragraphe appuie

aussi sur ce que ces méthodes et principes ne

doivent pas être considérés comme complets ou

définitifs. Il nous est tout à fait impossible de

prévoir tous les développements et tous les

idéals qui se manifesteront à l'avenir, et c'est

pourquoi le présent texte n'est-il proposé qu'à

titre d'essai pour énoncer des principes qui,
s'ils sont observés et mis en pratique comme il

convient, amèneront une amélioration remar-

quable de la situation ouvrière dans le monde
entier.

Je tiens aussi à dire que le texte des articles

ainsi modifiés n'est pas entièrement de moi et

qu'il ne traduit pas uniquement mon Idéal per-

sonnel. Les modifications apportées à la rédac-

tion et à la disposition des articles ont été sug-

gérées par les différentes délégations représen-

tées à la Conférence, et je crois qu'elles ont
obtenu l'assentiment de tous les groupes indus-

triels Importants.
Je suis bien heureux de pouvoir dire qu'en

faisant cette proposition je dois recevoir l'ap-

pui de M. Vandervelde qui, à une autre séance
de la Conférence, a fait sur le sujet un discours
dont chacun ici garde encore l'agréable souve-
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nir. Pour les motifs que je viens d'énoncer, je
présente ces modifications du texte avec l'es-
poir que la Conférence croira devoir les agréer.

M. Vandervelde (Belgique), parlant en fran-
çais, signifie en ces termes son approbation des
amendements projetés:

"Comme air Robert Borden vient de le dire,
une simple comparaison des deux textes suffità faire voir qu'il n'y a pas de différence essen-
tielle entre eux. Le texte proposé par la com-
mission était plus précis, et je dois dire que
mes préférences personnelles étaient pour une
telle précision. Néanmoins, au cours de l'é-
change de vues qui a précédé cette séance, nous
nous sommes convaincus que pour obtenir l'u-
nanimité entre les représentants des trente-
deux nations, situées qu'elles sont sur tous les
points du globe, il fallait de toute nécessité
fadre un peu de retouche, si je puis dire.

Nous avons. donc légèrement retouché le
texte, et je donne ma complète adhésion au
texte définitif proposé par sir Robert Borden.
Je le fais avec d'autant plus de plaisir que,
en ce qui concerne les questions auxquelles les
ouvriers européens s'attachent le plus, c'est-à-
dire la liberté syndicale, le minimum de salaire
et la journée de huit heures, les deux textes
sont presque identiques. Ces observations fai-
tes, je vous demande permission de proposer
trois amendements au texte.

Le texte français parle, en 2e ligne, des
"travailleurs industriels ". D'accord avec M.
Fontaine, directeur du Bureau français du
travail, je propose qu'on dise " ouvriers sala-
riés ", car il a toujours été compris, pendant les
travaux de la Conférence, que la législation
internationale en matière ouvrière ne do-t pas
être moins applicable aux travailleurs agricoles
qu'aux 'travailleurs industriels. Tel est d'ail-
leurs le sens du texte anglais.

En outre, au lieu de dire, en Se ligne "un
rouage permanent ", nous avons pensé qu'il
faudrait mettre les mots " une organisation
permanente ". Ceci indiquera la possibilité du
développement de l'institution que nous som-
mes sur le point de créer.

Enfin, au bas de la page (du textefrançais),
je considère qu'au lieu de " Commission desnations " il serait plus exact de dire " Ligue
des nations ".

La Conférence adopta alors la modifica-
tion des clauses à l'unanimité. En certains
lieux' on semble avoir pris ombrage du
statut accordé aux Dominions britanniques
tant à la Ligue des nations qu'à la Confé-
rence du travail. J'aurai occasion de
parler de cela plus longuement au cours
d'une autre session et dans une occasion
plus propice. Qu'il me suffise de dire pour
le moment que, dans les deux cas, les dis-
positions établies en premier lieu ne per-
mettaient pas que les représentants du Ca-
nada et des autres Dominions autonomes
britanniques fussent éligibles au conseil de
la Ligue des nations pas plus qu'à l'exécu-
tif de la Convention du travail. Sur ce
terrain, j'ai pris et conservé une attitude
bien tranchée, en déclarant que c'était ma
ferme détermination que les représentants
du Canada devaient jouir de ce droit et
que mon opinion bien arrêtée était que le

Canada ne pouvait continuer à faire partie
de la Ligue des nations ou de l'exécutif de
la Conférence du travail à d'autres condi-
tions. Ce droit avait été accordé à plu-
sieurs petits Etats n'ayant pris aucune part
active à la guerre et je ne voyais aucune
raison de le refuser à notre pays. Il nous
fut accordé par la suite.

L'hon. M. FIELDING: Le passage trai-
tant du statut des ouvriers étrangers était-
il le même dans les deux textes?

Le très bon. sir ROBERT BORDEN: Non,
il ne l'était pas.

L'hon. :M. FIELDING: Je ne l'ai pas en-
tendu lire dans le second texte.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Il ne
se trouve pas dans le second, du moins pas
sous cette forme.

EXPLICATIONS DE NATURE PERSON-
NELLE.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre): Monsieur l'Orateur si ja-mais j'ai 'pris la parole à propos d'une ques-tion personnelle, il y a si longtemps que jel'ai oublié, et c'est peut-être la première
fois. Cependant, des observations ont été
faites par un honorable député de la gau-
che et des assertions publiées dans ce que
je considère être l'organe du comité des
grévistes de Winnipeg et dans un petit
journal de l'Ontario qui justifient cette at-
titude de ma part, bien que je ne tienne ha-
bituellement aucun compte des aittaques ou
des accusations de cette nature. Un hono-
rable député de la gauche, le député de Lot-
binière (M. Vien), je crois, a cherché quel-
que peu à me mettre en mauvaise lumière
relativement à une question que je vais si-
gnaler. Je ne me souviens pas au juste de
ses paroles. L'organe du comité des gré-
vites de Winnipeg dit que je possède $950,-
000 de capital-actions dans la compagnie
d'entrepôts frigorifiques du 'Manitoba et est
assez bon pour attribuer l'attitude du Gou-
vernement à mes vestes intérêts dans le
capital-actions de cette compagnie. Le jour-
nal d'Ontario auquel j'ai fait allusion, ajou-
te ce commentaire:

Il est absolument légitime, dit le " LondonAdvertiser ", que sir Robert Borden, premier
ministre du Canada, soit porteur d'actions dansla compagnie d'entrepôts frigorifiques du Ma-nitoba, laquelle, ainsi qu'il a été révélé devantla commission sur la cherté des vivres, a réalisé
au delà de '50 p. 10'0 sur son capital acquitté.

Il a été révélé que le premier ministre duCanada possédait $9,,500 du capital-actions decette compagnie et que, l'an dernier, ses pro-fits ont été d'à peu près $6,0100. La compagnie
avait en réserve deux millions et demi de livres
de produits même durant la périodé de la grève
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de Winnipeg, alors que le peuple était à la ra-
tion. Mais, comme le dit le gérant, le premier
ministre "ne s'intéresse pas activement" aux

affaires. Le seul intérêt qui lui convienne est

apparemment l'intérêt qu'il touche sur son ar-

gent. En général, on suppose que sir Robert

est riche, qu'il est intéressé dans plusieurs en-

treprises. A cette époque ce fait n'a rien

d'agréable, ni pour le public ni pour sir Robert,
alors qu'un profit de 50 p. 100 sur l'emmaga-

sinage des denrées alimentaires est envisagé
comme "excessif ", mais aucune loi n'empêche
de réaliser ces profits et nulle loi ne défend au

premier ministre de jouer le rôle d'intermédiaire
tirant d'importants revenus du commerce des

articles de première nécessité.

J'ai pris des actions dans cette compagnie
à son origine. Elle fut fondée il y a une

quinzaine d'années, avant l'adoption de la
loi de 1907 concernant les entrepôts frigori-
fiques. Cette compagnie avait précisément

le même objet que celui dont la loi de 1907

a encouîragé, plus tard, la réalisation en ac-

cordant une subvention aux actionnaires

fournissant jusqu'à concurrence de 30 p. 100

du capital de toute compagnie de ce genre.

La compagnie dans laquelle je suis inté-

ressé dans une faible mesure n'a pas reçu

de subvention en vertu de cette loi, et elle

n'en a jamais demandé, que je sache. On

ne l'avait pas fondée dans le but de faire

des achats et des ventes, et elle n'a jamais

acheté ni vendu pour un dollar valant de

marchandises quelconques. Elle s'est bornée

à l'objet dont la loi de 1907 encourageait la

réalisation, c'est-à-dire à l'entreposage de

marchandises pour ceux qui avaient droit

d'en tenir en entrepôt frigorifique tant qu'il

leur plairait ou de les en faire sortir quand

ils le désireraient. Ayant lu la preuve re-

cueillie par un certain comité <le cette

Chambre, je pense que les affaires ont été

conduites d'une manière légitime et juste.

Je ne me suis jamais mêlé de l'administra-

tion et je n'ai jamais assisté aux réunions

de la compag lie,le soin de s s intérêts ayant

été laissé à des hommes capables, justes

et honnêtes, en qui j'ai confiance.
J'ajouterai encore que la compagnie, dont

l'établissement date de quinze ou seize ans,

s'est à un moment donné, trouvée dans l'em-

barras et que pour se remettre à flot, elle

invita ses actionnaires à faire un nouveau
versement de fonds, car il était bien évident

qu'elle ne pouvait poursuivre ses opérations

dans la situation où elle se trouvait alors.

Les actionnaires, moi-même compris, du-

rent donc encore une fois mettre la main

à la poche pour prévenir la mise en linida-

tien de la commarnie, et je me rappelle que

je craignais assez d'avoir pour jamais dit

adieu à ce q-e je déboursais alors et à ce

que j'avais déjà plaeé dans l'entrenrise.

Huit années. se passèrent sans la moindre

déclaration de dividende; pendant trois ans,
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les actionnaires touchèrent un dividende de
6 p. 100, et il leur arriva durant trois autres
années d'en recevoir un de 8 p. 100. Tout ce
que j'ai retiré jusqu'à présent représente
moins de 3 p. 100 de mon placement.

Le journal en question affirme que, l'an-
née dernière, j'ai réalisé $5,000 de
profit sur les fonds placés dans cette
compagnie; je n'ai en réalité reçu
qu'environ le septième de cette som-
me, c'est-à-dire 8 p. 100 de ma mise de fonds.
Je ne saurais dire si cette feuille peut se
flaItter d'avoir atteint un haut degré de vé-
racité; c'est cependant celui qu'elle a at-
teint dans ce cas-là.

M. CLARK (Red-Deer): La façon dont le

journal semble s'y prendre pour établir

son pour-cent consiste tout simplement à

ajouter des zéros aux ,deux chiffres.

REMERCIEMENTS ADRESSES AU CORPS
EXPEDITIONNAIRE CANADIEN.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN: Mon-

sieur l'Orateur, j'ai l'intention de proposer,

avec l'appui de l'honorable leader de la

gauche, une résolution à laquelle, je le sais,

la Chambre accordera son assentiment una-

nime. A diverses reprises, dans cette en-

ceinte parlementaire, on a rendu d'élo-

quents honîniages à la valeur et aux exploits

des forces militaires du Canada; jamais

cependant on n'y a encore voté de résolu-

tion pour exprimer l'orgueil dont nous rei-

plissent leurs hauts faits et manifester notre

gratitude pour les insignes services qu'elles

ont rendus à la cause vers laquelle la na-

tion, depuis cinq ans oriente tout son effort.

Cet effort dépasse infiniment toutes les pré-

visions du début; le cheninu a été long et

la tâche, à certains moments, semblait

presque surlunaine. Mais la fin est venue

avec la soudaineté du début, et il nous a

déjà été donne de saluer le retour au pays

de la majeure partie des troupes glorieuses

qui ont traversé l'océan pour aller garder

notre première ligne de défense contre

l'agression barbare d'ennemis qui se

erovaient invincibles.
En mars dernier, je traversai, en France

et en -Belgique, les environs d'Ypres où la

prenière division canadienne, faisant face

à des forces écrasantes et à des horreurs

inconnues, dans les guerres de la civilisa-

tion, tint bon jusqu'à faire reculer les

armées allemandes île leur marche immi-

nente vers la Manche. C'est pour nous

une page d'histoire qui ne vieillira jamais.

Puis je visitai le théâtre de plus d'un com-

bat opiniâtre de ce terrible été, au cours

duquel le courage dont la première division
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avait donné l'exemple ne fléchit jamais.
Puis je passai à travers la désolation de
nombre de villes et de villages où la valeur
et le courage indomptable des Canadiens
s'étaient rendus mémorables dans les an-
nées de combat qui suivirent. Plus tard,
il me fut donné de voir le pays où le corps
d'armée canadien constitua la pointe de la
grande attaque qui brisa la menace alle-
mande contre les lignes (le communication
d'Amiens. Puis nous allâmes à Arras et
suivîmes la trace des Canadiens, qui bri-
sèrent la ligne Quéant-Drocourt jusqu'au
canal, puis au Bois Bourlon et finalement
à Cambrai. Le temps ne nous permit pas
de prolonger notre voyage jusqu'à Valen-
ciennes ou Mons, dont nos soldats délo-
gèrent les Allemands le jour même de l'ar-
niistice.

Dans sa dépêche qui a déjà été déposée
sur le bureau de la Chambre, sir Arthur
Currie raconte parfaitement l'histoire des
cent derniers jours. Il se dégage de ce
récit un fait significatif qui domine tout.
Durant un peu plus de trois mois, les
troupes canadiennes admirablement soute-
nues, tantôt par une, tantôt par deux -divi-
sions de l'armée britannique combattit sans
relâche et mit en déroute quarante-sept
divisions allemandes, soit presque le quart
de toute l'armée ennemie. Quinze de ces
divisions, au moins, furent battues au point
de ne pouvoir plus jamais se reconstituer.
Non moins remarquables furent les exploits
de la brigade de cavalerie canadienne.
Durant ces cent jours la marche des soldats
canadiens fut toute une série de victoires.

J'ai vu en France, un autre spectacle.
J'ai été témoin de l'ouvre moins théâtrale,
mais également nécessaire et efficace, réa-
lisée par le corps des Forestiers canadiens,
par celui des constructeurs canadiens de
voies ferrées, et par ;les unités qui défen-
daient les lignes de communication. J'ai
rencontré des Canadiens qui, dans le service
de l'aviation ou autres services similaires,
avaient notablement aidé à la cause -des
Alliés, à l'honneur et à la gloire de lepr
patrie. Partout j'ai été témoin de l'orga-
nisation canadienne.

Nulle louange ne serait complète, si l'on
passait sous silence l'admirable héroïsme
des femmes canadiennes dont plusieurs ont
sacrifié leur vie pour la cause de leur patrie;
ou si l'on ne tenait compte du dévouement
du service de santé militaire, des soins pro-
digués à nos soldats, soit sur le front de
bataille soit dans les hôpitaux, et du désin-
téressement de tous ceux qui, pour remplir
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ce devoir, ont mis de côté tout intérêt per-
sonnel.

Gardons-nous d'oublier ces autres Cana-
diens qui, dans notre marine de guerre ou
dans celle de l'Angleterre ont coopéré à
cette grande tâche en protégeant notre com-
merce et en faisant disparaître la menace
des sous-marins; bref, tous ceux qui, à
divers titres, au service du Canada ou de
la Grande-Bretagne; ont fait à l'occasion
leur part de sacrifices. Louange aussi à
ces hommes de science qui, partant du Ca-
nada, ont puissamment contribué à déjouer
l'effort de la flotte sous-marine ennemie et
dont l'œuvre n'a pas encore été suffisam-
ment appréciée.

Et oublirons-nous ceux qui sont demeu-
rés à regret au Canada ou en Grande-Bre-
tagne, à l'appel du devoir, étouffant leur
désir de servir au front; qui durant de lon-
gues heures et des veilles solitaires ont pei-
né sans relâche à des tâches relativement
ingrates, privés de l'inspiration du service
actif, et cela parfois, tout en étant en butte
à des reproches injustes et immérités quand,
en réalité. leur désir le plus ardent, était
d'aller rejoindre leurs camarades à la ligne
de feu.

J'ai parlé des Canadiens qui ont servi
dans les unités britanniques. N'oublions pas
les services émérites de plusieurs officiers
britanniques qui furent attachés de temps
à autre, au corps canadien et dont les noms
sont inséparablement associés à sa gloire
et à ses succès.

Le temps me manquerait si je voulais dé-
signer ici les milliers de Canadiens qui ont
rendu d'éminents services et ont bien mé-
rité de la patrie. Mais je dois pourtant par-
1er d'un Canadien, qui dans les dernières
années de la guerre a pris le commande-
ment du corps d'armée canadien en remola-
cement de sir Julian Byng. En qualité de
premier ministre, j'ai été en relation très
intime avec sir Arthu Currie, particuliè-
rement au commencement de l'été de 1918,
quand la fortune des alliés semblait être si
précaire, alors que nous étions arrivés à
cette période sombre qui précéda l'aurore
de la victoire, oertains critiques ont laissé
entendre qu'il n'avait pas été assez péné-
tré du devoir qui lui incombait d'épargner
la vie de ceux .qui étaient placés sous ses
ordres. A mon avis aucune critique ne sau-
rait être plus injuste. Je sais au contraire
que plus d'une fois et surtout dans une cir-
constance remarquable, il a agi contraire-
ment aux usages militaires en prenant uneý
attitude que seul pouvait se permettre un
général canadien par suite de son indépen-

ÉDITION REVISÉE
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dance et cela au risque de ýsa situation et de
sa réputation. S'il a pris cotte attitude, ce
fut pour une seule raison: l'obéissance au
devoir qui lui commandait d'éviter le sa.cri-
fiee inutile des troupes placées sous son coin-
mandement. Aucun général au front ne
s'est plus complètement renlu compte de ce
devoir solennel, et pendant les derniers dix-
huit mois de la guerre, il n'y a pas en un
général dont le juceient ait été plus res-
pecté, dont la compétence et l'habileté aient
été plus tppréciées que celles du comntan-
dant des troupes canadiennes.

Dans l'organisation d'une arinée de ci-
toyens polir en faire une véritable armée de
conbat, il y a une chose absolument essen-
tielle qui consiste à faire comprendre et ac-
cepier la discipline. Les Canadiens ont coin-
pris cette leçon îlès le début de la guerre,
et elle leur a rendu île grands services. Elle
leur on rendra encore penîlaut la pa.ix, pir-
ce que dans les temps d'agitation et l'iin-
quiétude, on aura besoin au ad de l'in-
fluence caltmante île ces hotunes qui ont
maintenu noýtre ligne de défense en Europe
par leur vtiletr et luir dévouement. Leur
responsabilité est proiortionnéte.e i l'immuen-
se influence qu'ils peuvent exercer sur la
vie nationale et la destinée future de leur
pays. Il s'ait non seulement d'une respon-
sabilité collective, mais d'une responsabilité
individuelle dont personne ne peut se dé-
pouiller.

Là-bas dans l'Europe orientale, les bruits
de guerre se font encoro 'ntndre, miais Dieu
veuille que nous puissions voir biî'ntôt luire
les jours .- ui ramèneront une paix parfaite.
Les sacrifices que nous avons faits, les far-
deaux que nous aurons à supporter seraient
en pure perte, à moins que nous ne sa-
cliions recueillir un enseignement, profiter
des e-xemples donnés et établir quelques
idéals qui rendront île plus utiles services
à la nation. Comnnarativement à la situa-
tion qui règne en Europe, on peut dire que
la Fortune frappe à toutes les portes au
Canada. En comparaison de.s luttes inten-
ses le races qui existentt dans quelques pavs
au delà de l'océan, nos différends au Ca-
nada deviennent quantité absolument nîégli-
geable. Nous avons perdu dans ces luttes
beaucoup trop de temps par le pas"é; sa-
chons à l'avenir les relé"'er à l'arrière-plan.
Des voix sont devenues muettes, mais elles
ne seront jamais silencieuses pour nous, ce
sont les voix de ceux qui sont morts pour
que nous ntimsions atteindre un idéal plus
élevé de civilisation et de démocratie. Soi-
xante mille Canadiens qui ont donné leur
vie pour leur pays et pour la paix du nonle
nous parlent encore par l'exemple qu'ils
ont donné, par leur lévouement et leur sa-

lLe très hon. sir Robert Borden.1

crifice. Ils nous parlent de sympathies plus
vives, d'une meilleure entente, d'une plus
généreuse tolérance et d'efforts plus intimes
pour toutes les tâches qui s'offrent à nous
dans notre existence nationale. Si ces voix
preuvent se faire entendre et dominer le
bruit des clameurs et des vaines polémiques,
l'avenir de notre pays reposera en toute sé-
curité sur une fondation durable et même
éternelle.

Au delà de l'océan, à Saint-Julien et dans
le Boiýs du Sanctuaire, à Courcelette, à Vi-
mny, à Penchendale, à Amiens, à Arras et
dans le Boi.s (le Bourlon, nous érigerons <les
monuments solennels et majestueux pour
conmémorer le courage, le dévouement et le
sacrifice de ceux qui sont morts et de ceux
qui ont vécu pour voir le triomphe définitif.
Mais ni les colonnes de granit, ni les paroles
qui y seront gravées ne dureront aussi long-
temps que le souvenir itmpérissable le leur
temps que le souvenir impérissable de leurs
hauts faits à jamais précieusement enehâs-
sés dans le coeur de leurs concitoyens.

Je propose, appuyé par M. McKenzie:
Que les remerciements de cette Chambre

soient offerts à officier général commandant,
aux officiers, sous-oficiers et soldats, aiu corps
expéditionnaire canadien et aux autres forces
militaires canadiennes, ainsi tu'aux femmes
des service médicaux canadiens et autres sor-
Vices auxiliaires pour le courage à toute i'preu-
ve, la détermination et l'habileté avec lesquels
au cours de la guerre Ils ont servi la cause le
leur pays et de l'emiire dans dus circonstances
exceptionnellement dificiles, et pour la noble
part qu'ils ont prise à la victoire décisive du
droit et de la liberté.

Que les remerciements de cette Chambre
soient offerts aux officiers, sous-officiers et nia-
telots du service de la marine royale cana-
dienne et aux officiers et hommes lu service
d'aviation de la marine royale canadienne pour
leurs services dans la garde des côtes du Ca-
nada et la protection des communications mari-
times dont dépendaient le commerce du Domi-
nion et l'entretien des troupes en campagfne.

Que les remerciements -de cette Chambre
soient offerts aux Canadiens qui ont servi dans
d'autres unité's que les unités canadiennes. soit
dans les forces navales, militaires ou nériennes
britanniques, soit ailleurs, pour la fermeté et
le courage avec lecquels ils ont soutenu la
cause de l'empire, à la grande renommée de
leni pays.

'Que cette Chambre reconnaît avec une pro-
fonde gratitude la bravoure et le dévouement
de ceux qui ont sacrifié leur vie au service de
leur pays et de l'empire et offre ses ssympathies
à leurs parents et amis dans leur affliction.

M. McKENZIE: Monsieur l'Orateur, il
i'est souvent arrivé d'adresser la parole
dans cette Chambre pour proposer on ap-
puyer une motion, mais jamais en.core cir-
constance plus solennelle ne s'est présentée
et jamais je n'ai mieux apprécié l'imîpor-
tance d'unt' question comnie la résolution
qui vient d'étre présentée et si éloquenmment

développée par le premier ministre (sir Ro-
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bert Borden). C'est avec plaisir que j'ap-
plaudis avec mes collègues de gauche et en
réalité avec la Chambre -toute entière aux
excellents sentiments exprimés par le pre-
mier ministre au cours de sa harangue, et
je désire aussi souscrire ainsi que le parti
dont je suis J'interprète aux sentiments si
justement exprimés dans la résolution qui
a été présentée.

J'en suis convaincu, monsieur l'Orateur,
ni mes paroles, ni celles du premier minis-
tre, bref, nul langage ne saurait rendre jus-
tice à l'admirable bravoure de ceux que
nous voulons honorer dans cette résolution.
Le peuple canadien est un peuple paisible,
laborieux et pacifique. 'On nous a enseigné
les arts de la paix, à vivre en paix avec nos
voisins et à travailler au progrès du pays.
Nous étions heureux et satisfaits de notre
sort. Nous ne cherchions pas à agrandir
notre territoire, nous n'ambitionnions pas la
richesse, nous désirions simplement garder
ce qui nous appartient. Nous voulions être
un peuple moral, religieux et pacifique et
continuer à vivre heureusement en paix avec
toute l'humanité. Il y avait presque cent
ans que nous vivions ainsi; en réalité je
crois que quand la guerre a été déclarée,
nous nous préparions à célébrer le centième
anniversaire de notre paix avec tous les peu-
ples de la terre. Après cent années d'une
vie aussi paisible, on peut facilement com-
prendre que le peuple canadien n'était pas
très versé dans l'art de la guerre. Non, ce
sont les arts de la paix que l'on nous avait
enseignés, et nos idéals étaient ceux de la
civilisation et de la vraie démocratie. Ces
principes étaient profondément enracinés
dans nos coeurs. Puis vint le jour où la
situation changea, et quand l'agresseur en-
treprit de bouleverser les conditions dans
lesquelles nous avions si heureusement vécu,
nos citoyens prirent aussitôt les armes. Ce
peuple si tranquille et si pacifique prouva
qu'il était capable de refouler l'ennemi et
d'affirmer une fois de plus la solidarité des
nations qui aiment la paix ainsi que l'unité
de l'empire que nous étions déterminés à
maintenir. Nous avons scellé de notre sang
notre attachement aux principes que nos
ancêtres avaient défendus et à titre d'héri-
tiers de ces principes nous avions le devoir
de les transmettre intégralement à la posté-
rité.

C'est avec plaisir que j'unis ma voix à
celle *du premier iministre pour essayer,
malgré l'imperfection du langage humain,
à rappeler l'admirable effort tenté par nos
citoyens ici et outre-mer. La résolution
indique toutes les catégories auxquelles nous
désirons adresser nos remerciements; aussi

bien dois-je m'abstenir de faire de distinc-
tion. Sans doute, nous ne saurions jamais
être trop fiers de la valeur dont ont fait
preuve tous ceux et toutes celles qui ont
participé aux sacrifices consentis par notre
pays et qui ont contribué au magnifique ré-
sultat qui a couronné nos efforts. Mais au-
jourd'hui, comme en d'autres circonstances,
il convient de faire une 'mention spéciale de
ceux qui planent au delà de la cime des
montagnes. 'C'est donc à bon droit que le
premier ministre mentionne ce grand Cana-
dien qu'est le général Currie. La nation
n'oubliera jamais ses hauts faits ni le grand
rle qu'il a tenu et qui a fait tant rejaillir
de gloire sur notre pays. Aux Etats-Unis,
les vétérans américains se faisaient un
point d'honneur de dire: "J'étais avec
Grant." Le jour viendra où les vaillants
vétérans de la grande armée du Canada se-
ront fiers de dire à leurs enfants: "J'étais
avec Currie."

Monsieur l'Orateur, je désire unir ma
voix à celle du premier ministre pour ex-
primer notre profonde et sincère sympa-
thie aux familles de ceux qui ne sont plus.
Seuls ceux qui ont vu partir les êtres qui
leur étaient chers, et qui par leur pensée
les suivirent de l'autre côté de l'océan jus-
que dans les tranchées, attendant impa-
tiemment de jour en jour l'arrivée de la
bonne nouvelle et qui enfin apprirent que
le grand sacrifice avait été consommé, ceux-
là seuls, dis-je, qui ont reçu ce message,
peuvent parfaitement comprendre les im-
menses sacrifices consentis durant cette
guerre. A titre de députés aux Communes,
à titre de nation, à titre de citoyens, trans-
mettons par nos prières et notre pensée,
notre gratitude et notre sympathie aux
foyers de ceux qui ont été éprouvés. Ils
auront toujours la consolation de penser
que leurs fils et eux-mêmes, et ceux qui sont
tombés au champ d'honneur, et ceux qui
ont été blessés et rendus infirmes pour la
vie dans cette grande lutte et cette grande
victoire, ont combattu pour le droit, et
l'honneur de la nation, pour la solidarité
de notre grand empire, qu'ils ont défendu
l'honneur et l'orgueil de la nation, afin que
l'on sache, bien aujourd'hui comme par le
passé, que la parole donnée par la Grande-
Bretagne et chacune des parties de l'em-
pire est inviolable; qu'il se peut que l'em-
pire soit battu, mais que jamais on ne le
verra reculer ni revenir sur la parole don-
née. Espérons-le, cette guerre établira plus
solidement que jamais sur le roc de la cons-
titution de notre propre pays et de notre
grand empire. Espérons que désormais nous
orienterons vers des idéals plus élevés que
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jamais et que nous serons fidèles aux prin-
cipes d'honneur, d'honnêteté et île devoir
les plus subliimes auxquels une nation puis-
se consacrer sa puissance.

L'lîon. RODOLPHE LEMIEUX: Monsieur
l'Orateur, il convient qu'une paix française
se mêle à celle due vous -venez d'entendre,

pour adérr, au nomî île la vieille province
dont je suis l'iii îles représentants, à la re-

solution qui vient d'être présentée par lho-
norable pi'r ministre. C'est île tout
cœur que e souisns aux nobles sentiiients
qui v sont énoncés. Peut-être trouverais-je
à redire île ce fait que l'on semble établir-
des distinctions entre généraux, officiers su-

périeurs et soldats. Me permiettrez-vous île
dire que, dans mon humble opinion, la

grande guerre qui vient de se terminer si

glorieusement pour les alliés, n'a pas été
tant la guerre des généraux et des officiers
qu'elle a été la guerre du soldat, du poilu.
Ce sont les petits soldats; ce sont les jeunes
lieutenants, jetant leur coeur par-dessus la

tranchée, suivant l'expression classique
dans l'arméee française, qui ont été fauchés
impitoyablement par milliers, que dis-je,
par millions ! Chapeau bas devant cette ar-
mée anonyme de héros!

Nos soldats, monsieur l'Orateur, sont
maintenant de retour dans leurs foyers. La
nation a été généreuse envers eux et le
sera davantage peut-être dans l'avenir;
mais, ne croyez-vous pas que le plus grand
service que nous puissions rendre à ces vé-
térans, c'est de leur apprendre que s'ils
ont des droits comme citoyens du Canada,
ils ont aussi des devoirs à remplir? C'est là,
à mon sens, la grande leçon morale que
nous ne devons cesser de leur prêcher.

La grande consolation que cette guerre
apporte au Canada c'est non seulement la
défaite du militarisme, de la tyrannie,-cela
sans doute signifie la fin d'un monde,-
mais c'est l'alliance éternelle qui a été scel-
lée sur les champs de bataille entre la
France et l'Angleterre.

Pendant longtemps, ces deux nations ont
été rivales et ennemies. Dieu veuille que
ces deux mères patries libérales, placées
dans l'Europe et dans le monde comme les
deux sentinelles de la liberté, puissent dé-
sormais vivre en paix et rester à la tête
de la civilisation.

Pour nous, Canadiens français, surtout,
l'alliance des deux métropoles est d'un bon
augure pour l'avenir.

Je ne voudrais pas taire la vérité, même
dans une occasion aussi solennelle que
celle-ci; du reste nous y gagnons toujours

[M. MeKenzie.]

à parler en toute franchise. Des reproches
amers ont été faits aux honinies de m'a race

parce q'ils ne s'étaient pis enrôles aussi

nombreux que les autres citoyens (lu Cana-

da au début dle la guerre. Je ne veux pas

discuter en ce monent les motifs de la

campagne qui a été menée avec tant
d'acharnement centre mes coipatrio-

tes, mais, monsienr l'Orateur, lorsque l'his-

toire s'écrira, elle rendra justice aux 35,000
Cannliens françaîis qui ont servi sous les

drapeaux au cours de la grande guerre.

L'histoire impartiale, l'histoire véridique
dira plus tard les raisons qui déterminèrent
nos concitoyens de race anglaise ài se pré-

cipiter plus nombreux vers les champs de

bataille de l'Europe.
Elle dira que les Britanniques de nais-

sance partirent en plus grand nombre parce
qu'ils volaient à la défense de leur patrie:
l'Angleterre, directement menacée.

Elle dira que les Anglo-Canadiens dont
les pores ou les grand'pères ne snt pas

nés ici, se retrouvèrent sous les dra--

peaux avec les Britanniques, parce que, à
leurs yeux, le Canada n'est qu'un prolonge-

ment dle la Grande-Bretagne.
Certes, rendons hommage au patriotisme

îles uns et des autres; mais l'histoire
devra ajouter 'qu'il s'est trouvé en Amé-

rique du Nord quelque 35,000 Canadiens
français, que trois siècles séparaient de

la vieille Europe, ayant perdu tout

contact avec la France, ne connaissant

d'autre patrie que le sol trois fois séculaire

où leurs ancêtres reposent, qui s'élancè-

rent allègreinent-malgré la lourdeur des

fautes comises-pour combattre, loin de

la frontière aimée, sous l'étendard de la
liberté et de la justice.

Oui, monsieur l'Orateur, mes compatriotes
surent combattre et mourir, épris qu'ils
étaient du vieil idéal français. Honneur à
ces héros, ils ont droit à notre respect et à
notre reconnaissance.

Et maintenant, si nos morts, Anglais, Ir-
landais, Ecossais ou Français, protestants
ou catholiques, pouvaient se lever, ils di-
raient au gouvernement canadien qu'aux
chants de haine et aux décrets de vengeance,
doivent succéder l'hymne de paix et une
politique généreuse.

iSi j'avais un conseil à offrir au premier
ministre, au nom du paya si agité en ce
moment, je lui dirais: Inspirez-vous de la
politique large et conciliante d'Abraham
Lincoln envers les confédérés au lendemain
de la guerre civile.

Monsieur l'Orateur, le chant de haine
a expiré dans les tranchées; l'heure est

4S 66
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venue où il nous tarde d'entendre le can-
tique d'amour et de fraternité.

'L'honorable premier ministre, représen-
tant les Canadiens de toutes les croyances
et de toutes les origines, est allé siéger au
Congrès de la paix. Ce fut un grand hon-
neur pour lui et pour le Canada, notre com-
mune patrie. De ce fait, notre pays serait
entré dans la Société des Nations. Je veux
le croire, monsieur l'Orateur, mais ne nous
contentons pas de beaux mots abstraits.
Proclamons et pratiquons l'égalité de tous
les citoyens devant la loi. Et rappelant,
avec une légère variante, la parole d'un
grand écrivain: qu'il ne soit pas dit que
nous entrons, nous Canadiens, dans la So-
ciété des Nations sans parvenir à réédifier
ici même, au Canada, la Société des Cana-
diens. N'oublions pas que pour les nations
comme pour les individus, la tolérance, la
charité et la justice sont le plus sûr gage de
paix. N'oublions pas que toute maison
divisée contre elle-même est destinée à pé-
rir. Et au cours de notre existence natio-
nale, rappelons-nous toujours l'immortelle
parole: L'homme s'agite, mais Dieu le
mène.

PROROGATION DU PARLEMENT.

M. l'Orateur donne lecture d'une commu-
nication du secrétaire du Gouverneur géné-
ral annonçant que Son Excellence se rendra
dans la salle de délibération du Sénat cet
après-midi à trois heures, afin de proroger
la présente session de la législature.

A midi trente-cinq minutes la séance est
suspendue jusqu'à trois heures de l'après-
midi

A trois heures, le lieutenant-colonel Ernest
J. Chambers, gentilhomme huissier de la
Verge Noire apporte le message suivant.

Monsieur l'Orateur, Son Excellence le
Gouverneur général désire la présence im-
médiate de oette honorable Chambre, dans
la salle des délibérations de l'honorable
Sénat.

'Monsieur l'Orateur et les membres de la
Chambre des communes se rendent en con-
séquence dans la salle des délibérations du
Sénat.

Il plaît alors à Son Excellence le Gou-
verneur général de donner, au nom de Sa
Majesté, la sanction royale aux bills sui-
vants:

Loi concernant la compagnie du chemin de
fer Terminal d'Essex.

Loi concernant la compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique.

Loi tendant à faire droit à Simon John
Fraser.

Loi tendant à faire droit à Mary Ann Scheib,
Loi tendant à faire droit à Vernon Balm

Bailey.
Loi tendant à faire droit à Eleanor Margaret

Webster.
Loi tendant à faire droit à Jean Donaldson

Sifton.
Loi concernant The Grand River Radlway

Company.
Loi concernant The Fire Insurance Company

of Canada et l'autorisant à faire usage d'une
traductioin française de son nom.

Loi modifiant la loi des juges.
Loi concernant la compagnie du chemin de

fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest.
Loi modifiant la loi de la marine marchande

du Canada (pilotage et maître de havre).
Loi modifiant la lo'i des pensions de la milice.
Loi concernant la compagnie du chemin de fer

Canadien du Pacifique.
Loi modifiant la loi de la royale gendarmerie

à cheval du Nord-Ouest.
Loi modifiant la loi des poids et mesures.
Looi modifiant la loi des assurances, 1917.
Loi concernant la faillite.
Loi modifiant la loi des médicaments brevetés

ou ' proprietary ".
Loi concernant la Chartered Trust and Exe-

cutor Company.
Loi changeant le nom de The Alberta-Sas-

katchewan Life Insurance Company en celui
de The Commercial Life Assurance Company of
Canada.

Loi tendant à faire droit à Stanley Gordon
Eversfield.

Loi tendant à faire droit à Andrew Pepper.
Loi tendant à faire doit à James Frederick

Neild.
Loi tendant à faire droit à Mabel Anna Fer-

guson.
Loi tendant à faire droit à Annie Miville.
Loi tendant à faire droit à Herbert John

Lawrence.
Loi modifiant la loi des pêcheries, 1914.
Loi concernant le Fonds patriotique cana-

dien.
Loi concernant le taux d'intérêt à payer sur

prêts phr Sa Majesté aux commissaires des ha-
vres de Montréal et de Québec.

Loi concernant The High River, Saskatche-
wan and Hudson Bay Railway Company.

Loi concernant la Canadian Western Railway
Company.

Loi codifiant et modifiant la législation des
chemins de fer.

Loi modifiant la loi des réserves forestières
et des parcs fédéraux.

Loi ayant pour objet de modifier la loi cons-
tituant en corporation la Canadian Red Cross
Society.

Loi tendant à faire droit à Gertrude 1Slater.
Loi tendant à faire droit à William Elmer

Roome.
Loi concernant The Empire Life Insurance

Company of Canada.
Loi concernant The Canadian Niagara Bridge

Company.
Loi modifiant la loi de la marine marchande

au Canada (transports et hypothèques mariti-
mes).

Loi pourvoyant à un prêt ne dépassant pas
cinq millions de dollars aux commissaires du
havre de Vancouver.

Loi concernant la loi des brevets, la loi des
droits d'auteurs, la loi des marques de com-
merce et dessins de fabriques et la loi des Ins-
criptions aux bois de service.

Loi modifiant la loi de milice.
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Loi modifiant la loi taxant les profits d'affai-
res pour la guerre, 1916.

Loi ayant pour objet de favoriser l'enseigne-
ment technique au Canada.

Loi portant modification du tarif des doua-
nes, 1907.

Loi modifiant la loi de l'impôt de guerre sur
le revenu, 1917.

Loi comportant l'autorisation d'inclure cer-
taines terres d'écoles et terres fédérales dans
la région d'irrigation de Taber, dans la pro-
vince de l'Alberta.

Loi modifiant la loi des terres fédérales.
Loi modifiant la loi des sauvages.
Loi concernant certaines nominations au mi-

nistère des Postes.
Loi accordant des pensions aux membres ou

relativement aux membres des forces canadien-
nes navales, militaires et d'aviation.

Loi relative au havre de Saint-Jean, dans la
province du Nouveau-Brunswick.

Loi modifiant la loi à l'effet d'encourager la
construction de bassins de radoub, 1910.

Loi modifiant et codifiant la législation con-
cernant la nationalité britannique, la naturali-
sation et les aubains.

Loi ayant pour objet d'encourager la cons-
truction et l'amélioration des grandes routes.

Loi ayant peur objet d'aider les soldats de
retour à s'établir sur des terres.

Loi tendant à faire droit à William Wesley
Galbraith.

Loi tendant à faire droit à Cecilia Agnes
Thomasson Lukis.

Loi tendant à faire droit à Annie Elizabeth
Augusta Warke.

Loi tendant à faire droit à Blanche Gray
Law.

Loi tendant à faire droit à Burton Mattin.
Loi tendant à faire droit à Flora Burrows.
Loi constituant en corporation la Victory

Trust Company.
Loi portant modification de la loi des grains

du Canada.
Loi tnodifiant le Code criminel.
Loi ayant pour objet de codifier et modifier la

législation concernant la commission d'amélio-
ration d'Ottawa.

Loi portant modification de la loi des juges.
Loi concernant l'enquête sur les coalitions,

monopoles, trusts et mergers, et leurs répres-
sion et l'accaparement des denrées et la majo-
ration du prix des denrées.

Loi ayant pour objet de constituer une com-
mission de commerce pour le Canada.

Loi modifiant la loi des élections fédérales.
Loi pour faire droit à Margaret Berridge

Grey.
Loi tendant à statuer sur l'achèvement, après

la déclaration de la paix, du travail commencé
et la décision définitive des questions pendantes
devant le commissaire et le contrôleur du pa-
pier et le tribunal du contrôle du napier, ou
l'un ou l'autre, à la date de ladite déclaration.

A ces bills la sanction royale est donnée
par le greffier du Sénat dans les termes sui-
vants:-

Au nom de Sa. Majesté, Son Excellence le
Gouverneur général sanctionne ces bills.

Alors l'honorable Orateur de la Chambre
des communes adresse la parole à Son
Excellence le Gouverneur général comme
suit:-

Qu'il plaise à Votre Excellence:
Les Communes du Canada ont voté certains

subsides nécessaires pour permettre au Gou-

vernement de faire face aux dépenses du ser-
vice public.

Au nom des Communes, je présente à Votre

Excellence les bills suivants:
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes

d'argent pour le service public de l'exercice
financier se terminant le 31 mars 1920.

Loi autorisant le prél"vemient, par voie d'em-

prunt, de certaines sommes d'argent pour le

service publie.

A ces bills, je prie humblement Votre

Excellence de sanctionner.
A ces bills, la sanction royale a été don-

hée par le greffier du Sénat, par ordre de

Son Excellence le Gouverneur général, dans

les termes suivants:-
Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le

Gouverneur général, remercie ses loyaux su-
jets, accepte leur bienv'eillance et sanctionne
ces bills.

Après quoi, il plaît à Son Excellence le

Gouverneur général de clore la seconde ses-
sion du treizième Parlement du Canada par

le discours suivant:-
Ilonorables mnessienrs diu énat:

Messieurs de la Chambre dles coumîunes:

La Conférence de la paix à Paris touche au
terme de ses travaux qui ont déjà eu pour ré-
sultat l'acceptation par l'Allemagne du traité

signé à Versailles le 28 juin dernier. Les con-
ditions de la paix ont été présentées aux pléni-

potentiaires de l'Autriche et sont encore à
l'étude, avant d'être soumises aux représentants
des autres nations avec lesquelles nous avons
été en guerre.

Mes ministres recevront des exemplaires
authentiques de ces traités, en temps et lieu,
ils seront ensuite présentés aux deux Chambres
du Parlement, à une session convoquée spéciale-
ment à cette fin.

Le statut des Dominions de l'Empire bri-

tannique ¡à la Conférence de la Paix a été
dûment reconnu par le rang assigné à leurs
représentants aux délibérations. Le premier
ministre et autres de mes Conseillers ont pris
part à la Conférence de la paix; deux pléni-
potentiaires canadiens ont signé le Traité de
paix avec l'Allemagne; et conformément aux
récents développements dans les relations con-
stitutionelles, les pouvoirs nécessaires à cet effet
leur ont été octroyés par Sa Majesté, sur la

proposition de mes Conseillers.
Les suites terribles et désastreuses du conflit

mondial, durant les cinq dernières années, se
manifestent aujourd'hui par le bouleversement
des conditions normales et le sentiment d'in-
quiétude si évident en plusieurs pays.

Bien que notre Dominion n'ait pas entière-
ment échappé à ces tendances, nous sommes
heureux de constater qu'elles sont moins
sérieuses ici que dans beaucoup d'autres pays.
Espérons que la ratification de la Paix contri-
buera beaucoup à calmer le malaise actuel et
à remettre les nations dans la voie des tra-
vaux réguliers et paisibles.

En vue d'éviter toute perturbation industrielle,
et pour assurer des relations plus durables et
une meilleure entente entre les patrons et les
employés, mes Conseillers se proposent de con-
voquer prochainement une réunion de représen-
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tants pour discuter ces questions amicalement
et étudier le rapport de la Commission sur les
relations industrielles et les propositions qui
y sont faites.

Le corps expéditionnaire canadien est pres-
que entièrement de retour au pays et la tâche
de la démobilisation s'est effectuée plus rapide-
ment qu'on ne l'avait d'abord cru possible.
L'œuvre de l'assistance aux soldats de retour
en ce qui regarde leur éducation professionnelle,
et leur établissement sur des fermes avance
rapidement, et on croit que sur ce point le
Canada ne le cède-en rien aux autres pays.

La législation mise en vigueur pendant la
présente session est à la fois très étendue et
très importante. La législation concernant le
Rétablissement des soldats, les Pensions, les
Coalitions et Monopoles, l'Educatfon technique,
la Construction et l'Amélioration des grandes
routes et la Santé publique est spécialement
digne de remarque. Sont également impor-
tantes la Loi de Faillite, la mesure autorisant
la création d'une commission de l'Air et la Loi
relative à l'exploitation des chemins de fer de
l'Etat. J'ai confiance que ces mesures et autres

également importantes que vous avez mises à
l'étude et qui ont reçu votre approbation seront
à l'avantage de l'intérêt public.
Messieurs de Ja Chambre des communes:

Je vous remercie, au nom de Sa Majesté,
des généreux subsides que vous avez votés pour
les fins du service public, et pour la démobi-
lisation et autres objets nécessaires relatifs à
la guerre.

Honorables messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des communes:

De la terrible lutte à laquelle notre pays à
pris une part si remarquable, le Canada sort
avec l'orgueilleuse satisfaction qu'en remplissant
son devoir pour la civilisation et pour l'huma-
nité, il a pris une position importante parmi les
nations. Les obligations que nous impose la
guerre sont sérieuses, mais non au-dessus de
nos forces. De fait, elles sont insignifiantes
si on les compare à nos énormes ressources
de toutes sortes. Favorisés d'un héritage im-
mense, nous envisageons l'avenir avec une con-
fiance justifiée, bien résolus à voir s'élever sur
nos bords une nation grande et prospère.
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- Crédit de guerre de 350 millions, 1394

- Crédit à la Roumanie, 1153
- Emissions monétaires, 643

- Emplois vacants au ministère,
- Emprunt national (Courtiers de l'), 1677
- Emprunt national de 1918 (Réclames

de l'), 2915
- Emprunt national, obligations de $50,

2135
- Emprunt spécial de 100 millions, 4396

- Emprunt (le 75 millions a New-York,
1989, 4351
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Finance-Fin.
- Encouragements à la production agri-

cole, 626
- Excédent de circulation des banques,

661, 1147
- Grains de semence, garantie des em-

prunts, 6513, 1067
- Impôt sur les bénéfices, 1015, 1868, 3846,

4149
- Loi de finance provisoire, 877
- Obligations de l'Etat, 1015
- Prêts au gouvernement anglais, 1262
- Prêts aux vétérans de la Nouvelle-

Ecosse, 883
- Traitement du personnel, 4630
- Vacances dans le personnel, 882

Fiset, (Dr Michel), 1167

Fitzpatrick (Allocation à sir Ch.), 885, 1008,
1151

Flétan de la Col.-Angl., 1595

Flint (Eloge du Dr), 1392

Flotte de pêche de la N.-Ecosse, 1946

Foran, J. K., 633

Forsyth, J.^R., 45.36

Fourniture des ministères, 3325, 3345

Franchise postale, 1867

Frigorifiques (Compagnies), 3026

- Traitement du personnel, 4636

Gendarmerie à cheval, 2413, 3950

Généraux canadiens (Portrait, de), 1987

Gibson (Major), 920

Girard (Eméride), 1010

Goodwin (Dr), 4220, 4626

Gordon (Rév. M.), 1496

Grains (Loi des), 4086

Grains de semence, 1018

Grain (Transport du) sur les Grands lacs, 624

Grande Union. Voy. One Big Union.

Gregory, Wm, 626

Grierson, Frank, 639

Hanna (Ville de), 1595

Hart, James, 627

Haut commissariat à Londres, 3372

Henry, R. A. C., 213-3

Hôtel Fédéral, 2133

Hôtel du lac St-Joseph, 3195

Hutteristes, 1308, 1434

Hygiène publique (ministère de 1'), 878, 1208,
1418

îles de la Madeleine, 650

lie Pelée, 4181

lie Saint-Barnabé, 4624

Immigration et colonisation
- Concessions de terre, 784
- Etudiants chinois, 784
- Frais des agences, 2708
- Hutteristes, 1434
- Immigration américaine, 2134
- Immigration prohibée, 802
- Immigration (Loi sur l'), 1253, 1992,

2043, 2379, 3306, 3341
- Traitement du personnel, 2679, 2697

Impressions (Frais des) de l'Etat, 880

Imprimerie nationale, grève des pressiers, 240,
325, 414, 442, 5Y34

Incendies (Prévention des), 1635, 1684

Indemnité de démobilisation, 1867

Indemnité de guerre de l'Allemagne, 965

indemnité de guerre au Canada, 806

Indemnité parlementaire, 782

Indemnité de vie chère, 1491

Index du hansard, 2292

Information publique, 759, 782, 2236

Institut des recherches scientifiques, 1627,
1780

Internement des sujets ennemis, 786, 1784

Interprétation (Loi de l'), 2040
Irrigation, 660

Jellicoe (Amiral), 783

Jenkins (Lieut.-colonel), 2393

Jeunes délinquants, 1007

Jones (Général), 642

Journaux (Editeurs des), 1623, 2103

Journaux (Fusion des) de la Chambre, 42,
3193, 3422



vii COMM\nUNES

Juges (Loi (les), 2405, 3077, 4213, 4286, 4365,
4524

Justice
- Affaire Lewis, 281
- Cour d'amirauté, 1496
- Cours martiales de la mnarine, 632

-Cour d'appel impéeriale, 115
- Juge,, (Loi des), 2405 3077, 4213, 4286,

4365, 45924
V Nente illégale d'alcool, 918

Keddy (Docteur), 2914

Kent House, 1014

Kinigsmill (A mirai), 1392

Kohn, Luijs, 779

Labelle <No)tairo-) 13.56

Laflamme, J .L. K., 785*

Lainages (Exportations (le),

Lamontagne (le,1869. 201l, 2235

Laferrière (Capitaine Aiban), 3265

Laurier (Oh)séqucs, nationalus à sir WV.), 2

Laurier (l6loge de sjir W\.). décédé, 5

Lebel (Dr Lue), 1 989

Lennie, R. S., 1677

Lewis (Affaire), 281, 3l15;6

L'heureux (.Major), 1016

Lignes téléphoniques dans Dorchester, 885

Ligue des nations, 1435, 21,30

Linière (Industrie), 1597

Liqueurs enivrantes, 2447, 2_768,

Liqueurs sur les navires de patrouille, 1391

Logements à bon marché, 24

Maclennan (Juge), 1115, 111IN, 14589, 3027

McCurdy ( eîi~iude lhou.n. 144

Législation criminelle
-Biens cles associations illégales, 4825

- Code criminel, mod iflieutius iversr-s,
4286, 4,511

-lExécîîtions -à 2éetih 040
Jm'délinq~uants, 1007. 1436, 3985

Loi surî la preuve, 1441

Sýdmiîticii ,1, s fli, s ineiures, 479S, 48-55

Législation fiscale
-Employés de l'impôt àt 7tontrétil, 3027
-Entrepôts frigorifiques, 3026

- Exemptions de l'imîpôt sur le revenu, 637
- Impôts sur les bénéfices, 1015, 1868, 3846,

4149
- Impôt sur les cultivateurs, 2137
- Impôt sur le revenu (Produit de '), 2137,

9396
- Impôt de guerre sur le revenu, 4134

- Revenu intérieur, 191, 1649,'3a72
- Service de rép)ression, 1006

-Spiritueux en entrepôt, 1593
-Tarif douanier, 4149
-Taxe des remnèdes brevetés, 1149
-Taxe su-r les objets (le luxe, 781

Mahon, C. E., 1677, 1866, 2395

Maison de convalescence de Charlottetown,
2395

Marché Champlain, 1494

Margarine (Prix (le la), 2294

Marine et navigation
Affaires navales, 29-18
Allocations dfe la marine,, 7-d9
Halisage (Service (lu), 2720,
Malisage (le la ligne Vancoux er Skag-

way, 3197
Bases naivales aériennes, 1592
Bâtimient cie la matrine Li Quebec, 1495j
Blatterie navale à Seymnocr Narrows,

1013
"Baý'lielt1" (Steamer), 634
Bear-River, 3372

''Bueervll''(Vapeur), 2041
(cablotage.améi(ricain, 1152, 1309
C ale d'Escîuimault,
"(Canada" (Nav ire), 631, 778, 1313, 1,594
"Canadian W"arrior" (Vapeuir), 3458,

3604, 4395
C'anaux

De la baie Georgienne, 879, 111S
De Cbanibly, 213,3
De -\elland, 165), 3310, 33-20

C'haltiers, 77N. 71
1 ltirn' :10, 1013, 21501

'('bmplla"(Steamer), 643
'b1altiers iitimhîcs p)lératiouns des),

640
- ('lmarliminiers titi St-Laureut, 4491
-('hienal du St-Laurent, 2720
-('oi-nIlssioni biologique, 2679
-(Commission dlu port de SiontréýaI. 38.9f

Du port de Qu(-be)c, 3U96
Du port (le Saint-Jean, 44.55
Du porit le Vameou er, 3'xSÛ. 41f,4

) ''i(1lO 00(1 Hîi cau Singuoua,
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Marine et navigation-Suite.
- Conserves de saumon, 3897
- Constructions maritimes, 2295, 2348
- Contre-torpilleur, 1594
- Cours d'amirauté, 1496
-. Cours martiales de la marine, 632
- Déclaration duministre de la Marine à

- Montréal, 3371 .
- Décoration de l'Etoile de bronze, 627
- Démobilisation des marins, 2043, 2082
- "Drummond" (Vapeur), 2500
- Ecoles de navigation, 2713
- Edifices du ministère à Québec, 1264
- Employés des navires de l'Etat, 635
- Examen des capitaines et seconds, 2712
- Gardiens d'écluses, 629
- Grain (Transport du) sur les Grands

lacs, 624
- "Helena" (Bateau à essence), 4144
- "Hochelaga" (Vapeur), 631, 634, 1391
- Hôpitaux maritimes, 2726
- Inscription des navires, 2713
- Inspection des chargements de bétail,

2714
- Inspection des vaisseaux, 2727
- Labrador, communications d'hiver, 3458
- "Lady-Evelyn" (Vapeur), 3818
- Libération de marins condamnés, 3988
- Liqueurs sur les navires patrouilleurs,

1391
- "Lottie-Russell' (Navire), 778
- Madeleine (Iles de la), service maritime,

650
- Maître de port d'Halifax, 2,807, 2917
- Marine marchande, 2918, 3298, 3894, 4073
- Marins réservistes de Terre-Neuve,

1676
- Matériel de sauvetage, 2715
- "McGee" (Navire), 1269, 2500
- "Mildred-McColl" (Navire), 779
- "Montcalm" (Navire), 1016
- "Montmagny" (Vapeur), 1678
- Mousses, 633
-- Navigation intérieure, 74
- Navires canadiens (Réquisitions de),

1990
- Navires canadiens en combat, 633
- Navires de l'Etat, 636, 1012, 1355
- Navires affrétés par l'Etat, 650
- Officiers canadiens dans la flotte an-

glaise, 631
- Pilotage, 2722

- Port de Québec, 626
- Port de Saint-Jean, 2460, 4493
- Port de Toronto, 2465, 2466
- "Prince-George" (Navire), 778
- "Princess" (Steamer), 642, 2914
- Prises maritimes, 6&3
- Protection des côtes du Canada, 777

Programme des constructions mariti-
mes, 4848

Marine et navigation-Fin.
- Programme naval, 672
- Radiotélégraphie sur les navires de

l'Etat, 6,50 -
- Recrutement dans la marine, 675, 780
- Réquisition de navires canadiens, 1990
- Réserve de la marine, 62, 634
- Rivière-Ouelle (Traverse de la), 4491
- Ross (Commandant), 915
- Service des Antilles, 1332

De Baddeck-Iona, 1345
D'Escuminac-Newcastle, 1352
De Grand-Manan, 1351
Des îles de la Madeleine, 650
De Lockport, 1350
De Pictou-Georgetown, 135'3
Du Sud-Africain, 1338
De Pictou-Chéticamp, 13,54
De Pictou-Mulgrave, 1353
De Terre-Neuve, 1331
De Petit-de--Grat-Mugrave-, 135.3

- Service du balisage, 2720 '
- Service de paquebots, 1147
- Solde de la marine, 632.
- "Stadacona" (Navire), 779, 915
- Stations de sauvetage, 631
- Subventions aux bassins de radoub, 4463
- Subventions maritimes, 3968
- Terre-Neuviens dans la marine du Ca-

nada, 632
- Traitement du personnel, 2712, 3306
-. "Tuna" (Navire), 779, 1594, 1987

"Voyageur" (Navire), 1259

Marlow (Colonel), 3194

Marquage des récipients, 2445

Marshall (Lieut. Hall), 1866

Matapédia.(Route de la), 1730

Médecins d'Amherst, 350.9

Mercier (Cardinal), 1539, 1676

Messeroy, John, 1676

Mesures électriques, 144, 744

Mesures de guerre, 1489, 2239

Mines
- Affinage du cuivre, 1148
- Expériences, 4649

Exportation d'or, 1143
- Lignite, expérimentation, 4649
- Placers du Yukon, 657

- Service géologique, 4652
- Travaux géodésiques, 4193

Ministres, membres de la Chambre, 1040

Mission britanniques de guerre, 1730
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Mission de Washington, 1114, 2.159

Monument Louis Hébert, 2636

Morris (Colonel), 2676

Musée de la guerre, 1263

Mutineries du camp de Kinmel, 327, 372, 481,
2043

Naturalisation (Loi sur la), 3720, 3957, 4,260,
4412, 4495

Naturalisation (Statistique de la), 643

Nova Scotia Carriage Co., 3194

Noviciat de Guelph, 1265

O'Connor, W. F., 2639

Oiseaux migrateurs, 225,6

Oisiveté (Règlement contre l'), 918

Orateur, indemnité de résidence, 2633

Ostréiculture, 635

Papier à journal, 639, 785, 4697

Parcs fédéraux, 4765

Parcs et réserves forestières, 1865, 2397

Parent (Ûocteur), 1260

Pari mutuel, 1781

Parisault (Lieutenant), 919

Parkinson (Lieut.-colonel), 1497

Parlement (Palais du), 2432, 2442

Passages à niveau, 727, 972, 1009

Pau (Général) à la Chambre, 143

Pêcheries
- Flétan de la Col.-Anglaise, 1595
- Flotte de pêche de la N.-Ecosse, 1946
- Fondoirs de chiens de mer, 1018
- Homarderies de Port-Daniel, 635
- Inspecteur de la Col.-Anglaise, 1593
- Inspection du poisson, 985
- Inspection du poisson mariné, 3020
- Juridiction sur les pêcheries, 635
- Ostréiculture, 635
- Pêcheries (Loi des), 2187
- Pisciculture, 3021
- Poisson canadien en Angleterre, 3459
- Saumon, 969, 1595
- Sécherie de poisson à Souris, 1730, 3604
- Taxe sur les pécheurs, 2235
- Traitement du personnel, 3008

Pensions
Civiles, 2637

- Militaires, 918, 1116, 1357, 2637, 2868,
4170, 4324, 4352, 4430

- Commission, 630, 1867, 3194, 3509
- Des employés de l'Intercolonial, 631
- De la police à cheval, 2617, 2810

Personnel
- Allocation de guerre aux fonctionnaires,

3046
- Avis de nomination dans le personnel,

2138
- Blessés de la guerre, 1019
- Boudrault, Benjamin, 1495

- Classement des fonctions publiques, 636,

644, 2391, 3030, 3652, 4072
- Commissions d'examen, 644
- Commission des pensions, 637
- Commissaires du service civil, 3030, 4657

- Conditions d'entrée dans les services
publics, 2137

- Dansereau, Lionel, 372
- Employés de l'impôt à Montréal, 3027
- Fédération des employés des postes, 2443

- Femmes fonctionnaires, 2866
- Fonctionnaires au-dessus de 2,500 p.,

1495
- Grierson, Frank, 639
- Nominations dans les services exté-

rieurs, 3817
- Questions d'examen, 783
- Réduction du personnel, 1615, 1781, 4284

- Travaux publics, 2431

Postes
- Agents de l'Ouest, 3949, 4501

- Censure des càblogrammes, 883
- Courrier transatlantique, 965
- Directeurs des postes, 1595
- Franchise postale, 1867
- Grève des postiers, 3324
- Indemnité de vie chère aux facteurs. 883
- Ministre des Postes, 1012
- Port des journaux, 758
- Port des lettres, 777
- Postes de Deep-Brook, 784

De Dorchester, 760
De Hamilton, 2865
De Montréal, 2865, 302,5
De New-Carlisle, 759
De Port-George, 627
De Québec, 2865
De Selkirk, 13!50
De Toronto, 2865
De Winnipeg, 2865

- Poste rurale dans Vandreuil et Soulan-
ges, 2677
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Postes-Fin.
- Service demr dépêches avec l'Angleterre,

1331
- Service des dépêches à Montréal, 1017
- Service des dépêches à Carleton, 759
- Service postal transatlantique, 1781, 1870
- Subventions postales, 3968
- Traitement des agents, 1870
- Traitement du personnel, 2103
- Traitement du service extérieur, 2,168
- Presse associée du Canada, 4643

Piché (Lieut.-colonel), 625

Placers du Yukon, 657

Poids et mesures, 989, 2240, 2389

Poids et mesures (Inspecteurs des), 2395

Police fédérale, 1496, 213'5, 4836

Police fédérale spéciale, 2235

Polonais et Ukraniens, 4696, 4856

Pomerey (Major), 2678:

Pont de Matapédia, 644

Population du Canada, 642

Population des provinces de l'est, 594

Poursuites pour vente illégale d'alcool, 918

Pratt (Lieut.-colonel), 12,63

Preston, W. T. R., 4286

Prêts aux pays alliés, 2676

Prêts aux soldats en N.-Ecosse,

Princesse Radziwill, 646

Prises maritimes, 633

Privilèges de la Chambre, 670

Prohibition des liqueurs, 4221, 4635, 4712, 4825

Propriétés de l'Etat à Hull, 1262

Prevende (Exportation de), 2136

Publications françaises à la Chambre, 330,
878

Quai de Masset, 628

Quai Sainte-Marie, 2041

Questions (Formalités des), 676, 677

Question ouvrière, 173i1

Recherches scientifiques, 4617

Réclamation Bélanger, 1058

Recrues de Hull, Wright et Pontiac, 628

Recrutement (Statistique du), 781, 1150

Rééducation professionnelle des soldats de
langue française, 1009

Réfractaires du service militaire. Voy. In8ou-
mis sous Armée, 2041

Registraires du service militaire, 1116

Relations commerciales avec les Antilles,
1592

Remèdes brevetés, 1149, 4092

Représentants militaires, 626

Représentant du Canada à Washington, 2295

Représentation à la Ch. des communes, 5

Rétablissement des soldats (Départ. du), 4640

Revenus exemptés de la taxe de guerre, 637

Revenu intérieur. Voy. aussi Législation fisca-
le, 1649

Ridley, John, 2501, 2677

Riou (Magasin), 1677

Rivière Saint-Charles, 1015

Roe, J. Sidney, 1263,

Ross (Commandant), 915

Ross, P. D., 1494

Roumanie (Crédit à la), 1153, 1680, 1683, 2914

Route de Monk-Station à Ste-Perpétue, 2295

Route de St-Zotique à Riv.-Beaudette, 2235

Salle d'exercice à Hull, 1262

Salvarsan, 2'235

Sanatorium de Dalton (LP.-E.), 3989

Séances du matin et du samedi, 3507, 3552

Seddon (Commandant), 634

Séduction des filles mineures, 1781, 2251

Seigneurie Fraser, 918

Sénat belge (Communication du),

Service civil. Vo-y. -Personnel,

Service météorologique, 2725

Sharpe (Eloge du colonel), décédé, 3

Sociétés de secours mutuels étrangères, 1629

Société de tir de Lévis, 1260

Sonier, P. D., 4220
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Sous-registraires de l'Assomption, 1989

Smart (Allégations du gén.) concernant le
service de santé, 534

Spiritueux en entrepôt, 1593

Spiritueux (riportation de), 1593

Starrar (Hall), 643

Stations de sauvetage, 631

Statistique (Loi sur la), 144

Subventions provinciales, 777

Sucre et sirop d'érable, 674

Taschereau (Alleyn), 5193

Taschereau, Roy, Cannon et Parent (Société),
2135

Taureaux Ayrshire et Holstein, 626

Taylor (Sénateur), 920

Télégraphie sans fil, 1988

Terres publiques
Arpentages, 74, 966

i 'butes l'eau, 2620

-i'ineessionls de te rre, 7S4
-- t'ineession dte terres aux institutions

religieuses, 2568
--- <uession de terrains pétrolifèrus,-2292

- Drainage des terres publiques, 74, 739,
667

-- Etablissment des v(térans sur les ter-

res, 2391
- Expmropriation dles douichobores, 2131

- Irrigation, 660
- Laboratoires forestiers, 3195
- (lfire de terris cultivables à l'Etat, 636
- Rares fédéraux, 4194, 4765
- Pares et réserves forestièrs, 1865, 2397,

3076, 3198
Taber (District de), 4363
Taux d'interet sur les arriérés, 1153
Terrains pétrolifères de l'Aberta, 4220
Terres fédéral.s (Loi îles), 4405
'- Trres s 8olires, SS4

Terre-Neuviens dans la marine du Canada,
6:12

Tir (Sociétés de), 1974

Titres et décorations, 1497, 249, 272, 2812

Thompson (Lieut.-eolonul), 7SO

Thurston (Commuïandant), 634

Traité de paix (R-ésué du). 2237

Traité de paix (Hatifiîatioi du), 2293

Traité de paix, conditions relatives au tra-
vail, 2132

Translation des corps des militaires, 1149

Transports, 1981

Tracteurs agricoles, 1595, 2196

Travaux géodésiques, 4193

Travail industriel
- Accidents du travail, 732, 974

- Agitation ouvrière, déc laration minîisté-
riulle, 29970, 3076, 3129

- Bureaux de placement, 2639, 4770
- Bureau de placement à Québee, 1867

- 'ommissaire des salaires, 1990
- Commnission des relations industrielies,

1308, 1355, 1488, 1594, 4784
- 'onférenue untre ouvriers et puatrons,

:3325
- ('onflits industriels à Hull, 3027

- Conilit ouvrier sur le réseau de l'Etat,
1 683

- ('ontrat colletiif, 3030
Emoutes à Winnipeg, 3985
Grèves. 1868
(-rèves (Statistique dis), 646

---- Grèvs après l'armistiee, 2234
-(réve ds pràssiers i l'Imprimueriu na-

tionale, 240, :,25, 414, 442, 534
Grèves de \ontréal, 1539, 1681

- Grève de Winnipeg, 2617, 2867, 2915, 3197,
3879

- One Big Union, 2234
- Ouvriers du port de Montréal, 4143

-téunion ouvrière à Toronto, 2082
Traité de paix, elauses relatives au tra-

vail, 2132, 4858
Travail (Dépa rtement dlu, 920

Travaux publics
- Batiscan (Travaux de proteetion à), 674

- Bàtiments fédéraux de Dorval, 617
- Bons chemins, 4543
- Chemin Saint-Louis, 629
- Chemin de la station Monl, 1494
- Collège militaire royal, 4534
- Commission d'embellissement d'Ottawa,

4401, 4537
- Dragage, 4777

Edifices publics de la ('ol.-Anglaise. 2491
A Halifax, 1009
A Guysborough, 882
De l'Ontario, 2484
De Québec, 2480

-Editices publies en général, 2491

Fort-Lawrence (N.-E.), 3817
Glissoirs et estacades. 4770
-- 1 l d'Orléans, 2901
Ile Verte. 2900

-Lyers, 2613
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Travaux publics-Fin.
- Pont de la Matapédia, 644
- Ponts et routes, 2906
- Quai de Massett, 628
- Réclamato.n Bélanger, 1058
- Rideau-Hall, frais d'entretien, 2609
- Rivière-du-Loup, 2902
- Rivière St-Charles, 2904
- Télégraphes et téléphones, 4771
- Traitement du personnel, 1310

Tribunaux d'exemption, 1494, 2.500

Trophées de guerre, 2130

Trotsky, Léon, 916

Vie chère, 4219, 4464, 4829

Warren, B. L., 3989

Woodbury, Harry, 2136

Yukon, administration, 4194





DEUXIÈME PARTIE

TABLE PAR NOMS D'ORATEURS

Allan (George Wm) (Winnipeg-Sud):
Grains (Modification de la loi des), 4106
Malaise industriel au Canada et grèves à

Winnipeg, 3188-3193
- Milice (Modification de la loi de la), 4125,

412,6
Titres honorifiques (Abolition des), 1531-

15134
Tribunal du commerce, 4672-4673-4674

Ames (Sir Herbert B.) (Saint-Antoine, Mont-
réal):

Association parlementaire de l'empire, 2864
Baker, M. P. (Feu le lieutenant-colonel

George Harold), 4616
Budget, 3288, 3776, 3860, 3867, 3868, 3869,

3870, 3871, 3872, 3873
Commission des fournitures, 3,9,56
Divorce, 3918
Emprunts nationaux, 2135
Fonds patriotique, 3877, 3878
Immigration (Modification de la loi d'),

2027, 2033, 2035
Logements (Construction de), 2646, 2652,

2654, 2657
Milice (Modification de la loi de la), 4116
Monnaie, Pièces de bronze, 667
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4,334, 4335, 4336, 4337, 4338, 4340,
4341, 434-2, 4349, 4350, 4353, 4359, 4433,
4434, 4435, 4454

Soldat (Etablissement du) sur des terres,
4025, 4032

Soldat (Rétablissement du) dans la vie ci-
vile (Subsides), 2883, 2884

Subsides (Travaux publics) (Construction
maritime), 2304

Taxe de guerre sur le revenu, 2137
Traité de Paix (Demandes d'exemplaires
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Enrôlement dans l'armée expéditionnaire

canadienne (Ques.), 3026
Enrôlements à Hull et dans les comtés de

Pontiac et de Wright, 628
Enrôlements volontaires dans l'armée ex-
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Pêcheries (Taxe des) (Ques.), 2235

Pensions militaires (Commission des), 186ï

Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4179, 4180
Postes (Le ministre des) (Ques.), 1012
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Commission des fournitures, 3954

Divorce, 3923, 3927
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Fournitures des ministères, 3359
"Gazette du Travail", 255.6
Halifax (Maître du port d'), 2809
Hygiène publique (Création d'un ministè-
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de fer de l'Etat), 2563
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Aviation (Corps royal d'), 1493
Budka (Accusations contre l'évêque), 674
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Liqueurs alcooliques, 2459, 2780
Malaise industriel au Canada, 3129
Polonais et Ukraniens, 4696
Postes (Subsides des), 2185
- (Réforme de la loi des), 2124
Soldats (Etablissement sur des terres),

4016, 4017
Traité de paix (Le) et la journée de huit

heures, 2081

Bonneil (Saul) (Kootenay-Est):
Discours du trône (Discussion du), 463-465

Colombie-Anglaise (Avantages qu'elle
offre aux colons), 465
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Soldats (Rétablissement dans la vie ci-

vile), 464-465
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ministre):

Anniversaire de naissance du premier mi-
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Budget, 3288
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Canal de la baie Georgienne, 2975
Chemins de fer (Modification du Sénat à la
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- (Codification de la loi des), 3607, 3608

- (Modification de la loi des), 4292, 4296,
4299, 4304, 4305, 4309, 4310, 4319, 4320,.
4321, 4322

Cherté de la vie, 4469
Commission des fournitures du service ad-

ministratif, 4613-4614-4615
- du commerce (Discussion du projet

tendant à la création d'une), 4634-
4,635-4710-4712-4715

- impériale d'enquête, 3371, 3458
Conférence avec le Sénat (Modification de

la loi des chemins dle fer), 3877
Conseil médical du Canada, 3371
Contrat collectif (Le), 3030
Corps expéditionnaire canadien (Remercie-

ments au), 4862-4863-4864-4865
Crerar (L'hon. M.), démission, 3323-3324

Croix-Rouge (Société de la), 3129, 3,293,
3294, 4492
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rifiques, 3028

Différends ouvriers (Conférence pour ré-

gler les), 3030
Divorce, 3917, 3919, 3929
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des), 4072, 4537
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Elections fédérales, 4695, 4785, 4786, 4687,
4788, 4789, 4790, 4802, 4808, 4809, 4810,
4811, 4813, 48'14, 4815
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pôts du -Manitoba), 4861-4862
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Fournitures des ministères, 332,6, 3339, 3,4-
Grève de Winnipeg, 3371, 3606, 3722, 3879,
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Harris, M., 4071
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Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3720, 3721, 4498, 4500
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vernement impérial (Retard dans le ren-

voi des), 449,1
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Ouvrière (Agitation), 2970-2974, 2975
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3&24
Preston (W. T. R.), 42,87
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4635
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Relations industrielles, 4784
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Service de santé (Démission du directeur
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civile, 4071
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Tramway d'Ottawa (La grève du), 4696
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(Ques.), 1990
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1866
Chemin de fer Intercolonial (Ques.), 2499

Bowman (James) (Huron-Nord):
Avance (L') de l'heure, 963

Boyce (George) (Carleton):
Agriculture, 3087, 30,88, 3000
Avance (L') de l'heure, 940
Bétail et produits du bétail, 2155, 2156
Budget, 3870, 3073
Commission d'embellissement d'Ottawa,
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sommes payées), 912
Milice et Défense (Subsides), 1978, 1979
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Postes (Subsides), 2175
Routes (Amélioration des), 776, 4547
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(Ques.), 2568
571 6-E3

Boyer (Gustave) (Vaudreuil-Soulanges):
Canal de Soulanges, 2133
Hôpital militaire (L') de Sainte-Anne-de-

Bellevue (Ques.), 1258
Poste rurale dans Vaudreuil-Sou'anges,

2677
Route de Saint-Zotique à la rivière Beau-

dette (Ques.), 2035
Routes (Aide à la construction des), 764-
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Sucre et sirop d'érable, 674

Boys (William Alves) (Simcoe-Sud):
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2732, 2733, 2736, 2740, 3255, 3258, 4219,
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Chemins de fer nationaux (Cie des), 1846-
1847

Divorce, 4694-4695
Noviciat de Guelph, 1294-1296
Service civil intéiieur (Rapport sur le),

4.284

Brien (John W.) (Essex-Sud):
Hygiène publique (Création d'un ministè-

re), 1250
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des), 4181, 4182, 4183, 4184, 4185, 4186,
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Chemins de fer (Modification de la loi des),
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Crédit de guerre de 350 millions (Ouverture
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Budget, 3588-3593
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('aîiiaisýsiai ici comumerce, 4633-4614 -46,35-

4710-4711-4790

<'imctissiîîn d'économie interne, 630

-Commission îles foornitures, 3950. 395,

3953, 395,4, 45)99-4600 4601-4602--4601 i4604-

4 60û5 -4 613
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natttîa .12

Bureau (Jacques) k•cilr.

Gendarmierie à chieval du IN-O., 2619

Grains (le semence (Modilication, (le la loi

des), 4255, 42,56

Grains (le semence (Garantie (les achats),

11>7, l06s, 1069, 1071, 1072, 1074, 1076,

1077
Granîl-Trone-Pacitique (Nominat ion d'un

séquestre), 1159, 1160, 1164

Habitations àt hon marché, 2655, 2665, 2668,

2670, 2671
Itisouis (Uni formuité dans l'apîdieatioti

dles fiitie contre les), 1366

Jaoirnaux (PBapier pour), 4697-4700-4701-

47j02
Journaucx de la chianbre, 342?

Juges (Modlification deé la loi des), 3077,

4168, 4371, 4372, 4376, 4379, 4381, 4 3 8,

4385, 4386, 4388, 4389, 4390, 43191, 439-1,

44,4595, 4596
Liqcu(urs, enivrantes, 2768, 42211, 42s5

Sleicnin sfirecel s (,Nfodulii(i doi- la

loi des,), 3,965
SIiie(Moi1icantion dle lat lai de la), 4123,

4124, 412S

Nationalité b ritaunnique, tnatoralisationi,

é-trangers, 3958, 1 9 59, 3960, 3961, 3962,

1961, 3964. 4260, 4261, 42*?6 4, 4 263, 4266,

426e7, 4,268, 4270, 4271, 4 272, 4273, 42174,

42'77-, 4276, 4277, 4,278, 42179, 4412, 44313,

41414, 4415, 4416, 4417, 4418, 4419, 4 42 1,

44222, 4424. 4425, 4426, 4427

Novitciait (le Guelph, 1290ý

Preuxve (Modlification dle la loi), 1442, 1441>,

1445, 1446

Pensions militaires (-Modification de la lai

dles), 4324, 4329, 4143, 4346, 4347. 4348.

4349, 4350, 4361, 4362, 4163, 4430. 4431

Recherches scientifiques (Comité rtei!f

aux), 41624

Sénat belge (Dépêchie dti) au Sénat cana-

dlien, 2038
Société les nations (1'onstîlution ilý li,

14 35
Serv ice' postal maritime entre le c'anada

et l'Angleterre, 1318

Paix (Célébration de la) après proclama -

tion, 439,2

Postiers de l'tOuest (Nomminaitn terno-

nente des), 3949

Rotites (Amiiélioratin d, 5s). 4045. 40151, 40.53.

4035, 40,56, 4070, 4550, 4551-, 4352, 4ý53

45,53 4556-45357, 4572-4573-4574, 458t -45sý2,
45153-4516-431ý7. 4593-4594

fier>ice ci> il (Nouveau asiei dii),

4072, 4073

S i1ldats (Etablissenett (les) sur dles terre-s,
3993, 4fi11, 401

Subsides tAffaires inîli,ines), 4<.'4,485
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Bureau (Jacques)-Fin.
Subsides (Intérieur), 4206, 4207, 4207, 4209,

42,10, 4211, 4212, 4219, 43158
Taber (Région d'irrigation du), 4364
Tarif douanier (Modification du), 4149
Taxe de guerre sur le revenu (Modification

de la loi de la), 4137 4138, 4139
Terres domaniales (Modification de la loi

des), 11153, 4405, 4406, 4407, 440,8, 4409,
4411

Titres honorifiques (Abolition des), 1519,
1520

Toronto (Chemin de fer de banlieue de),
1676

Trois-Rivières (Travaux publics, édifices
civils), 2480

Tribunal de commerce, 4659-4660
Troupes canadiennes en Russie, 3880
Vancouver (Avance pour le port de), 3890,

389, 3892, 3893
Vingt-deuxième bataillon (Démobilisation

du), 1681

Burnham (John Hampden) (Peterborough-
Ouest):

Budget, 3462, 3734, 3736, 3862, 3973, 3975,
3978

Chemins de fer (Modification de la loi des),
3217, 32-39

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1877,
1878, 1907, 2,206

Construction maritime (Programme de),
2350, 2351

Crédit de guerre de 350 millions (Ouver-
ture d'un), 2262, 2264

Discours du trône (Discussion du) 113-115
Evolution économique et sociale, 11,3-114
Ministres (Visite en Europe des), 113

Engrais, 2572
Fournitures des ministères, 3328, 33,33
Jeunes délinquants, 1438
Juges, 3082
Ligues commerciales en Angleterre, 3880
Malaise industriel au Canada et grèves de

Winnipeg, etc., 2974
Noviciat de Guelph, 1277
Ouvrière (Agitation) à Winnipeg, 2974
Salaire minimum, 3030
Titres et décorations, 2822, 2823, 28-27, 2830,

2846.
Titres honorifiques, 1509, 1513
Trent (Salaires payés sur le canal de la),

3604, 3721
Trophées de guerre, 21.30
Vancouver (Avance pour le port de), 3885,

3887

Surreil (L'1n. Martin) (Yale):
Automobiles possédés par le gouvernement

à Ottawa, 9,15
Bradbury (Le lt-col), 1149
Budget. (Disc..générale du), 3819

Burrell (L'hon. Martin)--Suite.
Chemins de fer nationaux (Cie des), 18,89
Classification des services publics, 644
Cuivre (Affinerie du) au Canada, 1149
Douane (Réduction des droits de), 867, 872
Finances (Emplois vacants au département

des), 882
Enseignement technique (Crédit de 10 mil-

lions), ,9.41, 3944, 3,946
Etrangers ennemis internés, 879
Exemption (Tribunaux d'), 1494
Femmes fonctionnaires, 2866
Fitzpatrick (Sir Ch.), 1151
Fonctionnaires (Augmentation du nombre

des), 149ý5
Fournitures des ministères (Achat des),

3350, 3351, 3352
Girard (Eméride), 1010
Grève à l'imprimerie de l'Etat, 325, 326v

415, 534
Halifax (Edifice Dennis à), 1009
Hôpital militaire de Sainte-Anne-de-Belle-

vue, 1258
Immigration '(Modification de la loi de l'),

2383, 2384
Impressions de l'Etat, 8&0
Imprimerie du gouvernement (Rapport sur

la situation), 240
Insoumis (Uniformité dans l'application des

peines contre les), 13.71-137-3
Maclennan (Le juge F. S.) (Ques.), 1148
Marché Champlain (Quais du), 1494
Monk (Chemin de la station de), 1494
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3960, 4420, 4421
Navires marchands de l'Etat, 1355
Nova Scotia Carriage Co., 3194
Palais législatif (Nouveau), 4785
Paquebots (Service de) entre la Grande-

Bretagne et le Canada, 1149
Port George (Receveuse de la poste A), 627
Premier ministre (Buste du), 2395
Publication (Rapport du comité de), 1491
Québec (Edifice de la Marine à), 1495
Questions (Les) d'examen pour le service

public, 783
Ross (Loyer-d'édifice de P. D.), 1494
Service extérieur (Postes dans le), 3817
Service militaire (dans les neuf provinces),

782
Soldats Invalides (Préférence à accorder

pour fonctions de l'Etat aux), 1024-1025
Subsides (Affaires extérieures), 1095

- (Fifiances), 4649-4650-4651-4652-4653-
4954

- (Imprimerie de l'Etat), 48t53
- (Postes) (Réforme de la loi postale),

2109
Thompson (Alfred) (Lieutenant-colonel),

780
Trotsky (Léon), 916
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Burreli (L'hon. Martin)-Fin.
Voyageurs du Nil, 4537

Butts (Robert H.) (Cap-Breton-Sud-et-Rich-
mond):

'Budget, 3409, 3600, 3624, 3779, 3780, 3781,
3784

Chemins de fer nationaux, 2223
Chutes d'eau domaniales, 2627
Crédit de *guerre (Ouverture d'un); 2329,

23;31
Fournitures des ministères, 3353
Hygiène publique (Ministère), 1216
Immigration (Modification de la loi de l'),

3343
Marine marchande, 4082
Milice, 4126, 4128
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3962, 4415, 4421, 4426
Noviciat de Guelph, 1269, 1287, 1298
Pensions militaires (Modifieation de la loi

des), 4430, 4431, 4435
Recherches scientifiques (Institut national

des), 1627
Routes (Amélioration des), 4594
Serxvice intérieur (Réduction et réorganisa-

tion du), 1618-19
Subsides (Construction tic logements), 2659

- (Travaux publics), 1321, 1322, 1313,
1324

(Travaux publics) (Construction ma-
ritime), 2308

Cahill (Frank S.) (Pontiac):
Aéronautique (Nomination d'une commis-

sion de contrôle de l'), 2140, 2142
Agriculture (Subsides) (Fermes expéri-

mentales), 3-099, 3100, 3101
Agriculture (Subsides) (Industrie laitière,

commerce des produits agricoles), 3104,
3106, 3107, 3109

Banques (Fusionnement des), 1136-1137
Banques (Excès de circulation des), 1146
Billets des banques autorisées (Excédent

de circulation des), 633
Budget, 3840, 3848, 38156, 3859, 3863. 3865,

3867, 3873, 3975, 3976, 3977, 3978, 3979,
3980, 3981, 3982, 3983, 3984

Bureaux de placement, etc., 2557, 2558
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2730, 2755, 3228, 3230, 3238, 3244, 3245,
3246

Chemins de fer nationaux canadiens ('ie
des) loi relative à, 1459, 1464, 1467, 1468,
1469, 1476, 1688, 1694, 1699, 1702, 1705,
1709, 1710, 1712, 1722, 1727, 1732, 1733,
1734, 1745, 1746, 1787, 1788, 1789 1821.
1843, 1846, 1847, 1848, 1851, 1852, 1958,
1860, 1861, 1876-1877, 1878, 2210, 2216

Chemin de fer de Saint-Jean (N-B.) à
'3uébec, bill concernant le, 2678, 2916

Cahili (Frank S.)-8uue.
Chemins de fer et Canaux (Frais d'exploi-

tation des chemins de fer de l'Etat), 2562,
256.4, 2565, 2566

Chemin de fer (Tracé des voies ferrées),
2620

Cherté de la vie (Rapport relatif à la), 4488
Chutes d'eau domaniales (Bill relatif aux),

2622, 2624, 262é5
Coalitions, monopoles, trusts et mergers,

4730, 4731
('ominmission du commerce, 4722
Commission des fournitures, -1602, 4605,

4613, 46,14
Contrat collectif (Le), 3030
Crédit de guerre (Ouverture d'un) de $300,-

000,000, 1404, 1406, 1408, 1411, 1417, 2259,
2260

Douane (Réduction des droits de), 866-867
Engrais (Loi sur les),
Compagnies d'électricité et de force motri-

ce (Bill relatif aux), 4739-4750
Enseignement technique, 3947
"Gazette (La) du Canada", 2561
Garantie des emprunts pour achat de

grains de semence, 6.56, 1068, 1069, 1070
Grand-Tronc-Pacifique (Séquestre du),

330, 69,5, 701, 703, 1159, 1170, 1174, 1175,
1176, 1177, 1188, 1193, 1194, 1199, 1200,
1201, 1202, 1203, 1204

Grand-Trone-Pacifique (Prise (le psses-
sion du chemin de fer), 415

Grève de W'innipeg, 2617, 2675, 2867, 3987
Habitations à bon marché, 2647, 2·648, 2649,

2665, 2672, 2675

Immigration (Subsides), 2679, 2680, 2681,
2683, 2684, 268-5, 2690, 2699, 2704, 2705,
2709, 2710, 2711

Incendies (Prévention des), 1636, 1648
Insectes destructeurs et autres fléaux, 3104
Or (Interdiction de l'exportation de l'),

1144-1145

Ouvrière (A gitation), 3,0:29
- (Situation) à Winnipeg et Toronto,

3076
Parcs et réserves forestières, 3198, 3199,

3200

Pêche du saumon, 971
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4448
Petit Dégrat (Sercice à vapeur entre) et

Mulgrave, 1353
Port de Saint-Jean, 2464
Port de Toronto, 2475, 2476
Pêcheries (Traitements et frais des inspec-

teurs et surveillants des), 3009, 3010,
3011, 3014, 3017

Postes (Réforne de la loi postale), 2120,
2121
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Cahili (Frank S.)-Fini.
Postiers de l'Ouest (Nomination permanen-

te des), 3.950
Représentation (Loi sur la), 758
Routes (Amélioration des), 774, 4051, 4052,

4057, 4569, 45-88, 4589
Service administratif (Réorganisation du),

3033
Service postal maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1331, 1332, 1339, 1343
Soldats (Etablissement des) sur des terrez,

2560, 3990, 39.99, 4000, 4003, 4007, 4008,
4011, 4022, 4023, 40D5, 4026

Statistique (Modification de la loi de la),
621

Subsides (Accise, loyers, combustible, etc.),
2562

- (Affaires indiennes), 4830, 4853, 4854
- (Chemins de fer), 1656, 1657, 1661,

4782
- (Finances), 463'8, 4639
- (Imprévu), 2,567
- (Intérieur), 2157, 2160, 2161, 2162, 2163,

2166, 4194, 4198, 4199, 4204, 4205,
4206, 4768, 4850

- (Travaux publics), 2434, 2436, 2437,
2442

- (Travaux publics) (Alberta), 2487,
2488, 24,89, 2490

- (Edifices civils) (Ontario), 2485
Taxe de guerre sur le revenu (Modification

de la loi de la), 4128, 4140
Viandes et conserves alimentaires (Frais

afférents à la loi des), 3,113

Calder (L'hon. James Alexander) (ministre
de l'Immigration et de la Colonisation):

Blé exportable, 1,867
Budget, 3468, 3473
Bureaux de placement, 2557, 2558
Chemins de fer nationaux canadiens, 1842,

18.43
Colombie-Anglaise (Travaux publics), 2493
Colonisation d'Ontario et de Québec, 780
Discours du trône (Discussion du), 65-73

Démobilisation,,67
Guerre (Changements produits par la),

70
- (Fin subite de la), 66
- (Problèmes d'après) leur gravité, 67

Harmonie (Nécessité de la faire régner),
75

Placement (Bureaux de), 69
Rapatriement, 71
Rapatriement et chômage (Commission

du), 69
Reconstruction, 70
Soldats (Rétablissement dans la vie ci-

vile), 68, 71
Tarif, 72, 73

Divorce, 4695

Calder (L'hon. James Alexander)-Fin,
Documents parlementaires et autres, 2561
Elections fédérales (Loi des), 4694, 4815,

4816, 4822, 4823

Enseignement technique (Crédit de 10 imil-
lions), 329,5, 3297, 329,8, 3299, 3301, 3303,
'3304, 3305, 3306, 3931, 39.32, 3931, 3942,
3947, 3948, 4035, 4036, 4037, 4038 4039,
4040, 4041, 4042, 4287, 4288:

Etats-Unis (Entrée des Canadiens aux),
1153

Etudiants chinois, 784
Fonds patriotique, 3877, 3879
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère), 1239, 1-244, 1246
Immigration

1253, 19,47,
1955, 1,95!6,
1997, 1998,
2026, 2027,
2033, 2034,
2050, 20,51,
2060, 2061,
2381, ,382,
3343

(Modification de la loi de l'),
1949, 1951, 1952, 1953, 1954,
1957, 1961, 1962, 1961, 1964,
2006, 2009, 2010, 29021, 2025
2028, 2029, 20,30, 2031, 2032,
2037, 2038, 2044, 2046, 2048,
2055, 2056, 2057, 2058, 2059,
2062, 2063, 2064, 2065, 2379,
2383, 2384, 3306, 3341, 3342,

Immigr-ation (Subsides), .546, 2547, 2548,
2549, 267-9, 2680, 2681, 2682, 2683, 2684,
2685, 2,688, 268-9, 2690, 2694, 691, 2697,
2699, 2700, 2701, 2702, 2703 2704, 2705,
2706, 2708, 270Ài 2710, 2711, 48487, 1848

Immigration de sujets dangereux (Prohibi-
tion de l'), 803, 804, 80,5, 806

Internement des sujets ennemis et traite-
ment des soldats, 792
Rapatriement (Réclame faite par le co-
mité de), 1D91

Radziwill (La princesse), 646-
Routes (Amélioration des), 8121, 4056, 4061
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

2558, 265,9, 211560
Villages-jardins pour soldats, 800

Campbell .(John Archibald) (Nelson):
Agriculture (Fermes expérimentales), 3103
Avance (L') de l'heure, 941
Budget, 3690, 3699
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2765, 2766
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1917,

1919
Elections fédérales, 480,8, 4812
Faillites, 2-584
Juges, 3082
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4277
Parcs et réserves forestières, 3198, 3199,

3201
Routes (Amélioration des), 4567, 4568
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4162

xxiii
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Campbell (John Archibald)-Suite.

Subsides (Chemins de fer), 4783
- (Intérieur), 4203, 4854-4855

Titres et décorations, 2858, 2859

Cannon (Lucien) (Dorchester):
"Aquitania" (Port d'arrivée du navire),

2391
Budget, 3544, 3546, 3552
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2745
Chemins de fer nationaux canadiens (Cie

des), 1726, 1739, 1745, 1755, 1758, 1763,
1834, 1854, 1855, 1865

Chemin de fer national transcontinental
(Réelamations), 643

Corps expéditionnaire (Administration do),
1571

Crédit de guerre de 350 millions (Oliver-
ture d'un), 2340, 2346

Discours du trône (Discussion du), 274-281
(Conférence de la paix, 276
(ouvernement unioniste (Actes), 279

(Caractères), 279
- (Contraste avec le gouvernement de

Pitt en Angleterre et de Lincoln
aux Etats-Unis), 278

lauitirier (Eloge de sir Wilfrid), 274
Ligue des nations, 276-277
Nation (Le Canada devenu), 277
Québec (Rapports avec l'Angleterre), 277
Service militaire (Insoumis à la loi du),

275

Vues cinématographiques glorifiant les
Etats-Unis, 277

Divorce (Loi relative au), 3929
jtrehester (Recettes des douanes dans le

comté de) (Ques.), 918
- (Bureaux de poste de) (Ques.), 760
- (Service des postes de) (Ques.), 760
- (Accident à un passage à niveau dans

le comté de) (Ques.), 1000
Faillites (Loi concernant les), 2094
Enseignement technique (Crédit de 10 mil-

lions), 3935, 3946, 3947, 3948
Gendarmerie à cheval du N.-O. (Discus-

sion du projet de loi), 2811
Gendarmerie du N.-O. (Subsides de la),

2414
Halifax (Maitre du port d'), 2810
Hygiène publique (Création d'un ministère

de l'), 1245, 1248, 1251
Immigration (Modification de la loi . d'),

2030, 2033, 2034, 2037, 2054, 2056
Insoumis (Uniformité dans l'application

des peines contre les), 1373, 1374, 1375-
1378

Kent House (Enmplacement dŽ) (Ques.),
1014

Liqueurs enivrantes (Prohibition), 2805

Cannon (Lucien)-Pii.

Milice et Défense (Subsides (le lat, 1981,
1982, 1983, 1985, 1986, 1987

Parcs et réserves forestières, 2102. 2404
Pensions de la milice, 2807
Pomerov (Le major A. L.), 2678
Québec (Commission du port de), 626

- (Editices publics sur bt Grand ile-Allée)
(Ques.), 1014

Routes (Amîélioration des), 4576-4577-4578-
4579

Service administratif (Réforme du), 3043
Soldats canadiens iin Irlande (Quies.), 884
Spécalités pharnaceutiques et mîédica-

ments brevetés. 25'94
Subsides (Service postal inaritiiie intre le

Canada et l'Angleterre), 1537, 1338
- (Postes), 2129, 2130

iEditices publics en général, stations
agronomiques

(Département des Travaux publies),
1326, 1327, 1328, 1329

- (Travaux publics-Rideau -Hall, allmé-
liorations, mobilier, entretien, etc.),
2609, 26,10

- (Travaux publies) édiices publies du
Canaida, appareils, fournitures et
ameublement. 2611

Téléphoniques (Lignes) dans Dorchester
(Ques.), 885

Titres et décorations (Rapport du comité),
2843

Carvell (L'hon. F. B.) (ministre des Travaux
publics):

Avance (L') de l'heure. 9157-959
Bassins de radoub (Subventions aux), 4463
Canal de la baie Georgienne, 899, 1120, 1123,

1125, 1126, 1127
Chemins de fer (Modifeation de la loi des),

3226, 3227, 3228, 3229, 3230, 3231, 31232,
3233, 3235, 3237, 3238, 3241, 3246, 3249

('himins de fer nationaux, 2222, 2226, 2227
Chemnin île fer Saint-Jean (N-B.) u Qué-

bec, 2917
Commission d'embelliss'ient d'( t t aw a,

45'38, 4'5ý39, 4540, 4541, 4542

Discours du trône (Discussion di). 43-52
Bolchévisîne, 44
Chemins de fer (Construction de), 4'
Démobilisation, 43
Dette publique, 49
Droits douaniers, 50
Etat anormal des esprits, 43
Guerre (Effet sur nos finances publi-

ques), 48
Impôt sur les bénéfices industriels, 51
Impôt sur le revenu, 51
Navires d'aciur (Construction de), 44
Pensions, 49
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Carveli (L'hon. F. B.)-uite.
Perspectives financières, 51
Routes (Construction des grandes), 45
Soldats (Rétablissement dans la vie ci-

vile), 50
Sources de revenu, 50
Travail aux classes ouvrières (Nécessité

de fournir du), 46, 47
Travaux publics à exécuter, 46, 47, 48

Divorce (Cautionnements dans les causes
de), 2595

Douane (Réduction des droits de), 863-866
Elections fédérales (Loi des), 4811, 4812,

4813, 4814, 4815, 48-16, 4817, 4818, 4819,
48.20, 48-21, 4822, 4823, 48-24, 4825

Guysborough (Edifices publics à), 882
Immeubles loués par l'Etat, 3508
Massett (Quai à), Colombie-Anglaise, 628
Nipissing (La puissance hydraulique du

lac), 1392
Palais législatif (Nouveau), 3720, 3817, 4785
Pensions de la milice, 28t70, 2871
Routes (Amélioration des), 771, 772, 773,

774, 775, 4563-4564-4566
Saint-Jean (Commission du port de), 4457,

4460, 4461, 4462, 4493, 4494
Subsides (Intérieur, 4208

- (Travaux publics), 1310, 1311, 1312,
1313, 1314, 1315, 1316, 1317, 1318,
13-19, 1320, 1321, 1322, 1323, 1324,
1325, 1326, 1327, 1328, 1329, 2431,
2432 2433, 2434, 24-35, 2436, 2437,
2438, 2439, 2440, 2441, 2442 '

- (Travaux publics), division de l'ar-
chitecte; appointements, 2913

- Edifices publics en général-les dra-
peaux, 2494

- (Travaux publics), édifices publics du
Canada, appareils, fournitures et
ameublement, 2611, 2612

- (Travaux publics) Alberta, 2487, 2488,
2489, 2490

- (Travaux publics) édifices civils (Co-
lombie-An^glaise), 2491, 2492, 2493

- (Nouveau-Brunswick), 2477, 2478,
247,9, 2480

- (Nouvelle-Ecosse), 2476
- '(Ontario), 2484, 2485., 2486, 2487,
- (Québec), 2480: 2481, 2482, 2483, 2484
- Edifices fédéraux, loyers, 2613, 2614,

2615, 2616
- Loyers, réparations, 'chauffage, 2497,

2498
- Loyers, ameublement, etc., 2601 •

- Eclairage, 2612, 2613
- Réfection, matériel, neige, entretien

des routes et ponts, d'Ottawa, 2603,
2604, 260.5, 2606, 2607, 2608, 2609

- (Ministères en général), soin et net-
toyage des édifices civils, 2603

CarveHl (L'hon. F. B.)-uite.
- Edifices fédéraux, préposés aux as-

censeurs, 2601
- Chauffage, salaires des mécaniciens,

chauffeurs, etc., compris, 2602
- Eclairage au gaz et à l'électricité,

ponts et chemins compris, 2601, 2602
- Bâtiments de l'immigration, réfec-

tions de, 2611
- Stations de quarantaine, entretien,

2611
- Edifices publics en général, stations

agronomiques, 2496, 2497
- Rideau-Hall, améliorations, mobilier,

entretien, etc., 2609, 2610, 2611
- Ports et rivières, Port-Arthur et Fort-

William, 2460,
- Port de St-Jean, 2460, 2461, ,2463,

2464, 2465
- Port de Toronto, 2467-2468, 2469, 2470,

2471, 2472, 2473, 2474, 2475, 2476,
2477

- Ponts et rivières en Nouvelle-Ecosse
(Arisaig, appontement), 2895;
(Boisdal-e, appontement), 2896;
(East-Bay beach, appontement),
2896; (Ecum Secum, appontement),
2896; (Gabarus, protection de la
grève), 2896; (Livingston's Cove,
appontement), 2896; (New's Har-
bour, brise-lames), 2897; (Port-
Hood, appontement), 2898; (Saw-
Pit, quai), 2898; (Scotch Cove, bri-
se-lames), 2898; (Yarmouth Bar,
réfections), 28.99

- Québec (Grosse-Ile, quarantaine),
2900; (Ile Verte, quai), 2900; (Ste-
Anne de Beaupré, quai), 2901; (Ste-
Famille, quai), 2902; (ports et ri-
vières), 2902, 2903

- Ontario, (ports et rivières, Pem-
broke), 2903; (dragage au Pe-
tit-Bras-d'Or), 1905; (ponts et
chemins, ponts de Banff, de Ca-
pilano, d'Edmonton, de Matapédia,
d'Ottawa et Hull, de T'emiskaming-
Nord, du Portage-du-Fort, pont in-
terprovincial entre Hawkesbury et
Grenville), 2906-2908

- (Dragages), 2904; (travaux sur la ri-
vière St-Charles), 2904; (travaux
au Petit-Courant), 2905

- (Lignes télégraphiques et télé-
phoniques en Nouvelle-Ecosse, câ-
ble téléphonique), 2909, 2910, 2911,
2912; (Saskatchewan et Alberta, ri-
vière de la Paix), 2912; (Col.-A. en
terre ferme), 2912; (monument à
feu Sa Majesté Edouard VII), 2914;

x xy
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Carveil (L'hon. F. B.)-Fin.

(monument à sir W. Laurier), 2914:

(galerie nationale du Canada), 2914

- (Travaux publics, 4770, 4771, 4 772,
4773, 4774, 4775, 4776, 4777
(Listes électorales pour élections en

temps de guerre), 2551
- Orateurs du Sénat et (le la Chambre

ties Communes, frais d résidenue

et de service, 2551
- Etablissement des soldats sur les ter-

res, 2558

- Service du téléphone, 2611

Lignes téléphonitues dans Dorcîhes-

ter, 8N.
Titres et détorations (Rapport du coiîté).

Casgrain (Pierre F.) (thatrIevoix-M.ontmiio-

reney,)'

Accidents sur le Transeontinental (Ques.),

12a8
Banque (Emîission de billets). 643

*Budget, 31559, 3570

Bureaux de placement. 2~.56, 25,7, 2338
Canaux (Dépenses afférntes aux) (Ques.),

885
Chemin tie fLr et canauxi (Subsides des),

3.306
Chemin de fer Québî-Saguenay, 25-5

Chemins tde fer (Moditication de la loi cis),
2756, 3069

Chemins de fer nationaux (Cie des). 1744,
1759, 1760, 1763, 1914, 1917

Chemins de fer de l'Etat (Ques.), 782
Commissions créés par le gouvernement.

676
Commutations île peines (Ques.). 7\G

Documents parlementaires et autres pu-
blications, 2561

Edifices publics (Stations ag roinoiques).

2495
Entrepôt frigorilique sur navirts (Ques.),

91'8
Gobeil-Simard (Enquête), 646

Grève (La) de Winnipeg, 2617
Impressions de l'Etat (Ques.), 880
Laflamme (L. J. K.) (Ques.), 783
Liqueurs alcooliques, 2460

Navires pourvus d'installations frigoriit-

ques, 647
Papier à journal (Enquête sur le) (Ques.),

785
Service postal, 2566
Stations agronomiques et de détmonstra-

tion (Ques.), 1117
Subsides (Travaux publics, Rideau-Hall.

améliorations. mobilier, entretien,

etc.), 2610
-- (Etablissement des soldats sur des

terres), 2560

Casgrain (Pierre F.)--Fin.

- (Marine et Pêcheries), 2713, 2718,

2720, 2721, 2723, 2725, 2727

- (Milice et Défense), 198l
Ti-Noir Desjardins (Ques.), 783
Vapeur (Le) "Champlain", 643

Casselman (Orren D.) (Dundas)
Poids et mesures, 2245
Peimbroke (Quai à), 2,901
Routes (Aide à la construction des). 821-

824

Chaplin (James Dew) (Lincoln):
Chemins de fer, 3233
Fournitîîres des ministères, 3337

Liqueurs alcooliques, 2451

Charlton (Wm. Andrew) (Norfolk):
Avance (') tie l'heure, 94!)

Charters (Samuel) (Peel):
Liqu-urs enivrantes, 2778

Chisholm (Alexander W.) (Inverntss)
Budget, 3969. 3970, 3972

Engrais, 2387

Forsyth (J.R.), 4536

Inspection du poisson. 987

Sonier (Houille achetée de P.-D.), 4220

Service postal maritime entre le t aiiada et

l'Angleterre, 1331, 1335

S rvice de vapeurs entre Baddeck et Iona,
1350

- entre Halifax et côte ouest du ap.-
Breton, 1334

- ntre Pieton. Mlulgrave et Cliéticamp,
1354

- entre Port-Mulgrave, Saint-Pierre,
Irish-Cove, etc., etc., 1354

Spécialités pharmaceutiques et nédica-

tments brevetés, 2594, 2595
Subsides (Chemins de fer), 4778-4779

- (Douanes et accise), 993, 999, 1006

- (Immigration), 2702
- (Intérieur), 2172, 4210

- Marine et Pêcheries), 2719, 2721, 2722,
2726, 2727

- (Postes), 2172
- (Ports et rivières en N-E.) (Port-

Hood, appontement), 2898
- (Travaux' publics), 2435, 4777

Clark (Hugh) (sous-secrétaire d'Etat pour

les Affaires extérieures):
('ommission des pensions, 630
(o-mmission du Rétablissement du soldat

dans la vie civile, 3721

Euclid Hall à Toronto, 782

leéducation professionnelle dans la pro-

vince de Québec, 1009, 1052, 103

CO¯\IUNESxxvi
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Clark (Hugh)- --Fin.

Rétablissement du soldat dans la vie civile
(Subsides) (Appointements), 2879; (Bâ-
timents), 2881

Stuart (Gustave) (Propriété léguée par),
629

Clark (Michael) (Red-Deer):
Affaires navales (Subsides) (Traitement du

personnel), 2945
Ajournement de Pâques, 1207
Avance (L') de l'heure, 1393, 1489
Budget, 3510, 3522, 3535, 3537, 3595, 3736,

3765, 3781, 381,8, 3825, 3828, 3830, 3832,
3833, 3838, 3839, 3842, 3868

Chemins de fer nationaux canadiens (Cie
des), 1466, 1734, 1801, 1803, 1804, 1805,
2208

Cherté de la vie, 4468, 4481, 4487
Commission du commerce, 46-28-4629-4630-

4631
Commission des fournitures du service ad-

ministratif, 39,5,6, 4614
Commission d'embellissement d'Ottawa,

45-39
Constructions maritimes, 2311-2314, 2350,

2351, 2352, 23-54
Discours du trône (Discussion du), 240,

2,52
Changements d'attitude d'hommes d'Etat,

250-251
Guerre (Fin victorieuse de la), 241
Laurier (Eloge de sir Wilfrid), 240
Laurier et Gladstone (Parallèle), 240
Libéraux unionistes (Attitude des), 243-

244
Mesures d'après guerre, 247
Nécessités d'après guerre, 246
Régime fiscal, 249-251
Restauration, 247
Service militaire (Loi du), 242
Soldats canadiens (Participation à la

guerre des), 242 N
Tarif (L'Ouest et le), 249, 251
Unionistes et antiunionistes (Comparai-

son), 243-244
Douane (Réduction des droits de), 848, 851
Elections fédérales, 4789, 4796, 4797
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées), 908
Fournitures des ministères, 3333, 3334, 3337,

3352, 3365, 356
Graina du Canada, 4233, 4239, 424.0
Grève de Winnipeg, 3987
Hygiène publique (Création. d'un ministère

d'), 1233, 1234, 1235, 1236, 1237
Immigration (Modification de la loi d'),

2001, 200G, 2017, 2018
Insoumis (Uniformité dans l'application

des peines contre les), 1367, 1369, 1390

Clark (Michael)- Fin.
Liqueurs enivrantes, 2771, 2772, 2775, 2778,

2794
Logements (Construction de), 2651, 2652,

26'58
Marine marchande (Modification de la loi),

4077, 4080
Milice (Modification de la loi de la), 4121
Nationalité britannique, naturalisation

étrangers, 427'3, 4274
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4353, 4356, 4357, 4430, 4431, 4444
Postes (Nominations), 4504, 4505
Recherches scientifiques, 4622
Représentation proportionnelle, 3197, 4784
Routes (Amélioration des), 821, 4045, 4046,

40515, 4059, 406,4, 40,68, 4069, 4544, 4550,
4552, 45,59, 45»2, 4563, 4564, 4566, 4569,
4574, 4585, 4591

Service administratif (Réorganisation du),
30319

Soldats sur des terres (Etablissement des),
3998, 4009, 4011, 4013, 41,59

Spécialités pharmaceutiques et médica-
ments brevetés, 2601

Subsides (Chemins de fer et Canaux), 1654
- (Immigration), 2547, 2707

Titres et décorations, 1523, 1526, 28,27, 2828,
2829, 2860

Vancouver (Port de), 3882, 3884, 3885, 3886,
3887, 3888, 3891

Clements (Herbert Sylvester) (Comox-Al-
berni):

Internements des sujets ennemis et traite-
ment des soldats, 786-788, 793

Cockshutt (Wm Foster) (Brantford):
Affaires extérieures, 1091
Budget, 3288', 3479, 3493, 3733, 3837, 3,840,

3841, 3876
Chemins de fer (Modification de la loi dès),

2730, 3216, 3217, 3218, 3219, 42ý98
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1930,

1931, 1932
Construction maritime (Programme de),

23;55
Corps expéditionnaire (Administration du),

1590-1591
Discours du trône (Qiscussion du), 129, 138

Bolbhévistes, 132-133
Gouvernement d'union, 130
Guerre (Fin de la), 120

- (Portée de la victoire), 131
- (Problèmes d'après), 134, 137

Ministres en Europe (Visite des), 133, 184
Soldats canadiens (Héroïsme des), 130,

137
Soldats morts au champ d'honneur, sym-

pathies pour les parents, 130
Tarif douanier,-136

INDEX-1919 xxvii
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Cockshutt (Wm Foster)-Fin.

Faillites, 2075, 2076, 2077, 2080, 2085, 2089,

2582, 2584, 2585
Fournitures des ministères, 3329

Grand-Tronc-Pacitlique (Nomination d'un

séquestre), 717, 721, 726
Guerre (Ouverture d'un crédit de), 1398

Immigration (Modification de la loi de l'),

2048
Insoumis (Uniformité dans l'application des

peines contre les), 1380-1382
Milice (Modification de la loi de la), 4119,

4120
Milice et Défense (Subsides), 1980, 1981

Passages à niveau (Supression des), 730

Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4173, 4179

Soldats invalides (Préférence à accorder

pour fonctions de l'Etat aux), 1020, 1037

Titres et décorations, 2837, 28,38, 2839, 2840,

2841, 2853, 2854, 2861, 2862

Cooper (Richard Clive) (Vancouver-Sud):

Affaires extérieures (Subsides), 1089

Affaires navales (Subsides) (Traitement (lu

personnel), 2945

Avance (L') de l'heure, 922, 923

Fe-mmes fonctionnaires, 2866

Discours du trône (Discussion du), 349-358

Armées alliées (Organisation), 351

Bouton de service, 356
Bourses d'étudiants commémoratives de

la guerre, 353
Cambrai (Bataille de), 350

('urrie (Colonel), 349

('urrie (Général), 349, 350, 353

Eîducation professionnelle, 357

Femmes dans le service public, 354

Guerre (Indemnité de), 356

Mons, 350, 351

Péche dans la Colombie-Anglaise, 355

Pensions, 56
Prohibition, 357
Ressources nationales (Exploitation), 355

Soldats anglais et soldats canadiens, 352,

3 56
Soldats (Frais de passage de leurs pa-

rents), 355
Soldats sur les tdrres (Etablissement

des), 3-57
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées), 911

Nationalité blritannique (Loi codifiant la),

3963, 3964
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 286,9, 2872, 2875, 4328, 4329, 4340,

4354
Soldats (Etablisstment sur les terres),

4011, 4012. 4022, 4027

Copp (Arthur Bliss) (Westmaoreland):

Accidents du travail (Servicues ie l'Etat),

736, 737
Aéronautique (Commission de contrôle de

l'), 2139, 2144, 2145

Affaires navales (Subsides), 2931, 2934,

2961, 2969
Budget, 3405, 3981, 3984
Charbon pour les chemins de fer nationaux,

1988
Collège naval royal du Canada, 2970

Commission les fournitures, 4602

commission d'embellissenent d'Ottawa,

4402
Commninission des vivres, 640

'onseil biologique, 2679

Corps expéditionnaire (Administration du),

1558
Chemins de fer nationaux, 638, 1706, 1707,

1722, 1744, 1746, 1760, 1886, 1918, 1919,

2222, 2224, 2225, 2227
'hminins le fur nationaux canadiens

(Ques.), 781
1'liemîins de fer nationaux (Permutations

le fonctionnaires des) à Moneton

(Ques.), 780
Démobilisation, 344

Divorce, 3924
Edifices civils (Soin et nettoyage), 2603

Edifices publies en général (Les dra-

peaux), 2495
Ediflies civils (Nouveau-Brunswick), 2477,

2479
Elections fédérales, 4799-4800-4801

Engrais, 2570. 2ý571, 2572

Enseignenient technique, 4036, 4288

Documents parlemetntaires et autres publi-

tations, 2561
Faillites, 2090, 2093

Fournitures des 'ministères, 3356, 3363,
3364, 3368

Fourrage (Achat de), 25,52

Grains de semence (Achats de), 21552

Guerre (Crédit de) (Ouverture d'un), 2332,
2333

Habitations à bon marché (Prêt de 25 mil-

lions pour), 2671, 2672

Juges (Loi modifiant la loi des), 4371, 4528

Marine et Pêcheries (Subsides), 2712, 2718,
2719, 2721

Napadogan (Emmagasinage de glace) (N.-

B.) (Ques.), 1011

Pêcheries (Subsides) (Traitements et frais

des inspecteurs et surveillants des), 3018,
3019

Pêcheries (Subsides) (Passes migratoires

et curage des rivières), 3020

Pêcheries (Subsides)- (Piscifactures, cons-

truction et entretien de), 3024
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Copp (Arthur Bliss)--Fin.
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4341, 4454, 4455
Port de Saint-Jean (N.-B.), 4456, 4457,

4458, 4461
Port de Toronto, 2470, 2414, 2475
Pugwash (Embranchement de), 31U5
Routes (Amélioration des), 4061, 4067
Service postal et maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1334 -
Service de vapeurs entre Baddeck et Iona,

1349
- entre Grand-Manan et la terre ferme,

1351
- entre Moncton et la côte ouest de

Cumberland, 13,53
- entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp,

1355
Soldats canadiens (Débarquement à Port-

land), 677
Soldats sur des terres (Etablissement des),

2559, 2560, 39,99, 4003, 40,23, 4035
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 25.94
Subsides (Chemins de fer), 4779-4780-4781-

4782
- (Edifices publics) chauffage, salaires

des mécaniciens, chauffeurs, etc.,
2602

- Imprévu (1917-1918), 2569
- (Immigration), 2682, 2699, 2700, 2701,

2703, 2711
- (Intérieur), 2156, 2162, 4201, 4202, 4203,

4210, 4211, 4767-476'8, 48'50-4851-4852
(Milice et Défense), 1968, 1974, 1976,

1979, 1981, 1984
- (Ottawa) réfection, matériel, neige,

entretien des routes et ponts, 2606
- (Postes), 2119, 2127, 2549
- (Travaux publics), 1318, 2433, 2438,

243'9, 2442, 477-5-4776
Tarif douanier (Modification du), 4153
Toronto (Edifices occupés à), 639
Tourteaux de coton, 255,2
Vancouver (Avance de à millions), 3883
Viandes et conserves alimentaires, 745, 748,

749, 750, 7,51, 752, 75-3, 754, 755

Cowan -(Walter Davy) (Regina):
Agriculture (Subsides), 3095, 3,096
Agriculture (Industrie laitière), 3107, 3108
Avance (L') de l'heure, 934
Budget, 3608, 3.620
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1919,

1921, 1922
Discours du trône (Discussion du), 17,5, 182

Charbon dans la Saskatchewan -(Appro-
visionnement), 181

Construction (Bois de), 178

Cowan (Walter Davy)-Fin.
Coopération des gouvernements provin-

ciaux, des vétérans et des journaux,
177

Gendarmerie à cheval du N-O., 180
Logements ouvriers, 178
Nation (Le Canada, considéré comme),

176
Rapatriement (Comité de), 177

- (Comité de) (Rémunération des mé-
decins employés par le), 177-178

Santé publique «(Service de la), 181
Soldats (Gratification de guerre), 182

- (Réclamations des), 182
- (Rétablissement dans la vie civile),

178-179
Tarif, 17ý9:
Transport (Insuffisance des moyens de),

union et coopération, 180
Douanes et accise, 992
Edifices fédéraux (Loyers), 2613, 2614
Enseignement technique, 3943
Gendarmerie du N.-O., 2420, 2421
Guerre (Allocation de), à certains fonction-

naires, 3047
Immigration (Modification de la loi de l'),

2020
Logements (Construction de), 2648, 2649
Ottawa (Réfection, matériel, neige, entre-

tien des routes et ponts), 2608
Poids et mesures, 2244
Postale (Réforme de la loi), 2118, 2119, 2120
Routes (Amélioration des), 4563
Soldat (Rétablissement du), dans la vie

civile (Subsides), 2881; (Hôpitaux, etc.),
2890; (Service dentaire), 2891

Spécialités pharmaceutiques et médica-
ments brevetés, 258'8, 25,89, 2591

Subsides (Immigration), 2687, 2688
- (Intérieur), 4197, 4853

Crerar (L'hon. Thomas Alexander) (minis-
tre de l'Agriculture):

Agriculture (Traitements), 3082, 3083, 3084,
3'085, 3,086, 3r089, 3090, 3,091, 3092, 3093,
3096, 3097, 3098, 3009

Agriculture (Fermes expérimentales), 3100,
3101, 3102, 3103; (Industrie laitière, com-
merce des produits agricoles, etc.), 3104,
3105, 3106, 3107, 3108, 3109, 3110, 3,111,
3112

Avance (L') de l'heure, 962
Bétail (Commerce du), 1632, 1633, 1634,

1635
Bétail et produits du bétail, 2150, 2156
Budget, 3459, 3468
Commission des vivres, 627, 2864
Douane (Réduction des droits de), 855-856
Expositions au Canada, 1262
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Crerar (L'hon. Thomas Alexander)-Fin.
Grains de semence, 1018
Grains (Loi des), 40,7, 4099, 4101, 4102,

410,6, 4108, 4222, 4224, 4225, 4226, 4227,
4228, 4230, 4232, 4233

Ilull (Propriété de l'Etat à), 1262
Ile du Prince-Edouard (Encouragement à

l'exploitation agricole de l'), 626
Industrie animale (Développement de l'),

3117, 3118, 3119, 3120, 3121, 3122, 3123,
3124

Insectes destructeurs et autres fléaux, 3103,
3104

Institut international d'agriculture, 3116
Lin textile (La production du), 1610, 1614
Milice (Modification de la loi de la), 4119
Poisson canadien en; Europe (Vente du),

2865
Service des publications agricoles, 3114,

3115, 3116
Santé (les animaux, 3112, 3113
Stations agronomiques et (le démonstra-

tion, 1117
Taureaux ayrshire et holstein, 626
Viandes et conserves alimentaires, 3113,

3114

Cronyn (Hume) (London):
Aéronautique (Contrôle de l'), 2147
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1942
Chemin de fer de London à Port-Stanley,

1229
Cour d'appel-impériale (Ques.), 1115
Garantie des emprunts pour achat de

grains de semence, 1070
Immigration (Modification de la loi de l'),

1957, 1960, 2011, 2025, 2027, 2028, 2031,
2036, 2045, 2050, 2051, 2053, 2379, 2.381

Lioueur8 enivrantes, 2451, 2452, 2769, 2771,
2772, 2803, 2.805

Pensions militaires (Modification de 'la loi
des), 4452, 4454

Recherches scientifiques (Comité des),
4617-4618-4619-46-20-4621

Recherches scientifiques (Institut national
des), 1627

Traité de Paix (Ratification), 2293

Crothers (L'hon. Thomas Wilson) (Elgin-
Ouest):

Liqueurs enivrantes, 2796
Pensions de la milice (Modification de la

loi des), 2869

Crowe (Sandford Johnston) (Burrard):
Avance (L') de l'heure, 956
Immigration, 2060
Inspection du poisson, 988
Nationalité britannique, 3963
Postes (Traitement des employés des), 1870
Travaux publics (Subsides des), 1318, 1324,

1906, 2437, 2613, 2614

Currie (John Allister) (Simeoe-Nord):
Chemins de fer (Modification de la loi des),

4297
Commerce (Tribunal du), 4680-4681
Construction maritime, 2310, 2314, 2319
Discours du trône (Discussion du), 566, 689

Baker (Hommage à la mémoire du colo-

nel) 570
Conditions économiques dans les diver-

ses provinces, 582, 586
Débouchés pour nos produits, 573
Défense de sa conduite à la guerre, 567,

570
Démobilisation, 576
Impôts comparés, 580, 581
Laurier (Hommage à la mémoire (le sir

W.), 566-567
Libre-échange et protection, 575, 579, 585,

589
Ouest et Est, 577, 578
Révolution économique, 572
Rhyl (Emeutes au camp de), 571
Sharpe (Hommage à la mémoire du co-

lonel), 570
Soldats canadiens (Vaillance des),
Soviets, 578
Wood (M.), 578, 589

Elections fédérales (Loi des), 4806, 4807,
4808

Impressions (Comité des), 4143

Noviciat de Guelph, 1278
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4350, 4351, 4353
Sibérie (Armée expéditionnaire de), 1496
Subsides (Chemins de fer), 4783

D'Anjou (Joseph E. S. E.) (Rimouski):
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4334, 4335, 4336, 4337, 4342, 4439

Ponts et rivières, 2899, 2906, 2908
Routes (Construction des), 773, 818, 819,

4591, 45ý92
Saint-Jean (Port de), 4493, 4494, 4495
Séances du samedi, 3308, 3554
Semences (Garantie des emprunts pour

achat de), 654, 1072
Service de vapeurs entre Baddeck et Iona,

1346
Service de vapeur entre Froude's Point et

Lockeport (N.-E.), 1950
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

25ý58, 2560
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2595, 2,599, 2600
Subsides (Douanes et accise), 1000, 1001,

1002, 1006
- (Finances), 4636, 4637, 4638, 4640, 4646,

4647, 4649
- (Gendarmerie à cheval), 4836, 4837
- (Immigration et Colonisation), 2546,

2547, 2548
- (Postes) 2118
- (Travaux publics), Alberta, 2487
- (Travaux publics), 1330, 1336, 1337,

1845'
- Loyers, ameublements, etc., 2601
- (Ministères en général), soin et net-

toyage des édifices civils, 2602
- (Travaux publics), 2440, 2441
- Réfection, matériel, neige, entretien

des routes et ponts d'Ottawa, 2608,
2609

Fielding (L'hon. Wm Stevens)-Fin.
Titres et décorations (Rapport du comité

sur), 1534, 2499, 28515
Tribunal de commerce, 4660, 4661, 4664
Viandes et conserves alimentaires, 756

Fontaine (Joseph-Eloi) (Hull):
Aviateurs (Rapatriement des), 1676
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4404
Discours du trône (Discussion du), 434, 436

Démobilisation, 434
Laurier (Hommage à la mémoire de),

434
Loi des élections en temps de guerre et

loi des mesures de guerre (Nécessité
de les abroger), 434

Reconstruction, 435
Réforme fiscale, 435
Réformes à opérer, économies à faire, 436
,Situation grave en fin de guerre, 434-435

Hull (Propriété de l'Etat à), 1262
Insoumis (Uniformité dans l'application des

peines contre les), 1379-1380
Prêts au gouvernement impérial, 1262
Service administratif (Réorganisation du),

3043, 3044

Fortier (Hyacinthe-Adélard) (Labelle):
Budget, 3688, 3690
Discours du trône (Discussion du), 528, 532

Centralisation administrative et absolu-
tisme p7olitique, 529

Insoumis à la loi du service militaire,
,530, 532

Laurier (Hommage à la mémoire de), 528

Foster (Thomas) (York-Est):
Avance (L') de l'heure, 962
Bétail (Commerce du), 1632, 1634
Construction maritime, 2805
Chemins de fer (Modification de la loi des),

'2758, 3221, 3223, 4315
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1717
Discours du trône (Discussion du), 413,

415, 423
Commission du Service civil, 421
Immigration, immigrants, 415-416
Logements ouvriers, 418-419
Ministres (Les) devraient tous cceuper

un siège à la Chambre ds communes,
422

Routes (Amélioration des grandes), 416,
418

Service civil extérieur (Malaise), 420
Suffrage des étrangers (Droit de), 422
Suffrage féminin, 421
Tempérance, 420

Electricité et de force motrice (Cies d'),
4741-4742

Immigration (Modification de la loi de l'),
1960
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Foster (Thomas)-Fin.
Incendies (Prévention des), 1648
Juges (Modification de la loi des), 2405,

2407
Liqueurs enivrantes, 2772, 2775, 2776
Routes (Construction des grandes), 763
Statistique (Modification de la loi de la),

622
Subsides (Chemins de fer et Canaux),1656

- (Travaux publics), 1329, 1330, 2431,
2432, 2433, 2436

- (Port de Toronto), 2465, 2466, 2468,
2471

Fournier (Charles-Alphonse) (Bellechasse):
Chemins de fer de l'Etat (Frais d'exploita-

tion), 2564
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1716,

18.78, 1879
Discours du trône (Discussion du), 182, 188

Cherté des subsistances, 186-187
Démobilisation, 184
Gueri-e (Participation du Canada à la),

183
- (Problèmes d'après), 183
Laurier (Eloge de), 18-3
Loi électorale, 185
Machines agricoles (Admission en fran-

chise), 18,5
Ministres (Visites en Europe), 187
Soldats (Rétablissement dans la ie ci-

vile), 184
Tarif, 185-18

Marine marchande, 2923
Médicaments brevetés, 3965, 3967, 3968, 4085
Subsides (Sainte-Famille), quai, 2901
Spécialikés pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2591, 2592, 2594
Spiritueux pour corps expéd. canadien en

Sibérie, 881

Fraser (Evan E.) (Welland):
Liqueurs enivrantes, 2798
Welland (Gardiens d'écluses sur le nou-

veau canal), 629

Fripp (Alfred Ernest) (Ottawa):
Avance (L') de l'heure. 956
Chemin de fer (Indemnité aux employés

de), victimes d'accidents, 981
Chemins de fer (Modification de la loi des),

3212
Commission du cdnmerce, 471-8-4719
Commission- d'embellissement d'Ottawa,

4405
Divorce, 3916
Faillites, 2087, 2089, 2091, 2093, 2094, 2095,

2096, 2097, 2098, 2099
Fournitures des ministères, 3330, .3336
Guerre (Allocation de) à certains employés,

3047

Fripp (Alfred Ernest)-Fin.

- (Musée des peintures canadiennes
commémoratives de la), 1263

Ottawa (Routes et ponts), 2607
Pari Mutuel (Le), 1781

'Pensions militaires (Modification de la loi
des), 4328, 4333, 4343, 4344, 4345, 4347,
4348, 4360

Port des lettres (Le), 777
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4000
Titres honorifiques (Abolition des), 1514

Fulton (Frederick John) (Caribou):
Juges, 3077, 3078
Pensions militaires, 4444
Routes (Amélioration des), 4048
Soldats (Etablissement des) sur des ter-

res), 4031

Gauthier (Louis-Joseph) (Saint-Hyacinthe-
Rouville):

Construction maritime, 2301, 2303
Discours du trône (Discussion du), 76, 81

Démobilisation et rétablissement des sol-
dats .dans la vie civile, 80

Ie gouvernement unioniste n'a plus sa
raison dêtre une fois la guerre termi-
née, 80

Les navires plus nécessaires que les
hommes, 76

Prétendue disparition de l'esprit de parti,
77

Question agraire, 81
Relations du capital et du travail, 80

Faillite, 239

Gauvreau (Charles-Arthur) (Témiscouata):
Accidents du travail (Service de l'État),

735, 736
Alcool contenu dans les médicaments, 676
Bérubé (Esdras), 23'48
Budget, 3462
Chemin de fer (Indemnités aux employés

de) victimes d'accidents, 98-3
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées), 894
Fraser (La seigneurie de), 918
Immigration (Modification de la loi de l'),

20-10
Indiens (Médecin des), 19.89
.Information publique (Le bureau d'), 2336
Insoumis (Voir Service militaire)
Intercolonial (Fonds de pension de 1'), 631
Marine anglaise (Soldats canadiens. ser-

vant dans la), 1490
Ministres (Les) devraient être députés aux

Communes, 1046
Privilège (Question de), 1008
Riou (Le magasin) à Fraserville, 1677
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Gauvreau (Charles-Arthur)-Fin.

Service militaire (Les insoumis du), 1008,
1362, 1385, 1386, 1387, 1946, 1992, 2041

Spécialités pharmaceutiques et médica-
ments brevetés, 2588, 2591, 2592, 2594,
2595, 2597, 276ý8

Subsides (Chemins de fer et Canaux), 3309
- (Immigration), 2704
- (Marine et Pêcheries), 2718
- (Travaux publics) (Québec) (Ile Ver-

te), quai, 2900; (Sainte-Famille),
2902; (Ponts et rivières), 2903

Titres honorifiques (Abolition des), 1521,
1523*

Gervais (Théodore) (Berthier):
Construction maritime, 2305

Gladu (Joseph - Ernest- Oscar) (Yamaska):
Noviciat de Guelph, 1290, 1292

Glass (Samuel Francis) (Middlesex-Est):
Avance (L') de l'heure, 936, 937, 1487
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1940,

1942
Juges, 4387
Lin textile, 1597, 1610, 1614
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2594
Subsides (Travaux publics), 4775

Green (Robert Francis) (Kootenay-Ouest):
Immigration (Modification de la loi d'),

1996
Routes (Amélioration des), 4044, 4045
Subsides (Intérieur), 4193, 4194, 4195, 4770,

4838, 4839, 4840, 4841, 4843
Terres fédérales (Drainage des), 669

Griesbach (Wm Antrobus) (Edmonton-
Ouest):

Divorce, 3916
Milice, 4121, 4222, 4127
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3960, 3962, 4269
Pensions militaires, 4180, 4327, 4332, 4333,

4339, 4340, 4348, 4354, 4359, 4361, 4738,
4447

Soldats (Etablissement des) sur des terres,
400;5, 4015

Titres et décorations, 2832, 2834
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2981, 2985, 2986

Guthrie (L'hon. Hugh) (solliciteur général):
Avance (L') de l'heure, 938
Code criminel (Modification du), 4513
Yaillites (Loi concernant les), 967, 969,

2066, 2067, 2068, 2069, 2070, 2071, 2072,
2073, 2074, 2075, 2077, 20,78, 2079, 2084,
20.85, 20-86, 2087, 2088, 2089, 2090 2092,
2092, 2093, 2094, 2095, 2096, 2097, 2098,

Guthrie (L'hon. Hugh)-Fin.
2099, 2093, 2094, 2095, 2096, 2087, 2098,
2378, 2379, 2574, 2575, 2576, 2577, 2579,
2580, 2581, 2582, 2584, 2585, 2586

Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de
sommes payées), 910-911

Immigration (Modification de la loi de l'),
2054

Insoumis (Amnistie aux) pour motifs de
conscience, 816
- (Uniformité dans l'application des

peines contre les), 1365, 1366, 1367
Menées séditieuses (Loi contre les), 2039,

2040, 3323, 3416, 3417,3421, 3421
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3957, 3958, 3959, 3961, 3962,
3963, 3964, 4260, 4261, 4263, 4264, 4265,
4266, 4267, 4268, 426-9, 4270, 4271, 4272,
4273, 4274, 4275, 4278, 4279, 4280, 4281,
4282, 4283, 4284 4412, 4413, 4414, 4415,
4416, 4417, 4418, 4421, 4422, 4423, 4424,
4425, 4426, 4427, 4428, 4429, 4430

Halladay (Howard Haden) (Bow River):
Avance (L') de l'heure, 938
Budget, 3717
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1465
Séduction des filles mineures, 2253

Harcld (John) (Brant):
Budget, 3625, 3638, 3651, 3836, 3837, 3839
Canadian Niagara Bridge Co., 4501
Dossiers égarés (Ques.), 1150
Fournitures des ministères, 3330, 3331,

3333
Pensions militaires, 4328
Soldats (Translation des corps des) cana-

diens (Ques.), 1149

Harrison (Ch. R.) (Nipissing):
Canal de la baie Georgienne, 1118 1120
Chemin de fer (Indemnités aux employés

de) victimes d'accidents, 981, 982
Commission hydraulique du lac Nipissing

(Ques.), 1392

Hay (Thomas) (Selkirk):
Budget, 3718, 3720
Fournitures des ministères, 3339
Immigration, 2050
Parcs et réserves forestières, 2401
Soldats (Etablissement des) sur les terres,

4032
Terres domaniales, 1154

Henders (Richard Coo) (Macdonald):
Agriculture et colonisation, 2766, 4534
Avance (L') de l'heure, 937
Bétail (Commerce du), 1634
Budget, 3784-87, 3830
Chemins de fer (Modification de la loi des),

3064, 3073, 3074
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Henders (Richard Coo)-Fin.

Commission du commerce, 4719
Discours du trône (Discussion du), 473, 476

Guerre (Fin de la), 473
- (Mesures d'après), 473-474
- (Problèmes d'après), 475
Hygiène publique, 475
Lumière du jour (Meilleure utilisation

de la), 475
Politique fiscale, 476

Grains, 4096, 4247, 4250, 4251, 4253, 4254,
4255, 4256, 4259

Liqueurs enivrantes, 2772
Pensions militaires, 4453-
Tarif douanier (Modification du), 4156

Hocken (Horatio Clarence) (Toronto-Ouest):
Avance (L') de l'heure, 940, 941
Chemins de fer (Modification dé la loi des),

3255
Chemins de fer nationaux (Cie des), 188-5,

1886,.1887
Discours du trône (Discussion du), 161, 173

Assurance contre le chômage, 163 -
Commission du Service civil,'167, 173
Démobilisation, 162
Logements ouvriers, 184
Loi électorale, 166
Pensions aux veuves et aux orphelins,

162
Pensions aux vieillards, 183
Santé publique (Département de la), 162
Soldats (Rétablissement dans la vie ci-

vile), 164-165
, Syndicats ouvriers, 163

Victoire des alliés, 162
Ecoles nationales neutres (Etablissement

d'), 2524, 2535, 2540

,Facteurs (Les) de Toronto, 1393
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 912
Foran (J. K), 633
Noviciat de Guelph, 1284, 1288
Papier pour journaux, 4700-4701, 4709
Poste (Bureau de), Québec et Hamilton,

2865-2866
- (Bureaux de), Toronto, Montréal et

Winnipeg, 2865
Postales (Statistiques), 3025
Service civil (Réorganisation), 303C
Subsides (Intérieur), 2171, 2172, 2174

- (Postes), 2105, 2110, 2111, 2112, 2113,
2171, 2172, 2174

Tribunal du commerce, 4664-4665-4686

Hughes (L'hon. Sir Sam) (Victoria):
Aéronautique (Insignes pour les membres

du service d'), 675
Avance (L') de l'heure, 941, 944, 946, 962,

956, 965, 966, 1008
Bétail (Commerce du), 1633

Hughes (L'hon. Sir Sam)-Suite.

Brevets d'invention appartenant aux étran-
gers ennemis, 398'9

Broderick et Snowden (Ques.), 760
Bruce (Dr) rapport du, 1540
Budget, 3473
"Bulletin Officiel" (Le) du Canada, 781
Cabinet de guerre impérial (La Courônne

dans le), 874, 370, 877, 379
Canadiens enrôlés dans les troupes britan-

niques, 342
Canadiens (Entrée des) aux E.-U., 1153
Canal de la baie Georgienne, 1125, 1126
Chambre (Travaux de la), 1152
Chemins de fer (Modification de la loi des),

3226, 3231, 4307, 4316, 4318
Chemin de fer de Saint-Jean (N.-B.) à

Québec, 2917
Cherté de la vie, 4469
Chutes d'eau et barrage du Saint-Laurent,

2039
Commercial Cable Company, 2134
Commission des relations industrielles, 1489
Corps expéditionnaire (Administration du),

1.549, 1551, 1555, 15'57, 1558, 1561, 1564,
1568, 156,9, 1574, 1577, 1685, 1680

Décrets du conseil (Prorogation des), 1629
Discours du trône (Discussion du), 202, 223

Décrets du conseil, 207
Démobilisation, 2115, 216
Difficultés d'organisation et intrigues po-

litiques, 209, 211
Embarras administratifs, 211, .212
Etats de service du gouvt unioniste, 211
Fabricants d'obus et de munitions, 222
Gouvernement unioniste, 207
Guerre (Aspect financier de la), 218
- (Emprunts et prêts), 218, 221

Initiatives d'après-guerre, 216-217
Membres du Parlement qui ont combattu

en Europe, ou pères de soldats dis-
tingués, 203, 206

Service outre-mer (Fonctionnaires et
journalistes qui ont pris du), 218

Soldats canadiens, 209, 212
- (Inutile sacrifice de la vie de nos), 214

Ecoles nationales neutres (Etablissement
d'), 2517, 2522, 2524, 2644

Elections fédérales, 4817, 4818, 4819, 4820,
4821, 4823

Electricité et force motrice (Compagnies
d'), 4738, 4739, 4743, 4745, 4746, 4748, 4750

Emeutes au camp- de Kinmel, 328, 442

Emprunt de 75 millions, 4352
Engrais, 1630, 1631, 2570
Forces hydrauliques du Saint-Laurent,

2081
Fournitures des ministères, 3328, 3329, 3330,

3831, 3334, 3335, 3337
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Hughes (L'hon. Sir Sam)-Suite.
Galicie (La), 2444
Grèce (Fourniture de blé à la), 3029
Grève de Winnipeg, 3986
Guerre (Ouverture d'un crédit de), 1398,

1899
Halifax (Maitre de port d'), 2-918
Immigration (Modification de la loi d'),

1999, 2000, 2003, 2004, 2006, 2044, 2045,
2046, 3343

Incendies (Prévention des), 1635, 1636, 1637
Indes (Famine aux), 2729
Insoumis (Les) à la loi militaire et leur

droit 'de suffrage, 2292
Jenkins (Lieut-col.) (Rapport du), 2393
Jeunes délinquants, 1436, 1437, 1438, 1439,

1440, 1441, 3985
Liberté civile et religieuse dans les pays

restaurés, 2131
Liqueurs alcooliques, 2449, 2450, 2451, 2453,

2455, 2771, 2772, 2779, 2783
Marins (Rapatriement de) canadiens du

service impérial, 2082
Marquage des récipients, 2446
Menées séditieuses, 3417, 3421
Milice (Attributions du ministère de la),

333, 334, 335
Militaires (Autorités) (Plaintes contre les),

1684
- (Procès) en Angleterre, 2043
- (Escorte) à un évêque catholique, 2396

Monument à feu Sa Majesté Edouard VIT
et à sir W. Laurier, 2914

Noviciat de Guelph, 1265, 1270, 1274, 1277,
1286, 1290, 1294, 1295, 4784

Ouvrière (Agitation), grèves de sym>athie
à Winnipeg, 2974

Paix (Conférence de la), 3606
Parcs et réserves forestières, 3199, 3200
Pensions (Composition du comité des), 144
Pensions militaires, 2868, 2870, 2871, 4335,

4336, 4338, 4339, 4445, 4446, 4447, 4448,
4454

Pologne (La), 2444
Polonais et Ukraniens, 4626, 4784
Princesse Patricia (Régiment de la), 642
Recherches scientifiques (Comité relatif

aux), 4621, 4622
Roumanie (Crédit à la), 2914, 3372
Routes (Amélioration des), 4054, 4060
Saint-Jean (Port de), 4458
St. Lawrence River Power Co. (Rapport

sur la), 2499
Selkirk (Le receveur de la poste de), 1358
Sénat belge (Dépêche du) au Sénat cana-

dien, 2039
Service civil (Nouveau classement du),

4073
Service .militaire (Uniformité dans l'appli-

cation des peines contre les insoumis),

Hughes (L'hon. Sir Sam)-Fiin.
1358, 13.59, 1365, 1366, 1367, 1377, 1378,
1388, 2292, 2505, 4393

Société des nations (Constitution de la),
1435

Soldats canadiens morts en France (Restes

des), 344
Soldat (Emprisonnement d'un), 1490
Soldats (Médailles de service aux), 919

- (Préférence à accorder pour positions
de l'Etat aux), 1022, 1023

Subsides (Construction maritime), 2296.
2297, 2298, 2300, 2301, 2302, 2304

- (Immigration), 2697
- (Lignes télégraphiques et téléphoni-

ques), 2911, 2912
- (Postes), 2111, 2119, 2120

Terres domaniales (Arpentage des), 966,
967, 4409, 4410, 4411

Titres et décorations, 2499, 2729, 2826, 2827
Traité de paix (Approbation lu), 2294
Tribunes de la Chambre (Admission aux),

1992
Trotsky (Léon), 916
Ukraine, Galicie et Pologne, 2444

Jacobs (Samuel Williams) (Georges-Etien-
ne-Cartier):

Agriculture (Subsides), 2083, 3097, 3098
Avance (L') de l'heure, 929, 960
Beurre (Prix élevé du), 1684
Budget, 3746, 3754, 3760, 3764-67, 3858, 3861
Chambre des communes, 672
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1714,

1767, 2218, 2219
Chemins de fer (Modification de la loi des)?

3048

('hemin de fer (Indemnités aux enploy(s
de) victimes d'accidents, 975

Coalition, monopoles, trusts et mergers,
4731, 4732, 4753, 4754, 4755, 4756, 4757,
4758, 4760, 4761, 4762, 4764

Code criminel (Modification du), 4511, 4512,
4513, 4514, 4516, 4517, 4518, 4519

Commission du commerce, 4626, 4711, 4713,
4714, 4715, 4716, 4724, 4725, 4726, 4727,
4728, 4729

Commission britannique de remonte, 1013
Edifices fédéraux, loyers, 2616
Elections fédérales, 4803, 4804, 4805, 4810,

4811, 4813, 4815, 4822, 4825
Electricité et force motrice (Cies d'), 4740,

4742
Etrangers ennemis (Internement des), 1676
Faillites (Loi concernant les), 2067, 2068,

2072, 2075, 2077, 2078, 2079, 2080, 2085,
2086, 2091, 2092, 2093, 2096, 2097, 2099,
2100, 2101, 23e,2, 2363, 2364, 2366, 2367,
2368, 2369, 2370, 2371, 2575, 2576, 2578,
2579, 2580, 2584, 2585
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Jacoba (Samuel Williams)L-in.
Fonds patriotique, 3878
Grand-Tronc (Nomination d'un séquestre

pour le), 1197, 1204
Guerre (Ouverture d'un crédit de), 140,5,

1406, 1407, 1408
Immigration (Modffication de la loi de l'),

1955, 1961, 1962, 1963, 1965, 19,97, 1999,
2011, 2025, 2026, 2027, 2028, 2029, 2031,
2033, 2035, 2037, 2043, 2050, 2055, 2056,
2058, 2059, 2060, 2064, 2065, 2381, 2382,
2383, 2384

Juges, 3079, 3081, 3082, 4530, 4531, 4532
Jeunes délinquants, 1439, 1440
Militaires (Frais) (Justification), 1946
Malaise industriel, 3170
Monnaie, pièces de bronze, 667
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4261, 4262, 4267, 4268, 4269,
4270, 4271,. 4272, 4273, 4276, 4277

Ottawa (Routes et ponts d'), 2607
Poids et mesures, 2241, 2242, 2243, 2244,

22,50
Princesse Radziwill (La), 646
Roumanie (Crédit à la), 1683
Séduction des filles mineures, 22,52, 2253,

2254, 2255
Service militaire (Exécution de la loi du)
* dans le comté de Wright, 2504
Subsides (Chemins de fer et Canaux), 1665,

1669
- (Immigration et Colonisation), 2547,

2548, 2549
- (Orateurs du Sénat et de 14.C.Pambre

des communes), 2551
- (Milice et Défense), 198.3, 1984, 1985,

1986
- (Travaux publics), 2488, 2489, 4771,

4777
- (Rideau-Hall, améliorations, mobilier,

entretien, etc.), 2609, 2610, 2611
Tarif douanier (Modification du), 4151, 4152
Traité de paix (Approbation du), 2294

Johnston (John Frederick) (Last Mountain):
Bétail (Commerce du), 1635
Budget, 3595, 3601, 3831
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1913,

1914
Elections fédérales, 4806, 4807
Immigration (Modification de la loi de l'),

2026
Industrie animale (Développement de l'),

3118
Titres honorifiques (Abolition des), 1534

Kay (Wm Frederick) (Missisquoi):
Automobiles possédés par le gouverne-

ment à Ottawa, 915
Avance (L') de l'heure, 957
Budget,. 3841, 3846

Kay (Wm Frederick)-Fin.
Canadian Government Merchant Marine,

Ltd., 4144
Commission des vivres (Recettes), 637
Commission d'enregistrement (Mobilisa-

tion civile), 7.59
Combustible (Commission du), 1592
Fonds patriotique, 3878
Information publique (Service de l'), 759
Intérieur (Subsides), 4198
Papier pour journaux (Prix du), 639
Routes (Amélioration des), 4594
Sièges vacants, 1207
Taureaux ayrshIre et holstein, 626

Keefer (Francis Henry) (Port-Arthur-et-
Kenora):

Budget, 3682
Canal de la baie Georgienne, 1124, 1127
Chemins de fer nationaux' (Cie des), 1698,

1713, 1717, 1728,, 1743, 1767, 1790, 1828,
1846, 1847, 1860

Cherté de la vie (Rapport relatif à la>,
4474, 4478

Gendarmerie du N.-O., 2426, 2427, 2429
drains du Canada, 4102, 4110, 4226, 4237,

4238, 4247

Guerre (Paiement d'allocation de) à cer-
tains employés, 3048

Guerre (Crédit de), 2268
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère d'), 1241, 1248, 1431
Immigration (Modification de la loi d'),

2031, 2033, 2035
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2586, 2587, 2588, 2&90
Subsides (Affaires Indiennes), 4834

Kemp (L'hon. Sir Edward) (ministre des
Forces d'outre-mer):

Jenkins (Rapport du lieut-col.), 2393, 2394
Soldats canadiens (Rapatriement des), 3880
Troupes canadiennes en Russie, 3880
Troupes d'outre-mer (Exposé sur l'admi-

nistration des), 2975, 3005, 3007, .3008

Kennedy (Wm Costello) (Essex-Sud):
Discours du trône (Discussion du), 105,113

Bolchévistes, 109
Commerce (Commission du), 107, 108

Commerce (Ministère du), 108
Gouvernement unioniste, 105
Guerre (Loi des élections en temps de),

105
Laurier (Eloge de), 112
Ministres (Voyage outre-mer des), 106,

107, 110
Sibérie (Expédition de), 110
Soldats réformés (Rétablissement dans

la vie civile), 110, 111, 112
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Kennedy (Wm Costello)-Fin.
Immigration (Modification de la loi de l'),

2024

Knox (Andrew) (Prince-Albert):
Pêcheries (Traitements des inspecteurs et

surveillants), 3013
Stations agronomiques, 2495

Lalor (Francis R.) (Haldimand):
Banques (Fusionnement des), 1139, 1140
Budget, 3462, 3852, 3867, 3868, 3871
Commission du commerce, 4715
Edifices civils (Ontario), 2486
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre), 698
Guerre (Ouverture d'un crédit de), 1411,

1416

Lanctôt (Roch) (Laprairie-Napierville):
Budget, 34,51, 3457
Fitzpatrick (Sir Charles), 1151
Guerre (Ouverture d'un crédit de), 1398
Guerre (Prêt aux pays alliés), 2676
Subsides (Intérieur), 4209

Lang (Norman) (Humboldt):
Budget, 360.1, 3602
Etablissement des soldats sur les terres,

4032
Grierson, Frank, 639

Lapointe (Ernest) (Kamouraska):
Aéronautique (Commission de contrôle de

l'), 2141
Avance (L') de l'heure, 676, 953
Accidents du travail, service de l'Etat, 735
Assèchement des terres domaniales, 741,

743
Budget, 33,73, 3467, 3469, 3545
Chemins de fer nationaux (Cie des) (Loi

relative A), 1690, 1709, 1715, 1721, 1728,
1820, 1830, 1863, 2200, 2229, 2230, 2233

Chemins de fer (Indemnités aux employés
des) victimes d'accidents, 980, 984, 985

Coalitions, monopoles, trusts et mergers,
4760

Commission des fournitures du service ad-
ministratif, 4604, 4605

Contrat collectif (Le), 3030
Décrets du conseil (Prorogation des), 1628
Démobilisation (Progrès de la), 1009
Discours du trône (Discussion du), 252, 258

Libéraux intransigeants et libéraux
unionistes, 255

Ligue des nations, 252
Loi électorale, 257, 258
Premier ministre en Europe (Le), 253
Régime politique (Changements dans

notre), 254
Réformes d'après-guerre, 256, 257
Situation financière (Notre), 256

Lapointe (Ernest)-Fin.
Soldats canadiens (Héroïsme des), 252
Tarif (Attitude de l'Est à l'égard du), 256
Union nationale, 256

Divorce (Loi relative au), 3925
Douane et accise, 992
Elections fédérales, 4786, 4790, 4802, 4808,

4813, 4815, 48ý16, 4822, 4823
Enseignement technique; 3934, 3944
Guerre (Allocation de) à certains fonction-

naires, 3046
- (Ajournement du projet de loi des

mesures de), 228,9
Instruments aratoires (Nouveau tarif du

transport des), 4072
Juges, 4366, 4374, 4376, 4379, 4382, 4383,

4391
Liqueurs enivrantes, 2771, 4221
Malaise industriel, 3135
Menées séditieuses (Loi contre les), 3417
Milice (Modification de la loi de la), 4133
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3957, 39,59, 3961, 3963, 3964,
4267, 4268, 4271, 4273, 4274, 4275, 4277,
4414, 4419, 4424, 4425, 4429

Patrons et employés (Proposition de confé-
rence entre), 3325

Pensions militaires (Modification de la loi
des), 4351, 4362, 4435, 4442

Placers du Yukon, 659
Québec (Ports et rivières), 2903
Relations constitutionnelles du Canada

avec l'empire, 378, 381
Routes- (Amélioration des), 772, 773, 4050,

4549, 4555, 4556, 4571, 4572, 4590, 4591
Sénat belge (Dépêche du) au Sénat cana-

dien, 2038,
Statistique (Modification de la loi de la),

623, 624
Subsides (Affaires extérieures), 1088, 1089,

109.5, 1099, 1102, 1108, 1109
- (Intérieur), 2166, 2167, 4200, 4209, 4853
- (Postes), 2117, 2171, 2172, 2174

Tarif douanier (Modification du), 4151, 4154
Traité de paix (Clauses ouvrières), 4393
Yukon (Modification de la loi du), 619

Lapointe (Louis Audet) (Montréal, Saint-
Jacques):

Ajournement de Pâques, 1206
Budget, 3544
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1716,

1721, 1728
Douane (Réduction des droits de), 875, 876
Grèves ouvrières et cherté de la vie, 1731
Routes (Amélioration des), 4584
Service postal maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1334
Subsides (Eclairage au gaz et à l'électri-

cité), 2602
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Lapointe (Louis Audet)-Fin.
- (Routes et ponts d'Ottawa), 2604
- (Travaux publics), 1326, 2438

Yukon (Modification de la loi du), 618

Lavigueur (Henri-E.) (Québec-Centre):
Avance (L') de l'heure, 927
Chemins de fer nationaux (Ques.), 1015
Chemin de fer de Québec au lac Saint-

Jean (Ques.), 1016
Chemin de fer Transcontinental (Ques.),

2501
Expositions au Canada (Ques.), 1262
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 909
Marché Champlain (Quais du), 1494
Québec (Travaux dans la rivière Saint-

Charles) (Ques.), 1015
Saint-Malo (Ateliers de) (Ques.), 1258
Service de paquebots entre la Grande-

Bretagne et le Canada (Ques.), 1149
Vancouver (Avance de 5 millions pour le

port de)., 3891, 3892

Leduc (J.-Alfred) (Westmount-Saint-Henri):
Dorval (Edifice à), 637
Service postal maritime 'entre le Canada et

l'Angleterre, 1343

L6ger (Auguste-I.) (Kent) (N.-B.):
Agriculture (Subsides), 3097
Avance (L') le l'heure, 940
Chemin de fer de Moncton à Bouctouche,

1435
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1719
Edifices civils (Nouveau-Brunswick), 2477
Industrie laitière (Subsides), 3107, 3110
Insoumis à la loi du service militaire, 2677
Ottawa (Routes et ponts), 2606
Poids et mesures, 2245
Service militaire (Application de la loi),

1254
Service des publications agricoles, 3116
Soldats canadiens en France (Congés), 282
Spécialités pharmaceutiques. et médica-

ments brevetés, 2593
Viandes et conserves alimentaires, 753, 754,

755

Lemieux (L'hon. Rodolphe) (Maisonneuve-et-
Gaspé):

Aéronautique (Commission de contrôle de
l'), 2141, 2142, 2144, 2145, 2,146, 2150

Affaire le Roi contre Bélanger, 1058-1060,
1061, 1064-1065

Affaire Eugénie dite Vénus Côté, 2935,
2928

Affaires extérieures (Ministère des), 1085,
1087, 1089, 1090, 1091, 1092, 1094, 1095,
1096, 1097, 1098, 1101, 1102, 1109-1113

Affaires d'initiative gouvernementale, 1682

Lemieux (L'hon. Rodolphe)-Suite.
Agriculture (Subsides), 3083, 3084, 3085,

3086, 3087, 3089, 3099 .
Alberta septentrional (Terrains pétroli-

fères de l'), 4220
Avance (L'). de l'heure, 293-924, 926, 956,

1007, 1254, 1393, 1435, 1477, 1486
Banques (Excès de circulation des), 1145

- (Fusionnement des), 1129, 1130, 1132,
1134, 1139

Bétail et produits du bétail, 215.3
Brevets d'invention, etc., 4168, 4169
Broderick (Divorce d'Annie), 1494
Bruce (Le rapport), 4147
Budget, 1394, 1783, 3848, 3849, 3850, 3851,

3852, 3854, 3859, 3860, 3861, 3469, 3476,
3494, &507, 3526

Bureaux de placement, 2556
Canal de la baie Georgienne, 1126
Chemins de fer (Modification de la loi des),

4158, 4219, 4305, 4321
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1453,

1-454, 1455, 1469, 1470, 1471, 1704, 1710,
1747, 1748, 1757, 1784, 1785, 1786, 1800,
1801, 1808, 1814, 1818, 18-20, 1822, 1832,
1833, 1837, 1838, 1847, 1849, 1855, 1857,
18-58, 1860, 1897, 1905, 1907, 1932, 2198,
2199, 2200

Chemin de fer d'Athabaska à Grande-Prai-
rie, 2894

- Lachine à Jacques-Cartier et Maison-
neuve, 1459

- Québec-Saguenay, 2655, 2556
- Saint-Jean (N.-B.) à Québec, 2916
- (Frais d'exploitation des chemins de

l'Etat), 2563, 2564
Coalition, monopole, trusts eit mergers,

4756, 4757, 4758, 4759
Code criminel (Modification du), 4520, 4521,

4522
Commission pour le contrôle du combusti-

ble, 638
Commission des eaux internationales (Va-

cance dans la), 481
Commission des fournitures du service ad-

ministratif, 4605, 4606, 4609
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4402, 4403, 4404, 4-538, 4540
Commission du Service civil (Avancement

d'un commis), 2550
Construction maritime, 2297, 2298, 2300,

2301, 2302, 2303, 2348
Corps expéditionnaire (Administration du),

1141, 1142, 1143, 1540, 1551, 1553, 1556,
1557, 1558, 1561; 1564, 1568, 1569, 1575,
1579, 1581, 1591

Corps expéditionnaire canadien (Remercie-
ments au), 4866

Discours du trône (Discussion du), 589, 609
Aspirations nationales, 605, 609
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Lemieux (L'hon. Rodolphe)-Suite.
Décrets du conseil (Gouvernement par),

59.5
Divergences d'opinions au sein des par-

tis, 591, 592
Embargo, 589,
Libéralisme et conservatisme, 593
Malaise et conditions sociales au Canada,

595, 597
Organisation militaire (Notre), 597, 60,1
Paix (Conclusion de la), 592
Partis politiques (Permanence des

grands), 1593-594
Québec (Situation dans), 590

Divorce (Les cours provinciales et le), 2894,
2895,

Douanes (Poste vacant du commissaire
des), 4072, 4537

Douane et accise, 991, 992, 1006, 1007, 2549
Ecoles nationales neutres (Etablissement

d'), 2518-2525
Elections fédérales, 4785, 4786, 4787, 4793,

4801, 48,02, 4803, 4822, 4824
Electricité pour exécutions capitales, 2041
Emeutes au camp de Witley, 3606
Emprunt de 100 millions pour fins géné-

rales, 4397, 4398, 4399, 4401
Enseignement technique, 3202, 3303, 3304,

4036
Entrepôt frigorifique (Destruction de den-

rées en), 3028
Epiciers de gros (Association canadienne

des), 2102
Europe septentrionale (Commerce du Car

nada avec l'), 1991
Facteurs (Les) de Toronto, 1373
Faillites (Loi concernant les), 2066, 2067,

2068, 2069, 2070, 2071, 2077, 2078, 2079,
4284

Fournitures des ministères, 3345, 3350, 3351,
33157, 3360, 3362, 3363, 3364, 3366, 3369,
3370

France (Notre commerce avec la), 1140
Galerie nationale du Canada, 2914
Gardes impériales, 2868
"Gazette du Travail", 2556
Grains du Canada, 4246, 4256, 4259
Grève de Winnipeg, 3988
Grèce (Fourniture de blé à la), 3029
Guerre (Ouverture d'un crédit de), 1395,

1402, 1403, 1404, f405, 1414, 2261, 2262,
2263, 2264, 2266, 2267, 2286, 2287, 2288,
2289, 2322, 2325, 2338, 2339

Guerre (Allocation de) à certains fonc-
tionnaires, 3046, 3047, 3048, 3050

Guerre (Mission de), 1114
Guerre (Pensions de), 2553
Habitations à bon marché, 2665, 2668, 2672
Halifax (Maitre de port d'), 2917
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère d'), 1428, 1431

Lemieux (L'hon. Rodolphe)-Suite.
Iles de la Madeleine et Pictou (Service de

vapeur entre les), 650, 652,
Immigration (Modification de la loi de l'),

1949, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956, 1957,
1998, 2001, 2015, 2017, 2018, 2020, 3342

Impôt (L') sur le revenu, 2915, 3027
Insoumis (Amnistie aux) pour motifs de

conscience, 814, 815, 817
Insoumis (Uniformité dans l'application

des peines contre les), 1361, 1362
Jenkins (Rapport du lieut-col.), 2393
Jeunes délinquants, 1436
Journaux (Publication des noms des pro-

priétaires de), 1623, 1625, 1627
Journaux de la Chambre (Fusion des), 3423
Juges (Modification de la loi des), 2412,

3078, 3079, 4213, 4214, 4286, 4368, 4372,
4374

Laurier (Décès de), 10, 14
Liqueurs enivrantes, 4222
Marine marchande, 2922, 4073, 4083
Médicaments brevetés (Voir spécialités

pharmaceutiques, etc.)
Mercier (Visite du cardinal), 1539, 1676
Milice (Modification de la loi de la), 2873,

4112, 4113, 4124, 4126, 4127
Monument de Louis Hébert à Québec, 2553
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4261, 4262, 4271, 4283, 4284,
4418, 442-5, 4429

Noviciat de Guelph, 1271, 1279, 1284
Or (Interdiction de l'exportation de l'), 1145
Paix (Traité de), 2176, 2239, 3607, 4393
Palais (Nouveau) législatif, 47851
Parcs et réserves forestières, 2403, 2404,

2405
Pénitenciers (Allocation aux), 2546
Pensions militaires, 4170, 4180, 4181, 4190,

4330, 4332, 4336, 4341, 4342, 4346, 4347, 4350,
4353, 4354, 4355, 4356, 43<57, 4359, 4360,
4361, 4362, 4430, 4431, 4434, 4435, 4439,
4440, 4441, 4442, 4492

Pensions (Dépenses impévues de la com-
mission des), 2554

Pétrolifères (Terrains), 9651
Pilotage (Loi concernant le), 3289
Poids et mesures, 990, 991
Poisson (Inspection du), 986, 987
Ports et rivières, 2903, 2908
Postes, 922, 2103, 2107, 2110, 2111, 2112,2113,

2114, 2115, 2116, 2117 2121, 2181, 2182,
2183, 2185, 2549, 2550, 4501, 4503, 4504

Premier ministre (Anniversaire de nais-
sance du), 4284

Preuve (Loi sur la), 1441, 1442
Représentant du Canada à Washington,

2295
Rivière-Ouelle à la Malbaie (Service de

bateau traversier de la), 4491
Roumanie (Ouverture de crédits à la), 1680
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Lemieux '(L'hon. Rodolphe)-Fin.
Routes (Amélioration des), 4550
Saint-Jean (Commission du port de), 44570

4493, 4494, 4495
Saint-Laurent (Chutes d'eau du), 921, 1872,

2039
Semence (Garantie des emprunts pour l'a-

chat de grain de), 654
Sénat belge (Dépêche du), au Sénat cana-

dien, 2039
Service civil (Réorganisation du), 3031,

3032, 3033, 3034, 3035, 3036, 3037, 3038,
3039'

Service postal maritime entre le Canada et
l'Angleterre, 1340, 1341

Service postal transatlantique, 1782
Service de vapeurs entre Baddeck et Iona,

1350
Soldats (Etablissement des) sur des ter-

res, 2560, 4007
Soldat (Rétablissement du) dans la vie

civile, 2876, 2880, 2886, 2886, 2887, 2888,
2890

Spécialités pharmaceutiques et médica-
ments brevetés, 2596, 2600, 4084, 4085.

Subsides (Affaires Indiennes), 4834, 4835
- (Chemins de fer et Canaux), 2549

3315, 3316, 3317, 3318, 3319, 3320,
3321

- (Ministère des Finances), 4636, 4643,
4644, 4645, 4658, 4659

- (Immigration et Colonisation), 2546,
2549, 2689, 2690, 2692, 2698, 2699

- Pour couvrir les articles imprévus
1917-19,18, rapport de l'auditeur gé-
néral, 2567, 2568

- (Intérieur), 2165, 2'166, 419'3, 4194,
4196, 4197, 4208, 4211

- (Lignes télégraphiques et téléphoni-
ques), 2910, 2911, 2912.

- (Milice et Défense), 1591, 1969, 1976,
1983, 1984, 1985-

- (Travaux publics), 1311, 1312, 1313,
1314, 1318, 1321, 1325, 1326, 1327,
1328

Taber (Région d'irrigation du), 4363, 4364,
4365

Tarif douanier (Modification du), 4149,
41'54, 4157, 5158

Taxe de guerre sur les bénéfices indus-
triels, 4149

Titres et décorations, 1518, 2826, 2856, 2.867
Traité de paix (Voir Paix) (Traité de)
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2.983, 2984, 2985, 2988, 2989, 2992, 2993,
2994, 3005, 3006, 3007

Vancouver (Commission du port de), 4164,
4165, 4166

Voyageurs du Nil, 4537
Ypres (Monument commémoratif à), 4626

Lesage (Joseph-Edmond) (Hochelaga):
Conscrits insoumis, 636
Hygiène publique, 1421
Transport des dépêches à Montréal (Ques.),

1017

Loggie (Wm Stewart) (Northumberland)
(N.-B.):

Bétail et produits du bétail, 2152
Budget, 3787, 3790
Marine marchande, 2923
Marine et Pêcheries, 2722
Pêcheries (Inspecteurs et surveillants des),
• 3011
Poids' et mesures, 2242, 2247
Service postal maritime entre le Canada et-

l'Angleterre, 1336, 1337, 1338
Service à vapeur entre Newcastle, Neguac

et Escuminac, etc., 1352
Viandes et conserves alimentaires, 746, 747,

752, 7.53, 755, 756, 758'

Mackie (Henry Arthur) (Edmonton-Est):
Arbitrage relatif aux émissions du Nod-

Canadien (Ques.), 1261, 2236
Avance (L') de l'heure, 946, 947'
Chemin de fer du Grand-Tronc, 1257
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2732, 2733, 2734, 2785, 2741, 2742, 2743,
2744, 2746, 2747, 2748, 2749, 2750, 2751,
2752, 2753, 2754, 2766, 3063

Chemins de fer nationaux canadiens (Cie
des) (Loi relative à), 1767, 1784, 1790,
1791, 1798, 1799, 1818, 1&29

Charbon sur chemins de fer nationaux ca-
nadiens (Ques.), 3028

Chemin de fer Nord-Canadien (Les obliga-
tions du), 1260, 4395

- (Soumission pour du charbon au), 1991
Chemins de fer (Le sous-ministre des),

(Ques.), 1261
Code criminel (Modification du), 4515, 4518,

4519
Crise industrielle dans l'Ouest, 291,5
Discours du trône (Discussion du), 362, 368

Autocratie et démocratie, 367
Conférence de la paix (Représentation

du Canada à la), 366
Education (Le gouvernement fédéral et

l'), 366
Indemnité de guerre, 366
Insoumis à la loi du service militaire, 365
Langelier, magistrat, 365
Liberté, Indépendance, 364
Ligue des nations,-362-363
Nation (Ce qui manque au Canada pour

être une), 363
Québec et la loi du service militaire, 363
Régime fiscal, 364

Ecoles nationales neutres (Etablissement
d'), 2531, 2535
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Mackie (Henry Arthur)-Fin.
Grève de Winnipeg, 3987
Henry et Ferguson, 2133
Immigration (Modification de la loi d'),

1999, 2000, 2015, 2020, 2048, 2054
Logements (Aide à la construction de),

2648, 2649, 2659
Milice (Modification de la loi de la), 4124,

4126
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4417, 4419, 4420, 4421, 4423,
4424, 4427

Paix (Statut du Canada à la Conférence
de la), 381

Pensions militairés, 4438, 4439, 4442, 4448
Postes (Département des), 2171, 4507, 4510,

4511
Routes (Amélioration des), 4580, 4582
Service civil (Réorganisation), 3042,
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4001

Mackie (Herbert John) (Renfrew-Nord):
Pensions de la milice, 2875
Subsides (Pembroke), 290,3

- (Appointements), 2913

Maclean (L'hon. A. K.) (Halifax):
Accidents du travail (Services de l'Etat),

738
Aéronautique (Direction de l'), 1945

- (Commission de contrôle de l'), 2139,
2150

Alcool contenu dans les médicaments, 676
Antilles (Relations commerciales avec les),

1592, 1593
Aviation (L') au Canada, 1391

- (Bases navales aériennes), 1592
Batterie royale à Seymour Narrows, 1013
Bouées sur la côte de l'Atlantique, 1992
Brevets d'invention (Modification du régi-

me des), 3949, 4168, 4169
Budget, 3969, 3970, 3971, 3972, 3973, 3974,

3975, 3976, 3977, 3978, 3979, 3980, 3981,
3982, 3983, 3984, 3985

Bureau de placement (Subsides), etc., 2556
2557

Cabotage (Le) américain, 1152
- (Privilèges réciproques de), 1309

"Canada" (Le navire), 632, 778, 1391
Chalutiers canadiens, 778

- N° 30, 1013
- (Vente de), 784

Chemins de fer (Indemnités aux employés
des) victimes d'accidents, 977, 979, 980,
981, 982, 983, 984

Chemins de fer (Modification de la loi des),
4094, 4095

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1717,
1720, 1721, 1722, 1723, 1727, 1728, 1729

Madlean (L'hon. A. K.)-Suite.
Chiens de mer (Usines de réduction de),

1018
Combustible (Contrôleur du), 2236
Commission du combustible, 1592

- canadienne du commerce, 673
- du Service civil (Avancement d'un

commis), 2550>
- (Défense de la), 283, 304

Construction maritime du gouvernement
(Programme de), 673

Crise industrielle dans l'Ouest, 2915, 2916
Destroyers (Achat de) et le commandant

Ross, 915
Discours du trône (Discussion du), 283, 304

Commission du Service civil (Défense),
287, 304

Conférence de la paix, 283-284
Emprunts canadiens, 284, 287

Douanes et accise, 1001, 1002
Electricité (Unités de mesure d') (Projet

de loi), 144, 744
Elévateurs de têtes de lignes, 916
Emprunts canadiens, 284, 287
Engrais chimiques, 1630, 1631, 2385, 2386,

2387, 2388, 2389, 2569, 2570, 2571, 2572,
2573

Entrepôt frigorifique sur navires, 918
Etoiles de bronze (Distribution d'), 627
Flotte (Grande) (Officiers canadiens dans

la), 631
Fournitures des ministères, 3361, 3363
Fourrages (Achat de), 2552
Commerce (Notre) avec la France, 1140
"Gazette du Travail", 2<556
Grains du Canada, 4086, 4087, 4088, 4094,

4096, 4097, 4104, 4109, 4111, 411.2, 4222,
4233, 4244, 4245, 4246, 4247, 4248, 4249,
4250, 4251, 4252, 4253, 42,55, 4259, 4537,
4827

Grain (Transport du) sur les Grands lacs,
625

Grèves au Canada, 646, 2234
Grève (La) d'ouvriers à Montréal, 1539
Grève (La) de Winnipeg, 2617, 2728, 3987,

3988
Guerre (Allocations de) a certains fonc-

tionnaires, 3046, 3047, 3048, 3049, 3050
Guerre (Crédit de) (Ouverture d'un), 2264
Halifax (Explosion d'), 916
"Hochelaga" (Vapeur), 631, 1391
Houille consommée par les chemins de fer,

638
Hul (Différends Industriels A), 3027
Iles de la Madeleine et Pictou (Service de

vapeur entre les), 652, 6,53
Kingsmill (L'amiral), 13921
Journaux (Publication des noms des pro-

priétaires de), 1627
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Maclean (L'hon. A. K.)-Suite.

Journée (La) de huit heures, 2975
Kohn (Louis), 779
Londres (Mission canadienne à), 1988
"Lottie-Russell" (Le navire), 779
MacLénnan (Le juge), 3027
Malaise induàtriel, 3173-3179,

. Margarine (Prix de la), 2295
Marine (Réserve de la) volontaire cana-

dienne, 628, 629
Marine canadienne (Marins de Terre-Neu-

ve dans la), 632
Marine (Conseils de guerre de la), 632
Marquage des récipients, 2446, 2447
Milice (Modification de la loi de la),- 4130
"Mildred-McCol" (Le vaisseau), 779
"Montcalm" (Le vapeur), 1016
Navires de l'Etat, 1012
"One big Union", 2234
Ouvrière (Agitation), 2974, 2975, 3029
Paix (Conférence de la) (Présence des

ministres à la), 28-3-284
Pêche du saumon, 969, 970, 971, 972
Pêcheries (Inspecteur en Colombie-An-

glaise), 1593
Poids et mesures (Modification de la loi

des), 989, 990y 991, 2240, 2241, 2243, 2244,
2246, 2247, 2248, 2249, 2250, 2251, 2389,
2390, 4168

Population du Canada (Chiffre de la), 642
Postes (Dépenses imprévues), 2550
Poisson (Inspection du), 985, 986, 987, 988,

989
"Prince George" (Le navire), 778
Privilèges réciproques de cabotage, 1255,

1309
Protection des côtes canadiennes, 777
Québec (Commission du port de), 626
Recherches scientifiques (Institut national

des), 1627
Relations Industrielles (Commission des),

3985
Roumanie (Crédit à la), 1153
Salaire minWium, 3030
Salvarsan (La vente du), 2235
Service civil (Réorganisation), 1617, 1618,

1621, 2391, 2393, 3031, 3036, 3040, 3042,
3044, 4072, 4073, 4219

Service de goélette entre Pictou, New-
Glasgow et Mulgrave, 1354

Service naval <Recrues, etc., pour le), 675,
778, 780

Service de paquebots entre le Canada,
l'Australie et la Nouvelle-Zélande, 1147,
1148

Service postal maritime entre le Canada et
l'Angleterre,'1331, 1332, 1333, 1334, 1335,
1336, 1337, 1338, 1339, 1340, 1341, 1342,
1343, 1344, 1345

Service de vapeurs qntre Baddeck et Iona,
1348, 1349, 1350

Maclean (L'hon. A. K.)-Fin.
- entre Froude's Point et Lockport, 1350
- Entre Grand-Manan et la terre ferme,

1351
entre Halifax et la côte ouest du Cap-

Breton, 1351, 1352
- entre Moncton et la côte ouest de

Cumberland, 1353
- entre Petit Dégrat et Mulgrave, 1353
- entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp,

1854
- entre Port Mulgrave, Saint-Pierre,

Irish Cove, etc., 1354
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

255.9
- (Préférence à accorder pour fonc-

tions de l'Etat aux), 1028, 1038, 1039
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2167, 2168, 2586, 2587,
2,588, 2590, 2591 2592, 2.593, 2594, 2595,
2599, 2600, 2601, 3965, 3968, 4083, 4085

Spiritueux à bord des navires de la flotte,
1391

"Stadacona" (Le vaisseau), 779, 915
Stations de sauvetage, 631
Statistique (Modification de -la loi de la),

144, 620, 624
Subsides (Finances), 4654, 4656, 4656, 46S7,

4658, 46,59
- (Intérieur), 4769, 4770, 4837, 4849,

4851, 4852
Sucre et sirop d'érable, 674
Tourteaux de coton (Achat de), 2552
"Tuna" (Le vapeur), 779, 1594
Viandes et conserves alimentaires, 744, 745,

746, 747, 749, 750, 751,'754, 7.55, 757, 758
Yukon (Modification de la loi du), 619'

Maclean (Wm Findlay) (York-Sud):
Avance (L') de l'heure, 922, 926, 941, 942,

946, 947
Budget, 3819, 3826, 3831, 3836
Chambre des communes (Privilèges de la),

671
Chemins de fer (Modification de la loi des),

4291, 4292, 4293, 4295, 4299, 4302, 4303,
4304, 4319

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1902,
1905, 1907, 1,908

Cherté de la vie, 4465, 4468, 4473, 4477,
4482, 4483

Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un
séquestre),,702, 700

Poisson (Inspection du), 2188

MacNutl (Thomas) (Saltcoats):
Budget, 3702, 3704

McCoig (Archibald Blake) (Kent-Ouest):
Avance (L') de l'heure, 928, 929, 939
Bétail (Commerce du), 1633
Blé (Prix du), récolte de 1919, 4626
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x]viii COMMUNES
McCoig (Archibald Blake)-Fin.

Budget, 3736, 3738, 3739, 3740, 3741, 3742
Chemins de fer et Canaux, 1653
Chemins de fer (Modification de la loi des),

3230
Chemins de fer nationaux (Cie des), 2222.

2233
Discours du trône (Discussion-du), 261, 264

Commissions, 263-264
Dégrèvements, 262
Libéraux unionistes (Attitude équivoqu,

des), 261
Licenciement, 264
Logements ouvriers, 263
Personnel administratif, 264

Routes, 263
Engrais chimiques, 1631, 2571, 2573
Guerre (Paiement d'allocation de) à cer-

tains fonctionnaires, 3048

Margarine (Prix de la), 2294

Poids et mesures, 2248, 2249, 2251
Tribunal de commerce, 4662, 4663, 4664, 4667

McCrea (Francis N.) (Sherbrooke):
Avance (L') de l'heure, 961
Banques (Fusionnement des), 1137, 1138,

1139
Chemins de fer et Canaux, 3316
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1929,

2198, 2199
Commission du commerce, 4713

Commission d'embellissement d'Ottawa,

4543
Edifices civils (Colombie-Anglaise), 2492

- (Ontario), 2487

Electricité et force motrice (Cies d'), 4744.

474,5, 4746
Garantie des emprunts pour achat de

grains de semence, 1072, 1074

Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre pour la Cie du), 1198, 1199
Papier pour journaux, 4699, 4703, 4704,

4705, 4706, 4707, 4708, 4709

Routes (Amélioration des), 4558, 4568, 4569,
4573

Service postal maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1337
Travaux publics (Subsides), 1314, 1318, 1322
Tribunal de commerce, 4676, 4677, 4678,

4679

McCurdy (F. B.) (Colchester):

Chemins de fer (Modification de la loi des),

4323
Employés civils (Nominations d'), 2137

Préférence à accorder aux soldats malades

pour fonctions de l'Etat, 1019,. 1020, 1040

Subsides (Travaux publics), 4774, 4775

Subsides, 4841, 4842, 4843 4844, 4845, 4846,
4847

McGibbon (Peter) (Muskoka):
Aéroplane (Traversée de l'Atlantique en),

2334
Affaires étrangères, 1101
Armée sexpéditionnaire canadienne, 642,

1557, 1572
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2755, 2762
Discours du trône (Discussion du), 188, 192

Dette publique, 189-190
Eligibilité des femmes, 192
Laurier (Eloge de), 188
Loi électorale, 189'
Pensions, 190.
Ressources nationales, 190
Routes (Amélioration des), 191
Service de la santé publique, 191
Soldats (Exploits de nos), 192

- (Rétablissement dans la vie civile),
190

Victoire des alliés, 189

Divorce, 3919, 3930

Enseignement technique, 3305, 3945

Etrangers ennemis internés, 879

Euclid Hall à Toronto, 782

Fournitures des ministères, 3358

Grève de Winnipeg, 3988

Hygiène publique (Création d'un minis-

tère), 1216, 1218, 1228, 1229, 1239, 1250,

1423, 1426, 1427, 1432, 1433

Industrie animale (Développement de l'),

3119

Jones (Général Guy Carleton), 642

Logements (Construction de), 2657

Malaise industriel, 3140

Médicaments brevetés (Voir Spécialités
pharmaceutiques)

Milice (Modification de la loi de la), 4120
Milice et Défense (Subsides), 1978
Nationalité britannique, 3964

Noviciat de Guelph, 1274, 1292
Parkinson (Lieut-colonel), 1497

Pensions (Commission des) du Canada,

3193
Pensions militaires (Ques.), 1357

- (Modification de la loi des), 4324, 4325,

4326, 4329, 4330

Poids et mesures, 2242

Pratt (Le lieut-col.), 1260, 1263
Améliorations des routes, 4053

Santé des animaux, 3112

Service civil (Réorganisation), 3039, 3040

Soldats (Etablissement des) sur des terres,
3993, 3995, 3996, 4006, 4013, 4018,
4029, 4030, 4163

- (Rétablissement des) dans la vie ci-
vile, 2882, 2883, 2889, 2891, 3721, 4394

- totalement invalides, 1260
Soldes et allocations (Bureau des), 4144

xlviii COMMl-NUNES



INDEX-1919 xlix

McGibbon (Peter)-Fin.
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2588, 2.589, 2591, 2594,
2600, 2768, 3966, 3967, 4035

McGibbon (Peter Robert) (Argenteuil):
Agriculture (Subsides), 3087
Bétail et produits du bétail, 2155, 2156
Corps expéditionnaire (Administration du),

1560
Douanes de Lachute, 1014

McGregor (Alexander) (Pictou):
Commission (La) de l'enregistrement na-

tional (Ques.), 2235

Moisaac (James) (King) (I.P.-E.):
Budget, 3651, 3655
Chemins de fer et Canaux, 3321
Discours du trône (Discussion du), 258, 261

Conférence de la paix (Représentation
-du Canada à la), 259, 260

Guerre (Participation du Canada et de
la flotte anglaise), 258-259

- (Problèmes d'après), 259
Immigration, 2.59
Reconstruction (Période de), 259

Divorce, 3919
Enseignement technique, 3939, 4037, 4288
Iles de la Madeleine et Pictou (Service de

vapeur entre les), 652
Immigration (Modification de la loi de l'),

2054
Juges (Modification de la loi des), 2405,

4367, 4387, 4529
Liqueurs enivrantes, 2802
Marine et Pêcheries, 2719, 2721
Poisson (Sécherie de) à Souris, 1730, 3604
Ports et rivières en N.-E., 2900
Routes (Amélioration des), 4051
Service à vapeur entre Plctou et Mon-

tague, 1333
Souris (Sécherie de poisson à), 1730, 3604
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2594
Subsides (Travaux publics), 4777

McKenzie (Daniel D.) (Cap-Breton-Nord et
Victoria):

Aéronautique (Commission de contrôle de
l'), 2140, 2148, 2150

Accidents du travail (Service de l'Etat),
737, 738

Affaire le Roi contre Bélanger, 1062, 1063
Affaires navales (Traitement du person-

nel), 2961, 2965, 2967, 2968, 2969
Agriculture (Subsides), 3082, 3083, 3097,

3d98
Arpentage des terrçs domaniales, 967
Attentats aux mœurs, 4855
Avance (L') de l'heure, 1477

57167-D

McKenzie (Daniel D.)-uite.
Banques autorisées (Billets des) (Excédent

de circulation), 662, 663
Bétail (Commerce du), 1632, 1634, 2151,

2152, 2154, 2156
Budget, 3543, 3620, 3638, 3759, 3780,_3797,

3839, 3847, 3854, 3856, 3857, 3969, 3970,
3971, 3972, 3973, 3979, 3980, 3981, 3982,
3983, 3984

Cabinet de guerre impérial, 377, 1084, 1100
Chambre (Travaux de la), 1114, 1393
Chemins de fer et Canaux (Subsides des),

1651, 1652, 1661, 1669, 1670, 1674, 1675,
3306, 3307, 3309, 3310, 3311, 3317, 3319,
3321

Chemins de fer (Modification de la loi des),
2729, 2731, 2733-, 2734, 2735, 2737, 2739,
2741, 2744, 2745, 2746, 27,52, 2757, 2759,
2763, 2764, 2705, 3219, 3227, 3233, 3244,
3248, 4292, 4294, 4295, 4320, 4321

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1450,
1452, 1453, 1455, 1456, 1473, 1687, 1688,
1720, 1724, 1725, 1726, 1729, 1735, 1737,
1743, 1744, 1748, 1749, 1764, 1767, 1768,
1776, 1780, 1791, 1792, 1793, 1803, 1804,
1805, 1806, 1810, 1823, 1824, 1829, 1831,
1835, 1837, 1838, 1839, 1842, 1847, 1851,
1854, 1858, 1863, 1864, 1865, 1886, 1897,
1917, 1921, 1922, 1925, 1927, 1928, 1931,
1942, 1944, 2205

Chemins de fer de l'Etat (Différends ou-
vriers sur les), 1683

Chemin de fer de London à Port-Stanley,
1229

- Saint-Jean à Québec, 2678
Cherté de la vie, 4476, 4477, 4478, 4486,

4487, 4488
Chutes d'eau domaniales, 2628, 2630, 2631,

2632, 2633, 2634, 2635, 2636, 2637, 2640,
2641

Coalitions, monopoles, trusts et mergers,
4730, 4754, 4765

Code criminel (Modification du), 4512, 4518,
4519, 4520, 4524, 4613, 4614, 4825, 482.6

Collège naval royal du Canada, 2970
Commerce canadien (Mesures préjudicia-

bles au), 145
Commission du commerce, 4632, 4633, 4635,

4711, 4716, 4726, 4727, 4728, 4729, 4730
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4402, 4403, 4538, 4541, 4543
Commission des fournitures, 3951, 3954,

39.56, 3957
Construction maritime, 2299, 2313, 2348,

2&51
Corps expéditionnaire, 1589, 1-591
Crothers (Démission de l'hon. M.), 144,
Courses de chevaux, 4626
Décrets du conseil (Prorogation des), 1628
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McKenzie (Daniel D.)-Suite.
Différends ouvriers (Conférence pour ré-

gler les), 3030
Discours du trône (Discussion du), 23, 28

Démobilisation .(Ministère de la), 24

Dépenses exorbitantes, 28
Désertion des campagnes, 25

Enseignement professionnel, 27
Hygiène publique, 27
Leader de la gauche (Election du), 23
Question ouvrière, 27
Routes (Construction des), 26
Soldats (Exploits 'de nos), 25
- réformés (Traitement des), 23
Suffrage (Extension du droit de), 25

Discours du trône (Rétablissement à l'ordre

du jour de la discussion sur le), 414

Divorce, 3923, 3924, 3925, 3927, 3928, 3929,
3930, 4695, 4696

Douane (Réduction des droits de), 845, 848

Douanes et accise, 992, 994, 995, 996, 997,
998, 1002, 1003, 1004, 1005, 1007

Dragage (Petit-Bras-d'Or), 290,5
Edifices civils (Colombie-Anglaise), 249-1-92

- (Nouveau-Brunswick), 2477
- (Nouvelle-Ecosse), 2476.

- (Ontario), 2485, 2484
- (Loyers, réparations et chauffage),

2497, 2498
Electricité et force motrice (Cies d'), 4749,

4950
Elections fédérales, 4788, 4789, 4790, 4813,

4814, 4816, 4818, 4819, 4820, 4821, 4822,
4823, 4824

Emeutes au camp de Kinmel, 481

Emprunt de 75 millions, 4351

- de 100 millions pour fins générales,
4396, 4397, 4400

Enseignement technique, 3295, 3297, 3304,

4035, 40,37, 4038, 4040, 4042

Epicier's de gros, 2102, 2394, 3024

Faillites (Loi concernant les), 967, 2066,
2069, 2070, 2072, 2073, 2083, 2084, 208.5,

2086, 2087, 2088, 2095, 2098 2361, 2363,
2365, 2366, 2367, 2368, 2369, 2372, 2373,
2375, 2376, 2377, 2378

Faillites (Bill concernant les), 2574, 2579,
2580

Finance (Loi provisoire de), 877
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 901, 904

Flint (Décès de M. Thomas B.), 1392
Fonds patriotique, 3877, 3878
Fournitures des ministères (Loi concernant

l'achat des), 3326, 3357, 3358, 3359, 3361,
3362, 3364, 3366, 3367, 3368, 3369, 3370

Gendarmerie du Nord-Ouest (Subsides de

la), 2413, 2414

Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre), 690, 693, 694, 724, 725, 1159.

McKenzie (Daniel D.)-Suite.
1171, 1182, 1188, 118:9, 1190, 1191, 1193,
1198, 1205

Grève des pressiers, 325, 534

- de Winnipeg, 2728, 3371, 3459, 3606,

3722, 3879, 398,5, 4072

Guerre (Ajournement du bill des mesures

de), 2239
- (Paiement d'allocation de) à certains

fonctionnaires, 3049

- (Ouverture d'un crédit de), 1395, 1399,

1411, 1413, 1417, 1418, 2258, 2280,

2283, 2285, 2289, 2290, 2291, 2320,
2321, 2328, 2330, 2341, 2342, 2346,

2445

Habitations à bon marché, 2668, 2670, 2671,

2675
Halifax (Maître du port d'), 2S10, 2917

Houille consommée par les chemins (le fer,

638
Hygiène publique (Ministère d'), 1215, 1216,

1232, 1234, 1238, 1240, 1244, 1248, 1252,
1420, 1422, 4537

Immigration (Subsides), 2685, 2687,. 2693,
2694, 2695, 2696, 2697, 2704, 2708, 2711

-. (Loi modifiant la loi de l'), 2011, 2037,
2038, 2044, 2046, 2048, 2051, 2056,

2057, 2059, 2061, 2063, 2381, 2382, 3341

- de sujets dangereux (Prohibition de

l'), 806
Incendies (Prévention des), 1635, 1641, 1642,

1645, 1684
Indemnité de guerre au Canada (Paiement

d'une), 812
Industrie animale (Développement de l'),

3116, 3122
- laitière (Subsides), 3104, 3106, 3110,

3111, 3112

Insectes destructeurs et autres (Subsides),
3103, 3104

Insoumis (Uniformité dans l'application

des peines contre les), 1363, 1387, 1388,
2393

Intérieur (Subsides), 2158-59, 2161, 2168

Interprétation (Modification de la loi sur

l'), 2413

Irrigation (Modification de la loi de l'),
660, 661

Juges (Modification de la loi des), 2407,

2409, 2411, 3078, 3080, 3082, 4382, 4391,
4524, 45,30, 4597, 4598, 4827

Laurier (Décès de) 8, 10

Lewis (Affaire), 281

Ligue des nations (Constitution de la),

1435

Lin textile (La production du), 1612

Liqueurs enivrantes, 2768, 2772, 4285

Logements (Construction de), 2666
Malaise industriel, 3179. 3183
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McKenzie (Daniel D.)--uite.
Marine marchande, 2923, 2925, 3895, 38-96,

4081
McCurdy (Démission de l'hon. M.), 144
Médical (Conseil) du Canada, 3370
Menées séditieuses, 3323
Milice et Défense (Subsides), 1967, 1981,

1987
Ministres (Les) devraient être députés aux

Communes, 1045, 1047, 1049
Monnaie (Modification'du titre des pièces

de bronze), 666
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3721, 3964, 4421, 4422, 4424,
4425, 4426, 4427, 4428, 4429.

Noviciat de Guelph, 1305, 1307
Oiseaux migrateurs, 2256, 2257
Ottawa (La grève du tramway), 4696
Ouvrière (Situation) à Winnipeg et To-

ronto, 3076
- (Agitation) et grèves de sympathie à

Winnipeg, 2974
Papier pour journaux, 4697, 4698, 4700,
• 4710, 4828, 4829
Parcs et réserves forestières, 2397, 2398,

239(9
Passages à niveau, 973
Pêche du saumon, 970, 871
Pêcheries (Inspecteurs et surveillants) des,

3010, 3012, 3014, 3019
- (Inspection de poisson mariné), 3020
- (Piscifactures, construction et entre-

tien), 3024
Pensions (Guerre européenne et milice ac-

tive), 3124, 3128
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 2&72, 4170, 4179, 4389, 4340, 4341,
4342, 4343, 4349, 4352, 4361, 4430, 4438,
4439, 4449, 4452, 4455

Pilotage, 3289, 3291, 3292
Placers du Yukon, 657, 659
Poids et mesures (Modification de la loi

des), 989, 990, 2240, 2243, 2245, 2247,2249,
2250, 2251, 2389, 2390

Poisson (Inspection du), 986, 987, 988, 2187,
2188

Ports et rivières en N.-E. (Arisaig), 2896;
(Boisdale), 2896; (East bay Beach), 2896;.
(Gabarus), 2896; (Nell's harbour), 2897;
(Sand Pit), 2898; (Scotch Cove), 2898;
(Yarmouth Bar), 2898

Port de'Saint-Jean (N.-B.) (Commission
du), 4462, 4493, 4494

Ports de Montréal et Québec, 3896, 3897«
Poste (Bureau de) Therold, 1491
Postes (Grève de l'administration des), 3324

- (Nominations), 4-507, 4508
- (Subsides), 2124, 2127, 2128, 2129, 2130,

2168, 2169, 2173, 2182, 2183, 2185

57167-Di

McKenzie (Daniel D.)-Buite.
Preuve (Loi sur la), 1442, 1444, 1445, 1446,

1447
Privilèges de la Chambre des communes,

671
Publication agricoles (Service des), 3114,

3115, 3116
Québec (Ports et rivières), 2903, 2905
Read (Joseph) (Eloge de) décédé, 1256
Rééducation professionnelle des soldats,

1057, 1058
Règlement de clôture, 1873
Relations industrielles (Commission des),

3985
Revenu de l'Intérieur, 1650-51
Routes (Amélioration des), 762, 773, 774,

4566, 4590, 4593
Santé des animaux, 3113
Séances du mercredi, 1152

- du samedi, 3508
Séduction des filles mineures, 2252
Semences (Garantie des emprunts), 1075,

1080, 1081
Service civil (Réorganisation), 1621, 1622,

1623, 3034, 303,5, 3044, 3045
Service militaire (Peines appliquées aux

insoumis et déserteurs), 75, 4392
Service postal maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1334, 1335, 1336, 1341, 1345
Service de vapeurs entre Baddeck et Iona,

134.5, 1348
Sièges vacants, 1681
Soldats (Etablissement des) sur les terres,

3995, 3997, 4002, 4003, 4013, 4014,
4017, 4018, 4020, 4023, 4026, 4027,
4028, 4029, 4030, 4031, 4032, 4033

-(Enseignement professionnel), 2891
- (Rétablissement des) dans la vie ci-

vile), 2891, 28893
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 3965, 3968
Statistique (Modification de la loi de la),

622, 623, 624
Subsides (Affaires indiennes), 4830, 4831,

4833, 4834, 4843, 4847, 4852, 4853
- (Finances), 4636, 4637, 4648, 4649, 4651,

4652, 4654, 465-5, 4656
- (Intérieur), 4768, 4769, 4770
- (Lignes télégraphiques et téléphoni-

ques en N.-E., câble téléphonique),
2910

- (Marine et Pêcheries), 2712, 2713, 2714,
2716, 2720, 2723, 2724

- (Travaux publics), 1314, 1324, 1330
- (Alberta), 2490
- (Port de Saint-Jean), 2460, 2461, 2463,

2464
- (Port de Toronto), 2467, 2469, 2471,

2472, 2475, 2476
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McKenzie (Daniel D.)-Fin.
Tarif douanier (Modification du), 4156
Taylor (Mort du sénateur), 921
Terres domaniales (Résolution), 1154
Terres fédérales (Drainage), 667, 670, 4406,

4409, 4412
Titres honorifiques (Abolition des), 1526,

1527, 1531, 2729, 2818
Traité de paix, 3607, 2294

- (Demandes d'exemplaires du), 4393
Tribunal de commerce, 4691, 4692, 4694
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2983
Vancouver (Avance pour le port de), 3881,

3883, 3884, 3887, 3893, 4164, 4166, 4167,
4168

Viandes et conserves alimentaires, 754, 757,
3113

Yukon (Modification de la loi du), 617, 619

McLean (Hugh Havelock) (Royal):
Faillites (Loi concernant les), 20'73, 2074,

2076, 2078, 2085, 2087, 2088, 208.9, 2090,
2096, 2097, 2098, 2099, 2100

McMaster (Andrew Ross) (Brome):
Affaires extérieures (Subsides), 1083, 1084,

1088, 1090, 1091, 1092, 1094, 1095
, Affaires navales (Subsides), 2968, 2969

Agriculture (Subsides), 3085, 3089, 3091,
3096, 3097

Assèchement des terres domaniales, 741,
742

Budget, 3288, 3373, 3391, 353,5, 3536, 3570,
3865, 3866. 3867, 3876

Chemins de fer (Modification de la loi des),
2731, 2744, 3228, 3229, 3232, 3239, 3240,
2263

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1450,
1451, 1458, 1469, 1689, 1698, 1702, 1714,
1720, 1722, 1723, 1727, 1728, 1762, 1764,
1768, 1771, 1774, 1786, 1787, 1788, 1882,
1886, 1899, 1902, ;1933, 2201, 2203

Chutes d'eau domaniales, 2620, 2633, 2634,
2636, 2637, 2638, 2639

Coalitions, monopoles, trusts et mergers,
47-54

Code criminel (Modification du),'4512, 4514,
4515, 4516, 4518,

Commission du commerce, 4710, 4712, 4713,
4715, 4722, 4723

Commission des fournitures du service ad-
ministratif, 4609

Construction maritime (Programme de),
2353, 2354, 23%56 .

Corps expéditionnaire (Administration du),
1-55 8

Discours du trône (Discussion du), 34, 42
Bolchévistes, 37-38
Canadian Officiai Record 39
Elections en temps de guerre (Loi des),

35

McMaster (Andrew Ross)-Suite.
Gouvernement par décret en conseil, 38
Gouvernement de parti et gouvernement

d'union, 39
Guerre (Ses causes), 34
Harmonie et unité nationales (Nécessi-
té), 36

Impôt sur le revenu, 35
Ligue des nations, 34
Question ouvrière, 36
Situation financière, 35
Soldats morts au champ d'honneur

(Sympathies aux parents des), 34
Soldats canadiens en Sibérie, 38
Tarif (Nécessité de son remaniement),

39, 41

Dominion Iron & Steel (Projet de fusion
de la) avec la Nova Scotia Steel and
Coal, 2443

Droits de douane, 828, 842
Edifices publics du Canada (Appareils,

fournitures et ameublement), 2611,
2612

- (Eclairage au gaz et à l'électricité
ponts et chemins compris), 2601-02

- (Loyers), 2614, 2615, 2616
- (Préposés aux ascenseurs), 2601

Edifices civils (Nouveau-Brunswick), 2479
- (Ontario), 2485, 2486
- (Québec), 2486, 2482, 2483
- général, les drapeaux, 2494

Elections fédérales, 4821, 4823, 4824
Electricité et force motrice (Cies d'), 4748

Employés de chemins de fer (Indemnités
aux) victimes d'accidents, 977, 982, 983

Engrais, 2386, 2387, 2388, 2389
Faillites, 2068, 2069, 2077, 2078, 2079, 2080,

2092, 2093, 2094, 2362, 2364, 2365, 2368,
2369, 2370, 2371, 2372, 2376, 2378

Fournitures des ministères (Loi concernant
l'achat des), 3352, 3353

Garantie des emprunts pour achat des
grains de semence, 1078, 1082

Grains du Canada, 4111, 4250, 4251
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre pour la Cie du), 1173, 1187,
1198, 1204

Hygiène publique (Création d'un minis-
tère d'), 1215, 1422, 1424, 1429, 1430, 1431

Immigration (Modification de la loi d'),
2060, 2061, 2062, 2063, 2382, 2384

Insoumis (Uniformité dans l'application
des peines contre les), 1366

Jeunes délinquants, 1439
Juges, 4525, 4596, 4598
Liqueurs enivrantes, 2790, 2792

Logements (Construction de), 2647, 2648,
2651, 2652, 2655, 2659, 2661

'Marquage des récipients, 2446
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McMaster (Andrew Ross)-BSuite.
Milice (Modification de la loi de la), 4113,

4116
Ministres (Les) devraient être députés aux

Communes, 1047, 1053
Navires pourvus d'appareils de radiotélé-

graphie, 650
Nova Scotia Steel and Coal Co. (Voir Do-

minion Iron and Steel)
Or (Interdiction de l'exportation de l'),

1145
Ottawa (Réfection, matériel, neige et en-

tretien des routes et ponts), 2603, 2604,
2605, 2606, 2607

Papier pour journaux, 4700
Pêcheries (Inspecteurs et surveillants des),

3012
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4174, 4180, 4181, 4436, 4446, 4447,
4448

Placers du Yukon, 658, 659, 660
Poids et mesures, 2240
Port de Saint-Jean (N.-B.), 4494, 4495
Rideau-Hall (Améliorations, mobilier, en-

tretien, etc.), 2609, 2610
Routes (Améliorations des), 4546, 4564
Séduction des filles mineures, 2253, 2254,

2255
Service postal maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1331, 1333, 1338, 1339, 1342
Service de vapeurs entre Baddeck et Iona,

1348
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4160
Stations de, quarantaine (Entretien), 2611
Subsides (Chemins de fer), 4778, 4783

- (Finances), 4639, 4640, 4643, 4644, 4647,
4648, 4649, 4651, 4652, 4653, 4654,
4657

- (Intérieur), 2157, 2165, 2166, 2168, 4194,
4195, 4770, 4835, 4838, 4847, 4848,
4852, 4853

- (Milice et Défense), 1970, 1985
- (Travaux publics), 1311, 1319, 1320,

1322, 1326, 4771, 4772, 4774, 4775,
4776, 4777, 477&

- (Alberta), 2488
- (Eclairage), 2612
- (Loyers, ameublement de), 2601
- (Service de téléphone), 2611
- (Port de Toronto), 2470, 2471, 2472

Tarif douanier (Modification du), .4151,
4153, 4155, 4156, 4157, 4158

Taxe de guerre sur le revenu, 4134, 4135,
4138, 4139, 4140

Titres honorifiques (Abolition des), 1521,
1527

Titres et décorations, 2825, 2826, 2827, 2841
Tracé des voies ferrées, 4620

McMaster (Andrew Ross)-Fin.
Tribunal de commerce, 4681, 4684, 4689,

4690, 4691, 4692, 46,93, 4694
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2986
Viandes et conserves alimentaires, 746, 747
Yukon (Modification de la loi du), 619

McQuarrie (Wm Garland) (New Westmins-
ter):

Avance (L') de l'heure, 939
Chemins de fer (Codification de la loi des),

3607
Chemins de fer (Modification de la loi des),

3051, 3071, 3223, 3264, 4214, 4218, 4288,
4289, 4298, 4299

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1695
Discours du trône (Discussion du), 436, 453

Cherté de la vie, 450
Chemins de fer de. la Colombie-Anglaise

(Quatre), 442
Commission du Service civil, 450
Ecoles techniques, 449
Fraser (Le fleuve), 439
Hygiène publique, 449
Immigration, 450
Impôt sur le revenu (Perception de l'y,

447
Japonais en Colombie-Anglaise, 444-5-6
Laurier (Hommage à la mémoire de), 437
Loyalistes (Sentiments), 436-437 '
Ministres (Absence des) et utilité de leur

présence au Congrès de la paix, 438
- Important qu'ils visitent les provinces,

éloignées, 439
Nord-Canadien (Chemin de fer) en Co-

lombie-Anglaise, 441, 443
Ouvriers agitateurs, 452-453
Pêcheries de la Colombie-Anglaise, 443,

447
Routes (Amélioration des grandes), 448
Soldats anciens combattants, 453
- canadiens (Hommage aux), 437

Guerre (Paiement d'allocation de) & cer-
tains fonctionnaires, 3049

Pêcherie (Inspecteur en Colombie-Anglai-
se), 1593

Routes (Amélioration des), 4048
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4001

Maharg '(John Archibald) (Maple-Creek):
Budget, 3644, 3771, 3779, 3827, 3829, 3830,

3833, 3834, 3837, 3841, 3845, 3846
Commission du commerce, 4721, 4722
Discours du trône (Discussion du), 551, 562

Agriculteurs (Programme politique d'),
553-554

Blé (Débouchés pour notre), 558, 560
Elections -en temps de guerre (Loi des),

551-552
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Maharg (John Archibald-Fin.
Laurier (Hommage à), 551
Ministres (Nécessité de leur présence à

la Conférence de la paix, 551
Politique de parti, 551-552
Prohibition, 552
Routes, 552
Saskatchewan (Situation de la classe

agricole dans la), 560-561
Soldats (Rétablissement des) dans la vie

civile, 552
Tarif (Réforme du), 555, 558

Elections fédérales, 4805, 4806, 4807, 4810,
4811

Enseignement technique, 4036
Faillites, 2093
Garantie des emprunts pour achat de

grains de semence, 1077, 1078, 1082
Grains (Modification de la loi des), 4088,

4098, 4104, 4105, 4106, 4107, 4108, 4109,
4110, 4111, 4229, 4234, 4235, 4236, 4237,
4238, 4250, 4251, 4252, 4254, 4255

Obligations de l'Etat (Produit de la vente
des) (Ques.), 1015

Pensions militaires (Modification de la loi
des), 4180, 4361

Routes (Amélioration des),.4043, 4044, 4055,
4063, 4069, 4070

Soldats (Etablissement des) sur des terres,
3993, 4012, 4013, 4017, 4024, 4025, 4027,
4028, 4160

Subsides (Chemins de fer), 4783
Tarif douanier (Modification du), 4156, 4158
Taxe sur bénéfices du commerce (Ques.),

1015-
Vancouver (Port de), 3888, 3890, 4165

Manion (Robert James) (Fort-William et
Rainy-River):

Avance (L') de l'heure, 956
Budget, 341,1, 3416, 3980
Chemins de fer et Canaux (Subsides), 3321
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1880,

1881, 1882
Construction maritime (Programme de),

23.56, 2357
Corps expéditionnaire (Administration du),

1585-86
Discours du trône (Discussion du), 18, 23
..Bolchévisme (Menace de), 21
Esprit national canadien (Opportunité

de son développement), 23
Guerre (La), 19

- Commandes du bureau impérial des
munitions, 20

- (Construction maritime en vue de), 20
- (Contributions aux oeuvres de), 20
- Enrôlements et pertes, 20
- (Finances de), 20

Manion (Robert James)-Fin.
- Hauts faits de l'armée canadienne,

19
- Héroïsme du soldat et de sa femme,

21
Immigration (Nécessité d'un contrôle), 22
Ressources du Canada, 21

Restauration et conciliation (Ruvre de),
22

Service d'hygiène publique, 22
Soldats (Rétablissement des) dans la vie

civile, 19, 20, 21
Soldats tombés (Hommage aux), 21
Suffrage féminin, 22

Edifices fédéraux (Loyers), 2614
Enseignement technique, 3938
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 90.6
Gendarmerie du N.-O. (Subsides), 2425, 242
Grains (Modification de la loi des), 4089,

4090, 409,1, 4092, 4093, 4099, 4103, 4105,
4106, 4107, 4253, 4254

Hygiène publique (Création d'un minis-
tère d'), 1224, 1227, 1242, 1248, 1249, 1424,
1429, 1431, 1432

Pensions militaires, 2874, 3126, 3127, 3128,
4352, 4356, 4363, 4437

Service civil (Réorganisation), 3030
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4008
- invalides (Préférence à accorder aux)

pour fonctions de l'Etat, 1023
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2599, 2601, 3965, 3966,
3967, 4085

Subsides (Travaux publics), 2440
Titres et décorations, 2833, 2834, 2857

Marcil (L'hon. Ch.) (Bonaventure):
Antilles (Relations commerciales avec les),

1592
Cabotage (Privilèges réciproques de), 1309
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1739,

1746, 1748, 1751, 2222
Chemin de fer Québec et Oriental, 630
Cherté de la vie, 4465, 4469, 4472
Jeunes délinquants, 1437, 1439
Matapédia (Aqueduc) (Ques.), 777

- (Pont de la), 644
- (Grande route de la vallée de la), 1730

Nationalité britannique. naturalisation,
étrangers, 4413, 4414, 4419, 4427

Navires de l'Etat (Employés sur les), 635
New-Carlisle (Receveur de la poste de), 759
Ostréiculture, 635
Pêcheries (Contrôle des), 635
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4331, 4335, 4355, 4358, 4359, 4362
Port Daniel-Ouest (Homarderie), 635
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Marcil (L'hon. Ch.)-Fin.
Rééducation professionnelle dans la pro-

vince de Québec (Ques.), 1009
Réserve indienne de Restigouche, 635
Routes (Amélioration des), 4583
Service civil (Classement du personnel),

636, 644
Service postal à Carleton (PQ.) (Ques.),

759
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2988
Vancouver (Avance pour le port de), 3881

Marcile (Joseph-Edmond) (Bagot):
Enregistrement national (Ques.), 1115, 1357

- (Service de l'), 2396

Marshall (David) (Elgin-Est):
Avance (L') de l'heure, 939
Poids et mesures, 2244

Martin (Peter Francis) (Halifax):
Marine marchande, 2925

Mayrand (Hormisdas) (Maskinongé):
Protection des côtes canadiennes (Ques.),

777
Réserve de la marine volontaire canadien-

ne, 628

Meighen (L'hon. Arthur) (ministre de l'Inté-
rieur):

Alberta septentrional (Terrains pétrolifè-
res de l'), 4220

Amirauté (Cour d') de Montréal, 1496
Arpentage des terres domaniales, 967
Attentats aux mœurs, 4798, 4855, 4856
Avance (L') de l'heure, 1477, 148,6, 1487
Aviation (Corps royal d'), 1493
Boudreault (Benjamin), 1495
Broderick (Divorce), 1494
Budka (Accusations contre l'évêque), 675
Chemins de fer nationau.x (Cie des), 1451,

1468, 1475, 1691, 1692, 1705, 1719, 1720,
1721, 1724, 1726, 1732, 1734, 1735, 1736,
1737, 1738, 1739, 1741, 1742, 1743, 1744,
1745, 1746, 1747, 1748, 1749, 1750, 1751,
1752, 1753, 1764, 1765, 1766, 1767, 1768,
1769, 1773, 1774, 1776, 1777, 1778, 1779,
1780, 1786, 1787, 1788, 1789, 1790, 1791,
1792, 1793, 1794, 1796, 1797, 1798, 1800,
1801, 1837, 1839, 1840, 1865, 1873, 18.82,
1888, 1889, 1925, 1926, 1927, 1928, 1929,
2230, 2231

Chemin de fer (Concessions de terres à des-
compagnies de), 1013

- (Zone des), 5, 617
Cherté de la vie, 4472, 4484, 4486, 4487, 4488
Chômage, 91&
Chutes d'eau domaniales, 2620, 2621, 2622,

- 2623, 2624, 262.5, 2626, 2627, 2629, 2630,
2631, 2632, 2633, 2634, 2635, 2636, 2637,
2638, 263,9, 2640, 2641, 2642

Meighen (L'hon. Arthur)-Suite.
Clemens (Le juge), 3194
Coalitions, monopoles, trusts et mergers,

4730, 4731, 4732, 4750, 4753, 4754, 4755,
4756, 477, 4758, 4761, 4762, 4763, 4764,
4765

Code criminel, 4286, 4511, 4512, 4513, 4514,
4515, 4518, 4519, 4523, 4825, 4826

Commission du commerce, 4627, 4628, 4710,
4711, 4712, 4715, 4716, 4717, 4718, 4719,
4720, 4721, 4722, 4723, 4724, 4725, 4726,
4727, 4728, 4729, 4730

Commutations de peines, 786
Conscription (Coût de la) dans le district

n° 4, 1495
Décrets du conseil (Prorogation des), 1628
Discours du trône (Discussion du), 535, 542

Elections en temps de guerre (Défense
de la loi des), 537, 539

Liberté de 'parole, 542
Premier ministre (Sa présence à la Con-

férence de la paix), 539, 641
Politique de parti, 536

Titres honorifiques (Attitude . du premier
ministre), .537

Divorce (Juridiction des cours suprêmes
de l'Ouest en matière de), 4694, 4696

Doukhobors (Exposition des), 2131
Ennemis internés au Canada, 1784
Enregistrement (Frais d') dans le comté de

l'Islet, 1017
Epiciers en gros, 2394
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 888, 891
Gibson (Le major), 920
Grand-Tronc-Pacifique (1omination d'un

séquestre pour la Cie), 11.56, 1189, 1190,
1191, 1193, 1194, 1195, 1196, 1197, 1198,
-1199, 1200, 1202

Grève de Winnipeg, 3985, 3988
Guerre (Ajournement du bill des mesures

de), 2239, 2240
- (Mesures de), 1914, 2187

Incendies (Prévention des), 1635, 1636, 1637,
1638, 1640, 1642, 1643, 1646, 1648, 1684

Indiens, 4323
Internement des sujets ennemis et traite-

ment des soldats, 789, 792
Interprétation (Modification de la loi d'),

2040, 2413, 3082
Irrigation (Modification de la loi d'), 660,

661, 727
Jeunes délinquants, 1007, 1436, 1437, 1438,

1439, 1440, 1441, 3985
Juges (Modification de la loi des), 2405,

2406, 2407, 2409, 2410, 2411, 2412, 2413,
3077, 3078, 3079, 3080, 3082, 4213, 4214,
4286, 4365, 4368, 4371, 4374, 4375, 4376;
4382, 433, 4385, 4386, 4387, 4388, 4389,
4390, 4391, 4392, 4524, 4525, 4526, 4527,
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Meighen (L'hon. Arthur)-Suite.
4,528, 4531, 4532, 4533, 4595, 4596, 4597,
4598, 4826, 4827

Lamontagne (Yvette), 2235
Lévis (L'aqueduc de la ville de), 1866
Lewis (Affaire), 281
Libération sur parole, 4219
MacLennan (Juge F. S. ), 1115
Magistrature (Vacance dans la), 1813
Malaise industriel, 3162, 3170
Mennonites (Immigration des), 1308
Montréal (Bureau du registraire à)(Ques.),

1011
Noviciat de Guelph, 1274, 1277, 1278, 1279,

1280, 1282, 1306, 1307
Oiseaux migrateurs (Modification de la loi

sur les), 2256, 2257
Parcs et réserves forestières, 1865, 2397,

2398, 2399, 2400, 2401, 2402, 2403, 2404,
2405, 3076, 3198, 3199, 3200, 3201

Pensions militaires, 4182, 4186, 4190, 4191,
4192

Pétrolifères (Concessions de terrains)
(Voir aussi Rivière de la Paix), 2292

Placers du Yukon, 6,57, 660
Police fédérale, 1068, 1496, 2235
Département fies postes (Discussion du

projet de loi concernant certaines nomi-
nations du), 4505, 4507, 4508

Poursuites pour vente d'alcool, 918
Preuve (Loi sur la), 1436, 1441, 1442, 1443,

1444, 1445, 1446, 1447
Règlement de clôture, 1873
Relations Industrielles (Commission des),

148,9
Réserve Saint-Pierre, 1116
Rivière de la Paix (Terrains pétrolifères

du district de la), 4287. (Voir aussi Pé-
trolifères)

Saint-Laurent (Endiguement du), 921
Séduction des filles mineures, 1781, 2252,
. 2253, 2254, 2255

Seigneurie (La) de Fraser, 918
Semence (Garantie des emprunts pour

achat de grains de), 1067, 1068, 1069, 1070,
1071, 1072, 1073, 1074, 1075, 1077, 1078,
1079, 1080, 1081, 1082, 1083

Service militaire (Loi du) 75, 674, 675, 919,
1116

- Demandes d'exemption du), 1150
- (Les insoumis du), 919, 1008, 1359,

1362, 1363, 1374, 1375, 2041, 2292,
2393, 4393

- (Loi du) à Hull, 1356
- (Exécution de la loi du) dans le comté

de Wright, 2503, 2504, 2505
- (Paiements pour) à d'autres que les

soldats, 1358,
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

883, 918, 1115, 3991, 3992, 3993, 3994, 3995,

Meighen (L'hon. Arthur)-Fin.
3996, 3997, 3998, 3999, 4000, 4001, 4002,
4003, 4005, 4006, 4007; 4008, 4009,, 4011,
4012, 4013, 4014, 4015, 4016, 4017, 4018,
4020, 4022, 4023, 4024, 4025, 4026, 4027,

4028, 4029, 4030, 4031, 4032, 4033, 4034,
4035, 4159, 4160, 4161, 4162, 4163, 4222

Soldats (Vote des) outre-mer, 1490
Subsides (Affaires indiennes), 4830, 4831,

4832, 4833, 4834, 4835, 4836
- (Intérieur), 4193, 4194, 4195, 4196, 4197

4198, 4199, 42-0, 4201, 4202, 4203,
4204, 4205, 4206, 4207, 4208, 4809,
4210, 4211, 4212, 4213, 4765, 4767,

4768, 4769

Taber (Région d'irrigation (lu), 4363, 4364,

4365

Taschereau (Alleyn), 3193

Terrains pétrolifères, 965. (Voir aussi lé-
trolifères et Rivière de la Paix)

Terres (Concession de) aux divers cultes,
784, 2568

Terres domaniales (Assèchement des), 74,
667, 670, 739, 740, 741, 742, 743, 744

- (Arpentage des), 74, 966, 967

- (Modification de la loi des), 1154, 4405,

4406, 4407, 4408, 4409, 4410, 4411,
4412, 4215

Terres affectées aux écoles, 884
Ti-Noir Desjardins, 783
Tribunal de commerce, 4686, 4687, 4688,

4689, 4690, 4691, 4692, 4693,,4694

Tribunaux d'exemption (Frais des), 2500
Vétérans (Etablissemeht des), sur des ter-

res, 2391. (Voir aussi Soldats) (Etablis-

seneît sur les terres)
Yukon (Modification de la loi du), 5, 617,

620

Mewburn (Major général S. C.) (ministre de
la Milice):

Aéronautique (Insignes pour les membres
du service de l'), 675

- (Comm'ssion de contrôle de l'), 2143,
2144, 2145, 2146, 2148

Armée expéditionnaire canadienne (Mala-
des de l'), 642

- (Enrôlement dans l'), 3026
Armée permanente (Projet de création

d'une), 3603
Armurerie (L') Ross, 1014
Aviation (Subsides), 4853
Blondin (L'hon. P. E.), 1866
Bruce (Le rapport), 1540
Censure des câblogrammes, 883
Commission des fonds régimentaires, 3025
Commission des fournitures du service ad-

ministratif, 4608, 4609
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Mewburn (Major général S. C.)-Suite.
Corps expéditionnaire (Administration du),

1551, 1652, 1553, 1554, 1556, 1557,
1558

- canadien (Prisonniers du), 1117
- de Sibérie, 1263

Currie (Sir Arthur) (Proclamations de),
632

Démobilisation, 1009, 1869, 4696
Discours du trône (Discussion du), 331, 345

Archives, trophées, souvenirs de guerre,
343

Brigade canadienne française, 344
Concorde et harmonie (Importance de

les faire régner au payq), 331
Démobilisation, 334, 337, 339
Insignes, décorations, 340, 342
Laurier (Hommage à), 33-
Sibérie (Expédition de), 331, 333

Dossiers. égarés, 1150
Emeutes au camp de Kinmel, 327, 328

- de Witley, 3606
Enrôlements à Hull et dans les comtés de

Pontlac et de Wright, 628
Enrôlements dans la force expéditionnaire

canadienne, 641
Gardes Impériales, 2868,
Gordon (G. W.) major honoraire, 1496
Gregory (Wm T.), 627
Grève de Winnipeg, 2867
Guerre (Crédit de), 2203, 2266, 2267, 2268,

2330, 2332, 23,39
Hart (James I.), 627
Hull (Salle d'exercice militaire à), 1282
Jones (Général Guy Carleton), 642
Keddy (Le Dr O. B.), 2914
Kent House (Emplacement de), 1014
baferrière (Alban) -capitaine, 3265
Lainages (Exportation de), 881
L'heureux (Le major Napoléon), 1016
Lévis (La société de tir de), 1260
Marlow (Le col. F. W.), 3194
Milice (Comptes de la), 2293

- (Ministère de la) gratifications, 2554
- (Modification de la loi de la), 4112,

4113, 41-15, 4118, 4120, 4131, 4132,
4133, 4148

Musée des peintures. canadiennes commé-
moratives de la guerre, 1263

Noviciat de Guelph, 1270, 1273, 1274, 1286
Parent (Dr Rufus H.), 1260
Pariseault (Lieutenant), 919
Parkinson (Lleut.-col.), 1497
Pensions de la milice (Modification de la

loi des), 2053, 2806, 2807, 2868, 2869, 2870,
2871, 2872, 2873, 2874, 2875

Piché (Lieutenant-colonel), 625
Pratt (Lieutenant-colonel), 1260, 1263

"Princesse Patricia" (Arrivée à Ottawa de
l'infanterie légère), 572

Mewburn (Major général S. C.)-Fin.
Procès militaires en Angleterre, 2043
Québec (Hôpital militaire de), 880
Rapatriement de marins canadiens du ser-

vice Impérial, 2082
Rapatriement des fils de cultivateurs, 2042
Recrutement (Dépenses afférentes au), 1011
Service militaire d'outre-mer (Dépenses

du), 2915
- (Loi du) (Application à Hull), 1356
- (Comté de Richmond), 1010; (Comté

de Wolfe), 1011
- (Exécution), 1254
- (Réfractaires au), 1369, 1371, 4392
- (Conscrits), 1010

Sibérie (Armée expéditionnaire de), 1496
'Soldats (Allocation aux familles des), 673

- (Emprisonnement d'un), 1490
- canadiens (Prétendu emprisonnement

des) en Sibérie, 4147
- en France (Congés), 282, 283
- en Irlande, 885
- atteints d'infiuenza (Traitement des),

880
- canadiens Inhumés en France (Tom-

bes des), 345
- totalement invalides, 1260
- (Libération ou congé à des) à Hali-

fax, 1782
- (Médailles de serv'ice aux), 919
- canadiens (Débarquement à Portland

des), 677
- (Prêts usuraires à des), 1014
-'rapatriés (Lieu de débarquement des),

2506
- (Rétablissement des) dans la vie ci-

vile, 2890
- canadiens en service à l'étranger, 1357
- (Translations des corps des), 1149

Spiritueux pour corps expéditionnaire Ca-
nadien en Sibérie, 881

Starrar (Hall) du corps expéditionnaire
canadien, 6.43

Subsides (Finances), 4656, 4657
- (Milice et Défense), 159, 1967, 1968,
1970, 1971, 1973, 1974, 1976, 1977, 1978,
1979, 1980, 1981, 1982 -

Toronto (Hôpital central de), 881
Troupes canadiennes à Sainte-Lucie, 641
Troupes d'outre-mer (Administration des),

300.8
Vingt-deuxième bataillon (Démobilisation

du), 1681

Michaud (Pius) (Victoria) (N.-B.):
Accidents du travail (Services de l'Etat),

738
Chemin de fer (Indemnités aux employés

de) victimes d'accidents, 981
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Michaud (Pius)-Fin.
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1756,

1894, 1895
Commission des fournitures, 3954
Discours du trône (Discussion du), 173, 175

Capital et travail, 173
Chemins de fer, 174
Guerre (Problèmes d'après), 173, 174
Laurier (Eloge de), 173
Routes (Amélioration des), 174
Soldats tués à la guerre (Soin des veu-

ves et enfants des), 173
Tarif et l'agriculture (Le), 174

Edifices civils (Nouveau-Brunswick), 2480
Immigration (Subsides), 2680, 2682, 2702
Liqueurs enivrantes, 2796, 2797
Logements (Construction de), 2661 -
Milice (Modification de la loi de la), 4116
Soldats (Etablissements des) sur des ter-

res, 4000
- invalides (Préférence à accorder pour

fonctions de l'Etat aux), 1038
- (Rétablissement du) dans la vie ci-

vile, 2887
Subsides (Intérieur), 4210
Viandes et conserves alimentaires, 756

Middlebro (Wm Sora) (Grey-Nord):
Aéronautique (Commission de contrôle de

l'), 2144
Blé exportable, 1867
Budget, 3464
Chemins de fer (Modification de la loi des),

4317
- (Séances du comité des), 1945

Commission du commerce, 4720
Construction maritime (Programme de),

2353
Faillites, 2080, 2086, 2363, 2364, 2378
Finances du Dominion (Recettes et dé-

penses) (Ques.), 1264
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 904 ,
Grains (Modification de la loi des), 4236
Incendies (Prévention des), 1639, 1640, 1643
Liqueurs enivrantes, 2779
Pacifique-Canadien, 3344
Population des .villes et provinces, 1594
Séduction des filles mineures, 2251, 2252,

2254, 225.5
Titres et décorations, 2728
Tribunal de commerce, 4688

Moiloy (John Patrick) (Provencher):
Budget, 3439, 3445, 3795, 3797
Entrée des Huttéristes au Canada, 1434
Industrie animale (Développement de l'),

3118, 3119, 3121
Montmagny" (Le vapeur), 1678

Parcs et réserves forestières, 3200-

Molloy (John Patrick)-Fin.
Réserve (La) Saint-Pierre (Ques.), 1116,

1618
Santé des animaux, 3113
Viandes et conserves alimentaires, 3113

Morphy (Hugh Boulton) (Perth-Nord):
Aéronautique (Nomination d'une commis-

sion de contrôle de l'), 2139
-Affaires extérieures (Subsides), ministère

des, 1098, 1106
Affaires navales (Subsides), traitement du

personnel, 2944
Affaire le Roi contre Bélanger, 1060
Bétail et produits du bétail (Loi relative

au), 2151
Budget, 3475, 3600, 3765
Chemins de fer (Modification de la loi

des), 2734, 2738, 2739, 2742, 2743, 2744,
2745, 2747, 27,51, 2756, 2757, 2758, 3215,
3230, 3238, 3241, 3258, 3259, 3261

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1733,
1734, 1795, 1847, 1851, 1908, 1910, 2225.
(Voir aussi Grand-Tronc et Grand-Tronc-
Pacifique)

Chemin de fer (Indemnités aux employés
de) victimes d'accidents, 984

Coalitions, monopoles, trusts et mergers,
4756, 4759, 4760

Code criminel (Modification du), 4515, 4516,
4517, 48,26

Commission des fournitures, 3951, 39.52
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4538, 4540, 4543
Douanes et accise, 1003
Elections fédérales, 4721, 4823, 4824
Enseignement technique, 4041
Faillites (Loi concernant les), 2090, 2096,

2097, 2099, 2100, 2101, 2378.
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 905
Grains (Modification de la loi des), 4098,

4101, 4107, 4108, 4109, 4110, 4111, 4225,
4226, 4235

Grand-Tronc (Loi concernant le), 1256
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre pour la Cie du), 7199
Guerre (Allocation de guerre à certains

fonctionnaires) (Subsides), 3046, 3047
Guerre (Crédit de), 2,267
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère d'), 1209, 1218, 1251
Immigration (Modification de la loi de l'),

1958, 2032, 2033, 2034
Juges (Modification de la loi des), 4374,

4378, 4379, 4527, 4528
Liqueurs enivrantes, 2795, 2796
Logements (Construction de), 2654, 2655,

2661, 2662, 2671
Milice (Modification de la loi de la), 4116
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Morphy (Hugh Boulton)-Fin.
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4415, 4416, 4426
Pêcheries (Inspecteurs et surveillants), 3011
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 2806, 4331, 4333, 4337, 4343, 4347,
4350, 4351, 4359, 4360, 4361, 4362, 4363,
4435, 4451, 4452

Placers du Yukon, 660
Poids et mesures, 2242
Recherches scientifiques, 4622
Routes (Construction des grandes), 772,

, 819, 820, 4054, 4586
Soldats invalides (Préférence à accorder

pour fonctions de l'Etat aux), 1035, 1037,
1039, 1040

Soldats (Etablissement des) sur des terres,
3992, 3993, 3994, 3999, 4030, 4031, 4032,
4034

Soldat (Rétablissement du) dans la vie ci-
vile (Appointements), 2877, 2878, 4841

Service intérieur (Réduction et réorgani-
nation du), 1621

Service militaire (Uniformité dans l'appli-
cation des peines contre les insoumis),
1385, 1386, 1387

-Spécialités pharmaceutiques et médica-
ments brevetés, 2,593

Subsides (Finances), 4643, 4645, 4646, 4655,
4656

- (Intérieur), 2164
- (Travaux publics), 2438, 2439, 4775

Taschereau (Alleyn) (Ques.), 3193
Taxe de guerre sur le revenu, 4136, 4137
Terres domaniales, 4410, 4411
Troupes d'outre-mer (Administration), 3006

Mowat (Herbert Macdonald) (Parkdale):
Aéronautique (Commission de contrôle de

l'), 2146, 2147
Canal de la baie Georgienne, 1123, 1123
Chemins ·de fer (Modification de la loi

des), 2732, 273-3, 2736, 2737, 2750, 2751,
2756, 3201,, 3211, 3238, 3263, 3423, 4299,
4300, 4302, 4310, 4317

Commission du commerce, 4720, 4721, 4722,
4727, 4729

Divorce, 3923, 3926, 3928
Electricité et force motrice (Cies d'), 4747,

4748
Exécutions capitales (Usage de l'électricité

pour les), 2040
Faillite, 2070, 2072, 2078, 2088, 2092, 2093,

2097, 2099, 2372, .237.5
Incendies (Prévention des), 1643
Juges, 2411, 3079
Milice (Modification de la loi de la), 4128
Nationalité britannique, 3963
Service civil (Réduction et réorganisation

du), 1619

Mowat (Herbert Macdonald)-Fin.
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4158, 4159
Subsides (Milice et Défense), 1972, 1984
Villages-jardins pour soldats, 794, 800, 801

Murphy (L'hon. Ch.) (Russell):
Ajournement de-Pàques, 922
Bruce (Le rapport), 4220
Bruce-Nord (Election de), 2134
Budget, 3288, 3400
Canal de la baie Georgienne, 1118, 1123
Chambre (Travaux de la), 1152
Chemins de fer (Loi modifiant la loi des),

4292
- (Indemnités aux employés de) victi-

mes d'accidents, 978, 979
Cherté de la vie, 44e5
Chutes d'eau domaniales, 2621, 2624
Code criminel (Modification du), 4286
Commerce canadien (Mesures préjudicia-

bles au), 11% 2319, 326
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4539
Construction maritime, 2298, 2300, 2302,

2348
Crise industrielle dans l'Ouest, 2915, 2916
Doukhobors (Expropriation des) en Co-

lombie-Anglaise, 2131
Elections fédérales, 4817, 4824
Emeutes au camp de Kinmel,'327, 328, 372,

481
Entrevue avec lord Shaughnessy, 677
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre pour la Cie du), 1163, 1174, 1175
Grève à l'Imprimerie de l'Etat, 326, 414

- de Winnipeg, 3197

Immigration de sujets dangereux (Prohi-
bition de l'), 806

Marlow (Le col. F. W.) (Ques.), 3194
Menées séditieuses (Loi contre les), 3422
Noviciat ýde Guelph, 1281
Ouvrière (Agitation), 2974, 2975, 3030
Passages à niveau (Suppression des), 728
-Poids et mesures (Modification de la loi

des), 990
Pratt (Lieut.-col.) (Déclaration du) visant

le Haut commissaire à Londres, 676
Rapatriement des fils de cultivateurs, 146
Rivière de la Paix (Terrains pétrolifères),

4287
Séances de la Chambre le mercredi soir,

965
Semence (Garantie des emprunts pour

achat de grains de), 655, 1067, 1073
Service civil (Le) et la réorganisation des

services administratifs, 3031, 3032
Service de santé de l'armée canadienne

(Rapport Jenkins), 372
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Murphy (L'hon. Ch.)-Fin.
- militaire (Allégations du général

Smart), 534
Soldats (Service de santé du rétablissement

des), 3371, 3606
- condamnés aux travaux forcés, 1067,

1207
- (Rétablissement des) dans la vie ci-

vile, 4394
Statistique (Modification de la loi de la),

622
Terres domaniales (Assèchement des), 741,

742, 743
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2976, 2983, 2992, 2993, 2994
Viandes et conserves alimentaires, 746

Myers (E. T. W.> (Kindersley):
Agriculture (Fermes expérimentales), 3103
Blé de 1919 (Récolte de), 3605, 3988
Budget, 3660, 3665
Construction maritime (Programme de),

2358
Industrie animale (Développement de 1'),

3117, 3118

Nesbitt (Edward Walker) (Oxford-Nord):
Avance (L') de l'heure, 9,35
Banques (Fusionnement des), 1137
Budget, 349,1, 3681, 3688, 3864
Cabinet de guerre impérial, 379
Chemins de fer (Modification de la loi

des), 2733, 2737, 2738, 2740, 2741, 2742,
2747, 2753, 2755, 2757, 2763, 2766 3213,
3261, 3262

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1457,
1743, 1788

Cherté de la vie, 4469, 4472
Chutes d'eau domaniales, 2634, 2636
Coalitions, monopoles, trusts et mergers,

4730,
Commission du commerce, 4712, 4713, 4714,

4715, 4720
Commission des fournitures du service ad-

ministratif, 4603
Elections fédérales, 4818
Electricité et force motrice (Cies d'), 4735
Faillites, 2092, 2096, 2098
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 909
Fournitures des ministères (Achat des),

3335
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre), 721, 722
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère), 1210, 1430, 1433
Immigration (Modification de la loi d'),

2029, 2030, 2031, 2045, 2047, 2048
Liqueurs alcooliques, 2452, 2454
Malaise industriel, 3149

Nesbitt (Edward Walker)-Fin.
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4274
Passages à niveau (Suppression des), 729,

731, 973, 974
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4348, 4350
Pensions de la milice (Modification de la

loi des), 2807, 2872,
Placers du Yukon, 658
Semence (Garantie des emprunts pour

l'achat de grains de), 654, 6,55
Soldats (Rétablissement des) dans la vie

,civile, 2878, 2883, 2884
Terres fédérales (Drainage des), 670
Tribunal de commerce, 4667, 4668, 4683

Nicholson (Donald) (Queen) (I.-P.-E.):
Jugts (Modification de la loi des), 4526,

4529, 4530

Nicholson (George Brecken) (Algoma):
Avance (L') de l'heure, 954
Chemins de fer et Canaux -(Subsides), 3321
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2729, 2740, 2763, 2764, 3074, 3075
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1456,

1462, 1466, 1467, 1468, 1469, 1472, 1474,
1895, 1897

Cherté de la vie, 4219, 4464, 4465, 4467,
4488, 4489

Coalitions, monopoles, trusts et mergers,
4733, 4734

Commission des fournitures du service ad-
ministratif, 4606,

Corps expéditionnaire (Administration du),
1587, 1588, 1589

Discours du trône (Discussion du), 149, 155
Bolchévisme, 151
Capital et travail (Rapports), 150, 151
Chemins de fer, 150
Commissions, 152
Démobilisation et rapatriement, 149
Guerre (Participation de nos soldats à

la), 154
Logements ouvriers, 150
Loi électorale, 151
Médecins désignés par la: commission de

rapatriement, 151
Ministres (Visite en Europe), 153
Pau (Visite du général), 152
Régime douanier, 150
Unité nationale, 149

Douanes et accise, 998
Edifices fédéraux (Loyers), 2615
Fournitures des -ministères, 3336, 3337, 3357
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre), 713, 716, 1180, 1188
Immigration (Modification de la loi de l'),

2025, 2029, 2030, 2031, 2045, 2064
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Nicholson (George Brecken)-Fin.
Liqueurs enivrantes, 278-4
Parcs et réserves forestières, 3199
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4443
Petit-Courant (Dragages au),
Poids et mesures (Modification de la loi

des), 991
Postes (Réforme de la loi postale), 2106,

2122
- (Nominations), 4508

Rapatriement de marins canadiens du ser-
vice impérial, 2082

Service militaire (Uniformité dans l'appli-
cation des peines contre les insoumis
du), 1384, 1385

Soldat (Rétablissement du) dans la vie ci-
vile),

Titres et décorations, 2835, 2857
Tribunal de commerce, 4661, 4662, 4663,

4664

Nickle (Wm Folger) (Kingston):
Budget, 3847, 3854, 3866, 3873
Cabotage (Le) américain, 1152

- (Privilèges réciproques de), 1255
Chemins de fer (Modification de la loides),

3233, 3234, 3235, 3237, 3238, 3239, 3240,
3241, 3242, 4217, 4218, 4310, 4311, 4313,
4314, 4322

Chemin de fer Pacifique-Canadien, 3922
Code criminel (Modification du), 4522, 4523,

4524
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4540
Divorce, 1729, 3900 à 3916, 3919, 3923, 3924,

3925, 3926, 3927, 3928, 39'30,
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 894, 900, 901, 903
Grains (Modification de la loi des), 4226,

4227, 4248
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre), 698, 706, 713, 1200
Immigration (Modification de la loi d'),

2025
Journaux de la Chambre (Fusion des),

3422, 3423
Malaise industriel, 3151, 3155
Milice (Modification de la loi de la), 4114,

4117, 4131, 4132
Passages à niveau (Suppression des), 731
Pensions de la milice (Modification de la

loi des), 2870, 2872, 2873, 2874, 2875, 4331,
4334, 4335, -4336, 4337, 4338, 4339, 4340,
4341, 4342, 4343, 4344, .434.5, 4346, 4347,
4350, 4351, 4355, 4357, 4358, 4359, 4360,
4362, 4363, 4439, 4440

Recherches scientifiques (Institut National
des), 1627

Nickle (Wm Folger)-Fin.
Routes (Amélioration des), 4054, 4574, 4576
Séduction des filles mineures, 2251, 2252,

2253
Service militaire (Uniformité dans l'appli-

cation des peines contre les insoumis
du), 1387, 1390

Soldats invalides (Préférence à accorder
pour fonctions de l'Etat aux), 1026, 1033,
1038'

Soldats (Rééducation professionnelle des),
1056, 1057

Titres et décorations, 1497, 1507, 1613, 1535,
1536, 1537, 2498, 2728, 2812, 2828, 2829,
2858, 2859, 2860, 2861, 2862

Tribunal de commerce, 4680, 4681, 4682,
468.3, 4684, 4685, 4686

Troupes d'outre-mer, 2988, 2991

Orateur (M. I') (L'hon. Edgar N. Rhodes):
Amendement (Proposition d') (Modifica-

tion permise seulement du consentement
unanime de la Chambre), 2858

Avance (L') de l'heure (motion McCoig
conforme au règlement), 939

Clôture du débat par le motionnaire, 912,
4489

Codification de la loi des chemins de fer
(Conférence libre avec le Sénat), 4291,
4292, 4298, 4302, 4305, 4306, 4319, 4323

Comité (Composition d'un) sur les titres
et décorations, 1535, 1538

- (Nomination d'un), relève de la
Chambre et non d'un comité de
celle-ci, 1705

- (Il n'est pas permis de faire allusion
aux faits soumis avant que le rap-
port soit déposé), 3724

- (Rapport d'un) doit guider la Cham-
bre, 4469, 4476, 4477

- (Motion pour adoption d'un rapport
de), 2837

- spécial (Une demande de renvoi à
un) ne peut être agréée que du
consentement unanime de la Cham-
bre, 972

Commission d'économie interne, 4, 630
Débat antérieur de la même session (Il

.n'est pas permis d'y revenir), 2617, 3006
Décorum (Le) parlementaire interdit les

accusations de fraude, 1376
- l'imputation de motifs déshonorants

à des collègues, 13851
Deuxième lecture d'un projet de loi (Dis-

cussion permise seulement sur le prin-
cipe qu'il consacre), 1442

Discours du trône (Rétablissement à l'or-
dre du jour de la discµssion sur le), 1,
414
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Orateur (M. I')-Suite.
Expli-cation sur un fait personnel, le député

doit s'en tenir à une simple dénégation,
2083

Foran (J. K.), 633
Français (Nécessité de l'impression du

texte) préalablement à la délibération
de tout projet de loi, 1436

Inscription au hansard d'un document qui
n'a pas été lu à la Chambre, 1870

Interruptions (Un député ne peut poser
une question qu'avec la permission
du député qu'il interpelle), 2544

- Le député qui a la parole ne peut
être interrompu que pour un rappel
au règlement ou pour lui poser une
question avec son consentement,
1386

Journaux à la salle de lecture des Commnu-
nes, 879

Juges distingués des magistrats, 2504, 2926
Langage non parlementaire, 1292
Lecture (La) d'un article de journal inter-

dite, 1434
- (La) d'un article de journal commen-

tant la déclaration d'un député
n'est pas permise, 3710

- du discours interdite, 122
- d'un document dénonçant le gouver-

nement interdite sous forme de
question, 1393

- (Document inséré au hansard sans),
1870

- de documents interdite; en début de
séance, seules des questions d'ur-
gence peuvent être soulevées, 1782,
1783

- d'une lettre comportant un blâme
pour le gouvernement interdite par
le règlement, 282

- d'un témoignage interdite devant un
comité de la Chambre, 3738

Motion (Un seul sujet par), 1141, 1142, 1143
Orateur (Le député doit s'adresser à l'),

3182
Orateurs du Sénat et de la Chambre des

Communes (Frais de résidence et de ser-
vice), 25,50, 2551

Ordre du jour (Seulement les questions se
rattachant à d'importantes mesures
administratives doivent être posées
à l'appel de l'), 331

- (Un débat sur la conduite du gouver-
nement ne saurait être soulevé sur
appel de l'), 372,

Pertinence (Il n'est pas permis de dévier
du sujet principal du débat), 1381,
1387

- (La Chambre des communes n'a pas
à s'occuper de questions soulevées

Orateur (M. I')-Fin.
préalablement dans d'autres légis-
latures), 1141, 1143

Préambule (L'examen du) d'une loi se fait
après délibération des articles, 1689

Privilège (Question de), 1008
Privilèges de la Chambre des communes,

670, 671
Procédure relative aux questions et répon-

ses, 677
Prohibition (Message du Sénat sur la),

4635
Question (Le droit de poser une) ne com-

porte pas celui de lire un document ou
d'engager une discussion, 1539, 2503

Quoruni (Tour de parole perdu quand le
débat prend fin faute de), 415

Réponse aux questions (Procédure), 676
Retrait de la proposition Hughes au sujet

des incidents du noviciat de Guelph,
1307

- McCurdy au sujet de la préférence à
accorder aux soldats invalides, 1040

Sénat (Communication d'une dépêche du)
belge au président du Sénat cana-
dien, 20,38, 2039

(Amendement fait par le) au projet
de modification du Code criminel,
4855

Suspension des séances de la Chambre
pendant les délibérations d'une conféren-
ce avec les délégués du Sénat, 4094, 4095

Titre (Proposition pour l'adoption de) ne
peut être discutée, 24452

Urgence (Il n'y a pas) quand le fait n'est
pas de date récente, 1141, 1143

Orateur suppléant (M. I') (G. H. Boivin):
Codification de la loi des chemins de fer

(Conférence libre avec le Sénat) amen-
dement McQuarrie rejeté, 4214, 4218

- Amendement Reid adopté, 4217, 4219,
4315

Compte rendu des débats (Droit de le ci-
ter), 311

Dépôt de documents (Privilège du leader
de la Chambre), 1627

Droit de discuter la motion principale et
l'amendement en même temps, 2840

Interruptions (Député qui a la parole ne
peut être interrompu), 1562

- ne sont pas permises quand la Cham-
bre ne siège pas en comité, 1218

- et conversations n'ont pas de raison
d'être, 2989

Pertinence (La discussion, à propos du pro-
jet de réponse à l'adresse, d'un objet
inscrit au feuilleton est interdite), 198

Ruthènes (Discussion de la déclaration de
M. Richardson au sujet des), 2038
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Orateur suppléant (M. I')-Fin.
Sénat (Comité spécial du) pour s'enquérir

de la navigabilité et des ressources de la
baie d'Hudson, 2620

Papineau (Louis-J.) (Beauharnois):
Buste du premier ministre, 2138, 2395
Change (Le) (Ques.), 2236
Contrôleur (Le) du combustible (Ques.),

2236
Guerre (Allocation de) à certains fonction-

naires, 3050,
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère de l'), 1248, 1254, 1420
Réseau du Nord-Canadien (Ques.), 1258
Subsides (Intérieur), 4769, 4770
Terrains pétrolifères (Concession de)

Ques.), 2292

Pardea (Frederick F.) (Lambton-Ouest):
Alberta -Saskatchewan Life Insurance Co.,

4071
Avance (L') de l'heure, 954
Budget, 3676, 3681
Chemins de fer (Modification de la loi

-des), 3252, 3254
Fournitures des ministères, 3327
Juges, 3078
Logements (Construction de), 2657
Marine marchande (Modification de la loi

de la), 4073, 4074

Parent (George) (Québec-Ouest):
Chemins de fer de l'Etat (Frais d'exploita-

tion des), 2562, 2563, 2566
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1876,

1887
Chutes d'eau domaniales, 2626, 2639
Discours du trône (Discussion du), 562, 566

Gaspillage des fonds publics,'665, 566
Habitations à bon marché, 563
Insoumis à la loi du service militaire

(Traitement des), 566
Laurier (Hommage à la mémoire de), 562
Québec (Sentiments de la province de),

560
Ressources naturelles (Exploitation ae

nos), 564
Routes, 563
Sibérie (Expédition de), 566
Situation financière, 565
Soldats (Rétablissement des) dans la

vie civile, 562,. 563
Documents parlementaires, 2561
Dragage, 2904, 2905
Eclatrage, 2612, 261.3
Faillites, 2099, 2100
Fournitures des ministères, 3359
Immigration (Modification de la loi de l'),

3343

Parent (George)-Fin.
Marine marchande (Modification de la loi

de la), 2923
Nationalité britannique,, 3962
Parcs et réserves forestières, 2403
Pau (Général) (Dépenses relatives à la vi-

site du), 2561
,Saint-Charles (Travaux sur la rivière),

2904
Service postal maritime entre le Canada et

l'Angleterre, 1338
Soldat (Rétablissement du) dans la vie ci-

vile), 2879, 2884, 28,85, 2886, 2887
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

2559
Subsides (Grosse-Ile, quarantaine), 2900;

(Ile d'Orléans), 2901
- (Marine et Pêcheries), 2720, 2722
- (Travaux publics), 2441

Vapeurs "Lady Evelyn" et "Princess", 3818

Peck (Lieutenant-colonel Cyrus Wesley)
(Skeena):

Chemins de fer (Modification de la loi des),
4292

Colombie-Anglaise (Saumon et flétan de
la), 1595

Corps expéditionnaire (Administration du),
1542, 1559

Démobilisation par unités, 337
Discours du trône (Discussion du), 481, 492

Cambrai (Prise de), 482, 485
Currie (Sir Arthur), 485, 486
Currie (Colonel John A.), 487
Dépense des chefs commandant les trou-

pes canadiennes, 482
Démêlés avec certains officiers militaires

anglais, 487, 489
Démobilisation, 489
Grand-Tronc-Pacifique (Rachat et ex-

ploitation par l'Etat), 491
Laurier (Hommage à la mémoire de),

482
Mons, 485
Rhyl (Emeutes survenues à), 487, 488,

490
Soldats (Union et esprit de corps des),

491
Massett (C.-A.) (Quai à), 628
Milice et Défense (Subsides), 1977
Pensions militaires tModification de la loi

des), 4326, 4330, 4332, 4333, 4436, 4446,
4449

Soldats canadiens inhumés en France
(Tombes des), 346

- (Etablissement des) sur des terres,
3995, 4015

Pedlow (Isaac Ellis) (Renfrew-Sud):
Arthurs (James) député, 2767
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Pedlow (Isaac Ellis)-Suite.
Assurances (Cies d'), 4134
Blé (Marché du), 1782, 1783
Budget, 3486, 3540, 3832, 3843, 3847, 3848,

3856, 3859, 3860, 3867
Chemins de fer (Modification de la loi des),

4321
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1455,

1456, 1467, 1472, 1705, 1725, 1849, 1850,
1893, 1926, 1927, 2216, 2218, 2227

Coalitions, monopoles, trusts et mergers,
4730, 4731, 4732, 4733, 4734, 4750, 4751,
4752, 4753

Commission des fournitures du service ad-
ministratif, 4604

Commission d'embellissement d'Ottawa,
4405, 4542

Crédit de guerre (Ouverture d'un), 1404,
1405, 1415, 1416

Discours du trône (Discussion du), 193, 202
Finances (Etat de nos), 199, 200
Gouvernement unioniste, 197, 198
Guerre (Fin de la), 194
Laurier (Eloge de), 193
Libéraux unionistes, 197
Programme du parti libéral, 198, 199
Soldats (Traitement des), 195, 196
Tarif, 201

Draper (P. M.), 4145
Edifices publics (Appareils, fournitures et

ameublement), 2613
- (Eclairage), 2613
- (Loyers), 2614

- (Colombie-Anglaise), 2491, 2492
- (Ontario), 2487
- (Stations agronomiques), 2496, 2497

Electricité et force motrice (Cies d'), 4749
Enseignement technique, 3305, 3306, 4038,

4039, 4040, 4041
Faillites, 2579, 2580
Fournitures des ministères, 3337, 3338
Guerre (Crédit de) voir Crédit de guerre
Habitations à bon marché, 2673, 2674
Halifax (Maitre de port d'), 2919
Immigration (Modification de la loi de l'),

2012, 2029
Incendies (Prévention des), 1636, 1643
Industrie animale (Développement de l'),

3123, 3124
Industrie laitière, etc., 3108, 3112
Insectes destructeurs et autres fléaux, 3104
Inspection du poisson mariné, 3020
Jour d'actions de grâces, 1355
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3961, 4279, 4280, 4414
Papier pour journaux, 4698, 4699, 4700
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4346, 4347, 4353, 4354, 4356, 4357,
4359, 4360, 4361, 4443

Pedlow (Isaac Ellis)-Fin.
Poids et mesures, 9'70, 2243, 2244, 2246, 2247,

2248, 2249, 2250
Port des lettres, 478
Publications agricoles, 3116
Aideau-Hall (Améliorations, mobilier, en-

tretien, etc.), 2610
Routes (Améliorations des), 4567
Service militaire (Uniformité dans l'appli-

cation des peines contre les insoumis du),
1363.

Service de paquebots entre le Canada,
l'Australie et la Nouvelle-Zélande, 1147

Service postal maritime entre le Canada
et l'Angleterre, 1334

Soldats (Etablissement des) sur des terres,
4007, 4015, 4016, 4017, 4024, 4025, 4027,
4030, 40.33, 4034, 4163

Spécialités pharmaceutiques et médica-
ments' brevetés, 2595, 39165, 3966, 3968

Subsides (Chemins de fer et Canaux), 3308,
3309, 3310

- (Finances), 4646, 4647
- (Intérieur), 2167, 4200, 4211, 4212
- (Postes), 2177, 2179, 2181, 2184, 2185

Taxe de guerre sur le revenu (Modification
de la loi de la), 4136, 4137, 4139, 4140, 4141

Toronto (Port de), 2470, 2475
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2989, 2994
Viandes et conserves alimentaires, 3113

Pelletier (François-Jean) (Matane):
Achat de bois au comté de Matane (Ques.),

1264
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1910,

1911
Discours du trône (Discussion du), 409, 413

Agitation d'après guerre, 409
Cherté des subsistances, 410
Elections en temps de guerre (Loi des),

411
Immigration, 411
Insoumis à la loi du service militaire, 412
Laurier (Hommage à la mémoire de),

409
Soldats (Rétablissement des) dans la vie

civile), 411
Industrie laitière, agricole, etc., 3108
Malaise industriel, 3143
Marine marchande (Modification de la loi

de la), 2925
Pilotage, 3291
Titres et décorations, 2840

Power (Charles G.) (Québec-Sud):
Affaires extérieures, 1102, 1103, 1104, 1105,

1107
Argue (Le major), 3196
Armurerie (L') Ross (Ques.), 1014
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Power (Charles G.)-BSuite.
Avance (L') de l'heure, 959
Chemins de fer et Canaux (Subsides des),

1654, 1655, 1672
Chemins de fer (Modification de la loi des),

3068
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1694,

1699, 1704, 1728, 1748, 1756, 1757, 1764,
1856, 1881, 2226

Corps expéditionnaire (Administration du),
1582-85, 1591

Corps (Le) expéditionnaire de- Sibérie
(Ques.), 1263

Cours martiales outre-mer, 3604
Démobilisation (Indemnité de), 1867
Ecoles nationales neutres (Etablissement

d'), 254D
Edifices civils -(Ontario), 2486

- (Québec), 2484
Edifices du ministère de la Marine à Qué-

bec (Ques.), 1264
Emeutes au camp de Kinmel, 3603
Engrais, 1631
Fiset (Le docteur Michel), 1867
Gare du Pacifique-Canadien, 3722
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre pour la Cie du), 1187
Gregory (Wm T.), 626
Grèves au Canada, 646
Guerre (Allocation de) à certains fonction-

naires, 3048
Hôpital central de Toronto (Ques.), 881
Hôpital militaire de Québec (Ques.), 880
Hygiène publique (Création d'un ministère

de l'), 1243, 1244, 1252, 1253
Immigration (Modification de la loi d'),

2031, 2032, 2033, 2034
Incendies (Prévention des), 1635, 1636, 1640
Installations terminales de Québec (Outil-

lage), 3603
Lac St-Joseph (Hôtel du), 3195
Malaise industriel, 31.55, 3162
Milice et Défense (Subsides), 1967, 1968,

1970, 1971, 1973, 1974, 1975, 1980, 1981
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4426
Officiers (Allocation d'habillement aux),

1730
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 2873, 4439, 4444, 4446, 4447, 4448,
4449, 4453

Piché (Lieutenant-colonel), 625
Prêts usuraires à des soldats (Ques.), 1014
Produits forestiers (Laboratoire des), 3195
Québec (Bureau de placement de), 1867

- (Edifice de la Marine à), 1495
Réponses données à des questions, 677
Service civil (Annonce des positions va-

cantes dans le), 2138
5'167-E

Power (Charles G.)-Fin.
Soldats atteints d'influenza (Traitement

des), 880
- canadiens en service à l'étranger, 1357
- rapatriés (Lieu de débarquement des),

2.505, 2506
- (Rétablissement des) dans la vie ci-

vile (Subsides), 2885, 2889, 2890
Stuart (Gustave) (Propriété léguée par),

029
Tir (La société de) de Lévis (Ques.), 1260
Troupes (Administration des) d'outre-mer,

2980, 2981, 2983, 2984, 2985, 298-7, 2990,
2992

Vingt-deuxième bataillon (Démobilisation
du), 1681

Prévost (Jules-Edouard) (Terrebonne):
Canal de la baie Georgienne (Ques.), 879
Commission des pensions (Employés), 637
Corps (Le) expéditionnaire canadien, 4144
Discours du trône (Discussion du), 542, 551

Bénéfices industriels et l'impôt, 548
Canadiens français (Leur exclusion du

pouvoir), 549, 550
Cherté de la vie, 544, 546
Dette nationale, 544
Gouvernement unioniste, 543, 550
Laurier (Hommage A), 542
Rapatriement (Médecins nommés par la

commission de), .549
Régime fiscal, 546, 547

Enregistrement national (Ques.), 1116, 1356
- (Personnel de l'), 1496

Impôt sur le revenu (Exemptions, juges,
ministres), 637, 638

Journaux à la salle de lecture des Commu-
nes (Ques.), 330, 878

Soldats canadiens français tués à l'ennemi,
673

Tribunaux d'exemption (Frais des), 1494,
2500

Proulx (Edmond) (Prescott):
Agriculture (Subsides), 3093
Avance (L') de l'heure, 1477
Budget, 3593, 3595, 36,51
Canal de la baie Georgienne, 1123
Chemins de fer (Modification de la loi

des), 4321
Chemins de fer nationaux du Canada

(Ques.), 1258-
Code criminel (Modification du), 4523
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4540, 4543
Currie (Proclamation de sir Arthur), 632
Douanes et accise, 991
Ecoles nationales neutres (Etablissement

d'), 2511
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Proulx (Edmond)-Fin.
Edifices civils (Colombie-AnglaIse), 2493

Elections fédérales, 4785, 4687

Faillites, 9'67, 2090, 2378, 2576, 2577, 2581
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 888, 890, 891, 892

Hanna (Emplacement de ville de), 1595
Hart (James L), 627
Hygiène publique (Création d'un ministère

d'), 1229, 1234, 1235, 1236, 1249

Immigration et Colonisation (Subsides),
2548, 2549

Information publique (Service de l')

(Ques.), 759
Juge en chef (Allocation au), 48'52

Juges (Modification de la loi des), 2411,

3081, 4379, 4380, 4381, 4388, 4527, 4532,

4597
Nord-Canadien (Terres du) à Fort-Wil-

liam (Ques.), 918
Orateurs du Sénat et de la Chambre des

communes (Frais de résidence et de ser-

vice), 2550, 2551
Pont entre Hawkesbury et Grenville, 2907,

2908
Port Mann (Tête de ligne de) (Ques.), 1017

Postes (Réforme de la loi postale), 2122,

2128, 2129
Rapatriement (Dépense du comité de), 640

(Ques.), 1391
Ridley (John) (Ques.), 2501

Roe (James Sidney) (Ques.), 1263

Routes (Amélioration des), 762, 4052, 4544

Séduction des filles mineures, 2251

Soldats (Etablissement des) sur des terres,

2559
Travaux publics (Appointements), 2441

Visite du prince Fushimi, du Japon, 2561

Read (Joseph) (Prince) (LP.-E.):

Affaires extérieures, 1092

Avance (L') de l'heure, 937

Chemins de fer (Indemnités aux employés

de) victimes d'accidents, 983, 984, 985

Discours du trçne (Discussion du), 223, 230

Emprunt de la victoire, 223
Etrangers (Traitement des), 226
Gouvernement unioniste, 225
Libéralisme, démocratie, indépendance,

228, 229'
Soldats canadiens (Inutile sacrifice de),

224
- (Réintégration des) dans la vie ci-

vile, 227
Tarif, 230
Travail improductif, 227, 228

Douanes accise, 1000, 1006

Droits de douane (Réduction des), 856, 858

Empois (Fabricants d') de l'ile du P.-E.

(Ques.), 1019

Read (Joseph)-Fin.
Fitzpatrick (Si,r Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 914
Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un

séquestre), 721

Redman (Daniel L.) (Calgary-Est):
Discours du trône (Discussion du), 14, 18

Bolchévisme, 17
Droit électoral, 16
Guerre (Contribution du Canada en hom-

mes et en argent), 15
- Coopération des E.-U., 14
- Empire britannique, son rôle prépon-

dérant, 14
- (Fin de la), 14
- (Problèmes d'après), 16
- Valeur de nos soldats; 15
Hygiène publique (Ministère de l'), 16
Immigration (Contrôle de l'), 16
Instruction professionnelle et technique,

16
Logements ouvriers, 16
Paix (Participation du premier ministre

et de ses collègues aux Conférences de
la), 15

Pensions, 18
Restauration nationale (ouvre de), 16
Routes (Amélioration des), 16
Soldats, leur rétablissement dans la vie

civile, 17
Immigration (Modification de la loi d'),

2004
Incendies (Prévention des), 1648

Pensions de la milice (Modification de la
loi des), 2869

Soldats (Etablissement des) sur des terres,
4024

Soldats invalides (Préférence à accorder

pour fonctions de l'Etat aux), 1020, 1023,
1025

Reid (L'hon. John Dowsley) (ministre des
Chemins de fer et des Canaux):

Accidents du travail, services de l'Etat,
732, 733, 734, 735, 736, 737

Accise (Loyers, combustible, etc.), 2562
Affaire le Roi contre Bélanger, 1060, 1061,

1065
Aqueduc de Matapédia, 777
Avance (L') de l'heure, 945, 955, 956, 966
Billets du Dominion (Impression des), 2545
Blair (H. C.) inspecteur des douanes, 2501
Bureaux de placement, 2,557
Charbon sur chemins de fer nationaux ca-

nadiens, 1988, 3028
Canadian Niagara Bridge Co., 4501
Chambly (Canal et route de), 2133
Chemins de fer et Canaux (Subsides des),

1114, 1651-53, 1654, 1655, 1656, 1657, 1658-
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Reid (L'hon. John Dowsley)-7SUite.
60, 1661-02, 1663-64, 1666, 1669, 1672, 1673,
2549, 2556, 3306, 3307, 3308, 3309, 3310,
3311, 3313, 3314, 3316, 3317, 3318, 3319,
3320, 3321, 4778, 4779, 4780, 4781, 4782,
4783, 4849, 4850, 4853; 48,54

Chemins 'de fer (Codification de la loi des),
972

- de l'Etat, '782
- de i'Etat (Différends ouvriers sur les),

1683
- de l'Etat (Locomotives), 1259
- (Indemnités aux employés de) victi-

mes d'accidents, 975, 976, 977, 978,
979, 980, 9&2, 983, 984, 986

- Intercolonial, 2499
- Intercolonial (Fonds de pension de

1'), 631
- de Lachine à Jacques-Cartier et Mai-

sonneuve, 1458, 1462, 1463
- (Modification de la loi des), 2729,

2731, 2733, 2735, 2736, 2737, 2738,
274.1, 2744, 2745, 2746, 2747, 2749,
2752, 2753, 2754, 2755, 27,56, 2757,
2758, 2759, 2760, 2763, 2764, 2765,
2766, 3054, 3057, 3061, 3065, 307-5,
3237, 3242-44, 3263, 3264, 4168, 4214,
4217, 4218, 4219, 4288, 4291, 4292,
4318, 4323

- de Moncton à Bouctouche, 1435
Charbon sur chemins de fer nationaux ca-

nadiens, 1988, 302&
Chemins de fer nationaux (Cie de). 781.

1015, 1258, 1261, 1448,
1454, 1455, 1456, 1458,
1472, 1475, 1476, 1477,
1688, 1690, 1693, 1695,
1723, 1725, 1727, 1736,
1747, 1748, 1750, 1751,
1756, 1757, 1758, 1759,
1763, 1766, 1776, 1784,
1797, 1824, 1827, 1828,
1844, 1845, 1850, 1854,
2225, .2226, 2236, 256

1450,
1461,
1675,
1707,
1739,
1753,
1760,
1785,
1835,
18,95,

1452,
1470,
1686,
1722,
1746,
1755,
1762,
1796,
1843,
2224.,

Chemin de fer Nord-Canadien (Arbitrage
relatif aux émissions du), 1261

- (Empioyés du), .881
- (Terres du) à Fort-William, 918.
- (Permutations de fonctionnaires) à

Moncton, 780
- de Québec au lac Saint-Jean, 1016
- de Québec-Saguenay, 2555, 2556
- Québec et Oriental, 630
- 'de St-Jean (N.-B.) à Québec, 42, 2678,

2679, 2916, 2917
- (Sous-ministre des), 1261
- (Subventions en espèces des), 629
- Tracé des voies ferrées, bill relatif au,

2619, 2620
57167-r

fReid (L'hon. John Dowaley)-Suite.
- National Transcontinental, 643, 2501,

3193
- (Accidents sur le), 1258
- (Gares du), 1267

(Voir aussi Grand-Tronc et Grand-Tronc-
Paci/lque)

Documents parlementaires et autres publi-
cations, 2561

Douanes et accise, 991, 992, 993, 994, 995,
996, 997, 998, 999, 1000, 1001, 1002, 1003,
1004, 1005, 1006, 1007

Douanes et Revenu de l'Intérieur, 2549
Droits de douane sur chaussures améri-

caines, 1016
- (Remise de), 675 -

- (Recettes de) dans le comté de Dor-
chester, 919

Edifices du ministère de la Marine à Qué-
bec, 1,264

Edifices publics sur la Grande-Allée, Qué-
bec, 1014

Electricité et force motrice (Cdes d'), 47357,.
4745, 4746, 4749

Epiciers de gros (Association canadienne
des), 2102

Fort-William et Port-Arthpr (Elévateurs7,
630

"Gazette du Canada" (La), 2561
Grains de semenoe (Achat de), 2552
Grand-Tronc (Caisse de retraite et de pré-

voyance du), 1260
Grand-Tronc-Pacifique (Séquestre), 415
Grève (La) de Winnipeg, 2617
Halifax (Gare maritime d'), 2501
Houille consommée par les chemins de

fer, 638
Imprévu (Subsides), 2567, 2568
Kent House (Emplacement de), 1014
Lachute (Douanes de), 1014
Matane (Achat de bols au comté de), 1264
Montréal (Terminus et tunnel à), 1269
Napadogan (N.-B.) (Emmagasinage de

glace à), 1010
Navires de 'l'Etat, 1013
Orateurs du Sénat et de la Chambre des

communes (Frais de résidence et de ser-
vice), 2550

Ottawa (Gare centrale d'), 1259
Passages à niveau (Supression des), 727,

728, 729, 730, 97,2, 973, 974
- (Accident à un), comté Dorchester

(Ques.), 1010
Pénitenciers (Allocation aux), 2646
Port Mann (Tête de ligne de), 1017
Postes (Réforme de la loi postale), 2106
Pugwash (Embranchement de), 3195
Recherches scientifiques, 1780

ixviiINDEX-1919
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Reid (L'hon. John Dowsley)-Fin.
Revenu de l'Intérieur (Modification de la

loi du), 1650-51
Rideau-Junction (Emplacement de), 2501
Ridley (John), 2501
Rivière-Ouelle à la Malbaie (Service de

bateau traversier de la), 4491
Roe (James Sidney), 1263
Routes (Amélioration des), 761, 762, 818,

4043, 4044, 4045, 4046, 4047, 4051, 4052,
4053, 4054, 4055, 40;56, 4058, 4060, 4061,
4063, 4064, 4068, 4070, 4071, 4544, 4548,
4549, 4550, 4582, 4584, 4587, 4590, 4593,
4594

Route (La) de Saint-Zotique à la rivière
Beaudette, 2235

Saint-Charles (Rivière) Québec, 1015
Saint-Malo (Ateliers de), 1258
Service civil (Réorganisation du), 1781
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

'2558, 2559
Subsides (Marine et Pêcheries), 2716, 2724

- (Travaux publics), 2434
- (Motion et bill des), 2568

Spiritueux (Importation des), 1593
Taxes sur objets de luxe, 781
Tracteurs agricoles (Importation de), 2136
Trent (Salaires payés sur le canal de la),

3721
Vapeur "T. J. Drummond", 2500

- "McKee", 1259, 2500
- "Voyageur", 1259
- "Willihad", 644

Welland (Gardiens d'écluses sur le nou-
veau canal), 629

Reid (John Flaws) (Mackenzie):
Affaires indiennes, 4830
Agriculture (Subsides), 3093, 3097
Aliments pour bétail (Exportation d'), 2136
Avance (L') de l'heure, 9,62
Budget, 3498, 3728, 3734, 3870
Chemins de fer (Modification de la loi

des), 3071, 3072
Constructions maritimes du gouvernement,

672
Discours du trône (Discussion du), 609, 616

Embargo, 609
Laurier (Hommage à), 611
Ouest (Attitude des cultivateurs de l'),

610
Rétablissement dans la vie civile, 611, 613
Tarif douanier, 614, 6116,
Wood (M.), 610

Immigration (Modification de la loi de l'),
2036, 2047

Lignite (Briquettes de), 3606
Liqueurs alcooliques, 2456
Navires construits par le gouvernement

depuis 1917

Reid (John Flaws)-Fin.
Routes (Amélioration des), 4060
Subsides (Travaux publics) Alberta, 2490

Richardson (Robert Lorne) (Springfield):
Avance (L') de l'heure, 927, 928, 959
Budget, 3'544, 3790, 3801
Chemins de fer d'Edmonton à Dunvegan et

Colombie-Anglaise, 1254
- du Grand-Tronc, 1256
- (Modification de la loi des), 2754, 4291,

4315
- nationaux (Cie des), 1696, 1701, 1795,

1714, 1829, 1834
Cherté de la vie, 4479, 4480
Commission d'embellissement d'Ottawa,

4541 '

Crise industrielle dans l'Ouest, 2916
Dépôt d'un rapport du comité des débats,

1206, 21292
Discours du trône (Discussion du), 392, 409

Esprit de parti (Atténuation de l-), 392
- (Méfaits de), 392, 404

France sous les armes (Toute la), 405
Infirmières (Dévouement et héroïsme de

nos), 404
Nécessité de l'économie dans la vie pu-

blique, 402
Politique fiscale du parti libéral, 406

- de l'Ouest, 408
Québec et les Canadiens français (Elo-

ge), 408
Soldats (Sacrifices et héroïsme de nos),

405
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées A), 909
Grand-Tronc-Pacifique (Séquestre du),

3<30, 1159, 1160, 1161, 1163, 1164, 1165,
1170, 1196, 1197

Immigration (Modification de la loi d'),
1998, 1999, 2000, 2006, 2034, 2035

- (Subsides), 2701, 270'2, 2703, 2704, 2706
Liqueurs enivrantes, 2787, 2789, 2793, 2795
Milice (Modification de la loi de la), 4118
Papier pour journaux, 4702, 4704, 4705, 4707
Publication (Rapport du comité de), 1491
Service de vapeurs entre Baddeck et lona,

1347, 1348, 1349ý
Subsides (Finances), 4645, 4646, 4647

- (Travaux publics), 1321
Titres et décorations, 1507, 1513, 2846
Tribunal de commerce, 4671, 4672

Robb (James Alexander) (Chateauguay-et-
Huntingdon):

Affaires d'initiative gouvernementale, 1681,
168'3

Agriculture (Subsides), 3089, 3090, 3091,
3092, 3097

Assèchement des terres domaniales, 739,
740, 741, 742
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Robb (James Alexander)-Suite.
Bétail et produits du bétail, 2150, 2151,

2153, 2164, 21,55
Bienvenue à l'hon. Dr Béland, 4
Blé (Fourniture de) (Convention entre le

Canada et la Grèce pour), 3028, 3029
(Le marché du), 1783

Budget, 3834, 3835, 3841, 3843, 3845, 3846,
3848, 3851, 3853, 3857

Canadian Niagara Bridge Co., 4501
Chambre (Travaux de la), 2502
Chemins de fer et Canaux (Subsides des),

1662, 1,663, 1664
Chemins de fer (Indemnités aux employés

de) victimes d'accidents, 985
- (Modification de la loi des), 3065, 3073,

4094, 4218
- nationaux (Cie des), 1690, 1950, 2232

Cherté de la vie, 4472, 4473
Chutes d'eau, 2622, 2623, 2624, 2626, 2632,

2633, 2636
Comité de sélection, 3
Commerce du Canada (Mesures préjudi-

ciables au), 75
Commission canadienne du commerce, 673
Douanes et accise, 993 -

Epiciers de gros (Association canadienne
des), 2.102 .

Elections dans cinq collèges vacants, 3028
Grains (Modification de la loi des), 4102.

4103, 4104, 4107, 4224, 4237,. 4245, 4247,
4248, 4249, 42,52, 4255

Grand-Tronc-Pacifique (Nomination d'un
séquestre), 716, 717

Grève (La) de Winnipeg, 2617
Guerre (Paiement d'allocation de) à cer-

tains fonctionnaires, 3047
- (Ouverture d'un crédit de), 1416, 1417,

233.3, 2335, 2337
- (Ajournement du bill des mesures de),

2239
Habitations à bon marché (Prêt de 25 mil-

lions pour), 2650, 2673, 2674
Impôt sur le revenu, 2396
Inaustrie animale (Développement de l'),

3122
Laurier (Décès de Sir W.), funérailles, 3
Marquage des récipients (Projet de réso.

lution concernant le), 2445, 2446
Milice (Les comptes de la) (Ques.), 2293

- (Projet portant modification de la loi
de la), 4115, 4120, 4148

Militaires outre-mer (Justifications rela-
tives aux frais), 1781

Ministres (Les) devraient être députés aux
Communes, 1045

Passages à niveau (Suppression des), 728
Pensions (Guerre européenne et milice ac-

tive), 3128

57167-Fi

Robb (James Alexander)-Fin.
Placers du Yukon, 658
Poids et mesures (Bill sur les), 2240
Rapatriement des fils de cultivateurs, 20.41
Rapport non encore déposé, 921
Remises de droits de douane, 675
Routes (Amélioration des), 4046, 4047, 4549;

4550
Saint-Jean (Port de), 2465, 4462
Semence (Garantie des emprunts pour l'a-

chat de grain de), 656, 1079, 10'81
Service de paquebots entre le Canada,

l'Australie et la Nouvelle-Zélande, 1147,
1148

Sharpe (Lt.-col.) (Décès du), 3
Sibérie (Commission commerciale en), 640
Statistique (Modification de la loi de la),

620, 621, 622
Subsides (Finances), 4642

- (Intérieur), 4195, 4206, 4207, 4.209
- (Rétablissement du soldat dans la vie

civile), 4839, 4840, 4841
Tarif douanier (Modification du), 4134,

4151, 4152, 4154, 4155
Tribunal de commerce, 4689, 4690, 4692
Vancouver (Port de), 3887, 3881
Viandes et conserves alimentaires, 749, 754,

756

Rosa (Duncan Campbell) (Middlesex-Ouest):
Avance (L') de l'heure, 938
Bétail et produits du bétail, 2154, 2155
Cabinet de guerre impérial, 377, 378
Chemins de fer (Modification de la loi

des), 3'220, 3221
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1711,

1738, 1740, 1741
Discours du trône (Discussion du), 520, 528

Classe agricole (Situation de la), 524
Concorde (Importance de la maintenir

au pays), 528
Currie (Sir Arthur), 520
Elévateur de l'intérieur pour le centre

et l'ouest -d'Ontario), 526
Hygiène publique, 524
Loi électorale, 523'
Lumière du jour (Loi pour la meilleure

utilisation de la), 525
Réforme fiscale, 527
Soldats canadiens (Louanges), 521

- (Rapatriement), 521, 522
- (Rétablissement dans la vie civile),

522
Immigration (Modification de la loi de l'),

3343
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4425, 4426
Parcs et réserves forestières, 3198, 3199
Pêcheries (Inspecteurs et surveillants des),

3015, 3010
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Ross (Duncan Campbell)-Fin.
Service postal maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1343

Terres domaniales (Arpentage des), 966

- (Drainage des), 669, 670

RoweIl (L'hon. Newton W.) (président du

conseil):
Aéronautique (Contrôle de l'), 2'142
Aéroplane (Traversée de l'Atlantique en),

2234
Affaires extérieures, 1083, 1089, 1090, 1091,

1096, 1097, 1098, 1099, 1001, 1105, 1106,

1107, 1108, 1113
Broderick et Snowden, 760

Budget, 3533, 3546, 3764, 3767, 3777

"Bulletin Officiel" (Le) du Canada, 781

Bureaux de poste de Toronto, Montréal et

Winnipeg (Opérations), 2865

Bureaux de poste de Québec et d'Hamilton

(Opérations), 2865, 2866

"Canadian Daily Record", 760

Chemins de fer (Modification de la loi des),

4313, 4314

- nationaux (Cie des), 1820, 1824, 1846

Chutes d'eau et barrage du Saint-Laurent,

2039
Comité des pensions (Création), 144

Commission déparmentale des achats, 1206

- des fournitures, 3950, 3951, 3952, 3953,

3954, 3956, 3957, 4601, 4602, 4603,
4604, 4605, 4612, 4613

Conférence de la paix (Plénipotentiaires

canadiens à la), 1434

Cour d'appel, impériale, 1115

Courrier d'outre-mer, 922

- transatlantique (Débarquement lu),

965
- (Service des), 1870

Dafoe (John), 1012, 1866

Décrets du conseil, 914, 2236

Deep Brook (Employés du bureau de pos-

te de), 784.
Dépêches (Transport des) à Montréal, 1017

Discours du trône (Discussion du), 373, 385

Allemagne et Canada (Evolution politi-

que divergente), 373, 374

Bolchévisme, 383, 385

Cabinet de guerre impérial, 374, 378

Conférence de la paix (Statut du Cana-

da à la), 381, 383
Currie (Général Sir Arthur), 385

Guerre (Effet sur le statut politique mon-

dial du Canada), 374, 381

Documents parlementaires et autres pu-

blications, 2561
Dorchester (Bureaux de poste de), 760, 761

Electricité et force motrice (Cies d'), 4738,

4739, 4740, 4742

Enregistrement national, 759, 760, 880, 1017,
1115, 1116, 1356, 1357, 1496, 2235, 2236

RoweIl (L'hon. Newton W.)-Suite.
Epiciers de gros (Association canadienne

des), 2102

Facteurs (Les) de Toronto, 883, 1393

Fournitures des ministères, 3325, 33!29, 3334,

3355, 3356, 3357, 3358, 3359, 3360, 3361,
3362, 3363, 3364, 3365, 3366, 3367, 3368,

3369, 3370

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, 2618,
2619, 2642, 2810, 2811, 3950, 3964

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest

(Subsides), 2413, 2414, 2418, 2419, 2427,

2428, 2429, 2430, 4836, 4837, 4838

Grève (La) de Winnipeg, 2617, 3985, 3986,

3987
Guerre (Allocation de) à certains fonc-

tionnaires, 3046, 3047, 3048, 3050

- (Commission des achats de), 1263

- (Mesures de), 4287

- (Mission de) et représentation à Was-

hington, 1114

Habitations à bon marché, 2642, 2646, 2647,

2648, 2649, 2654, 2655, 2657, 2658, 2659,
2661, 2662, 2663, '2666, 2667, 2668, 2670.

2671, 2672, 2673, 2674, 2675

Hygiène publique (Création d'un ministè-
re de l'), 878, 120'8, 1217, 1218, 1219, 1227,

1228, 1229, 1231, 1232, 1233, 1234, 1236,
1237, 1239, 1242, 1246, 1247, 1248, 1250,
1251, 1252, 1253, 1418, 1420, 1422, 1425,

1426, 1427, 1430, 1431, 1432, 1433

Indes (Famine aux), 2728, 2729
Information publique (Service de l'), 759,

2236
L'amiral sir John Jellicoe, 783
Lafdamme (J. C. K.), 783,
Lamontagne (Mlle), 2041

Ligue des nations, 2130
Liqueurs enivrantes, 2790, 2791, 2792, 2793,

2794, 2795, 2796, 2797, 2804, 2805
Marshall (Hall) (Le lieutenant), 1866
Monument de Louis Hébert à Québec, 2553
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 3961, 3962, 3964, 4276, 4277, 4500

New-Carlisle (Receveur de la poste de), 759

Papier pour journaux, 4710, 4828, 4829

Pensions (Dépenses imprévues de la com-

mission les), 2554
Pensions militaires (Modification de la loi

des),
3194,
4176,
4325,
4333,
4342,
4355,
4430,
4449,

918,
4071,
4177,
4326,
4335,
4343,
4356,
4434,

1116,
4143,
4178,
4328,

4336,
4348,
4358,
4435,

1357,
4170,
4179,
4329,
4337,
4349,
4359,
4445,

2554,
4173,
4180,
4330,
4339,
4352,
4360,
4446,

4451, 4452, 4453, 4454, 4455

2869,
4174,

4181,
4331,
4340,
4353,
4361,
4447,

3125,
4175,
4324,
4332,
4341,
4354,
4363,
4448,

Pension aux sours de feu le colonel Harry

Baker, député, 3129
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Rowell (L'hon. Newton W.)-Fin.
Port (Le) des lettres, 777
Port des journaux, 758, 759
Postes (Ministère des) (Dépenses impré-

vues), 2549
- (Fédération des employés des), 2443
- (IndemnIté de vie chère aux employés

des), 1491 1493
- (Traitement des employés des), 1871,

1872
- (Réforme de la loi des), 2113, 2114,

2115, 2116, 2117, 2118, 2119, 2120,
2121, 2123, 2126, 2127, 2128, 2129,
2130

- (Subsides), 2169, 2175, 2177, 2181, 2185
Postiers de l'Ouest .(Nomination perma-

nente des), 3949, 3950, 4501
Publicité (Département de la), 7,82
Rééducation professionnelle des soldats,

1053, 1056, 1059
Routes (Amélioration des), 4550, 4551, 4552,

4553
Saint-Laurent (Forces hydrauliques du),

2080, 2081, 2499
Selkirk (Le receveur de la poste de), 1358
Service postal, 2566

- à Carleton (P.Q.), 7-59
Service (Le) postal transatlantique, 1782
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

2560
- (Rétablissement des) dans la vie ci-

vile) (Subsides), 2876, 2877, 2879,
2880, 2881, 2882, 2883, 2884, 288,5,
12886, 2887, 2888, 28'89, 2890, 2891,
2892, 2893

Statistiques postales, 3025
Subsides (Finances), 4642, 4643, 4648, 4649

- (Imprévu 1917-1918), 2567
- (Intérieur), 2157, 2159, 2160, 2161, 216.2,

2163,' 2164, 216-5, 2166, 2167, 2168
- (Milice et Défense), 1982, 1983, 1984,

1985, 1986, 1987
Thorold (Bureau de poste de), 1491
Titres et décorations, 2854,
Traité (Le) de paix, 2186, 2,237, 2239

- et la journée de huit heures, 2081
- (Clause du) relative au travail, 2132

Visite du général Pau, 2561
- du prince Fushimi, du Japon, 2561

Washington (Représentant du Canada à),
2295

Savard (Edmond) (Chicoutimi-et-Saguenay):
Boudreault (Benjamin), 1495

'Côté (Louis), 2677
Discours du trône (Discussion du), 423, 428

Canadiene français (Titres de gloire des),
423, 424

- , obstacles à leur recrutement, 424,
425

Savard (Edmond)-Fin.
Cherté des subsistances, 426
Courrier d'entreprise entre Saint-Siméon

et Tadoussac, 428
Favoritisme politique, 427
Laurier (Eloge de), 423
Receveurs de la poste (Mode de nomi-

nation des), 427, 428
Saint-Gédéon (Nouveau directeur de la

poste à), 426, 427
Service de batellerie entre Tadoussac et

Sainte-Catherine, 428
Service militaire obligatoire (Applica-

tion de la loi du), 440, 441
Sibérie (Expédition de), 425
Soldats réformés (Traitement des), 427

Station agronomique au lac St-Jean, 428
Suffrage féminin, 426

Enregistrement (Bureau du registraire à
Montréal) (Ques.), 1011

Girard (Emeride) (Ques.), 1010
L'heureux (Le major Napoléon) (Ques.),

10-1O
Pariseault (Le lieutenant) (Ques.), 919
Saguenay et Labrador (Communications

entre.le), 2676
Tadoussac et Labrador (Communications

entre), 3458

Scott (F. Stewart) (Waterloo-Sud):
Budget, 3432, 3439
Chemins de fer nationaux (Cie des), 2203,

2205, 2208

Séguin (Paul-Arthur) (L'Assomption):
Enregistrement national (Service de l'),

2395
Sous-registraires, 1989

Sexsmith (John A.) (Peterborough-Est):
Agriculture (Fermes expérimentales), 3100

Avance (L') de l'heure, 930, 931
Budget, 3468, 3872
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2758, 2761, 2762, 4320.
Engrais, 2572, 2573, 2574
Industrie laitière (Subsides) transports,

3106
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4337
Routes (Amélioration des grandes), 827, 828
Service militaire (Uniformité dans l'appli-

cation des peines contre les insoumis),
1373

Tarif douanier (Modification du), 4153, 4154

Shaw (Hugh Murray) (McLeod):
Budget, 3718
Industrie animale (Développement de 1'),

3119
Subsides (Intérieur), 4767
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Sheard (Charles) (Toronto-Sud):
Chemins de fer (Modification de la loi

des), 2746, 2755, 3228, 3229, 3246, 3247,
3248, 3249

Chemins de fer nationaux (Cie des), 1712,
1715

Discours du trône (Discussion du), 81, 91
Commission du Service civil, 88, 89
Elections en temps de guerre, 8,3
Epidémies, 85
Etrangers ennemis, 83

- autres, 8f3

Hygiène publique, 85
Immigrants, 85,
Impôt sur les bénéfices industriels, 87, 88
Maladies, 86
Médicaments brevetés, 86
Mennonites, 84
Postiers, 89
Rééducation, 84
Soldats réformés (Pensions aux), 82

- (Rétablissement des) dans la vie
civile, 84

Travaux publics, 87
Divorce, 3925
Electricité et force motrice (Cies d'>. 4742,

4743, 4744, 4745, 4746
Douanes et accise, 992
Engrais, 2570
Epiciers en gros (Association (les), 2394,

2465, 3024
Habitations (Aide à la construction W),

2648
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère), 1219, 1224, 1227, 1228, 1229, 1231,
1232, 1233, 1234, 1240, 1241, 1242, 1243,
1244, 1245, 1248, 1249, 1250, 1251, 1419,
1421, 1423, 1425, 1426, 1427

Incendies (Prévention des), 1636, 1640
Marchands de gros (Association nationale

des), 1257
Milice (Modification de la loi de la), 4120
Passages à niveau (Suppression des), 729
Pensions à des soldats canadiens (Ques.),

918

Poisson (Inspection du), 987
Preston (W. T. R.), 4286
Semence (Garantie des emprunts pour l'a-

chat de grain de), 656
Service civil (Nouveau classement du), 2391
Spécialités pharmaceutiques et médica-

ments brevetés, 2589, 2598, 2599
Terres domaniales (Arpentage des), 966
Titres et décorations, 2812, 2820, 2822

Sifton (L'hon. Arthur L.) (ministre des
Douanes et du Revenu le l'Intérieur):

Budget, 3391, 3393
Terres scolaires, 4143

Simpson (Thomas Edward) (Algoma-Ouest):
Budget, 3699, 3702

Sinclair .(John. H.) (Antigonish-et-Guys-
boro):

Accidents dit travail, service de l'Etat, 733,
734, 738

Aéronautique (Contrôle de '), 2140, 2146
Affaires extérieures, 1089
Affaires inddennes, 4834, 4835, 4838, 4841,

4848, 4849, 4850, 4851, 4852, 4854
Affaires navales, 2931, 2934, 2947, 2955,

2958, 2965, 2967, 2968, 2969,
Amherst (Camp de détention d'), 3990

(Paiement à des médecins d'), 1509
Mineral Water Co., Ltd, 4143

Assèchement des terres domaniales, 739,
.740, 742, 743, 744

Auditeur général (Rapport de l'), 535
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Chômage (Loi contre le) (Ques.), 918
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19,14, 970
Pêcheries (Inspecteurs et surveillants des),

3012, 3013, 3014, 3015, 3016, 3017, 3018
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Rideau-Junction (Emplacement de)

(Ques.), 2501
Routes (Construction des grandes), 773,

774, 4544
Salaires (Commissaire des), 1990
Sauvetage (Postes de) et récompenses,
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cation des peines contre les insou-
mis), 1371
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tablissement des) (Ques.), 918
- (Etablissement des) sur des terres,

4011, 4018, 4035
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- (Travaux publics), 1315, 2434, 2435
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- (Ponts et rivières en N.-E.), 2895,

2896, 2899
- (Port de Toronto), 2469, 2470
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Taber (Région d'irrigation du), 4364
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4138, 4139, 4140, 4141
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- (Concessions de) (Ques.), 784
Tracteurs agricoles (Achat de), 1595, 2136
Vancouver (Port de), 3882, 3883
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4395
- "T. J. Drummond" (Ques.), 2500
- "A. J. Mckee", 125.9, 2500
- "Prince-George" (Ques.), 778

"Voyageur" (Ques.), 1259
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(Charbon),
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Soldats (Etablissement des) sur des terres,

4018, 4021, 4022, 4025, 4163

Steele (Michael) (Perth-Sud):
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Gouvernement d'union, 101
Hygiène publique, 101, 102
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du), 1615-17, 2767, 3129
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aux), 4622, 4623, 4624
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Garantie des emprunts pour achat de

grains de semence, 1069, 1070
Grains de semence (Ques.), 1018
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pour fonctions de l'Etat aux), 1037
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2412
Malaise industriel, 3182
Postes (Nominations au départements

des), 4509
- (Réforme de la loi des), 2128
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Tweedie (Thomas Mitchell)-Fin.
Routes (Amélioration des), 824, 826, 4567
Service postal maritime entre le Canada

et l'Angleterre, 1336
Soldats invalides (Préférence à accorder

pour fonctions de l'Etat aux), 1039
Subsides (Travaux publics) Alberta, 2490

Verville (Alphonse) (Montréal, Saint Denis):
Chemins de fer nationaux, 2229
Conscription (District n° 4), 1495
Hygiène publique (Création d'un minis-

tère d'), 1430
Police fédérale, 1496'

Vien (Thomas) (Lotbinière):
Affaire le Roi contre Bélanger, 1061, 1062

- étrangères, 1098, 1099, 1100, 1104, 1105,
1106, 1107, 1109

Ajournement de Pâques, 1207
Bureaux de placement, etc., 2558
"'Canadian Daily Record" (Ques.), 760
Chemins de fer et Canaux (Subsides), 166-6,

1667, 1668, 1673, 1674
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1794,

1843, 1844, 1848, 18,52, 1857, 1859,
1865, 1933, 1935

- de l'Etat (Frais d'exploitation des),
2562, 2564, 2565

- Grand-Tronc-Pacifique (Voir Grand-
Tronc-Pacifi que)

Cherté de la vie, 4455, 4467, 4468, 4469,
4486, 4487

Commission du commerce, 4722, 4723, 4724,
4726

- d'embellissement d'Ottawa, 4543
Corps expéditionnaire (Administration du),

1553, 1554, 1562, 1575
Divorce, 4694
Eclairage, 2612, 2613

Ecoles nationales neutres (Etablissement

d'), 2508, 2543
Edifices fédéraux (Loyers), 2614, 2615
Elections (Listes électorales en temps de

guerre), 2551
Enrôlements dans la force expéditionnaire

canadienne, 640
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de

sommes payées à), 914
Guerre (Crédit de), 2339, 2340, 2342, 2343,

2344, 2345
Granit-Trone-Pacifique (Nomination d'un

séquestre pour la Cie du), 724, 726, 1155,
1158, 1159, 1160, 1161, 1163, 1170, 1171,
1172, 1176, 1177, 1179, 1180, 1181, 1182,
1183, 1205, 1309

Hygiène publique (Création d'un minis-
tère d'), 1216

Immigration (Modification de la loi de l'),
1954

Juges (Modification de la loi des), 2410

Vien (Thomas)--in.
Milice et défense (Subsides), 1591
Milice (Gratifications), 2554
Navires (Commandes aux constructeurs

de), 640
Or (Consignations fi'), 641

- (Circulation et réserve d'), 641
Ottawa (Réfection, matériel, neige, entre-

tien des routes et ponts), 2603
Parcs et réserves forestières, 2398, 2399,

2400, 2401, 2402
Passages à niveau (Suppression des), 729,

731, 732, 973, 974
Pilotage (Modification de la loi du), 3289
Port de Toronto, 2472
Rideau-Hall (Améliorations, mobilier, en-

tretien, etc.), 2609,
Semence (Achat de grains de), 2552
Soldats (Allocations aux familles des), 673

- (Etablissement des) sur des terres,
2559, 2560

- invalides (Préférence à accorder pour
fonctions de l'Etat aux), 1033

Terres domaniales, 1154
Subsides (Chemins de fer), 4779

(Bâtiments de l'immigration, réfec-
tions, etc.), 2611

(Immigration et Colonisation), 2548

(Dépenses imprévues), 2567
- (Intérieur), 4769, 4770

- (Travaux publics), 4773, 4774, 4777
Tribunal de commerce, 4668, 4669, 4670,

4671, 4692, 4693

Wallace (Thomas George) (York-Ouest):
Chemins de fer (Modification de la loi des),

2733, 2755, 2756, 2765, 4214

Whidden (Howard Primrose) (Brandon):
Budget, 3554
Discours du trône (Discussion du), 230, 233

Enseignement professionnel, 233
Etrangers établis au Canada (Traite-

ment), 231
Hlygiène publique (Projet d'établisse-

ment d'un ministère de l'), 233
Liqueurs fortes (Interdiction de la fabri-

tion et de la vente), 232, 233
Mesures d'après guerre, 232
Soldats (Réintégration dans la vie ci-

vile des), 232
Enseignement technique, 3940, 3941
Immigration (Modification de la loi de i'),

2005, 2006
Ligue des nations (Constitution de la),

1435
Liqueurs enivrantes, 2783

White (L'hon. Sir Thomas) (ministre des
Finances):

Affaire le Roi contre Bélanger, 1063, 1064
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White (L'hon. Sir Thomas)BO4Ù6.
Ajournement cie Pâques (Voir Chambre des

comfátmes)
Ambassade (L') d'Angleterre à Washing-

ton, 920
Association (L') parlementaire de l'empire,

2864
Assurance (Cies d'), 4134
Auditeur général (Décès de 1'), 120
Auditeur général (Rapport), 144, 776
Avance (L') de l'heure, 922, 960, 961, 1007,

1254, 1393, 1435, 1488, 1489
Banques (Excès de circulation des), 661,

666, 672, 1145, 1147
- (Fusionnement des), 1130, 1134, 1138
- Emission de billets de banque, 643

Bienvenue à l'hon. Dr 'Béland, 3.
Blé(Fourniture de) convention entre le Ca-

nada et la Grèce, 3029
- (Lettre sur le' marché du), 1783

Bruce (Le Dr) (Rapport du), 1540
Budgétaire (L'exposé), 1394
Budget, 3265, 3288, 3617, 3618, 3708, 3712,

3728, 3739, 3740, 3741, 3742-46, 3746-55,
3755-60, 2807, 3818, 3819, 3822, 3823, 3824,
3827, 3828, 3829, 3830, 3832, 3833, 3834,
3835, 3836, 3837, 3841, 3843, 3845, 3846,
D847, 3848, 3849, 3850, 3851, 3853, 3855,
3856, 3857, 3858, 3859, 3860, 3861, 3863,
3864, 3865, 3866, 3867,. 3875, 3876, 3877

Budget supplémentaire pour 1919-20, 1007,
4616. -

Chambre des communes (Affaires d'initia-
tive ministérielle), 1682, 1683

- Ajournement de Pàques), 922, 1115,
1206, 1207

-! (Privilèges de la), 671
- (Séance du mercredi soir), 9.65, 1152

(du samedi), 3507
- (Sièges vacants à la), 1207
- (Travaux de la), 1152, 1393, 2502

Change (Le), 2236
Chemin de fer d'Edmonton à Dunvegan et

Colombie-Anglaise, 1255
Chemins de fer nationaux (Cie des), 1700,

1701, 1709, 1710, 1713, 1718, 1725, 1726,
1728, 1729, 1763, 1770, 1774, 1775, 1776,
1806, 1814, 2192, 2200, 2201, 2205

Cherté de la vie, 3076, 4829
Comité de sélection, 2, 5
Commerce canadien (Mesures préjudicia-

bles au), 75, 120, 145, 239, 326
Commission des eaux internationales (Va-

cance dans la), 481
- d'embellissement d'Ottawa, 4401, 4402,

4403, 4404, 4405, 4538, 4543
- britannique de remonte, 1013

Conférence de la paix (Plénipotentiaires
canadiens à la), 1435

Construction maritime. 230q

White (L'hon. Sir Thomas)-Suite.
Corps expéditionnaire (Administration du),

1142, 1143, 1540, 1548., 1560, 1561, 1562,
1572, 1575, 1577

Cours monétaire (Modification de la loi
du), 1083

Crothers (Démision de l'hon. M.), 145
Discours du trône (Inscription à l'ordre. du

jour), 2, 414
Discours du trône (Discussion du), 28, 34

Avances aux gouvernements des provin-
ces, 32

Chemins de fer nationaux (Commandes),
31

Droit électoral, 33
Guerre (Auteurs et leurs responsabili-

tés), 30
- (Démobilisation, rapatriement), 30,

31
- (Marche de la), 29

- (Munitions, fermeture des fabri-
ques), 31

- (Problèmes d'après), 30, 33
- (Problème des sans-travail), 31
- (Restauration), 31

Ligue des nations, 33
Logements ouvriers, 32
Mission commerciale canadienne à Lon-

dres et à Ottawa, 32
Routes (Construction de grandes), 32
Soldats (Héroïsme de nos), 29
Suffrage des femmes, 33

Divorce (Les cours provinciales et le), 2895
Dominion Iron & Steel (Projet de fusion

avec la Nova Scotia Steel and Coal), 2443
Douane (Réduction des droits de), 842, 845
Doukhobors (Expropriation des), 2131
Emeutes aux camps de Kinmel et de Wit-

ley, 372, 459, 499, 532, 533
Empois (Fabricants d') _(Ile du P.-E.), 1019
Emprunt de 75 millions, 4351, 4352

- de 100 millions pour fins générales,
4396, 4397, 4398, 4399, 4400, 4401

national de 1918, 2915
- victoire (Les courtiers de Montréal et

1'), 1677, 1678
Entrepôts frigorifiques (Impôt sur com-

pagnies d'), 3026
Faillites, 2374, 2375, 2376
Finance provisoire (Loi de), 877, 3075
Fitzpatrick (Sir Ch.) (Remboursement de
. sommes payées à), 891, 892, 893, 1008
Flint (Th. B.) (Décès de), 1392
Fonds (Le) patriotique, 1208
Galicie (La), l'Ukraine et la Pologne, 2444
Grand-Tronc-Pacifique (Séquestre du), 238,

330, 678, 682, 695, 699, 724, 725, 726, 1007,
1159, 1170, 1171, 1172, 1173, 1177, 1179,
1180, 1202, 1203, 1204, 1205, 1230, 1309

Grèves (Les) au Canada, 1868
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White (L'hon. Sir Thomas)-Site.
- de Winnipeg, 2728, 2866, 2867

Guerre (Ouverture d'un crédit de), 1395,
1411, 1413, 1414, -1415, 1416, 1417, 1418,
2258, 2259, 2283, 2290, 2291, 2335 2338,
2339, 2340, 2341, 2342, 2343, 2344, 2345,
2346, 2445

Guerre (Frais militaire d'outre-mer), 1865,
1782, 1946

- (Indemnité de), 808, 965
- (La loi sur les mesures de), 1207

Hygiène sociale (Conférence sur l'), 3196
Immigration (Subsides), 2685
Impôt sur les bénéfices du commerce (Pro-

.duit de l'), 1868
- (Employés de l') sur le revenu, 2915
- (L') sur le revenu (Inspecteurs et

évaluateurs du service de), 3027
Indemnité parlementaire. 782
Instruments aratoires (Nouveau tarif du

transport), 4072
Laurier (Décès de), funérailles, 2; ajour-

nement, 4; éloge, 5. 8
Ligue des nations (Constitution de la), 1435
Liqueurs alcooliques, '447, 2448, 2849, 2450.

2451, 2452, 2453, 2455, 2457, 2160, 2499,
2768, 2769, 2783

McCurdy (Démission de l'hon. M.), 145
Mercier (Visite du cardinal), 1539
Milice (Modification de la loi de la), 41331
Militaires (Plaintes contre les autorités),

1684
Ministres (Les) députés aux Communes,

1043, 1047, 1048
Monnaie (Modification du titre des pièces

de bronze), 666, 667
Monument du lt.-col. Baker, député de

Brome, 2319
Noviciat de Guelph, 1305, 1306
Obligations de l'Etat (Produit de la vente

des), 1015
Or (Circulation et réserve d'), 641

- (Interdiction de l'exportation de l'),
1143, 1145

Ouvrières (Assemblées) à Toronto, 2082
Papier pour journaux, 785, 4697, 4698, 4699,

4701, 4702, 4703, 4704, 4705, 4706, 4707,
4708, 4709, 4710, 4827, 4828

Pêcheries (Comité des), 2569
Pologne (La), la Galicie et l'Ukraine, 2446
Postes (Le ministre des), 1012
Pratt (Lieut.-col.) (Déclaration visant le

Haut commissaire à Londres), 676
Prêts au gouvernement impérial, 1262
Prince de Galles (Annonce de la visite du),

27421
Procès-verbaux et Journal de la Chambre,

42
Provinces (Les subventions aux), 777

White (L'hon. SWThomas)-Fini.
Questions et réponses (Procédure relative

aux), 677
Rapatriement des fils de cultivateurs, 146
Rapports non encore déposés, 922
Read (J.) décédé (Eloge de), 1255
Recettes et dépenses fédérales, 1264
Relations industrielles, 1308, 1355
Remèdes brevetés (La taxe de guerre sur

les), 1149
Représentation (Modification de la loi de),

6,53

Roumanie (Ouverture de crédits à la),
1680, 1683, 2914

Routes (Amélioration des), 4570, 4571, 4572,
4573

Sénat belge (Dépêche du) au Sénat cana-
dien, 2,039

Secours mutuels (Sociétés étrangères de),
1629

Service civil (Réorganisation du), 2043
Service militaire, 1207

- (Insoumis du), 2347
Service de santé militaire (Allégations du

général Smart), 534
Sharpe (Décès du lt.-col.), 3
Soldats condamnés aux travaux forcés en

Angleterre, 1067, 1207, 1491
- (Distractions et occupations des) en

attendant l'embarquement, 677
- (Rétablissement des) dans la vie ci-

vile, 1012
Subsides (Affaires Indiennes), 4834, 4847,

4852, 4853
- (Finances), 4636, 4637, 4638, 4639, 4640,

4643, 4644, 4646, 4647, 4648,
Tarif douanier (Modification du), 4134, 4149,

4150, 4152, 4153, 4154, 4155, 4156, 4157,
4158

Taxe de guerre sur les bénéfices indus-
triels, 1015, 4134, 4135, 413-6, 4137, 4138,
4139, 4140, 4141, 4149

Taxe de guerre sur le revenu, 4149
Taylor (Mort du sénateur), 920, 921
Titres honorifiques (Abolition des), 1514,

1520, 1535, 2495, 2729, 2844, 2846
Traité de paix (Approbation du), 2293, 2294
Troupes d'outre-mer (Administration des),

2975
Ukraine (L'), la Galicie et la Pologne
Unions ouvrières dans l'Ouest, 1394

White (Wm Henry) (Victoria) (Alberta):
Droits douaniers (Réduction des), 851
Elections fédérales, 4787, 4791, 4792, 4793,

4794, 4807, 4809
Gendarmerie du N.-O. (Subsides de la),

2418, 2419, 2429, 2430
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White (Wm Henry)-Fin.
Nationalité britannique, naturalisation,

étrangers, 4280, 4281, 4419, 4421, 4428
Semence (Garantie des emprunts pour

achat de grains de), 1079
Soldats (Etablissement des) sur des terres,

3999

Wigmore (Rupert Wilson) (Saint-Jean-et-
Albert):

Accidents du travail (Services de l'Etat),
735

Charbonniers sur la route Sydney Saint-
Laurent, 3605

Hygiène publique (Création d'un minis-
tère d'), 1240, 1241

Saint-Jean (Commission pour le port de),
4457

Service à vapeur entre Grand-Manan et la
terre ferme, 1851

lxxxi

Wigmore (Rupert Wilson)-Fin.
Soldats invalides (Préférence à accorder

pour fonctions de l'Etat aux), 1036
Soldat (Rétablissement du) dans. la vie ci-

vile (Subsides), 2884

Wilson (James Robert) (Saskatoon):
Agriculture (Expériences de Seager Whee-

1er dans la culture du blé), 3094, 3095
Budget, 3671, 3676
Chemine de fer nationaux (Cie des), 1473
Habitations à bon marché, 2648, 2662, 2663
Pensions militaires (Modification de la loi

des), 4453
Routes (Amélioration des), 771

Wilson (Gordon Crooks) (Wentworth):
Chemins de fer (Modification de la loi

des), 4308

Wright (Henry O.) (Battleford):
Budget, 3722, 3724




